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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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Nota.  —  Les  deux  tables  suivantes  supposent  les  cahiers  assemblés 
en  dix  volumes,  et  ces  volumes  numérot(^s  ainsi  qu'il  suit: 
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1900 


VI 

VU 

VIll 

IX 
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(Voir  le  sommaire  à  la  fin  de  la  dernière  table.) 
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TABLE  DES  LOIS,  DKCKETS,  ET»'.,  PAR  ORDRE  CIIRONOLOGIOUE 


DATRS 

des 
décisions 


1890 

1"  août 


Id. 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


\*  Lois. 

1890 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du  Cher,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Dun- 
sur-Auron  à  Laugère,  sur  la  ligne  d'iulérét  général 
de  Chàteaumeillant  à  la  Guerche 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Nantes  à  Legé 


NUMEROS 


o 


•o  et 

eu 


5 


10 


LOIS,    RKCRETS.    ETC. 


IHDJ CATION  DES  MATIËKËâ 


Svile  lien  Lui». 

Loi  nyant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  pubiiijue 
et  la  concession  riplînilive  à  la  compagnie  de^  che- 
mins de  fer  de  l'Est  de  la  ligne  de  Vitry- le- François 
à  LéKJuville .'.   . 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établis  sèment,  dans  1r  département  du  Pas-de- 
Calais,  d'un  chemin  de  Ter  d'intérêt  local,  a  voie 
étroite,  de  Lens  h  t'rÉvent  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Meuse, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérdt  local,  à  voie  étroite, 
de  Beauzée  ù  Verdun . 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaralion  d'ulilité  publique 
et  la  cuncessîon  déHnttive  à  la  compagnie  des  che- 
mina de  Ter  de  l'Oueat,  de  la  ligne  de  Carhaix  à  Itoe- 
porden 

Loi  sur  le  iionirat  de  Louage  et  sur  les  rapports  des 
agents  des  chemius  de  fer  avec  les  compagnies 

IM91 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  te  déparlement  de  Saùne-el- 
Loirc,  d'un  chemin  de  Ter  d'intérêt  local,  de  Uigoin 
à  Etang 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pubUqi 


'rétablissement,  dans  le 
u  de  chemin 

tement  des  Alpes-Mari 


déparicment  du  Finistère, 

de  fer  d'intérêt  local 

assement,  dans  te  départe- 

_ , mes,  d'une  nouvelle  route 

ionale  sur  la  rive  droite  du  Va 
Loi  ayant  pour  objet  la  dûdarutinn 
de  la  section  du  chemin  de  fer  de  la  liochi 
uioni\.  com[jrise  entre  Cluses  et  le  Kayet,  et  1 
cession  définitive  de  celle  section  àlacomnafri 
chemins  de  fer  de  Pari«  à  Lyon  et  à  la  Méditer 
Loi   ayant  pour  objet   de  di'clarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du  Nord,  d'un 
cheiiiinrte  ferd'intêrèt local. àvoie étroite, de Borgues 
à  llazebrouch.  avec  embranchement  sur  llondscboote. 
Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  ennvention  pas- 
sée avec  la  compagnie  des  rhemins  de  fer  du  Midi 
pour  la  clfilure  nu  compte  d'exploitation  partielle. 
Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  de  la  Somme 
et  de  la  Seine- 1 uFé ri eure,  du  chemin  de  fer  d'inlérfl 
local,  .i  voie  étroite. de  beaucamps-le- Vieux  JV  Vieux- 
Uouen  


TABLE    CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions 


189t 
l*'juin 


3  juin 


6  juin 

9  juin 

20  juin 
25  juin 

9  juillet 


2  déc. 
9  déc. 

1892 

25  janvier 

14  avril 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Loi  tendant  à  la  modification  de  la  loi  du  3  mars  1881. 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Toul  à  Nancy,  pur  Ponl-Saint- 
Vincent 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  TOise,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Milly 
à  Formerie  et  de  Noyon  a  Guiscard,  avec  embran- 
chement sur  Lassigny 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  chemin  de  fer  de  Salon  à  la  Calade  et  la  conces- 
sion définitive  de  cette  ligne  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Loire,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Fleurs  à  Panissiëres 
^Chemin  de  fer  monorail) 

Loi  ayant  pour  objet  Tincurporation  du  chemin  de  fer 
d'Alençon  à  Çondé  dans  le  réseau  de  l'Ouest  

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique, 
dans  le  département  de  la  Savoie,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite  et  à  crémaillère, 
d'Aix-les-Bains  au  plateau  du  Revard 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Aiguevives  (Gard),  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  entre  la  station  d'Aiguesvives 
et  le  bourg  de  ce  nom 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclasser  la  section  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  d'Eyguières  à  PeyroUes, 
comprise  entre  Meyrarjfues  et  Peyrolles 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publi(|ue  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Veyrier  à  Monnetier-Morncx. . 

1892 

Loi  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'Aïn-Sefra  k  Dienien  Bou-Rez»? 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  rétrocession  faite 
par  le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture, 
a  la  comoagnie  du  Nord,  de  l'embranchement  reliant 
à  Pierrefitte  la  ligne  de  Paris  à  Creil,  par  Chantilly, 
au  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture,  à  Stains 

Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la 
loi  du  21  août  1882.  pour  les  expropriations  néces- 
saires à  l'établissement  de  l'embranchement,  sur  la 
ligne  de  Lvon  à  Montbrison,  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Lyon-Saint-Just  à  Vaugneray  et  à 
Mornant. . .   
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1892 
4  juin 

8  juin 

15  juin 
20  juin 


9  juillet 


Id. 
26  juillet 

3  août 

Id. 
26  octobre 


29  déc. 


1893 
4  janvier 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suiie  des  Lois. 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  fa  concession  définitive,  à,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans,  du  chemin  de  fer  de 
Laqueuille  au  Mont-Dore 

Loi  ayant  pour  obiet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  d'un,  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Rouen-Eauplet  au  plateau  de  Bonsecours 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de 
fer  d  mtérét  local  de  Saumur  à  Gholet 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  modification  ap- 
portée aux  conditions  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Montereau  à  Ch&teau-Lan- 
don,  dont  l'utilité  a  été  déclarée  par  la  loi  du 
12  août  1885 

Loi  autorisant  la  concession,  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Rochefort  (Charente-Inférieure),  d'un  ter- 
rain domanial  dépendant  du  port  de  Rochefort,  en 
vue  de  l'établissement  d'entrepôts,  de  magasins  gé- 
néraux et  autres  établissements  à  usage  public, 
relatifs  à  l'exploitation  du  port 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  une  distribution  d'éner- 
gie électrique  produite  par  une  chute  d'eau  dérivée 
du  Rhône  en  amont  de  Lyon 

Loi  ayant  pour  objet  d'ai)prouver  la  rétrocession  faite, 
à  là  compagnie  meusienuc  de  chemins  de  fer,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Haironville  à  Triau- 
court 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  du  Portel  à  Boulogne- 
sur-Mer,  h  Bonningues  et  à  Tournehem 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le 
réseau  d'intérêt  local  du  département  de  1  Eure 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  déparlement  de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de 
fer  d'mtérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Saint-Orgues  aux 
Voirons 

Loi  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée 
par  l'exécution  des  travaux  publics 

1893 

Loi  qui  déclare  d'utilité  Dubliifue  le  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  crémaillère,  a  construire  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  la Turbie  (Alpes-Maritimes). 
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1 


1893 
5  janvier 


2  février 


20  mars 
28  mars 


4  avril 


8  avril 


18  mai 
4  juillet 


5  août 


10  août 


•  I 


Loi  déclarcuit  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  iocal  de  la  gare  d'An^fers  (Saint-Laud), 
à  l'origine  actuelle  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Angers  à  Noyant 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, le  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saunier  à  Saint- 
Jean-de-Losne,et  approuvant  une  convention  passée 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Loi  concédant  diverses  lignes  de  chemins  de  Ter  h  la 
compagnie  du  chemin  oe  fer  de  Paris  à  Orléans 

Loi  ayant  pour  objet  :  !•  l'incorporation  dons  le  réseau 
d'intérêt  général  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Surgères  à  Cognac;  2*  ta  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, îi  titre  d'intérêt  général,  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Jean-d'Angély  à  Civray;  3*  l'approbation  de  la 
convention  passée  entre  le  Ministre  aes  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  de  cl^emins  de  fer  départe- 
mentaux pour  la  concession  de  cette  ligne  et  les 
chemins  de  fer  de  Saint-Jean-d'Angély  à  un  point  à 
déterminer  sur  le  chemin  de  fer  de  Marans  a  la  ligne 
de  Niort  à  la  Rochelle  et  de  Saint-Jean-d'Angély  à 
Cognac 

Loi  approuvant  une  convention  passée  avec  la  com- 

f»agnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
a  Méditerranée  pour  la  modification   du  compte 

d'exploitation  partielle 

Loi  ayant  p(»ur  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  à  Lyon,  entre  la  gare  des  Minimes 
et  la  place  de  Fourviéres,  d'un  embranchement  du 
chemin  de  fer  funiculaire  d'intérêt  local  de  Lyon  à 

Saint-Just 

Loi  concédant  à  la  compagnie  de  l'Kst  les  lignes  de  la 

fare  de  Troyes  à  Saint-Julien  ;  raccordement  de 
aint-Julien;  raccordements  de  Troyes-Preize 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Charente-Inférieure,  d'un  cheuiin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  métré  de  largeur  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Houillac  à  Matha. 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  chemm  de  fer  de  Valdonne  à  la  Barque-Fuveau 
et  la  concession  définitive  de  cette  ligne  à  la  com- 

Sagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
léditerranée 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  pas- 
sée entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  conces- 
sion, à  cette  compagnie,  du  chemin  de  fer  d'Orange 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions 

4893 


12  aoiit 


1d. 


1(1. 


Il  déc. 

2r>  déc. 

4894 

24  uiars 

2G  mai 
7  juin 


29  juin 
20  juillet 

Id. 


INDICATION  DES  M.ATIÈRES 


Suite  des  Lois. 

au  Buis-les-Raronnies,  par  ou  près  Malaucène,  et  de 
déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablis.seruent  de  la  section  dudit  chemin  de  fer 
comprise  entre  Orange  et  Vaison 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du  Nord,  d'un 
chemin  de  fer  d'inlén^t  local,  à  voie  étroite,  de  Mau- 
beuge  à  Villers-Sire- Nicole . . 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du  Nord,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de 
Dettrechies  à  Hun,  avec  embranchement  sur  Bavai. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'un  réseau  de 
chemins  de  rer  d'intérêt  local  h  voie  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  dénommé 
Groupe  du  Sud . .  ^ 

Loi  qui  modifie  l'article  6  de  la  loi  du  9  juillet  1892 
portant  déclaration  d'utilité  publique  d'une  distri- 
bution d'énergie  électrique  produite  par  une  chute 
d'eau  dérivée  du  Rhône,  en  amont  de  Lyon 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  chemm  de  fer  de  Felletin  à  Ussel 

1894 

Loi  abrogeant  la  loi  du  il  juillet  1879,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  d'intérêt  général  de  (^hallans  à  Fro- 
mentine 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convenli(»n 
passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  â  la  (Jaronne 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  sur  le  chemin  de  fer  local  de  Mon- 
lereau  à  Château-Landon,  d'un  embranchement 
partant  de  la  gare  de  Montereau  pour  aboutir  aune 
gare  à  créer  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine 

Loi  portant  organisation  clés  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs 

Loi  concernant  l'exécution  du  raccordement,  à  la 
Demi-Lune,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Lyon-Saint-Just  à  Vaugneray  et  à  Mornant  avec  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  àMontbrison. 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  pas- 
sée entre  l'Ktat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ot  d'abroger 
le  classement  à  titre  d'intérêt  général  de  la  ligne 
d'Ambérieu  à  Cerdon  et  à  la  Cluse 
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TABLE    CIIRONOLOOIQI'E. 


n 


DATES 

des 
décisions 


1894 
20  juillet 


23  juillet 
9  août 


Id. 
Id. 


Id. 


12  août 


26  nov. 

19  déc. 

1895 

19  mars 

4  mai 


I 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  sur  le 
rive  gauche  de  la  Gironde,  à  Pauillac  ((iirondel, 
d'un  apponlement  public  avec  outillage,  voies  ferrées 

.  et  annexes 

Loi  relalive  au  rachat,  par  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  Sâint- 
Louis-du-flhùne 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétâblissemênV.  dans 
les  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine- 
et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  h  voie 
étroite,  de  Nantes  à  Cholet,  avec  embranchement  de 
Beaupréau  à  Chalonues 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissemèni,  dans 
le  département  des  Ardennes,  d'un  réseau  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, le  chemin  de  fer  du  Fayet  à  Chamonix  et  à  la 
frontière  suisse,  et  appnmv'ant  la  convention  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  concession  défi- 
nitive de  ladite  ligne 

Loi  déclarant  d'utilité  publinue  l'établissement,  dans 
le  département  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  à  voie  normale,  de  Pont-de-la-Dcùle  à 
Pont-à-Marcq 

Loi  ayant  pour  objet  :  1"*  l'approbation  d'une  conven- 
tion passée  avec  la  [compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Bône-Guelma  et  prolongements,  pour  la  modifi- 
cation des  conventions  conclues  précédemment  avec 
cette  compagnie;  2*  l'approbation  des  conventions 
conclues  entre  le  gouvernement  tunisien  et  la  même 
compagnie  pour  l'établissement  de  nouveaux  che- 
mins de  fer  en  Tunisie 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rélaMissVmênt. dans 
les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Bussy 
à  Ercheux . .   ", 

Loi  portant  rectification  de  la  loi  dû  29  juin  189i  sui- 
tes caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs .^ 

1895 

Loi  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  port  du  Havre 
et  de  la  nasse  Seine 

Loi  approuvant  une  convention  passée  entre  IKtat  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  pour  la  concession  à 
cette  compagnie  du  chemin  de  fer  de  raccordement 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 
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DATBB 

des 
décisions 


1895 


4  mai 

Id. 

25  juin 

24  juillet 


26  juillet 

28  juillet 
29déc. 

1896 
20  février 


29  février 


10  mars 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  des  Lois. 

des  lignes  de  Bordeaux  à  la  frontière  d^Espagne  et 
de  Bayonne  à  Sainl-Jean-Pied-de-Port,  avec  une 
gare  maritime  à  établir  sur  les  quais  de  la  rive 
gauche  de  TAdour,  aux  Allées-Marines,  à  Bayonne 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Sarlne,  de  diverses  lignes  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier,  aux  abords  de 
Saint-Quentin,  le  tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Saint-Quentin  au  Calelet 

Loi  concernant  rétablissement  des  conducteurs 
d'énergie  électrique  autres  que  les  conducteurs 
télégraphiques  et  téléphoniques 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  des  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  ôt  à  traction  électrique  de  Pierrefitte  à  la 
Raillière,  par  Cauterets,  et  de  Pierrefitte  à  Luz- 
Saint-Sauveur 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  et  la  Compairnie  des 
chemins  du  Sud  de  la  France  pour  la  modification 
des  contrats  qui.  lient  cette  Compagnie  à  TEtat 

Loi  concernant  l'abandon  à  l'Etat  du  canal  de  la  Dive 
et  du  Thouet  par  les  concessionnaires 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention 
passée  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 


1896 

Loi  ayant  pour  objet  :  1-  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  travaux  de  construction  d'une  nouvelle 
entrée  au  sud  du  port  de  Saint-Nazaire;  2°  l'accep- 
tation des  offres  ae  concours  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  de  la  ville  et  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Nazaire;  3^  la  création  desvoies 
et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisa- 
tion des  offres  de  concours 

Loi  déclarant  d  utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  déparlement  de  l'Aisne,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  à  voie  normale,  de  Mézières-sur-Oise  à 
Vendeuil 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier,  dans  Boulogne  et 
aux  abords  de  cette  ville,  le  tracé  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  du  Portel  à  Boulogne,  à  Bonningues 
et  à  Tournehem 
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DATES 
dM 

déeisioDB 

1896 
21  mars 

14  avril 


22  juin 


24  juin 


30  juin 


1"  juillet 


7  juillet 
16  juillet 

Id. 

28  nov. 

29  nov. 


14  déc. 


16  déc. 


INDICATIONS  DBS  MATIÈRES 


Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Etampes  à 
Beaune-la-Rolande 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d  utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne  et  du  Gers,  d  un  chemin  de  fer  d*intérêt 
local  à  voie  étroite  de  Toulouse  à  Boulogne-sur- 
Gesse 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  k  Lyon,  entre  la  gare  de  Saint-Jean 
et  la  place  de  Fourviére,  d'un  embranchement  du 
chemin  de  fer  d'intérùt  local  de  Lyon  au  faubourg 
Saint-Just 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du  Rhône,  des 
chemins  de  fer  d'intérôt  local,  à  voie  étroite,  de  Vil- 
lefranche  à  Tarare  et  \'illefranche  à  Monsols 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  un  avenant  à  la 
convention  du  5  janvier  1889,  annexée  à  la  loi  du 
29  juillet  1889,  qui  a  déclaré  d'utilité  publiaue l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Dompîerre-sur-Besbre  à  la  Palisse 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  prolongement  jusqu'à  Dijon  de  la  ligne  a  Epinac 
à  Velars  et  la  concession  de  ce  prolongement  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée 

Loi  qui  déclare  dutilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  dii  Nord,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Lourches  à  Cambrai 

Loi  ayant  pour  but  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  rétablissement  de  la  section 
du  chemin  de  fer  d'Orange  au  Buis,  comprise  entre 
Vaison  et  le  Buis 

Loi  modifiant  la  loi  du  20  juin  189i  sur  les  sociétés 
de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  (Voir  la  circu- 
laire du  13  août  1896J 

Loi  ayant  pour  objet  Je  dOclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d  un  chemin 
de  fer  de  Saint-Scver  à  liogetiuau 

Lois  avant  pour  objet  de  modifier  l'article  1"  de  la 
loi  du  28  iuillet  1881,  portant  déclaration  d'utilité 
publique  du  chemin  iïc.  fer  de  Non  trou  à  Sarlat, 
avec  embranchement  d'ÏLiutefortau  Burg  (Corréze), 
sur  la  ligne  de  Limoges  a  Brive 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publitiue 
rétablissement,  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Lyon, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  1(m';j1  de  la  place  Saint- 
Paul  k  Fourvières  et  à  Lovasse 

Loi  ayant  pour   objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
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LOTS,    DECRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions 

18% 
16  déc. 
18déc. 
19  déc. 
28  déc. 


29  déc. 

1897 
30  janvier 

Id. 


26  février 


12  mars 


26  mars 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Lois. 

à  titre  d'intérêt  général,  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Guéret  à  la  Châtre 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  la  Mayenne, 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
étroite 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétaiblissement  dans  le  département  de  la  Loire, 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Sainl-IIéand  à  Pélussin,  et  de  Roanne  h  Bo?n 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  l'Isère,  d  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de 
Saint-IIilaire-de-Brens  à  Jallieu 

Loi  ayant  pour  objet  le  classement,  dans  les  départe- 
ments des  Alpes-Maritimes  et  des  Basses-Alpes, 
d'une  nouvelle  route  nationale  reliant  le  pont  de 
Gueydan  (route  nationale  n"  207)  et  Barcelonnette, 
en  passant  par  le  col  de  la  Cayolle 

Loi  établissant  au  port  de  Rouen  un  péage  de  i5  cen- 
times, destiné  à  remplacer  les  droits  d'étal,  d'at- 
tache, etc.,  établis  par  l'ordonnance  du  8  octobre  1815. 

1897 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
litre  d'intérêt  général,  J'établissement  des  chemins 
de  fer  à  voie  étroite  d'Uzerche  à  Tulle,  de  la  ligne 
précédente  à  Treignac,  et  de  Tulle  à  Argentat 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'un  avenant  au 
traité  du  10  octobre  188i,  passé  entre  la  Compa^^nie 
des  chemins  de  fer  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, et  la  Compagnie  concessionnaire  des  che- 
mins de  fer  du  Vieux-Port  et  de  la  banlieue  sud  de 
Marseille 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Ferrières-Courçon  â  Epannes.  et  d'approuver 
la  Convention  passée  entre  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux pour  la  concession  de  cette  ligne 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention 
passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  pour  les  avances  en  argent  à 
fournir  à  l'Etat  par  cette  compagnie  en  1897 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  des  dérogations  à 
l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  en  ce  qui  con- 
cerne les  clôtures  et  barrières  de  chemins  de  fer. . . 
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DATES 

des 
décisions 

18»7 
31  mars 

1"  avril 


13  avril 
Id. 

14  juin 
24  juin 
2*)  juin 

21  juillet 

27  juillet 
Id. 

28  juillet 

6  août 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


Id. 


Loi  concernant  la  cession  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  des  terrains  militaires  déclassés 
comprenant  la  gare  d'Aire-sur-la-Lys  et  ses  abords. 

Loi  ayant    pour  objet    d'approuver    une  convention 

?  tassée  entre  rEt<at  et  la  ('onipagnie  des  chemins  de 
er  de  l'Ouest  et  de  déclasser  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  à  Moidrey  comprise 
entre  Pontorson  et  Moidrey 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
litre  d'intérêt  général,  l'etiiblissement  du  chemin  de 
fer  de  Carhaix  à  ChâteauUn 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  (rutilité  publique 
l'établissement,  sur  le  territoire  de  la  commune  du 
Mont-Dore,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  pont 
Meynadier,  sur  laDordogne.  au  «  Salon-du-Capucm  ». 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin  de 
fer  d'Espalion  à  la  ligne  de  Rodez  à  Millau 

Loi  ayant  pour  objet  la  création  d'un  arrière-port 
dans  la  baie  de  l'Agha  à  Alger,  et  une  concession  de 
terrains  et  d'appontements  à  la  Chambre  de  com- 
merce d'Alger i 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  par  la  ville  de  Pans  pour  le 
captage,  la  dérivation  et  l'adduction  à  Paris  des  eaux 
des  sources  dites  des  vallées  du  Loinget  duLunain. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin  de 
fer  d'Anduze  à  Saint-Jean-du-(iard i 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin  de 
fer  d'Oloron  à  fiedous 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  déparlement  de  Sa'ine-et-, 
Loire,  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite  /. 

Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la 
loi  du  9  août  189i  pour  raccomplisscment  des 
expropriations  nécessaires  à  l'établissement  des 
chemms  de  fer  d'intérêt  local  de  Raucourt  à  Vouziers, 
avec  embranchement  de  Châtillon  à  Buzancy,  et  de 
Wasigny  à  Signy-l'Abbaye 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  tfans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  et  à  crémaillère,  de  Chamonix  h  Montenvers. . . 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


DATU 

des 
décisions 

1897 
11  août 


17  août 


26  octobre 


12  nov, 


27  nov. 
(i  déc. 

24  déc. 
29  déc. 


1898 
24  janvier 

5  février 

12  février 


i 


18  février 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Lois. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  les  départements  de  la  Nièvre 
et  de  la  Côte-d'Or,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  voie  étroite,  de  Corbigny  à  Saulieu,  avec  prolon- 
gement de  Corbi^ny  à  Chitry-les-Mines 

Loi  ayant  pour  obiet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  l'Aube,  d  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  des 
Riceys  à  Cunûn 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  rétablissement  de 
surtaxes  locales  temporaires  s'ajoutant,  s'il  y  a  lieu, 
aux  frais  de  gares,  et  applicables  aux  marchandises 
et  aux  voyageurs  en  provenance  ou  à  destination 
d'une  gare  ou  halte  de  chemin  de  fer 

Loi  portant  approbation  d'une  convention  entre  l'Etat 
et  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  la  cession  à  cette 
Compagnie  de  divers  immeubles  domaniaux  néces- 
saires à  la  construction  d'une  nouvelle  gare  dans 
Paris 

Loi  ayant  pour  objet  le  rachat  par  l'Etat  du  cancil  du 
Miai  et  ciu  canal  latéral  à  la  Garonne 

Loi  relative  à  diverses  mesures  de  décenû'alisation  et 
de  simplification  concernant  les  services  du  Minis- 
tère des  finances 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  l'Aisne,  d  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  et  à  cré- 
maillère, reliant  la  gare  à  la  ville  de  Laon 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  du  Gard  et 
des  Bouches-du-Hhône,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  de  Nimes  àArles-Trinquctaille. 

1898 

Loi  portant  approbation  d^une  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  de  Paris 
à  Lyon  et  â  la  Mécnterran^e * 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  1"  de  la  loi 
du  21  août  1882, portant  déclarationd'utilité  publique 
d'un  chemin  de  fer  de  Gerbéviller  à  Bruyères 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
Couipagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  vue  de 
l'incorporation  au  réseau  concédé  à  ladite  compa- 
gnie, du  chemin  de  fer  de  Vireux  à  la  frontière 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  passéeentre 
les  Ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  et 
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1898 

24  mars 

Id. 

25  mars 


Id. 


Id. 


Id. 


'30  mars 


5  avril 


8  avril 

9  avril 

Id. 


(d. 


la  Ck>inpa^ie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  pour  rincorporation  de  la  ligne 
du  Rhône  au  mont  Cenis,  dans  l'ensemble  du  réseau 
principal 

Loi  déclarant  d  utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure, d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Beauchamps-le-Vieux  à  Aumale 

Loi  ayant  pour  objet  de  concéder  &  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  un  raccordement  de  la  gare 
avec  les  quais  du  port  de  La  Nouvelle 

Loi  ayant  pour  objet  Tapprobation  d'une  convention 
passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Mioi  et  du  canal 
latéral  a  la  Garonne,  pour  les  avances  en  argent  à 
fournir  à  l'Etat  car  cette  compagnie 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  la  concession  définitive  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  de 
la  2*  section  du  chemin  de  fer  de  Paray-le-Monial 
à  Givors,  comprise  entre  Lozanne  et  Givors 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  des  chemins  de  fe/  de  Cheylara  à 
Yssingeaux,  de  Lamastre  au  Cheylard  et  de  Bros- 
settes  à  Duniéres,  et  d'approuver  une  convention 
passée  entre  le  Ministre  (tes  travaux  publics  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux 

Loi  ayant  pour  obiet  d'incorporer  dans  le  réseau  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général,  le  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Sathonay  à  Trévoux 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain de  Paris 

Loi  ayant  pour  objet  :  !•  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du  Finistère, 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Pioudalmézeau  à  Portsall,  et  de  Lannilis  k  Laber- 
wrach;  2*  d'approuver  la  modification  de  diverses 

■  clauses  du  traité  de  concession  annexé  à  la  loi  du 
14  février  1891,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  même  département,  d  un 
premier  réseau  de  chemins  de  fer  d  intérêt  local 

Loi  sur  le  régime  des  eaux 

Loi  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publi(|ue 
rétablissement,  dans  le  département  d'Oran,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Oran 
à  Arzew 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  à  se  charger  de  la  cons- 
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LOIS,    DRCRETS,    BTC. 


DATES 

des 
décisions 


1898 

15  avril 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

17  avril 

Id. 

Id. 

29  nov. 
13  déc. 


1899 
9  janvier 


INOICATIO.NS  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Lois. 

truction  et  de  Te x pi  citation  d*un  réseau  de  tram- 
"w  ays  dans  le  département  de  la  Vendée 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d*ulilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  rétablissement  du  chemin  de 
fer  de  Bussière-Gaïant  à  Saint- Yrieix 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Bort  à  Neussargues 

Loi  ayant  pour  objet  d  autoriser  l'approbation,  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  des  dispositions  à 
prendre  pour  assurer  l'exploitation,  à  partir  du 
1"  août  1898.  du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges-de- 
Gommiers  à  La  Mure 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  dans  le  département  de  l'Aisne,  d  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de 
Ribeuiont  à  La  Ferté-Chevresis 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  m  Seine- 
Inférieure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
noniiale,  de  Montérollier-Buchy  à  Saint-Saëns 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  du  Doubs  et 
du  Jura,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  d'Andelot  à  Levier 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  dans  les  dé|)arlements  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  normale,  de  Marquion  à  Cambrai 

Loi  ayant  pour  obiet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  l'Aisne, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Guise  au  Catelet 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  des  Ardennes, 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Monthermé-est 
à  Hautes-llivières  et  du  Chàtelct  à  Juniville. ....... 

Loi  relative  à  l'amélioration  de  la  ligne  de  navigation 
de  Mons  à  Paris,  entre  Etrun  et  Janville 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  déparlements  de  l'Yonne 
et  de  Seine-et-Marne,  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  d'Egreville  à  Sens  et  de  Toucy 
à  Joigny \ 

1899 

Loi  ayant  pour  obiet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement^  dans  le  département  de  Maine-et- 
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DATB8 

dès- 
décisions 


1899 
9  janvier 

Id. 


14  janvier 


Id, 


25  février 


31  mars 


14  avril 


22  avril 


6  juillet 


Id. 


1900 
15  mars 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite  de  Chalonnes  à  la  Poissonnière 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétaDlissement,  dans  les  départements  du  Jura  et 
de  la  Haute-Saône,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite,  de  Dôle  à  Oray 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  drutliité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  du  Morbihan, 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Plouay  à  Ploërmel,  de  la  Roche- Bernard  à  Locminé, 
et  de  Lorient  à  Plouay 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département,  du  Finistère, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Quimperlé  à 
Pont-Aven 

Loi  ayant  pour  objet  le  classement,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  de  la  ligne  d'intérêt  Général  de 
Lagny  à  Villeneuve-le-Comte  et  àMorcerf  (Seine-et- 
Marne) 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Rhône,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  normale,  d'Amplepuis  à  Saint- 
Vincent-de-Reims  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Gard, d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  à  voie  étroite,  de  Bouillargues  à  Saint- 
Gilles  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  l'Eure,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  à  voie  étroite,  de  Gormeilles  à  Glos-Mont- 
fort 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (modiûca- 
tion  du  compte  d'exploitation  partielle) 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Marne, 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
d'Epernay  à  Montmirail 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  la  Marne, 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Reims  àDormans,  avec  embranchement  de  Bouleuse 
à  Fismes 

1900 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'étaDlissement,  dans  le  département  de  1  Hérault, 
d'un   chemin  de   fer  d'intérêt  local  raccordant  la 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1900 
19  mars 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


21  mars 

27  mars 

7  avril 
12  avril 


Id. 


Id. 


14  avril 


18  avril 


25  avril 


26  avril 


I 


Suite  des  Lois. 

ligne  de  Montbazin  à  Saint-Chinian  et  la  ligne  de 
Montpellier  à  Rabieux 

Loi  avant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
modlifianl  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
24  juillet  .  1895,  qui  a  déclaré  d'utilité,  publique 
rétablissement,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  des  chemins  do  fer  d'intérêt  local  de 
Pierrefitte  à  Raiilère,  par  Cauterets  et  de  Pierrelitte 
à  Luz-Saint-Sauveur 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  des  Gôtes-du- 
Nord,  d'un  réseau  de  chemm  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  étroite 

Loi  ayant  pour  objet  la  cession  sratuite  du  canal  de 
Bayeux  aux  communes  de  Uayeux  et  d'Anglure 
(Marne) 

Loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'argent  (Vciir 
Circulaires) 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique, à 
titre  général,  rétablissement  du  chemin  de  fer  à 
voie  étroite  de  Guise  à  Wiray  et  à  Hirson.   et  d'ap- 

Ï trouver  la  convention  provisoire  passée,   le  4  juil- 
et  1899,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 

Compagnie   du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'ulilité  publique,  à 
titre  d  intérêt  général,  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Briey  a  Hussigny  et  à  Villcrupt  et  d'ap- 

?rouver  la  convention  provisoire  passée,  le  1.^  mai 
899,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  du  Finistère, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Plounéour- 
Trez  à  Brignogan 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  de  la 
Somme  et  de  l'Aisne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  h  voie  étroite,  de  Uoisel  à  Ilargicourt 

Loi  concernant  les  contraventions  aux  règlements 
sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur  ou  de  gaz  et 
sur  les  bateaux  à  bord  desquels  il  en  est  fait 
usage .    (Voir   Circulaires.) 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  ('onstan- 
tine,  d'un  chemin  de  fer  d  intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre,  d'Aïn-Mokra  à  Saint-Charles,  par  Jem- 
mapes 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique, 
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DATBS 

des' 
décisions 


1900 

3  mai 
Id. 


7  juillet 


8  juillet 


10  juillet 


13  juillet 

16  juillet 
Id. 
Id. 


20  juillet 


I 


INDICATIONS  DES  MATIÈKES 


à  titre  d'intérAt  j^énéral,  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Barbezieux  à  Saint-Mariens 

Loi  ayant  pour  objet  la  construction  d*un  quai  maritime 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  au  port  de  Nantes. . 

Loi  ayant  pour  objet:  1*  de  déclarer  d'utilité  publique 
les  travaux  d'agrandissement  de  la  gare  de  Nantes- 
Etat;  2"  l'acceptation  d'une  avance  de  2.200.000  francs 
offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes  en 
vue  de  l'exécution  de  ces  travaux  ;  3-»  les  voies  et 
moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation 
des  offres  de  la  Chambre  de  commerce 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  d  un  réseau  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  à  voie  de  1  mètre  dans  le  département 
de  la  Haute-Saône 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
icr  du  Midi,  pour  la  concession  à  cette  Compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Auch  à  Lannemezan,  de  Co- 
lombiers à  Capestang,  avec  prolongement  jusqu'à 
ou  prés  Cruzy,  de  Biarritz  (gare  de  la  Négresse)  à 
Biarritz- Ville  et  de  Cambo  à  llasparren 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Nièvre, 
des  chemin?  de  fer  d'inténH  local  à  voie  étroite, 
de  Ne  vers  à  Corbigny,  de  Saint-Saulge  à  Tamnay 
et  de  Cosne  à  Saint-Amand 

Loi  ayant  pour  objet  d'incorporer  au  résenu  d'intérêt 
général  et  de  concéder  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  la  ligne  d'mtérèt  local  de 
Magny  h  Chars 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Liart  à  Mézières 

Loi  ayant  pour  objet  l'incorporation  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  des  deux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  la  Flèche  à  la  Suze  et  de  la  Flèche  à  Sablé. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d  un  chemin 
de  fer  de  Charleval  à  Serqueux  et  d'approuver  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  ta  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  concession 
de  cette  ligne 

Loi  ayant  pour  objet  :  1"  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  travaux  de  construction  d'un  bassin  de 
marée  au  port  de  Boulogne-sur-Mer  ;  2*  Tacc-eptation 
des  offres  de  concours  de  la  Chambre  de  commerce 
de  la  ville  de  Boulogne;  H"  la  création  de  voies  et 
moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation 
des  offres  de  concours  de  la  Chambre  de  commerce. 
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LOIS,   DECRETS,    ETC. 


INorcATlùNS  DEâ  M 


fiuile  det  Loi*. 


ai  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'ulitité  publique 
rétabliiicmeut.  dana  les  départe  menti  de  SaAae-et- 
Loire  et  de  la  Nièvre,  d'un  diemin  de  fer  d'iatérèt 
local,  è  voie  étroite,  de  Courcellea  à  ChAteau-HliinoQ. 

oi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rotablisseflienl.   dans  le  département  de  Conslan- 


1890 

icrcl  qui  ac<:onle  la  Tranchise  &  la  correspondi 

de  service  de  certains  fonctionnaire! ... 

écret  autorisaDt  l'établissement  d'échelles  à  poissons 

dans  les  barrages  de  la  rivière  d'Aude 

écret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  e«é' 
culér  pour  l'enlension  des  aménaEements  de  la  gare 

d'Orbec  {l,i«nc  de  Lisieui  à  Orbecl 

Écret  concernant  les  limites  d'application  du  décret 
du  9  avril  1883  sur  la  navigation  fluviale  à  va» 
^crct  autorisant  l'établissement  d'éclielles  à  poissons 

dans  les  barrages  de  la  Vire 

icret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  éié- 
ciiter  par  l'ancienne  compagnie  des  canaux  de  Beau- 

Caire,  pour  l'établissement  de  rigole  d'arrosoge 

icrel  autorisant  les  travaux  à  exécuter  pour  la  modi- 
llcation  et  J'agrandisse  ment  de  la  gare  du   TIélal 

(réseau  algérien] 

Scret  portant  règlement  des  carrières  du  départt 

ment  de  la  Loire-lnrérieure 

Soret  modinani  la  nomenclature  des  établi^tscmc[lts 

iniaiubrea.  dangereux  et  incommodes 

^cret  a utorîsantl'élablia sèment  d'un  dépdt  de  dvi 

mite  à  Oran ■; . . . 

itrct  nommant  M.  Yves  Guyot,  député.  Ministre  des 

travaux  publics 

icret  approuvant  la  substitution  de  ta  sociélé   

D^nie  dite  «  des  chemina  de  fer  du  Périjjord  »  nu 
aieur  Enipain.  pour  la  consiruclion  et  l'établisse- 
ment de  deun  lignes  de  tramways  dans  le  déparle- 
ment de  la  D^nlogne 

Icret  fixant  les  limites  de  la  mer  dans  les  rivières 

lu  Sinck  et  U  Viiifreiix 

irrel  autorisant  les  travaux  à  exécuter  pour  le  projet 
[l'uKraiidisseiiient  de  la  gare  de  Buularik  (:^scau 
algérien] 
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DATES 

des 
décisions 


1890 
30  avril 

Id. 


Id. 

Id. 

10  mat 
Id. 

13  mai 

14  mai 
16  mai 

29  mai 


3  juin 
5  juin 


Id. 


9  juin 


12  juin 

Id. 
14  juin 


Id. 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


Décret  classant  comme  prolongement  de  la  route  dé- 
partementale n*  10  revenue  d'accès  à  la  gare  d'Eauze. 

Décret  classant  comme  annexe  de  la  route  nationale 
n'  165  la  voie  comprise  entre  cette  route  et  la  gare 
de  Douarnenez  et  la  place  de  la  Croix  à  Douamenez. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  départementale  de  la  Drôme 
n*  6,  d€  Montélimar  à  Beaurepaire 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n'  73,  en  divers  points,  entre 
Pont-de-Roide  et  la  frontière  suisse  (Doubs) 

Décret  autorisant  l'allongement  du  bassin  de  radoub 
de  la  Ciotat.  —  Cahier  des  charges  y  annexé 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter, sur  la  ligne  d'Avignon  à  Marseille,  pour  l'éta- 
blissement d'une  gare  de  triage  par  la  gravité  à 
Miramas  (Bouches-du-Rhône) 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  restauration  du 
pont  de  Manosque,  sur  la  Durance  (route  nationale 
n-  207)  (Basses-Alpes) 

Décret  prorogeant  le  droit  de  tonnage  établi  au  port 
du  Tréport 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'un 
pont  en  maçonnerie  sur  TErieux,  aux  Ollières,  et 
rectification  de  la  route  nationale  n*  103  aux  abords 
dudit  pont  (Ardéche) 

Décret  portant  limitation  du  rivage  maritime  sur  le 
littoral  de  la  commune  de  Samt-Nazaire  (Loire- 
Inférieure) 

Décret  relatif  aux  réquisitions  militaires 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une 
ligne  de  tramway  entre  la  frontière  suisse  et  Dou- 
vaine  (Haute-Savoie) 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  départeiiientaux  sera 
tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  TËtat,  des  dépenses 

Sour  travaux  complémentaires,  des  recettes  et  des 
épenses  d'exploitation  de  diverses  lignes  qui  lui  ont 
été  concédées 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  pro- 
longement de  la  route  départementale  n'  74,  de 
Montrouge  à  Issy.  sur  les  communes  de  Montrouge 
et  Gentilly  (Seine) 

Décret  modifiant  le  tarif  des  poudres  de  mines  

Décret  portant  abaissement  de  l'impôt  sur  la  dynamite. 

Décret  approuvant  la  substitution,  au  sieur  *^AIesnio- 
nières,  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  écono- 
miques du  Nord,  comme  rétrocessionnaire  du  tram- 
way dWnnemasse  à  Samoéns  et  embranchements.. 

Décret  approuvant  la  substitution,  aux  sieurs  Ruiz, 
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DATU 

des 
décisions 


1890 


18  juin 


23  juin 
Id. 

4  juillet 


5  juillet 
Id. 

10  juillet 


12  juillet 

16  juillet 

18  juillet 

22  juillet 

26  juillet 
V  août 

Id. 

5  août 

Id. 


r 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


NUMÉROS 


Suitt  des  Décrets. 

Salvador,  S'Hermann  et  Labedan,  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer,  à  voie  étroite  du  Midi  comme 
rétrocessionnaire  du  tramway  de  Bayonne  à  Biar- 
ritz, par  Saint-Jean-d'Anglet,  avec  embranchement 
sur  le  lycée  de  Marracq 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
section  de  tramway  de  Lamotte-Beuvron  à  Blois,  sur 
la  route  nationale  n*  156,  «t  annulant  la  déclaration 
d'utilité  publique  pour  la  partie  située  en  dehors  de 
ladite  route 

Décret  relatif  à  la  concession  du  tramway  de  Thonon 
à  Bives-sous-Thonon 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  168  dans  la  côte 
de  Bas-Bourg,  à  la  sortie  de  Moncontour  (Côtes-du- 
Nord) 

Règlement  d'administration  publique  relatif  aux  em- 

Slois  réservés  aux  anciens  sous-officiers  des  armées 
e  terre  et  de  mer 

Organisation  de  la  garde  des  voies  de  communication. 

Rattachement  de  la  direction  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux  au  ministère  des  travaux  publics. 

Bapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
Mmistre  des  travaux  publics,  ayant  pour  objet  l'or- 
ganisation de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, de  l'Ecole  nationale  supérieure  des  Mines,  de 
l'Ecole  des  Mines  de  Saint-Etienne  et  des  Ecoles 
des  maitres-ouvriers  mineurs  d'Alais  et  Douai 

Emploi,  en  temps  de  guerre,  des  ingénieurs  des  Ponts 
et  Chaussées  et  des  Mines  dans  le  service  de  l'in- 
tendance militaire 

Décret  modifiant  l'article  ]"  du  décret  du  2  août  1879, 
relatif  à  la  répartition  des  atfaires  entre  les  quatre 
sections  administratives  du  conseil  d'Etat 

Décret  portant  organisation  de  l'Ecole  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées  

Rectification  de  la  route  départementale  n*  11  (Basses- 
Pyrénées)  de  Mauléon  à  Bidache,  cAte  de  Berlinçot. 

Décret  relatif  à  la  vente  des  cartouches  de  dynamite. 

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  pour  la  réou- 
verture du  grau  de  Roustan  (Bouches-du-Rhône). . . 

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  pour  l'appro- 
fondissement partiel  du  bassin  de  l'Eure,  au  port  du 
Havre 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  de 
pilotage  du  1"  arrondissement  maritime,  en  ce  qui 
concerne  les  stations  de  la  basse  Seine  maritime. . 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  de 
pilotage  dans  le  4*  arrondissement 
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DATIS 

des 
décisions 

1890 
6  août 


Id. 
Id. 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


7  août 
11  auût 

Id. 
Id. 

14  août 

15  août 

18  août 
Id. 

Id. 

Id. 

25  août 

Id. 

26  août 

Id. 
id. 


Décret  portant  réduction  de  la  taxe  applicable,  dans  le 
port  de  Calais,  aux  voyageurs  excursionnistes  por- 
teur» de  billets  d'aller  et  retour  valables  pour  un 
jour  seulenicntet  voyageant  par  paquebots  spéciaux. 

Décret  modifiant  les  conditions  de  perception  des 
taxes  établies  dans  le  port  de  Boulogne  par  la  loi 
du  4  décembre  1888 

Décret  approuvant  :  !•  la  substitution  de  la  société 
des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  À  la  compagnie  des  tramways  nord  de  Paris, 
pour  la  concession  des  tramways  nord  de  Paris  ; 
2*  la  substitution  de  la  compagnie  générale  de  tram- 
ways à  la  compagnie  jIcs  tramways  sud  de  Paris, 
pour  la  concession  des  tramways  sud  de  Paris 

Décret  approuvant  un  traité  relatif  à  Texploitalion  du 
tramway  funiculaire  de  Belle  ville,  à  Paris 

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  d'améliora- 
tion de  l'entrée  des  jetées  du  port  d'Ouistreham 
(Calvados). 

Amélioration  de  l'entrée  des  jetées  d'Ouistreham  (Cal- 
vados)   

Taxes  à  percevoir  sur  les  navires  qui  abattront  au  pon- 
ton de  carénage  du  sieur  Hivin,àDunkerque(Xord). 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  la  Haute-Vienne,  d'une  ligne  de  tramway  entre 
la  Juvénie  et  Saint-Yrieix 

Décret  modifiant  le  règlement  général  de  pilotage  pour 
le  4*  arrondissement  maritime,  en  ce  qui  concerne 
la  station  de  la  barre  de  Bayonne  ou  du  Boucau  et 
la  station  de  l'Adour 

Décret  sur  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, dans  les  établissements  français  de  rOcéanie. 

Décret  approuvsmt  le  changement  de* concessionnaire 
des  tramways  de  Rueil  a  Marly-le-Roi,  de  Rueil  à 
Gourbevoie  et  de  Porl-Marly  ô  ^aint-Germain 

Décret  autorisant  l'exécution  de  travaux  pour  l'amé- 
lioration du  port  d'Alger 

Amélioration  du  port  d'Alfjer 

Décret  autorisant  l'exécution  de  travaux  pour  l'amé- 
lioration de  la  baie  de  S^mme 

Amélioration  du  canal  lat»^ral  à  la  Loire,  entre  Digoin 
et  l'écluse  de  Maimbray  i^Sa/}ne-et-Loire) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  une  conduite  d'eau 
salée,  sise  sur  les  communes  de  Briscous  et  d'Urt, 
arrondissement  de  Bayonne 

Décret  autorisant  la  reconstruction  de  la  jetée  de  l'Est 
au  port  de  Dunkerque 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  la  banlieue  de  Marseille,  de  diverses  lignes  de 
tramways.  —  Traité  et  cahier  des  charges. 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Suite  des  Décrets, 

Rectilication  de  la  route  départementale  n*  H  de  Va- 
lence à  Vernoux,  entre  les  Grandies  et  la  routE  ~~ 

lionale  n-  86  (Ardèche) 

Décret  portant  créatioD  d'un  droit  de  tonna^  au  port 

d'Alger 

Construction  d'une  diçiie  sur  In  rive  droite  de  la  Seine, 

Ire  1c  Trait  et  laMnilleraye  (Seine-lnrérieure].,. 
Décret  qui  règle  les  conditions  d  exploitation  du  ser 
*ce  de  tuuage  à  vapeur,  installiï  dans  le  souterrain 

l'ouilly  (canal   de  Bourffogne) 

Rachat  de  (n  concession  du  pont  suspeadu  d'Itxassou 
.  r  la  Ilivc.  route  nationale  n- 131!  (Basses-Pyrénées). 
Extension  des  installations  des  stations  de  Lion-r**'^- 

CroissaDville  et  de  Beuvron  (Calvados) 

Etabli!' se  ment  d'un  fossé  conduisant  dans  la  rivière 
d'AUaine  les  eaux    provenant  du  lavage  du  quai  à 

Kestiaux  de  la  gare  de  Delln., 

iDSiallalion  sur  I  accotement  de  la  route  nationale  n*  SR 
de  la  voie  du  tramway  de  Sainl-Etienne  a  Kirminy 

Construction  d'un  pont  pour  te  passage  de  la  route 
nationale  a'  7S.  sur  l'Isère,  a  GrenuDie  (Isère)... 

Décret  déclarant    d'utilité    publique    l'établissemi 
d'un  chemin  de  Ter  des   mines  de  (^mniunay  à  la 
gare  de  Chasse  (Isère) 

Décret  dtctarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
des  quais  du  porl  de  la  Rochelle 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnr 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Anjou  au 
concessionnaires  primitifs  du  chemin  de  fer  à  vol 
étroite  d'Angers  à  Noyant 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
des  quais  du  port  de  Itocnefort 

Décret  relatif  â  l'utilisation  par  le  public  des  grues 
inslallées  nu  port  de  Itochefort 

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  d'amélïoL  _ 
lionau  portdeDjldielli  (déparlement  de  Constantine), 

Décret  approuvant  la  substitution  h  M.  Marins  Guillot 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Camargue 
comme  concessionnaire  de  ligues  d'intérêt  local 
dans  le  déparlement  des  Bouches-du-ltbûne. , . 

Décret    déclarant    d'utilité    publique  l'établisseï 

d'une  lifine  de  tramway  formant  le  prolongement 
de  la  ligne  de  Vinccnnes  à  Ville-Evrard,  dans  le 
département  de  la  Spiue 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  < 
recliUcation  de  la  roule  nationale  n*  97,  entre 
et  Voray  ;llaute-SaûQe) 
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DATB8 

des 
décitions 

1890 
19  déc. 


1891 
6  janv. 

13  janv. 

15  janv. 

23  janv. 

24  janv. 
31  janv. 

13  fév. 

16  fév. 

Id. 
18  fév. 

id. 

20  fév. 
2  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


3  mars 


Décret  relatif  à  TuniHcation  des  différents  services 
d'outillage  que  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
est  autorisée  à  administrer  sur  les  quais  du  port  du 
Havre  et  du  canal  de  Tancarville 

1891 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  la  Ro- 
chelle à  établir  et  à  administrer  un  outillage  sur  les 
quais  du  port  de  la  Palice  (Charente-Inférieure).   .. 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux de  défense  du  faubourg  de  Marcaaieu  et  de  la 
route  départementale  n*  4  (Gers) 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  la 
rectification  de  la  route  nationale  n*  117,  dans  la 
côte  de  Nalzen  ( Ariège) 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du 
port  de  Tonnay-Charente 

Décret  nommant  des  membres  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer 

Décret  nommant  un  membre  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  d*une  ligne  de  tramway  de  Paris  à  Arpajon. . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir,  par  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  sur  les  quais  du  port  de  Paim- 
bœuf  (Loire-Inférièure) 

Décret  relatif  à  l'exploitation  d'une  grue  établie  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  sur  les 
quais  du  port  de  Paimbœuf 

Décret  qui  ap()rouve  la  substitution,  à  M.  Lambert,  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Aire  à  Fruges  et 
de  Rimeux-Goumay  à  Berck,  conmie  concession- 
naire desdites  lignes 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  ledépartement  du  Nord,  d'une  ligne  de  tramway 
entre  Lille  et  Lambersart 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Blaye. 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
Mmistre  des  Travaux  publics,  suivi  de  décrets  : 
1*  réorganisant  le  conseil  général  des  bâtiments 
civils;  2'  instituant  une  commission  supérieure  des 
bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux;  3°  nom- 
mant les  membres  composant  ladite  commisi>ion. . 

Décret  portant  réorganisation  du  conseil  général  des 
bâtiments  civils 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 


1891 
3  mars 

Id. 
10  mars 

12  mars 
■ 

17  mars 
24  mars 
26  mars 

Id. 


7 

avril 

9  avril 

10 

avril 

15 

avril 

9 

mai 

1j  mai 

16  mai 
Id. 

26  mai 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


HUMEROS 


Suite  des  Décrets. 

Décret  instituant  une  commission  supérieure  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux 

Décret  nommant  les  membres  de  la  Commission  su- 
périeure des  bâtiments  ci  vils  et  des  palais  nationaux. 

Décret  autorisant  Textension  d'une  usine  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Paulilles  (Pyré- 
nées-Orientales)  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Léonard  Pèy- 
ronnet  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
de  Marseille,  comme  concessionnaire  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  Marseille. 

Décret  portant  modifrcation  du  règlement  généralde 
pilotage  du  !•'  arrondissement  maritime  en  ce  qui 
concerne  le  port  du  Havre 

Décret  approuvant  la    convention    passée   entre    le 

.  Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Société  des  docks 
et  entrepôts  de  Marseille 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  pro- 
longement de  la  route  nationale  n"*  98,  de  Toulon  à 
Fréjus,  entre  la  rivière  de  Giscle  et  la  tuilerie  Guiol 
(Yar) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  et 
la  rectification  de  la  route  nationale  n»  115  dans  la 
traverse  de  Toulouse  (IJaute-Garonne) 

Décret  portant  exécution  de  la  construction  des  esta- 
cadcs  sur  la  Loire,  au  port  de  Nantes 

Décret  portant  approbation  de  la  convention  avec  la 
Compagnie  d'Orléans  pour  la  concession  des  voies 
ferrées  du  port  de  Nantes 

Décret  concernant  l'outillage  des  quais  du  port  de 
Nantes 

Décret  approuvant  la  rétrocession  à  îa  Société  des 
tramways  à  vapeur  du  tramway  de  Toursà  Vouvray. 

Décret  autorisant  l'acquisition  d'un  matériel  de  dra- 
gage destiné  à  rapprofondissemcnt  des  passes  et 
chenaux  du  port  du  Havre  (Seine-Inférieure) 

Décret  portant  substitution  de  la  ville  de  Durtal 
(Maine-et-Loire)  aux  droits  de  l'Etat  pour  le  règle- 
ment des  alignements  de  la  route  départementale 
n"*  18,  dans  la  traverse  de  Durtal 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  dé- 
rivation de  la  Scarpe  autour  de  Douai  (Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  nouvelle  fosse 
d'Avion,  de  la  Société  de  Liévin,  à  son  garage  de 
Lens 

Décret  portant  règlement  des  carrières  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure 


II 


II 


II 


II 


II 


II 


II 
II 


II 
II 
II 


II 


II 
II 


II 
11 


8* 


te 
A. 


1172 
5 

6 

9 

9 

11 

97 

97 
14 

15 
19 
23 

24 

98 
99 

26 
29 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


29 


DATES 

des 
décisions 

1891 
30  mai 

l**  juin 

5  juin 

Id. 
Id. 

6  juin 
8  juin 

11  juin 
Id. 

12  juin 

16  juin 

17  juin 

18  juin 

Id. 
Id. 

22  juin 

Id. 

23  juin 

24  juin 


NUlliROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


« 
S  a 


e 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n'  72,  entre  la  limite  du  Jura  et 
le  village  de  Levier  (Doubs) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  lestravaux  d'agran- 
dissement de  la  gare  de  Nantes-Mauves  (Loire-In- 
férieure)  

Décret  approuvant  la  substitution  de  concessionnaire 
pour  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Miramas  à  Port-de-Bouc 

Décret  concernant  les  tramways  de  Paris  et  de  sa  ban- 
lieue   ". 

Décret  portant  approbation  des  travaux  à  exécuter  par 
la  Compajgnie  P.-L  -M.  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran. 

Décret  relatif  à  l'établissement  de  grues  au  port  de  la 
Rochelle 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction 
du  pont  de  Savine,  sur  la  Durance  iUautes-Alpes). . 

Décret  classant  des  parties  de  Ja  route  nationale  n"*  19 
(territoire  de  Belfort) 

Décret  annexant  à  la  route  départementale  n"  11  l'ave- 
nue d'accès  à  la  gare  de  Lengley-Voulaines  (CAte- 
d'Or) :... 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publi((ne  pour  les 
voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du 
port  des  Sables-d  Olonne  (Vendée) 

Décret  approuvant  la  substitution  d'une  société  ano- 
nyme au  concessionnaire  actuel  des  tramways  de 
Bïois  à  Ouzouer-le-Marché  et  de  la  Motte-Beuvron  à 
Blois  (Loir-et-Cher) 

Décret  modifiant  les  conditions  de  perception  des 
droits  de  tonnage  perçus  dans  le  port  du  Havre. . . 

Décret  classant  dans  la  route  nationale  n*  2  une  nou- 
velle voie  ouverte  par  la  commune  d'Aïn-Témou- 
chent  (Algérie) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  n:ilionale  n'58,  dans  la  cMe  de  Saint-Pierre 
(Meurthe-et-Moselle) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  dé 
la  route  nationale  n»  13.S,  dans  les  cotes  d'Albany 
(Landes) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  tramway  entre  VejTieret  Collongcs-sous-Salève 
(Haute-Savoie) 

Décret  interdisant  la  poche  dans  la  rivière  de  la  Vezére, 
commune  d'Uzerche  (Corrèze) 

Décret  modifiant  les  conditions  de  la  perception  de 
droit  de  tonnage,  à  Nantes 

Décret  approuvant  la  substitution  au  concessionnaire 
primitifde  la  compagnie  meusienne  des  chemins  de 
1er  comme  concessionnaire  de  lignes  d'intérêt  local. 
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LOIS,    DECRBTS,  ETC. 


Suite  det  Déertls. 

Décret  portant  ri'gLemenl  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  de   toute  nnture  ouvert 
nu  à  ouvrir  dans  le  déparlemenl  des  Vnsges 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature  oiiverl 
ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Meuse — 

Décret  portant  règlement  des   mesures  d'ordre  et 
police  pour  le*  carrières   de  toute  nature  ouvertes 
ou  à   ouvrir  dans   le   département  de  Meurthe-el- 
Moselle 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  di 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes 
ou  à  ouvrir  dans  le  département  du  Calvados. 

Décret  portant  établisscmeal  de   nouvelles  voies 
rées  au  porl  de  Rouen 

Décret  portant  régleuienl  des  mesures  d'ordre   i 
— lice  pour  les  carrijres  de  toute  nature  ouvertes 
;  &  ouvrir  dans  le  déparlement  de  Seine-et-Oise . . 

Décret  autorisant  la  construction  d'un  pont  suspendu 
&  deux  voies  pour  le  passage  de  la  route  ar''- 
nale  n*  10  sur  llsle.  àGuitrea  iGîronde] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
ta  roule  nationale  n'  J  dans  la  rampe  de  Sciei 
(Haute-Savoie; 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élablissemenl  d' 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Etre  tu  bière  s  au  pla- 
teau des  Treize- Arbre  s  (II  au  le- Savoie) 

Décret   déclarant   d'utilité   publique     l'étalilisseL 

d'une    ligne   de  tramway    entre    Chambéry    et    la 
Motte-Ser*-olex  (Savoie) 

Décret  réglant  les  conditions  d'utilisation  par   le  pu- 
blic des  grues  ioslalléea  sur  les   '(uais  du  port  des 
Snbles-d  Olonne   par  l'administration   des  cbei 
de  fer  de  l'Etat 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
réseau  de  tramway  fe  traction  méranique  destiné  à 
desservir  la   ville  de  Cherbourg   et  sn  banlieue,  de 
Tourlnville  Ji  Querque  ville  (Manclie) 

Décret  déclarant  d'ulililé  publique  rétablissem< 
d'une  ligne  de  tramway  a  traction  de  locomoti 
entre  Arnientières  et  Halluin  iNord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement 
Jusqu'à  la  gare  de  Perrache  de  la  ligne  de  trauiwayi 
de  la  ville   de  Lyon  du  parc  de  la  Télé  d'Or  à  le 

Décret  autorisant  les  travaux  de  restauration  et  l'amé- 
lioration des  digues  de  la  Loire,  entre  Nantes  et  la 
Martinière  (Loire-Inférieure) 
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ATI8 

des 
dédaions 

1891 

n  août 
19  août 


20  août 

Id. 
!•'  sept. 

5  sept. 

Id. 

Id. 

Id. 
!•'  oct. 

6  oct. 
9  oct, 

17  oct. 
22  oct. 

Id. 

3  nov. 

Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Décret  relatif  à  l'établissement  de  diverses  lignes  de 
tramways  dans  le  département  de  la  Drôme 

Décret  prorogeant  les  autorisations  accordées  à  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  d'administrer 
des  hangars  publics  et  un  outillage  hydraulique 
sur  les  quais  du  port  de  cette  ville 

Décret  déclarant  autilité  publiaue  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Pithiviers  (Loiret)  et 
Toury  (Eure-et-Loir) 

Décret  autorisant  la  reconstruction  du  pont  de  Bon- 
pas  sur  la  Durance  (Yaucluse) 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  de  TOuest-Algérien  sur  la  ligne  de  Sidi- 
Bel-Abbés  à  Uas-el-Mà  (voie  de  raccordement  dans 
la  gare  de  Magenta) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  de  voies  fer- 
rées destinées  à  desservir  le  quai  du  port  de  la 
Cité,  à  Périgueux 

Décret  relatif  à  l'établissement,  dans  le  département 
du  Calvados,  d'une  ligne  de  tramway  de  Grandcamp 
à  Isigny 

Décret  relatif  à  l'établissement  dan&  le  département 
du  Calvados,  d'une  ligne  de  tramway  de  Dives  à 
Luc-sur-Mer 

Décret  qui  accorde  la  franchise  postale  à  certains 
fonctionnaires 

Décret  relatif  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Port-Rhu  k  Douarnenez 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  éta- 
blies ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Dunkerque. 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie de  rOuest-Algérien  sur  la  ligne  de  Sidi-Bel- 
Abbès  à  Ras-el-Mâ  (ouvrages  d'art  entre  les  stations 
du  Titen-Yaya  et  de  Bedeau) 

Décret  portant  réorganisation  du  Comité  de  l'exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Neuilly  et  Saint- 
Denis  (Seine).  Cahier  dès  charges  y  annexé 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  88,  dans  la  rampe  du  Grand- 
Pont  (Loire) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter par  le  syndicat  du  Grand-Vey  (Manche),  pour 
la  construction  d'une  digue 

Décret  réglant  les  conditions  d'utilisation  par  le 
public  (Tune  grue  installée  par  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  sur  les  quais  du  port  de 
Blaye  (Gironde) 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATKfl 

des 
décisions 

1891 

9  nov. 

Id. 

12  nov. 

16  nov. 

19  nov. 

26  nov. 

Id. 

2déc. 
Idée. 

9  déc. 

1-i  déc. 

Id. 

22  déc. 


26  déc. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


ifCMinos 


o 


I 


Suite  des  Décrets. 

Décret  relatif  à  la  formation  d'une  commission  pour 
Tétude  des  régies  à  adopter  dans  Tessai  des  maté- 
riaux de  construction,  précédé  d'un  rapport  au  Pré- 
sident de  la  République 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n*  194,  à  l'entrée  de 
Saint-Florent  (Corse) 

Décret  modifiant  les  conditions  de  la  perception  du 
droit  de  tonnage  dans  les  ports  de  la  Rochelle  et  de 
la  Pal  lice  (Charente- Inférieure) 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes 
ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Marne 

Décret  qui  déclare  la  Laita  navigable  par  bateaux 
depuis  son  origine  à  Quimperlé  jusqu'à  la  mer 

Décret  prononçant  le  déclassement  du  canal  de  Cou- 
tances  comme  voie  navigable  ou  flottable 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  ta  rectification  de 
la  route  nationale  n*  164,  entre  Hostrenem  et  Silfiac 
(Côtes-du-Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  pulHique  le  redressement  du 
chenal  de  Mornac  (Charente-Inférieure) 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  l'inscription  maritime  et 
celle  aes  eaux  salées  sur  le  canal  du  Havre  à  Tan- 
carville  (quartier  maritime  du  Havre) 

Décret  qui  déclare  d'utilitc^  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  transformation  du  canal  d'Au- 
druicq  ou  Stawart,  en  voie  navigable 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la.  rectification  de 
la  route  nationale  n"*  161,  entre  Corlay  et  (iuincamp 
(Cfktes-du-Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  57,  dans  les  c6tes  de  Grance- 
Besson,  de  Vellefaux,  des  Champs-Bas  et  de  la  Bé- 
guinièro  (Haute-Saftnc) 

Décret  autorisant  de  construire  dans  une  distance  de 
2  mètres,  du  côté  descendant  du  chemin  de  fer  de 
Grenelle  au  Champ-de-Mars.  à  la  condition  que  les 
constructions  n'aient  pas  d'ouverture  du  côté  du 
chemin  de  fer 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Lambert,  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  cfinlérAt  local  à  voie 
étroite  d'Estrées- Saint-Denis  à*  Froissy,  comme 
concessionnaire  de  ladite  ligne \ 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter,  par  la  Com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée,  sur  la  ligne  d'Oran 
a  Alger  :  1'  de  Rallongement  de  la  voie  d  évitcment 
aux  stations  de  TElabra  et  de  TArbal;  2"  du  trans- 
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TABLE    CHRONOLOGIQCE. 


3;^ 


nATÏS 

des 
décisions 


4891 


1892 
i  janv. 

5  janv. 

13  janv. 
16  janv. 

26  janv. 

Id. 

8fév. 


10  fév. 


12  fév. 


15  fév. 

Id. 
n  fév. 


INDIC.\TION  DBS  MATIÈRES 


fèrement  de  la  station  de  Marc -d'Eau  à  la  Maison 
n*  207,  et  création  dans  celte  station  d'une  voie  de 
dédoublement 

1892 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  minier  entre  les  puits  de  Quié- 
vrechain  (mines  de  Crespin)  et  la  gare  de  Blanc- 
Misseron 

Décret  déclarant  d'utilitô  publiriue  le  prolon^rcment,  à 
travers  la  ville  de  Dijon,  de  la  li^me  de  tramway  de 
Dijon  à  Fontaine-Française  fCc^te-d'Or) 

Décret  portant  élar«îissemontde  la  route  départemen- 
tale n»  14,  dans  la  traversée  de  Tourcoing  (Nord), . . 

Décret  autorisant  l'établissement,  dans  le  département 
d'Alger,  de  quatre  lignes  de  tramways  à  traction  de 
locomotives 

Décret  portant  substitution  de  la  ville  de  Saint-Lô 
(Manche'  aux.  droits  de  l'Etat  pour  le  rèfflemenl  des 
alignements  de  la  route  nationale  n*  174 

Décret  réglant  l'interdiction  de  la  pèche  dans  la  Seine, 
au  Port-à'l' Ançlais 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes 
ou  à  ouvrir  dans  les  déparlements  de  l'Ain,  de 
l'Aisne,  des  Ardenncs,  de  l'Aube,  de  l'Aveyron,  de 
la  G6te-d'()r,  du  Doubs,  de  l'Eure,  d'Eufe-et-Loir, 
du  Finistère 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature,  ouverte, 
ou  à  ouvrir  dans  les  départements  de  l'Hérault,  d'I Ile- 
et-Vilaine,  du  Jura,  du  Loiret,  du  Lot,  de  la  Manche, 
de  la  Marne,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  l'CMse, 
de  rOrne. 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes 
ou  à  ouvrir  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Saône,  Seine-et-Marne,  Somme,  Tarn,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Yonne 

Décret  approuvant  les  travaux  de  la  ligne  de  Sainte- 
Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès.  et  d'une  voie  de 
débord  &  l'Oued-lmbert 

Décret  approuvant  les  travaux  de  la  ligne  de  La  Sé- 
nia  :  Ain-Témouchent  et  l'agrandissement  de  la 
gare  d'Er-Uahel 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  entre  les  puils  du  Canip-(irand, 
de  la  concession  houillère  d'Albi,  et  la  gare  d'Albi- 
Midi 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisioDR 

1892 

20  fôv. 

Id. 
24  fév. 
27  fév. 

Id. 

9  mars 
Il  mars 
17  mars 

21  mars 

Id. 

22  mars 

23  mars 
26  mars 

5  avril 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


.HUMÊftOS 


5  S 
•S  3 

o 


Suite  des  Décrets. 

Décret  autorisant  la  compa«?nie  de  l'Ouest-Aljîérien 
d'établir  des  bàlioienls  et  appareiLs  de  cliaufîag^e 
pour  les  voitures '.      III 

Décret  autorisant  la  compagnie  de  rOuesl-AIgérien  à 
exécuter  des  travaux  à  la  gare  de  Bedeau,  sur  la 
ligue  de  Sidi-Hel-Abbès  à  Ras-el-Mà III 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  tramway  ;ï  traction  mécanique  de  Charenton 
à  la  Varenne-Saint-IIilaire II 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  la  ville  de  Marseille  d'un  tramway  allant  de 
la  place  des  Capucins  ii  la  Blancarde  et  au  cimetière 
de  Saint-Pierre II 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Malo.  à  établir  et  administrer  un  service  d'outillage 
public  sur  les  quais  du  port  de  Saint-Malo-Saint- 
Servan Il 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Sud  de  la  France  à  installer  un  pont  à  bascule  à 
Fayence  (ligne  de  Draguignan  à  Meyrargues) III 

Décret  portant  concession  à  la  comtesse  de  Chauveau! 
d'un  terrain  maritime  dans  la  commune  de  Beuzec- 
Coaq  (Finistère) III 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  prolongement,  à  travers  la  ville  de  Dijon  (Côte- 
d'Or),  de  la  ligne  de  tramways  de  Dijon  à  Fontaine- 
Française) ". '    II 

Décret   déclarant  d'utilité    publique    les    travaux  de' 
reconstruction   du  pont  d  Aspres  (Hautes- Alpes)  etj 
de  la  rectification  de    la  route  nationale  n*  93  aux 
abords  de  cet  ouvrage III 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  déplacement  de 
la  conduite  alimentaire  d'eau  de  la  gare  des  Salins 
d'Hyères III 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Brest  à 
établir  et  à  administrer,  au  port  de  Brest,  un  ser- 
vice d'outillage  public  ((^ahier  des  charges  y  annexé).     Il 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  des 
voies  ferrées  destinées  a  desservir  les  quais  du  port 
de  l*hilippevillc Il 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  du  Tré- 
port  à  établir  et  à  administrer  un  hangar  sur  les 
quais  du  port  du  Tréport  (Cahier  des  charges  y  an- 
nexé)       II 

Décret   autorisant    la   commune    d'Ileunehont  (Mor- 
bihan! à  établir  et  à  exploiter  une  grue  lixe  sur  le 
3uai  de  rive  gauche   du    port  d'ilennebont   (Cahier 
es  charges  y  annexé) Il 
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DATES 

des 
déciiioDS 

1892 
5  avril 

12  avril 

Id. 


1&  avril 


Id. 


Id. 


20  avril 


26  avril 


27  avril 


28  avril 
Id. 

30  avril 


NCMillOS 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


"o 


Décret  portant  exécution  des  travaux  d'amélioration 
des  passes  d'entrée  du  port  de  Port-Vendres  (Pyré- 
nées-Orientales)   

Décret  autorisant  la  réfection  des  portes  d'èbe  de 
recluse  de  retenue  du  port  de  Dieppe  (Seine-lnfé- 
rieure) 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Roche- 
fort  (Charente-Inférieure)  à  établir  et  à  exploiter 
des  engins  pour  la  manutention  des  marchandises 
sur  les  quais  du  port  de  Rochefort  (Cahier  des 
charges  y  annexé.) 

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  de  Meuron  et 
Cuénod  de  la  société  anon^'me  des  chemins  de  fer 
du  Salève  comme  concessionnaire  de  la  ligne  d'in- 
iévH  local  de  Veyrier  à  Monnetier-Mornex  (Haute- 
Savoie)  " 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de 
trois  li^es  de  tramways  dans  le  département  de  la 
Haute-feaône  (Traité  de  rétrocession  et  cahier  des 
charges  y  annexés) ; 

Décret  (juî  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  de  trois 
lignes  de  tramways  :  de  la  gare  de  Gray-Gy  à  la 
Çare  de  Gray-Est,'deGy  à  Marnay  et  de  Honchamp 
a  Plancher-les-Mines 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rinstallation  sur  l'accotement  de  la  route 
nationale  n*  88  du  tramway  de  Saint-Etienne  à  Fir- 
miny 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Vienne,  de  deux  lii^mes 
de  tramwavs,  l'une  de  Poitiers  à  Satot-Martin-rÀrs, 
l'autre  sur  les  boulevards  de  Poitiers,  entre  la  place 
du  Petit-Blossac  et  la  station 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou 
a  ouvrir  dans  les  départements  des  Alpes  (Hautes-), 
Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Ariège,  Rouches-dii- 
Rhône,  Charente,  Cher,  Corrôze,  Corse,  Creuse,  Dor- 
dogne.  I>rôme,Gard,  Garonne  (Haute-), Gers, Gironde, 
Indre,  Indre-et-Loire,  Isère,  Landes,  Loire,  Lot-et- 
Garonne,  Lozère,  Pyrénées-Orientales,  Savoie,  Vau- 

•   cluse  et  Vienne  (Haute-) 

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Marennes  ((Umrenle-lnférieure) 

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration 
du  port  du  Tréport  et  du  débouché  du  canal  mari- 
time d'Eu  à  la  mer  (Seine-Inférieure) 

Décret  qui  approuve  lasubstitution<à  M.  Lambert  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Milly 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATEB 

des 
décisions 

1892 

30  avril 

3  mai 
11  mai 
li  mai 

IG  mai 

20  mai 
25  mai 

Id. 

1"  juin 
2  juin 

8  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


10  juin 
Id. 
Id. 

13  juin 


Suite  des  Décrets. 

à  Formerie,  par  Songeons,  et  de  Noyon  à  Guiscard 
etLassi^ny,  comme  concessionnaire  dfes  dites  lignes. 

Décret  qui  approuve  la  substitution  à  M.  Cartier- 
Millon,  de  la  Société  anonyme  des  tramways  de  la 
Savoie,  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de 
tramway  de  Chambéry  à  la  Molte-Scrvolex  

Décret  réglant,  les  alignements  des  quais  du  port  du 
Pouliguen  (Loire-Inférieure' 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  renianiement  de 
la  gare  d'Arras  (Pas-de-Calais) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  reconstruction 
du  pont  du  chemin  de  fer  de  ceinture  qui  franchit 
le  canal  de  l'Ourcc^  (Seine)  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique 
entre  Annemasse  et  EtVembières  (Haute -Savoie) 
(Cahier  des  charges  y  annexé.) 

Décret  approuvant  les  "travaux  à  exécuter  sur  la  ligne 
de  Modzbah  à  Méchiera  (Algérie) 

Décret  portant  rectiGcation  de  la  route  nationale 
n-  50  entre  la  route  nationale  n»  5  et  le  Moulin-de- 
la-Chaussée  (SeineJ 

Décret  portant  élargissement  de  la  route  départemen- 
tale n"  2  de  l'Aveyron,  entre  Saint-Saturnin  et  Cam- 
pagnac  

Décret  déclarant  d'utilité  publirjue  la  reconstruction 
du  pont  de  Mescla  (Alpes-Maritimes) 

Décret  autorisant  la  construction,  au  port  du  Havre, 
d'un  bassin  spécial  pour  les  navires  chargés  de  pé- 
trole et  l'acceptation  des  otl'res  de  concours  de  la 
chambre  d§  commerce 

Décret  approuvant  la  substitution  à  des  particuliers  de 
la  sociélé  anonj'me  des  chemins  de  fer  économiques 
du  Nord,  comme  rétrocessionnaires  des  tramways 
de  Vienne  au  Grand-Lemps  et  aux  Qualre-Ghemins, 
et  des  Quatre-Chemins  à  Charavines 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  de  Bonsecours  à  Hergnies, 
par  Gondé  et  Vieux-Cohdé  (Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  tramway  de  Gogol  in  à  Saint-Tropez  (Var)  ^^ Con- 
vention et  cahier  des  charges  y  annexés) ^ . 

Décrets  déclarant  d'utilité  publique  rétabhssement  de 
diverses  lignes  ou  sections  de  lignes  de  tramways 
dans  la  ville  de  Reims  (Marne)  (Conventions  et 
cahier  des  charges  y  annexés) 

Décret  autorisant  la  reconstruction  du  couronnement 
de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger 
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DATES 

des 
decisioQS 

Î832 
0  juin 

18  juin 

M. 

20  juin 

21  juin 

27  juin 
1"  juillet 
4  juillet 

8  juillet 
13  juillet 
18  juillet 
20  juillet 

23  juillet 

Id. 
25  juillet 

27  juillet 

28  juillet 


INDICATION  DKS  MATIÈRES 


Décret  autorisnnt  une  société  anonyme  à  remplacer 
le  sieur  Snrtor  pour  Texploitation  des  ascenseurs 
et  monte-charges  hydrauliques  de  la  ville  d'Alger. , 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n"  42  aux  abords  du  pont  de  Can- 
teleu  sur  la  Ilaute-Deule  (Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publi(]ue  l'écrêtement  de  la 
route  nationale  n*  172  au  droit  du  haras  de  Saint-LÔ 
(Manche) 

Décret  approuvaut  les  modifications  aux  gares  de 
rOued-Rouïna  et  des  Attafs  (ligne  d'Alger  à  Oran), 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  ue 
la  route  nationale  n*  67  dans  les  cinq  c6tes  com- 
prises entre  Gray  et  Uonboillon  (Haute-Saône) 

Décret  portant  rectification  de  la  route  nationale 
n*  139  dans  la  côte  de  Larochebeaucourt(Charenle). 

Décret  approuvant  le  projet  d'agrandissement  de  la 
f^are  de  Blidah  (ligne  d'Alger  à  Oran) 

Décret  portant  abaissement  du  droit  d'attache  à  payer 
par  les  bateaux  qui  font  usage  des  loueurs  à  vapeur 
établis  dans  le  bief  de  partage  du  canal  de  Saint- 
Quentin 

Décret  déclarant  d'utilité  publi({ue  l'établissement 
d'une  seconde  voie  entre  Nantilly  et  Montreuil- 
Bellay  (ligne  de  Poitiers  à  Saumur) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  modifications  à 
la  sUition  de  Nesle-Normandeuse  (ligne  d'Abancourt 
au  Tréporl) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  départementale  n*  15  du  Puy  à  Sainl-Agrève 
(Haute-Loire) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'acquisition  de 
terrains  pour  ré(|uiiibre  des  remblais  de  la  ligne  de 
Cavignac  à  Bordeaux,  communes  de  (ienon  et  Lor- 
mont 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de 
trois  lignes  de  tramways  dans  le  département  de  la 
Côte-dOr 

Décret  autorisant  le  remplacement,  par  les  ponts 
fixes  métalliques,  de  vingt-neuf  ponts  suspendus 
sur  le  canal  latéral  à  la  Marne 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'assainissement 
des  marais  traversés  par  la  ligne  de  Toulouse  à 
Bayoïine,  communes  de  Sames,  Guiclie  et  Bardos 
(Basses-Pyrénées  ;   

Décret  déclarant  d'utilité  publi(|ii('  l'amélioration  de 
la  station  de  ('anaplos    lignede  l'rêventà  (i.inaches). 

Décret  modifiant  les  ((iriililions  de  |'LTi;c()lii)n  des; 
taxes,  applicables  d  lusaye  des  hangars  rtablis  sur 
les  quais  du  port  de  Houen 
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LOIS,   DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décitioDD 


1892 
6  août 

1d. 


11  août 

13  août 

Id. 

IG  août 

Id. 

18  août 

23  août 

Id. 

Id. 

5  sept. 

Id. 

8  sept. 

5  oct. 

6  oct 

INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Décrets. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française  sur 
la  création  d'une  commission  de  re vision  de  l'or- 
donnance de  1846.  concernant  la  police  des  chemins 
de  fer 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  : 
1*  de  voies  ferrées  sur  les  quais  de  rive  droite  à  la 
Garonne  au  port  de  Bordeaux  ;  2"  des  gares  mari- 
times de  la  Bastide  et  de  la  Jaunie,  au  uiAme  port 
(Convention  et  cahier  des  charges  y  annexés) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n'  4  dans  les  côtes  de  Barbezieux 
et  Blamont  (Meurthe-et-Moselle) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n"  102,  entre  la  Villatte  et  la 
Hibeyre  (Ardèche  et  Haute-Loire) 

Décret  autorisant  l'achat  d'un  matériel  de  dragage  de 
grande  puissance,  pour  le  service  de  la  Seine  mari- 
time   

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  IGfi  dans  la  côte  du  Pont-Rim- 
bert  (llle-et- Vilaine  et  Côtes-du-Nord) 

Décret  portant  réserve  du  poisson  dans  la  Oorrèze 
entre  le  barrage  de  la  Guérie  et  le  pont  du  Cardinal 
((!orrêze) 

Décret  approuvant  rétablissement  d'une  seconde  voie 
à  la  gare  de  Rns-el-Mà  (ligne  de  Sidi-Bel-Abbès  à 
Ras-el-Ma) 

Décret  portant  reconstruction  des  portes  amont  de 
l'écluse  du  bassin  à  flot  de  Granvillc  (Manche) 

Décret  autorisant  des  particuliers  à  établir  et  à  ex- 
ploiter trois  grues  à  vapeur  au  Tréport  (Seine-Infé- 
rieure)  

Décret  autorisant  la  reconstruction  des  portes  aniont 
de  l'écluse  du  bassin  à  flot  de  Granville  (Manche"). . 

Décret  approuvant  la  rectification  de  la  route  natio- 
nale n°  78,  dans  les  côtes  de  Billy-Chevannes 
(Nièvre) 

Décret  approuvant  les  ti'avaux  d'agrandissement  de 
la  gare  de  Saint-Pourcain-sur-Sioule  (ligne  de  Va- 
rcnnes  à  Marcillat)  (Allier) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établisseuient, 
dans  Marseille  et  sa  banlieue,  de  lignes  de  tramways 
destinées  à  compléter  le  réseau  actuel 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  déviation  de  la 
ligne  de  Nîmes  à  Alais.  au  droit  des  gares  de  Tres- 
col  et  du  Gouffre  (Gard) 

Décret  approuvant  la  construction  de  deux  arpieducs 
sur  la  ligne  de  la  Guerciie  à  Cliàteaumeillant 
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DATES 

des 
(lécinions 


1892 
6  oct. 


18  ocl 

19  oct. 

28  oct. 

29  oct. 
4  nov. 

8  nov. 
14  nov. 

l.i  nov. 

17  nov. 

18  nov. 


23  nov. 
8.  liée. 
12  déc. 

19  déc. 

27  déc. 


INDICATION  riES  MATIÈRES 


MUU<^HOS 
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Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Savoie,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Ghambéry  et  Clialles-les-Eaux,  avec 
embranchement  sur  Lcysse  ((Convention  et  cahier 
des  charf^eii  y  annexés). 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  reclification  de 
la  route  nationale  n*  73,  entre  la  Pierre-de-Saisy  et 
Gbangey  (Sai^ne-el-Loire) 

Décret  déclarant   d'utilité    publique   l'établissement,! 
dans    le  département    de  llsère,    d'une    ligne    de 
tramway  entre  les  Quatre-Chemins  et  Voiron 

Décret  approuvant  la  constructi(m  de  deux  citernes 
sur  la  ligne  de  Mécbiéra  à  Aïn-Sofra 

Décret  approuvant  les  installations  k  la  station  de 
Chogues  (houillères  du  Pas-dc-Galais) 

Décret  approuvant  la  construction  d'une  digue  de 
9.900  mètres  de  longueur  sur  les  rives  de  la  Saône 
(Saône-et-Loire'i i  111 

Décret  autorisant  l'installation  de  deux  lignes  télé- 
phoniques à  Alger  et  à  Oran 

Décret  déclarant  d'utilité  publi<iuc  l'établissement 
d'une  ligne  de  Irauiway  de  Rosny-sous-Bois  à  la 
Maltournée 

Décret  approuvant  l'établissement  de  la  deuxième 
voie  entre  Alger  et  la  Maison-liarrée 

Décret  autorisant l'exliaussemcnt  (le  la  digue  d'Aigues- 
Brun . , 

Décret  qui  approuve  la  substitution  aux  concession- 
naires primitifs  de  la  Société  des  chemins  de  fer 
de  montagne,  comme  conccssionriaire  du  cbemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  crémaillère,  d'Aix-les-Bains 
au  Revard  [Savoie) 

Décret  approuvant  larectilication  de  la  route  départe- 
mentale n°l  de  Marseille  à  Nîmes  f  Bouches-du-Hhône). 

Décret  approuvant  la  rectification  de  la  roule  natio- 
nale n'  i"?,  dans  la  cote  deThonne-les-Prés(McuseV 

Décret  autorisant  l'exploitation,  au  moyen  de  la  trac- 
tion mécaniaue.  des  lignes  de  tranuvays  du  Louvre 
à  Saint-Cloua,  du  Louvre  à  Sèvres  et  de  Sèvres  à 
Versailles 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification des  routes  nationales  n"'  2o,  37  et  30. 
dans  la  traversée  des .  anciennes  fortifications 
d'Arras  ^Xord) 

Décret  approuvant  la  substitution  à  un  particulier  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drouie 
comme  concessirinnaire  des  lignes  de  tramwavs  de 
Tain  à  Romans  et  de  M«»ntélim.ir  à  Dieulefit,  et 
rétrocessionnaire  des  lignes  de  Saint-Vallier  au 
Grand-Serre  et  de  Valence  à  Ghabeuil TU 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1892 

27  déc. 

28  déc. 
Id. 

1893 
12  janv. 

n  janv. 


19  janv. 

20  janv. 

21  janv. 
21  janv. 


28  janv. 
Id. 

31  janv. 


INOICATION  DES  MATIÈRES 


KUHénOK 


Stiile  des  Décrets. 

Décret   rei^orlant  au  5    septembre  1893,  le  délai   fixé 

f»ar  l'article  2  du  décret  du  3  septembre  1891  pour 
es  expropriations  de  la  ligne  de  tramway  de  Grand- 
camp  à  Isi^ny 

Décret  nommant  un  membre  de  la  Commission  mixte 
des  travaux  publics   et   du  Comité   consultatif  des 

chemins  de  for 

Décret  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  d'appro- 
fondissement de  la  partie  est  du  bassin  Vauban  au 
port  du  Havre  (Seine- Inférieure) 

1893 

Décret  autorisant  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Seine,  à  Paris,  entre  le  pont  de  Grenelle  et  celui  du 
Point-du-Jour 

Décret  portant  au«?mentation  des  dépenses  prévues 
par  le  décret  du  l3  septembre  1890,  pour  les  modi- 
fications à  apporter  aux  gares  du  Gué  de  Constan- 
tine,  de  Dirtouta  et  d'Orléansville  (ligne  d'Alger  à 
Oran) 

Décret  classant  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Cote-dOr  une  avenue  longeant  la  gare  de  Pouilly- 
en-Auxois 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  un 
réseau  de  tramways  à  traction  de  lo<*omotives  dans 
les  déparlements  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la 
Charente 

Décret  d»'clarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  cons- 
truction de  la  route  départementale  de  la  Seine 
n"  40,  de  Montreuil  à  Pantin  par  les  Lilas  ;  partie 
comprise  entre  les  Lilas  et  Montreuil 

Décret  portant  njodification  nu  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  28  août  1888  (jui  a  autrjrisé  la 
chambre  de  commerce  de  llonlleur  à  établir  et  ad- 
minislrerun  service  d'outillage  public  dans  le  port 
de  llonlleur 

Décret  déclarant  ^l'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Isère,  d'une  ligne  de  tram- 
wav  entre  (j renoble  et  \'eurcv 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  l'établis- 
sement, dans  les  départements  ue  l'Isère  et  de  la 
Savoie,  d'une  ligne  de  tramway  de  \'oiron  ^Isère)  à 
Saint-Béron  (Savoie) \ 

Décret  autori>ant  la  substitution  dr  pav.'igcs  en  por- 
phyre aux  pavages  en  grès  sur  les  v(»ies  cliarretières 
de  plusieurs  quais  du  Port- Vieux  et  des  bassins  du 
Nord,  à  Marseille 
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UATES 

des 
décisions 


1893 
1"  fév. 


Id. 

2  fév. 

3  fév. 

17  fév. 


23  fév. 

24  fév. 

25  fév. 
W. 

16  mars 

20  mars 
24  mars 

28  mars 
30  mars 


ï(l. 
3  avril 


indi«:ation  des  matikkes 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Lons-le-Sauuier  et 
Saint-Clânde,  par  Moiraîis,  avec  embranchement  sur 
Orgelet  (J  ura 

Décret  relatif  aux  appareils  à  vapeur  à  bord  des  ba- 
teaux naviguant  dans  les  eaux  maritimes 

Décret  portant  création  d'une  chaire  d'électricité  in- 
dustrielle à  l'Ecole  nationale  supérieure  des  Mines. 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  tramway,  dans  le  dépar- 
lement du  Rhône,  entre  Lyon-Saiiît-Just  et  Saiute- 
Foy-lès-  Lyon 

Décret  qui  cléclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Isère,  dune  ligne  de  tram- 
way à  traction  mécanique  de  Vizille  au  Bourg-d'Oi- 
sans,  avec  embranchement  de  Vizille  {place  du  Châ- 
teau) à  Saint-Kirmin  et  aux  plâtriêres  de  Mésage.. . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale  iv  164,  dans  le 
département  du  Finistère ' 

Décret  approuvant  les  travaux  de  modification  de  la| 
halte  de  Hessamorel  (Haute- Loire).  Ligne  d'issin-, 
geaux  à  la  Voùte-sur-Loire ' 

Décret  autorisant  un  particulier  à  établir  et  à  exploiter 
un  pont-bascule  sur  les  quais  du  port  de  Nantes... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  à  exé- 
cuter, en  vue  de  l'extension  des  installations  du 
service  local.  ^  la  station  de  l'IsIe-Adam 

Décret  approuvant  des  travaux  complémentaires  aux 
lignes  de  l'Ouest  algérien  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  de 
la  route  départementale  n-  ;i  [Haute-Garonne),  dans 
la  traverse  de  Montescjuieu-Volvcstre.. 

Décret  portant  modification  du  tracé  de  la  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n"  8,  dans  la  traverse  de 
Marseille 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  Tinstallation  d'un 
service  de  halage  funiculaire,  dans  la  traversée  et 
aux  abords  du  souterrain  du  Mout-dc-Billy,  sur  le 
canal  de  l'Aisne  à  la  Marne 

Décret  déclarant  d'utilité  publimie  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  de  la  place  S  dut-Augustin 
au  cours  de  Vincennes'et  appn)uvant  la  convention 
passée  entre  la  ville  de  Pans  et  la  compagnie  géné- 
rale des  Omnibus  pour  la  concession  de  ce  tramway. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectifiration  de 
laroute  départementale  n"  6  ,  V.uiclusc).  prés  lîour- 
tjane ' 

D-crcl  ayant  [)our  objet  d'a|)[)!nu\i'r  1  i  siil)>:iluliMn 
à  la  compagnie  des  tramways  de  Lyon  à  .Nt-uville- 


NUMBnOK 


«  s 

o 


m 
m 
m 

m 


m. 

m 

m 
]ii 

lit 
m 

m 

m 

m 


ni 
III 


•O   * 

a. 


22Î) 
233 

m 
2r;o 


961 

H8Î) 

ll'JO 
48i 

118 
910 

970 

971 

971 


48.") 


97-Ji 


42 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
ficcisions 

1893 


12 

avril 

18 

avril 

1" 

ruai 

8 

mai 

10 

mai 

12 

mai 

1 

fd. 

Mi 

mai 

16 

mai 

20  mai 

Id. 
1"  jiim 
2  juin 

5  juin 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suife  des  Décrefs. 

sur-Saône  et  extension  de  la  coinpa^mie  nouvelle 
des  tramways  de  Lyon  à  Neuville-sur-Saône  et 
extension,  comme  rétrocessionnaire,  des  tramways 
de  Lyon  à  Neuville  sur-Saône 

Décret  approuvant  l'établissement  d'un  arn't  sur  la 
li^ne  de  Sancoins  à  Lapeyrouse 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  un 
second  réseau  de  tramways  dans  le  département  de 
la  Drôme 

Décret  approuvant  des  travaux  de  remaniement  de 
signaux  et  aiguilles  sur  la  ligne  de  Philippeville  à 
Constantine 

Décret  qui  retire  au  sieur  Saint-Clair  l'autorisation  de 
construire  ime  jetée-promenade  à  Villers-sur-Mer 
(Calvados) 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Fécamp 
à  établir  et  à  administrer  un  outillage  sur  les  quais 
du  port  de  Fécam|> 

Décret  portant  approbation  de  la  substitution  à  la 
Société  le  Monoraiï  de  la  Société  du  chemin  de  fer 
de  l'eurs  à  Ponissières 

Décret  autorisant  la  chambre  de  conjnierce  de  Bône 
à  établir  et  à  a<lmiuislrer  un  hangar  sur  les  quais 
du  port  de  Bône 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n"  86,  entre  Baix  et  le  ruisseau 
de  Bessel  (Ardéche) 

Décret    concédant    définitivement    à    la    compagnie 
P.-L.-M.   un  chemin  de  fer  de  raccordement  entre, 
les  lignes  Lyon  à  Marseille  et  de  Lyon  à  Nîmes  au' 
moyen  d'un  pont  sur  le  Rhône,  à  Avignon 

Décret  déclarant  iTutilité  publique  rétablisseiiient,  dans 
le  département  de  llsère,  dun  tramway  à  traction 
mécanique,  entre  Grenoble  et  Vizille,  par  Gières  et 
Uringe 

Dé(!ret  approuvant  divers  travaux  à  exécuter  sur  les 


li^nies  de  TOuest-Algérien 


Décret  approuvant  rac<piisilion  d'un  matériel  de  dra- 
gage destiné  au  dévasemeni  du  port  de  Hochefort   . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'inlérét 
général,  et  concession  définitive  du  chemin  de  fer 
de  Coutances  à  Hégneville  (Manche) 

Décret  déclarant  d'utilité  nublique  la  rei'tification  de 
la  r(Mite  nationale  nMjri.  anus  les  rampes  des  Brosses 
et  de  la  Maison-Lévêrpie  (Côte-d'Or) ... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  départementale  n"  9.  de  Draguignan  à  Riez 

(Var) ;..; 
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DATSS 


des 

décisions 

4  81*3 

5  juin 

20  juin 

22  juin 

23  juin 

26  juin 

29  juin 

Id. 
5  juillet 

Id. 
1  10  juillet 


Id. 

11  juillet 

18  juillet 

20  juillet 

24  juillet 

25  juillet 

28  juillet 

31  juillet 

INHICATION  DES  MATIÈHKS 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  recliflration  dv 
la  route  nationale  n"  17.  dans  la  ciHc  de  Billon 
(Haute-SaAne) 

ArnHé  de  décentralisation  pour  le  contrôle  des  che- 
mins de  fer  d'intérM  général 

Décret  approuvant  les  travaux  d'aniéna^'enient  de  la 
halte  oe  Laumoy  (ligne  de  (Uiâteaumeilhuit  à  la 
fiiierche) 

Décret  approuvant  des  travaux  à  cxecnter  sur  les 
li^^nes  de  i'Kst- Algérien 

Décret  déclarant  d'utilité  publicpie  raj:randissoment 
des  installations  <le  la  petite  vitesse  à  la  «;are  de 
Plombières 

Décret  autorisant  les  travaux  de  construction  d'un 
mur  de  quai  au  port  de  Dahouët  (CAl('s-<lu-Nord), 
et  de  curage  dudit  port 

Décret  autorisant  les  travaux  de  construeli(m  d'un 
mur  de  quai  au  port  de  Dabouet  fCùtos-du-Nord'. . 

Décret  autorisant  l(;xécnlion  des  travaux  nécessaires 
pour  la  consolidation  et  l'extension  des  ouvraj^es 
de  défense  de  la  pointe  de  Grave , . 

Décret  autorisant  rexécutiou  des  travaux  de  consoli- 
dation du  quai  vertical  Louis  XVllI,  à  Bordeaux   .. 

Rapport  adres>é  an  Président  de  la  Hépubliquc  par  le 
Mmistre  des  triivaux  publics,  suivi  (Hui  décret  ins- 
tituant une  coMiniission  chargée  i\o  préparer  un 
règlement  de  comptabilité  applicable  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  exécutent  fies  travaux 
de  chemins  de  fer  pour  le  compte  <!e  TKtat 

Décret  classant  comme  annexe  de  la  roule  nationale 
n"  208  la  voie  à  ouvrir  entre  le  pont  de  Villaron  et 
Thorame  (Hautes-Alpes^ 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
lignes  de  tramways  sur  le  territoire  des  communes 
de  Nancy  et  de  Malzéville 

Décret  autorisant  l'achat  d'un  remorc^ieur  destiné  aux 
dragages  du  port  du  Havre 

Décret  approuvant  divers  travaux  à  exécuter  .-^ur  les 
lignes  du  réseau  algérien  par  la  compagnie  Paris- 
Lvon-Méditerr.inée 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Marne,  dune  ligne  de 
tramway  entre  Cormicy  et  Verzy.  par  Reims. .... 

Décret  déclarant  d'utilité  publiriûe  l'établissement, 
dans  le  département  du  Tarn,  d'une  liiirne  de  trau)- 
way  entre  Graidhet  et  Liiboutarié 

Décret  approuvant  les  travaux  dagrandissemenl  des 
gares  du  Châtelet,  de  Charentim  et  d'Augy  {ligne 
de  Chàteaumeillant  à  la  Guerche^i 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


l'une  lifjuD  de  traiiin-ny  entre  Ponlchnra  et  la 

:]iettc,  avec  embrancheiiierit  iut  Allevard 

cri^l  déclarant  U'utilîK'  piil)li<|ue.   A  titre  d'intér?) 
léiii'ral.  l  clablissenienl  d  un  chemin  de  fer  d'Ave 
i  àars-I'oleries  (Nnrdi 

Décret  déalarsul  d  ulililii publique  l'élablissemenE 
[ramwiiy  de  la  place  de  In  RÉpublique  {ii  Paris)  à 
ilomainville ' 

DËcret  déclarant  d'iililil6  publique  et  conciliant, 
titre  d6IInJlir  à  la  roiiipaM')><:  'l<^  l'Es),  lu  serlion 
chemin  de  Ter  d'Esbly  à  Coulunimiers  cumprise  en 
Kfibiy  et  Crécy 

Uêurct  reportant  le  dil'lai,  pour  les  cxpruprialiims,  < 
li^'nes  <1o  trem^rays  (k  la  DrAtne 

Discret  déclniiint  dulilifë  publique  l'étattlisseuieut, 
ns  la  ville  ilc  Dijon,  d'un  réseau  de  tramwo.vF;  i 
iclion  inéi-anique  [convention  et  cahier  des  ctiar^e! 

Dci'rcl  nulurisnnt  In  snbslitulion  Â  un  particulier  de  l( 
commune  du  Rnîncy,  roiume  conceisiniinairc  de  1; 

li);ne  de  Iraniway  du  {laincy  à  Monirernieil 

S6  aodt      Décret  purlatit  prulonsement  de  la  roule  Torestlire 

n-  Il   (r«rse^ I 

H  aoiU       Décret  autorisant  l'Mablissenicnl.  dans  le  dCparlcmcnt 
du   -Nord,   d'une   ligne  do   tramway»  entre  Sainl- 

Amand  cl  Hcllemmpn 

JÉcret  approuvant  des  travaux  compléiiieiilaires  sur 

les  lignes  de  l'Oiiest-Algi'nen   

Décret  autorisant  les  travaux  ée  construction  d'une 
cire.  —  F^mbarcadcre  à  la  pointe  de  la  Fenêtre,  au 

jorl  de  la  Iloulc-iwua-Cani-ale 

cret  autorisant  la  construction  d'une  jelée-i'uiliar- 

Milère  ail  porldelloule-souE-Cnncale(llie-et- Vilaine), 

Décret  di'C tarant  d'utilité  publiffue  les  travaux  d'iîn- 

irelii-n  ilc  la  gare  de  l.isiPtix 

Di'cret  autori<-anl  les  travaux  d'amélioratiou  du  canal 

du  Nivernais  (Yonnci I 

Uécrcl  déciamiit  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'une  li)[ne  de 
I  truinwray  eidre  Uordeaiix  et  le  lilln^c  du  Vj^enn...  I 
'  Rapport  adressé  au  Président  de  la  llépublique  par  le 
I  Ministre  des  travaux  publics,  suivi  de  deux  dÈcrel* 
'  i'nu>.'cnriut  la  r.orKii:iij:iiiiiik  du  nxiiité  consullatif 
des  chemins  de  fer !  I 
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DATES 

des 
décisions 


1893 
18  sept. 


48  oct. 
31  oct. 

9  nov. 


14 

nov. 

15 

nov. 

Id. 

16 

nov. 

Id. 

20 

nov. 

Id. 

22 

nov. 

Id. 

23  nov. 


13  déc. 


18  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  déclarant  d'iitilité  publique  rétablissement, 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  d'une  ligne  de  tramway  entre  la  porte  Maillot, 
à  Neuilly,  et  Maisons-Laffitte,  avec  embranchement. 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  l'éta- 
blissement de  voies  ferrées  destinées  à  desservir  les 
quais  du  port  de  Granvilie 

Décret  qui  approuve  un  traité  passé  entre  le  départe- 
ment du  Jura  et  M.  Alesmonières,  relatif  au  désis- 
tement par  ce  dernier  de  la  rétrocession  du  tramway 
de  Lons-le-Saunier  à  Saint-Claude  et  à  Orgelet 

Décret  fixant  les  alignements  des  quais  de  Lesseps  et 
du  Mont-Riboudet  au  port  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure)  

Décret  autorisant  des  installations  à  établir  à  la  sta- 
tion d'Ihissigny  (Meurthe-et-Moselle) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  diverses  sec- 
tions de  lignes  de  tramways  destinées  à  compléter 
le  réseau  actuel  de  la  ville  de  Reims 

Décret  portant  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n"  1  du  Tarn,  du  village  des  Cabanes  à  la  côte 
de  Gase 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  construction  de 
quais  maritimes .  à  l'extrémité  ouest  du  canal  de 
Tancarville  au  port  du  Havre 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  construction  de 

?uais  maritimes  à  l'extrémité  ouest  du  canal  de 
ancarville  (port  du  Havre^ 

Décret  relatif  à  l'éclairage,  pendant  la  nuit,  des  ba- 
teaux et  des  obstacles  à   la  navigation 

Décret  approuvant  divers  travaux  a  exécuter  par  la 
compagnie  de  l'Ouest- Algérien 

Décret  autorisant  des  travaux  de  dérochement  dans 
la  darse  de  Philippeville  (Algérie) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  fa  rectification  de 
la  route  nationale  n"  ol,  entre  Baudoncourt  et  Co- 
lombier (Haute-Saône) 

Décret  modifiant  l'article 2  du  décretdu  11  juillet  1893, 
qui  a  institué  une  commission  chargée  de  préparer 
un  règlement  de  comptabilité  applicable  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  qui  exécutent  des  tra- 
vaux pour  le  compte  de  l'Etat 

Décret  qui  approuve  la  substitution  à  M.  Claret  de  la 
société  dite  «  Compagnie  des  tramways  électriques 
de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-D«*>nie)  »,  comme  ré- 
trocessionnaire  du  tramway  de  Montfen*and  à  Royat. 
avec  embranchement  vers  la  gare  du  chemin  de  fer 
à  Clermont-Ferrand 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  rescindement 
du  cap  convexe  de  Petitville  (Seine-Inférieure) 


III 
111 

ÏV 

IV 
IV 

IV 

IV 

III 

IV 
111 
IV 
IV 

IV 


IV 


IV 
IV 


984 
1083 

n.j 

176 

176 

14 
177 

11931 

i77 

1193 

12K| 

340 

340 


178 


179 
115» 


l.OTS,    nFli'UKTS,    F.TC 


JNDTCAT[ON  DES  UaTIKR) 


Suile  des  li^ci-eli. 


Décret  déclarant  d'utillli!  pijbti((uc  ragranilisseuieitt 
de  In  ffare  de  Narbonne  (Amie) 

DOcret  qui  approuve  iasubstituliande  laSociété  lyon- 
nnise  des  Ntccs  ni>.trii.'es  du  Khflneii  MM- llenrycl 
consorts  cuiimie  conecssionnnirc  :  l'delacuns- 
Iructinn  d'un  canal  niivipahlc  n  dériver  du  Itltône; 
2*  de  la  -distribution,  au  moyen  de  rélcctrieiie, 
dann  les  rommuncs  de  Lyon  et  ilc  Villeurbanne,  de 
la  force  motrice  de  la  chute  d'eau  qui  sera  cri-ée  par 
celte  dérivation 

Dt'cret  subililu.iut  la  ville  de  Keiius  aux  droits  de 
l'Elnl  pour  régler  les  aliKoementa  de  la  route  natii> 
nale  D'il  riaiis  la tmverai'e  dclteiniii, 

Décret  apiirouvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie l'.-L.-M.  sur  la  ligne  d'Altcr  àOrnn 

Uecret  autorisant  la  cnmnauuie  f.-L.-M.  à  augmenter 
l'outillage  de  la  )iare  !d  .Vfger 

Décret  qui  déclare  d'ulililé  publique  les  travaux  à 
exfculer  pour  l'endigiiemcnt  de  la  rive  «auclie  de 
la  Saune,  en  amont  du  canal  de  l'on(-de-Vaux.  aux 
territoires  de  l'ont -de- Vaux,  Sainl-Uénistne  et  Aibi- 

S-ylAi"! 


Décret  approuvant  la  subsiitulion  à  M,  Uernanl  delà 
■ociélé  anonyme  du  chemin  de  ter  de  Voîron  (Isirrej 
A  Saint-Iii'rnn  iSavole:.  par  S'iînl-Ljiurent-du-Ponl. 

Décret  autorisant  la  l'onipii^nie  ll.'ivraiae-Péninsulnire 
à  établir  et  à  exploiter  une  firue  tixe  sur  te  <|uuï 
d'Anvers,  au  port  du  Havre  i  Seine- Inrérieure' 

Décret  niodilianl  le  tracé  de  tràiiinay  de  Montfcrrand 
à  lloyat 

Décret  lixnni  te  Iraileiuenl  des  sou s-in^éii leurs  des 
ponts  et  chaussées 

Décret  portant  approbation  d'un  avcnnni  au  trniti' de 
rétrocession  cnncemanl  la  liunc  de  tramway  de 
Snlnt-KuKtne  à  Hoïiso(AlKérie) .' 

Décret  omiilétanl  l'article  .'i  du  décret  du  «aofit  1W8I 
relatif  .-i  rt'tnblissemcnt  de  voies  ferrées  ^ur  le  sul 
des  voies  jiubliiiucs 

Décret  moditiant  l'article  .'i  du  décret  du  li  août  lASl 
sur  les  tiTtnlways 

Décret  portant  le' dOctassiunent  eniunie  rivlén?  navi- 
finble  <le  la  partie  de  l'Orne  cuninrisa  entre  le  pnnt 
Vaucctles  et  le  pont  du  chemin  de  fer,  àHaen 

Décret  uiuiliriant  les  conJltioDfi  dans  lesquelles  leit 
ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  cliaus- 
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DITES 

des 
décisions 

18^4 
2  fév. 


1  fév. 


Id. 

8  fév. 


9 

fév. 

13 

fév. 

16 

fév. 

3 

mars 

5 

mars 

6 

mars 

8 

mars 

9 

mars 

15 

mars 

Id.   " 

19 

mars 

28 

mars 

INDICATION  DES  MATIÈRKS 


Id. 


sées,  les  ingénieurs  et  les  contrôleurs  des  mines 
peuvent  être  mis  en  service  détaché 

Décret  qui  approuve  !e  traité  passé  entre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  (hiéans  et  la  so- 
ciété des  tramways  de  Loir-et-Cher,  ptjur  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  la  ligne  à  voie  étroite 
de  Sainl-.\ignan-Novers  à  Blois > 

Décret  qui  déclare  d^utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  par  la  compa^'uie  du  Nord,  pour  le  prolon- 
gement, jusqu'au  pont  de  Saint-Ouen,  du  cliemin 
de  fer  des  docks  Saint-Ouen  à  la  Piaine-Saint-Denis 
f  Seine) 

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession de  l'exploitation  de  la  forme  de  radoub  du 
bassin  à  flot  de  Bordeaux  (Gironde) 

Décret  approuvant  une  convention  annexe  au  traité 
du  8  août  1891,  passée  entre  le  préfet  du  Loiret  et 
la  société  fermière  de  l'exploitation  de  la  ligne  de 
tramway  de  Pithiviers  à  Toury,  relative  à  l'aug- 
mentation du  matériei  roulant 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne 
de  Blioah  à  Berrouaghia 

Décret  substituant  la  commune  dissy  à  l'Ktat  pour 
la  revision  des  alignements  de  la  route  uationah^ 
n"  189,  dans  la  traversée  d'Issy 

Décret  autorisant  la  compagnie  P.-L.-Sl  à  augmenter 
son  matériel  roulant  sur  le  reseau  algérien 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale  n*  V.)  dans  la 
montée  des  Vignes  (Ainl 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  droit  de 
tonnage  dans  le  port  de  .Marseille 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n"  80  dans  la  traverse  de  Ghissey- 
en-Morvan  (Saône- et-Loire) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  dérivation  de  la  Seine  entre  Bray  et  La 
Tombe  (Seine-et-Marne) 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  les  Associations  syndicales 

Décret  déclarant  d'utilité  publicpie  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Cal vi 

Décret  approuvant  diverses  drpenses  à  faire  sur  le 
réseau  algérien  par  la  couq)agnio  P.-L.-M  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un»lr(Mt  de  ton- 
nage dans  le  port  Ducl.iir  (Seine-lnférienre) 

Décret  déclarant  d'utilité  publicpic  le  raccordement 
des  deux  gares  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  h 
Rouen 

Décret    déclarant    d'utilité  publique  l'établissement, 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


UATES 

des 
décisioixs 

1894 

3  avril 
12  Avril 

Id. 

Id. 
24  avril 

Id. 

2')  avril 

27  avril 

Id. 


28  avril 


30  avril 

10   mai 
25   mai 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUMKHOA 


c 


Suite  (les  Decrels. 

dans  le   département  de  la  Vendée,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Challans  et   Fromentine IV 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  fermeture  des  brèi'hes  de  la  digue  du 
Lauzon,  sur  le  Rbùne  (Vaucluse) IV 

Décret  mo(fi(iant  Tarticle  23  du  cabier  des  cbarges 
annexé  au  décret  du  30  janvier  1888,  relatif  à  Tex- 
nloitation  du  tramway  funiculaire  de  Tbonon  à 
Ki  ves-sur-Tbonon IV 

Décret  approuvant  moditications  au  cahier  des  cbarges 
du  tramway  de  Tbonon  à  Rives-sous-Tbonon 
(Haute-Savoie) IV 

Décret  substituant  la  ville  de  .Nantes  aux  droits  de 
l  Klat  pour  les  alignements  du  quai  de  la  Fosse IV 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  la  porte  d'Allemagne, 
à  Paris,  et  la  mairie  du  Pré-Saint-Gervais  'Seine)..     IV 

Décret  réglementant  l'exploitation  par  la  cbambre  de 
commerce  de  Bordeaux  du  service  d'outillage  ins- 
tallé ou  k  installer  sur  les  quais  et  dépendances  du 
port  de  cette  ville IV 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'agrandissement  de  la  gare  de  Paris. 
Compagnie  du  P.-L. -M. IV 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction,  sur  la  pointe  de  Penmarc'b,  d'un 
phare  dit  :  I^hare  (rEckmiihl IV 

Décret  portant  moditication  du  cabier  des  charges 
annexé  au  décret  du  5  février  1890  qui  a  autorisé  la 
cbambre  de  commerce  de  Dieppe  à  établir  et  à  ad- 
ministrer un  service  de  remorquage  au  port  de  cette 
ville IV 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «  Compagnie 
nouvelle  des  tramways  de  lloubaix  et  Tourcoing  » 
à  la  «  Compagnie  des  tramways  de  Roubaix  et 
Tourcoing»,  comme rétrocessioniiaire «les  tramways 
concédés  à  ces  deux  villes,  et  déclarant  d'utilité: 
publique  l'établissement  de  lignes  nouvelles  pour 
compléter  les  réseaux  (('onvenliims  et  cabier  des 
charges  y  annexés^ IV 

Décret  portant  modification  au  décret  du  13  fé-j 
vrier  1891  avant  pour  objet  rétablissement  d'un] 
tramway  de  Paris  à  Arpajon j  IV 

Décret  approuvant  la  m(»dincntion  de  ia  halte  de 
la  Voulte-Triage  (Ardé^-he) IV 

Décret  déclarant  «l'utilité  publique  la  rectitication  de 
la  route  nationale  n"  4:i:  porte  du  Quesnoy  à  Valen- 
ciennes  (Nord) IV 


V  te 
-o  cd 

s. 


206 
613 

269 

614 
614 

269 

351 
614 
353 


353 


274 

288 
615 

616 
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1894 
26  mai 


Id. 


Id. 


7  juiQ 
13  juin 


14  juin 


Id. 


19  juin 


30  juin 


2 

juiJIet 

Id. 

9 

juillet 

Id. 

10 

juillet 

Id. 

13 

juillet 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus  à  la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways,  comme  rétrocessionnaire 
de  la  partie  extra  muros  du  tramway  de  Montreuil 
à  la  place  de  la  Nation 

Décret  classant  comme  annexe  à  la  route  nationale 
n^  86  partie  du  chemin  vicinal  n°  7,  commune  de 
la  Voulte  (Ardèche).  . .   

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
port  sec  à  la  halte  de  (iuernaville-la-Mailleraye 
(ligne  de  Barentin  à  Caudebec)  (Loire-Inférieure).".. 

Décret  approuvant  divers  travaux  à  exécuter  sur 
rUuest-Algérien 

Décret  qui  modifie  les  articles  31  et  34  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  24  déceuibre  188'i, 
portant  concession  à  la  chambre  de  commerce  de 
Boulogne-sur>Mer  d  un  outillage  public  à  établir 
dans  le  port  de  cette  ville 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Savoie,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Moutier  et  Brides-les-Uains 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  et  concède  à  la 
compagnie  du  chemin  de  ter  de  Paris  à  Orléans  les 
nouvelles  voies  ferrées  à  étaiblir  sur  les  quais  d'Ai- 
guillon et  de  Saint-Louis,  au  port  de  Nantes 

Décret  qui  prolonge  la  durée  de  la  concession  de  la 
compagnie  du  touage  de  la  Basse-Seine  et  de  l'Oise 
et  mocufie  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  ladite 
compagnie 

Décret  modifiant  Tarticle  2  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  17  août  1891,  en  ce  qui  concerne 
le  tracé,  dans  la  traversée  de  Valence,  du  tramway 
de  Cbabeuil  à  Valence 

Décret  relatif  au  personnel  des  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  des  chemins  de  fer 

Décret  substituant  la  ville  de  Durtal  (Maine-i?t-Loire) 
à  r£tat  pour  le  règlement  des  alignemenls  de  la 
route  départementale  n  •  18 

Décret  autorisant  les  travaux  de  dragage  de  la  passe 
de  Bardouville  (Seine-Inférieure) 

t)écret  autorisant  les  travaux  de  comblement  d'une 
excavation.  Digue  du  Moulin-Neuf,  sur  la  Durance, 
à  Puyvert  (Vaucluse) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration du  canal  de  Boanne  à  Digoin 

Décret  d'amélioration  du  port  de  Binic  (Côtes-du- 
Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  et  autorisant  les 
travaux  de  rescindement  du  rocher  Terrisse,  sur 
l'Ardèche  (Ardèche) 


Annaieê  des  P.  et  Ch.y  1*  béh  e.  —  Lois,  etc.  (Tables), 


IV 

IV 

IV 
IV 


355 


616 

793 
793 


IV 
IV 

IV 

IV 

IV 
IV 

IV 
IV 

IV 

IV 

V 

IV 
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428 

428 

794 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATIFS 

des 

décisions 


1894 
18   juillet. 
20  juillet 

24   juillet 

Id. 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


Id. 

25  juillet 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

28  juillet 

4  août 

6  août 

Id. 


Suite  des  Décrets, 

Décret  approuvant  divers  travaux  â  exécuter  sur  les 
lignes  de  l'Ouest-Algérien 

Décret  qui  approuve  la  substitution  â  M.  Gaze  de  la 
Société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  route  d'Al- 
gérie, comme  rélrocessionnajre  ou  concessionnaire 
des  lignes  de  tramways  dans  le  département  d'Alger. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Giroude,  d'une  ligne  de 
tramways  à  traction  de  locomotive  entre  Bordeaux 
et  Cadillac 

Décret  ajjprouvant  la  substitution  à  la  «  Compagnie 
lyonnaise  des  tramways  et  chemins  de  fer  »  de  la 
société  anonyme  dite  «  Compagnie  lyonnaise  de 
tramways  »  comme  concessionnaire  aes  lignes  du 
pont  Lafayette  à  l'asile  de  Bron  et  de  la  place  des 
Cordeliers  au  cimetière  de  la  Guillotière 

Décret  modifiant  le  tracé  du  tramway  d'El-Affroun  à 
Marengo  (Algérie).. 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  juin  189i 

Décret  déclarant  d'utilité  publiaue  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Ain,  d'un  réseau  de  tram- 
ways à  traction  de  locomotives  à  vapeur 

Décret  autorisant  l'exécution  de  travaux  dans  le  port 
de  Pont-Audeincr  et  pour  la  réfection  de  la  digue 
ndrd  de -la  Hille  maritime 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  divers  travaux 
d'amélioration  du  [)ort  de  Bastia ', . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Bastia  ((^orse) 

Décret  autorisant  les  dragages  du  port  de  l*ont-Au- 
deiner  et  la  réfection  de  la  digue  Nord  de  la  Bille.. 

Décret  approuvant  la  substitution  à  un  particulier  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bettrechies  à 
lion,  avec  embranchement  sur  Bavai  (Nord),  comme 
concessionnaire  de  cette  ligne  d'intérêt  local 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  entre 
Saint-Maur  les-Fossés  et  Vincennes  (Seine)  (Coc- 
vention  et  rallier  des  charges  y  annexés) 

Décret  approuvant  là  substitution  à  des  particuliers 
de  la  Société  anonyme  dite  «  Compagnie  des 
tramways  électriques  de  Dijon  »,  comme  rétroces- 
sionnaire  du  réseau  de  tramways  de  ladite  ville. . . . 

Décret  qui  approuve  la  substitution  à  MM.  (irammont, 
Bellentant  et  Paye,  de  la  Compagnie  des  tramways 
électriques  de  Dijon,  comme  rétroceasionnaire  du 
réseau  de  tramways  de  la  ville  de  Dijon 


Kum 

&ROS 
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▼olumes 

si 

a. 

IV 

797 

IV 

430 

IV 

557 

IV 

626 

V 

113 

IV 

476 

IV 

626 

IV 

637 

IV 

637 

IV 

797 

V 

114 

IV 

697 

IV 

698 

IV 

700 

V 

115 
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DATBS 

de» 
décisions 


1894 
9  août 


Id. 


13  août 


14  août 

20  août 

« 

Id. 

• 

Id. 

Id. 

Id. 

21  août 

Id. 

• 

24  août 

1 

4  sept. 

8  sept. 

12  sept. 

* 

2  oct. 

INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Marne,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Epernay  et  Mareuil-sur-Ay 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  dé- 
viation de  la  route  départementale  n*  42  aux  abords 
de  la  Faisanderie  (Semé) 

Décret  approuvant  la  substitution  k  un  particulier  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Maubeuge  à 
Villers-Sire-Nieole  (Nord)  comme  concessionnaire 
de  cette  ligne  d'intérêt  local. 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  des  articles  1,  2,  3  et  28  de  la  loi 
au  S9  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  re- 
traite des  ouvriers  mineurs. . .  ! 

Décret  autonsant  les  travaux  et  aménagements  des 
formes  de  radoub  de  la  Citadelle,  au  port  du  Havre. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  et  autorisant  les 
travaux  de  construction  d'une  jetée-abri  au  golfe 
Juan  (Alpes-Maritimes) 

Décret  autorisant  les  travaux  de  construction  d'un 
môle  d'abri  au  port  de  Guilvinec  (Finistère) 

Décret  autorisant  la  construction  d'une  écurie  à  moins 
de  2  mètres  de  la  ligne  de  Montauban  à  Rodez 

Décret  autorisant  la  veuve  Paris  à  ouvrir,  à  Versailles, 
deux  fenêtres  sur  le  chemin  de  fer  de  Versailles 
(rive  droite] 

Décret  modifiant  le  tracé  des  lignes  de  Saintes  à  Mor- 
tagne,  entre  Mortagnc- Ville  et  Port-Morta^ne,  et  de 
Touvent  à  Jonzac,  entre  la  Bergerie  et  Guitinièrcs. 

Décret  qui  modifie  le  tracé  des  lignes  de  tramways  de 
Saintes  à  Mortagne  et  de  Touvent  à  Jonzac,  dont 
l'établissement,  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  et  de  la  Charente,  a  été  déclaré  d'utilité 
publique  par  décret  du  20  janvier  1893 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  public{uc  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  destiné  a  relier  la 
mine  de  la  Rieille  à  la  Brûlade  ( Var) 

Décret    portant  déclaration   d'utilité  '  publique    pour 

l'établissement,    dans   le    département   du   Rhône, 

d'une  ligne  de  tramway  de  la  rue  Casimir-Périer  au 

^  parc  de  la  Tôte-d'Or,  h  Lyon 

décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  de 
Saint-Georges-de-Didonne  à  Pontaillac  avec  em- 
branchement sur  le  dépôt  à  Royan 

Décret  déclarant  d'utilité  publiaue  la  rectification  de 
la  route  départementale  n'l,a'Hennebontà  Lanvéoc 
(Finistère) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture  de   la 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisioDS 

1894 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


16  OCt. 
18  OCt. 
3  nov. 

10  nov. 
Id. 

12  nov. 
Id. 
Id. 

Id. 
24  nov. 

Id. 

11  déc. 

12  dôc. 
22  déc. 

29  déc. 

Id. 

1893 
12  janv. 


Suite  des  Décrets. 

nouvelle  route  départementale  n"  12,  entre  la  porte 

•     de  Paris  et  la  route  départementale  n"  il,  à  Clichy 

(Seine) 

Décret  autorisant  les  travaux  de  prolongeaient  de  la 
jetée  du  port  de  Pécamp  (Seine- Inférieure) 

Décret  autorisant  les  travaux  de  prolongement  de  la 
jetée  nord  du  port  de  Fécauip  

Décret  concernant  les  commis  de  riiydraulique  agri- 
cole   

Décret  autorisant  la  transformation  en  port  droit  du 
port  de  tirage  de  la  Râpée  (Seine) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
défense  de  la  route  nationale  n"  130,  contre  les 
crues  de  l'Auloue  ((Jers) 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  lextension  de  la 
gare  de  Condé  (Ornci 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'agrandissement 
de  la  gare  d'Aix-les-Hains  

Décret  autorisant  la  rectification  des  routes  nationales 
n''*  28  et  42  aux  abords  de  Saint-Omer  (Pas-de-Ca- 
lais)  

Décret  autorisant  la  substitution  de  grues,  à  la  gare 
de  Saint-André  (ligne  de  Digne  à  Saint-André) 

Décret  modifiant  l'article  4  du  décret  du  18  aofil  1893. 
déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  tram- 
ways dans  la  ville  de  Dijon 

Décret  approuvant  des  travaux  sur  les  lignes  de  Bône 
à  Guelma  et  Souk-Ahras  à  Tébessa  (Algérie)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  départementale  n"  10  d'Etain  à  Joinville 
(Meusej 

Décret  approuvant  les  travaux  k  exécuter  sur  la  ligne 
de  Br»ne-(iuelma,  gare  de  Clairefontaine 

Décret  portant  concession,  au  sieur  Alleau,  de  la 
forme  de  radoub  du  port  de  Paimbœuf  (Loire-Infé- 
rieure)   

Décret  qui  déclare  crutilito  pul)lique  les  voies  ferrées 
établies  et  à  établir  pour  desservir  les  quais  du  port 
de  Brest 

Décret  détlarant  d'utilité  publique  l'élargissement  de 
la  route  départementale  n-  3,  de  Ribérac  à  Chalus 
(Dordogne  ' 

1895 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Allier,  d'une  ligne  de  tram- 
way entre  Vichy  et  Cusset 
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DATES 

décisions 

18tf3 
12  janv. 

8  fév. 
Il   fév. 


12 

fév. 

19 

fév. 

Id. 

22 

fév. 

23 

fév. 

27   fév. 

1  mars 
Id. 


11  mars 


I 


1.1  mars 
Id 


I.NDICATION  DES  MATIÈRES 


NUMinos 


90 

■si 


Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour 
rétablissement  d'une  ligne  de  tramway  enire  Etapies 
et  Paris-Plage .' |    V 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  .Vlfred  Lam- 
bert de  la  Société  anonyme  des  chemins  de    fer  de' 
la  banlieue  de  Reims,  comme  rétrocessicmnaire  du! 
tramway  de  Cormicy  à  Vorzy,  par  Kcims V 

Décret  fixant  les  aligoemenln  des  quais  du  port  de! 
Croisic  (Loire-Inférieure),  entre  le  chemin  de  grande 
communication  n'  8  et  le  chemin  vicinal  ordinaire 
n*  1 :   VI 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'exécution  d'une 
gare  à  Roanne  (  Loire) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  de 
la  route  départementale  n"  27,  de  Cierp  en  Espagne 
(Haute-Garonne) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'aug- 
mentation de  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  au  bief  de  partage  de  Mauvagcs 

Dérret  approuvant  la  construction  d'un  trottoir  de- 
vant les  tribunes  de  l'hippoilrome  de  Sidi-bel-Abbès 
(Algérie) V 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
canalisation  nécessaires,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Clichy.  de  Saint-Ouen,  de  l'Ile-Saint- 
Denis  et  do  (îcnnevilliers  pour  l'adduction  des  eaux 
d'égout  destinées  à  Tirrigation  des  terrains  de  la 
plaine  de  Gcnnevilliers  et  pour  le  drainage  des 
eaux  épurées  de  la  nappe  souterraine — i    V 

Décret  approuvant  la  construction  des  bâtiments  dé- 
finitifs des  stations  de  Kralfallnh  et  de  Modzbah  et' 
des  maisons  cantonnières  de  Muley-Abd-el-Kader  eti 
d'El-Beïda  (Algérie) V 

Décret  approuvant  la  construction  de  deux  passerelles' 
sur  le  port  d'échouage  et  le  bassin  des  chassesouest 
du  port  de  Calais i    V 

Décret  qui  approuve  la  substitution,  à  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  de  Marseille  et  à  M.  .\.   Ré-l 
nier,  de  la  Société  anonyme  dite  «Société  des  che-' 
mins  de   fer  et  tramways  du    Var  et  du    (înrd  '^.i 
comme  rétrocessionnaire  des  réseaux  de  tramways 
des  villes  de  Nîmes  et  de  Toulon •    V 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  sur 
le  territoire  de  la  commune  d'Aix-les-lJains  et  de 
Grésy-sur-Aix  (Savoie)  d'un  réseau  de  tramways 
destiné  à  desservir  la  ville  d'Aix-les-Hainsct  sa  ban- 
lieue       V 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  à  la  passe 
des  Meules,  sur  laSeinemarilimc  [Scine-lnférieuroj.     V 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé-i 
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774 
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LOIS.    DErRETfi,    KTO. 


S»ile  des  Dévrels. 
eu  ter  pour  l'installation  d'u: 


^srede  Mondra^oD  (lijgne  de  Lyon  à  Avignonl. 
écret  portant  déclaration  d'utiliti'  publique  -  - 
'chemin  de  Ter  reliant   la  mine   de    Bouili 


publique  pour  le 
'-    " '---ille   f 


Décret 

int-Fleury  (Meurthe-et-Moselle).. , .... 

Décret  ap|irourant  divers  travaux  à  faire  sur  la  lignej 
de  Souk-Ahras  à,  Tsbessa  (Compagnie  de  Bùne  à 
(iuelum  el  prolonRcnients) | 

Décret  classant  parmi  les  routes  dépiirtementales  de 
la  Charente  la  partie  de  lit  route  nationale  r"  ""'' 
dite  i  Cûle  de  Larociiebeaucourt  » 


iNord)  c  „  

Décret  approuvant  une  cunveDlion  passée  entre  l'Etat 
et  un  particulier  pour  la  concession  du  trauiway 
de  la  place  de  la  République  (à  Paris)  à  Hotnai 
ville  (Convention  y  annexée) 

Décret  oéclaraut  d'utilili'  publique  les  travaux  de  ri 
tiricatlon  de  la  route  nationale  n*  iUl   dn.ns  la  tra- 
versée d'Agen  (Lot-et-Garonne) 

Décret  classant  comme  annexe  de  ta  route  nationale 
n"  ao^.  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  I.  de  la  Tri' 
nilé-Victor  à  Laghel  et  le  chemin  de  grande  cotnmu 
nicnti<m  n*  tS  de  La^liet  à  Turbie  (.Mpea-Maritimes) 

Décret  approuvant  la  substitution  à  )IM.  Honnet  e 
Mandement  <lu  la  société  anonyme  dite*  Compagnie 
des  cliemins  de  fer  à  voie  éù'oile  et  tramways  k 
vapeur  du  Tarn*,  comme  concessionnaire  du  tram- 
way de  (iraulhet  à  Lnboutarié 

Décret  autorisa  ut  l'eiiéciition  de  travaux  < 
tnires  d'amélioration  du  port  d'Aruw  (/ 

Décret  déclarant  d'utilité  puhliquc  les  Ira   _ 

aaires  pour  l'exhaussement  du  plan  d'eau  du  canal 
de  Caen  à   la   mer.  et  |>our    la  constructii 
nouvelle  écluse  maritime  à  Ouistreham 

Décret  mcidlllant.  en  ce  qui  concerne  les  dir 
du  matériel  roulant,  le  paragraphe  2  de  l'article  4 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  ^i  juil- 
let 1893,  relatif  i\  l'étal)  lisse  ment  dune  ligne  -■- 
tramway  de  Graulhat  à  l.aboularié  [Tarn) 

Décret  portant  transformation  des  jetées  à  l'embou- 
chure de    l'Adoiir    et  autorisant    l'acquisi  ' 
matériel  de  dragage 

Décret  relatif  A  la  niodification  des  décrets  d 
sion  dos  19  octobre  18»2  et  38  janvier  18»;. 
nanl  les  lignes  de  tramways  des  Qualre-Cheniins 
à  Voiron,  et  de  Vuiron  à  Sainl-Uéron. . 
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DATKS 

déctaions 


1890 

10  mai 
16  mai 


18  mai 


Id. 


I(L 


20 

mai 

Id. 

24 

mai 

30 

mai 
juin 

3  juin 


5  juin 


Id. 

Id. 
7  juin 


INDICfVTION  DES  MATIÈRES 


Discret  déclassant  l'avenue  d'accès  à  la  gare  d(»  V^ze- 
lise  (Ligne  de  Nancy  %  Mireconrt) 

Décret  modifiant  les  dispositions  réfrlementaircs  de 
divers  décrets  et  cahiers  des  charges  qui  rè^'lent  le 
service  d'outillage  public  administré  paria  chambre 
de  commerce  de  Marseille  (Cahier  des  charges  y 
annexé) 

Décret  reportant  au  28  janvier  1896.  le  délai  fixé  par 
le  décret  du  28  janvier  1893  pour  les  expropriations 
nécessaires  à  rétablissement  des  tramways  de 
Voiron  à  Saint-Béron 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pourTélargisseineni  de  la  plate-forme  de  la 
tranchée  comprise  entre  les  gares  de  Paris  et  de  la 
Chapelle 

Décret  approuvant  les  dépenses  à  faire  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  I^yon  et  à  la 
Méditerranée  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran  (gare  de 
Blida) 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Hon- 
fleur  à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  Hon- 
Qeur  un  outillage  public 

Décret  autorisant  l<i  chambre  de  commerce  de  Caen  à 
emprunter  1.700.000  francs,  et  à  «Hablir  au  port  de 
Caen-Ouistreham  des  péages  maxima 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  d'une  ligne  de 
tramvk'ay  entre  Saint-Cermain-en-Laye  et  Poissv.. 

Décret  d'organisation  du  contrôle  des  chemins  de  Fer. 

Décret  déclarant  d'utilité  publuiue  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  liironde,  d'une  ligne  de 
tramway  au  Vigeaii  au  bourg  d'Kysines 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  pour  l'éta- 
blissement, sur  la  ligne  de  Souk  aras  à  Tébcssa, 
d'une  alimentation  d'eau  au  point  kilométrique 
47  -+-  752 

Décret  portant  exécution  des  travaux  de  reconstruc- 
tion partielle  du  mur  du  quai  Est  du  bassin  à  tlot 
extérieur  du  port  de  la  Rochelle  (Charente-Infé- 
rieure)   

Décret  modifiant  l'article  38  du  cahier  des  charges 
annexé  nu  décret  du  9  janvier  1891,  qui  a  concéiié 
à  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  un  ou- 
tillage public  sur  les  quais  du  port  de  la  Pallice 

Décret  approuvant  l'exécution  des  travaux  de  recons- 
truction partielle  du  mur  de  ({uai  et  du  bassin  à  Ilot 
extérieur  du  port  de  !^a  Rochelle 

Décret  qui  autorise  l'emploi  de  la  traction  électrique 
sur  la  ligne  de  tramway  de  Lyon  (place  de  I»  Ch.i- 
nié)  h  Oullins  (Rhône) .* 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATEft 

des 
décisions 


1895 
8  juin 

Id. 
13  juin 

Id. 
22  juirt 
26  juin 


4  juillet 

5  juillet 

8  juillet 

16  juillet 
18  juillet 
23  juillet 

27  juillet 

4  août 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


^uile  des  Décrets. 

Décret  déclarant  d'utilité  Publique  les  travaux  néces- 
saires pour  le  prolongement  de  la  jetée  du  port 
d'Erquy  (Côtes-du-Nord) 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  le  prolongement  de  la  jetée  du  port 
d'Erqny ' 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n'  57,  dans  la  côte  de  Saulz 
(Haute-Saône) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture  (Fune 
dérivation  de  la  Sèvre-Niortaise  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Vix  (Vendée) .' 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  nouvel  égout  collecteur  général, 
dit  «  Collecteur  de  Clichy  »  (Seine) 

Décret  qui  approuve  la  substitution,  à  MM.  Oudin  et 
Pierre  de  l.i  société  anonyme  dite  «  Société  du 
tramway  d'Epernay-Ay-Mareuil  *,  comme  rétroces- 
sionnaire  du  tramway  d'Epernay  à  Ay  et  d'Ay  à 
Mareuil-sur-.4y 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'agrandissement 
de  la  gare  de  Lunéville,  ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg.  

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour 
l'établissement,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
d'un  tramway  à  traction  électrique,  entre  Bordeaux 
et  Pessac 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour 
l'établissement,  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  élec- 
trique, entre  Angers  et  la  Pyramide 

Décret  autorisant  la  reconstruction  d'un  po'nt  sus- 
pendu à  Sainte-Foy-la-Grande  (Gironde) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'agrandissement 
de  la  gare  de  Paris-Est 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Saint-Pol-sur-Mer  et  Dunkerque.. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n"  201,  dans  la  rampe  du  Noiret 
(Haute-Savoie) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  sur  le  territoire  de  la  cçm- 
mune  de  Nice 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  rrseau  de  tramways  dans  les  départements  des 
Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire 

Décret  qui  approuve  la  substitutions  M.  Alfred  Lam- 
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TABLE    CHRONOLOGIQUE. 


bert,  de  la  CompaRnie  du  chemin  de  fer  de  Pont- 
de-ls-Deûle  àPont-^-Marcii  comme  concessionnaire 
ilu  chemin  de  Ter  d'intérSt  local  de  Pont-de-la-Ueùle 
a   Pont-à-Marcq 

Décret  modifiant  le  tracé  du  tramway  de  Lon*-le- 
Saunier  à  Saint-CIaiule,  proroReant  le  délai  Rxi 
pour  les  expropriations  et  approuvant  ta  rélroces 
sion  de  cette  ligne  à  la  Compagnie  générale  der 
chemin»  de  fef  vicinaux 

Décret  déclarant  d'utiliti^  publique  les  travaux  k  exé- 
cuter pour  rameiioralion  du  canal  de  Calais,  dans 
la  traversée  de  cette  ville 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'acquisition  d( 
terrains  sur  les<]ucls  sont  établis  la  prise  d'eau  i 
les  divers  onvrasen  de  la  dérivation  du  Charmais 
Modane  (ligne  du  Rht^ne  au  mont  Cenis] 

Décret  portant  approbation  d'une  modiUcation  d 
tracé  du  tramway  de  l'aris  A  Arpajon.  entre  les 
stations  d'Antony  et  de  Wisaous.  et  prorogeant  le 
délai  fixé  pour  les  expropriations 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  le  département  d'ille- 
et- Vilaine 

Décret  autorisant  le  développement  des  quais  d< 
marée  au  port  de  Dieppe 

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  d'élarfclsse- 
mebtet  de  prolongement  de  In  jetée  nord  <lu  port 
d'Alger .'l ; ':... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  quai  sur  la  rive  gauche  del'Adour, 
aux  all('-es  Marines,  à  Uayonne.... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  île 
construction  des  quais  maritimes  sur  la  rive  gauche 
ilu  canal  de  Tancnrville  au  port  du  llnvrc 

Itécrel  relatif  â  la  substitution  d'une  socii'tc  annnvme 
au  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Busbv  n 
Ercheit  (départements  de  l'Otse  et  de  la  Somme);.. 

Décret  approuvant  ta  substitution  à  MM.  Baslin  e( 
Grosset  de  la  société  anonyme  dite  «Compagnie 
des  tramways  de  Pontcharra  à  la  Rochelte  et  ii 
Allevard  »  comme  concessionnaire  de  lailite  ligne. . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'étliblissement. 
dans  la  ville  du  Havre,  d'une  ligne  de  tramway  à 
traction  funiculaire  entre  la  me  de  .Normandie  et  In 
rue  de  l'Abbaye,  au  lieu  dit  la  CiHf-Snirtle-Miirif. . . 

Décret  approuvant  les  travaux  l'i  excculer  pour  l'ali- 
mentation en  eau  potable  de  la  station  de  Prudon 
(ligne  de  Sainte- Bnrbe-du-Tlélat  n  Sidi-bel-AbhèsV 

Décret  autorisant  la  restauration  du  pont  suspendu 
de  Cordon  sur  le  Ithftne  fAinl 
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LOIS,    DECRETS,    ETO. 


DATES 

des 

décisions 

1895 

9  sept. 

14  sept. 

Id. 

20  sept. 

3  oct. 

21   oct. 

Id. 

23   ocl. 

6  nov. 

8  nov. 

16  nov. 

18  nov. 

23  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRKS 


2;i  nov. 


Id. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  modifiant  les  alignements  du  boulevard  Inter- 
national du  port  de  Calais  (Pas-de-CalaisJ 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  du  Havre. . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  n"  6  et  7 
des  mines  de  Dour^es  (Pas-de-Calais) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'agrandissement 
des  installations  du  service  de  la  petite  vitesse  à  ia 
gare  de  Varangéville  digne  de  Paris  à  Strasbourg).. 

Décret  approuvant  raménagemcnt d'une  salle  de  bains 
aux  ateliers  de  Cosne-sur-l'OKil  (ligne  de  Sancoins 
à  Lapeyrouse) 

Décret  approuvant  l'élargissement  et  l'exliaussenient 
de  la  route  départementale  n*  13  entre  le  point  12 
et  le  village  de  Camaret 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  roule  nalioiiale  n"  .'H,  dans  la  cùle  de  la  Gabiotte 
(Saùne-et-Loire) 

Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  rommerce  à  admi- 
nistrer la  forme  de  radoub  établie  dans  le  port  de 
Calais  (Pas-de-Calais) . . . . 

Décret  autorisant  le  sieur  Souchay  à  maintenir  et  k 
exploiter  deux  grues  A  vapeur  sur  le  quai  de  Javel, 
à  Paris 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  départementale  n*  4  du  Jura,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Lajoux 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  dUlc-et-Vilaine.  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Paramé  et  Hothéneuf    

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture  de  nou- 
velles carrières  au  quartier  de  l'Kstaque  (Bouches- 
du-RhAne)  avec  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
service  et  d'un  port  d'embarquement 

Décret  du  Président  de  la  République  française  qui 
autorise  le  sieur  Chiris,  propriétaire  A  tirasse,  à 
prolonger  jusqu'aux  limites  du  domaine  public  du 
chemin  de  fer  l'abri  ou  passage  couvert  qu  il  se  pro- 
pose d'établir  pour  le  service  de  son  usine  sise 
«ïtrrasse  (Alpes-Maritimes'';,  au  sud  de  la  gare  de  la 
ligne  de  I>raguignan  à  Nice  (réseau  du  Sud  de  la 
France),  conformément  aux  indications  du  plan 
annexé  au  présent  décret 

Décret  portant  inodificatinn  au  <lécret  du  2  sep- 
tembre 1874  relatif  h  la  manutention  des  pétroles 
et  autres  matières  inflammables 

Décret   portant  modification   au    décret  du  21    juil- 
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1895 

25  nov. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

26  nov. 

2  déc. 

Id. 

Id. 
1  déc. 

9  déc. 


Id. 
10  déc. 


let  187o  qui  règle  le  transport  des  matières  dange- 
reuses sur  les  voies  navigables  intérieures 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Rhône,  d'un  tramway  à  trac- 
tion électrique  entre  Oullins  et  Saint  (ienis-Laval. . 

Ports  maritimes.  Manutention  des  pétroles  et  autres 
matières  inflammables  (Décret  modifiant  le  dé- 
cret du  2  septembre  187ij.  —  Voir  circulaires 

Navigation  intérieure.  —  Eclairage  pendant  la  nuit 
des  bateaux  et  obstacles  à  la  navigation  (Décret 
modifiant  le  décretdu20  nov,  1893).—  V.  circulaires. 

Décret  qui  modifie  l'article  3  du  décret  du  20  no- 
vembre 1893,  concernant  l'éclairage  des  bateaux  et 
radeaux,  ainsi  que  des  obstacles  à  la  navigation... 

Décret  approuvant  l'installation  d'une  chaufferie  à 
bouillotte  dans  la  gare  de  Philippeville-Port  (ligne 
de  Philippeville  à  Gonstantine) ' 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  delà 
route  nationale  n"  90  entre  Grenoble  et  Montbonnot. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  le  déplacement  du  dépôt  de  locomotives 
de  la  gare  deMohon  (Ligne  de  Reims  i\  GharlevilleV 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  l'Isère,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Grenoble  et  Chapareillan  (conven- 
tion et  cahier  des  charges  y  annexés) 

Décret  autorisant  les  travaux  de  prolongement  com- 

Slémentaire  de  la  digue  submersible  de  la  rive 
roite  de  la  baie  de  Gauche 

Décret  approuvant  l'établissement  de  deux  fosses  il  pi- 
quer le  feu  .lia  gare  d'Affrc  ville  (ligne  d'Alger  îi  Oran^ 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n°  16b  dans  les  côtes  de  Pédcrnec 
et  de  Genézan  (Gôtes-du-Nord) 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  qui 
remplace  par  de  nouvelles  dispositions  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  !"•  du  décret  du  18  mai  189.") 
approuvant  les  travaux  A  exécuter  et  les  dépenses 
à  Faire  par  la  Gompagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  ti  la  Méditerranée,  pour  le  déplacement 
d'une  grue  hydraulique  et  d'une  fosse  à  piquer  le 
feu  à  la  gare  de  Blida  (cligne  d'Alger  à  Oran^ 

Décret  fixant  les  alignements  des  quais  rive  gauche 
de  TEtier,  au  port  de  Pouliguen,  entre  le  chemin  de 
grande  communication  n"  V.)  et  la  plage 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  suivi  de  décrets  : 
!•  portant  réorganisation  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat;  2°  fixant  la  composition  du  conîseil  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
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DATES 

des 
décisions 


189o 
16  déc. 


Id. 

Id. 

Id. 
n  déc. 

20  déc. 


18% 

1"  janv. 

3  janv. 

Jd.* 

4  janv. 

8  janv. 

10  janv. 

INDICATION  DES  MATIÈRES 


KOMKBOS 


2i  janv. 


Suite  des  décrets. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Calvados,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Caen  et  Ouistretiam,  et  approuvant 
la  substitution  de  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  du  Calvados  îi  la  société  des  établissements 
Decauville  aîné  comme  concessionnaire  du  tramway 
de  (irandcamp  à  Isigny 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  siège  d'ex- 
ploitation de  la  mine  de  fer  d'Iloméc.ourt  au  che- 
min de  fer  de  Vallerov-Moineville 

Décret  approuvant  l'établissement  «l'un  raccordement 
entre  la  voie  de  garage  du  point  kilom.  1870  de  la 
ligne  de  Soukaras  A  Tébessa  aveo  la  voie  principale 
(côté  de  Tébessa) 

Décret  approuvant  les  dépenses  h  faire  sur  la  ligne 
de  Soukaras  h  Tébessa  pour  augmentation  du  ma- 
tériel roulant 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  suivi  d'uri  (lécret 
portant  réorganisation  du  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer 

Décret  approuvant  l'installation  d'un  cabinet  d'ai- 
sances, avec  fosse  fixe,  ;\  la  gare  de  Philippeville- 
Port  (ligne  tie  Philippcville  î\  Constantine' 

18% 

Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  addi- 
tionnel à  la  Convention  internationale  du  \k  oc- 
tobre J8'.)0,  concernant  le  transport  dos  marchandises 
par  chemins  de  fer,  signé  à  Hcrne  le  16  juillet  189.*). 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  1  établissement  d'un 
embranchement  au  tramway  du  pont  Lafayette  k 
l'asile  de  Bron,  par  le  cours  Henri,  à  Lyon.^ 

Décret  approuvant  les  travaux  h  exécuter  î\  la  gare  de 
Morsotl,  pour  l'allongement  de  la  voie  d'évitement 
(ligne  de  Soukaras  a  Tébessa) 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Kécamp 
à  établir  et  à  administrer  un  service  d'outillage 
public  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville 

Décret  relatif  à  la  concession  d'un  réseau  de  tram- 
ways à  la  ville  de  Saimiur 

Décret  dé<*larant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  d«''partement  de  la  Savoie,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Saint-Hénm  et  Sairit-Genix-d'Aoste, 
par  Pont-de-Reau voisin 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  de 
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18% 
10   fév. 


Id. 

15   fév. 

19  fév. 
Id. 


22  fév. 
24   fév. 

Id. 
26  fév. 

4  mars 


3  mars 


1  mars 


la  route- départementale  a**  II,  de  .Vluuléon  à  Bidache 
(Basses-Pyrénées) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  transformation  en  station  de  la  halte 
de  Brain-sur-rAulhion  'Maine-et-Loire,  et  la  dévia- 
tion du  tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'An- 
gers à  Noyant 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  lestravaux  d'agran- 
dissement des  gares  de  la  ligne  de  Vitré  à  Fougères 
et  à  Moidrey,  entre  Vitré  et  la  limite  des  départe- 
ments d'ille-et- Vilaine  et  de  la  Manche 

Décret  qui  modifie  l'article  6  du  décret  du  2  juillet  1894, 
relatif  au  recrutement  et  A  l'organisation  du  per- 
sonnel des  Commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer 

Décret  approuvant  le  prolongement  de  la  voie  d'évi- 
tement  de  la  gare  de  M'Daourouch,  sur  la  ligne  de 
Soukaras  à  Téoessa 

Décret  approuvant  les  dépenses  à  faire  par  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée,  sur  son  reseau  alçé' 
rien^pour  le  remboursement  de  sa  part  contributive 
dans  la  construction,  par  la  ville  de  Constantine, 
d'un  égout  longeant  la  gare  de  Constantine  (ligne 
de  Philippe  ville  à  Constantine) 

Décret  relatif  aux  retenues  ooérées  sur  le  salaire  des 
cantonniers  de  l'Etat  et  à  la  bonification  des  pen- 
sions vi  igères  provenant  de  ces  retenues 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Semé,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  la  place  de  l'Eglise,  i\  Pantiii,  et  la 
route  de"  Flaqdre 

Arrêté  portant  organisation  du  contrôle  des  chemins 
de  fer,  en  Algérie 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'ouverture  du  bras  de  Mastro,  entre  le 
rocher  des  Prauds  et  la  queue  de  l'île  Lamotte  (Loire- 
Inférieure)  

Décret  approuvant  la  construction  d'une  maison  de 
garde  au  passage  à  niveau  n**  430  (ligne  de  Dragui- 
gnan  à  Grasse)  et  l'élargissement  du  passage  à  ni- 
veau 559,  sur  la  ligne  de  (irasse  à  Nice 

Décret  qui  transfère  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  l'autorisa- 
tion d'établir  et  d'exploiter  des  grues  roulantes  à 
vapeur  sur  le  quiii  Est  du  port  ue  Saint-Louis  du- 
Bhône,  accordée  par  décret  du  19  décembre  1887  à 
la  compagnie  nouvelle  du  chemin  de  fer  d'Arles  à 
Saint-Louis-du-lthône 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Claret  de  la 
société  anonyme   «  Compagnie   du  tramway  élec- 
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LOIS,   DECRETS,   BTC, 


Suite  lia  Décrets. 


trii^iie  de  Paris  à  Romainville  d  cou 

Daire  du  Iramwny  de  la  place  de  la  It^publique  à 

Romainville 

Décret  autorisani  le  sieur  Cfteaea  ft  établir  el  k  exploi- 
ter une  grue  ii  vapeur  sur  le  port  Saint-Denis  (Seine). 

Décret  déclarant  d'utilité  pabliijue  l'établisse  me  ni, 
dans  la  ville  de  Paris,  de  cinir  nouvelles  lignes  d 
tramways  et  la  modilioatioxi  d  une  Mune  existante. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
tramway  électrique  entre  Espnly  ol  Urives-Charen- 
sac  (llnute-Loirei. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'agrandi ssenieat  des  ateliers  de  ta  gare 
d'Epernay  (ligue  de  Paria  ft  Strasbourg) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétahiissementd'uE 
réseau  de  tramways  dans  le  canton  Sud-Est  et  aux 
aborda  de  la  ville  de  Saint-Etienne 

Décret  anlorisant  In  chambre  de  commerce  de  NanlC! 
!i  compléter  le  matériel  de  drainage  de  la  Loire... 

Décret  autorisant  la  construction  d'une  jetÉe-débar- 
cadére  au  port  de  Royan 

Décret  autorisant  l'acçiuisition  de  quatre  bateaux  por- 
teurs h  bélice,  destinés  fi  compléter  le  matériel  de 
dragaae  nécessaire  ft  l'entretien  des  profondeurs  du 
chenal  de  la  Loire  entre  Nantes  et  la  Martiniére... 

Décret  autorisant  l'ouverture  du  service  des  marchan- 
dises sur  le  cbemin  de  fer  minier  du  Cluscl  k  la  Niaret. 

Décret  déclarant  d''itilitê    publique    l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway,  a  traction  mécaniqi 
Bordeaux  !x  Cnmaraac . 

Décret  portant  luodiflcalion  du  (racé  du  tramway 
d'Arnientièrcs  fi  IloUuin  (Nord)  dans  les  traverses 
de  Frelinghicn,  Uousbceques  et  Ilalluin 

Décret  approuvant  dea  modifications  ft  l'avanl-projct 
du  tramway  d'Arinenliéres  fi  Ilalluin 

Décret  fixant  le  maximum  de  la  rente  viagère  totale 
fi  laquelle  les  cantonniers  pourront 

Décret  autorisant  la  rceonstruction  des  portes  ilu  bas- 
sin ft  fiot  de  Mnrlaix 

Di'cret  autorisant  la  construction  d'une  «ore  d'évit 
ment  au  port  de  Lanouvelle 

Décret  approuvant  hi  subslitution  A  M.  VcrsIrnH  et 
MM.  Lombart-Corin  et  C"  de  la  société  anonyme  di 
«  Gonipa);nie  des  chemins  de  fer  ;i  traction  éleclriqi 
de  Pierrelitlc,  r-iulor«s  et  Lui»,  eoinme  ronce 
sionnaire  des  cheiiiLn>4  de  fer  d'intérêt  local  de  Picr- 
refilte  ;i  la  Raillcre,  par  Caulcreta,  et  de  Pierrelltte 
h.  Luz- Saint-Sauveur 
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DATE» 

des 
décisions 


1896 
Il  avril 


Id. 
18  avril 


22  avril 


Id. 


23  avril 


25  avril 


6  mai 

Id. 

11   mai 

13  mai 

Id. 

Id. 

INDICATION  HKS  MATIKRES 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  à  exé- 
cuter, par  la  ville  de  Paris  et  A  ses  frais,  sur  le  terri- 
toire du  département  de  Seine-et-()ise(e»iux  d*égout}. 

Décret  fixant  les  alignements  des  quais  Saint-Paul  et 
Saint-Jacques  du  port  de  la  Turbalie 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
Paris-Lyon-Méditerranée  k  ajouter,  pour  Texercice 
du  droit  de  partage,  au  compte  générai  de  premier 
établissement  des  lignes  du  réseau  algérien,  Texcé- 
dent  de  la  valeur  des  fournitures  sur  la  valeur  des 
rentrées  du  mobilier  et  de  l'outillage  pendant  les 
années  1878  k  1890 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification des  routes  nationales  a**  17  et  43,  à  la 
traversée  des  anciennes  portes  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes  à  Douai  (Nord» 

Décret  déclarant  d*utilit(''  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  ragrandissoment  des  installations  de  la 
petite  vitesse  à  la  station  <ie  Granges  (ligne  de  La-> 
véline  A  Gérardmer) 

Décret  autorisant  la  commune  de  Dun-le-Palleteau 
(Creuse)  à  faire  l'acquisition  de  la  partie  de  l'im- 
meuble des  héritiers  Duchàteau  qui  forme  saillie 
sur  les  alignements  de  la  route  l.'ii  bis 

Décret  qui  rend  obligatoire  le  système  international 
d'unités  électriques  dans  tous  les  marchés  et  con- 
trats passés  pour  le  compte  de  TEtat,  dans  toutes 
les  communications  faites  aux  services  publics  et 
dans  les  cahiers  des  charges  dressés  par  eux 

Décret  déclarant  d'utilité  puolique  rétablissement  d'un 
réseau  de  tram'ways  dans  la  ville  de  Hesançon  et 
ses  faubourgs *. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  le  palais  de  Fontai- 
nebleau et  la  gare  de  cette  ville 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  aérien  destiné  à  relier  la  mine  de  fer 
du  Coulmy  k  l'usine  de  Gouraincourt  à  Longwy 
(Meurthe-et-Moselle) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Versailles  et  Maule 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
reliant  la  mine  de  Bréhain  aux  établissements  de 
Micheville-Viilerupt 

Décret  déclarant  d  utilité  publimie  l'établissement, 
dan»  le  déparlement  du  Nord,  <le  voies  ferrées  des- 
tinées à  desservir  le  quai  de  l'Escaut,  au  port  pu- 
blic de  Valenciennes,  et  k  relier  ce  port  avec  le 
tramway  de  Valenciennes.  à  Raismes. 
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UATB8 

des 
décisions 


1896 
!•'  juin 

3  juin 

4  juin 


13  juin 

n  juin 

Id. 

20  juin 

;    22  juin 
Id. 


Id. 

9  juillet 

Id. 

11  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Décrets. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
destinées  k  desservir  les  quais  du  port  de  fiastia.. . 

Décret  approuvant  une  convention  qui  modifie  les 
actes  de  concession  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Gray  à  Bucey-les-Gy  (Haute-Saône). 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  société  de 
Tappontement  public  de  Pauillac  (Gironde)  au  sieur 
Pereire  pour  l'exploitation,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne,  à  Pauillac,  d'un  appontement  public  des- 
tiné au  chargement  et  au  déchargement  des  navires. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rétablissement  de  nouvelles  voies  de 
stationnement  du  matériel  à  la  gare  d'Argenteuil- 
Triage 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Isère,  de  deux  lignes  de 
tramways,  de  Grenoble  à  Eybens  et  de  Grenoble  à 
Varces 

Décret  autorisant  la  ville  de  Montargis  à  faire  l'ac- 
quisition de  quatre  immeubles  situés  en  saillie  sur 
les  alignements  de  la  rue  Dorée  (route  nationale 
n-  7) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  Tacquisition  du 
terrain  nécessaire  à  la  déviation  de  la  route  natio- 
nale n*  11  aux  abords  du  troisième  bassin  à  flot  de 
llochefort 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  des  Vosges,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Gérardmer  et  Ketournemer 

Décret  autorisant  les  travaux  relatifs  à  la  reconstruc- 
tion du  pont  établi  sur  le  canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne,  à  la  traversée  du  chemin  de  fer  de  Soissons 
à  Reims,  et  de  neuf  ponts  sur  écluses  dépendant  de 
ce  même  canal 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n°  45,  à  la  Porte  de 
France,  à  Landrecies 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter au  port  de  Nantes  pour  l'établissement  d'une 
eatacade  et  d'une  gare  maritime 

Décrets  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Rhône  :  1*  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Lyon  et  Ecully  ;  2'  d'une  ligne  de 
tramway  entre  le  Pont-d'Ecully  elles  Trois-Rehards. 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M  Léon  Francq 
de  la  «  Compagnie  des  voies  ferrées  des  Alpes  fran- 
çaises» comme  concessionnaires  du  tramway  de 
^f ouliers  à  Bride-les-Bains  (Savoie) 
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OATn 

des 
déciiioDt 


18U6 
12  juillet 

16  juil  et 
21  juillet 

Id. 
25  juillet 


Id. 

7  août 
10  août 
U  août 


Id. 
Id. 

23  août 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


nomArob 


Décret'rattachantau  Ministère  (les  travaux  publics  le  ser- 
vice des  bacs  et  passages  d>au  administrés  par  TRtat. 

Décret  autorisant  le  prolongement  de  la  digue  de  rive 
existant  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  en  amont 
de  Langoiran 

Décret  autorisant  le  sieur  Masquillier  fils,  à  établir  et 
à  exploiter  une  grue  électrique  sur  le  quai  (rive 
gauche)  de  Tembranchement  du  canal  de  Uoubaix 
sur  Tourcoing 

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  de  renfor- 
cement et  de  prolongement  de  la  jetée  de  Port- 
Gueydon 

Décret  approuvant  la  substitution  àMM.  Grammontet 
Faye  de  la  société  anonyme  dite  «  (Compagnie  des 
tramways  électriques  d'Angers  »,  comme  rétroces- 
sionnaire  du  réseau  de  tramways  d'Angers  à  Erigné 
et  d'Angers  à  la  Pyramide 

J)écret  approuvant  un  traité  passé  entre  le  préfet  de 
la  Cûte-d'Or  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Sud  de  la  France,  modifiant  le  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  11  octobre  1888 

Décret  approuvant  un  avenant  au  traité  du  9  juin  1893, 
relatif^  a  l'établissement  d'une  ligne  de  tramway 
entre  Ouzouer-le-Marché  et  Orléans 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  de  sur- 
face destinées  à  remplacer  la  ligne  secondaire  du 
Clapier  à  la  Béraudière 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «Société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie 
étroite  des  Ardennes  »  aux  concessionnaires  primi- 
tifs du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  des 
Ardennes 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  dégagement  du 
lit  du  Rhône  au  pont  Saint-Ksprit  (Vaucluse) 

Décret  qui  autorise  la  traction  électrique  sur  les  lignes 
de  tramw^ays  de  Lyon  à  Saint-Fons  et  de  Saint-Fons 
h  Venissieux 

Décret  modifiant  l'article  41  des  cahiers  des  charges 
annexés  aux  lois  des  8  juin  1888  et  9  décembre  1891, 
relatives  à  l'établissement  de  deux  lignes  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de 
la  Haute-Savoie 

Décret  modifiant  l'article  23  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  du  tramway  d'Annenmsse  à  Samo^ns, 
annexé  au  décret  du  29  décembre  1888,  relatif  au 
tarif  spécial  des  marchandises  transportées  par  pe- 
tite vitesse 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
deux  lignes  de  tramways  dans  le  département  de 
Loir-et-Cher 
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VI 
VI 


9/    & 

ex. 


554 
112 

556 
113 


558 

5o9 
561 
964 


o62 
964 

285 


563 


564 
564 


Annales  de$  P.  et  Ch,^  V  sérib.  —  Lois,  etc.  (Tables). 
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Dates 

d«s 

décisions 


1896 
5  oct. 
10  oct. 


Id. 

Id. 

13  oct. 

16  oct. 
28  oct. 


7  nov. 
M. 

17  nov. 

19  nov. 

•21  nov. 

1"  déc. 

9  déc. 
Id. 

14  déc. 

15  déc. 


LNDICATION  DES  MATIÈRES 


des  tramways  de  Nantes.  —  Traité  et  cahier  des 
charges  y  annexés 

Décret  qui  attribue  au  nouveau  pont  à  établir  sur  la 
Seine,  à  l'occasion  de  TExposition  universelle  de 
1900,  le  nom  de  Pont  Alexandre  iU 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «  Société 
anonyme  des  tramways  de  Boulogne-sur-Mer  »,  à  la 
«  Compagnie  anglo-française  de  tramways  »  comme 
rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  concédé 
à  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer !^ 

Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  ville  de 
Cherbourg  et  M.  Etienne  Laval  pour  la  rétrocession 
du  réseau  des  tramways  de  Cherbourg  et  sa  banlieue. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  d'une 
ligne  de  tramways  du  pont  d'Essey  au  Bon-Coin. . . 

Décret  déclarant  dutilité  publique  l'établissement, 
au  port  de  Rouen,  d'un  transbordeur  pour  la  tra- 
versée de  la  Seine 

Décret  autorisant  la  construction  d'un  pont  fixe  en 
acier  sur  la  Saône  (route  nationale  n*  6.  annexe). . 

Décret  approuvant  la  substitution  à  des  particuliers 
de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementaux  du  Finistère»,  comme 
concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  dans  le  département  du  Finistère 

Décret  relatif  à  la  surveillance,  à  la  police  et  à  l'ex- 
ploitation de  la  pêche  fluviale 

Décret  approuvant  l'établissement  de  barrières  à  un 
passage  à  niveau  sur  la  ligne  de  Chàteaumei liant  à 
la  Guerche 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  5  dans  la  traversée  d'Evian- 
les-Bains  (Haute-Savoie) 

Décret  autorisant  la  réfection  du  pont  suspendu  de 
Bourg-Sainl-Andéol  sur  le  Rhône  (route  nationale 
n-  86 1 

Décret  qui  soumet  à  diverses  clauses  et  conditions 
l'exploitation,  par  la  ville  de  Rochefort,  de  la  forme 
de  radoub  du  port  de  commerce  de  cette  ville 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie,  la  construction  d'une 
ligne  de  trauiway  entre  Annecy  et  Thônes 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramw^ays  dans  la  ville  du  .Mans... 

Décret  approuvant  différents  travaux  à  exécuter  dans 
les  gares  de  la  ligne  d'Alger  à  Oraji 

Décret  déclarant  d'utilité  publiaue  la  création  d'un 
port  decommerce  à  Bougie  (Algérie) 

Décret  approuvant  la  substitution  à  la  Compagnie  des 
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VI 
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VI 

vil 


VI 

692 

Vf 

692 

vn 

970 

vil 

971 

vu 
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287 

Vf 

745 

vn 

36 

vn 

972 

vn 

40 
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287 


640 

647 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATBS 

•    des 
décisions 


1896 


16  déc. 


n  (icc. 

19  d.'^c. 
23  déc. 

28  déc. 

Id. 

1897 
8  janv. 

Id. 
Id. 


12  janv. 

13  janv, 


Id. 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  des  Décrets. 

chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  la  Compagnie  des 
tramways  d'Iile-et-Vilaine  comme  rétrocession- 
naire  du  réseau  de  tramways  de  ce  département. . 

Décret  du  1  novembre  1896  plaçant  dans  les  attribu- 
tions de  l'Administration  des  fonHs  le  service  de  la 
pisciculture,  ainsi  que  la  surveillance  de  la  pèche 
dans  les  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flottables  et 
dans  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  non 
canalisés  (Voir  Circulaires) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  tramway  de 
Montmorency  à  Knghien 

Décret  du  8  décembre  1896,  modifiant  les  conditions 
d'admission  aux  emplois  d'ofticier  et  de  maître  de 
port  ( Voir  Circulaires) 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Valen- 
riennes  (Nord)  à  établir  et  exploiter  sur  les  quais 
du  port  de  cette  ville  un  outillage  public  pour  la 
manutention  des  marchandises 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  tramway  électrique  entre  lîoucn  et  Ulosseville- 
Bonsecours  et  Mesnil-Ksnard 

Décret  approuvant  des  modifications  dans  la  gare  de 
Souk-Ahras 

1897 


nu HÉROS 


Si 


o 


VII 


VII 
VII 

vil 

VU 

VII 
VII 


Décret  autorisant  le  raccordement  de  la  fonderie 
Huelle  H  Quiévrechain  ^Nord)  au  chemin  de  fer  des 
mines  de  Crespin VII 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Nice VII 

Décret  approuvant  la  substitution  à  des  particuliers 
de  la  société  anonyme  dite  **  Com[>agnie  des  tram- 
ways mécaniques  des  environs  de  Paris  <,  comme 
rétrocessionnaire  du  tramway  de  Saint-Germain- 
en-Laye  à  Poissy VU 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,dans 
le  département  de  la  Semé,  d  une  ligne  de  tramways 
entre  le  Pelit-lvry  et  les  Halles  centrales  de  Paris..    VII 

Décret  déclarant  d'utilité  publiaue  l'établissement, 
dans  le  département  d'Alger,  d  une  ligue  de  tram- 
ways à  traction  mécanique  entre  l'IIôpital-du-Dey 
(commune  d'Alger;  et  la  ('olonne-Voirol  (commune 
de  Mustapha) VI I 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Cornillon  de 
la  «  CiUJipagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Lyon- 
Saint-Paul  a  Fourvièfe  et  à  Loyasse  »,  comme  con- 
cessionnaire de  ladite  ligne VU 


41 


159 
42 

161 

198 

113 
973 


118 


119 


200 


201 


120 


125 
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DATBS 

dêcisioDS 


1897 

13  janv. 

Id. 
16  janv. 

Id. 
20  janv. 

Id. 

Id. 
22  janv. 
24  janv. 

30  janv. 

31  janv. 
Id. 


22 

fév. 

1 

Id. 

23 

fév. 

24 

fév. 

25 

fév. 

] 

Id. 

21 

fév. 

5 

mars 

INDICATION  DES  MATIÈRES 


naMiRM 


«  B 

o 


VIII 


Décret  approuvant  le  prolongement  du  boulevard  de 

rive  gauche  au  port  de  Rouen  VU 

Décret  approuvant  Texécution  des  dragages  à  effectuer 

sur  la  Loire VU 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
réseau  de  tramways  à  traction  électrique  dans  la 
ville  de  Ghàlons-sur-Marne  -.Marne) VII 

Décret  approuvant  Tagrandissement  de  la  gare  de 
Sidi-Bel-Abbés VII 

Décret  approuvant  Tamélioration  de  digues  sur  la  rivei 
droite  (le  la  Garonne j  VII 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  mise  en  état  et' 
le  parachèvement  de  la  ligne  d'Alençon  ti  Condé.J  VII 

Décret  autorisant  la  construction  de  logements  à  la' 
gare  de  la  Sénia  ^Ouest-Algérien i VIII 

Décret  approuvant  les  travaux  de  remaniement  des 
voies  de  la  gare^  de  TAgha  f ligne  d'Alger  à  OranJ. . 

Décret  approuvant  les  travaux  d'agrandissement  des 
stations  de  Saint-André  et  de  Rognette  (chemins  de 
fer  du  Sud) i  VIII 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  con-| 
ces.sion  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
des  voies  ferrées  destinées  à  desservir  les  quais  du 
bassin  de  Penhoui^t  au  port  de  S.iint-Nazaire  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
destinées  à  desservir  le  port  de  la  Pallice 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  les  18  juin  et 
28  juillet  1896,  entre  la  compagnie  des  cheinius  de 
fer  de  l'Est  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  d'Avricourt  A  Blamont  et  à  Cirey,  pour 
l'exploitation  de  ce  chemin  par  la  compagnie  de  l'EIst. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d  un 
pont  transbordeur  sur  la  (Charente,  à  Marlrou 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  roule  départementale  n*  2;>  au  droit  du  moulin  de 
Saint-Julien  f  Haute-Garonne) 

Décret  approuvant  rétablissement  d'une  salle  de  bains 
et  de  magasins  prés  de  la  station  de  Cosne-sur-l'OKil. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
dune  ligne  de  tramways  à  traction  électrique  entre 
le  Havre  et  .Montivilliers 

Décret  relatif  à  la  modification  du  tracé  de  la  ligne  de 
tramways  de  Touvent  h.  Jonzac 

Décret  approuvant  l'établissement  d'une  cale  sur  le 
ruisseau  de  la  Barbolière  à  Rennes. . .   .  -. 

Décret  déclarant  d'utilité  publicfuc  l'établissement, 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  d'un  réseau  de 
tramways  à  traction  mécanique 

Décret  modifiant  le  décret  du  19  février  18%  relatif 
aux  travaux  de  la  gare  de  M'Daourouch 
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«  te 

"9  m 
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914 
974 


126 
975 


976 


976 
176 


176 


177 


291 
294 


Vlll 
VIII 


VIII 
VII 


VII 
VII 
VII 


VU 
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178 


178 
977 


303 
357 


978 
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IND1CATE0N  DE5  MAT[KHRS 


phiques  (Oi.est-AlKÙ 


1  de  lignes  télépra- 


e  dragages  dans   le 


Di''cret  déclarant  d'utilité  publique  l'éiablissement 
ri'neau  de  tramways  dans  la  ville  de  Lirnufies 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  les  déparlements  du  Pna-de-Cnlais  et  du  Nord, 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Réthune  et  Eslaires, 

Uécrel  déelarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  tramways  sur  le  territaire  des  communes 
de  Montpellier  et  "de  l>istelnnu-le-Le7  {ll-Tault). ...    \ 

Drcret  déclaranl  d'iitiliti'  publique  IV-Iablisscment  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  d'Angers \ 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  trauiwnya  entre  Poninilino  et  la 
(irande-Ci'.te  (Chnrenle-lnférieurei \ 

Décret  déclarant  d'ulilité  publique  l'établi  s  se  ment 
d'une  gare  i'i  marchandises,  rue  de  Tolbiac  A  Paris 
(chemin  de  fer  de  Teinliire) M 

Décret  dérlnranl  d'utilité  puliUquc  l'élablissement 
d'un  l'accrirdcment  a  Sainl-Ouen-rAumAne(licne  de' 
l'Ouest) \ 

Décret  allouant  au  département  de  la  Lozère  un  sub- 
side de  l.tSàrr.SI  pour  acquisition  de  terrains  (route' 

nationale  n'  107  bis) '  V 

,  Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  roule  nationale  n'  i3,  à  Aire  (Paa- 


e-Calais)  . . 


Décret  autorisant  la  réfecLion  du  tablier  du  pont  sus- 
I     pendu  pur  le  Tech  ou  Itoulou  (Pyrénées-Orientales).  V 
I  Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  trnmwavs  dans  la  ville  de  Hennés  (llle-l 

I      et-Vilaine) -. j  \ 

Décret  alTeclant  nu  service  des  Ponts  et  ('haussées  un 

I     terrain  sis  aux  Beaumettes  iVaucluae) V 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élablissement,' 
dans  la  ville  de  Douai,  de  deuK  embranchements 

de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  bel^-e \\ 

Décret  déclarant  d'ulilité  publique  l'établissement 
dune   ligne   de   tramways   entre    Sainl-Boman-de- 

r^lbosc  et  Saint-Romain  (Seine-Inférieure) '\ 

Décret  pnrtani  approbation  de  la  substitution  à; 
M  M.  .Merlin  ctChassary  de  laî^ociété  anonyme  greno- 
bloise de  tramways  électriques. comme  réirocess 
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DATKB 

des 
décisioDS 


18117 

13  avril 


28  avril 
Id. 
Id. 

Id. 

29  avril 

{*'  mai 
Id. 

Id. 
14  mai 

21  mai 

22  mai 
25  mai 
27  mai 

Id. 

i"  juin 

5  juin 


INDICATION  DES  MATIÈBES 


! 


ItCMéftOS 


V 


o 


Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  compagnie 
d'Orléans  et  la  société  Faugère  et  Chatelin  pour  la 
construction  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Rouen  et  sa  banlieue,  de  nouvelles  lignes  ou  sec- 
tions de  lignes  de  tramways  destinées  à  compléter 
le  réseau  actuel 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  se  détachant  du  chemin  de  fer  de^ 
Bordeaux  a  la  frontière  d'Espagne  et  se  terminant  i\' 
Bayonne -  . .  | 

Décret  approuvant  la  substitution  (\  MM.  Médail  et 
Lombart  de  la  société  anonyme  des  tramways  du 
Pont-de- Beau  voisin,  comme  rétrocessionnaire  du 
tramway  de  Saint-Genix-d'Aoste 

Décret  prorogeant  le  délai  primitivement  fixé  pour 
les  expropriations  du  tramway  de  Bourg-de-Péage 
à  Sainte-Eulalie-en-Royans 

Arrêté  concernant  l'organisation  du  contrôle  des  voies 
ferrées,  des  quais,  des  ports  maritimes  ou  fluviaux. 
—  (Voir  Circulaires.) 

Décret  instituant  des  médailles  d'honneur  en  faveur  des 
cantonniers  et  agents  inférieurs.  —  {\ o'it  Circulaires.) 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
à  établir  et  à  administrer  un  barrage  isolateur  pour 
les  navires  chargés  de  pétrole 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Rennes 
à  établir  et  à  administrer  des  grues  au  port  de  Redon. 

Décret  approuvant  des  modifications  au  service  des 
marchandises  à  la  gare  de  Chartres 

Décret  portant  approbation  d'une  convention  passée 
entre  le  maire  du  Havre  et  la  compagnie  du  tram- 
way funiculaire  de  la  Côte-Sainte-Marie,  au  Havre. 

Décret  approuvant  la  dérivation  du  canal  du  Nivernais 
dans  la  traversée  de  Clamecy  et  l'allongement  de 
récluse  de  la  Forêt ". 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  d'une  ligne 
de  tramways  entre  Péri  gueux  et  Vergt 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  con- 
cession à  la  compagnie  de  TOuest  du  raccordement 
de  la  gare  au  champ  de  courses  de  Maisons-Laffilte. 

Décret  portant  modification  au  décret  du  9  no- 
vembre 1853.  relatif  aux  fonctionnaires  admis  5\  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite 

Décret  approuvant  la  rectiticntion  de  la  route  natio- 
nale n-  73,  dans  la  côte  du  ChAne,  entre  Vcruiondans 
et  Pont-de-Roide  (Doubs) 

Décret  approuvant  la  construction  d'un  abri  pour 
voyageurs  dans  la  gare  de  Blida 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


UATRS 

des 
décisions 


1897 
5  juin 
12  juin 
15  juin 

17  juin 

M. 

28  juin 

Id. 

Id. 

1"  juillet 

Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

13 

juillet 

19 

juillet 

20 

juillet 

21 

juillet 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


I 


Suite  des  Décrets. 

Décret  approuvant  des  améliorations  sur  les  lignes 
algériennes 

Décret  fixant  les  alignements  du  quai  de  la  Poisson- 
nerie au  port  des  Sables-d'Olonne  (Vendée) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Calvados,  d'un  réseau  de 
tramways  à  traction  de  locomotives  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  les  départements  de  1  Ain  et  de  Saône-et-Loire, 
d'une  ligne  de  tramwavs  entre  Pont-de-Vaux  et  la 
gare  de  Ponl-de-Vaux-Fleurville 

Décret  qui  déclasse  la  section  non  exécutée  du  chemin 
de  fer  défini  à  Parti  de  i""  du  décret  du  5  mai  1869, 
comprise  entre  Lnlle  et  les  mines  de  Rochoul 

Décret  autorisant  la  construction  d'un  port  <\  Ivry 
(Seine)  et  le  raccordement  de  ce  port  au  réseau 
d'Orléans 

Décret  approuvant  divers  travaux  aux  gares  de  Souka- 
ras,  Clai  rfontaine  et  Tébessa  (ligne  de  tiône-Guelmn). 

Décret  approuvant  l'exécution  de  divers  travaux  à  la 
gare,  de  Tébessa 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  cons- 
truction d'une  jetée  avec  quai  à  l'est  du  port  de 
Cannes 

Décret  relatif  à  la  réfection  des  risbermes  des  quais 
de  rive  gauche  du  chenal  au  port  des  Sables- 
d'Olonne  (Vendée) 

Décret  approuvant  la  réfection  des  risbermes  au  port 
dés  Salues-d'Olonne  (Vendée) 

Décret  approuvant  l'élargissement  de  la  route  dépar- 
tementale n»  27  (Haute-fiaronne) 

Décret  approuvant  l'établissement  de  clôtures  aux 
gares  de  l'Hillil  et  de  Pérégaux  (ligne  d'Alger  à  Oran). 

Décret  approuvant  l'établissement  d'un  cul-de-sac  de 
sûreté  à  la  gare  de  Sainte-Barbe- du-Tlélat 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  d"llle-et- Vilaine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Paramé  et  Cancale 

Décret  relatif  aux  congés  illimités  accordés  aux  ingé- 
nieurs   

Décret  autorisant  la  compagnie  de  l'Ouest-Algérien  à 
contribuer  à  des  dépenses  d'amélioration. ... , . 

Décret  afifectant  à  la  lois  au  transport  des  voyageurs 
et  au  service  des  marchandises  le  tramway  de  Saint- 
Malo  à  Saint-Servan  et  à  Paramé 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Doubs,  d'une  ligne  de  tram- 
way entre  Pontarlier  et  Mouthe 
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DATES 


des 

décisions 

1897 
24  juillet 

25  juillet 

26  juiUet 

28  juillet 

31  juillet 

6  août 

Id. 

17  août 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIliHES 


Décret  déclarant  dutilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Semé,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  NeuîUy  (porte  Maillot)  et  Suresnes. 

Décret  autorisant  la  reconstruction  du  pont  suspendu 
à  Port-Sainte  Marie 

Arrêté.  —  Usage  du  vélocipède  dans  les  services  des 
travaux  publics.  —  (Voir  Circulaires.) 

Retenue  du  premier  douzième.  —  Application  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  29  mars  {Hin.—'{\oiT Circulaires  ) 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  29  mars  1 897, 
concernant  le  droit  du  timbre  établi  sur  les  cartes, 
bons  ou  permis  de  circulation  en  chemin  de  fer. . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Rliône,  d'un  tramway  entre 
Tasile  et  le  village  de  Bron 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  l'établissement, dans 
le  département  de  la  Drome,  a'un  réseau  de  tramway. 

Décret  autorisant  l'exécution  de  travaux  compléuien- 
taires  au  port  de  Mostaganem 

Décret  relatif  à  un  enga|<ement  pris  par  la  ville  de 
Mostaganem  pour  contnouer  aux  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  cette  ville 

Décret  autorisant  l'exécution  de  travaux  au  bassin  à 
Ûot  du  port  de  Bordeaux 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux À  participer  aux  frais  de  construction  d'une 
seconde  forme  de  radoub  au  bassin  à  flot  du  port 
de  Bordeaux 

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Aubiein  et 
Jaubert,  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des 
tramways  électriques  Bordeaux-Pessac,  comme  con- 
cessionnaire du  tramway  de  Bordeaux  à  Pessac... 

Décret  approuvant  des  modifications  au  tracé  de  la 
ligne  du  tramway  de  (irenoble  à  Chapareillan 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  d'une  ligne 
de  tramway  entre  les  terminus  du  tramway  d'An- 
gers à  la  Pyramide  et  Trélazé 

Décret  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  d'une  ligne  de  tramway  entre  les  allées 
de  Meilhan  et  la  gare  Saint-Charles  à  Marseille 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Hon- 
neur à  établir  et  à  administrer  un  service  de  remor- 
quage au  i)ort  de  Ronfleur 

Décret  autorisant  l'agrandissement  de  l'usine  élé va- 
toi  re  d'alimentation  du  canal  de  Roubaix 

Décret  autorisant  la  compagnie  du  Sud  de  la  France 
à  augmenter  son  matériel  roulant 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1897 

17  août 

Id. 
1(1. 

18  août 
3  sept. 


5   sept. 
10  sept. 


16  sept. 

Id. 

Id. 

22  sept. 

id. 

2.')  sept. 

Id. 
12   oct. 

Id. 
14  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suile  des  Décrets, 

Décret  approuvant  rétablissement  d'un  chemin  aux 
abords  du  viaduc  de  la  Madeleine  (ligne  de  Paris  à 
Cherbourg) 

Décret  approuvant  les  modifications  du  tracé  de  la 
ligne  de  tramway  de  Grenoble  à  Chapareillan 

Décret  approuvant  les  dispositions  relatives  à  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Teste  à 
1  Etang  de  Cazaux 

Décret  portant  réorganisation  des  services  des  tra- 
vaux publics  en  Algérie 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
reliant  les  mines  de  fer  de  Moulaine  et  d'Herserange 
aux  usines  de  Mont-Saint-Martin  et  de  Moulaine... 

Décret  portant  règlement  général  de  la  pèche  fluviale. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  la  ville  de  Nantes,  d  une  ligne  de  tramway  du 
Terminus  des  «  Ponts  »  à  la  place  de  Pont-Housseau. 

Décret  approuvant  la  substitution  à  la  société  nou- 
velle des  tramw-ays  de  Nice  de  la  compagnie  des 
tramways  de  Nice  et  du  littoral,  comme  rétroces- 
sionnaire  d'un  réseau  de  tramways 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  d'une 
ligne  de  tramways  entre  Cagnes  et  Menton 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  la  ville  de  Bel  fort,  ses 
faubourgs  et  la  commune  de  Valdoie 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Joseph  Barut 
de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  tram- 
ways d'Annecy  à  Thônes  »,  comme  concessionnaire 
du  tramway  d'Annecy  à  Thônes 

Décret  déclarant  d'utiïité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  le  village  du  Vigean  et  le  bourg  de 
Blanquefort 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  déparlement  du  Nord,  d'une  ligne  de  tram- 
way de  Dorignies  à  Aniche 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Pessac  et  le  village  de  l'Alouette 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Joinville-le-Pont  et  Champigny... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Mclun  et  Barbizon 

Décret  déclarant   d'utilité   publique  l'établissement, 
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DATBS 

des 
décisions 


18^1 

21  OCt. 
23  OCt. 
25  OCt. 
9  nov. 

Id. 
12  nov. 

Id. 

16  nov. 

18  nov. 

19  nov. 

20  nov. 


Id. 

23  nov. 

Id. 
Id. 

3  déc. 
7  déc. 
22  déc. 

24  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


dans  le  département  de  l'Ardéche,  d'une  ligne  de 
tramwayv entre  Vals-les-Kains  et  la  ^arc  d'Aubenas. 

Décret  approuvant  la  construction  d'un  abri  à  la  gare 
de  FAgna,  ligne  d'Alprer  à  Oran 

Décret  modifiant  le  tracé  du  tramway  de  Lèves  à  Bon- 
val,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir 

Décret  approuvant  les  travaux  d'agrandissement  à  la 
gare  de  Vienne  (Isère) 

Décret  relatif  ;i  la  fourniture  des  matériaux  d'entre- 
tien des  digues  du  mont  Saint-Michel 

Décret  approuvant  les  travaux  de  dévasement  du  port 
de  Nantes 

Arrêté  portant  règlement  pour  le  transport,  par  che- 
min de  fer,  des  matières  dangereuses  et  des  matières 
infectes  (exécutoire  à  partir  du  \"  avril  1898) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  nouvelle  voie 
reliant  la  gare  d'Aubagne  à  la  route  départementale 
n*  3  (Bouches-du-Rhône) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  l'assainissement  ne  la  vallée  de  la  Bièvre... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la 
route  nationale  n' 113, dans  les  côtes  Rousselle  (Aude). 

Décret  approuvant  l'établissement  de  portillons  au 
passage  a  niveau  de  Saint-Amand  (ligne  de  Chàteau- 
meillanlt  à  la  Guerche) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter par  la  compagnie  d'Orléans  pour  le  prolonge- 
ment au  chemin  ae  fer  d'Orléans  jusqu'au  quai  d'Or- 
say et  l'établissement  d'une  gare  terminus  sur  ce 
quai 

Décret  approuvant  les  travaux  d'une  halle  couverte  à 
la  gare  des  Attafs-Carnot  (ligne  d'Alger  h  Oran) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Vendée,  d'un  réseau  de 
tramways  (i  traction  mécanique 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  reconstruction 
du  pont  de  Bléré  sur  le  Cher  (Indre-et-Loire) 

Décret  approuvant  rétablissement  î\  Ivry  (Seine),  par 
la  ville  de  Paris,  d'une  nouvelle  usine  élévatoire 
d'eau  de  rivière  avec  bassins  filtrants 

Décret  approuvant  divers  travaux  sur  la  ligne  de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  si  Sidi-Bel-Abbès 

Décret  approuvant  les  travaux  et  fournitures  effectués 
pendant  1896,  sur  la  ligne  d'Alger  à  Onin 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  (iironde,  de  trois  lignes 
de  tramway  entre  Bordeaux  et  les  trois  lignes  de 
Caudéran,  Saint-Médard-en-Jalles  et  Mérignac 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  1«  département  du  Doubs,  des  lignes  de  tram- 
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INDICATION  DES  UATIËHES 


e  fie»  llécre 


£s  d'AudJDcourt  k  Montbélinrd  et  de  Vatenli^ney 
amenu  de  Bemilieu 

Décret  approuvant  tes  travniix  d'une  voie  de  ^nrnf;e 

sur  la  Ii^ne  de  Suuk-Ahras  à  Tébe^sa 

Décret  approuvant  l'établisse  ment  d'un  pont  k  bascule 

sur  lit  ligne  de  Philippeville  k  Conslantine 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  reclilicHtion 

la  route  départementale  n*  'il  de  Champiignok 

Mouthe  (Jura) 

Décret  déclarant   d'utilité  publique   les    travaux   de 

consolidatioo  du  barrage  du  réservoir  de  Grasl>oir 

(Cftte-dOr) 

Dérret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectilicntion  de 

la  route  nationale  59,  dans  la  d'itc  de  UemalnKOUtti 

Décret  déclarant  d'utilité  publi(^ue  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
trnniwjiy  entre  te  Chain n-de-Morâ,  ù  Paris,  et  la 
place  de  la  Mairie,  fi  Saint-Ouen 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élabliasenienl, 
dans  le  département  du  Dhone.  d'une  ligne  de 
tramway  entra  l.yon-Vaise  et  Saint-Cyr-au-Mont- 
d'Or. 


Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  le  déparlc- 
uient  de  l'Isère  l'établissement  d'une  li^ne  de 
tramway  entre  Gicres  et  Domène.. 

Décret  déclarant     d'utilité    publique  l'établi 

dans  le  déparleuient  de  la  Lnire-lnrérieure,  d' 


a  gare  des  chemins  de  ter 


I    l'élablii 


tramways  "entre    Saint-Jean-de-Boumai 
Man-ellm  et  entre  la  Cdte- Saint -And  ré  et  le  liraod- 

Uêirel  approuvant  la  construction  d'un  bureau  pour 
le  chef  de  gare,  à  El-Alfroun  [Ligne  d'AIÙer  A 
Oran) 

Décret  approuvant  l'élablisseoient  d'une  voie  et  de 
'louches  d'eau  pour  la  désinfection  des  valons,  à 
a  gare  de  Sainl-Chorles  (Ligne   de  Philippeville  A 


rUued-Podda  (Ligne 


Décret  approuvant  la  ciinsl 
voirs  en  tAle,  k  la  gare  i 
d'Alger  â  Oran) 
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DATES 

1 

des 

1 

décisions 

1898 

14  janv. 

21  janv. 

26  janv. 

5  fév. 

Id. 
Id. 


!d. 
9  fév. 

10   fév. 

24  fév. 

23  mars 

25  mars 
Id. 

31  mars 

1"  avril 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  approuvant  l'agrandissement  du  service  des 
marchandises,  à  la  gare  d'Hussein-Dey  (ligne 
d'Alger  à  Oran) 

Décret  déclarant,  d'utilité  publique  l'établissement, 
à  la  Rochelle,  d'une  ligne  de  tramway  entre 
Tasdon  et  la  Pallice 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  de  deux 
lignes  de  tramways  entre  Tours  et  Luynes  et 
entre  Tours  et  Saint-Avertin 

Décret  approuvant  une  convention  i)assée  entre  le 
préfet  de  la  Drôme  et  la  Compagnie  des  chemins 
rie  fer  de  la  Drome  tendant  à  la  modification  du 
cahier  des  charges  des   tramways  de  la  Drôme 

Décret  autorisant  l'acquisition  d'une  drague  destinée 
aux  travaux  du  port  de  Lanouvelle  (Aude) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  beine-et-Oise,  d'une  ligne 
de  tramway  destinée  à  prolonger  le  tramway  de 
de  Saint-Germain-en-Laye  à  Poissy,  jusqu'au  dépôt 
de  celte  ligne  à  Poiss,v.* 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'amélioration  du  «  Tour-de-Marne  ». 

Décret   approuvant   la    convention    passée    enlre   le 

Sréfet  de  la  Seine  et  la  Compagnie  des  Omnibus 
e  Paris,  en  vue  de  modifier  le  iracé  de  la  ligne  de 
Passy-Louvre 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
dans  le  département  du  Nord,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Dunkerque  et  la  gare  de  Rosendaël 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Rhône,  d'une  ligne  de 
tramway  de  Lyon-Sain t-Just  h  Francheville-le- 
llaut 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  entre  lamine  de  Champigneulles 
et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin 

Décret  autorisant  la  Chambre  do  commerce  de  Pont- 
Audemer  (Eure)  à  établir  et  à  ailministrer  un  ser- 
vice d'outillage  public 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Aude,  d'un  réseau  de 
tramways .^ 

Décret  déclarant  d'utilité  publicpic  l'établissement, 
dans  la  ville  du  Mans,  d'une  voie  de  service  des- 
tinée à  relier  le  dépôt  des  voitures  des  tramways 
électriques  au  réseau  de  ladite  ville 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'étal)! issement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de 
Bourges 
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Suite  i/e»  Uêrrela. 

Décret  déclarant  d'utilité  pubique  le  prolunKenie 
dtas  le  département  du  Jura,  de  renibrancneuii 
du  tramway  d'Orgelet,  entre  Orgelet  et  Arlntliod 

Décret  autorisant  la  Chambre  du  commerce  de  II' 
denux  à.  installtr  l'éclairage  électrique  sur 
qunis  et  dépendances  du  purt  de  flordi-nux 

Décret  qui  aulorit^e  la.  Chambre  de  CDUimerce 
Bordeaux  à  installer  l'éclnirage  électrique  sur 
quais  et  dépendances  du  port  de  celte  ville. . 

Décret  déclarai)!  d'utilité    publique    l'établisseuie 
dans  le    département    des   Basses- l'y  rené  es.   d'un 
réseau  de  tramways  à  traction  mécanique 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  niodilicatii 
I     Mil  tracé  du  réseau  des  tramways  de  Dunkerque 

Décret  approuvant  une  modification  du  tracé  .._ 
tramway  rie  Versailles  i  Maule,  dans  la  traversée 
de  Versailles  et  au  terminus,  k  Maule 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établiijseme 
dans  le  département  de  la  ilaute-Sailne,  d'u 
Ugne.de  tramway  de   Hucey-les-Gy  h  Frétignev. 

Décret  déclarant  a  utilité  publique  le   chemin  de 
aérien,    reliant   la    mine   de   1er    de   Krouard   a . 
hauts- Fourneaux  du  ni^me  nom  de  la   Société  des 
Forées  et  Fonderies  de  Moalataire,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Frouard 

Décret   qui   déclare    d'utilité    publii|ue    les    travaux 
d'agrandissement   du    bassin    à   Uol   du    port 
Paimpol  (Cfiles-du-Xord) 

Décret  qui  déclorc  d'utilité  publique  le»  Ira' 
d'amélioration  du  port  de  Redon  et  de  la  Vilaii 

Décrut  qui  déclare  d  utilité  publique  l'élahlissein 
dans  le  département  de   la  Loire-InTérieure.  d 
ligne  de  tramway  entre  Saint-Julien-de-V' 
et  do  la  Chapellc-Glain 

Décri't  modilianl  le  tracé  de  la  ligne  de  tramway  de 
Chabcuil  à  Sainle-Eulalïe-en-ltoyans  et  prorogeant 
le  délai  ll:(épour  les  expropriations  de  la  ligne  de 
l)ourg-de- Péage  k  Sainle-F.ulalie-en-Royans 

Décret  approuvant  un  avenant  à  la  convention  du 
i  avril  1h92,  approuvée  par  décret  du  Soctobrc  IS9!. 
en  vue  de  la  substitution  de  la  voie  de  60  centi- 
mètres h  la  voie  de  I  mètre  et  de  la  modification  du 
tracé  de  la  ligne  de  tramway  de  Cbanibéry  à 
C'.h  al  les- les- Eaux 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  les  déparlements  de  la  Loire  et  du  Ubône, 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Viticelle-Chazelle 
(Loire)  et  Sainl-Symphorien-sur-Coise  (Rbùne) 
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DATES 

des 
décisions 

1898 
23  avril 


Id. 


26  avril 
28  avril 


11    mai 

Id. 

17   mai 

Id. 

19   mai 


25   mai 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  le  cimetière  parisien  de  Pantin  et 
le  carrefour  des  Quatre-Chemms,  où  elle  s'embran- 
cherait sur  la  ligne  de  la  place  de  la  Hépublique, 
à  Paris,  à  Aubervilliers 

Décret  approuvant  un  avenant  à  la  convention  du 
2  avril  1892,  approuvée  par  décret  du  6  octobre  1892, 
en  vue  de  la  substitution  de  la  voie  de  60  centi- 
mètres à  la  voie  de  1  mètre  et  de  la  modification 
du  tracé  de  la  ligne  de  tramway  de  Chambéry  à 
Challes-les-Ëaux 

Décret  autorisant  le  prolongement  du  tramway  de 
Saumur  à  Saint-Florent  jusqu'au  dépôt  de  la  gare 

d'Orléans 

nie 
ati- 


NUMiinOB 


Si 

o 
► 


IX 


496 


IX 
VIII 


498 
898 


Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  Couipag 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  la  Société  des  Si 
gnolies,  pour  la  construction  et  l'exploitation  des 
lignes  d'Dzerche  à  Tulle,  de  Seilhac  à  Treignac  et 
de  Tulle  à  Argentat 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  Constantine,  d'une  ligne 
de  tramway  entre  le  chemin  de  fer  d'intérêt  général 
de  Bône  à  Guelma  et  Besbès 

Décret  modifiant  le  tracé  de  la  ligne  de  Bressuire  à 
Montreuil-Bellay  sur  le  territoire  de  cette  dernière 
commune 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Libourne  et  Branne 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement 
de  la  ligne  n*  1  des  tramways  de  Tourcoing  entre  la 
gare  de  France  et  la  rue  de  Paris,  par  la  rue  de  la 
vigne 

Décret  approuvant  la  substitution  à  la  Compagnie 
des  Fonderies  et  Forges  de  Terrenoire.  la  Voulte  et 
Bessèges,  en  faillite,  de  la  Compagnie  des  Usines, 
Fonderies  et  Forges  d'Alais,  comme  concession-! 
naire  de  la  section  non  déclassée  et  comprise  entre 
la  ligne  de  Bessèges  à  Alais  et  la  houillère  de 
Lalle,  du  chemin  de  fer  dont  l'exécution  a  été 
autorisée  par  le  décret  du  5  mai  1869 

Décret  approuvant   la  substitution  à  M.  Puginier  de 
la  société  anonyme    dite  «  du    Chemin   de  fer    du 
Bois  de  Boulogne  (Paris-Suresnes)  p  coumie  conces- 
sionnaire du   tramway  de    Neuilly   (porte  Maillot)' 
à  Suresnes I 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Etienne  Laval 
de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  Trnm- 


VIII 

VIII 
VIII 
VUI 

Vlll 


955 

965 
969 
970 

973 


Vlll 


974 


Vlll 


97j 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  HATIËRES 


Suite  tUa  Décrtis. 

wa<^«  >.    comme    rétrocessionnairc    du    réseau   de 

Iraïawava  de  ta  ville  de  Cherbourg, 

Décret    d^clarnnt   d'utililÉ   publiqje    rélabliiBeoieat 

d'un  pont  à  transbordeur  pour  la  traversée  de  Ii 

Oëcrels  approuvant  la  substitution  de  M.  Pngot  au: 
oonoessiunnaires  primitiFs  du  chemin  de  Ter  d'eui 
branchement  des  mines  de  R6ty  (Pas-de-Calais} 

llécrets  portant  réorganisation  du  comité  consullalif 
des  chemins  ite  fer  et  noiuuinnt  les  membres  de 
comité,  précétl es  d'un  rapport  adressé  nu  Préaident 
de  la   République    par   le    Ministre  des    travaux 
publics 

Décret  relatif  k  î'eiéculion  des  travaux  d'approfon- 
dissement du  port  de  marée  de  Dieppe 

Décret  portant  approbation  d'une  convention  passée 
entre  le  Ministre  des  travaux  publici;  et  le  Syn- 
dicat des  communes  de  klaisons-Lariltc.  Sartrou- 
ville,  Houilles  et  llezons,  concessionnaire  du  tram- 
way déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du 
18  septembre  Ih^'i,  cl  prorogeant  le  délai  lixé  pour 
l'accompliasenient  des  expropriations. . . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les 

etTectuer  pour  l'nmélio ration  de»  comn .  .. 

entre  les  XIV*  et  XV"  arrondissements  de  Paris, 
l'extension  de  la  gare  Montparnasse  et  le  double- 
ment des  voies  de  la  li^ne  de  Paris  à  Versailles 
(rive  gauchej  entre  Paris  et  Clamart 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
■''■m  réseau  de  tramways  a.  traction  élei'trique  dans 
.-  ville  d'Omn 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Ktnistére,  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Urest  et  ss  banlieue 

Décret  autorisant  t' établis  sèment,   dans  ta   ville   de 
Marseille,  d'une  ligue  de  tramway  entre  te 
point  du  Prado  et  .Maiargues 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  t'établlssement, 
dans  le  département  du  Rhône,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Lyon  et  Champagne 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
'  .ns  le  département  de  l'Isère,  d'une  ligne  de 
imwny  entre  Pont-de-Claix  et  Claix 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
".me  coupure  uavigatde  dans  l;i  iKiuvIe  de  '  ■'---- 
L  lieu  dit  d'Oruielat . 

Décret  rel'ttif  .i  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Saint-<icorges-de-l;omu]iers  à  In  Mure. 
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DATES 

des 
décisions 


1898 
21  juillet 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

22  juillet 

Id. 
31  juillet 

Id. 

Id. 

Id. 
3  août 
H  août 

U  août 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  substitution  à 
M.  Mandement  de  la  Société  anonyme  du  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Boulogne-sur- 
(iesse 

Décret  relatif  aux  travaux  d'exhaussement  des  digues 
de  défense  de  la  côte  de  l'Aiguillon-sur-Mer  (Vendée). 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Jeancard  de  la 
société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  chemins  de 
fer  économiques  du  Sud-Est  »,  comme  rétrocession 
naire  du  réseau  de  tramways  du  département  de 
l'Ain 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Mandement 
de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Boulogne- sur- 
Gesse  ».  comme  concessionnaire  de  la  ligne  d'inté- 
rêt local,  dans  les  départements  du  Gers  et  de  la 
Haute-Garonne,  déclarée  d'utilité  publique  par  la 
loi  du  14  avril  1896 

Décret  autorisant  les  travaux  d'allongement  de  la 
forme  du  radoub  n*  1  au  port  de  Saint-Nazaire. . . 

Décret  déclarant  d'utilité  pubnque  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Biskra  et  la  Fon- 
taine-Chaude (département  de  Gonstantine) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'allon- 
gement d'une  forme  de  radoub,  au  port  du  Havre.. 

Décret  relatif  aux  travaux  de  restauration  de  l'esta- 
èade  est  de  la  jetée  du  Nord  au  port  du  Havre 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Durand  de  la 
Compagoie  du  tramway  électri(|ue  de  Lyon-Croix- 
Housse  à  Caluire  comme  concessionnaire  du  tram- 
way de  Lyon-Croix-Rousse  à  Caluire 

Décrets  portant  modifications  au  décret  du  6  août  1881 
sur  rélablissenient  et  l'exploitation  des  voies  ferrées 
sur  le  sol  des  voies  publiques  et  au  cahier  des 
charges-type 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  la  ville  de  Tourcoing,  d'une  ligne  de  tramway 
de  la  rue  de  Gand  au  Pont-de-Ncuville 

Décret  fixant  le  traitement  des  sous-ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées 

Décret  complétant  l'article  48  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1 881 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
création  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Ponlrieux 
(Gôtes-du-Nord) 

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Bastin  et 
Grosset  de  la  Compagnie  des  tramways  d'Aix- 
les-Bains  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de 
tramways  du  même  nom 

Décret  déclarant    d'utilité    publique    l'établissement 
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Di-cret  npprouviLnt  la  substitution  à  M.  Nabi 
é  des  tramways  sud  de  SeioeeUMarne  . 
.  essioDuaire  du  tramway  de  MeEun  à  Barbi: 
11  sept.      Décret  «duietlant  à  circuler  en  frnncli 
pondance  du  service  des  ingéi 
des  punis  et  chaussées  avec  les  clicrï 

des  routes  nationales 

U  sept.      Décret   déclarant  d'ulilJtfi   puhlicfue   l'établissement, 
'  "  i  le  département  de  fa  Loire- Inférieure,  i" — 
5  de  truinways  entre  la  place  Saint-Pierre 

,       e  Uùnéral-Mellincl,  à  Nantes ... 

Id.  Décret   déclarant  d'utilité    publi<|ue   l'établissement, 

dans  le  département  de  t^eine-et-Oise.  d'une  ligne 
de  tramways   entre  la  station  de  VîHiers-le-llef  et 

2(  sept.      Décrut   autorisant   ta  construction  d' 

16   ocl.       Oécrot    «|>proHï)int   l'avenant 

3  'ictobre  IKilO  et  du  2-i  février  IHG7,  passé  entre  le 
préfet  dn  Calvados  et  la  Société  ononymc  des  che- 
mins de  fer  du  Calvailos  pour  unifier  le  régime 
d'exploitation  des  llunex  dos  tramways  de  Grand- 
ramp  à  laigny  et  deUrandcnmp  àla  uarc  du  .Molay. 

Décret  concernant    l'élablissenienl   d^m    réseau    de 
Iraiiiwiivd  dans  l:i   villp  d'Klheuf  et  sa  banlieue. 

Di'i-ri't   piirlanl   d. ri  n  rai  ton   d'ulilil.'    ixililiiiiie   pour 
l'élabiisscm .u^  ■ '..  ..^n- .- . -i ..-- 


lifTn 
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OATU 

des 
décisioDt 


1898 
25  oct. 

Id. 

13  nov. 

29  nov. 

30  nov. 

!"  déc. 

9  d^c. 

13  déc. 

20  déc. 


1899 
3  janv. 


6  janv. 
18  janv. 

Id. 

8  fév. 

11   fév. 

16  fév. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  fixant  les  traitements  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées 

Décret  fixant  les  traitements  des  contrôleurs  des 
mines 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Cauderay  de 
la  Société  des  tramways  électriques  de  Châlons-sur- 
Mame  comme  rétrocessionnaire  des  tramways  de 
la  Marne 

Arrêté  régularisant  la  situation  des  agents  tempo- 
raires   

Décret  prescrivant  la  promulgation  de  Tarrangement 
provisoire  concernant  l'alimentation  du  canal  de  la 
Marne  au  I^hin  signé  à  Alberschweiler,  le  8  juin  1898, 
entre  la  France  et  l'Allemagne 

Décret  relatif  à  la  reconstruction  du  quai  sud  du  bassin 
à  flot  de  Lorient 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  tramway  de  Remireraont  à  Gérardmer 

Décret  approuvant  un  nouveau  tracé  du  tramway  de 
Bordeaux  à  Camarsac 

Désignation  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  des  ingénieurs  en  chef  des  mines 
comme  ordonnateurs  secondaires  (Voir  Circulaires). 


1899 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  de  deux 
lignes  de  tramways  entre  le  Quartier  de  la  Bocca  à 
Cannes  et  le  hameau  de  Golfe-Juan,  et  entre  Cannes 
et  le  Cannet 

Bacs.  —  Transport  des  vélocipèdes  et  des  voitures 
automobiles.  — Tarif  additionnel  (Voir  Circulaires). 

Décret  déclarant  d'utilité  publiçiue  l'établissement 
d'un  tramway  à  traction  électrique  entre  Bordeaux 
et  Léognan 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  la  porte  d'Allemagne  à  Paris,  et 
l'entrée  sud-est  du  cimetière  parisien  de  Pantin. . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 

fénéral,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
éaux au  Verdon,  jusqu'à  la  pointe  de  Grave 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  rela- 
tive au  jaugeage  et  ^l'immatriculation  des  bateaux 

de  navigation  intérieure  (Voir  Circulaires) 

Décret  modifiant  le  tracé  de  la  ligne  de  tran.way  de 

Chabeuil  à  Sainte-Eulalie-en-Royans  (Drônae) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement 
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DATES 

des 
décisions 


1899 


8  mars 


10 

mars 

n 

mars 

. 

1d. 

25 

mars 

30 

mars 

Id. 


Kl. 


h\ 


Id. 


Id. 
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INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Dén^ets. 

jusqu'à  la  Bourse  du  commerce,  àParis^de  la  ligne 
de  tramway  du  Petit-lvry  aux  Halles  centrales 

Décret  approuvant  la  substitution  «^  M.  Bardol  de  la 
Compagnie  des  tramways  à  vapeur  du  départemçnt 
de  l'Aude,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de 
tramways  de  ce  département 

Décret  relatif  à  la  circulation  des  automobiles.  (Voir 
Circulaires.) 

Décret  relatif  à  la  substitution  à  MM.  Reldant  etBaêrt 
de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways 
d'Eure-et-Loir  comme  rétrocessionnaire  du  réseau 
de  tramways  d'Eure-et-Loir 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  construction  du 
tramway  de  la  Guiilolière,  à  Lyon,  aux  écoles  de 
Monplaisir-la-Plaine  '. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'une  ligne  de  tram- 
way à  traction  mécanique  entre  Mouvaux  et  Go- 
mines  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  do  la  Semé,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Epinay  et  Paris  (place  de  la  Tri- 
nité)   

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,de  six  lignes  de  tramways  entre  :  !•  Noisy-le 
Sec  et  Paris  (prés  la  place  de  l'Opéra);  2°  Fon- 
tenay-sous-Bois  et  Paris  (place  de  la  Répu- 
blique :  3'  Noisy-le-Sec  et  Paris  (square  du 
Temple);  i*  le  Raincy  et  Paris  (pince  de  la  Répu- 
blique) :  o"  Hondy  et  Paris  (place  Saint-Michel); 
fi»  Pantin  (lieu  diC  les  Quatre-Ghcmins)  et  le  port 
d'I  vry 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Semé,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Villemonble  et  Paris  ^place  de  la 
République)  par  Vincennes 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  deux  lignes  de 
tramways  entre  :  !•  Boulogne  et  Vincennes;2»  Mon- 
treuil-sous-Bois  et  Boulogne 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Neuilly  (Saint-James)  et  Paris 
(Saint-Philippe-du-Roule) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  deux  lignes  de 
tramways  entre  :  1"  Bonneuil  et    Paris  (pont  de  la 
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TAÔLE  cheosologique. 


Concorde]  avec  e  m  bran  c  h  cru  en  t  «ur  Vilry.  et  de 
Créteil  à  Bonneuil  par  Sainl-Miiur:  2- Chnreiilon  et 
Alforlville ; 

Décret  déclarant  d'utilité  piiblii|ue  l'éliibliïiaeinenl. 
dans  le  département  de  In  Seine,  de  deux  Ii):nc9  <1< 
tramways  entre  :  I"  ChAtcnay  et  Paris  (Cliniiip  de 
Murs  ;  2*  Itillnncourt  et  Paris  (Cliniiip  de  Mars) 

Décret  déularcint  d'utilité  publiqiir  rétablixseHieDl. 
dans  le  département  de  l.i  Seine,  d'une  li^ne  de 
tramway  entre  Vantes  et  l'nris  (lïbnmp  de  Mars).. 

Décret  déclarant  d'utilité    publique    l'établissement, 
dam  le    département  de  Ifi   Seine   d'une  ligne    de 
trnmwny    entre    .Malnbolf  et    Paris    (llnlli 
traies) 

Décret    déclarml  d'utilité  publique    l'iHiiblisi 
dans  les  département»  de  la  Seine  et  de   Sf 
Uise.  de  deux  lif;nei  de  traniwav  entre  :  1'  I 
et   Saint-Oucn  ;   2"   Saint-Cloud'  et  Pierrefitte    pnr 
Sdint-Denis 

Décret  portant  régleuieul  relatif  :  l'A  l'imi 
tiou  et  au  jaugeaf^e  des  bateaux  ;  •!•  n  la  statistique 
de  la  naviftatiiin  intérieure 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolon^ie nient 

d'une  li^ne  de  tramway  dans  la  ville  <le  Henné 

•écrel  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour 
l'établissement  d'iln  rusetiu  de  Iramw.iys  dans  In 
ville  de  Poitiers 

Décret  déclnranl  d'utilité  publique  l'établisscm 
"lin  tramway  de  Cex  à  Ferney-Vnl  taire  (Ain)., . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'i-lnblisseiuf 
dans  le  dé  parle  tuent  de  Scîiie-ct-Marne.  d'unri's. 
de  tramways  nmiprenant  les  li^niis  do  Urny-s 
Seine  à  Sabioontérfs.  de  Jouy-le-Chàtid  n  Marie 
de  Melun  n  Verneuil 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'etnlilisscm 
d'une  voie  de  raccordement  reliant  ta  lipne 
tramway  de  lléthune  à  Estaires  nu  quai  du  îliv 
àBéUiuiie 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dan*  le  déparlement  de  la  Cùle-d'Or.  d'une  lif^ne  i* 
tramway  entre  Dijon  l't  Saint-Scine-l'Ablmye 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établi nse'ment  t 
deux  lignes  rie  tramways  entre  la  mine  île  Util 
et  Ballerny  et  entre  Itayeux  et  la  ^are  de  ta  llesaci 

I>ecret  déclarant  d'ulilité  publique  t'etablisseiiiei 
"in  réseau  de  tramway-^  dans  la  ville  du  Havre. 

Décrut  approuvant  la  résiliation  du  traité  de  ré  tri 
cession  passé  entre  In  ville  de  Versailles  et  laComp. 
gnic  (générale  des  omnibus,  en  date  du  1^  mars  IHS: 

Décret    déclarant    d'ulilité  publique    l'étnblissemei 
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1899 

3  juin 
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14  juin 

6  juillet 
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n  juillet 
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26  août 
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30  août 

!•'  sept. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Décrels. 

d'une  ligne  de  tramways  dans   le  département  du 
Nord,  entre  la  pare  et  la  ville  de  Cassel 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Villiers-sur-Marne  et  Plessis- 
Trévise 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Manche,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Avranches  et  Saint-James 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
voies  ferrées  pour  desservir  les  quais  du  port  de 
Boulogne 

Décret  relalir  à  la  construction  de  nouveaux  quais  au 
port  de  Saint-.Vlalo-Saint-Servan 

Décret  déclarant  d'utilité  publiaue  l'établissement 
d'un  tramway  dans  la  ville  de  Kouen 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  néces 
saires  au   transport  de    l'énergie    électrique  entre 
l'usine  et  le  tramway  de  (irenoble  à  Chapareillan  . 

Décret  portant  modification  au  tracé  du  tramway  de 
Versailles  à  Maule 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
tramway  entre  Eu  et  le  Tréport  (Seine-Inférieure). . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  «iépnrtement  de  la  Semé,  d'une  litjne  de 
tramway  entre  la  mairie  de  Clamart  et  la  gare  de 
cette  localité .......    

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  les  départements  de  la  ('ôte-d'Or  etde  la  Haute- 
Saône,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Mornav 
'Côte-d'Or)   et  Champlitte  (Ilaute-Sar»ne !'. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  Tétalslissement, 
dans  le  département  des  Houches-du-Hhône,  d'une 
ligne  de  tramwav  entre  le  boulevard  Dugommier,  à 
Marseille,  et  le  village  de  la  Pouime 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Saint-Denis,  Aubervilliers  et  Paris 
(Opéra,,  avec  embranchement  sur  laCourneuve. .. . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  trois  lignes  de 
tramways  entre  Boulogne-sur-Seine  et  Paris 

Décret  déclarant  d'ulilito  publique  l'établissement  de 
nouvelles  lignes  ou  .sections  de  lignes  de  tramways 
à  Amiens  (Somme)   *. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  la  plage  de  Berck  et 
la  station  de  Berck- Ville  (Pas-de-Calais) 
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DATES 

d«s 
décisions 

1899 
5  sept. 

27  sept. 
Id. 

Id. 

29  sept. 

8  oct. 

Id. 

Id. 

23  oct. 

Id. 

30  oct. 
7  nov. 


3  nov. 

Id. 
19  nov. 
23  noY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NOMiROB 


o 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  lYtablissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d  une  li^ne  de 
tramwa}'  entre  la  porte  de  Paris,  à  Saint-Denis,  et , 

le  cimetière  parisien  de  Saint-Ouen 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans    le  département  d*lle-et-\  illaine,  d'une  ligne 

de  tramway  entre  Dinard  et  Saint-Briac 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Manche,  d'une  li^nc 
de    tramwa}'    entre    Pontorson   et  le  Mont-Samt- 

Michel 

Décret  déclarant  d'utilité  publiaue  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Verzy  et  Ambonnay 

(Marne) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  d'un  réseau  de 

tramways  a  Nevers 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'une  ligne  de 

tramways  entre  Bordeaux  et  Gradignan 

Décret  déclarant   d'utilité   publique    l'établissement 

d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Lourdes.. 

Décret   déclarant    d'utilité    publique  rétablissement, 

dans  la  ville  de  Melun,  d'une  li^ne  de  tramway 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway    entre  Béthune,   Lens  et 

Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Loiret,  du  prolongement 
entre  la  Baseule-des-Aydes  et   Bel-.\ir  de   la  ligne 

de  tramway  d'Orléans 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Pouquières-lez-Lens, 

Pont-à-vendin  et  Libertcourt 

Amélioration  de  la  situation  :  1*  des  sous-ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ;  2*  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées;  V  des  contrôleurs  des  mines; 
4*  des  commiâ  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

(Voir  Circulaires.) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un   réseau  de   tramways  dans  lu  ville   de    Pau 

(Basses-Pvrénées) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne   de    tramway   de   Bordeau.i  à  Bégles- 

Birambits 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  tramways  ù 

exécuter  pour  le  rétablissement  de  l'alimentation  du 

bief  de  partage  du  canal  de  l'Est  (branche  du  sud). . 

Arrêté  réorganisant  les   sections  du   Conseil  général 

des  Ponts  et  Chaussées 
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LOIS,    DECRETS,    KTd. 


[ndli:at(on  des  matiëkës 


Suite  des  Décitin. 


sa  déc. 
30  <léc. 


_  9  le  département  de  voucluse,  i 
tramway  entre  la  gare  de  i'isie-. 
S'oacliise 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  tes  Iravnux  eS'ectués 
sur  le  rùseau  de  tramways  de  Lyoo. . . 

Décret  approuvant  la  convention  portant  modification 
au  cehier  îles  charges  iJu  tramway  du  Rnincy  k 
Montrermeil 

Décret  approuvant  la  convention  portant  inodincation 
au  décret  du  31  janvier  IS8<).  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  le  réseau  de  tramways  de  Saint-Etienne 
(Loire) 

Décret  modiOant  celui  du  13  juillet  1S90  portant 
organisation  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'ui 
réEteau  de  tramways  dans  la  ville  d'Angoul^m 
(Charente) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  du  Dorât  a  Magnac-Laval . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Cette. . . 

Décret    supprimant    les    Conseils    locaux    et    trans- 

1  leurs  attributions  aux  ingénieurs   en  cher. 

,       .      :irciilaiiea  \ 

Décret    déclarant    d'utilité    publique    l'établis; 
limenlation  au  canal  de  B 

Décret  portant  déclaration  d'utilîli'  publique  des  tra- 
vaux d'établissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  h 
relier  tes  mines  de  Liévin  (Pas-de-Calais)  a 
de  fer  du  Nord,  à  Lens 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  une  ligne  de  tram- 
ways entre  Chartevitle,  Méziéres  et  Mohon  (Ar- 
dennes) 

Décret  portant  réorganisation  du  comité  de  l'exploi 
tntion  lePtmique  di-s  cheuiins  de  fer 

Décret  inodilinnl  le  décret  <lii  30  mai  lltns  sur  le  COD 
trùle  des  chemins  de  fer  (Voir  l'ersonnel.\ 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établisscmcn. 
ifcmbrancliements  sur  ta  lif^ne  de  Paris,  b.  la   Tron- 
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DATES 

des 
décisions 

Ï955 
26  janvier] 


30  janvier 

3  février 
3  février 

13  février 

15  février 

20  février 
23  février 

5  mars 

6  mars 

'  Id. 
13  mars 


16  mars 

Id. 
27  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de 
deux  lignes  de  tramv^'aysdc  la  gare  d'Ârmentiéres  au 
Bizet  et  de  la  Chapeiie-d'Armentières  à  Dieppe 
(Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramways  raccordant  la  ligne  de 
Grand-Lucé  à  La  Chartrè  à  la  station  de  La  Ghartre 
(Sarthe) 

Décret  relatif  à  rétablissement  d'une  ligne  de  tramways 
formant    le   prolongement  du    tramway  de   Lyon 
Croix-Rousse  à  Caluire  jusqu'aux  «  Marronniers  ». . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  destine  à  relier  la  mine"  de  Gham- 
pigneulles-nord  fMeurthe-et-Moselle)  avec  le  canal 
ne  la  Marne  au  Rnin 

Décret  partant  modification  au  règlement  du  6  août  188 1 . 
relatif  aux  cahiers  des  charges- types  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement 
de  deux  lignes  du  premier  réseau  de  tramways  du 
Havre 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  tramway  d'Anlibes  à  Vallauris 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
de  trois  lignes  de  tramways  dans  la  ville  de  Gaen. 

Décret  autorisant  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  d'une  ligne  de  tramways  entre 
Paris  (Luxembourg)  et  Arcueil-Cachan 

Décret  autorisant  l'ouverture,  sur  la  ligne  de 
tramways  de  Vincennes  à  Ville-Evrard,  d'un  em- 
branchement entré  Nogent-sur-Marne  et  la  gare  de 
Champigny 

Décret  autorisant  l'établissement  d'un  tramway  de 
Béziers  à  la  mer 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
à  Saint- Romain-de-Golbosc  (Seine-Inférieure)  d'une 
voie  nouvelle  terminus  de  la  ligne  de  tramway 
entre  Saint-Romain  et  la  gare  de  la  môme  com- 
mune  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Pantin  et  Bobigny 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  la  ville  de  Nantes  de  trois  sections  de  lignes 
de  tramways 

Décret  approuvant  «n  traité  passé  entre  la  Com- 
pagnie au  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Guise 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ribemont  à 
la  Ferté-Cnevresis  pour  la  construction  du  chemin 
de    fer  de  Ribemont  à  la  Ferté-Chevresis 
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Id. 
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7  avril 


8  avril 


18  avril 

Id, 
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26  avril 
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30  avril 


INDICATION  DES  MATIÈRES 
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0» 

m  B 
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Suite  des  Décrets. 

Décret  prorogeant  la  concession  de  Tadministration 
de  la  forme  de  radoub  du  port  de  Granville X 

Décret  autorisant  M.  Duwoos  à  établir  et  à  exploiter 
un  gril  de  carénage  au  port  de  Rouen 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Calvados,  d'une  ligne  de 
tramways  destinée  à  raccorder  les  lignes  de 
tramways  de  Dives  à  Luc-sur-Mer  et  de  Cour- 
seuUes  a-Arromanches  et  à  Bayeux 

Décret  relatif  aux  conditions  d'établissement  et 
d'exploitation  des  voies  ferrées  des  quais  du  port 
de  Nantes X 

Décret  chargeant  le  directeur  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  de  l'administration  du  réseau  de  tramways  de 
la  Vendée 

Décret  substituant  la  Compagnie  des  tramways  mé- 
caniques des  environs  ae  Paris  (Nord-Ouest-Pari- 
siens à  MM.  E.  Garnier,  L.  Francq  et  P.  Gosselin, 
comme  concessionnaires  des  lignes  de  tramways  de 
Houilles  à  Saint-Ouen  et  de  Saint-Cloud  à  Pier- 
refitte 

Décret  autorisant  un  particulier  à  établir  et  à  ex- 
ploiter un  appareil  transporteur  système  «  Tem- 
perley  »  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  Clichy, 
pour'  le  rechargement  et  le  déchargement  dès 
bateaux 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  le  dépar- 
tement d'IUe-et-Vilaine,  rétablissement  des  voies 
de  raccordement  des  lignes  de  tramways  avec  les 
ports  Quviaux   de  Rennes X 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'un  tramway 
entre  Pas-d'Ozclle  et  Saint-Ciers-la-Lande X 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  le  dépar- 
tement du  Finistère,  l'établissement  de  trois  lignes 
ou  sections  de  lignes  de  tramway  dans  la  ville  de 
Brest  et  sa  banlieue .... I   X 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  1  Aveyron,  d'une  ligne  de 
tramways  a  traction  mécanique  entre  la  gare  et  le 
palais  de  justice  de  Rodez 

Décret  approuvant  la  substitution  à  la  Société 
anonyme  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dom- 
pierrê-sur-Besbre  à  la  Palisse,  de  la  Société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques X 

Décret  approuvant  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  géné- 
rale  parisienne  des   tramways  pour  la  concession 
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DATES 

des 
déeitioDa 


1900 

2  mai 

14  mai 

Id. 

Id. 
17  mai 


Id. 


28  mai 
30  mai 


12  juia 


Id. 

Id. 
19  juin 

M. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


de  huit  lignes  de  tramways  établies  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine 

Décret  approuvant  une  modification  au  tracé  du 
tramway  de  Gaen  à  Falaise 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  raméiioration  du  canal  de  la  Sensée... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de 
deux  nouvelles  lignes  de  tramways  dans  la  ville  de 
Toulon 

Décret  portant  alfectation  au  service  des  ponts  et 
chaussées  du  lais  de  mer  formant  la  plage  de  Criel. 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie 
duchemm  de  fer  d'Âiguesvives  à  la  Compagnie  natio- 
nale des  chemins  dé  fer  k  voie  étroite,  comme 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  la  station  d'Ai- 
guesvives  au  bourg  de  ce  nom 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Société  Final 
et  C",  d'Allevard,  à  la  Société  Schneider  et  G",  du 
Creusot.  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  entre  les  mines  d'Allevard  et  la 
station  du  Cheylas 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'éta- 
blissement des  gares  d'eau  sur  les  canaux  d'Aire  et 
de  la  Haute-Deûle 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la 
traction  animale  ou  à  vapeur,  soit  pour  l'établis- 
sement dans  la  ville  et  la  nanlieue  de  .Marseille  de 
déviations,  doublements,  raccordements  et  terminus 
nouveaux,  destinés  à  compléter  le  réseau  actuel 
des  lignes  de  tramways 

Décret  portant  modification  aux  taxes  maxima  pré- 
vues par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
28  août  1888  qui  autorise  la  Chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque  à  établir  et  à  administrer  un 
outillage  public  sur  les  quais  du  port  de  cette 
ville 

Décret  déclarant  d'utilité  nubli({ue  rétablissemant, 
dans  le  département  de  l  Indre,  de  trois  lignes  de 
tramways  entre  Châteauroux  et  Valençay,  entre 
Issouduîfi  et  Vatan  et  entre  le  Blanc  et  Argenton 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  la  gare  de  Fontai- 
nebleau et  Valvins 

Décret  portant  substitution  à  M.  Gutton  de  «  la  So- 
ciété anonyme  des  tramways  de  Gérardmer  »  comme 
concessionnaire  du  tramway  de  Gérardmer  à  Re- 
tourncmer 

Drcrct  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
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INDICATION  DES  MATIËHES 


Suite  dis  Déurels. 

un  reseau  de  tramnays  entre  Courbevoie  et  le 
:cq  ;  le  Pecq  el  Houilles  ;  Kueil  et  le  puni  àe 
tiHtou  ;  Cliatou  et  Miintesson  ;  Munte:,9on  a  l'Asile 

ret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Duchez  e 
8  tle  la  Criiiipugnte  îles  tramways  mécaniques  des 
ivirons  de  Paris  (Nord -Ou est- Parisien),  Kom-~ 
:troces!iiunnairc  de  la  li^pie  de  tramway  du  c 
Tour  de  la  porte  de  Paris,  à  Saint-Denis,  au  cir 

ère  parisien  de  Saint-ltuen 

ret  déclarant  d'utilité  publique  l'éli^blissement, 
ina  le  département  des  Bouches-du-KliAne.  d'une 
;ne  de  trauiways  entre  le  cimetière  Suint-Pierre,  à 

arseille  et  GéiiienoB 

ret  portant  subsUlution  à  M.  Maisonnabe  de  la 
>ciélé  anonyme  dite»  Compagnie   des  trann 

amways  de  la  ville  de  Lourdes 

ret  déclarant  d'utilité  publique  le»  travaux  d'éta- 
isseuient  d'une  deu;iieiiie  voie  sur  deux  chemins 
:   fer  d'embranchement  de  la    Société  des   ir  ' 

ret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Rousseau  et 
ïclin,  de  la  «  Société  versaillaise  de  tramways 
eclriqnes  et  de  distribulion  d'énergie  *,  comiDi 
-'--■.  de  la  ligne  de  tramways  de  Saint 


ailles.. 


fr-l'Ecole  ù  \ 

ret  approuvant  In  substitution  à  M.  Goguel  de  la 
)ciété  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  des 

luiways  de  Uemïremonl  àCcrardmer 

ret  approuvant  la  substitution  ft  la  Conipaiinic 
:s  tramways  «électriques  de  Paris  et  de  sa  l)an- 
!ue,  'le  la  «  Compacte  des  tramways  mécaniques 
:s  environs  de  Paria  o.  comme-  cimceasionnaire  de 
ligne  de  tramways  de  Neuilly  îi  Maison-Larrite..! 
:et  portant  déclarâlion  d'utilité  publique  du  pro- 
ngement  jusqu'à  Gênas  de  la  ligne  de  tramwa; 

i-et   portant    approbation    d'une    inodirication  c 

icé  d'une  ligne  de  tramway  de   Poitiers 

ret  portant  modillcation  à  une  partie  du  tramwF 

Bordeaux  a  Léognan 

-et  portant  nindilicalion  au  cahier  des  rliarges 
inexé  au  décret  du  17  février  1803.  qui  a  déclaré 
utilité   jiublique    l'établiisement     d'un    1 
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0ATC8 

àtt 
décisions 

1900 


2  août 


n  août 


Id. 

27  août 

Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

5  sept. 

13  sept. 

Id. 

15  sept. 
19  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Compagnie  des  tramways  électriques  de  Vanves  à 
Paris  et  extensions,  comme  concessionnaire  de  la 
li^e  de  tramways  de  Vanves  à  Paris  (Champ  de 
Mars.  ) 

Avancement  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  contrôleurs  des  mines.  —  ModiGcation  de 
l'article  2  du  décret  du  7  novembre  1899.  (Voir  Cir- 
culaires .  ) 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie 
des  tramways  de  «  l'Ouest-Parisien  »  à  MM.  Cau- 
deray  et  Renard,  comme  concessionnaire  de  trois 
lignes  de  tramways  entre  divers  points  de  Bou- 
logne-sur-Seine et  Paris 

Décret  autorisant  la  construction  de  quais  maritimes 
sur  la  rive  sud  du  canal  de  Tancarville  au  port  du 
Havre 

Décret  portant  approbation  de  la  modification  du 
tracé  (lu  tramway  d'Oloron  à  Sauveterre,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  (ieûs  (nasses-Pyrénées). . . 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  (iiraudon  de 
la  société  anonvme  d'électricité  du  Mont-Dore  et 
du  funiculaire  cfu  Capucin  comme  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  dinlén'*t  local  funiculaire  du 
Capucin 

Décret  approuvant  un  avenant  au  cahier  des  charges 
des  tramways  de  Boulogne  à  Vincennes,  de  Mon- 
treuil-sous-Bois  à  Boulogne  et  d'Arcueil-C'achan  à 
Paris  (Luxembourg) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  tramway  de    la  Cille  à  Bône 

Décret  déclarant  d'utilité  pubU(|ue  l'établissement  au 
Havre  d*un  troisième  réseau  de  tramway. 

Décret  déclarant,  dnns  lo  département  du  Tarn,  l'éta- 
blissement du  prolongement,  jusqu'à  Lavaur,  du 
tramway  de   Lanoutarié  à  (îraulhet 

Décret  déclarant  dutilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Villemonble  et  Vincennes  par  Mon- 
treuil-sous-  Bois 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  d'un  embranchement  d'une  ligne  de  tramway, 
entre  Nogent-sur-Marne  et  la  Maltournée 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  l'Isère,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Grenoble  et  Villard-de-Lans 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  le  prolon- 
gement, jusqu'à  Noisy-le  Grand,  de  l'embran- 
chement de  Nogent-sur-Marne  à  Bry-sur-Marne,  de 
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DATia 

des 
décisions 


1889 

21   mai 

Id. 
h\. 

Id. 
Id. 

31  mai 
M. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


1"  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


carrière.  —  Entrepreneur.  —  Responsabilité.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  [Sieur  Du- 
périer  contre  sieitrs  Cros  et  Sénégas.) 

Algérie.  —  Impôts  arabes.  —  Zekkat.  —  Imposition 
calculée  sur  le  nombre  des  têtes  de  bétail  possédées 
au  1"  janvier.  —  Régularité.  —  {Sieur  Djelani- 
ben-Djelani.) '. . 

Communes.  —  Ctiemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  ^-.-  Option.  —  Taxe.  —  [Sieur  Prunier.)..., 

Cours  d'eau.  —  Syndicats  forcés.  —  Travaux  dé- 
fensifs.  Dommages.  —  Brèche.  —  Responsa- 
bilité. —  (Troisième  syndicat  de  la  Durance  contre 
compagnie  de  PaHs- Lyon-Méditerranée .) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  — -  Règle- 
ment des  eaux.  —  Droit  de  police.  —  Arrêté  pré- 
fectoral.  —  {Sieur  de  Hoissière.). .., 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Simple  rac- 
cordement et  non  embranchement.  —  Décision  mi- 
nistérielle approbative.  —  Pas  d'excès  de  pouvoir. 

—  [Ville  de  Boulogne-sur-Mer.) 

Conimune.  —  Rues  et  place.  —  Alignement.  —  Ser- 
vitude de  reculement.  —  Escalier  en  saillie.  —  Sup- 
pression. —  [Sieurs  Uulain  frères.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Droit  de 
police.  —  Libre  écoulement  des  eaux.  —  Pont.  — 
Voirie  (Grande).  —  Route  départementale.  —  Ali- 
gnement. —  [Sieur  Bouvier. ) 

Pensions  civiles.  —  Commune.  —  Caisse  de  retraites. 

—  Conducteur  des  ponts  et  chaussées  en  service 
détaché  :  directeur  des  travaux  municipaux.  — 
{Sieur  Moreau  contre  ville  d'Angers.) 

Travaux  publics,  — -  Décompte.  — Travaux  de  curage; 

—  (Syndical  des  marais  de  Seillous  contre  sieur  Ar- 
melin  ) 

Travaux  publics  —  Communes.  —  Honoraires  d'ar- 
chitecte.—  [Ville  de  Perpignan  contre  sieur  lia  mon.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Mise  en  régie.  —  Réadjudication  sur  folle  enchère. 

—  Modification  apportée  aux  conditions  de  l'adju- 
dication primitive.  —  Différence  de  rabais  entre  les 
deux  souuiis.sions.  —  Débet  à  la  charge  de  1  adju- 
cataiie  fol  enchéri  :  Qjtation.  —  {.^ieur  Pechverty 
contre  Ministre  des  tri  vaux  publics.) \ 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Exhaussement 
d'une  route  ayant  eu  pour  effet  de  rejeter  les  eaux 
d'un  ruisseaudans  les  prairies  riveraines.  —  In- 
demnité. -  {Sieur  Jauge  contre  Ministre  des  tra- 
vaux publics.) 

Contributions  directes.  —  Patentes.  —  Loi  du  15  juil- 
let 1880 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


SuiK  des  An-éis  du  CoMeil  d'Élal. 


X. —  Subventions  ap(- 


ChemiiM  vii-i 
ciales.  —  Loi  viiée  :  Loi  ( 
Clavon-Colliiinim,  Chevalier,  Ti-oiisaelUelJoncovrl.). 

Yavdun  publics  coniinunaux.  —  Décomute.  —  Mou- 
lin à  vent.  —  Réception  provisoire  et  déHnilive 
llesponsabilitÉ  décennale.  —  {Commune  de  Mar- 
seillelle  contre  tieurs  Fiileur  fi'érrt.) 

'rnvaux  publics.  —  Décoin  pie.  —  Chemins  d 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 
■—{Ministre  des   Iravaui   publics  contre  aie 
gnaud.) 

'rav&ux  publii's.  —  Décompte.   —   Chemin  de 
Conditions  générales  du  16  novembre  18G(i.  - 
tiistre  des   Iravau-c  publics  ronlre   sieurs   Varinol. 
Uuardel  et  Fischbach.j 

'ravaut  publics.  —  Décompte.  —  Routes  dëparle- 
menlaluB.  —  Clauses  el  condilions  oiinérales  du 
H  novembre  18fi6.  —  [hèpurtement  de  ta  Seiue- 
laférieure  cnnlre  kériliers  Kaverat.) 

Yavaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Guî- 
réservoir  pour  i  alimentation  du  bétail.  —  ((.'om- 
inune  de  Plesnoy  contre  sieur  Vninsot.) 

'ravaux  publics.  —  Génie,  —  Décompte.  —  .Mise  en 
régie.  —  ItésiliatioD.  —  Devis  (général  dul  mai  18S9. 
—  i^ieur  Fortier  contre  Ministre  de  ta  (/uerre.) 

'ravaux  publics.  —  Dommages.  —  KxlraïUion  de 
■.  —  Carrière  en  exploitation. 


'iiive  et  Ijiferrèi-e  c 


r  Hesni 


loirle  (Grande).  —  Chemin  de  ter.  —  KiicTn^e. 
Fixation  du  délai  de  livraison.  —  Cahier  de* 
chniycs.  —  Interprétation.  —  Absence  de  litige.  — 
Non- recevabilité.  —  {Compai/aie  des  chemins  de  fer 
de  Parii'Luon-Méditerran^.) 

lleliers  insalubres  it"  ou  3*  classe),  —  Êntrepijts  i 
maif.isins  de  vente  en  gros  de  pétrole  et  de  s 
■'■■■—■■'-      -  Décret  du   IM  mai  1813.  —  {Sienr  l 


■xird.).. 


an  d'euu  navigables  et 
uouinine  colonial.  —  Commune.  - 
.    —    Gestion   d'affaire,  —  {Ville   i 
r  contre  colonie  de  la  IHai'tïniifue.) 
■edes.  —  Foncier  et  taxe   des  biens 
—  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 


Travaux  publics.  — 
fiables  et  flotlnbles. 
tiondu  HhAne.  — 
confia  sieur  Moniei 


Bêconiple. 


,    Riviéi 


■aux   pubfics 
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bATES 

des 
dédsioDS 


1889 
28  juin 

Id. 


Id. 

29  juin 
5  juillet 

Id. 
ïd. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 

12  juillet 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Décompte.  --  Chemins  de  fer.  — 
(Minisire  des  Lravaus  publics  contre  sieur  Frais- 
sinet.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  — Con- 
ditions générales  des  chemins  vicinaux  du  6  dé- 
cembre 1870,  articles  il  ;  non-recevabilité  d'une 
réclamation  que  le  requérant  ne  justiGe  pas  avoir 
formée  dans  le  délai  de  vingt  jours  de  la  présenta- 
tion du  décompte.  —  Sieur  Jumel  contre  communes 
de  la  Chapelle-Héauvide  et  de  Saint^Pierred Au- 
tils) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —   Chemins  de  fer. 

—  Clôture  en  épines  vinettes.  —  Compétence. — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  héri- 
tiers Coquebert.) 

Contributions  directes.  (Patentes).  —  Loi  visée  : 
15  juillet  1880.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Syndicat.  — 
Alluvions  de  la  basse  Seine.  —  Remise  par  TEtat 
au  syndicat  des  travaux.  —  Dommages.  —  Res- 
ponsabilité. —  [Syndicat  du  marais  Veniier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.    —  Chemins  de  fer. 

—  {Sieur  Cocard  contre  Ministre  de  travaux  publics.) 
Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ecole. 

—  Entrepreneur  et  architecte.  —  {Sieurs  Bedeau  et 
Dominique  contre  commune  de  Pouilly-sur- Loire.).. 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Routes  départe- 
mentales —  {Sieur  Decesse-Martinos  contre  dépar- 
tement de  VA  ube.) . . 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  causés 
par  Texhausement  d'un  chemin  vicinal.  —  Remblai 
ayant  amené  de  Fhumidité  dans  une  maison  d'ha- 
bitation. —  Fixation  de  l'indemnité.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  consorts  Ravaux.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Moulin.) 

Voirie  (Grande).  —  Police  du  roulage.  —  Routes 
départementales.  —  Chemins  de  grande  communi- 
cation. —  Locomotives  routières.  —  {Sieurs  Lus- 
seaux  et  Poron-GrUart.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Traité  pour 
réclairage  au  gaz.  —  Octroi.  —  Compétence.  — 
{Compagnie  V Union  des  gaz  contre  ville  de  Cette-). . 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Marché  de  fourni- 
tures. —  Compétence.  —  {Sieurs  Aubry  et  C" 
contre  commune  d'Amancey.) 

Domaine  de  l'Etat.  —  Concession  des  tanguières  du 
Mont-Saint-Michel.  —  Arrêt  du  conseil  du  roy.  — 
Demande  d'interprétation.  —  Non-lieu  à  statuer  : 
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Dates 

des 

décisions 


1881) 
2  août 


Id. 

7  août 

Id. 
9  août 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
8  nov. 

Id. 


INDICATION  DES  xMATIÈRES 


Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Con- 
travention relevée  au  procès-verbal.  —  Compé- 
tence. —  {Ministre  (les  travaux  publii's  contre  sieur 
Pages.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Itadcs.  — 
Chenal  d'accès.  —  Echouage.  —  Enlèvement.  — 
Abandon  du  navire  et  du  iret.  —  Libération.  — 
{i>ieurs  Hau  Lin-Té  tard  et  Leblévec.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Dégradations 
extraordinaires.  —  Subventions  spéciales.  —  {Sieur 
Sueur.) 

Contributions  directes.  —  (Foncières  et  portes  et 
fenêtres.)  —  (chemins  de  fer.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

—  Contingent  fixé  par  le  conseil  gi^néral.  —  Ins- 
cription d'office.  —  Recours.  —  {Vaille  de  Saint- 
Etienne.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance 
du  chemin.  —  Délibération  de  la  commission  dé- 
partementale. —  E.xception  de  propriété.  —  {Sieurs 
des  Nos.) 

Contributions  directes.  (Patente.)  —  Loi  du  15  juil- 
let 1880.  —  (Sieur  Tuai.) 

Travaux  publies.  —  Dommages  antérieurs  à  l'cxpro- 
prialion.  —   Interprétation  de  la  décision  du   jury. 

—  Compétence.  —  {Sieur  et  dame  Pradines  contre 
compagnie  du  chemin  de  fer  d^ Orléans.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  dintérét  local.  — 
•  Commune.  —  Subvention.  —  Plus  imposés.  —    Ac- 
ceptation et  approbation  par  le  préfet.  —  {Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d^Anvin  à  Calais  contre  com- 
mune de  Fauquemf)er(fues.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Rectification  de  cote. 

—  (Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
6  décembre  1870.  —  {Sieur  Daniel  contre  préfet  de 
la  Lozère.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d'un 
Ijcée.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux. 
-^  Carrière  en  exploitation.  —  {Sieur  Dupla  contre 
sieur  Langlade.) 

Travaux  puï>lics  communaux.  —  Dommages.  —  {Sieur 
Soulié,  Coltineau  contre  commune  d'Arcachon.). . . . 

Contributions  directes.  (Patente.)  —  Loi  visée  :  15  juil- 
let 1880.  — {Ministre  des  travaux  publics  contre  Com- 
pagnie du  cfiemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  (1"  espèce,  Sieur 
Sourry.  —  2*  espèce,  sieur  Beltièze.) 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions 


1889 

9  nov. 

10  nov. 
15  nov. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


I 


Id. 

22  nov. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.' —  Chemins  vicinaux.  —  Prestation  en 
nature  et  subventions  spéciales.  —  Lois  visées  : 
28  juillet  1824  et  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Lefèure  et 
autres.) , 

Cours  d'eau  navigables.  —  Syndicat.  —  Travaux  dé- 
fensifs.  —  Curage.  —  {Syndicat  de  Couihures.  — 
Sieur  Nau.) 

Communes.  —  Taxes  de  trottoirs.  —  Rues  et  places. 

—  Paris.  —  Avenue  Gourgaud  :  largeur  anormale  ; 
but  d'embellissement.  —  Réduction.  —  [Sieur 
Moranvillé.) 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Mise  en  cause 
d'office.  —  Ultra  petita.  —  {Sieurs  Guignon  contre 
sieurs  Monneron  et  Lascombes  et  département  de 
VArdècke .  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Terrassements.  —  {Sieur  Cerveau  et  héritiers 
Paltiarey.^ 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Extraction  de  matériaux.  —  Expertise 
obligatoire.  —  {Sieur  de  La  Hue  du  Can  contre  Com- 
pagnie des  chemins   de  fer  départementaux.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Arrêté  préparatoire.  —  [Sieur  Favril.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  vicinal 
donnant  accès  à  la  propriété  du  requérant  dévié  et 
abaissé  de  plus  de  4  mètres  ;  accès  rétabli  au  moyen 
d'une  rampe  d'une  inclinaison  de  0"',0o   par  mètre. 

—  Dommage.  —  Droit  à  indemnité.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  contre  sieur  Hevest^. .. 

Travaux  publics.  —  Rivières  navigables.  —  Relève- 
ment de  barrage.  —  Dommages  aux  usines.  —  Con- 
sistance légale.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  François.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  — Loi  visée:  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Com- 
fnune  de  Gailtargues.  —  Sieur  Miette.) 

Cours  d'eau  navigables.  —  Curage.  —  Exécution  d'of- 
fice. —  [Sieur  Briau.  ) 

Etangs  insalubres.  —  Suppression.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Intervention  du  conseil  général. —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  Patureau-Miran.) 

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau  navigables.  —  Dom- 
mages aux  usines.  —  Déchéance  quinquennale.  — 
Ministre.  —  Avocat  au  Conseil  d'Etat.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Sicguevert.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voirie  urbaine.  — 


NL'MiHOS 


a 


a. 


840 
843 

846 

847 
848 

8i9 
850 


851 

852 

853 
961 

962 
965 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


101 


DATES 

d«tB 

décisions 
1889 


29  nov. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

6  déc. 

Id. 


Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Transrormation  d'un  chemin  privé  en  rue.  —  Exhaus- 
sement. —  Modification  d'accès.  —  Compensation  de 
flus-value.  —  Limites  des  pouvoirs  de  radministra- 
ion  et  du  contentieux.  —  {Sieur  Fretjssenet  contre 
ville  de  Mural.) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Associations  syndi- 
cales. —  Ta.\es.  —  R^'clamation.  —  Absence  a'avis 
du  jour  de  Taudience  malgré  l'intention  manifeste 
de  présenter  des  observations  orales.  —  Arrêté  an- 
nulé. —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
{Syndicat  de  l'Orge  inférieure  contre  sieur  Say.) . . . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Halle 
en  fer.  —  {Société  des  Ateliers  méridionaux  contre 
commune  de  Tne-sur- Baise.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  id  novembre  1866.  — {Sieurs 
Fumagalli  et  Campana  contre  Ministre  des  travaujc 
publics.) [ 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Egoul. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novem- 
bre 1866.  —  {Sieur  Pradeau  contre  département  de 
la  Seine.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  {Sieur 
Omnès  contre  Ministre  de  la  guerre.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  — 
Rues  et  places.  —  Kgouts.  —  {Ville  de  Simes  contre 
dame  veuve  Rebuff'at.  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  les  travaux. 

—  Entrepreneur.  —  Responsabilité  de  l'Etat.  — 
Procédure.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
faillite  du  sieur  Peyrot.) 

Voirie  (Grande).  —  Polire  du  roulage.  —  Routes  na- 
tionales. —  Locomotives  routières 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Usurpation.  — 
Vérification  de  limites.  —  Action  juaiciaire.  — 
Maire.  —  Conseil  nuinicipal.  —  {Commune  de  Cha- 
rensnt  contre  sieur  Breschard.) 

Travaux  publics.  — Décompte.  —  Marais  Dessèche- 
chement  de).  —  Travaux  d'entretien  exé-utés  par 
le  concessionnaire,  pour  le  compte  du  syndicat.  — 
Remboursement.  —  \Syndicat  des  marais  du  litto- 
ral de  la  Gironde  contre  sieurs  Clerc^  Tessier  et 
0\) , 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'archi- 
tecte.—  Maison  d'école.  — [Commune  de  \  enzolasca 
contre  sieurs  Boivin.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  d'intérêt 
commun.  —  Subventions  et  offre  de  concours, sous 
condition  inexécutée.  —  {Département  de  la  Gironde 
contre  sieurs  Morange^  Barreau  et  autres.) 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


I,  —  Qualité 
sieur    lieori/es 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'I 

Travaux  public.a.  —  Dommages  aux  iiïin 
pour  réclamer  :  ai^qu^reur,  —   Conclu 

—  Conclusions   ne    constituant    qu'u 
défense  :  délai  pour  les  produire,  —  |l 
l'ii  ris- Lyon  •Méiliterranef     coiili 
(.ahl,é.) 

Travaux  publlrs.  —  nominales.  — 

Eoraire  de  terraÏDS  soumis  au  rc 
iinventioa.  ~  Compûlence.  —  (,' 
commune  de  Chaiiipaf/nnte.] 

Travaux  publies.  —  linmuiagea.  —  Envahissement  lîe. 
cQves  par  les  eaux  d'un  caual  dont  l'engorgemenl  a 
été  causé,  en  partie,  par  un  TÎce  de  construction, 
et  en  partie  par  des  amas  de  feuilles  el  autres  ub- 
Jets  ÎBtroduitH  par  une  bouche  d'éitout  ouverte  par 
une  ville.  -  (Sieurs  Larogve et  consorts  et  "  ---  ■ 
dui-aaiil  necormis  contre  ville  d'Air.) 

Contributions  direi-tes.  —Foncières.  ~  Taxe  destiiens 
de  mainmorte.  —  Mobilière.  —  Pstenle.  iCtiemi 
de  fer  farii-l.;ioa-MédHerranée.). 

Travaux  publics  communaux.   —  Décompte.   —  Ri 
et  places.  —  Travaux  d'enlrclien  de  l'empierrement 
de   chaussées   di'pendanl    de    la   voie    urbaine.  — 

[Ville  de  Toulouse  fonii-e  sieur  Rossignol.) 

ibliira  communaux.  —  Décompte.  —  Malfa- 
çons. —  Responsabilité.  —  Architecte  et  entrepre- 
neur. —  {Sieur  Clapier  conliv  commune  de  Vabre- 
de-Rifupevnuj-  et  sieur  Marly,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.—  Rues 
et  places.  —  Tri.ttolf».  —  (Sieur  Oenerière  conlri 
vide  de  Saintes.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
lUauses  et  conditions  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieur  Aubarel  eonh-e  Minisire  des  Iromui  public»:.] 

Travaux  public».  —  Honoraires  d'arnhilecte.  —  Con- 
cours. —  Projet  primé.  —  Nouveau  projet  com- 
mandé A  un  autre  ingénieur.  —  Demande  on  dom- 
mages-in  té  rf-ts. —  Conseil  de  préfecture.  —  Procédure. 

—  [i-ieur  Robeil  confie  ville  de  Troyc!.) 

Travaux  publics.  — Dommases.—  Rivières  navigables 

■■t  travaux  de  nnvljialion.  —  Usines.  —  l'iu: 
'"'      '       des    litiFanx    publics    contre 


Travai 


.   Subventions 


(iuHlict. 

1*  déc.       Communes.  —   l:heroins 

spéi-,lales.  —  [Sieur  Sizei-olles.) , 

20  déc.      Communes.    —  Chemins   vicinaux.    —  Pubvenlioni 

spfciales  pour  déRrodations  extraordin.iires.  —  [So 

Clé  lé  de»  carrières  réunies  des  Deuj-.-Charenles  ) 
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DATU 

des 
décisions 

1889 
20  déc. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


1890 
10  janv. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


n  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Dettes  de  TEtat.  —  Dommages  causés  aux  usines  par 
des  travaux  publics.  —  Déchéance  quinquennale.  — 
[Consorts-  Bellanger  contre  Ministre  des  IravatiJ- 
publics.) , . . .' 

Travaux  publics.  —  Concession  d'un  canal  de  dessè- 
chement. —  Mise  sous  séquestre.  —  Décret.  — 
Compétence.  —  {Consorts  Fonreau.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales 
en  Algérie.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieurs  Verrier  et  Legrand.).. 

Voirie  (GrandeV  ■—  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 
Abordage  a'une  palée  estacade  ;  contravention  ; 
relaxe.  —  Procédure  :  compétence  territoriale  des 
conseils  de  préfecture.  —  {Sieurs  Biette  et  Salin.). 

Voirie  (Grande).  —  Bièvre.  —  Déversement  d'eaux 
industrielles  dans  la  Bièvre.  Tanneurs,  mégissiers, 
chamoiseurs,  bouchers  et  blanchisseurs.  —  {Sieurs 
Peigné  et  autres.) 

Travaux  publics  comumnaux.  —  Architecte.  —  Res- 
ponsabilité décennale.  —  Réception  provisoire  et 
définitive.  —  {Sieur  Girard  contre  commune  de 
Coligny.) 

1890 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Distri- 
bution et  adduction  d'eau.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  25  août  1833.  —  {Sieur  Ver- 
rier contre  ville  de  Constanfine.) 

Travaux  publics  conununaux.  —  Décompte  ;  groupe 
scolaire  ;  expertise  ordonnée.  —  {Sieurs  Ckristopne. 
Nivouet  autres  contre  sieur  Bonnelon,  et  commune 
d'Andancette.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Rues 
et  places.  —  Immeuble  placé  en  contre-bas.  — 
Plus-value.  —  Compensation.  —  {Ville  de  Monlargis 
contre  sieur  Jully .) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Génie.  —  Extrac- 
tion d'argile  pour  la  fabrication  de  briques  desti- 
nées à  la  construction  d'un  fort.  —  Lois  visées 
28  pluviôse  an  Vlll  et  16  novembre  1807.  —  {Sieurs 
Fortier  et  autres.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépendances 
du  domaine  maritime.  —  .Anticipation.  —  Contra- 
vention de  grande  voirie.  —  Relaxe.  —  {Sieur 
Rigaud.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. —  Subventions  spéciales.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  {Sieurs  de  Pruines,  Uénçtrd  et  Arres, 
Nouteau  et  Robert,  Belloc .  ) 
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DATES 

des 
décÎBions 


1890 

17  janv. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

18  janv. 

Id. 
24  janv. 

Id. 


31  janv. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


NOMiftOS 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Étal, 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'archi- 
tecte. —  Eglise,  presbj'tère  et  autres  travaux  com- 
munaux. —  {Sieur  Lauvermiy  contre  commune  de 
Bona,) '. 

Travaux  publics.  —  Dommages.  -  Occupation  teoà- 
poraire.  —  indemnité  :  propri (''taire  ;  fermier.  — 
(Sieurs  Petit,  Compagnie  au  midi  et  autres.) 

Travaux  publics  comnmnaux.  —  Dommages.  — 
Exhaussement  d'un  chemin  vicinal  de  0*,C0  à  1"*,25. 

—  Propriété  placée  en  contre-bas.  —  Indemnité.  — 
{Sieur  IHaise-Lamontagne .) 

Voirie  ((irandé).  —  Uoutes  départementales.  —  Ali- 
gnement. —  {Dames  Dufresne  et  Bouilliez.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêt. —  Forfait  d'exploitation.  —  Algérie.  —  E.st- 
Algérien.  — .Gares  communes.  —  {Comparfnie  des 
chemins  de  fei'  de  CEst-AUférienA 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Trottoirs.  —  Entre- 
tien et  reconstruction.  —  Absence  d'anciens  usages. 

—  Taxes.  —  {Dame  veuve  Dombet/.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  {Sieur  Jaluzot.) 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Génie.  —  Devis 
général,  du  7  mai  18.57.  —  {Sieur  Delzant  contre 
ministre  de  la  guerre.  ) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  - 
Arrêté  de  délimitation.  —  Niveau  des  plus  hautes 
eaux  avant  tout  débordement.  —  Adoption  de 
niveaux  isolés  pour  chaque  point  des  berges.  — 
Annulation.  —  [Sieur  Drouet  :  Ministre  des  travaux 
publics) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Textes  visés  : 
Lois  du  9  ventôse  an  XI II  et  du  21  mai  1836.  — 
{Sieur  Desgranges  ;  commune  de  TkiUeux.) 

Communes.  — =  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Per- 
mission de  voirie.  —  Refus  du  maire  d'autoriser  la 
construction  d'un  trottoir.  —  Arrêté  préfectoral 
accordant  l'autorisation.  —  Recours.  —  {Commune 
de  Pélossé) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  1886.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Lesenne.).. 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Moulin  à  veut.  — 
Occupation  temporaire.  —  Procédure.  —  Expertise. 
~  [Sieur  Bompoint-Sicot .  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Interpré- 
tation d'une  décision  du  Conseil  d'Etat  condamnant 
l'Etat  à  payer  diverses  sommes  à  un  entrepreneur 
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DATES 

des 
dédsioDS 


!•'  févr. 


7  fé\r. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

8  févr. 
Id. 

Id. 
14  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


seul  dénommé  dans  le  dispositif  de  la  dérision  — 
Rejet  de  la  demande  de  la  caution,  non  partie  dans 
l'instance  tendant  à  ce  que  cette  décision  soil 
interprétée  en  ce  sens  qu'elle  a  droit  à  une  part  des 
indenmitês  dont  il  s'agit.  —  [Sieur  Maurel.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Exemption.  —  Infirmités.  —  Ancien  fac- 
teur rural,  mis  à  la  retraite  pour  infirmités  (fracture 
au  pied).  —  Rejet  :  le  contribuable  se  livre  habiluel- 
lement  aux  travaux  agricoles.  —  (Sieur  Huàson.). . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Réclamation.  —  Qualité  pour  agir.  — 
Acquéreur  réclamant  pour  son  vendeur  sans  man- 
dat. —  Non-recevabilité.  —  [Sieur  ÏJunoir  ) 

Travaux  publics  communaux.  —Décompte.  —  Marchr 
d'entretien  du  pava^^e  des  rues  et  places.  —  l)urée. 

—  Pouvoirs  respcrUfs  du  maire  et  du  conseil  mu- 
nicipal. —  [Sieur  (ireliier  contre  vif  le  de  Clermunl- 
Ferrand,\ 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Groupe 
scolaire.  —  Offre  de  concours.  —  [Commune  dWn- 
sost  contre  sieur  CapdevUle .)  

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Subvention  et  offre 
de  concours.  —  [Sieur  Tourreij'  contre  commune  de 
Chfimbon.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Donmiages.  —  Rues 
et  places.  —  [Vilte  de  Hoanne  contre  consorts 
Goussolin .) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  La- 
voir communal.  —  [Sieur  Fourel  de  Freftes  contre 
commune  de  Fretles.) 

Travaux  publics.  — -  Dommage.  —  Chemin  de  fer.  — 
Tunnel.  —  Suppression  de  sources.  —  Indemnité. 

—  Procédure.  —  Expertise.  —  [Compagnie  des 
Domhes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est  contre 
sieur  Sève) JT 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Buvette.  — 
Construction  sur  les  dépendances  du  domaine 
public.  —  Défaut  d'autorisation.  —{Sieur  Carrière.) 

Communes.  —  Trottoirs.  —  Ville  de  Paris.  —  Anciens 
usages.  —  [Sieur  Snveau ,^ 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  — 
Subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  — 
[Sieurs  Grossofeil  et  autres.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxe  d'entretien.  — 
Traitement  du  garde-rivière.  —  [Sieur  Havelet.\ 

Travaux  publics  comnmiiaux.  —  Déconipte.  —  Rues 
et  places.  —  Egout  collecteur.  —  [Sieur  Laprit^ 
contre  ville  de  Ljiicuf 


^ilMÂROS 


4> 
U    S 

"  o 


I! 


11 


11 


11 


11 


II 


II 


II 


11 


II 
II 

H 
II 


11 


m  u 
'O  «s 


136 


m 


137 


138 
141 

143 
14f) 
147 


148 


L'il 
152 


153 

156 


157 


106 
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DATBS 

des 
décisions 

1890 
14  févr. 


Id. 


21  févr. 
Id. 
Id 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

28  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suile  des  Arrêts  du  Conseil  d'Étal. 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Dis- 
tribution d'eau.  —  Réception  définitive  :  prise  de 
possession;  malfaçons  postérieures;  défaut  d'en- 
tretien. —  Procès-verbal  :  régularité  de  la  réception. 

—  (Commune  de  Donnans  contre  sieurs  Mathelin  et 
autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Distribution  d'eau. 

—  Réception  provisoire  et  définitive.  —  Procès- 
verbaux  frauduleux.  —  Action  de  la  commune 
contre  l'entrepreneur.  —  Recevabilité.  —  {Sieur 
Houssey  contre  commune  de  Longueville  et  sieurs 
Ueceveur  et  Welli/  ) '. 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  visée:  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Lignol 
et  Boucheron  ;  Compagnie  houillère  de  Béthune.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Rivières  navigables. 

—  Barrage.  —  Procédure.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Demerson,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Jeanne- 
heslandcs.  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Inté- 
rêts. —  Prescription.—  Renonciation.  —  Intérêts  des 
intérêts.  —  [Sieur  Faivre  contre  cominune  de  Boutie.) 

Communes.  —  Marché  pour  l'adduction  et  la  distribu- 
tion d'eau.  —  Eaux  appartenant  à  des  particuliers. 

—  (Commune  d'Ivn/  contre  Compagnie  générale  des 
Eaux .  ) '. ' 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieurs  Bénard  et  Tabarant  contre  Ministre  des 
travaux  publics .) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Lignes  télégraphiques.  —  (Sieur  Thiret  contre  Mi- 
nistre des  travaux  publics) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Expertise  préalable.  —{Sieur  Lemière.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Algérie.  — 
Fossés.  —  Comblement.  —  Contravention.  —  Exé- 
cution d'office.  —  (Sieur  Drouet .  ) 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Domaine  public.  -^  Con- 
travention de  voirie.  —  Loi  du  16  juin  1851  (art.  2). 

—  (Sieur  Franceschi .) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Cap- 

tation  et  adduction  d'eau.  —  Diminution  du  débit. 

—  Propriétaire  inférieur.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Ch(^^'^ciu  cont7'e  commune  de  Cravand.) 
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DATES 

des 
décisions 

28  févr. 
Id. 


Id. 

7  mars 
W. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


14  mars 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


KUMÉROS 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Syndicat  de  des- 
sèchement. —  (Syndicat  des  Marais  de  la  Dives 
contre  sieur  Laitier.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Transport  pour 
le  compte  du  Ministre  de  la  ^^uerre.  —  Artillerie.  — 
Génie.  —  Equipages  militaires  et  pontonniers.  — 
Interprétation.  —  Textes  visés  :  article  54  du  cahier 
des  cnarpes.  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  —  {Com- 
pagnie d  Orléans  contre  Ministre  de  la  guerre.), . . . 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  — "  Guerre.  — 
Transport  de  poudre  et  munitions  par  voie  ferrée. 

—  {Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.  contre 
Minisire  de  la  guerre 

Communes,  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs.  — 
Ville  de  Paris.  —  Anciens  usages.  —  [Sieurs  Boin- 
villiers.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. —  Anticipation.  —  Commune  intéressée. 

—  Tierce  opposition.  —  (Commune  de  Saint-Chris- 
tophe-en-Brionnais .) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Propriété  inondée 
à  raison  de  sa  situation  que  les  tnvvaux  n'ont  pas 
aggravée.  —  Refus  d'indemnité.  —  {Sieur  Herttieau 
contre  compagnie  du  cliemin  de  fer  d'Orléans  et 
ville  de  Périgueux.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  dépar- 
temental —  Subventions  et  offres  de  concours.  — 
Commune.  —  Réalisation  de  la  condition.  —  [Com- 
mune d'Auzéville  contre  département  de  la  Meuse.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Pont.  —  Chemin 
vicinal  d'intérêt  commun.  —  Souscriptions  et 
otfres  de  concours.  —  Rétractation  après  accep- 
tation implicite.  —  {Sieur  Berne  contre  commune 
de  Priay.) 

Voirie  (Grande),  —  Canaux  de  navigation,  —Dégra- 
dation causée  à  une  écluse,  —  Batelier.  —  Proprié- 
taire du  bateau.  —  Responsabilité.  —  Procédure. — 
{Sieur  Du/faut.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.-  —  Arbres  plantés 
par  un  particulier  à  moins  de  6  mètres  de  la  voie 
ferrée.  —  AiTêté  préfectoral.  —   Mise  en  demeure. 

—  Recours.  —  {Sieur  Phélippon.) 

Recours  contentieux  et  excès  de  pouvoir.  —  Algérie. 

—  Décision  du  gouverneur  général.  —  Délai.  — 
Déchéance.  —  {Ville  de  Constanline  contre  com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Mc'dilerrnnée.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes. 

—  Travaux  de  l'Etat  :  nullité  d'une  tierce  expertise 
à  laquelle  il  a  été  procède  par  un  ingénieur  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture  au  lieu   de  l'ingénieur 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


Suilt  des  AiTéta  dit  Congeil  d'Êlc 

en  cher,  tiers  expert  de  drnit  (lui  de  1801)  ;  nullité 
non  couverte  par  l'assistance  (tes  parties  k  l'ex- 
nerlise.  —  Renvoi  t  lin  de  nouveile  eiperlUe  dans 
les  lei'rnes  de  la  loi  du  ii  juillet  INDU.  —  Les  frais 
de  la  tierce  expertise  îrn>K»lièi'e  sont  à  la  charge  de 
la  partie  qui  conclut  à  sa  validité.  —  {Steum  Dan- 
Ion  Kl  VacL-ariicuaiie  sieui-a  Arnaud  et  consorli.).. 
Tnivau^i  publics  coimniinaux.  —  Adjudication  :  ca- 
hier des  charues.  -  Atteinte  à  la  liberté  de  la  con- 
Rec:ours  contentieux  et  e^cés  de  pou- 
-  (jualité   pour  agir.  —  [Syndical  de*  entre- 

Travaux  publics  communaux.  —  Souscription  e1 
offres  (ie  concours,  —  Chemin  d'intérêt  commun: 
«luulilé  pour  accepter.  —  (Sieur»  l'îllé  contre  di- 
jMirltmeiil  de  C Ailler.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin   de  Ter.  —  Introduction 
d'animaux    sur   la  voie  terrée      —   ttauleur  de  la 
eldlure.   —  [Hinittit  des  travou-r   piiblicx    con 
aienr  LeLaudy.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Ouverture. 
Conseil  municipal.  —  délibérations  annulabip». 
Membres    intéressés.    —     iSieuri  lia.   Nibodani  et 

Travaux  publics.  —  bécompte.'— '(îa'n'al'dèiâ  Hii'uiê^ 
Marne.     .-     Conditions    pénérnles      du 
vembre  1866.  —  (.«tewia  U'j'r  ri  Hnbinrt 

Travaux  publics  communaux.  —Décompte.  —Groupe 

scolaire  avec   mairie.    -   Architecte.    —  (L'omr 

lie  Val  contre  sieiiva   llet/niad  el  Tiiane.) 

Travaux  publics  communaux.  —  .Marché  couvei 
Kllondrenienl.   —    Vice  de  r.inslnirtinn.  —  Entre- 

E Teneur  et  archilerle  ;  responsabilité  ;  solidarité.  ' 
imipétcnce.  —  Procédure  ;  expertise.  —  (Si>«i 
nalUère  contre  ville  de  Thiert.  )   

Travaux  publics.  —  Chemins  vicinaux.  —  Clauses  el 
conditions  ([■'n^'^les  du  U  décembre  IHTO.  —  Sieui 
Hoan^M  ronire  commune  de  CruseilUf 

Travaux  puMics.  —  Cliemins  vicinaux.  —  Clauses  el 
conditions  générales  du  U  dcccmbre  iS'iO.  —(Sieui 
Atbnuji  ronire  commune  de  Ilinrta.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Occupation  lem 
poraire.  —  Compajfnie  de  chemin  de  fer  exéculnot 
le*  travaux  comme  entrepreneur  pour  le  compte 
de  l'Ktut  et  non  comme  concessionnaire  :  tien 
expert  de  droit.  —  (Compagnie  du  cliemin  rie  fer 
d'tirlëiini    contre    lieurs    Curayon-l'ou^ergue»  '  et' 
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Voirie  (Grande).  —  Chemina  de  Ter.  —  Contraventi 

Poursuite.  —  Nominstion  d'cxport.  ~  (Uini 

■8  traoauT  ptièlicA  conti-e  sieur  heupeyroMx.i, . 

Cours  d'enu.    —   Syndicat   d'irrigation.  —  Dêpei 

ré(çulièreinenl  engagées.   —    DËch&rge.   -r  (s'ii 

Caalamg  el  aulra  coiiliv  Syndicat  lït  déritali.    . 

Travaux  publics  —  Occupation  temporaire.  —  ArrMé 

Srerecloral  d'autorisation.  —  Recours  pour  eKCèv 
e  pouvoirs.  —  (Sieur  PingauU.) 

Travaux     publics    cummunaux.    —    Dommages.    — 
Ruine  d  une  maison  —  t'ondalious  insurijsantes  — 
Pelle  de  loyer.  —  [Ville  de  Caulei-eli  conire  i 
lier»  Ijibasii.) 

Voirie  (Grande).  —   Cours  d'eau   navigibles   ou 
navigables.  —  Marchepied.  —   Textes    visés  ; 
donnonce   d'aoht  iWi  ;  êdit  de  décembre  11)72 
du  2»  floréal  an  X  ;  décret   du  16  décembre  tHtI  el 
lu   avril   tSlâ;   ordonnance   du   10   juillet  li'iT,.  - 
[Sieur  l'énin,  Tetaol  et  Hauchard.) ,, 

Dettes  de  l'Etat.  —  Ports  maritimes.  —  Abordage.  - 
Responsabilité  ;  faute  des  agents  de  l'Etat.  - 
Action  :  Déchéance.  —  Avarie».  —  Frais  de  séjoui 

—  Décision  ministérielle  :  décision  la  notiliant 
recours.  ~  (Sieur  Tkue  Johnsen  Uuïreten  el  aiilrt 
contre  Miiiïali-e  des  Iravau-r  publics.) 

Cours  J'eau  non  navigables.  — Curage  cxécuti'^  d'office 
après  constatation  cle  l'inexécution  par  les  riverains 
dans  le  déini  imparti,  des  travaux  prescrits  dan: 
l'arrêté  préfectoral  publié  et  affiché  lei  orrluiinaul 
régularité,  bien  igiie  les  riverains  n'aient  pas  reçu  di 
mise  en  demeurcinilividucllcd'L'Xériiter  les  travaux 

—  (Minillre  de  t'ar/ricttllure  contre  sieur  Liicour- 
liade.) 

Communes. —  Marché  pour  la  distribution  ries  eaux 

—  Interprétation.  —  (Compagnie  nénérale  des  e<iHi 
contre  commune  du  l'etit-Quevilli).) 

Cours  d'eau  non  naviçables.  —  Associations  syndi 
cales.  —  Travaux  iléfensifs.  —  (Sieurs  i'oudroyer  e 

Procédure.  ~  Conseil  li'État  —  béc'rêt'visé  :  siïiiiV 
lel  IBUfi.-  \Sieurs   Matmielif  el  aulren.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Intérims  —  'llfri 
tiers  Radies  contre  Minisli-e  des  Iranaiu-  piihli,-»  ). . 

Travaux  publics  communaux.  —  Uécomple.  —  Addiic 
'^inet  distribution  d'em.  —  {Ville  Je  Crest  conin 
■urg  Berard  el  Sayii.) ; , 

Travaux  publics  communaïu.  —  Di'-coinpte,  —  llctanl 
dans   i  exécution.   — Clause  pénale.—   {(\ 
de  Monlolieu  contre  sieur  Sabalier.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de   fer.  —   Minii 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


1ND[CAT10?(  DES  MATIÈRES 


!  lies  Arrêts  du  Coi 


Garnclére  Je  décision. 


.  DÉpl^che. 


CoiirMd'eaii      ...... 

RÉrlamnliiin  ;  dëlni  ;  tierce  expertise  d'urâce.  - 
(iSieucs  Qiiestailu  et  CaltSer.) 

Pools  Â  pÉage.  —  K&ehat.  —  Commission;  forme» 
recours  pour  excès  de  pouroiri. —  {Fréfet  de  tltéri 
è»  quatitfi  cunire  Socirli  du  pont  de  Condrîeu.).. . . 

Travaux  piibliCB,  —  Décompte.  —  Qualité  pour 
rëclamer  cessionnaire  des  droits  de  t'entreprene   ~ 

-  [Minmtn  de  fayricullare contre  sieur  Maiire.) 
Travaille  publics.  ~  Subventions  et  oRres  de  concuu 

conditions  ;  cominune;  plus  imposés.  —  {Ville  de 
Saint-MUiiel  contre  Miniaire  drà  tramur  public:^:. 

Voirie  (Grande).—  Chemin  de  fer  d'intérAt  local. 
Garantie  d'ïntfin'ta.  —  (Sociélé  y^aérale  des  c/ietni 
de  fer  économitiven  coni  redAoarleinenl  ilrlo  Hii-ont/e.) 

Voirie  [(irsnde).  —  Algârie.  —  Chemins  de  fer 
d'iiilêrM  général.  —  Garantie  d'inlérèts. —  Décision 
ministérielle.  —  Recours.  —  Recevabilité.  —  Com- 
pai/nîel'aris-l.i/on-Médilerranée,  liones  algérienne».) 

Voirie  iGfnnHo).  —  Chemins  de  fer  a'intér^'t  Rénéral. 

—  Travaux  supplémentaires  de  premier  établisse- 
ment. —  .Ministre  :  cnrartère  de  décision  :  recours 
contentieux.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Hédilerrauée  {gare  de  Cenéoe.)] 

■  Voirie  (Grande).  —  Fleuve.  —  Coupes  d'arbres.  — 
Oélimitatlon  préniabic  :vigttc  •l'^a  lieux.  —  [Minislit 
des  tiveatu- publics  rnnire  eieur  Doliiel.) 

Travaux  publics  comniimaux.—  Arohilecle  :  respon- 
sabilité. —  IKieur  Leutlier contre  cille  d'Amiens.}. . 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  — 
Arcliitectc  ctiargé  d'une  vériUcation  par  le  m 
responsabilité  de  la    commune.   —   {Sienr   . 
coiilre  commune  de  Neui'illt-sotis-ilonlreuit,). 

Travaux  publics  communaux.  —  Malfarans.  —  Res- 
ponsabililé.  —  Arcliilecte  et  entrepreneur.  — Jlono- 
raïrcs.  —  (Sieur  tléf/ez contre cinnmiine  d'Anneqjiin.) 

Travaux    publics.    —   Doiumajres-   —   Eitraclïon    '" 
nialêrinux.  --  Recours  pourexués  de  pouvoirs  i\ 
recevable.  —  {Sieur  Morltn.) 

Travaux  publics.  —  Uomiiiniies,  —  Qieinin  de  fer.  — 
I     Conseil.de  préfecture  :  publicité,  —  (Compai/nie  des 
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Cours  d'eau  non  navigables.  —  Canaux  d'assainisse- 
ment. —  Curage.  —  Entretien.  —  Arrêté  préfectoral. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  {Commune  de  Coursan.). . . 
Cours  d'eau  non  navigables.   —   Commune.   —  Rôle 

exécutoire.  —  Ministre;  préfet;  conseil  de  pré- 
fecture; compétence.  —  {Ville  de  Sainl- Denis.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieiir 
Many  et  dame  veuve  Lacroix  contre  Ministre  des 
travaux  publics.) 

Travaux  publics.  — Dommages.  —  Occupation  tempo- 
raire. —  Durée.  —(Sieur  Hedon  contre  sieur  Nigoul.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Route  nationale. 
Syndicat.  —  Responsabilité.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Féraudy  et  Colombe t 
et  .fi/ndicat  de  la  Seds.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Taxes.  — 
Demandes  d'expertises.  —  Intérêt.  Contrat  de 
vente.  —  Mutation  de  cote.  —  {Sieurs  Soastre-Houx, 
Marro  et  Derbez.) 

Cours  d'eau  non  navigables,  -r-  Curage.  —  Anciens 
usages  —  Arrêté  préfectoral  les  modifiant;  excès 
de  pouvoirs  :  décharge.  —  (Association  syndicale  de 
la  rivière  d^Jngon  contre  sieur  Minotte.). 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  Contingents.  —  Conseil  général. 

—  Délibération;  lettre;  caractère  de  décision.  — 
Recours.  —  (Commune  d'Houssonvillers.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Dommages 
causés  à  des  navires  amarrés  sans  gardien,  dans  le 
bassin  d'un  port.  —  Rupture  des  portes  du  bassin. 

—  Défaut  d'entretien.  —  Responsabilité.  —  (Sieurs 
Chtfdru  et  Craquelin  contre  Ministre  des  travaux 
publics.) 

Tramways.  —Travaux publics.  — Communes.  Conces- 
sion à  une  ville  ;  rétrocession:  autorisation  de  voirie 
accordée  àdes  voilures  pour  le  transporten commun  ; 
demande  d'indemnité;  compétence.  {Compaynie  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne  contre 
ville  de  Saint-Etienne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Association  syndi- 
cale. —  Rupture  d'un  barrage. — Concours  des  ponts 
et  chaussées.  —  Etat  —  Responsabilité.  —  (Sieurs 
Iwentymon  et  d'Audeville.) 

Travaux  publics.  —  'Dommages.   —  Chemins  de  fer. 

—  (Sieur  Sa hmens  contre  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  VHérault) '. 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
(Département  de  la  Somme  contre  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord.) 
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Saile  des  ArrHg  du  O-meil  d'État. 

Cours  d'eau  non  rtoïigables.  —  GiiraRe.  —  Arrêtépré- 
fecloral.  —  Recours  contentieux  et  excès  de  pou- 
voirs; recour»  pBi  rai  liée.  —  [Sieur  l'irier.) 

Travaui  publics.  —  Dicouipte.  —  Supplémenl 
d'euperls  ordonné.  —  Convocation  des  parties.  — 
{Sieur  Métayer  contre  commune  Sau:,é-Vauasai*.). , 

Travaux  publics  commuuauit.  —  Dommages.  —  Distr^- 
butioB  et  adduction  d'eau.  -  Compétence.  —  {Sieurs 
Berlin,  Burgol  et  autres  contre  mile  de  Hennti.) . . . 

Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Rivières  navigables. 

—  Usine  yenilne  nationale  ment.  Clause  de  non- 
indemnité.  —  Interprétation.  —  Chemin  d'accès.  — 
Dommages.  —  [Sieur*  Gigandel  et  Martin  Brey 
contre  Ministre  dex  trat-nax  publics.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'inlértit  local. 
Incorporalion  dans  le  réseau  ij'inlérét  j^^néral. 
Indemnité.  —  Décret.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  (Département  du  Jura  ) 

Ateliers  insalubres,  —  Koura  à  chauic  (2-  classe).  — 
Odeur.  —  (Dame  veuve  C-urtat.) 

Ponli  fi   péage.  —  Département.  —   Concession. 
Travaux  exéculês   par  le  concessionnaire,  —  ( 
partemeni    de  flnilre    contre   Société  du    poiil    de 
C/tabns,j 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travanx  du  génie. 
Houle  en  Algérie  et  en  Tunisie.  —  Compétence. 
(Sieur  Cauro  contre  Ministre  de  la  guerre.)  

Travaux  publics  curiimonuux.  —  Décompte.  —  Opé- 
ration de  voirie.  —  llammafies  causés  à  l'entre- 
prise. ISieurs  Corre  et  Rosuel  contre  Bille  de  lire. 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 
[Compaiinie  de  Paris- Lyon- Méditerranée  cou 
sieurs  Bromette.Moiitetle  et  outres.) 

Travaux  pubi  es.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer. 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  iHlîli.  (.'^ii 
Gaulhier  contre  Ministre  des  travaux  pulilicit .]. . 

Travaux  publics  eommunatix,  —  Décompte.  —  Che- 
mins vicinaux   ordiniiiros.   —  Commune.  —  ((' 
une  île  Masleon  contre  sieur  Ferlr.ud.  )  

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Arrosajfe.  —  Assi 
lion  syndicale.  —  Taxes.  —  Parcelle  comprise  dans 
le  périmètre  de  l' association  dûment  autorisée 
vertu  d'im  engagement  pris  par  l'auleur  du  rec 
rnnt.  —  Rejet.  —  [Sf/udicat  du  Cannl-sous-le-l 
contre  lieur  Oddun.1 

Travaux  publics.  —  Cliemins  de  fer.  —  Commui 

—  Subventions  et  oHres  d 
de  Beauinont-en-Argonne, 
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INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Egout  collecteur 
débouchant  dans  un  (leuve.  —  Infection  des  eaux. 

—  Préiudice  causé  à  une  propriété  qui  jouit  d'une 
prise  a  eau.  —  Route  nationale.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Compétence.  —  Procédure.  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  Recours.  —  Expertise  :  Loi  du  22  juil- 
let 1889.  —  {Minisire  des  travaux  publics  et  sieur 
Richard  Wallace.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Déri- 
vation et  adduction  d'eau.  —  Rivières  non  navi- 
gables ni  flottables.  —  Arrosage  de  prairies  rive- 
raines. —  Conseil  de  préfecture.  —  Procédure.  — 
{Sieur  Kstrabaul-Lafotit  contre  commune  de  Maza- 
met.) 

Voirie  fGrande).  —  Ville  de  Paris.  —  Quai  d'Auteuil. 
--  Chemin  de  halage.  —  Rivières  navigables  et 
flottables.  —  Constructions  non  autorisées.  —  Pro- 
cès-verbal. —  Contravention.  —  Relaxe.  —  {Ministre 
de  Vintérieur  contre  sieurs  Huffe trilles ^  Briens  et 
autres.) * 

Travaux  publics.  —  Travaux  de  défense  contre  les 
inondations.  —  Plus-value.  —  {Dame  Maupas.) 

Travaux  publics.  — Décompte.  —  Génie.  —  Devis  du 
7  mai  1857.  —  {Minisire  de  la  guerre  contre  sieur 
Bureau.) ! 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieur  Serafini  contre  Ministre  des  travaux  pu IjHcs.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Communes.  —  Rues 
et  places.  —  Déclassement.  —  Dommages.  —  Sup- 
pression de  partie  d'une  place  publique.  —  Priva- 
lion  de  jour  et  d'accès.  —  Indemnité.  —  {Sieurs 
Descosses  contre  ville  de  Forcalquier.). 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales  et  départemen- 
tales. —  Dépôt  de  bois  de  chaufl'age  sur  les  acco- 
tements. —  Procès-verbal.  —  Contravention.  Con- 
seil de  préfecture.  —  Procédure.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Giraudel.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  des  Charentes.  — 
Rachat.  —  Sentence  arbitrale.  —  Ministre.  —  Déci- 
sion. —  [Chemin  de  fer  des  Charentes  {Faillite du)]. 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  d'arrosage. 

—  Compensation.  —  Procédure.  —  Recours  unique. 

—  {Ministre  de  ^agriculture  contre  sieurs  Hey  et 
Laforgue.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  1866.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Fornac- 
ciari) 

Travaux  publics. —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
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[NDtCATLuN  CES  HATIËRES 


4i-réls  (tu  Conseil  d'État 


poraire.  —  Etendue   de  la  surface  occupée.  - 
"ation    d'induitrie,    —    <,S"ciélê  des   coaslruclioii» 
contre  sieur  Leteltier.) . , 


~  Donmiogcs.  —  E:itraclîon  de  n 


iiaDHles _ 

Travaux  publir» 

Voirie  (Lireaile).  —  Chemin  de  fer.  ~  Introduction 
d'un  puulnin  dans  l'eoceintc  d'un  chemin  de  fer.  -' 

—  Condamnation  à  t'amende  et  aux   Trais 
sence  même  de  toute  dé^adation.  —  [MinUIre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Cotnard.) 

Travaux  publics.  —  Uéc-omptc.  —  Travaux  de  défense 
de  la  place  d'Arcacbon.  —  Cessation  du  travail  par 
ordre  de  l'adiuiDiitration.  après  l'éxecution  dei 
travaux  présentant  les  plus  grandes  diflîcultës  et 
sur  les  points  les  plus  éloignés  de  leurs  chantiers. 

—  Prix  inoyena  inapplicables.  —  Fixation  de  l'in. 
deinnilé  allouée  à  l'cntrcprenear  à  ta  suite  de  l'ex- 
perlise  et  de  la  tierce  expertise  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etal  statuant  ad  contentieux.  —  (Sieurs 
Monnet  et  Fleurant,  ] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Cana- 
lisation et  distribution  d'eau.  —  Marché  d'entretien. 

—  Travaux  neufs.  -  Rabais.  —  (  Vitte  de  Clermont- 
Feri-antt  contre  siear  Biategron .) 

Voirie  {Grande).  —  Routes  nationales.  —  Plan  d'ali- 
((Dement.  ~ (Sieur  Enoch.] 

Voirie  (Urande).  —  Chemins  de  fer.   —  Conseil    i 
préfecture.  —  Hecours,  —  Mioislre.  —  Directeur 
des  chemins  de   fer.  —  Recevabilité.    —  {Uinislre 
dea  IraviiiiJ-  publics  contre  lieur  Meion .) . . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  -     

prélatioD,  sur  une  question  de  point  de  départ  des 
intérêts,  d'une  décision  antérieure  du  Conseil  d'Etal. 

—  \Conaorts  Bay le  contre  ville  deSaiat-Etienne.). 
Communes.  —   Chemins     vicinaux.  —    Subventions 

spùciales.  —  (Sieui-i  Binard  et  Tabara   '  ', 

Travaux  publics.  —  Expropriation.  —  Limites  de 
la  compétence  administrative  et  Judiciaire.  —  Dom- 
mafies.  —  Conseil  de  préfecture.  —   (Sieurs  '  ; 

Travaux  publics.  —  Iléoomple.  —  Chemin»  de  fer.  — 
Mise  en  réeie. —  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  I8ti6.  (Sieurs  Allaru.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Tramways.  - 
cession.  —  Conseil  de  préfecture,  —  Compétence. 

—  Faillile.  —  Caution  nom  eut.  —  [TraiuM-an  de 
lioubaix  contre  t'ifif  de  Tourcoing .)   

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Colonie.  ~  Procé- 
dure. —  Recours  sans  objet  :  une  décision  du  gou- 
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115 

BBea9 


ifDjfinoB 


verneur  général  a  fait  droit  aux  conclusions  du 
demandeur.  —  (Sieurs  Haussier  et  Silvin  contre 
colonie  de  la  Cocninchine.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Che- 
mins vicinaux  d'intérêt  commun.  (Uauses  et  con- 
ditions générales  du  6  décembre  1870.  —  {Sieur 
Hosazza.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Houtes  nationales; 

—  Modification  des  accès.  —  Qualité  pour  agir; 
vente  de  Timmeuble  postérieurement  au  dommage: 
action  non  cédée.  —  (Sieur  Pouget,) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Introduction 
d*animaux  sur  la  voie.  —  Absence  de  dégradation. 

—  Condamnation  à  Tamende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal,  par  application  des  dispositions  combinées 
de  l'arrêt  du  conseil  du  16  décembre  1759  et  de  la 
loi  du  lo  juillet  1845.  —  (Ministre  des  travaiuç  pu- 
blics confiée  sieur  Vilaine.  ) 

Communes  —  Taxe  pour  les  trottoirs  :  anciens  revers 
pavés  ;  transformations  en  trottoirs  :  participations 
des  riverains  aux  frais  de  premier  établissement  : 
loi  du  7  juin  1845.  —  (Ville  de  Paris  confît  dame 
Payant  de  Vilgruy.) 

Travaux  publics.  --  Décompte.  —Génie.  —  Caserne. 

—  Devis  général  du  7  mai  1857.  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  Detrois- Lanson .) . . .  ; 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Exemption  :  clôtures  :  usage  du  pays  : 
haies  vives  saut-de-loup,  murs  en  pierres  sèches. 

—  (Dame  veuve  Tabet  contre  sieur  Gaillard.) 

Travaux  publics  —Dommages.— Inondations.-— (roffi- 

pagniePnris'Lyon-Méditerranee  cont  re  sienrGirardot) 

Voirie  (Grande j.  ~  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Incorporation  dans  le  réseau  d'intérêt  général.  — 
Indemnité.  —  Décret.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  (Département  de  Snône-et-Loire.).. ... 

Communes.  --  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales.—  Désaccord  des  experts  :  absence  de  tierce 
expertise,  annulation  :  renvoi  pour  être  statué  après 
expertise  suivie  dans  les  formes  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889.  —  (Ministre  de  Vagricullure  contre  com- 
mune de  Belcaire.) !    Il 

Travaux  publics.  —  Décompte. —Expertise  nouvelle 
ordonnée  :  régularité. —  (Sieur  Guide  contre  dépar- 
tement de  Conslantine.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  couvert. — 
Décompte.  —  [Ville  de  Lorienl  contre  sieur  Auray). 

Travaux  publics  communaux.  —  Château  d'eau  et 
lavoir.  —  Décompte.  —  (Sieur  Guyard  contre  com- 
mune d'Anteuil.) 
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Siiilr  des  Arrêts  du  l'onseil  d'ÈIUl. 

aux  publics  communaux.  —  Chemins 
jiiiaircs.  —  Exhaussement.  —  DoiumHges.  — 
eue  Long  conirf  coiiiiiiiiiie  d'Espiniiase.) 
'  I  Communes.  —  Chemins  vivinnux  ilc  graDâi 
nication.  —  Dumuiii^jes  aux  prnpriëlaires  .. 
Con<l«ui nation  da  service  vicinal  :  personnalité 
civile.  —  Procédure.  —  Représentation  en  justice 
évocation.  —   {l'réfel   île  ClIétaiiU   contre  consorh 


Il    II 


■efaitliti 


'irlignon.). 

nx.  —  Dommages.  —  Rues 

pliioès,  —  Suppression  de  jour  et  d'accès.  — 
icéiliire  ;  expertise  obligatoire:  elTets  de  la  loi  dn 
juillet  1889.  —  {Commune  de  «moeion  contre 
■•      '■.).. 


..e  {(irandei.  —  Routes  nalinnales.  —  Traverse.  — 
iLKneraent.'—  Murs  en  saillie.  —  Travaux  confor- 
itifs.  —  Contravention.   —  (Minislrf   dus  In. 


pahliei 


I  Hinin.}.. 


des 


indépùt 


Ateliers  insalnlires  —  2-  classe.  —  Cri-ation  d' 
de  pétrole  de  I.UOO  n  3.000  litres,  nutorisé  ii 
18S  mètres  des  mnisons  les    plus    voisine   . 
présente  aucun  inconvénient  pour  la  cirrulatiqn  qui 


s'ctTectue  sur   les   chemins  i\  proximité. 


Cnmmuncs.  —  Marcliés  pour  l'adduction  et  la  distri- 
bution des  eaux.  ~  Ville  de  Brest,  —  Traité  du 
aO  novembre  1873.  —  [.•ioeiétà  des  eaux  de  Bre»l 
contre  ville  de  tirenl.  ) 

Travaux  publics.  —  .\lirerie.  —  Routes  nalinnales.  - 
Marché  d'entretien.  —  Décompte.  —  Clauses  e 
conditions  générales  du  16  novembre  186K.  —  (Mi 
nistre  dea  Irariutr  putilicn  contre  xtear  Soûle.) 

Travaux  publies  «immunaux.  —  Marché  couvert.  - 
t>éromple.  —  {Sieur  Jaliide  contre  ville  deVanaes.. 

Trnvaux  puttlics  inmmunaux.  —  ttéroniple.—  Maison 
d'école,—  {Sieur  Sei/eral  contre  comm: 
c-le-Hlai 


e  de  l'e 


Trava 


lUblie: 


-  Ouve 


publiques,  —  Ville  ite  Marseille.  —  Cahier 
,  clauses  et  conditions  gi-nérales  de  la  ville 
I      ÎO  janvier  lRâ6,  —  {f'ieurs  Ihmliyn  et  Vaccoro  contre 

viltede  MiirseilU.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Ou 
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publiques.    ~    Ville    de  Marseille.   —   C-ihier   des 
clauses  et  conditiuns  s'tiiùralc»  île  la  ville  du  iti 
vier  1836.   -~  iVille     de     MaraeiUe    coiili-e    i 
Wul:  ) 

Travaux  public»  communaux.  —  Chemin  vicinal  i 
lire.  —  Siilivention.  —  Prorùilure.  —  Acle  imtllen- 
lue.  —   {Commune  de  Cliilliilon-en-Bazoia  vt 
!ttr  Clia«»ein>,.) 

Travaux  publics  couimuanux.  —  Théàlre.  —  llono- 
mires  d  experl.  -  Sulidnrilé.  —  ISieurs  Sh-oilol  et 
Ferj-el  contre  viUe  d-Auliiiitl sifiiriHucl.eeir.i,-ouil  j 

Travaux    publics.    —    Donimaees.    -    Extraolior   ^ 
matériaux    :  iinpossibîlilt'    Je   vendre   et  de  c 
truire  pendant  l'iiccupatiun.  —  {Sieur  ttalmlel  ce 
commune  de  Corbelin.) 

Travail?!  publics.—  Uoaiiiiaaes.  —  Chemins  de  fe 
Kxpri)priatli>D  :  déviation  iJérer  tueuse  d'un  canal.— 
ilcssion  de  propHêlË  :  aciion  eo  indemnité  ne 
cédée;  diiuimage  noneni'orc  cnraclérlué.  -  {Oimp 

finie  'lu  clifmin  de  fer  de  Paris-Li/on-UédilerniH: 

contre  époiLT  Oltivari/  ) 

Travaux  publics  communaux    —  DiHiuiînjies.  —  Ch 
inï  de  (tr'^nde  conLuiunicalion.  —  [Sieur  Trousa 

nire  déporlemeal  de  la    Seine.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  vicinal. 
Uoinniases.   ~   (Commune  de    Sol»;/   contre  dan 

Voirie  (Grandel.  —  Houles  ii.iticinnles.  —  Snillies. 
Italcun.  —  Auiende.  —  Prescripliiui.  —  lléparatii 
matérielle.—  {Ministre  des  travaux-  putilics  conl 
a'filr  ii)n  CfonenÈurf/.' 

Voirie  ((irande).  —  tihemin  de  Ter.  —  Trunsporls 
niililaires  par  voie  Terrée.  —  !C<iHip»i;m>  de  i'Oue 
conlrr  Ministre  de  la  guerre.) 

'  Cotniimoes.  —  Kues  et  places.  —  Alignement.  —  In 
I      meuble  sujet  à    reculeuiunl.    —  Kxprupriation- 

[      <:^ie„r  l'^lfra!,.] ■- . . 

'  Travaux  publics.  ~   Dêccniplc.    -  Chemin  de  fer. 
I      C.lnuseiiet  conditions  du  lli novembre  IMiJIi.  —  [."^iei 

;      himotte.) 

Travaux  publics.  -  Décompte.—  Marché  couvert.  ■ 

i     {Aieiirs  Moreaa  frère»  roiitre  ville  de  Ji-ii/n:!,). . . . 

I  Travaux  publics  cutinuunaux.  —  Uoiuma^'cs  —  Chi 

mink  vicinaux  de  ((rnndi>  comniunicution.  —  'Siei 

l  Voirie   (Grande.    -    Cheiiùn   de    fer.    —   l'assiige 
;      niveau.—  Détérioration.—   {Ministre   dei  Inwai. 


LOIR,    DECRETS,    ETC. 


Suilt  dru  Arréli  du  Conseil  d'Ëlat. 

publics  et   compngnie  île   Paris-Lyon-Médilerranie 
contre  sieur  Jelluch  j 

Coniinunes.  —Chemins  vicinaux.  —  Preslations  e 
nature.  —  Lui  visée  :  'ii  mai  1X36.  —  {Sieum  Dédie- 
rai el  Valenlin) 

Cours  d'eau.  —  Assucialions  synilicales.  —  Trnvai 
défensirs.  —  (t'oiiipa.flnie  dir  f'iirin- Lyon-Médilern 
nfr  contre  sundical  de  In   Diiraniv.  â  V.ndenet  \. 

Travaux    publics  coloniauK.  —  Martinii|ue.  —  llfilel 
de  ville.  —  Tremble  m  en  l  de  terre.  —  Ueslructîon 
i'«:dince.   —   llesponsabllité.    —   [Ville  de  Forl-t 
France  contre  nieurs  firoBs  et  lioiivariL) 

Travaux  publies  communaus  —  Décompte,  —  Mi 
en  réffie,  —  Frais  d'expertise,  —  [Sieur  Hincte 
cintre  eotniniine  de  Snint-Germitg  et    aieiir  Aui. 

Voirie  (Grande),    —    Alf<iirie.  —  Chemins   de  fer. 
liaronlie  d'intérêt.  —  iCompai/nie  des  clieminsde  fer 
de  l'dueal-Algérien.) 

Voirie  (Crande).  —  Chemina  de  fer  d'inlérf>t  local.  — 
Garantie d'int-^réts.  —  {llrpartemenl  de  In  Gii'oiide.) 

Cours  d'eau   non  navigables.  —  Curage.  —   Poi 
du   maire.  —   (Sieurs    llescuurs   et   nulifs   contre 
ville  de  Snint-Elienne.) 

Cours  d'eau  navigables  et  ttottables.  —  Ithâne.  . 
Exlension  de  piTimétrc.  —  Rejel.  —  Ministre. - 
Recoura.  —  {Syndical  des  clinussêes  du  Trébon 
d-Arlet.) 

Travaux  publics,  —  Découipte  —  Fort  de  Lurmont 
et  de  Saint '.Antoine,  — Clauses  et  conditions  gëné- 
raka  du  îtl  novembre  IKIB,  —  \l)iricq  frères  e' 
Alrlcq  [liquidateurs  de  la  Société.]] 

Voirie  tUrande],    —   Chemins  de    fer,    —  Conseil  d 

Sn^fecliire.  —  Recours.  —  Ministre,  —  Directeur,  ~ 
eoevabililé  — (Minisliv  des  Irni'aiir  publics  conlr 

sieur  Focel.) 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Preslations  ei 
nature,  —  Sexagénaire  imposé  à  raison  d'ui. 
cheval  et  d'une    voiture    qu'il    possède,   —  Rëgu- 

'     larité,  —  [Sienr  C-ossoleit.j 

I  Cours  d'eau  non  navjgablei  ni  Hutlables.  —  Curaire. 
I     —  Province  d'Artois.—  Anciens  r^j^leincnts.  ~  Mi' 

I  %ce  Petit.) ...  !  T.. ."  . . .'.".".  .'^.  '.""[".. .  '. .'.'...  "!'  . 
'  Marais  (Dessèchement  de).  —  Association  syndicale. 
I      —  [l'ominune  du  Uarais-Vernier  contre  héritiers  (.' 

I      Cundé.' 

I  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  - 
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1891 

6  févr. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 
7  févr. 


13  févr. 
Id. 
Id. 

14  févr. 

20  févr. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieur  Mou&sard.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  — 
Groupe  scolaire  {Commune  de  Beyssenac  contre 
sieurs  Mathieu  et  Malouvriev.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  — 
Groupe  scolaire.  —  {Sieur  Sédelec  contre  commune 
de  PÎougasnou.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Cliemins  de  grande 
communication.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  6  décembre  1870,  sur  les  travaux  de  la  viabilité. 

—  {Société des  ponts  et  travaux  en  fer  contre  dépar- 
tement des  Basses- Pyrénées.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  — Che- 
mins vicinaux  ordinaires.  —  Occupation  tempo- 
raire. —  Fouilles  et  extraction  de  matériaux.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Guillaumin  contre  sieur 
LhuiJlory.) 

Travaux  publics  comnmnaux.  —  Dommagos.  —  Che- 
min de  grande  communication.  —  {Sieur  d'An- 
gerville  contre  préfet  du  Calvados.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Marchand  se  bornant  à  acheter  et  à 
vendre  des  matériaux  de  construction.  —  Pas  de 
profession  industrielle.  —  .Non-lieu  à  subvention.— 
\Sieur  Jourdan.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port  d'Alger.  — 
Beprise  de  matériel. —  Clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1833.  —  {Sieur  Mayoux  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'ar- 
chitecte. —  Projet.  —  {Sieur  Arribal  contre  ville 
d'Espalion.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chà- 
lons.  —  Incorporation  dans  le  réseau  d'intérêt  gé- 
néral. —  Indemnité  de  rachat.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  d^Orléans  à  Châlons.) 

Cours  d'eau  nonjnavigables  ni  flottables.  —  Canal 
d'arrosage.  —  'Association  syndicale.  —  Taxes.  — 
{Syndicat  du  canal  Sous-le-Béal  contre  sieur  Lam- 
bert.) 

A^sliers  insalubres.  —  Fonderies  de  suif  en  branches 
en  vase  clos  fau  bain-marie  ou  à  la  vapeur 
(2'  classe).  —  {Sieur  Chesson.) 

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  etconditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Bénard  et  Tabarant.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise  anté- 
rieure à  la  promulgation  de  la  loi  du  22  juillet  1889; 
évaluation  des  honoraires  d'après  les  règles  établies 
par  le  décret  du  18  janvier  1890,  en  tenant  compte 
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Id. 
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Id. 
Id. 
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6  mars 
Id. 

Id. 
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Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

des  frais  de  voyage  par  kilomètre,  des  déboursés  et 
des  honoraires.  —  (Sieur  Frontault  contre  Ministre 
de  la  guerre  et  sieur  Nercatn.) 

Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Plenissimum  flumen.  — 
Coupe  d'arbres.  —  Contravention.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Dolnet) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.   —  {Sieur  Mollet.) 

Travaux   publics  communaux.  —  Groupe  scolaire.  — 
Architecte.    —  Révocation  non  justifiée.  —  Hono- 
raires.  —  {Commune  de  Saint-Martin-de-Ré  contre, 
sieur  Bernard.  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Lycée.  —  Archi- 
tecte. —  Honoraires.  —  {Sieur  Puissant  contre  ville 
de  Gap.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Eglise.  —  Com- 
mune. *—  Fabrique.  —  Architecte.  — {Sieur  Boutoud 
contre  sieur  Mgot  et  commune  et  fabrique  de  la 
Doissière-  Thouarsaise .  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Cours  d'eau 
navigables  et  flottables.  —  Travaux  de  canalisation. 

—  Moulin;  force  motrice;  existence  légale:  sup- 
pression ;  droit  à  indemnité  ;  cession  de  ce  droit.  — 
[Sieur  Vaut/lier.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Plantations. — 
Distance.  —  {Sieur  Martin.) 

Communes.  —  Chemins  de  grande  communication. — 
Dégradation  et  non-anticipation.  — Compétence. — 
Tribunal  de  simple  police.  —  {Sieur  Galvié.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  compagnie  de 
F'ives-Lille.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ecole.  —  Travaux 
de  serrurerie.  —  {Commune  de  Viry-Chdtillon  contre 
sieur  Guittnn.) 

Travaux  publics  —  Ecole.  —  Travaux  supplé- 
mentaires. —  Expertise  ordonnée  sur  tous  les  points, 
tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés.  — 
Caractère  préparatoire  ;  recours  principal  et  inci- 
dent non  recevables.  —  {Faillite  Leleu  contre  dé- 
partement  de   la  Somme  ) 

Travaux  publics  communaux.—  Entretien  de  chemins 
vicinaux  —  Décompte.  —  {Sieur  Gourrion  contre 
préfet  de  la  Git  onde.  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  du  génie. 

—  Fort  de  Saint-Menge.  —  (Sieurs  Malègue  et 
Périer  contre  Ministre  de  la  guerre.) 


II 
II 
II 

II 
II 

II 


II 


II 
II 
II 


II 
II 
II 


897 
590 
900 

901 
901 

902 


903 
905 

905 

906 

909 


911 
911 
913 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


121 


DATC8 

dea 
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1891 
6  mars 

Id. 

13  mars 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

20  mars 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


ML'MtnOS 


V 


Travaux  publics.  —  Prise  d'eau.  —  Dituinution  de 
force  motrice.  —  Cession.  —  (Epoux  Chanay-Du- 
play  contre  ville  de  Firminy.) 

Travaux  publics.  —  Dommajé^es.  —  Tierce  expertise. 

—  {Compagnie   île  Paris  à  Lyon  et  à  la  méditer-' 
ranée  contre  commune  de  Crozet.) 

Etangs  insalubres.  —  Suppression.  ~  Arrêté  préfec- 
toral pris  sans  avis  du  conseil  général  et  du  con- 
seil d'arrondissement  et  des  gens  de  Part.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  et  Dame  Dupuy.).     .. 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Fabrique.  —  Clo- 
cher d'une  église.  —  Marché  à  forfait.  —  Travaux 
supplémentaires   —  Travaux  prévus  non  exécutés. 

—  (rabriqiie  de  Salles-d'Aude  contre  sieur  Durand.) 
Travaux  piiolics  communaux.  —  Pont.  —  Matériaux 

de  démolition  saisis  à  l'entrepreneur.  —  Décompte. 

—  Procédure.  -  Conclusions.  —  [Commune  de 
Coubon  contre  dame  veuve  Goiy.) 

Travaux  publics.  —  Adduction  des  eaux  d'une  source 

—  Dépossession  du  droit  aux  eau.x.  —  Payement 
des  travaux.  —  Responsabilité.  —  Garantie.  -— 
{Commune  de  Moux  contre  sieur  Sogués  et  Dardé.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Carrière  en  exploitation.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Crillon  contre  sieur  Fre.'fsinet,) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Inondations.  —  Ren- 
chérissement du  prix  des  transports  et  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Force  majeure.  —  Procédure.  —  {Sieur 
Laporte  contre  Ministre  de  la  guerre.) 

Fonctionnaires.  — Commissaire  de  surveillance  admi- 
nistrative des  chemins  de  fer.  —  Mise  en  congé 
d'office,  sans  traitement,  justifiée  par  des  actes 
d'indiscipline.  —  Droit  du  ministre  de  suspendre 
de  l'emploi.  —  Non-lieu  au  payement  du  traite- 
ment pendant  les  mois  de  congé.  —  {Sieur  Arnault) 

Travaux  publics.  —  Génie.  — -  Fort  du  Verdon.  — 
{Sieur  Cathalot.) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  hospice.  — 
Décompte.  —  {Comynission  admini.HlraHve  de  VJios- 
ptce  de  CluUeau-Chinon  et  sieur  Partiot  contre 
sieur  Boillot.) 

Travaux  publics.  —  Travaux  du  génie.  —  Décompte, 
—y  Expertise.  —  Formalités  substantielles.  —  {Mi- 
nistre de  la  guerre  contre  sieur  Moliner.) 

Voirie  (Grande).  —  Communes.  —  Fleuves  et  rivières! 
navigables.  —  Droit  d'attache  perçu  sur  les  nuaisj 
maritimes.  —  Ordonnance  concédant  à  une  ville  la' 
jouissance  à  perpétuité  de  ce  droit.  —  Interpréta- 
tion. —  Compétence.  —  Procédure.  —  Désistement. 

—  {Ville  de  nouen  contre  sieur  Gilles.) 
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1891 

20  mars 


INDICATION  DES  MATIERES 


n  avril 
Id. 

Id. 
Id 
Id. 
Id. 


18  ûvril 

24  avril 

Id 
Id. 
Id. 
Id. 

25  avril 
Id 

1"'  mai 


■ 

Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Étal. 

Travaux  publics.  —  Canal  d'irrigation.  —  ïnfillration 
d'eau  provenant  non  pas  du  mauvais  élat  d'un 
canal  d'irrigation  construit  par  l'Etat,  mais  des 
submersions  des  propiiétês  voisines;  décharge  pour 
l'Etat  de  toute  responsabilité.  —  {Sieur  Sèbe.) 

Créance  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Arrêté  de 
débet   —  Préfet.  —  Annulation.  —  {Sieur  Filliol.^ . . 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  et  cana- 
lisation d'eau.  —  Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Ville  de  Vernon  contre  sieur  Mar- 
chand.)      

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
{Minisire  des  travauj'  publics  contre  sieur  Filliol.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins    de  fer. 

—  {Ministre  des  trarauj-  publics  contre  sieur  Mouly.) 
Travaux  publics.  —  Fabrique.  —  Eglise.  —  {Iléntiers 

Lacore  contre  fahnque  de  Véijlise  d'Espalion.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire :  fixation  de  l'indemnité  après  nouvelle 
tierce  expertise,  la  première  ayant  été  annulée 
comme  irrégulière.  —  {Compagnie  d'Orléans  contre 
sieur  Combarieu.) 

Commune.  —  Chemin  vicinal  de  grande  conmiunica- 
tion.  —  Subventions  spéciales.  —  (Sieur  Genel.). . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Che- 
mins vicinaux  —  {Sieur  Jumel  contre  commune  de 
Saint' Pierre-d'Autil'i.) 

Travaux  publics  comnmnaux.  —  Honoraires  d'archi- 
tecte. —  Plans  et  devis.  —  [Sieur  Gauchery  contre 
ville  de  Vierzon.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Canal  d'irrigation. 

—  Infiltrations.  —  [Epoux  Blanchon   contre  admi- 
nistration du  canal  de  Beaucaire.) 

Voirie  (Gr«mde).  —  Cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables. —  Marchepied.  —  Contravention.  —  {Sieur 
Pénin.) 

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Rue  projetée  et 
non  exécutée.  —  Alignement.  —  Dommages  éven- 
tuels. —  [Sieur  Harlingue  contre  ville  de  Patois.).,. 

Communes.  —  Taxes  de  trottoirs.  —  Ville  de  Paris,  — 
Premier  pavage.  —  Arbres.  —  Grillages.  —  {Sieur 
d'Erceviue.) 

Commune.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  du  21  mfti  1836.  —  {Sieur  Giraudier 
et  Société'  de  Bray-sur-Seine.) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Ministère  d'avocat  — 
Instances  relatives  à  des  offres  de  concours  pour 
des  travaux  publics  communaux.  —  {Sieur  Meiet.). 
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INDICATION  DES  MATIËHE3 


Travaux  publics,  —  Chemin  de  Ter  —  Conslructii 
de  pont.  —  Cahier  îles  chnr|;p9  îles  ponts  et  uhau 
sèesde  1866.  —  (SiVuiï  Variffard  el  Morlifr.). . . . 
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i  Suile  de»  Arrêts  du  CntiKil  d'Étal. 

Procédure.— Contei!  d'Etal.  —  ArrC[6  rendu  en  ex éc 

tioii  d'une   décision   du    Conseil   d'Etat  prélendi 

I     entachée  d'erreur  luatérieile,  —  Hecoars  en  revisii 

I     tieul  possible  \  maintien  de  l'nrrfllé.  —  [Miaàire  des 

I     IravaiiJ-  publics  contre  sieurs  Faure-e'  '  *" 

,  TravttL 


thauTTionl.) . . 
—  Demande 
de  Desait/neii 


Sublics 
alion  :  décompte.—  (Ct 

'  sieur  C/tecaiier.j 

Travaux  publics  communaux.  —  Conslruclion  d'un 
Kroupe  siMjlaire.  —  Décompte.  —  (Sieurs  Chrialophle, 

S'ivoii  et  autres  contre  sieur  Bonnelvn.) 

Vuïrie  (Urande).  —  Itoutes.  —  Divagation  de  bestiaux. 

—  ("rocédure.  —  [Sieur  Gogol.) 

Voirie  (Grande).  —  Hues  de   Paris.  —  Immeuble  en 

saillie.  —  Travail  non  confortatif.  ~  Pas  de  contra- 
vention. —  Kelaxe.  —  [Sieur  Dupuy.) 

Voirie  (lirande).  —  Iliviérede  Bièvre.  — Déversement 
d'eaux  industrielleH.  —  {Sifurs  liuUbeH  el  Tbivend.) 
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Heaucaireà  Aigu  es-Mortes.  — Dommage».  —  Uébor- 
deuienl  des  eaux.  --  Volume  d'eau  nécesaaire  pour  ta  I 
submersion  de  vignobles,  non  livré.  —  Frais: 
d'expertise.—  Procédure.  — Loisrîacen;a8pluviùie' 
on  VIII  el  16  septembre  1801.  —  [Adminiilralion  du\ 
lai  Je  Beaucaii-e  cvnlre   dame  veuve  {'allier   el\ 
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Délies  de  E'Elal.  —  Hesponsabililé  de  l'Etat.  —  iSieur^ 
Fourcude.) | 

Travaux  publics.  ~  Ecole  normale.  —  Décompte.  — 1 
Gabier  des  clauses  et  conditions  générales  de  IK66. 
Procédure.  —  (Sieurs  Oélis  el  l'onlié contre  départe-\ 
mtnl  de  l'Aveyon.) 

Fournitures  (Marclié  de),  —  Chemin  de  fer.  —  Tra-' 
verse.—  Kétrocession  du  marchéàla  compagnie  dei 
l'Esl  à  la  suite  de  la  cession  laite  par  l'Etal  a  ladite 
compagnie  des  lignes  en  construction.  —  Transport 
des  traverses  plus  oaéTcay:.  —  [Sieur  HimmeUbach . 

Tra\aux  publics  communaux.  —  Construction  de 


'  {Sieur  Hichard  contre  commune  de  St 
Travaux  pul)licB,~Cnnslru[;tion  de  maisons  d'habitâ- 
"on  el  annexes  du  phare  de  StilT.  —  Mise  en  régie. 
-  Décompte.  —  Délai  des  réclamations.  —  Cahier 
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cinal.   —     Dummoses.    —    Procédure.    —    Chose 
juRée.  —  (.'«leur  CaitUr  contre  commune  de  Briion.) 
'■  Trâvau.t  publics.  —  Dommages.  —  Syndicat  d'nssai- 
niMement,   —   Ecoulement   des    eaux.    —   {Sieurs 
I      Quarrf   de     Veriieuil  et    Rey   contre   syndïral   de 

i      Loriot.) 

I  Travaux    public».   —  Uommage».   —  llumidilé   d'un 
I      immeuble   nolableuicnt  aggravée   par  les  travaux. 

—  Indemnité   due,    —   Absence   de  plus-value.  — 
{Eiiéque  lie  Tarhes  contre  coasorls  iMlour  de  Brie.)i 

I  Voirie  (Grande).  —  Roules  nationales.  —  Compagniel 
du  gaz  autorisée  k  établir  des  branchements.  —  i 
Tranchée  non  autorisée.  —  (Sieur  Coquiliel.) 

Voirie  (Grande).  —  Cheraina  de  Ter.  —  Plantation 
d'arbres  à  moins  de  S  mètres  de  la  vole,  sann  que 
l'alignement  ait  £té  demandé  au  préret.  —  Contra- 
vention. —  Condamnation  à  rabata({e  desdits 
arbres  et  aux  frais  du  procès- verbal.  —  {Sieur  Pke-' 
lippon.) I 

Coraraunes,  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoir.  — i 
Ville  de  Paris.  —  Commune  annexée  (Grenelle).  —  I 
(.S'i«uj-  et  dame  Delaperchr  1 [ 

Communes.  —  Chemina  vicinaux.  —  Loi  visée  ; 
mai  t83fi.  —  {.-iievrs  Boi-denave  et  Breul.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales  des  digues 
du  Rbùne,  de  la  Uurance  et  des  roubincs  de  Har- 
bentane.  —  Composition  irréguliére  du  Syndicat, — 
Illégalité  des  taxes.  —Dépens.—  {Sieur  deBarben- 
taneel  dame  Terrai/,) 

Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  Incommodes.  — 
Etablissement  de  3*  classe.  —  Fabrligue  d'huile  et 
de  savon.  —  Autorisation.  —  [Sieur  Aymarie,] | 

Cours  d'eau  non  navisables.  —  Usine.  —  Rèelementi 
des  eaux.  —  Droit  de  police.  —  .\rrété  préfectoral. i 

—  (Sieur  Durand,) 

Travaux  publics.    —  Route  nationale  en   Algi-rie.  — , 

Décompte.  —  {Sieurs  Verrier  et  Lei/rand.) , 

Travaux  publics  —  Digue  du  mont  ^nînt-Micliel,  — 
Décompte.  —  ludemnités.  —  Résiliation  implicite., 

—  Chose   jugée.  —  Cahier  des  charges  du   IC  no-, 
vembre  1866.  —  (Sieur  Lefebore.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte  muni-; 
cipal  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
des  travaux.  —  nesponsnbililé.  — {Sieur  Betlanger 
contre  cille  des  Sa/iles-d'Olanne,) ' 

Annales  des  P   et  Ch.,  T  série.        Lois,  etc.  {Tabie.i). 
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LOIS.    IIECRETS.    ETC. 


Algérie.  —  Cours  J'eau.  —  Syndicat  d'îrriçMion  et  de 
rolm&Isge.  —    Concessioâ  de  la   jouissan 

e  rivière.  —  Interprétalion.  —  himisirei 
de  I  inieneur.  —  Incompélehce.  —  (Sundicai  de, 
ûui/oiviiu.} !  r 

DomàiDe  privé  de  l'Etat.  —  F-aan  provenant  du  drai- 
nage dune  propriété.  —  Propriétaire  prétendant 
que  c'est  a  tort  que  l'autariBulian  de  faire  écouler 
lesdites  eaux  dans  un  fossé  traversant  une  for^t 
domaniale  ne  lui  a  été  donnée  qu'i  titre  de  per- 
mission purement  révocable  au  lieu  de  lui  être 
accordée  à  titre   de  servitude.  —  Incompétence  de 

l'autorilé  aihiiinislralive,  —  {Sieur  d' Erceville.) Il 

I  Travaux    publics    communaux.    —   Cliemin    vicinal; 

I     ordinaire,  —  Décompte.  ~  Cahier  des  clauses  eti 

conditions  générales  du  6  décembre  1870.  —  {Siturl 

Poirriei-  ûOHire  commune  de  Sainl-Mais-ta-Brière.)    Il 

Travaux  publics.  —  linspice.  —  Architecte.  —  Ilono- 

j.  —  Chose  jugée.  —  (Ho^ice  de  (ii-aase  contre 

T^avau^  publics.  —  Route  nationale.  ■ 
sèment.  —  Dépilt  de  matériaux.  —  Dommage.  — 
iMinàlre  des  Iratanr  publia  contre  sieur  Ciarenc).  ' 
lYavaux  publics  communaux.  —  Mairie.  —  Cons- 
Irurliou  sur  le  sol  d'une  voie  publique.  —  Dimi- 
nution des  jours  et  accès  d'une  propriété  voisine 
—  Dommaf-'P».  —  {Sieur  Ciimnllonga  contre  coni 
mune  de  S/iiiU-Cloud.) 

I  Communes.    —  Rues  et  places,  —  Caractère  de  voi 

I  publique.  —  Suppression  de  jours  et  ai'céa.  - 
indemnité.  —  Action  récursoire,  —  Compétence.  - 

I  IVille  de  Chaumonl  conli-e  dame  veuve  Prot  et  sieu 
Henrioi.) 

:  Travaux  publics.  —  béconipte.  —  Réclamations,  - 
Délai.    —  (Sieur  Ruth  contre  ville   de  Saint-Jean- 

I     d:Anaély.) 

I  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  ){ânéraleadu  Ifl  novembre  ISCA.  I 


-  (Sl,.r  ;v, 


,r.).. 


!  Travaux    publics.    —  Communes.    —   Fabrique*.  — i 

I  Qualité  pour  acrepter  un  décompte.  —  (Fabrique, 
de  Sainte-Madeleine  de  Troyea  contre  sieur  Pauiy 

\     Parisot  et  sieur  Gradoi.) '  I 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire  de  ter- 
rain», —  Refus  d'autorisation  du   préfet   fondé  sur^ 

I  l'absence  d'accord  amiable.  —  Pas  de  recours] 
possible  pour  excès  de  pouvoir.  —  (Compagnie  des] 
chemins  de  fer  de  Paris-I.yon-Médilerranée.) I 
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des 

didftioos 


1891 
4  déc. 


Id. 

11  déc. 

Id. 

Id. 

18  déc. 
Id. 


Id. 


Id. 


19  déc. 

26  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 

INDICATION  DES  MATIÈRES 


Voirie  (Grande).  —  Contravention:  —  Loi  du  10  juil- 
let 1899.  —  Bénéfice  de  l'amnistie  non  acquis  à  un 
contrevenant  qui  ne  remplit  pas  les  conditions 
prévues  par  la  loi  (payement  des  frais  de  pour- 
suites et  de  la  part "^  revenant  aux  agents).  — 
{Sieitr  Pons.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contraven- 
tion. —  Compétence.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Svhack) 

Travaux  publics.  —  Chemins   de  fer.  —  Décompte. 

—  Clauses    et    conditions    générales    du    16  no- 
vembre 1866.  — {Sieurs  Hatlter  et  Moussard.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  — 
Infiltration  d'eau.  —  Responsabilité  de  l'architecte. 

—  {Sieur  Bilkard  contre  commune  de  Galier.) 

Voirie  (Grande).  ^—  Chemins  de  fer.  —  Contravention. 

—  Plantation.  —  Procédure.  —  {Sieurs  Buffet-Rivet 
et  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Focet.). 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Voirie  (Grande).  —  Con- 
travention. —  {Sieur  Golembiowski.) 

Tramways  —  Cnemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication. —  Incompétence  du  préfet  pour  pro- 
noncer la  concession.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Qualité  pour  l'exercer.  —  Délai.  — 
[Sieurs  du  Boscq,  Giresse  et  autres.) 

Travaux  publics  —  Marché  ayant  pour  objet  l'en- 
tretien de  routes  départementales.  —  Déclassement 
de  ces  routes.  —  Classement  comme  chemin  de 
grande  communication.   —  Demande  d'indemnité. 

—  Intérêts.    —    {Département   du    Puy-de-Dôme 
contre  sieur  Fourvel  et  autres.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
Expertise.  —  Réception  définitive.  — Malfaçons.  — 
Cautionnement.  —  Retard  dans  les  payements.  — 
(Sieur  Petit  contre  ville  de  Proviîis.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni   flottables.  —  Curage. 

—  Taxes.    —  Degré    d'intérôt    des    riverains  aux 
travaux.  —  (Sieur  Jeantelot.) 

Ateliers  insalubres.  —  Etablissement  antérieur  à 
1810.  —  !•*  classe  ;  fonderie  de  suif.  —  Pouvoirs  du 
préfet.  —  {Sieur  Sohier.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Régle- 
mentation de  prises  d  eau  pour  l'irrigation  des 
terres.  —  Pouvoirs  du  préfet.  —  {Sieur  Com- 
beau.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes.  —  Canalisations  souter- 
raines.—  Refus  d'autorisation.  — ,{Compa(/nJe  gé- 
nérale du  gaz  pour  la  France  et  l'Étranger.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.    —  Rê- 
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INDICATION  DBS  HATJËRE5 


Saile  des  Arrêts  du  Coraeil  d'Étal. 

servotra  et  borDes-rontaines.  —  {Commune  de  Joiix- 

la-ViUe  ronlre  sieurs  de  Liebkaber  et  Prévost.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Rë- 
vocAtion.  —  Honoraires.  —  Demande  d 'indemnité. 

—  (Sieur   Caasien-Bemard  contre   viite  de    Mont- 
pellier.) 

Voirie  (Grande).  —  Tramways.  —  Dép&ls  d'objets  le 
long  de  la  voie  terrée.  —  Contravention.  — 
Procès-verbal  ontenant  une  erreur  dans  la  dési- 
gnation du  contrevenant.  —  {Ministre  des  travauj- 
publics  contre  siears  Cho:enon  frères.) 

1892 

Travaux  publics.  —  Cbemin»  vicinaux.  —  Clauiei  el 
conditions  générales  du  6  décembre  1810.  — 
{Sieurs  Sogiie  el  kériliers  t^ngo.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution 
Honoraires  d'architecte.  —  {Ville  de  Lorienl 
sieur  Eo/tenûz.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Offre  de 
concours.  —  {Sieur  Lavinaole  conlit  fabrique  de 
Motre-llame-d'Otoroit'Siiinle-Marïe,) 

Voirie  [Grande),  —  Chemins  de  fer.  —  Algièrie.  — 
Exploitation  provisoire.  —  Itègleipent  décomptes. 
iCompa.jnie  Franco- Algérienne.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions spé. 
claies.  —  (Sieur  Vieujot.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  ~ 
Dommages  —  Extroclion  de  matériaux.  —  NotiB- 
catiou  de  l'arrt^té.  —  Preuve  :  mention  par  le  maire. 

—  Alisence  de  récépissé.  —  (^leur  teco^.l 

Voirie  (Grande).  —    Ports  maritimes.  —  Cbaland.  — 

Echouage.  —    Libération.  —  Droits  d'abandon.  — 
{^ieur  Serrui-e.) 

Voirie  [Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  général.- 
Ministre.  —  Caraclèrc  de  la  décision.  —  Recours 
non  recevable.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyoïi-liédilerraiiée.  Ligne  de  Lgon  à  Satko- 
"">/■) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
ProlonsaLion  avec  déptscciiient  de  gare.  — Conseil 
générnr  —  {Sieurs  Jaulerry  el  aulres  el  cher''  -"' 
fer  de  Biiyonne  à  Biarritz.- 

Voirie  [Grande).  ~  Chemins  de  fer  algériens.  — 
Compte  de  l'élablissemcnl. —   Garantie  d'intérêts. 

—  Partage  de  bénéGces.  —   Recours  pour  excès   de 
pouvoir;  non -recevabilité.  —  {Compagnie. des  che- 
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DATIS 

des 

décisions 

1892 

23  janv. 

29  janv. 
Id. 

30  janv. 


Id. 
Id. 

5  févr. 


Id. 
Id. 

Id. 

«2  févr. 
Id. 


Id. 


mins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerranée.  {Gares  de 
Constantine  el  de  VAgha.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Breuil, 
Opaix  et  Houillères  de  Béthune.) 

Cours  d'eau.  —  Syndicats  défensifs.  —  Loi  du  21  juin 
1885.  —  {Syndicat  du  Haut-Taillebourg  et  de  Se- 
neslis  contre  sieur  iMliman.) ' 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison 
d*école.  —  {Sieur  Bardelot  contre  commune  de  la 
Celle-Condé.) 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Pres- 
tations en  nature.—  Réclamations.  --  Délai.—  Non- 
recevabilité  d'une  réclamation  formôe  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  des  rôles.  —  {Sieur 
Lafissen-ben-Ali.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Associations  syndi- 
cales. —  Taxes.  —  Réclamation.  —   {Sieur  Collin.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Endiguements 

—  Associations  syndicales.  —  Taxes.  —  Décharge. 

—  {Sieurs  Sionobos,  Léon,  Figon  et  autres  ) 

Ateliers  insalubres   (!'•  classe).   —    Agrandissement 

d'une  usine  à  pétrole.  —  Arrêté  pré^ctoral  stipu- 
lant des  conditions  différentes  de  celles  fixées  par 
le  décret  du  19  mars  1873  pour  l'établissement  de 
ces  usines.  —  {Sieur  Augereau  contre  sieurs  Desma- 
rais frères.) 

Communes.  —  Maire.  —  Ali/^nement  individuel  con- 
forme au  plan  général  d'alignement.  —  Edifice  me- 
naçant rume.  —  Péril  immment.  —  Formalités.  — 
Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Cout*monl.) 

Travaux  punlics  communaux.  —  Construction  d'un 
groupe  scolaire.  —  Décompte.—  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieur  Jacquet  contre  commune  de  Faverges.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.— 
{Dame  du  Sendat  el  sieur  Savait  contre  sieu?'s  Vai-i- 
gûrd  et  Mortier.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Associations 
syndicales.  —    {Sieur  Gavène.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux 
ordinaires.  —  Souscriptions  recueillies  en  vue  d» 
classement  et  acceptées  définitivement.—  Retrait  de 
l'engagement.  —  {Dame  veuve  de  Ctiateaubrianl 
contre  commune  de  Thouarsais-Bouildroux.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Occupation 
temporaire  d'une  carrière  d'argile  appartenant  à  des 
fabncants  de  briques  et  de  produits  céramiques  et 
nécessaires  à  leurs  industries.  —  Dommages  résul- 
tant d'exploitation  d'une  autre  carrière.  —  Demande 


III 

m 

III 
111 


III 
111 

III 


III 

ni 

m 

m 
III 


m 


279 
280 
285 
290 


293 
293 

291 


296 


297 


299 


305 


306 


307 


I 


1 


i34 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATKS 

de» 
décisions 

1892 

12  févr. 


13 

19 


févr. 
févr. 


26  févr. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


27 


févr. 
Id. 


INDICATION  DES  .MATIÈRES 


NOMEROS 


«  te 


iSaile  des  Arrêts  du  Conseil  d'État.  ' 

en  indemnité  —  Inléréts.  —  Procédure.  —  {Compa-', 
gnie  du  Midi  contre  sieur  Oustau  et  C'*.) '  IIl 

Voirie  (Grande).  —  Ports  marilimes.  —  Engins  d'amar- 
rages défectueux.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
{Compagnie  des  corps  morts  et  bouées  a  amarrages, 
du  port  de  Bordeaux  conti^e  sieurs  Mac  Donald  et\ 
Tompson  et  C'\) |  lU 

Communes.    —    Chemins   vicinaux.   —  Loi   visée  : 
21  mai  1836.  —  {Sieurs  Rivet,  Arnal  et  autres.) i  III 

Travaux  publics. —  Difficultés  relatives  à  l'application  1 
d'un  contrat  de  concession  de  li^ne  de  chemin  de! 
fer.  —  Compétence.   —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-MéditetTanée.)  {Pont  tournant  de\ 
Marseille.) ;  III 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage. —i 
Arrêté   préfectoral  ordonnant    le  curage  affiché  et' 

fmblié  dans  les  communes  conformément  à  l'usage 
ocal;  régularité  :  aucune  disposition  de  loi  n'exige' 
la  notification  d'une  mise  en  demeure  individuelle 

aux  propriétaires  intéressés.  {Sieur  Sainturat.) |  111 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Prise  d'eau,  i 

—  Arrêtés  prescrivant  à  des  usiniers  de   présenter] 
une  demande  de  règlement  d'eau.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  enquête. —  Mesures  d'instruction.  —  Re- 
cours  pour   excès  de    pouvoir.     {Sieurs    Delubaci 
frères.) III 

Dettes  de    l'Etat.    —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  le  compte  de  l'Etat.  —  Procédure 

—  {Sieur  (iuinle.) III 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 

Clauses  du  \Q  novembre  1866.  —  (Sieurs  fieven lac  et 
Bardot.) ïll 

Travaux  publics.  —  Rectification  d'une  route  natio- 
nale. —  Occupation  temporaire.  —  Indemnité.  — 
Tierce  expertise.  —  Loi  dfu  22  juillet  1889.  —  Ques- 
tion transitoire.  —  Procédure.  —  Ordonnance  de 
soit  communiqué  --  Notification.  —  Délai.  —  i 
{Sieur  Ollagnier  contre  sieur  Granjon  et  dame  Cler-* 
jon.) '  III 

Communes.  —  Prestation  en  nature.—  Loi  du  21  mai 
1836.  —     Sieurs  Brochard,  Monod  et  antres.) ;  111 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation  de  Beaucaire.  — ; 
Syndicat  offrant  au  public  deux  catégories  d'enga- 
gement à  des  prix  différents,  les  uns  à  l'arrosage  et 
les  autres  à  la  submersion.  —  Détermination  de  la' 
nature  de  l'engagement  souscrit  par  une  ville.  — 
Procédure:  demande  en  dommages-intérêts  présen-, 
sentée  reconventionnellcuicnt  sur  une  réclamation 
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DATES 

des 
déeisiooi 

1892 
4  mars 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


o  mars 


11  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


relative  au  payement  d'une  taxe  syndicale.  —  Non- 
recevabilité.  —  {Syndicat  du  canal  d*irrigation  de 

Beaucaire  contre  ville  de  Beaucaire.) 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Décision  d'une 
commission  départementale.  —  Qualité  pour  agir. 

—  Absence  d'mtérét  direct  et  personnel.  —  Le 
requérant  n'est  pas  riverain  du  chemin  faisant 
l'oDiet  de  la  décision  :  non-recevabilité.  —  (Sieur 
Cler,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Malfaçons.  —  Ar- 
ticle 1792  du  Code  civil.  —  Transaction  :  inexécu- 
tion. —  {Commune  de  Ginestas  contre  sieurs  Loire 
et  Payras.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Promesse 
prétenoiie  de  remise  de  rabais  :  allégation  non  jus- 
tifiée. —  Demande  d'indemnité  à  raison  d'inexécu- 
tion de  travaux  :  rejet  :  travaux  en  dehors  du  mar- 
ché. —  {Sieurs  Pillot,  Depierre  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Déblais  de  nature  prétendue  im- 
prévue ;  prix  nouveau  demandé  :  rejet  :  ces  déblais 
sont  compris  dans  Tune  des  catégories  figurant  au 
bordereau.  —  [Sieur  Quiot  contre  ville  de  Saint- 
àirons.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  imprévus. 
{Commune  de  Torteron  contre  sieur  Gélinel.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  — 
Plans  non  exécutés.  — Honoraires  d'architecte.  — 
{Sieur  Neau  contre  commune  de  Saint-Marc- la- Lande.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  — 
Tierce  expertise  en  matière  d'occupation  tempo- 
raire ;  ingénieur  en  chef  ;  compétence  territoriale. 

—  Loi  du  22  juillet  1889.  —  {Sieurs  A  lasse  uj^s  frères 
contre  sieurs  Perrot.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  résultant  de  la  situa- 
tion des  lieux  non  aggravés  :  rejet.  —  Incompé- 
tence delà  juridiction  contentieuse  pour  ordonner 
des  travaux  destinés  à  supprimer  le  dommage.  — 
{Sieur  et  dame  Tabouret  contre  commune  d'An- 
derny.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Subventions  allouées  par  l'Etat.  --  Mode  de  calcul. 

—  Evaluation  de  la  recette  brute.  —  Période  de 
construction.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Fourvière  et  Ouest- Lyonnais.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  — Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Granat, 
Hincelin^  Vieillot  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  de  l'Est.  — 
Clauses  etconditionsgénéralesdu  Ifi  novembre  I8fi6. 

—  [Consorts  Morin  et  sieur  Uantony.) 
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1ND1CAT[0^  DES  MATIERES 


fe  des  Arréls  du  Conseil  d'Èlal. 


Travaux  publics 

{ViUeihSima 

Travaux    publics 


ville  d'Alais  el  sieurs  Feucbère 


■  Infiltration  d'ei 
_  ilion  publique. 

Reaponsabîlilë  de  la  ville,  —  [Ville  de  l'aris  contre 

dame  veuve  Marquer.) 

ComiDUoes.  —  Chemina  vicinaux  :  prestatioas  en  na- 
ture. —  {!'ieur  Luzurier.) 

Travaux  publics  communaux,  —  Décompte.  —  Eglise. 

—  [Commune  île  Marsab  contre  sieur  Ballas.') 

Travaux  publics  communaux.  —  Emploi  de  mauvais 

roatériaui.  —  Architecte  et  entrepreneur  :  respon- 
sabilité, —  Procédure  :  recours   d'intimé  à  intimé. 

—  {Sieurs  Loiselol  contre  commune  de  Chanonai  et 
sieur  Dut/ai .) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Fouilles  et  extrac- 
tion de  matériaux.  —  [Compagnie  du  Midi  conti 
commune  d'Eselanèdes  el  sieur  Bastide.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation  no 
établie: aucun  plan  dfimeDt  approuvé  u ayant  pas 
flxé  l'assielle  et  les  limites  du  chemin.  —  Rcnv' 
des  lins  du  procès- verbal.  —  [Sieur  Demeure.^. . . 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  Ter.  —  Date  de  la  r 
ception  définitive  fixée,  malffré  quelque»  malfaçoi 
de  détail,  k  l'expiration  de  Tannée   qui  a  suivi 
réception  provisoire.  —  Réparations  des  malfaçons 
ordonnée,  —  (Mimsire  des  ti-aiiaux  piMics  conirt 
sieurs  Mirchal  el  Boulurd.) 

Travaux  publics  communaux.—  .Architectes.—  Hono- 
raires,—  [Sieur  Seauconlre  commune  de  Fomperron.) 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Nivellement.  — 
Inobservation  par  l'administration  des  indications 
du  plan  :  allocation  d'une  indemnité  pour  le  préju- 
dice déiû  causé,  et.  pour  l'avenir,  d'une  indemnité 
annuelle  Jusqu'à  la  cessation  du  dommage, 
[Sieur  Rarriiit  contre  ville  de  Paris.) 

Travaux  publics, —  Dommages,  —  ConstrucÛon  d'ui 
route  nationale,  ~  Immeubles  placés  en  conti 
bas  de  la  rampe  construite  pour  raccorder  le  s 
d'une  rue  ù  celui  de  la  route.  —  Indemnité  due.  — 
(Ville  de  Saïnl-Cfiatnond  contre  sieurs  Jourdan  e. 
Maillon.) 

Travaux  publics,  —  Dommages,  {rieurs  de  Roquette 
Buistoii  el  ville  de  Toulon  contre  sieurs  Arbaud  e. 
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DATK9 

décitioni 
1892 

25  mars 

26  mars 

!•'  avril 
Id. 

Id. 

2  avril 

Id. 

8  avril 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Nuvénos 


Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  fils 
électriques.  —  Contravention.  —  (Sieur  Parent.)  . 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris.  — 
Commune  annexée  (Grenelle).  —  {Ville  de  Paris 
contre  sievrs  Delaperche  et  de  Marge  rie.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Ou- 
verture. —  Enquête  ;  formes.  —  'Sieurs  Piveteau, 
Berger  et  autres.  ) 

Communes.  -  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Kôle  publié  avant  le  !•'  janvier;  non-re- 
cevabilité d'une  réclamation  formée  plus  de  trois 
mois  après  cette  date.  —  {Sieur  Gély.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  -— 
Souterrain.  —  Explosion  de  grisou.  —  Force  ma- 
jeure. —  Clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre  1866.  -  {Sieurs  Clément  père  et  fils.) 

Voirie  (Grande).—  Routes  nationales.  —  Alignement. 

—  Travaux  confortatifs.  —  Déchéance  d'un  recours 
formé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  la 
décision  attaquée.  —  (Sieur  Boulin.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — -  Prestations  en 
nature  et  subventions  spéciales.  —  Loi  visée  : 
21  mal  1836.  —  {Sieurs  Gales  et  autres.)  

Communes.  —  Taxes  de  pavage;  ville  de  Paris  ;  an- 
ciens usages  ;  terrain  en  bordure  ;  échange  prétendu  ; 
renonciation  aux  usages.  —  (Sieur  Godeau.) 

Conimunes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication.—  Entretien.  —  Contingents  communaux. 

—  Conseil  j^énéral  ;  délibération  ;  avis  préalable  du 
conseil  municipal   —  { Ville  de  Bourges.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation  par 
rétablissement  d'une  clôture  ;  condamnation  à  res- 
tituer le  terrain  usurpé  et  à  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif.  —  [Sieur  Garnhis.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature  et  subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836. 

—  [Sieur  Kicolas  [Société  de  sucrerie  de  Brat/sur- 
Seine)"] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cheniins  dé  fer.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Bodin  et 
Jahan.)   

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  -^Distri- 
bution d*eau.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866.  —  {Ville  de  Rennes  contre  sieur 
uubos.  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Revi- 
sion. —  Erreur  matérielle.  —  Faux  emploi.  —  Pro- 
cédure :  chose  jug<^e  ;  arrêté  interlocutoire.  —  (Sieur 
Ghislain.) 

Voirie  (Grande).—  Tramways  sur  une  route  nationale. 
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[NniCATLON  DiLS  MATIERES 


Suil«  de»  ArréU  du  Conseil  d'Étal. 

—  Déviation  en  terrain  neuf.  -  Décision  minislé- 
rielle  approbalive.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (t'om- 
pagiiieducheiainde  ferde Baffonne-Anglel-BiariHz.] 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Département.  —  Concours.  —  Projets.  —  Appel  aux 
compagnies  concessionnaires.  —  (  Départemtnt  de 
la  Vienne  contre  sieurs  Brûle',  Despae  et  C" .) . .  ' 

Voirie  (Grande.)  —  Clieinin  de  fer.  —   Passage   i 
veau,  —  Dégradaticin  d'une  barrière.  —  Conseil  de 
préfecture:    compétence;   contravention;  condam- 

aatJon.  —  (Sieui-  Laurtiil.) 

Communes.—  Ghemins  vicinaux.  —  Prestations.  - 
Loi  visée:  ai  mai  1SÏ6.  —   [Rieurs  Grumet  et  Cas- 

laing.) 

.  Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Plans 
I      d'alignement;  enquêtes;  formes.   —  Conseil   muni- 
cipal; délibération;  membres  intéressés;  demande 

d'annulation;  délai.   —  {Siear  Gamblia.) 

'Travaux  publics.  -•  Dommages  aux  usines.  —  Che- 
mins de  Ter.  .-   {Compagnie  de  l'Ett  contre  sieur 

Munaul.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Clie- 
mins  vicinaux  d'intérêt  commun.  —  Roc  imprévu. 
-[Commune  de  Sainl-Jusl-ea-Chevalel  contre  sieur 

Monier.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Thé.Atre.  —  Archi- 
lecte.  —  Remplacement  au  cours  des  travaux.  — 
Honoraires,  —  Dépassement  des  devis. —Malfaçons.! 

-  Responsabilité.  —  (Sieur  Hardion  contre  ville  de\ 


Tou> 


.  Cours  d'eau  n( 

(f'undicals   d 

Cornaud  el  a ,  . , 

Communes.  —  Rues  el  places.  ~  Modification  au  plan 

général    d'alignement    approuvé    par   ordonnance! 

royale.  —  Pouvoir  des  maires.  —  (><eiii'  Hardy  j. . .  ;  Il 
T- i.i:__ _  Compétence.  —  Che-, 


Travai 

la  Cl 


7Ue(.).. 


•  ilam, 


nde' 

-  Tra-! 


Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Expertise.] 

—  Intérêts.  —   Point  de  départ.  —  Retard  dans  le, 
règlement  du  décompte.  —  Demande  d'indemnité.; 

—  'Commune  de  Baltero'/  coulre  sieurs  Lemarinier\ 
el  Ùi'c<]iiel.) :  I 

Travaux  publics.  —  Guerre,  —  Arrêté.  —  Reviiion.  — ■ 
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Basa 


DATES 

des 

décisions 

1892 

13  mai 

Id. 


H  mai 


20  mai 


Id. 


Id. 


Id. 


21  mai 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Annulation  pour  incompétence.  —  Intérêts.  —  In- 
terruption du  cours  des  intérêts.  —  {Héritiers  Gras 

contre  Ministre  de  la  guerre,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  d'élévation 

'     et  de  distribution  des  eaux.  —  Cahier  des  clauses  et 

conditions  générales  du  16  novembre  1866.  -^  {Sieur 

Guétonny  contre  ville  de  Montluçon.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Dommage  causé  à  une  propriété  riveraine.  — 
Construction  d'un  remblai.  —  Accès  modifié.  — 
Indemnité  allouée. —  {Sieur  Leroy  contre  commune 
d*Acon.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  — 
Curage  effectué  d'office.  —  Défaut  de  récolement 
des  travaux  déjà  effectués  par  les  riverains.  —  Com- 
pétence :  question  déjà  tranchée  par  un  arrêté  an- 
térieur ;  nécessité  du  curage.  —  Procédure  :  recours 
formé  au  nom  du  ministre  par  le  directeur  de  Thy- 
draulique  agricole;  recours  collectif;  notification 
indiviaucUe  de  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  le 
curage.  —  Loi  du  14  floréal  an  XI  et  décret  du 
25  mars  1852.  —  {Ministre  de  Vagriculture  contre 
dames  Fave  de  Pontis  et  Lorsa  et  autres.) 

Travaux  punlics.  —  Chemin  de  fer  de  Montluçon  à 
Eygurande.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (^Sieur 
Boulaud) , 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Diminution  exces- 
sive du  cube  des  déblais  de  terre  prévus  et  augmen- 
tation considérable  des  déblais  de  roc.  —  Inexacti- 
tude connue  et  non  indiquée  à  l'entrepreneur  : 
indemnité  allouée  nonobstant  une  renonciation  au 
bénéfice  de  l'article  32  des  clauses  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Ministre  des  Iravaujc  publics 
contre  sieurs  Danchaud  et  Rolland.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
sable  pour  le  compte  de  l'Etat  par  un  entrepreneur. 

—  Responsabilité  de  l'Etat.  —  {Ministre  de  la  guerre 
contre  sieurs  Langlois  et  Pichard^  AUemandet  et 
auti^s.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Digue  d'Elne  ser- 
vant à  contenir  les  eaux  débordées  du  Tech."  — 
Manoeuvre  d'une  vanne  ;  plus-value.  —  [Compagnie 
du  Midi  contre  sieur  Causse  {Faillite  Chamson]]. . . 

Cours  d'eau.  —  Travaux  de  défense  contre  la  mer.  •— 
Côte  de  l'Aiguillon.  —  Compétence  :  légalité  du  dé- 
cret constitutif  du  syndicat.  —  Syndicat  forcé.  — 
Taxe  syndicale.  —  Dépens.  —  Procédure  :  recours 
collectif.  —  {Sieurs  Vrignonneau  et  autres  contre 
syndicat  de  V  Aiguillon'). 
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i   DES  MATIÈRES 


Suite  des  Ariéti  du  CoTiseil  dÉtal. 


Travaux  publics.  —  Déviation  de  chemin 
pour  rétablissement  d  un  chemin  de  Ter,  —  ruuiuu 
d'npprécialion  du  Ministre  des  travaux  publics.  — 
Préjudice  causé  aui  communes  pas  de  recours 
contentieu.i. —  {Minulietles  liaïaiix  publics  conlrt 
préfet  de  ta  Charente  Infirieuie,  i»  qualité,) 

Communes.  —  Rues  el  places.  —  Grande  voirie.  — 
Rue  incorporée.  Alignement.  —  Droit  de  préemp- 
tion: maire;  préfet.  —  [Sieur  Campant.) 

Travau:(  publics  communaux.  —  Tramway.  —  Ville 


Iretien  de  chemin;  modification  d 
.Mil  ■ 


cÔnlWt  par 
I  parallèle. 


-  Décompte"—  Dépenses  excédant 

—  Insuffisance  des  évaluations  du 

devis.  —  Honoraires  d'architecte  :  vérification  des 
'  mémoires  par  experts  rendue  nécessaire  par  la 
j     faute  de  l'architecte.  —  (Sieurs  Frôlai  et  Pompée 

I     contre  département  de  l'Ain.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Architecte, 

j     —  {Commune  de  itauvea.) 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Arrf  le  ordoDoaiit 
,      un  supplément  d'expertise.  —  Décision  ayant 
I     caractère  purement  préparatoire.  —    Recours. 
Non-recevabilité.   —  IVitU  de   Saint-Omer   con 

sieurs  Sinçer  et  Préd'homme-Inglarl .) 

Communes.'—  Permissions  de  voirie.  —  Suspension 
par  le  préfet;  retrait  par  le  maire.  —  Grande  voi- 
rie  :   enlèvement   de  cAbles    servant  à  l'éclairage 

j     électrique.  —  ISieur  Parent.) 

I  CoinmuneR.  —  Chemins  vicinoux  ordiniiïres.  —  Eiar- 

(tissemenl.  —  Formaillés  préalables.  —  Pouvoirs  de 

lacommissiondépartenientate. — [Dame  veuve  Cadet.) 

Procédure.  ~  Conseil  d'Etat.  —  iSieuiv  Bonhomme    ' 

autres.) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Faute  de  re_ 
trepreneur.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 

sieur  C/inmally,  ) 

■  Tr.ivaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  {Ministre 

j      (le  In  nueire  contre  sieur  Pecttirerli/.) 

Travaux  publics  communaux.  — Chemins 
Décompte.  —  'Sieur  Guenetiaul  conlresi 

commune  de  M inot.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Référence  au  cahier 
du  16  novembre  IN66  des  conditions  générale!),  ar- 
ticle 35.  -  Mise  en  régie.  —  {Commune  d'Ain-Ta- 
grout  conli-e  sieur  Rigul.) 


ir  Senti  et 
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DATES 

des 
déettioDS 


1892 
3  juin 

Id. 


id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

17  juin 
24  juin 


INDICATION  DES  ItfATIÈRES 


Travaux  publics  communaux.  —  Fontaines  publiques. 

—  Dépenses  supplémentaires.  —  {Dame  veuve  Sainl- 
Genesl  et  sieur  Dampenon  contre  ville  de  Besançon.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau. 

—  Malfaçons.  —  Architecte  ;  oflicier  du  ^énie  ;  res- 
ponsabilités ;  honoraires.  —  {Sieur  Bmy  contre 
commune  de  Gimont.) *. 

Travaux  publics  communaux  —  Mairie  ;  école.  —  Tra- 
vaux supplémentaires  non  autorisés.  —  Architecte. 

—  Responsabilité.  —  Honoraires.  — (Sieur  Pinchard 
contre  commune  de  Saint-Laurent-lès-Mâcon.),... 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Projet 
mis  au  concours.  —  Exécution  ajournée  par  le  fait 
de  la  commune.  —  Indemnité  due.  —  {Ville  d  Alger 
contre  sieurs  Laurent  et  Massé.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
converti  en  chemin  de  fer  d'intérêt  général  — 
Offres  de  concours;  conditions.—  {Sieur  Vaîiteaux 
contre  département  de  la  Haute-Vienne  ) 

Travaux  publics.  —  Dégradations.  —  Entrepreneur. 

—  Responsabilité.  —  Intervention.  —  Préemption 
d'instance.  —  {Héritiei*s  Lafiaye  et  Fourcade.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure  :  auto- 
risation maritale.  —  {Commune  d'Allègre  contre 
dame  Defix.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rupture  de  la 
digue  d'un  canal.  —  Détérioration;  privation  de 
iouissance.  —  Intérêts.  —  Procédure  :  visite  des 
lieux.  —  {Syndicat  du  canal  de  la  Bourne  contre 
sieur  Rey.) 

Travaux  punlics.  —  Occupation  temporaire  de  ter- 
rains. —  Allocation  d'une  indemnité  pour  privation 
de  jouissance  et  remise  en  état  de  culture.  —  Refus 
dMndemnité  pour  dépréciation  déûnitive  :  cette  dé- 
préciation doit  disparaître  au  moyen  de  travaux 
peu  coûteux  en  vue  desquels  une  indemnité  est 
allouée.  —  {Sieur  Andrieu  dWlbas  contre  Société 
des  anciens  établissements  Cail.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Refus  de  dé- 
placer un  navire.  —  Contravention.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Pacderbock.) 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Contra- 
vention. —    Procédure.  —  {Sieur  Hardy.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Contraven- 
tion. —  Dépôt  de  vidanç;es.—  Responsabilité  civile; 
entrepreneur;  sous-traitant;  ouvriers,  —  {Sieurs 
Taïeb'ben-Marzoukj  Huet  et  Heudon.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Loi  du  21  mai 
1836.  —  {Sieurs  Hallot  et  autres.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Alignement  indivi- 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Suite  des  Arrtts  du  l'onteil  tCÉlal 

duel.  —  Refit*.   —  Recours  sans  objel  i  le  ma 
donné  l'alignement  sollicité,  —  (Sieur  Gorsae.). 

Communes.  —  Chemina  ruraui.  —Ouverture.  — Com- 
mission départementale.  —  Enquête.  —  Projet.  — 
Excésde  pouvoir.  —  {Sieurel  damede  Quatrebarbes.)   I 

Traïauï  puni  ici  communaux.  —  Décompte.  —  Maison 
d'école.  —  (Siears  Verneuil  et  Darid.) 

Travaun  publics,  —  Décompte.  —  Canaux.  —  Exper- 
tise. —  {Héritiers  Morin  et  Dantony.) , 

Travaux  publics.  ~  Décompte.  —  Cbemins  de  fer.  - 
Mise  en  régie.  —Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  I88fi.  —  [Sieura  Dorange,  Manière  -' 
Dequékee.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie 
''  Diaison  d'école.  —  (Comutune  de  Gailly-ttir-Ettrey 
itlre  rieurs  Lemeilleur  et   l^cUrc.) I 

Travaux  publics  communaux,  —  Dégradatious.  —I 
Responsabilité  des  entrepreneurs;  réparations  tar-l 
dives;  faute  de  la  ville.—  [Sieur  Escande  el  0'\ 
contre  ville  d'Oi-an.) |  I 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Communes.  — i 
Chemina  vicinaux.  —  Occupation  pour  études.  — 
(Sieur-  Bouctié.) '  1 

Travaux  publics  communaux, —  Dommages,  — Modi-I 
fication  au.i  accès;  exécution  des  travaux  ;  droit' 
d'option.  —  Cession  de  propriété  ;  intérêt  à  l'action. 

—  {Commune  de  Daignac  contretieur  Habeau.).. 
Travaux  publics.   —    Dommages  aux  personnes. 

Compétence,  —  Travaux  en  réuie. —Ouvrier blessé, 

—  Proviainn.    —  (lUinislre   des    travaux    publia 
coalise  sieur  Carngoa.) 

Voirie  (Grande).  —  Cheminde  fer,  —  [Uinislre  dei Ira- 
vaux  publics  contre  ïieur  Mourault.) 

Voirie  ((jrande).  —  Chemins  de  fer,  —  Contraventioi 

—  Question  de  propriété.  —  Sursis.  —  {Ministre  des 
tmeauj-  publics  contre  sieurs  Viiaillat  et  Ttioi 

Algérie.  —  (Voirie  (Grande;,  —Cour»  d'eau  non  r 
gablea,  —  Barrages.  —  Contravention.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Bernollin.) ' 

Travaux  publica,  —  Décojnpte.  —  Clauses  et  condi- 
tions généralea  du  16  novembre  1866.  —  Procédure. 

—  Expertise  ordonnée  â  l'effet  de  déterminer  si  le 

rrix  du  bordereau  était  un  prix  moyen  applicable  à 
ensemble  dea  m açonneriea  de  moellons  bruts  ef  '' 
moellons  de  pareinent.  —  Arrêté  préparatoire 
Recours    non   recevable.    —  {Ministre  des  Irav 
publics  contre  sieur  Slourm.) 
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DATES 

des 
dici«ioD8 


1892 
!•'  juillet 


Id. 

Id. 
2  juillet 
8  juillet 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


13  juillet 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Dommages 
aux  personnes.  —  Explosion  de  la  chaudière  d  un 
bateau-vasier.  —  Chose  jugée  au  criminel.  — 
Procédure.  —  Expertise.  —  Nombre  des  experts.  — 
Récusation.  —  {Dame  veuve  Vaccaro  et  Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  (iarnier  et  autres.).,. 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —Encom- 
brement de  la  voie  publique.  —  Eboulement.  — 
Mise  en  demeure.— Contravention. — [Sieur  Blondel.). 

Voirie  (Grande).  —  Algérie.  —  Chemins  de  fer.  — 
Garantie  d'intérêts.  —  {Compagnie  de  l'Ouest-Algé- 
rien.)  

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Pres- 
tations en  nature.  —  Réclamation.  —  {Sieur  Chau- 
mont.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Com- 
mission départementale.  —  Caractère  de  décision. 

—  {Commune  de  Labastide-Marnhac.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Déci- 
sion d'une  commission  départementale  prononçant 
Télargissement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  au 
moj'ende  l'occupation  de  terrains  bâtis. —  Demande 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoir.  —  Non-lieu  k 
statuer;  depuis  l'introduction  du  pourvoi,  rulilité 
publique  des  travaux  a  été  déclarée  par  décret.  — 
{Sieur  Alleman.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Anti- 
cipation non  établie  :  Tassiette  du  chemin  n'a 
jamais  été  exactement  déterminée,  et  la  construc- 
tion a  été  établie  en  dehors  des  anciennes  limites 
du  chemin.  —  (Dame  de  Dienne.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. —  Redressement.  —  Propriété  close.  — 
Servitude  de  reculement.   —  Travaux  confortatifs. 

—  {Sieur  Imbert.) 

Dettes  de  l'Etat.  — Déchéance  quinquennale.  — Inter- 
ruption. —  Retard  provenant  du  fait  de  l'adminis- 
tration. —  Réserves. —  Recours.  —  Décision  minis- 
térielle. —  Notitlcation.  •-  Recevabilité.  —  {Sieur 
Hugot .) . 

Communes.  —  Rue«  et  places.  —  Ruelle  —  Ouver- 
ture d'une  voie  nouvelle.  —  Servitude  de  recule- 
ment. —  Plan  d'alitement.  —  {Dame  veuve  Bidault 
et  sieur  Bidault  fils.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Propriété  d'un  ter- 
rain contestée.  —  Arrêté  préfectoral  le  ranjs^eant 
dans  la  voirie  urbaine.  —  Excès  de  pouvoir.  ~ 
{Sieur  Cahuzac.) 

Travaux  publics.  —  Construction  de  ponts.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Suite  lies  Arrêts  du  Conseil  tTÈtat. 

1866.  —  {DiparleinenI  de  la  Uaute-C.aronne  c 
Ji'eur  Sainle-Cnlombe.\ 

Travaux  publics.  —  Cunslruction  de  l'Ecole  nalioiinle 
des  arts  et  métieri  de  Lille.  —  Suspension  des  tra- 
vaux peudant  plus  d'un  au.  —  RésiliaUon.  —  In- 
deoinité.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  service  des  bâtiments  civils  du  10  avril 
1811   —  [Sieur  Moles.) 

Travaux  publics  communaux.  -^  Ville  de  .Nice,  — 
Promenade  des  Anglais.  —  Décompte.  —  Cahier 
des  clauses  el  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {&leur  Bositui-e  contre  ville  de  Nice.) 

Travaux  publics.  —  Kxlraction  de  malériaux.  —  Péri- 
mètre de  reboisement.  —  Procédure  :  recours 
direct;  non-recevabilité;  absence  de  litige;  non- 
lieu  à  statuer.  —  [Uinislre  de  l'aurîcuUure  contre 
sitar  Ladoueeur.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  Ter.  —  Décompte.  — 
""Buses  et   conditions  générales  du  16  novembre 
66.  —  [Sieur  iMporle.j 

Travaux  publics.  —  Rues  et  places.  —  Dommages.  — 
Plus-value.  —  Intérêts.  —  (l-'i'J^  de  Saint-Etienne 
conli-e  sieur  J'ieç.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages. 
Allongement  de  parcours.  —  {.Vinitlre  dt>  Iranai 
publics  contre  sïeur  Matinancbe  el  autres.) 

Voirie  (Grande).  —  Travaux  de  navigation.  —  DépAt 
de  sable  par  l'amodiataire  des  Francs-bords.  —  r~~ 
travention.  —  f. Sieur  fockel.) 

Communes.  —  Chemins  virinaux.  —  Prestation! 
nature.  —  Loi  du  âl  mai  1836.  —  i^ieiirt  Uueui 
Parisot  el  autrea.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai   1836.  —  (Sieur  Bahier 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Réparation  de  la 
façade  d'une  maison  joignant  la  voie  publique  et 
atiranchie  de  la  servitude  de  reculeuient.  —  Auto- 
risation nécessaire  pour  exécuter  les  travaux. — 
Refus  du  maire.  —  Action  en  indemnité.  —  (Sie 
il'ljztr  contre  ville  de  Baqnères-de-Bigorre.) 

Expropriation   —  Décret  déclaratif  d'utilité  publiqi 
Expropriation    consommée  Judiciairement.  — 
,  'ommune  de  CItapois.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Solde 
arrDté  conformément  ii  l'avis  des  experts.  —  [Sieur 
Beasinrtoa  contre  commune  de  Snint-Pierre-de-Fu. 
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DATES 

des 
déeisioDB 

1m 

29  juillet 
M. 


I(L 


Id. 


ô  août 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

4 

8  août 


Id. 
Id. 


NUiiinos 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


o 
I       > 


Travaux  publics  communaux.  —  Théâtre  d'Angers. 
—  Décompte.  —  {Sieur  Auàert  contre  ville  d'An- 
gers.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Restauration  d'une 
église.  —  Décompte.  — ^  Interprétation  du  cahier 
des  charges.  —  (Sieur  Brument  contre  cotnmune 
cTElbeufen-Bray.) 

Travaux  publics.  —  Concession.  —  Retards  industriels 
dans  la  livraison  de  certaines  parties  de  terrains.— 
Responsabilité.  —  {Compagnie  des  docks  et  entre- 
pôts de  Marseille.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de  Bône 
à  Guelma.  —  Frais  d'exploitation.  —  Travaux  d'ex- 
tension de  la  ligne.  —  {Compagnie  de  chemin  de 
fer  de  Bône  à  Guelma.) 

Dettes  de  TEtat.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  le  compte  de  l'Etat,  imputable  en 

f partie  à  la  mute  de  l'aaministration  et  en  partie  à 
'imprudence  de  l'ouvrier.  —  Indemnité  due  par 
TEtat.  —  {Sieur  Guinle.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Délais.  —  Sujétions.  — Tierce  expertise.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Bignaud.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  — 
Décompte.  —  {Commune  de  Feurs  contre  sieur 
Vignon.'i 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Décompte.  —  Acomptes  mensuels.  —  Mise  en 
régie.  —  Abandon  des  chantiers.  —  Déblais.  — 
{Sieur  Besse  contre  préfet  du  Var.) 

Travaux  publics.  —  Rues  et  places.  —  Marché.  — 
Délimitation.  —  .\ccès  interdit.  —  Caractère  de 
travaux  publics.  —  Compétence.  —  {Sieur  Beaumé 
contre  ville  de  Vire.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Dom- 
mage né  et  actuel.—  Plus-value.  —  {Sieur  Pasquet 
contre  sieurs  Kléhé,  Sabatier  et  Césary.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  les  travaux 
de  captage  et  d'adduction  d'une  source.  —  Fixation 
de  l'indemnité.  —  {Ville  de  Poitiers  contre  sieur 
Bobin.) 

Communes.  —  Chemins   vicinaux  ordinaires.  —  Ali- 

fnement  individuel.   —  Maire.   —    Permission   de 
âtir.  —  Conditions  étrangères  à  la  voirie.  —  Re- 
cours pour  excès   de  pouvoir.  —  {Sieur  de  Molem- 

baix.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Barrage.  — 
Règlement  des  eaux.    —   Pouvoirs    de   police.  — 

{Sieur  Danto.  ) 

Tramways.  —    Dommages.   —   Chemin    vicinal.    — 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Suilt  des  Ari-ila  du  Conteil  d'État. 

Modiflcalion  des  accès.—  [Compagnie  lyonnaise  de» 

tramu-aya  et  conaoris l'iraud.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Cahier  des  clauses  et  condilions  ^nëralea  dulB  do- 
vcmbrel 866,  —  [Minislredes  travaux  publics  contre 


r  Chaui 


•-il.).. 


-  {Sie< 


-  Décompte. 


-  Maison 


Travaux  public; 
d'école  et  ma 
de  Frasaeso.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  HAtel 
de  ïille.  —  Retard.  ~  Faute  de  la  ville.  —  Indem- 
I  nité.  —  {Ville  de  Toulouse  contre  sieur  Laporte.). . 
I  Travaux  publics  communaux.  —  Collège  ae  jeunes 
;  ûlles.  —  Agent  voyer  de  la  ville  pris  comme  archi- 
!  tecte.  —  Travaux  confiés  à  un  tiers,  —  Indemnité 
1  accordée.  —  {Sieur  Cadilau  contre  ville  de  Tarbe*.). 
Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  ^néral. 

—  Communes.  —  Subvention.  —  Conditions.  — 
{Commune  de  lltle-Jourdain.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — ' 
Ouvrier  tué.  —  AcU»n  en  garantie.  —  Compétence. 

—  {Sieur  Bw-dal.) 

Travaux  publics.  —   Dommages  aux  personnes.  — 

Boute  nationale.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  héritiers  Barnoin.) 

Travaux  publics.  —  Itiviëres  canalisées.  —  Dom- 
mages aux  usines.  —  Barrage,  —  Relèvement  du 
plan  d'eau.  —  Compétence,  — (Miniaire  des  travaux 
publics  contre  sieur  Chivot  et  C'*.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Route  nationale. 

—  (Ministre  des  travaux  publies  conti-e  dame  de  Ba- 
lacèano.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer,  — 
[Compagnie  du  Midi  contre  sieurs  Collpére  et  fils.). 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Traverses.  ~ 
Anticipation  prélendue.  — Contravention.  —  Relaxe. 

—  {Miniaire  dee  travaux  publics  contre  dame  vewvt 
Gauthier.) 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  — 
Exemption  accordée  Ix  un  individu  atteint  de  clau- 
dication de  ia  jambe  droite,  —  (Sieur  Desbat).) 

Travaux  publics.  —  Consiruction  de  digues.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  no 
vembro  1866,  —  [Sieur  Bamier.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Règlement  du  dé- 
compté. —  Payement  par  annuités.  —  Transac- 
tions. —  (Commune  d'Ogniotles  contre  rieurs  Fon- 
taine et  FoUy.) 
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DATES 

des 

déeisioDs 


1892 
11  nov. 


Id. 

Id. 

Id. 

12  nov. 

18  nov. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

19  nov . 
25  nov. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Plans 
et  devis  des  travaux  non  remis  à  rentrepreneur.  — 
Responsabilité.  —  (Sieur  Marlin  el  ville  du  Vuy 
contre  sieur  Abougit.) 

Voirie  i Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Tranchée.  — 
Autorisation.  —  Contravention.  —  Réparation  du 
dommage.  —  Compétence.  —  [i^ieur  Dalu.) 

Travaux  publics.  —  Construction  de  chemin  de  fer.  — 
OtTre  de  concours.  —  Conditions.  —  Intérêts.  — - 
{Commune  de  LencloVre.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —Garantie  d'inté- 
rêts. —  [Compagnie  t^aris-Lyon-Médilerranée  {Ligne 
du  Rhône  au  Mont-Cenis}] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (  Veuve  Pointel  et  autres.).. . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Fers.  —  Variation 
des  cours.  —  {Sieur  Lelubez.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventidtis 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  183tk  —  {Sieur  Saint- 
Rémy  et  autres.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  --  Taxes  syndicales.  — 
Recours  non  accompagné  d'une  expédition  de  l'ar- 
rêté attaaué.  —  Déchéance.  —  {Sieur  Chaillan.)... 

Travaux  puolics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
pont.  —  {Sieur  Ménochet  contre  commune  de  la 
Courbe.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Offre  de  con- 
cours à  la  condition  que  la  gare  serait  établie  à  un 
point  avantageux  pour  la  commune.  —  Emplace- 
ment accepté  lors  de  l'enquête  el  remplissant  le 
but  que  s  était  proposé  le  conseil  umnicipal.  — 
Subvention  due.  —  {Commune  de  Chessy  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eau.  — 
Concours  d'un  particulier.  —  Inexécution  des  con- 
ditions souscrites  par  la  commune.  —  Indemnité.  — 
{Sieur  Gau-Bosc  contre  ville  de  Mazamet.) 

Voirie  (Grande).  — -  Cours  d'eau  navigables.  —  Branches 
d'arbres  jetées  dans  le  lit.  —  Contravention.  — 
Force  majeure.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Chevillier.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieur  Coi^aire 
et  autres.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication.—  Arrêté  de  classement.  —  Interprétation. 

—  Conseil  général.  —  Limites  de  la  voie  publique. 

—  Usurpation.  —  [Sieur  Charles.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes. 

—  Bassin  à  flot.  —  Occupations  temporaires.   - 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1892 

26  nov. 

Id. 

2déc. 
Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

9  déc. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  M.^TIÈRES 


Ruaiftos 


«  E 

•S» 

o 


Suite  des  AiTêts  du  Conseil  d'Élal. 

Plus-value.  —  Compensation.  —  (Société  des  cons- 
tructions navales  du  Havre  contre  sieur  Lelellier.). 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Pres- 
tations en  nature.  —  Décret  du  5  juillet  1854.  — 
[Sieur  Blossier."^ 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836. 

—  [Sieur  Leroy  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 

[Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Goupil.). 

Travaux  publics  départementaux.  —  Algérie.  —  Pri- 
son départementale.  —  Architecte.  —  Responsabi- 
lité. —  [Sieur  Guiauchain  contre  département  d*Al- 
ffer.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Mairie.  —  Toiture.  — 
Exécution  non  conforme  au  devis.  —  Offre,  faite 
par  l'entrepreneur  et  acceptée  par  le  conseil  muni- 
cipal, de  renforcer  la  toiture  et  d'en  garantir  la 
solidité  pendant  vingt  ans.  —  Condamnation  de  la 
commune  à  payer  le  solde  du  décompte.  —  (Ville 
de  Denain  contre  sieur  Vilain-Duhem.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mai- 
son d'école.  —  Malfaçons.  —  Entrepreneur  et  archi- 
tecte. —  Responsabilité.  —  [Commune  d'Assignan 
contre  sieurs  Rey  et  Rebersat.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'archi- 
tecte. —  Architecte  municipal.  —  Traitement  fixe. 

—  [Sieurs  Esparseil  contre  ville  de  Carcassonne.). . . 
Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage. 

—  [Sieur  de  Caix  de  Saint- Aymour .) 

;  Travaux  publics  communaux.  —  Reconstruction  d'une 
église.  —  Décompte  ne  comprenant  que  les  ouvrages 
réellement  exécutés  et  régulièrement  entrepris.  — 
Régularité.  —  [Commune  de  Livei*non  contre  sieurs 
Barriat.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  ruraux  non 
reconnus.  —  Ouverture.  —  Marché  de  gré  à  gré.  — 
[Commune  de  Branles  contre  sieurs  Bonnot^Estève 
et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Canal  de  Gap.  —  Dommages.  — 
Responsabilité  du  maître  de  1  ouvrage.  —  Procé- 
dure. —  [Canal  de  Gap  contre  sieur  Sibour.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Ter- 
rains clos.  —  Exemption.  —  [Sieur  Joly.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  propriétés.  — 
Accès  des  immeubles  rendus  plus  difficiles.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  demoiselle  Bardon^ 
sieur  Droit  et  autres.) •  .v* 
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DATRS 

des 
décisions 


1892 
9déc. 


i6déc. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
i7  déc. 
23déc. 


Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  loral  ;  dé- 
partement. —  Cahier  des  charges.  —  Travaux 
a*agrandissement  des  gares  prescrits  après  la  récep- 
tion définitive  de  la  ligne.  —  Dépenses  portées  au 
compte  de  premier  établissement.  —  (Département 
des  Bouches-du- Rhône  contre  Cotnpaffme  des  chemins 
de  fer  régionaux.) 

Expropriation.  —  Communes.  —  Chemins  ruraux.  — 
DéliDération  de  la  commission  départementale.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Recevabilité.  — 
Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  {Sieur 
Grados.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Voies  publiques 
coupées  ou  déviées  par  Texécution  d'uYi  chemin  de 
fer.  — Voie  nouvelle  remise  au  maire  sans  Tassentl- 
ment  du  conseil  municipal.  —  Entretien.  —  Dépense 
non  obligatoire  pour  la  coomiune.  —  Compétence. 

—  {Commune  de  Salces  contre  Compagnie  du  Midi.) 
Travaux  publics.  —  Décompte.  — Chemins  de  fer.  — 

Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Couderc, 
Lamajve  et  Bénière.  Expertise.) 

Travaux  publics  communaux.  —Décompte.  —  Chemins 
vicinaux  ordinaires.  —  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions généralesdu  service  vicinal  du  6  décembre  1870. 

—  {Sieur  Pueyo  contre  ville  de  Cette  ) 

Travaux   publics  communaux.  —  Maison  d'école.  — 

Adjudication.  —  Décompte.  —  Saisies-arrêts.  — 
Questioa préjudicielle.  —  Interprétation  du  procès- 
verbal  d'àdiudication.  —  [Sîeur  Lalanne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Occupation  tempo- 
raire. —  Compétence.  —  {Chemins  de  fer  de  l'Etat; 
sieur  Gioux  et  autres.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  d'office  — 
Taxes.  —  Modification  d'un  rôle  déjà  recouvré.  — 
{Syndicat  de  Be^chevelle,  Saint-Laurent  et  Coissac.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. —  Commission  départementale.  —  Déléga- 
tion du  Conseil  général.  —  Elargissement.  — 
Procès-verbal  d'enquête.  —  Fausse  appréciation  des 
faits.  —  {Sieur  Thomas  et  autres.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature  dues  à  raison  d'une  voiture  exclusivement 
destinée  au  transport  des  personnes  :  loi  du 
24  mai  1836.  —  {Sieur  Aroux.) 

Communes. — Chemins  vicinaux.  —  Contravention.  — 
Procédure.  —  {Sieur  Amhrosi.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  -^  Commission  dé- 
partementale.—  Décision. — Qualité  pourexercer  un 
recours. — {Sieurs  iMbrocherie,  Champaloux  et  autres.) 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATK8 

des 
décisions 

1892 
•23  déc. 

Id. 
Id. 


NCMftjlOS 


Id. 


Id. 


Id 


Id. 


Id 


Id. 


Id. 


1893 
13  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


!SuUe  des  AiTéts  du  Conseil  d'État. 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Association  syndicale. 

—  Taxes.  —  Bases.  —  Réclamation.  —  Délai.  — 
(Sieur  de  Ravel  cVEsclapon.) 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Entreprise 
pour  le  compte  de  TEtat.  — Demande  de  liquidation 
des  comptes.  —  Qualilé  pour  saisir  le  conseil  de 
préfecture  au  nom  de  TEtat.  —  {Sieur  Auray.) 

Travaux  publics.  -  Cessation  des  travaux. — Demande 
de  résiliation  et  en  indemnité.  —  Déchéance 
quinquennale.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  23  août  1833.  —  [Sieur  Trédille  contre 
ville  d'Angers  et  l'Etat,) 

Travaux  publics.  —  Ordres  de  service  aggravant  les 
conditions  du  marché.  —  Abandon  des  chantiers. 

—  Mise» en  régie:  Matériel»  payement,  cautionne- 
ment. —  {Sieur  Auray.) , 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  etconditionsgénéraiesdu  16  novembre  1866. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Grau  et 
Polinelly.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  — {Ministre  des  travaux  puttlics  contre 
sieurs  Varinoty  Iluardel  et  Fischbach.) 

Travaux  publics.  —  Projet  d'adduction  d'eau  pour 
Talimentation  et  Tirrigation  d'une  commune.  — 
Travaux  non  effectués.—  Honoraires  de  l'ingénieur. 

—  {Commune  de  Tnpaza  contre  sieur  Michellet.). . . 
Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Entrepreneur.  — 

—  -  Responsabilité.  —  Vice  de  construction.  — 
Procédure.  —  Recours  incident.  —  {Sieur  Saint- 
ttinest  contre  ville  de  Besançon  et  sieur  Sauvanet.). 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Etang. 
Chenal  destiné  au  transport  des  matériaux.  —  Oppo- 
sition contre  l'arrêté  préfectoral.  —  Absence  d'effet 
suspensif.  —  {Sieur  et  dame  de  Havel  d'Esclapon 
contre  Compagnie  agricole  du  colmatage  de  la  Crau.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  — 
Qualilé  pour  se  pourvoir.  —  Mandat  non  justifié.  — 
Non-recevabilité.—  {Sieur  Bourdon^  sieur  Malaval.) 

1893 

Travaux  publics  communaux.  —Distribution d'eau.  — 
Adjudicataire  primitif;  sous-traitant  accepté  par  la 
commune  :  renvoi;  absence  de  faute;  préjudice; 
expertise  ordonnée.  —  {Ville  de  Toulouse  contre 
sieur  Lombrail.) 
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T^BLE   CHRONOLOGIQUE. 


15i 


DATCS 

des 
dceisîoDS 

1893 
13 janv. 


Id. 

20janv. 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


21  janv. 
Id. 


Id.  - 
Id. 
3  févr. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


KOMKIIOB 


« 
«  Q 

o 


Travaux  publics.  —  Difficultés  en  matière  de  conces- 
sion. —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Concurrence. 

—  Concession  de  tramway  parallèle.  —  Procédure. 

—  intervention.  —  {Minisire  des  travaux  publics 
contre  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Bayonne  à  Biarritz.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Marlineau  et  Peyrot.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port  de  Toulon.  — 

Travaux  de  curage.  —  (Ministre  de  lamaHne contre 

sieur  Simon.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Marseille. 

—  Prolongement  de  la  durée  de  l'entreprise  par 
suite  de  fautes  commises  par  les  ingénieurs  de  la 
ville  dans  ladirection  des  travaux.  —  Indemnité  due 
à  l'entrepreneur.  —  {Ville-de  Marseille  contre  sieur 
Pierquin.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  ~ 
(Sieur  Gravey  et  Garçon  et  demoiselle  nenouf.) 

Travaux  publics. —  Décompte.  —  Chemins  de  fer. — 
E.xpertise.  —  (Sieur  Minai  contre  syndicat  du  che- 
min de  fer  de  Ceinture  rive  droite .) 

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris  —  Prétendue  mo- 
dification d'un  plan  d'alignement,  devant  avoir 
f>our  résultat  de  mettre  un  immeuble  en  retrait  de 
a  voie  publique  —  Grief  non  fondé:  —  [Sieur 
Gaultier  contre  ville  de  Paris  ) 

Mines.  —  Fonctionnaires.  —  Contrôleur  des  mines. 

—  Révocation;  effet  rétroactif;  enquAte  ;  motifs; 
recours.  —  {Sieur  JMruelle.) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  •—  Délai  du  recours.  — 
Ministre  de  la  Marine.  —  Notification  de  l'arrêté 
attaqué  faite  par  le  préfet  du  déparlement  et  non 
par  le  préfet  maritime.  —  (Ministre  de  la  marine 
contre  sieurs  Corre  et  Rosuel) 

Travaux  publics  —  Décompte  -*  Chemin  de  fer  de 
Montluçon  à  Eygurande. —Clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  16  novembre  1866.  —  (sieur  Perrichonl.). 

Travaux  publics  communaux.  —  OUres  de  con«;ours. 

—  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pnns-Lyon- 
Méditerranée  conbe  commune  de  Pont-sur-Yonne). 

Colonies  (Nouvelle-Calédonie;.  —  Commun<'s.  —  Ville 
de  Nouméa.  —  Rues  et  places.  —  Nivellement.  — 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  [Ville  de 
Nouméa  contre  Matignon.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Procédure.  —  Ré- 
féré. —  Ultra  petita.  —  Jugement  au  fond  malgré 
l'absence  de  conclusions.  —  [Sieur  Guihot  contre 
ville  de  Nantes.) 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Travaui  publics    communaux.  —  DistributioD  d" 

—  Suspension  des  travaux.—  Mise  en  régii 
RégularLIé.  —  (Sieur  Fiicoleauj-  contre  coma 
de  Piacey.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Groupe  scolaire.  - 
Décompte.  —  Travaux  aupplânientaires.  —  [Coït 
mune  de  Ca:ères contre  sieura  Dupou^  elFaroos.). 

IVavaux  publics  comn)uaau:i.  —  Maine  et  école.  - 
Décompte.  —  (Sieur  l^ntenanl-l'oulain  contre 
commune  de  Villeboul.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Archi- 
tecte. —  Révocation.  —  Honoraires.  —  [Sieur  Van 
Uoé   contre  ville  de  Dunkergue,) 

Travaux  publics.  —  Domuiages.  —  Extraction  de 
matériaux.   —  {Sieurs  CraveClo  et  Malaieia.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  — .  Extraction  de 
matériaux.  —  Carrière  en  exploitalion.  —  [Sieui 
Renier  contre  commune  de  Chevremonl.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Fils  élec- 
triques. —  Enveloppe  isolante.  ~~  Compétence.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieure   Pécard 

Travaux    publics.   —   Décompte.    —    Procédure. 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Recours. 
Délai.  —  Déchéance.  —  \Minislre  des  Irnvaux  pu- 
blics contre  sieura  Dorange,  jtfonièceei  Itequeker.]. 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Canaux  de  navi- 
gation. —  Canal  de  Buzay.  —  Riverains.  —  Modi- 
lication  aux   accès.  —  (bieur   l'avageau    et   époux 

■  Noisette.) 

Communes.  —  Prestations  en  nature.  —  Récla- 
I  mations.  ~  Délai.  —  Hdle  publié  avant  le  l"}an- 
'      vier.  —   Déchéance   d'une    réclamation  présentée 

Elus  de  trois  mois  après  le  I"  janvier  qui  a  suivi 
1  publication  du  rôle,  —  (>iieur  Dutnaa.) 

I  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Résiliation.  — 
I  Transaction, i  —  Retenue  de  garaJitie.  —  Déduction. 
■     —  [Sievi-s  Haraloux.) 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Asile  d'aliénés.  — 
j     (Sieur  Aeronus/in  conire  déparlement  du  Mortriluin,), 

Travaux  publics.  —  Architecte.   —  Honoraires.  — 

!     {Dame  veuve  TrouUlet.) 

'  Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Construction. 

—  Offre  de  concours  sous  la  condition  de  Télablis- 
i     sèment  d'une  gare  A  proximité  de  la  ville.  —  Con- 

ditiun  réalisée,  —  Subvention  due.   —  [Compai^nie 
I      Efw     cfiemins     de   fer     de      Paris  -  Lyon-Midtter- 
"Hiinl-l^uitnl-tFAigouse.) 
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1893 
il  févr. 


Id. 


Id. 

Id. 
24  févr. 

id. 

Id. 
Id. 

3  mars 
Id. 


M. 
Id. 

Id. 
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Travaux  publics.  —  Dommages.  ~  Eboulements  ré- 
sultant de  la  construction  d'un  chemin  vicinal  : 
indemnité  due;  payement  immédiat  ordonné,  à 
défaut  par  Fauteur  du  dommage  d'offrir  de  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  le  réparer  et  en  empêcher 
le  retour.  —  {Préfet  du  Calvados  contre  Le  L'ourl 
d9.   Bérxi,) 

Travaux  i)ublics.  —  Chemin  de  fer.  —  Occupation 
temporaire  effectuée  en  vue  des  travaux  nour 
lesquels  Tautorisation  avait  été  accordée.  —  (Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur 
rindemnité  due.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  contre  Gasc.) ' 

Procédure.  —  Notification.  —  Délai.  —  [Compagnie 
générale  des-  Eaux  contre  commune  de  la  Roquette- 
sur-Var.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
{Sieur  Cntdenaire.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mal- 
façons constatées.  —  Réduction  du  décompte.  — 
{Sieur  Schnarf  contre  commune  irElalans.) 

Travaux  publics.  ~  Dommages  —  Accès  et  écou- 
lement des  eaux  rendus  plus  difficiles.  —  Vue  di- 
minuée. —  [Sieur  Derenusson  contre  le  préfet  de 
la  Seiney  es  qualités.) 

Voirie  (Grande).  —  Port  de  Marseille.  —  Contra- 
vention. —  Compétence.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Clavel  et  Mara .  ) 

Voirie  (Grande).  —  Coupe  d'arbres  sur  des  terrains 
situés  au  bord  du  Rhône.  —  Vérification  ordonnée 
sur  le  point  de  savoir  si  ces  terrains  font  partie  du 
Ut  du  fleuve.  —  {Sieur  Pérouse.) 

Communes.  —  Eaux.  —  Commune  de  Ciichy.  — 
Interprétation  du  cahier  des  charges.  —  {Commune 
de  Ciichy  contre  Compagnie  générale  des  Eaux.). . 

Conseil  général.  —  Commission  départementale.  — 
Délibération  prononçant  le  classement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire,  —  Non-recevabilité  d'un  recours 
formé  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  cause  d'inop- 
portunité dudit  classement.  — (//os/jîr^  de  Pamiers.) 

Contributions  directes.  —  Réclamations  :  lois  des  21 
avril  1832,  4  août  18U,  22  juillet  1889.  —  {Compa- 
gnies du  iS'ord  et  d'Orléans.) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Non- recevabilité  d'un 
recours  en  matière  de  contravention  de  grande  voi- 
rie, formée  plus  de  deux  mois  après  la  notification 
dé  l'arrêté  attaqué.  —  (Sieur  Manj/a.) 

Tramways.  —  Travaux  d  entretien  de  la  voie  —  Ville 
de  Boraeaux.  —  {Compagnie  des  tramvaf/s  el  omnibxis 
de  Bordeaux.) 
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DATES 

des 

décisions 


1893 

3  mars 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

10  mars 
M. 


Id. 


17  mars 


18  mars 


24  mars 


Id. 


HCMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Or 

o 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics  communaux.  -^  Construction  d'un 

pont.   -  Décompte.  -—  {Sieur  Théoenet.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  vicinal  del 

fraude  communication. — Décompte. —Clauses  et  con- 1 
itions  frénérales  du  6  décembre  1870. — {Sieur  Allard.)^ 
Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  [Sieur 

Boussac  contre  ville  de  Toulouse.) 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  —  Conditions. 

—  {Commune  de  Buxy.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Car- 
rière.— Matériaux  extraits. —  Indenmité. —  {Sieurs 
Bernard  et  Calimaque  contre  sieur  Bord,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Décompte. 

—  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1860.  —  {Sieurs  Papet  et  Talichet  contre 
ville  de  Chdteauroux.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Demande  en  redres- 
sement de  compte  fondée  sur  des  erreurs  maté- 
rielles à  Tappui  desquelles  aucune  justification  n'est 
apportée,  et  déjà  rejetée  par  une  décision  du  Conseil 
d  Etat;  rejet.  —  {Comtnune  de  Trappes  contre  sieur^ 
Bouvier.) I 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours  limitée  au  paye-^ 
ment  du  capital;  intérêts  moratoires  courus  par  la' 
faute  de  l'Etat  laissés  à  la  charge  de  celui-ci  — 
(  Commune  de  Vlsle-sur-Serein .  ) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Compagnie  des  chemins  de  fer.  — 
Transports  faits  pendant  la  guerre  de  1870.  —  Re vi- 
sion des  comptes.  —  Motifs  légaux  de  revision.  — 
Compromis.  —  Transaction.  —  Pouvoirs  des  mi- 
nistres. —  {Compagnies  du  Sord,  de  l  Est  et  autres 
contre  Ministre  de  la  guerre,) : 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Taxes.  — 
Périmètre  des  terrains.  —  Compétence.  —  Récla- 
mations. —  Délai.  —  (Association  syndicale  du  Grand- 
Vey  contre  sieurs  Leduc.) , 

Communes.  —  Droits  de  stationnement  sur  les  dépen- 
dances de  la  grande  voirie  fluviale  et  terrestre.  — 
Décret.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  [Com- 
mune du  Pec(j) 

Communes.  —  Distribution  d'eau.  —  Concession  n'im- 
pliquant pas  le  retrait  de  concession  antérieure- 
ment accordée  et  limitée  d'ailleurs  à  la  distribu- 
tion des  eaux  provenant  d'un  cours  d'eau  déterminé; 
rejet  de  la  demande  d'indemnité  basée  sur  le  main- 
tien des  canalisations  relatives  à  des  eaux  d'autre 
provenance.  —  {Ville  de  Cauterets  contre  Société 
des  Eaujr  de  Cauterets.) 


o  te 

■O  «I 

a. 


IV 

IV 
IV 
IV 

IV 
IV 


IV 


IV 


IV 


IV 


IV 


IV 


26 

29 
31 
32 

33 
33 


37 


38 


39 


47 


48 


49 


1 


TABLE   CHRONOLOGIQl'E. 


-  Chemins  vicinauji.  —  Usurpation.— 

Question  préjudicielle.  —  Excepliou  de  litjspen- 
dance.  —  {Sieur  Giraudel.) 

Cour»  d'eau  navigable,  —  Arrosage.  —  Association 
syndicale.  —  Budget.  —  Présidence  du  syndic  le 
plus  ancien  à  défaut  par  U  président  et  le  vice-pré- 
sident élus  d'accepteT  leurs  functtons  :  régularité. 

—  {Sitar  Cousien.) 

Tra'auT    public*.  —   Lycée.  —   EtésiliatioD.  —  Force 

majeure.  —  iDdemniié.  —  (Sieurs  Cliarrîti;  Laadat 

et  Guétonny  conlrt  ville  d'Auritlac.) 

Travaux  publics  cominuaaux.  -—  Décompte.  —  Rgli 

—  Convention  relative  à  certains  travaux  déteri 
nés.  —  Travaux  complémentaires  imprévus  dus  A 
l'entrepreneur.  —  {Sieur  Mouslié  contre  comi 
tCVieste.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison 
d'école.  —  {Commune  de   Chdleau-Btrnard   o 
lievr  tiodier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Arcbitecle  et  cnù'e' 
preneur.   —   Hesponsabililé.   —   {r^ieiira   Hatuie  et 

Travaux  publics,  —  Lycée.  —  Arcliitecte.  —  Hono- 
raires. —  Projets  non  exécutés.  —  Simple  demande 
approximative  des  dépenses  d'un  projet  ne  ni-t'essi- 
tant  pas  l'établissement  d'un  devis  complet;  alloca- 
tion d'une  simple  indemnité  et  non  d'honoraires  à 
1,6S  sur  le  montant  du  devis.  —  (>S'ieiif  Unrtigues.). 

Travaux  publics.  —  Fabrique.  —  Architecte.  —  Hono- 
raires. —  (Sieur  Aniiara  conlre  fabrique  de  lYglise 
de  Chanu.) 

Travaux  publics.  ~  Dommages.  —  Chemin»  de  fer.  — 
DépAt  de  déblais.^  Passage  intercepté.  —  Occupa- 
tion de  terrains  autorisée,  à  charge  de  conserver 
un  passage  pour  les  bestiaux  le  long  d'une  rivière; 

Eassage  intercepté  par  suite  du  glissement  des 
ïrres:  condamnation  de  l'Etat  au  payement  d'une 
indemnité  nulfisante  pour  réparer  le  dommage  el 
rétablir  le  passage,  mais  non  pour  permettre  l'enlè- 
vement de  tous  les  déblais.  —  {Mimalre  des  Iracam 

publies  contre  sieur  d'Arcamonl.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Distribution  d'eau. 

—  Occupation  temporaire.  —  Fouilles.  —  Puits 
d'aération.  —  Galerie  soulerraine,  —Compétence. 

—  {Commune  de  Miulapha  contre  sieur  Sli,nnn-ben- 
Bardjnrak-ben-  Yousaef.  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Chemin  de  fer. — 
Tunnel  —  {Compagnie  de  Lyon  contre  sieur  t'eillon 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de   fer.  —  Compagnie  de 
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décisions 


1893 


28  avril 


W. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
5  mai 


Id. 


\2  mai 


19  mai 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


IfOMéROfl 


l 


•  s 


Suite  des  Arrêta  du  Conseil  cTÉfal. 

TEst.  —   Convenlion    du    31    décembre    1875.    — 
Avances  pour  construclion  de  lignes  nouvelles.  — 
Emission  d  obligations  ;  pertes  d'intérêts  ;   emploi 
de  la  réserve  extra-statutaire.  —  (Compagnie  des' 
chemins  de  fer  de  VEst,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Dégradation  et 
non-anticipation.  —  Compétence  du  tribunal  de 
simple  police.  —  [Sieur  Grandchamp.) 

Dettes  de  TEtat.  —  Travaux  publics.  —  Dommages. 

—  Echouement  d'un  bateau  dans  une  rivière  cana- 
lisée. —  Compétence.  —  {Sieurs  Hourdeau  et  con- 
sorts.)   

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Fort  de  Saint- 
Menge.  —  Décision  antérieure  du  Conseil  d'Etat  — 
Interprétation.  —  Intérêts.  —  Liquidation.  —  Mi- 
nistre. —  Décision.  —  [Sieur  Malègne  et  héritiers 
Périer  contre  Ministre  de  la  guerre,). 

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Décompte. 

—  Double  emploi.  —  Payements  faits  directement 
par  le  maître  de  l'ouvrage,  pour  le  compte  et  à  la 
décharge  de  l'entrepreneur,  et  portés  à  tort  au  dé- 
compte :  déduction.  —  [Ville  de  Verdun  contre  sieur 
Net  ter,  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rivières  navi- 
gables et  flottables.  —  Barrage.  —  [Consorts  de 
Pontgibaud.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Ouverture 
d'une  tranchée  dans  la  traverse  d'une  ville.  — Con- 
travention  —  [Dame  veuve  Dubuc.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Contraven- 
tion. —  [Sieur  Rouoeaulf.) 

Communes.  — -  Ville  de  Toulon.  —  Traité  pour  la  dis- 
tribution des  eaux;  modiûcations  écartées  par  le 
conseil  de  préfecture;  excès  de  pouvoir.  —  [Compa- 
gnie générale  des  eaux  contre  ville  de  Toulon.) * 

Dettes  de  l'Etat.  —  Chemin  de  fer.  —  Transports  mi- 
litaires pendant  la  guerre  de  1870.  —  Arrêté  de 
compte.  —  Contrainte  administrative.  —  Sursis  à 
exécution.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Captation  d'une 
source.  —  Caractère  de  travaux  publics.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Sommelet.) 

Algérie.  —  Communes.  —  Taxes  municipales.  —  (Sieur 
Dnvon.) 

Communes.  —  Chemine  vicinaux.  —  Alignement.  — 
Anticipation.  —  Dégradation.  —  Compétence.  — 
[Sieurs  Gaillard  et  autres.) 
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DATBS 

des 
déeîsioDS 

1893 

19  mai 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
3  juin 

9  juin 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

16  juin 

Id. 

Id. 

Id. 


Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Hurel  et 
autres,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
{Compagnie  de  Fives-Lille.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Concession.  —  Dif- 
ficultés sur  l'interprétation  du  marché  ;  transaction  ; 
compromis.  —  {Ville  iVAir-les- Bains  contre  Compa- 
gnie  des  travaux  hydrauliques.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Entre- 

Î preneur.  —   Responsabilité   décennale.  —  Compé- 
ence   du  conseil  de   pwéfeclure.  —  [Commune  de 

Vesse-sur-Allier  contre  sieur  Brun.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Rues 
et  places.  —  {Ville  d'Alger  contre  sieur  et  dame  Cas- 

taqné.) .' 

Voine  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  fils 
électriques  au-dessus  de  la  voie  sans  autorisation. 

—  Contravention   —  Compétence.  —  [Sieurs  Mar- 
gueritat  et  Lebas .  ) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication.— Permission  de  voirie.  —  Retrait.—  Mo- 
tif alléguant  à  tort  l'intérêt  de  la  vicinalité.  —  Dé- 
tournement de  pouvoir.  —  [Sieurs  Tkorrand  et  C".} 

Communes..  —  Chemins  ruraux.  —  Délibération  de  la 
commission  départementale  portant  reconnaissance 
d'un  chemin  rural  rapportée  par  une  délibération 
ultérieure. —  Recours  sans  objet.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer. —  {Sieurs  Bazin,  père  et  fils.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Transport  de  bois.  —  [Sieur  Thomas.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  — Usines.  —  Règlement. 

—  {Sieur  Delhoume.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 

Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  [Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Dan- 
chaud  père  et  fils  et  Rolland.) : 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ouver- 
ture de  rue.  —  {Sieur  Léfjal.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Canal  d'irrigation. 

—  [Séquestre  du  canal  de  la  plaine  de  Beaucaire.). 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  {Consorts  ternaire  et 

autres.) ] 

Travaux   publics.  —  Chemin  de  fer   d'Eygurande  à 

Montluçon.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions 

générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur  Boutaud.) 
Travaux  publics.  —  Routes  nationales.  —  Pont.  — 

Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 

.  nérales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur  Déchiron.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  travaux  de  nivel- 


NUMÉROS 

1  volumes 

IV 

140 

IV 

183 

IV 

193 

IV 

197 

IV 

198 

IV 

200 

IV 

201 

IV 

202 

IV 

203 

IV 

204 

IV 

211 

IV 

216 

IV 

218 

IV 

219 

IV 

222 

IV 

231 

LOIS,    DECRETS,    ETC. 


fiuite  des  ArréU  du  Conseil  iTÉlal. 

lement  exécutés  par  l'Etal  sur  ud  chemta  vicioal 
dans  le  but  de  faciliter  l'accès  de  l'ub  serval  cire 
tl'Alger.  —  Dommage  &  la  propriété  d'uD  riverain 
□on  établi.  —  Travaux  ultérieurs  exécutés  sur  l'ordre 
du  service  vicinal.  —  Elal  uon  responsable.  —  ^Si'eu: 
de  Polignac.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  départemenlaui.  - 
Convention  passée  avec  des  enlrepreneurs  sous  ré 
serve  de  l'approbation  du  projet  par  le  ministre 
des  travaux  publics.  —  Nouvelle  convention  passée 
avec  d'autres  entrepreneurs.  —  Demande  d'indem- 
nité formée  par  les  premiers  concessionnaires.  — 
{HieursClievaliei-,  Lambert  el  Rty  contre  diparlement 
de  la  Drame.) ' 

Associations  syndicales.  —  Travaux  défensif».  - 

-  Atterri ssements.  —  Taxe.  —  Demande.  —  Héduc- 
ion.  —  {Sieurs  Châtain  et  autres.) , 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  - 
Clauses  el  conditions  générales  du  16  novembre  18â6. 

—  (Sieurs  Basao  el  Falelli.) I 

Travaux  publics.  ~  Décompte  déSnitif.  —  Demande 

en  rectiRcalion  —  Absence  de  production  du  dé- 
compte contesté. —{Si'eu''HM«)ncon(i-e  - -  -"- 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  &  une  personne. 

—  Caractère  de  marché  de  travaux  publics.  ~  Com- 

Eétence.  —  Tentes-abris  de  l'Exposition.  -  "^' 
au«in-Yi>ose  contre  dame  veuve  Uamet.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Zone  de  prohi- 
bition. —  Aires  de  meules  établies  avant  la  construC' 
tion  sur  la  ligne.  —  (Uinistre  des  travaux  publici 

contre  sieur  Sburdai») ". 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Mise  en 
régie.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  35  no- 
vembre t876.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieui 

Woelf/lé.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Marché 
uveri.  —  Poissonnerie.  —  (Sieurs  Moreau  frères 

ntre  aille  des  Sables-tfOlonne.) ' 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie, 

—  (Commune  de  UecazenHie  conti-e  sieurs  Couderc, 
Pons  el  Monteillei.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Décompte. 

—  (Commime  de  Requist  contresieurs  Jean  et  Augi.) 
Travaux   publics.  —  Ruas  et  places.  —  Associations 

syndicales.  ~  Protection  contre  les  inondations. — 
Décompte.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture.  — 
Interprétation.  —  (Siew  Varangot.).,  ' 
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9  août 
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Travaux  publics.  —  Asile  d'aliénés  autonome.  —  Hono- 
raires d'architecte.  —  [Sieur  Cordonnier  contre  asile 
d'Annentières.) 

Voirie  (Grande).  —  Rivières -canalisées.  —  Déversement 
d'eaux  boueuses.  —  {Sieur  Chaplieau.) ' 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Contraven- 
tion. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Cheux.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Gi- 
roux.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  [Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Fer^ 
rucci.) 

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Immeuble  en 
saillie.  —  Travaux  excédant  les  limites  de  l'autori- 
sation de  faire  un  ravalement  sans  relancés.  — 
Reprise  du  mur  en  meulière  et  ciment  et  à  ioints 
profonds.  —  Démolition  ordonnée.  —  (Sieur 
Bourse.) , 

Travaux  publics  communaux.  —  Théâtre  des  Arts,  à 
Rouen.  —  Décompte.  —  {Sieur  Julienne.) 

Voirie  (Grande)  —  Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis.  —  Garantie  d'intérêts.  -7  Coorpte  d'exploita- 
tion. —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Saint-Louis.) • 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Propriétés  du  sol. 
-^  Conseil  général.  —  Routes  départementales.  — 
Déclassement.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
{Commune  de  Fossat.) 

Communes.  —  Chemins  yicinaux.  —  Anticipation.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Exécution  de  l'arrêté.  — 
Incompétence.  —  {Maire  de  la  commune  de  Ca- 
bourg.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Gœt/tes,  père  et  fils.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Casernes. 

—  Clauses    et   conditions    générales    du   25   no- 
vembre 1876.  —  {Sieur  Râteau.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Lycée. 

—  (  Ville  de  Fiers  contre  sieur  Robinet.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ecole 

primaire  supérieure.  —  {Ville  de  Montorison  contre 

sieur  Galland.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie. 

—  Ecol^.  —  (Commune  de  Borey  contre  sieur  Bour- 
geois .) 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1893 
9  août 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Id. 

Id. 


ïd. 


Id. 
27  ocl. 

Id. 
4  nov. 

Id. 

10  nov. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rivières  navi- 
gables et  Qottablest  —  Barrage.  —  Dépréciation 
-  susceptible  d'être  supprimée.  —  Non-lieu  à  indem- 
nité définitive.  —  [Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Sandetion.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Rues 
et  places.  —  Elargissement.  —  [Sieur  Vidry  contre 
commune  de  Nébian.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Cours 
d'eau  non  navigables.  —  Distribution  d'eau.  — 
Usines.  —  Diminution  de  force  motrice.  —  {Dame 
Dlin  contre  ville  de  Rouen  et  Compagnie  générale  des 
Eaux.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Donm[iages 
aux  personnes.  —  Chute  d'une  pierre  sur  un  pas- 
sant. —  Responsabilité.  —  Communes.  —  Fabriques. 

—  [Fabrique  de  la  paroisse  Saint-Eustache^  à  Pa- 
ris.)   

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Loi  du  15  juil- 
let 1845.  ' —  [Sieur  Weidknecht  et  autres.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Moulin.  —  Entreprise  industrielle.  —  Cal- 
cul de  la  subvention.  —  Prestations.  —  [Sieur  Go- 
dart.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Arrosage.  — -  Syndi- 
cat libre.  —  Transformation  en  syndicat  autorisé.  — 
[Sieur  Laurens.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  -—  Exemption  accordée  à  un  portier-con- 
signe; il  fait  partie  de  l'armée  active.  —  [Sieur  Mar- 
tini.)   

Cours  d'eau.  —  Taxes  d'arrosage.  —  Canal  du  Drac. 

—  [Canal  du  Drac  contre sieûr  Faure  et  autres.).. 
Communes.  —  Chemins  ruraux.  -—  [Dames  Véron-Du- 

vergé)*  et  autres.) 

Travaux  publics.  ~  Construction  de  l'école  normale 
d'institutrices  de  Bar-le-Duc.  —  Décompte.  —  (Dépar- 
tement de  la  Meuse  contre  sieurs  Weber  et  Simon  et 
sieur  Micault.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d'un 
marché  couvert.  —  Plans  et  devis.  —  Honoraires. 

—  [Ville  d'Aurillac  contre  sieur  Escande.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d'un 

collège.  —  Décompte.  —  [Sieur  Mérat-Renard  contre 

ville  de  Tonnerre.) 

Travaux  publics.  —  Cours  d^au.  -  Canal  d'irrigation 
de  la  plaine  de  Beaucaire.  —  [Séquestre  du  canal  de 
Ueaucaire  contre  sieur  Soulier.) 
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IiATV 

des 
dédiions 


1893 
10  noY. 


H  nov, 
17  nov, 

Id. 

Id. 

Id. 


20  Qov 

U  nov 

Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈHES 


Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  vicinal  de 
grande  communication.  —  Déblais.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  0  décembre  1870.  —  Procé- 
dure. —  {Préfet  de  l^Héraull  contre  sieurs  Serra- 
trice  frères.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — -  Prestations  en 
nature.  —  Subventions  spéciales.  — [Sieur  Gasnier  ; 
sieur  Jaluzot  ) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Jeanne  Deslandes,  ) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Subventions. 
—  Département.  —  {Département  de  la  Haute- 
Vienne.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Servitude  d'utilité   publique.  —  (Dame  veuve   Cail 
laut  contre  compagnie  de  Lyon.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  —  Loire  et  affluents.  —  Pâturages  sur 
les  dépendances  du  canal  latéral.  —  Oies.  —  Con- 
travention. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Beurrier.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Viabilité.  —  Tierce  expertise.  — 
{èieur  de  P ruines.  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Procédure.  •—  Arrêté  préparatoire.  —  Pourvoi.  — 
{Sieur  Renault  ) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Décompte.  — 
Ecoles  normales  primaires.  —  Subventions  de 
TEtat.  — -  Maître  de  l'ouvrage.  —  Mise  en  cause.  — 
{Sieurs  Gaudu  frétées  contre  département  des 
Câtes-du-Nord  et  VEtat.) 

Travaux  publics.  —  Subventions  et  offres  de  concours 
sous  conditions  non  remplies.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  commune  de  Caudebec-lès-El- 
beuf.). , 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Cons- 
truction d'un  ponceau.  —  (  Ville  de  Tlemcen  contre 
sieur  Barat.) 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  maritime.  —  Extraction 
de  galets  sur  le  rivage.  —  Contravention.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  siçur  Hall.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Canal  de  Caen 
à  la  mer. —  Contravention.  —{Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Esnault.) 

Voirie  (Grande). —  (Chemin  de  fer  d'intérêt  général.  — 
Embranchement  industriel  au  profit  d'une  compa- 
gnie de  tramways  —  Travaux  n'ayant  pas  dépassé 
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I.OIS,    DECRETS,    ETC. 


INDICATjriN  DES  MAT[ÊBES 


't  des  An-fis  du  Coxieil  d'Elal. 


les  limites  de  l 'autorisa lion  acrordie  :  pas  de  con- 
irnvenlion,  —  {MInislie  deii  I ruraux  publics  coniri 

sieur  Marltau.) 

Voirie  (Grandes.  —  Chemin  defer  de  In  Corse.  —  Com- 
pngniede  chemins  de  Ter  départemenlaux.  —  Couiptc 
d 'exploitai ton.    —   ^Compagnie  det  chttaina  de  fei 

Communes.  —  Tase  do  pavage.  —  Ville  de  Uordeaux. 
[     —  [Sieur  Minvirlle.) 

Communes.  —Chemins  vicinaux.—  Prestations  en 
nature.  —  Exemption  accordée  à  un  Individu  rrapt>é 
d'interdiction  comme  se  trouvant  dans  un  étalhaDÎ 
tuel  d'imb«ciiiité,  —  (Dame  liérard-Baalard.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines  et  moulins 
antérieurs  k  (789.  —  Règlement  d'eau  fail  non 
dans  un  but  d'utilité  générale,  mais  dans  l'intérH 
de  certains  usiniers:  ~-  Excès  de  pouvoir.  —  (S 

FaucItauT.  Dalrap  el  aulrea.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Con-: 
tradiction  entre  les  prix  du  bordereau  et  ceux  du' 
devis  :  allocation  des  prix  du  devis  par  application' 
de  la  disposition  du  bordereau  portant  qu  en  cas  de  | 
contradiction  les  prix  du  devis  devront  èlre  consi- 
dérés comme  bons.  —  (S'i'em-s  Fumel-Varlin  conlt-e] 
vïile  de  Drive.) i 

Travaux  publics  communaux.  •—  Architecte.—  Plans 
d'alignement  et  de  nivellement.  —  Erreurs.  — 
Expertise.  —   [Sieur   Payraa  i-on/re  ville  de  yar-' 

Travaux  publics  communaux.  —  Malfaçons  alléguai 
postcrieurement  à  la  réception  définitive  acceptée 
par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par  le  préfet 
et  après  règlement  et  acceptation  par  les  parties  du 
décompte  définilir.  —  Réclamation  non  recevable  ; 
par  suite,  non-lieu  à  expertise.  —  {Sieur  Fayras 
contre  ville  de  Sarbonneel  fieiir  Meunfer.) 

Voirie  (Grande) .  —  Chemins  de  Ter.  —  Ligne  de  Lyon 
à  Genève.  —  Garantie  d'intérêts.  —  Compte  d  ex- 
ploitation. —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'aris- 
Lyon-lÛëdilerraBée.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  — 
ibventions.  —  {Sieur  Lambert  et  aulrei.) 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Taxe  de  curage.  — 
Syndicat  de  la  Basse'Seugne.  —  [Sieura  Rousseau, 
Boisson  el  autres.) 

Communes.  —  Cimetières.  —  Distance  de  l'agglomé- 
tion  habiti'e.  —  (Siem-  el  dame  de  Buisterel.) 

Communes.   —  Chemins  ruraux.   —  Reconnaissance. 
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DATES 

des 

déeUioni 

Im 

8déc. 
Id. 

Id. 
Id. 


9déc. 


Id. 
15  déc. 

Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

16  déc. 


INDICATIQN  DES  MATIÈRES 


—  {Mtnistf'e  de  la  guerre  contre  commission  dépar- 
tementale du  Morbihan.  Champ  de  tir  de  Grand- 
champ.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Excès  de 

pouvoir.  —  Sieur  Taffiu  de  Tilques.) 

Travaux  publics  communaux.  —Construction d'école. 

—  Décompte.  —  {Commune  de  Portiragues  conh'e 
sieur  Morineau.) 

Trav»«x  publics  communaux.—  Construction  tl'école. 

—  Décompte.  —  Travaux  supplémentaires.  —  Res- 
ponsabilité. —  Entrepreneur.  —  Architecte.  —  {Com- 
mune de  Cazedarnes  contre  sieur  Barlhès.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Décès 
de  Tentrepreneur.  —  Travaux  exécutés  par  voie 
d'économie  et  payés  directement  par  la  commune 
aux  ouvriers  ei  rournîsseurs.  —  Allocation  aux 
ayants  droit  de  l'entrepreneur  du  bénéfice  qu'ils 
auraient  pu  réaliser  sur  lesdits  travaux  s4ls  les 
avaient  eux-mêmes  exécutés.  —  {Commune  de  Le- 
dei'zeele  contre  sieur  Couvelaa^e  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Tramways.  —  Accident  (voiture  renversée)  occa- 
sionné par  un  rail  faisant  saillie  sur  le  sol  de  la 
voie  publique  et  le  mauvais  état  des  voies  ferrées 
et  du  pavage  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  la 
compagnie.  —  Indemnité  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie des  tramways.  —  {Compagnie  générale  fran- 
çaise des  tramways  contre  sieur  Bartne.) 

Communes.  —  Taxes  assimilées.  —  Prestations.  — 
{Sieur  Collet.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. —  Frais  d'entretien  —  Elagage  des 
arbres.  —  Excès  de  pouvoir.  —  {Commune  de  Fil- 
lièvres.)  

Ponts  à  péage.  —  Suppression  avant  l'expiration  de 
la  concession.  —  Indemnité  fixée  après  expertise, 
en  tenant  compte  des  charges  qui  auraient  incombé 
au  concessionnaire  jusqu'à  l'expiration  normale  de 
la  concession.  — {Sieur  Escai^ague  contre  préfet  de 
la  Gironde,  es  qualité.) 

Travaux  publics.  —^  Décompte  irrégulier.  —  Délai  de 
réclamation  (art.  41).  —  {Ville  de  Caslelsarrasin 
contre  héritiers  Mieulet.)  

Travaux  publics.—  Décompte.  —  Marché  couvert.  — 
Réception  provisoire.  —  Délai  de  responsabilité. — 
{Sieur  Bousseau  contre  ville  d'Agen.) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoir  formé  sur  papier  non  timbré  et  non 
enregistré.  —  Non-recevabilité.  —  {Sieur  Ripert .). . 

Communes:  —  Chemins   vicinaux.  —  Prestations  en 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1893 

16  déc. 

22  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 
29  déc. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id 


Id 


INDICATIO.N  DES  MATIÈRES 


XUMÉAM 


■  6 

e 


Suite  des  Ai^i'éls  du  Conseil  d^'État. 

nature.  —  Exemption.  —  Loi  du  21  mai  1836.  — 
{Sieur  GuiUier  et  autres  ) 

Cours  d'eau  non  navigables.  -  Curage.  —  Insuffi- 
sance des  travaux.  —  Mise  en  demeure.  —  Exécu- 
tion d'office.  —  Montant  des  dépenses.  —  [Sieur 
Hémery.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Chupin,) 

Cours  d'eau  non  navigaoles.  —  Moulins.  —  Règle- 
ment. —  Mise  en  demeure.  —  Recours.  —  {Dame 
de  Rambourcft.) 

Travaux  publics!  —  Génie.  —  Décompte.  —  Clauses 
et  conciitions  générales  du  2.j  novembre  1876.  — 
[Sieur  Bové.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rues  et  places.  — 
iSieur  Maqnier  et  au'res.) 

Travaux  put)lics.  —  Routes  nationales.  —  Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre! 
1866.  —  {Sieur  Gérard.) ' 

Travaux  publics  communaux.  —    Distribution  d'eau. 

—  Décompte.  —  {Ville  de  Perpignan  contre  sieur 
Echenoz.) 

Travaux  publics.  —  Hospices.  —  Décompte.  —  {Sieur 
Bizien  contre  hospice  de  Carhaix.), 

Travaux  publics  communaux.  —  Cnemin  de  fer  d'in- 
t^rôt  général.  —  Communes.  —  Subvention  votée 
en  vue  de  l'exécution  d'un  projet  abandonné  pen- 
dant plusieurs  années;  nouvelle  subvention  plus 
élevée  votée  ultérieurement  pour  l'exécution  d  une 
autre  ligne  plus  avantageuse  à  la  commune  : 
seconde  subvention  seule  due.  —  {Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre  commune  d'Ai- 
margues.  ) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  - 
Concession.  —  Interprétation.  —  Questioa  préjudi- 
cielle. —  Renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  — Conseil 
de  préfecture;  jugement  d'autres  questions;  excès 
de  pouvoir.  —  interprétation  donnée  en  fait.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Loire  et  Haute-Loire  contre  sieurs  Bufferne  et 
Avril  ) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention. 

—  Introduction  d'animaux  sur  la  voie  ferrée.  — 
(Ministre  des  travauj'  publics  contre  sieurs  Tabar- 
hen-Chelali  et  Ladjili-ben- si- Ahmed. '\ 
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DATES 

dei 
décisioDB 

i894 

5 janv. 

12  janv. 

Id. 


Id. 
Id. 

13  jany. 

19  janv . 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


26  janv. 


INDICATION  DES  MATIERES 
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833 
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1894 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  25  novembre  1876.  — (Con«or/s^/er;wai/i..    IV    822 

Dettes  de  TEtat.  —  Déchéance  quinquennale.  — 
{^entiers  Dufourcq.) IV    824 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Rejet 
de  décompte,  par  application  de  la  chose  jugée, 
d'indemnités  accordées  par  les  experts  à  l'entrepre- 
neur à  raison  de  travaux  autres  que  ceux  pour 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  avait  réservé  les 
droits  dudit  entrepreneur.  —  (Commune  de  Saint- 
FéliU'd* Avait  contre  sieur  Escarra.) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  chemin  d'in- 
térêt commun.  —  Décompte.  —  {Sieur  Bayle.)... 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  ou  flottables. 

—  Arrêté  de   délimitation.  —    Âtterrissements.  — 
Excès  de  pouvoir.  —  {Consorts  Leduc  et  Créteau.). . 

Voirie  (Grande).    —    Contravention.  —   Câble    télé- 

Shonique   détérioré    par  des  eaux  chaudes  versées 
ans  un  égout.  —    Compétence.   —    {Ministre  du 

commerce  contre  sieurs  (.  ré  té  et  Sert.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  général  d'ali-i 
gnement.  —  Maison  retranchable  en  totalité.  ->  | 
Refus   d'autoriser   l'exécution  de    travaux  confor-j 

tatifs.  —  Excès  de  pouvoir.  —  [Sieur  Uohy.) I   V        5 

Contributions  directes.  —  (Réclamations;  Foncière. j^ 

—  [Compagnie  du  Midi  [Commune  de  iMruns.)].. .  vV 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer. 

—  Infiltration  dans  les  caves  d'une  maison  cons- 
truite plus  de  dix-huit  ans  après  l'établissement 
du  remblai  de  la  voie  ferrée.  —  Dommage  non  im- 
putable au  travail  public.  —  Indemnité  refusée.  — 
[Sieur  Brès  contre  chemin  de  fer  de  Luon.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoir  de  police  des 
préfets.  —  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Pommer ol 
et  autres.) V        8 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie 
et  maison  d'école.  —  Travaux  supplémentaires 
prescrits  en  vue  d'assurer  la  solidité  de  l'édifice.  — 
Commune  condamnée  à  payer  ces  travaux  sans 
recours  contre  l'architecte  et  sans  réduction  d'ho- 
noraires. —  {Commune  -^'Vcciani  contre  sieur  Du- 
moulin.)      V      11 

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  con- 
fortatifs  exécutés  sans  autorisation  à  une  maison 
retranchable  en  totalité  ou  sur  une  grande  pro- 
fondeur. —  Contravention  pour  absence  d'auto- 
risation, mais  non-lieu  à  la  démolition  des  travaux. 

—  {Sieur  Shoult.) V      12 


LOIS,   UECKETS,    ETC. 


INDICATION  DES  MATlËftE:^ 


Suile  des  Arrtis  du  Conseil  d'Étal. 

ComiDunes.  —  AUmealalion  en  eau  d'une  ville  il 

rompue 

ciélé  c( 

ville.  —  {Société  des  uninea 

l'Est  centre  eille  de  Rethel.). 
Travaux    publics.  —  Chemina  de  Ter.  —•    Décompte. 1 
-  Procédure. —  [Minislve de»  tracatir public*  contre\ 

leur  Mai'chetli,) 1 

Travaui  publics  commuDsui.  — CoDstruction  d'éciiut.: 

—  Dommaf^s  aux  propriétés,  —  Suppression  a  ou- 

vmiîes.  —  Compétence.  —  Procédure,  —  Recour»| 


:  du  Nord  et   de 


colleclif.  —  [Sieurs  tebi-e. 
Trava 

—  Dommages   non    difinitir»    et    dont    l'éteDduel 
pourra  être  diminuée.    —  Indamail^  aonuelle.   — I 

{Mînislre  des   Iravaujr  publics  contre  dame  ceurei 

Hloe.) :, I 

Voirie  (Grande'.    —   Houtes.   —   Détérioration  d'uni 
talus.  —  Exception  de  propriété.  —  Coolravention. 

—  {sieur  Francis.) t 

Voirie  (Grande).  —  Chemi 

bouré.  —  Offre  de  conc ,—    

Conililions  remplies.  —  Eiubrancnement  cooetrait. 

—  {Ministre  dts  travaux  publics  contre    cille    de 

:  Coui 


"il. 


igables.  —  Pouvoirs  de  police  de 
'administrai ion.  —  Travaiiv  exécuté*  d'oFflce.  — 
KemiKiursemenl.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Com- 


urSau.).. 


-  Eclaira^  public  et  prtvis.  —  Mono- 
pole. —  Obligation  de  ne  pas  autoriser  dans  les 
voies  urbaines  des  canalisation»  pour  l'éclairage 
autres  que  celles  du  conces'tionnaire.  —  Procédure. 

—  Intervention,   —  Ordonnance   de   soit  commu- 
niqué. —  {Itaine   veuve   Sitars   contre   uilie  d'Aï-- 

I     gentan.) 

Communes.  —  Bues  et  places,  —  Plan  d'aJisnenieul. 

—  Travaux    confortatirs.  —  Permission   de  voirie 

—  Refus.  —  llccours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
(  Ville  de  Rouen.) 

Communes.  —  Chemins   ruraux.  —  Reconnaissance. 
I   rapportée.  —  Formalités.  —  Recours 
nopportunité.    —     Non-lieu    à    statuer.   — 


Pensions   civile! 

chaussées  — 

Travaui    public 


des    ponts  < 
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1894 
9  févr. 

Id. 
Id. 

16  févr. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Id. 

Id. 

Id 

Id. 
Id. 

17  févr. 


23  févr. 


concoars.  —  Compétence.  —  {Compagnie  de  Lyon 
contre  commune  de  Morcillargues.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Travaux 
supplémentaires.  —  Responsabilité.  —  Entrepre- 
neur et  architecte.  —  [Sieur  Ayrolles  contre  sieur 
Pallas.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Collège.  —  Dé- 
compte. —  (  Ville  de  la  Réole.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Carrière  exploitée.  —  Privation  d'in- 
dustrie. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst 
contre  sieur  Marchai.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Plantations.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Acte  de  vente  nationale.  — 
Interprétation.  —  {Héritiers  Couplet.) '. . 

Commune.  —  Voie  publique. —  Usurpation.  —  Inter- 
prétation sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  du 
caractère  de  la  voie  publique.  —  Chemin  rural.  — 
{Sieur  Bonnet.^ 

Cours  d'eau  —  Taxes  syndicales.  —  Travaux  d'en- 
dignement.  —  Part  contributive.   —  Fixation  de  la 

S  art  de  dépense  afférente  à  chaque  zone  d'après  le 
egré  d'intérêt  que    présentent  pour  elle  les   tra- 
vaux. —  {Hé7*i tiers  de  Florahs.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.  — 
Inexécution.  —  Compétence.  —  Dommages-in- 
térêts. —  Délai  de  réclamation.  —  {Sieurs  Holstein 
contre  syndicat  des  Malles  du  Bas-Médoc.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Sauvetage  d'un  bateau- feu  par  un 
bâtiment  dépêche.  —  Indemnité  réclamée.  —  Com- 
pétence. —  [Sieurs  Thueux  et  Pichon-Flour.) 

Travaux  publics  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 
—  Clauses  et  conditions^  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Quiennec) j    V 

Travaux  publics  communaux.  —  Lycée  d'Agen.  — 
Décompte.  —  [Ville  d'Agen  contre  sieurs  Chaumeil 
et  Verdie.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Branchement  re- 
liant un  immeuble  à  un  égout.  —  Suppression.  — 
Chose  jugée.  — •  Ultra  petita.  —  {Ville  de  Rennes 
contre  dame  Lessard.) ,    ... 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et', 
flottables.  —  Loire  et  affluents.  —  Pâturage  sur  les' 
dépendances  du  canal  latéral.  —  Oies.  —  Contra- 
vention. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
dame  Cosson.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux 
persofunes  et  aux  propriétés.  —  Canalisation  de 
gaz.  —  Explosion.  —  Responsabilité.  —  Ville  de 
Paris.  —  Compagnie    concessionnaii^.  —  {Compa- 
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DATES 

des 
décisions 


1894 


2  mars 


9  mars 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


16  mars 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

gnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris  contre  So- 
ciété d'assurance  mutuelle  immobilière.) 

Travaux  publics  communaux  —  Dommages  aux 
personnes  et  aux  propriétés.  —  Canalisation  de 
gaz.  —  Explosion.  —  Responsabilité.  —  Ville  de 
Paris.  —  Concessionnaires.  —  Indemnités.  — 
{Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris 
contre  sieur  Chaland  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  d\\ val- 
lon à  Nuits-sous- Ravières.  —  Décompte. —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  faillite  Bil- 
lard.)   : 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Paris.  — 
Ecole  de  médecine.  —  Serrurerie.  —  Décompte.  — 
{Ville  de  Paris  contre  sieurs  Arnoult  et  Guioourgé.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Route  nationale. 

—  Irruption  des  eaux  dans  les  propriétés  rive- 
raines. —  Eaux  provenant  de  travaux  vicinaux  ou 
particuliers.  —  Prescription.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  (iorce.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Eclairage  au  gaz. — 
Dommages  aux  personnes.  —  Responsabilité.  — 
Compétence.  —  [Compagnie  parisienne  du  gaz 
contre   sieur    Daubard  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Qua- 
lité pour  agir.  —  Chemins  vicinaux  de  f^ande 
communication  et  ordinaires.  —  Service  vicinal  ; 
représentation  en  justice.  —  Procédure.  —  Cum- 
nmnicaliun  de  la  requête.  —  {Sieurs  Moulard, 
Berges  et  dame   veuve   Bougnol.)   

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  introduction 
de  vaches  sur  la  voie  ferrée,  alors  que  la  haie  qui 
oordait  la  voie  au  droit  du  champ  où  ces  animaux 
avaient  été  laissés  en  pâture  n'était  pas  discon- 
tinue. —  Contravention.  —  Condamnation  à 
Tamende  et  aux  frais  du  procès-verbal  et  de  l'ex- 
pertise. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Pelé.) 

Colonies.  —  Réunion.  -  Domaine  public.  —  Ser- 
vitude d'utilité  publique  des  cinquante  pas  du   roi. 

—  Limites.  —  {Compagnie  du  port  et  du  chemin  de 
fer  de  la  Béunion  contre  consorts  Leclerc.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires  — 
Fixation  de  tracé.  —  Commission  départementale. 

—  Vice  de  forme.  —^-Enquête.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  {Sieurs  Péras-Berthet,  Cnavel 
et  autres.) 
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DATES 

des 
dâcisioDS 

16  mars 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
17  mars 
I   13  avril 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

20  avril 


Id 


INDICATION  DES  MATIKHKS 


Travaux  nublics.  —  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de 
Moux à  Ôannes.  —  Décompte.  —  [Sieur  Frayssinei.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Abattoirs.  —  Dc- 
compte.  —  {Sieur  Rome  contre  ville  d  Issoire.) 

Travaux  publics  communaux  —  Chemins  vicinaux 
ordinaires.  —  Décompte.  —  [Sieur  lirioachj  contre 
commune  de  Saint -Césaire.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux 
personnes.  —  Réservoir  d'alimentation  d'une  ville 
en  eau  potable.  —  { \  ille  de  Roanne  contre  héri- 
tiers Montroussier  et  Pastries  et  sieur  Pignot  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages. —  Déver- 
sement d'égouls  dans  une  rivière.  —  Usiniers.  — 
[Sieur  Mourier  contre  ville  de  Saint-Elienne.) 

Voirie  ((irande)  —  Tramwa^-s.  —  Approbation  des 
projets.  —  Ministre.  —  Décision.  —  Ville  de  Pén- 
gueuj-.) 

Voirie  (Grande).  —  Grille  d'une  gare  brisée  par  des 
chevaux  emportés.  —  Contravention.  —  Pénalité.— 
[Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Lemoine.^ 

Travaux  publics.  —  Canal.  —  Subvention  et  garantie 
d'intérêt.  —  Imputation  de  dépenses.  —  Compé- 
tence. —  Recours  parallèle.  —  ^Syndicat  du  canal 
de  Gignac.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Dragages.  —  Amé- 
lioration de  la  navigation  de  la  Sarthe.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
[Ministre  des  Iravauj' publics  contre  sieurs  Lebas  et 
Jacquot.) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Com- 

Bétence.  —  Procédure.  —   Omission  de  statuer.  — 
élai.  —  Dépens.  —  [Fabrique  de  V église  de  Sifgur.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Offre  de  con- 
cours sous  la  condition  expresse  d'un  tracé  déter- 
miné   non    exécuté.  —  Décharge    de    la  promesse 

faite.  —  [Dame  de  Reauchamp.) 

\  Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Usine.  —  Prises 
d'eau  établies  par  l'Etat.  —  Convention  pour  la 
réparation  des  dommages.  —  Interprétation.  — 
Compétence.  —  [Dame  veuve  Bradfer.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  d'achève- 
ment du  bassin  à  flot  de  Saint-Brieuc.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Roujon, 
Niel  et  Réglain.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Dépenses  dépassant 
les  crédits  ouverts  provenant  uniquement  des 
erreurs  ou  omissions  du  devis.  —  ('ommune  con- 
damnée au  payement.  —  [Commune  de  Thoured 
contre  sieur  Foinmier.) 
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LOIS,   DECRKTS,   ETC. 


Suite  dei  Arrili  du  Conseil  li'tlat. 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.— Fouilles 
et   evtractiou  de    malËriaux.  —   'Sieui-  de   Monda 

contre  la  compagnie  de»  chemins  de  fer  du  Midi.). .  '• 
Travaux  publics.  —Dommages.  —  Procédure.  —  Con-, 
seii  de  préfecture  —  Loi  du  22  juillet  1889.  -  Ques- 
tiOD  traasiloire.  —  Tierce  expertise.  ■—  [Minis/re' 
dei  tfavaax  pubiic»   contre  sîéur  et  dame    Valli-\ 

Voirie(Grande)!  —  KÔiilésnationàiès.'— PÔié'dê'iiis, 
électriques.  —  Contravention.  —  Responsabilité.  — | 
Ouvriers.  —  Société.  —  [Sieart  Bruanilel  et  Uimé-i 

Chemins  vicinaux.  —  Preslations.  —  Exemption.  — 
l'n  iDS4-ril  maritime  est  imposable  à  la  taxe  desi 
preslations.  —  (.sieur  Socchi.) I 

Comniunes,  —  Chemins  vicinaux   d'intérM  commun  i 

—  Classement.—  Délibération  du   coniieil  général. | 
1     —  Nolidcalion  à  la  commune.  — Arrêté  prérectoral 

I     mettant  un  maire  en  demeure  d'assurer  l'exécution 
I     des  prestations  sur  des  chemins  d'intérêt  comi 

—  {Commune  de  Louvilliers-en-Drouais.) 

Travaux  publics.   —  Décompte    —  Cahier  des  clauses 

I     et  conditions  «énéraleg  du    16  novembre  1866.  — 

I      {.sieur  Gonsot.) 

I  Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Barrage.  —  Inon- 
I     dation.  —  (Minitlre  des  li-aeauj:  publicM  contre  héri- 
tiers Joannard) 

Travaux  publics  communaux.   —  Ville  de  Marseille. 

—  Dommages.  —  Plan  de  nivellement.  — Travaux 
de  voirie.  —  Immeuble  mis  en  contre-bas.  —{Ville 

I     de  Marseille  contre  titura  Baliale  et  €■:) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Ex- 
I     periise.  —  Loi  du  ii  Juillet  ISS'i.  —  Question  tran- 
sitoire, —  Demande  tardive  d'indemnité.  —  (Sieui 

DeUilrade  conirt  ville  de  Marseille.) 

Voirie  [Grandet  —  Chemins  de  Ter  d'inlér'H  général. 
I     —  liaranlie  d'intérêts.  —  Excédents  d'exercices.  — 

(Compagni*  de  Lyon.) 

:  Taxes  svndicales.   —  Travaux  de  défense  contre  les 

inondations  d'un  cours  d'eau.  —  l^rimétre  de  pro- 

lection   tracé   d'après   la  baisse  des  eaui  lors  des 

.     plus  grandes  crues.  —  HifRularité.  —  {Sieur  Redor- 

Taxes  assimilées:  —  Subventions  spéciales  pour 
dégradations  aux  chemins  vicinaux.  —  Caractère 
de  circulation  exceptionnelle.  —  [frèfet   du  Pas- 

'  Travaux  publics.   —  Honoraires  d'architecte.  —  Pre- 
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DATB8 

des 
dédsions 


1894 


4  mai 
Id. 

Id. 

Id. 


Id. 

5  mai 
11  mai 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
25  mai 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


mier  projet  non  exécuté.  ~  Décès  avant  la  récep- 
tion de  Touvrage.  —  Intérêts  :  point  de  départ. 
[Veuve  Dauphiné  contre  commune  dElbeuj-en- 
Bray.) 

Ck)ur8  d'eau  navigables.  —  Délimitation  du  domaine 
public.  —  Iles.  —  {Sieur  Tostain.) 

Tiivaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Langlade,) 

Travaux  publics.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Frais  d'expertise.  —  [Ville  de  Brive  contre 
sieurs  Raphunaud  et  Bonnay.) 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation. —  Détério- 
ration des  garde-corps  des  portes  d'aval  d'une 
écluse.  —  Contravention.  —  Afurmation  du  procès- 
verbal. —  [Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Vigouroux .) 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.) 

Gontribulions  et  taxes  assimilées.  —  Prestations.  — 
Cours  d'eau.  —  (Sieur  Aubry.et  autres,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Clas- 
sement ;  question  de  propriété  ;  sursis  prononcé  par 
la  commission  départementale:  classement  par  le 
conseil  général:  excès  de  pouvoir.  —  [Sieurs  Hen- 
ras,  Bonnet  et  Massip.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation.  — Mal- 
façons. —  Expertise.  —  (Sieur  Descours.) 

Travaux  publics.  — Chemins  de  fer. — Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générale  du  16  novembre  1866. 

—  Procédure,  recours  sommaire  ;  mémoire  ampliatif  ; 
délai.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise;  chose 
jugée.  — .  [Minisire  des  travaux  publics  contre  sieur 
Bénassy.  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Ouvrier  tué  par  un  éboule  ment.  —  Uesponsabilité 
de  l'Etat  et  des  entrepreneurs.  —  Procédure  ;  re- 
cours; notification  ;  délai.  —  [Ministre  de  la  guerre 
contre  les  sieurs  Marcillet  et  Duranjon  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Ouvrier  blessé.  —  Travaux  exécutés  en 
régie.  —  Responsabilité:  entreprenenret  commune. 

—  Compétence.  —  [Sieurs  Ferreng  et  Pacavd  et 
sieur  Chômât.). .., 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Ebran- 
lement d'une  maison.  —  (Sieur  Descours.) 

Algérie.  —  Voirie  (Grande). —Contravention.—  (Sieur 
Gonzalez.) 
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e  lit»  Àrrils  du  Coiatil  d'Élat. 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemina  de  ter.  — 
{Hërilirrs  Snutliiioa.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'arcbi- 
lectei. —  l\'illede  Totitouae  contre  sieur  Lacanin,] 

Travaux  publics.  —  Expertise.  —  Frais,  — Liquida- 
lion.  -  Loi  du  22  juillet  1889.  —  question  transi- 
toire. —  {Sieurs  Couvreur  et  Bickard  contre  le 
départtment  de  Conslanline  et  le  sieur  Durrieu.). ,  i 

Travaux  publics.  —  Uéuie,  —  Dommages.  ^  {Ministre 
de   lu    gi  ■   ■  ■     ■■■-^--'      " '■ 


Hdiard, 


demeure 


Voirie  (Grande).  —  Cbeuiins  de  fer  des  Charentes.  — 
Rachat.  —  Sentence  arbitrale.  —  Ministre,  —  Déci- 
«ion.  —  {Chemin  de  fer  des  Cliareitles  en  faillite. 
s</ndic  l.atnoui-eur.) , 

Voirie  (Grande).  .--  Fleuves.  —  Coupes  d'arbres  effec-l 
tuées  sur  des  alluvions  attenant  à  la  rive  gauche' 
du  Ithône.  —  Décidé,  après  vériBcalion,  que  ces 
terrains  ne  font  pas  partie  du  domaine  public.  — 
Pas  deconiravenlion.  —  Hclaxe.  — (.Siem-  Férouse.) 

Travaux  publirs  communaux.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  f Commune  de  Vouléme.) 

i  Travaux  publics.  —  Arrêté  de  mise  e 
incompret.  —  Mise  en  ré|;ie  et  résiliatio 
ehé  irrégutiéres.  ^  {Sieur  Varangot.) ...  ; 

Alsérie.  —  Grande  voirie,  —  Routes.  —  Poli 
lage,  —  Contravention,  —{Sieur  Cambas., . 

Communes.  —  Cbemins  vicinaux.  —  Redressement 
d'un  cbi-iiiin  vicinal,  —  Recours  Tormé  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  une  décision  de  commission 
départementale  approuvant  le  projet  de  redresse- 
inent  et  fondé  uniquement  sur  ce  qu'il  aurait  été 
tait  une  inexacte  appréciation  des  intérêts  de  la 
,  insi  que  de  ceux  des  riverains  du  che- 
-  Non-recevabilité.  —'Sieurs A Higue,Sosl  et 

s.) : 

Travaux  publics.  — Chemin  de  fer  de  \  ichy  à  Ambert. 

—  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  el  conditions 
générales  du  16  novembre  1866,  — [Minieli'e  des  tra- 
vaux publia  contre  sieur  Jouiahomme.). 

1  Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau,  —  Canal  de  l'Ourcq, 

—  Moulin,  —  Abaissement  du  plan  d'eau.  —  f*n- 
travenlion.  —  Procédure.  —  Conseiller  général 
appelé  h  siéger  au  conseil   de  préfecture.  —  {Sie"  - 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  Ter  d'intérêt  local. 
Département   des   Boucbes-du-RhAne.  —    Subven- 
tion, —  Règlement.  —  Qualité  pour  réclamer. 
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9  juin 
15  juin 

Id. 
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Id. 
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M. 


Id. 


Créanciers.  —  Mandat  pour  solde  touché  sans  ré- 
serve.—  {Société  civile  insliluée  pour  le  recouvrement 
detf  annuités  départementales  des  Bouches-du-Rhéne.) 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  —  Taxe 
s^'ndicale.  —  ^Sieur  Créqui/  et  autres.) 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées. —  (Récla- 
mations :  Foncières;  Prestations;  Subventions  spé- 
ciales). —  {Compagnie  de  Lyon  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  (Sieur  Gorce.) 

Travaux  publics  communaux. —  Lycée.  —  Décompte. 
—  {Sieur  Séret.) 

Travaux  publics.  —  Concession  d*une  carrière  faite  à 
un  entrepreneur  par  Tadministration  avec  obliga- 
tion de  se  conformer  aux  règlements  sur  lamntière  ; 
non-lieu  à  indemnité  à  raison  de  ce  que  TEtat  n'a 
pas  mis  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  les  ter- 
rains bâtis  et  attenant  aux  constructions  dans  la 
mesure  où  ils  sont  exemptés  de  la  servitude  d'ex- 
traction, alors  d'ailleurs  que  la  carrière ,  déduction 
faite  de  ces  parcelles,  a  été  suffisante.  —  {Sieur 
Hainaux.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Ex- 
traction de  matériaux.  —  Carrière  précédemment 
exploitée  et  non  appropriée  à  la  culture,  lors  de 
Tarrêté  d'occupation.  —  Indemnité  due  d'après  le 
cube  des  matériaux  extraits.  —  {Sieur  Laubard.). . . 

Travaux  publics. —  Dommages.  —  Compétence.  — 
Echouement  d'un  navire.  —  {Sieurs  Murray  frères.). 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Câbles  télépho- 
niques. —  Compétence.  —  {Ministre  du  commerce^ 
de  Vindustrie  et  des  colonies  contre  sieur  Allnrd.). . 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Casernes 
d'artillerie.  —  Devis  général  du  7  mai  1857.  —  {Mi- 
nistre de  la  guerre  contre  sieur  Sylvestre.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Honoraires 
pour  études  d'une  voie  ferrée.  —  Cession.  —  Re- 
cours du  cessionnaire.  —  Renvoi  aux  tribunaux 
judiciaires.  —  {Sieurs  Mauxion  et  Dubois.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Tarifs  de  factage  et 
délais  de  livraison.  —  Pouvoirs  du  ministre.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêts. —  Immeuble  acquis  pour  l'installation  d'un 
bureau.  —  Somme  à  inscrire  annuellement  de  ce 
chef  au  compte  d'exploitation.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  V Ouest.) 
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[SDJCATION  DES  MATIÈRES 


Suile  des  Arrili  da  Conseil  d'ttat. 


-  Chemins  ruraui.  —  Roeonnais^ance. 

-  Décision  rapportée.  —  Formalités  préalables. 

Commune  lie  Doaville.) 

nmune.  —  Cimeliére.  —  Servitude  légale  d'utilité 
mblique.  —  Construction  &  ntoini!  de  100  mètres. 

-  AuloriaalioD.  —  Condition  illégale.  —  Mairie. 

Téfet.  —  (.«(lire  lie  Chéteauroui .) 

irs  d'eau  non  nsTigables.  —  Curage.  —  Elargi) 
lient.  —  Prérel.  —  Excès  de  pouïcir.  —  (St. 
lei-ger.). 


\  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
iainghin-^n-Mélanlois.    —  {IHiniilre  de  la   guerre 

attire  sieur  Pec/iii'erly.) „ 

ivaux  publics  coiiimunau:!.  —  Décompte.  —  Rues 
t  places.  —  Egouts.  —  Glaunes  et  conditions  géné- 
alesdii  16  novembre  iSe6.  —  {SieurtHuiiarcl el Bude). 
vaui  publics  communaux.  —  Chemins  vicionux 
rdinairea,    ■-    Conditions   générales    du    1£    dé- 

embre  1810.  —  (ComniKne  de  Ge'iier.) 

vaui  publics.  —  Dommages.  ~  Routes  nationales. 
-  Accès  rendu  difScile.  —  Option  entre  l'exécution 
es  travaux  et  une  indemnité.  —  E>rérédeDte  con' 
amnation  identique  au  profit  d'un  voisin;  indem- 
ité  payée;  travaux  non  exécutés;  droit  de  recours 
e  l'Etat.   —  {Miniilre  des  travaux  pubiirs  contrt 

'aine  veune  Perivn.) 

rie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 
'rotection  des  villes  contre  les  inondations.  —  Ar 
5té  ordonnant  des  travaux.  —  Recours.  —  {Société 

'u  Moulin  du  Cliâteau-Narbonnais.) 

nmunes.  —   Trottoirs,    —  RéFectian.   —  Anciens 

sages.  —  IVMe  de  Saint-Elieitne .) 

nmunes  (Contrats  passés  par  les),  —  Vente.  —  Ar- 
Sté  préfectoral  approuvant  le  projet  de  vente.  — 
ecoura  pour  excès  de  pouvoir.  —  Compétenci 

iieur  Prodhomme.) ...,...., 

nmunes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Alignement  flxé 
ar  le  conseil  général.  —  Recours  au  conseil  d'Etal 
our  fausse  appréciation  des  faits.  —  Non~receva- 

ilité.  —  (Commune  d'Argillu.) 

vaux  publics.  —  Chemins  de  fer,  —  Ligne  de  Fir- 
liny  a  Annonay.  —  Décompte, —  Cahier  des  clauses 
I  conditions  générales  du  (6  novembre  1866.  - 
Ministre  des  travaux  publics  conin  sieurs  Mtgnit 

'■   Cussy.) '. . , . 

vaux  publics  communaux.  —  Adjudication  provi 
)tre.  —  Adjudication  définitive.  —  Concurrent 
irincé.  —  Recours.  —  (Sieur»  Condominea.) 


rr* 
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des 
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1894 

11  juillet 


Id. 


Id. 


Id. 


20  juillet 


Id. 
id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

27  juillet 


Id. 
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Communes.  —  Traité  pour  la  distribution   des   eaux. 

—  Ville  de  Courtenay.  —   Interprétation  du  traité. 

—  Procédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Recours. 

—  (Ville  de  Courtenay.) 

Travaux  publics.    —   Chemins    de    fer.  —  Ligne  de 

Vieilleville  à  Bourganeuf.  —  Décompte.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Sieur  George.) 

Travaux  publics  —  Guerre.  —  Fort  de  Vautours.  — 
Décompte.  —  Supplément  de  prix  alloué  a  l'entre- 
preneur pour  des  maçonneries  de  voûtes  exception- 
nelles. —  {Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Ha- 
mond.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux 
propriétés.  —  Droit  d'accès.  —  Indemnité.  —  Com- 
pensation de  plus-value.  —  Procédure.  —  Demande 
en  réduction  d'honoraires  d'experts.  —  [Commune 
de  tiennevilliers  ) 

Carrières.  —  Eboulements.  —  Frais  des  opérations  de 
sauvetage.  —  [Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Taupin.) 

Cours  d'eau.  —  Taxe  de  curage.  —  [Sieur  Toulei.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'élec- 
tricité. —  Fourniture  et  installations  d'appareils.  — 
Insufflsance  de  la  force  motrice.  — [Sieur  Henrion.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eaux.  — 
(  Ville  de  Cletmont-Fei^rand.) 

Travaux  publics  communaux.  — Décompte.  —  Adduc- 
tion d'eaux  potables.  —  Puits.  —  Forage.  —  [Sieur 
Schweilzer.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mai- 
son d'école.  —  Travaux  excédant  les  prévisions.  — 
Demande  de  remboursement  du  rabais  de  l'adjudi- 
cation. —  {Sieur  Chartron.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Décision  ministérielle.  —  Recours.  —  Compétence. 

—  \Dame  veuve  Reine.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  -^  Diminution  de  la 

force  motrice  d'une  usine.  —  Grief  non  établi  : 
rejet.  —  [Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Blanc.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Chemins  de  fer.  —  Transports  mi- 
litaires pendant  la  guerre  de  1870.  —  Arrêté  de 
compte.  —  Contrainte  administrative  —  Non-lieu  à 
statuer  bien  que  les  décisions  attaquées  n'aient  été 
rapportées  que  sous  réserve  de  nouvelles  réclama- 
lions.  —  {Compagnie  du  Nord.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  [Héritiers  du  sieur  Auboyer.) 
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'?  'ï 


f'iiile  dea  Aii-éta  du  Conseil  d'Etal. 

Travaux  [iiibllcs.  —  Fixntion  des  honoraires  dus  à  ud 
ingénieur  civil  par  une  commune  pour  un  projet  de 
travaux  d'adduction  d'eau  qui  n'a  été  que  parlielle-j 
nienl  exécuté,  —  [Scieur  Ti-émeaujc.) I 

Travaux  publics,  —  Uomiiiages,  —  Inoudations  eau-' 
léea  par  les  travaux  de  l'Etat  et  de  la  Ville.  —  In- 
demnité allouée  en  tenant  compte  de  la  vétusté  et 
du  défaut  d'entretien  de  l'immeuble.  —  (Onme  vtuve] 
Saacet  el  sieiiri  Sancel  el  Censitr.) ! 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  du 
Hhùne  nu  Monl-Cenis  —  Garantie  d'intérêts.  — | 
Oimpte  d'exploitation.  —  [Compagnie  des  chemins 
de  fee  de  Cai'ù  à  Lyon  el  ri  la  Midilerranée.) [ 

Travaux  publicn. —  Décompte.  — Canal  d'irrigation. 

—  Rocher  exceptionnellement  dur  entraînant  des 
Eu|étionE  autres  que  celles  pri'vues  au  marché  —  I 
Boisase  prévu  reconnu  inutile.  —  Indemnité  allouée.! 

—  [mnish-e  de  Vaorieallure  eonire  sieur  VolU.).. . . 
Travaux  publics.  —  Domma^s.  —  Casernes.  —  Ema-I 

nitious  provenanl  des  latrines  d'une  caserne  et  ~  ~ 
nées  par  im  travail  déreclueux.  —  Dommages  à 
propriété    riveraine.  —   Indemnité  allouée.  — 
iiislre de  la  guei're contre  dam-  Conilant.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  — 
vaux  rie   voirie.  —  Elargissement  d'une  place 
blique.  —  Démolition   par  une  ville  d'une  mai 
sans  précautions  sufDsantes.  ayant  occasionné  des 
lézardes  à  une  maison  mitoyenne  contre  Inquelli 
elle  était  adossée.  —  Indemnité  accordée   —  (Sieui 
Vidrij  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  à  un  im- 
meuble provenant  non  des  travaux  d'un  lavoir  pu- 
blic  exécutés  par  la  commune,  mais  de  la  situation 
m^uie  de  la  maison  au  bas  d'un  coteau  d'où  jail- 
lissent des  sources  abondantes.  —  Non-lieu  A  indem- 
nité, -  {Uame  veuoe  Vuf/len  ) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Département.  —  Commune.  —  Concession.  —  Déli- 
bération du  conseil  général.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Non -recevabilité.  —  (Ville  de  l.yonA. 

Cuurs  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  de  protec- 
tion. —  Taxes.  —  {ntritiera  Reynaud  de  l.abai'èze 
par  le  sieur  Trono  de  Bouchony.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Propriété  du  sol. 

—  Conseil  générai.  —  Itnutes  départementales.  — 

Déclassement.  —  Excès  de   pouvoir.  —  {Ci  " 

de  Parlebosq.) 

Communes.  —  t^bemins  vicinaux  d'intérêts 
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8  août 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
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nvuinm 


—  Elargissement.  —  Propriété  bâtie  comprise  par 
le  coiïseï!  dans  les  limites  du  chemin  sans  réserver 
pour  cette  propriété  Tobligation  de  Texpropriation. 

—  Non-lieu  à  statuer  :  par  une  nouvelle  délibéra- 
ration,  ladite  propriété  a  été  affranchie  de  la  servi- 
tude de  reculeraent.  —  {Sieur  Eslier.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Délibération  de  la 
commission  départementale  portant  reconnaissance 
d'un  chemin  rural.  —  Non  heu  à  statuer  :  cette  dé- 
libération a  été  rapportée.  —  (Sieur  de  Jessé.) 

Cours  d'eau  —  Pouvoirs  de  police  des  préfets.  —  Eaux 
souterraines.  —  Sources.  —  Contestation  sur  la  pro- 
priété des  eaux.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  [Sieurs  Thorrand  et  C".) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canaux  de  naviga- 
tion. —  Conditions  générales  du  16  novembre  i8ti6. 

—  [Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Buis^ 
sel.)  

Travaux  publirs.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  [Ministre  des  travaiu  publics  contre  sieur  Auber.) . 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Eglise.  —  Fabrique. 

—  (Sieur  Rous.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison 

d'école.  —  Responsabilité  décennale.  —  [Commune 
de  Fondouk.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Plans 
et  devis  d'agrandissement  d'une  ville.  —  Projet  su- 
bordonné au  déclassement  total  des  fortifications 
non  autorisé  par  l'autorité  militaire,  inexécution  non 
imputable  à  la  Ville.  —  Non  lieu  à  THllocation  de 
dommages-intérêts.  —  (Sieur  de  Redon  contre  ville 
d'Alger) ; 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Subvention  et 
offre  de  concours.  —  Conseil  municipal.  —  Concours 
des  plus  imposés.  —  Subvention  promise,  sans  con- 
ditions, par  une  commune  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  régulièrement 
cédé  à  TEtat.  —  Condamnation  de  la  commune  au 
payement.  —  [Commune  de  Créon.) 

Travaux  publics  —  Chemins  de  fer.  —  Concours  pro- 
mis par  une  commune  pour  l'établissement  a*un 
passage  établi  sur  une  voie  ferrée,  à  la  condition 
c(ue  l'ouverture  de  ce  passage  fût  portée  de  3  mètres 
à  8  mètres;  condition  remplie  ,  subvention  due.  — 
[Ministre  des  travaux  publics  contre  ville  de  Cahors.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun.  —  Offre  de  concours.  —  Loi  du 
12  mars  1880.  —  [Sieur  Pelloux  et  Cv) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Cours 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1894 
8  août 


Id. 

10  nov. 

16  nov. 

Id. 

Id. 
Id. 

17  nov. 
30  no  7. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Avrils  du  Conseil  d'État. 

d'eau.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Buisson.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Mou- 
lins. —  Existence  légale.  —  Prises  d'eau  pour  l'ali- 
mentation d'un  canal  de  navigation.  —  Duninution 
de  force  motrice.  —  (Sieur  et  dame  Dezeaux  contre 
Société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre 
à  l'Oise.) 

Voirie  (Grande).  —  Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Canal 
d'arrosage.  —  Détérioration.  —  [Sieur  Argeliès.).   . . 

Cours  d'eau.  —  Taxes  d'arrosage.  —  (Veuve  Gaduel.). 

Téléphones.  —  Droits  de  voirie.  —  Compétence.  — 
(  V  ille  de  Patns.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  -  Expertise  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture  sur  un  point  étranger 
au  débat.  —  Arrêté  réformé  de  ce  chef.  —  {Sieur 
Dupont  contre  commune  dOmonvUle-la-Petite.). . , . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
^  (Sieurs  Péquart  et  CoUiffnon.) 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Recours  au  Con- 
seil d'Etat  formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture plus  de  deux  mois  après  sa  notification, 
non-recevabilité.  —  {Sieur  Duhreuco-Pérus.) 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  -^  (Taxe  de 
biens  de  mainmorte  ;  subventions  spéciales;  taxe  de 
pavage.)  —  (Sieurs  Couver chel  et  autres.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Ouverture.  •—  For- 
malités. —  Recours.  —  Commission  départemen- 
tale. —  Délibération.  —  (Sieur  et  dame  de  Quatre- 
barbes.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eaux. 
~  Point  de  départ  de  l'abonnement  souscrit  par  la 
ville  de  Nice.  —  Condamnation  de  la  ville  au  paye- 
ment de  partie  de  son  abonnement  à  partir  de  la 
réception  définitive  des  travaux.  —  (Compagnie  gé- 
nérale des  eaux  contre  ville  de  Nice.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distributions  d'eau. 

—  Adjudicataire   primitif.  —  Sous-traitant  accepté 

Sar  la  commune. —  Renvoi.  —  Absence  de  faute.  —  in- 
emnité.  —  (Ville  de  Toulouse  contre  sieur  Lombrail.) 
Travaux  publics  communaux.  —  H6tel  de  viUe.  — 
Travaux  excédant  considérablement  les  prévisions. 

—  Architecte.  —  Honoraires.  —  (Commune  de  Pan- 
tin contre  sieur  Raulin.) 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  maritime.  —  Rivages  de 
la  mer.  —  Tramways.  —  Dommages  aux  riverains. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Procédure.  — 
(Epoux  Mortureux,) 
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DATES 

des 
dédsioDS 

1894 
U  déc. 


I(i. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

21  déc. 

Id. 

Id. 


28  déc. 
Id. 


1895 
4  janv. 


Id. 
Id. 

il  janT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NDIliBOS 


Cours  d'eau.  —  Barrages.  —  Frais  d'entretien.  —  Con- 
tributions des  usiniers.  ~  Usines  antérieures  à  1566. 

—  Intérêt  exclusif  de  la  navigation.  —  {Sieur  Rous- 
siet\  dame  veuve  Benoist  et  sieur  Renaudîer.) 

Travaux  publics.—  Décompte.  —  Hôpital  maritime  de 
Rocbefort.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
29  juin  1857.  —  (Minisire  de  la  marine  contre  sieur 
Bateau.) 

Travaux  publics.  —  Décès.  —  Résiliation  de  l'entre- 

Srise.  -^  Cession   de   droits   et  actions.  —  (Sieur 
\aUei.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hospices.  —  (Sieurs 

Blavy  et  autt*es.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Groupe  scolaire.  — 

(Ville  Je  Saint-Jeande-Losne  contre  steur  Uumherl.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Offre  de  concours. 

—  Renonciation  implicite  &  une  expertise.  —  Exper- 
tise. —  (Sieurs  Patry.) 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  —  Com- 
munes. —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  na- 
ture. —  Subventions  spéciales.  —  {Sieur  Didelin.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Cerveau 
et  clame  Palharey.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. —  Alignement.  —  Refus.  —  Recours.  — 
(Sieur  Thiébaud?) 

Procédure. — Conseil  de  préfecture.  —  (Sieur  Bureau.). . 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  fils 
électriques.  —  Contravention.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Camus  et  Mélet.) 

1895 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Permission  de 
voirie.  —  Modification  de  l'assiette  du  chemin.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Conclusions  tendant  &  la  démolition  d'ou- 
vrages. —  (Dames  Duhourg.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Arrêté  de  recon- 
naissance. —  Conseil  général.  —  Recours  pour  inop- 
I>ortunité.  —  (Sieur  Gayral.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Gardien  d'un 

Sassage  &  niveau.  —  Suppression.   —    Demande 
^indemnité.  —  (Sieur  Blanche  contre  compagnie  du 

chemin  de  fer  de  VOuest.) 

Communes.  —  Eclairage  public  et  privé.  —  Monopole. 

—  Obligation  de  ne  pas  favoriser  les  établissements 
faisant  concurrence  au  concessionnaire.  —  (Gaz  de 
Limoges  contre  ville  de  Limoges,  Expertise,) 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


Siiile  lies  Aei-éis  du  Conseil  d'Èlat. 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  AssocUIioas  syndi- 
cales. —  Apport  de  truTBiix  défensifs.  —  Acqujeace- 
iiienl  parliel.  —  Dépens.  —  (Syndieat  lapérieur  dt 
la  rive  gauche  de  l'hère  coaire  compagnie  Paria- 

Lyon-Métlilerranée.) 

oirie  (Grande).  —  Rivières  navigables.  —  Cbemin  de 
lialage.  —  Dépdt  de  pierres  de  taille  avec  chantier 
de  sciage  sans  autorisation,  et  contrairement  au 
condilions  de  l'aotorisation. —  Contravention. - 
{Viniitre  de*  Iravaur  publics  conli'e  sieur  Sotvel.). 
Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  (Sieu 
Esparseil  contre  commune  de  Villeinouilauslou,). . 
oirie  (Grandç).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  die 
térSts.  —  Redressement  de  compte,  —  Pouvoirs  du 
ministre.  —  {Compagnie  Paris-Lgon-Médilerran< 

ta  jnnvier    Voirie  (Grande).  —   Chemins  de  ter.  —  Compaai 

d'Urléans  et  ou  Midi.  — Garantie  d'intérêts.  —  Durée 
de  la  garantie.  —  [Compagnie  d'OrUans  el  du  Midi.). 

2,1  janvier  Travaux  publics  communaux,  —  Ville  de  Parla.  - 
Conseil  municipal.  —  Adjudication.  —  Cahier  de! 
charges.  —  Atteinte  à  la  litierlé  di 

—  Excès  de  pouvoir.  —  {l'ilte  de  Paria.), 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie  ma _.. 

Port  de  Lorienl.  —  Clauses  et  conditions  générales 

du  2!)  juin  1857,  —  (.Sieur»  Corre  et  Rotuet.) 

ravnux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau, 

—  Plans  et  devis.  —  Honoraires  d'architecte,  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Procédure.  —  {Ville  d'Al- 
ger contre  sieur  Deisoliers.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  général, 

—  Subventions  et  offres  de  concours,  —  Commune. 

—  Conseil  municipal.  —  Délibération.  —  Approbo- 
lion,  —  {Ville  de  Fougères.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cbemins  de  fer.  — 
Ligne  de  Vendes  à  Mauriac.  —  ISieur  Pegrocite.). 
ravaux   publics.  —  Génie.  —    Décompte.  —   Revis 
général  du  7  mai  1857.  —  (Ministre  de  ta  Guerre 
contre  sieur  Candas.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  per- 
sonnes, —  Accident  résultant  d'un  défaut  d'éclai- 
rage de  matériaux  déposés  sur  la  voie  publique.  — 
Responsabilité;  Commune;  Entrepreneurs;  Solida- 
rité. —  Action  directe.  —  Recours  en  garantie,  — 
(Sieur  Sauclière  contre  sieur  Roche  el  ville  de  Mont- 

ptUier.) 

oirie  (Grande),  —  RouteH  nationales.  —  Construction 
sans  autorisation.  —  Contravention.  —  Démolition. 
~  Amende.  —  Prescription.  —  [Sieur  Pons.) 
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1895 
8  février 


Id. 

Id. 

Id. 
15  février 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

22  février 
Id. 

Id. 

Id. 
1"  mars 


Id. 


Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  Eclai- 
rage public  el  privé.  —  (banalisation.  —  Concur- 
rence. —  Eclairage  électrique.  —  {Compagnie  fran- 
çaise d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  contre 
ville  de  la  Bochelle.). 

Travaux  publics.  —  Canaux  de  navigation.  —  l)é- 
coDJlpte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  —  {Sieurs  Abel  Neveu 
et  DecQux) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  -  Concession.  — 
Interprétation.  —  Compétence.  —  {Compagnie  de 
Lyon.) 

Travaux  publics.  —  Cheipins  de  fer.  —  Décompte.  — 
{Sietirs  Bénard  et  Tabarant.) 

Travaux  publics.  --  Décompte.  —  Canal  de  l'Est.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Dé- 
laye et  Oenel.)..,^ 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Négli- 
gences. —  Responsabilité.  —  {Sieur  Espareil  contre 
commune  de  Vtlleflour.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché.  —  Mise  en 
régie.  —  Résiliation.  —  {Ville  de  \antes  contre  sieur 
Guihot.) 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  — 
{Ville  ite  Vannes  contre  sieur  Charrier.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compagnie  de 
chemins  de  fer.   —  Sous-traitant.  —  Compétence. 

—  {Sieur  Bertrand-Rosazza.) 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Canal  de  navi- 
gation. —  Interception  d'une  écluse.  —  Frais  du 
procès-verbal.  —  Absence  d'amende.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Jal.) 

Cours  d^eau  non  navigables.  —  Associations  syndi- 
cales. —  Travaux  défensifs  —  Taxe.  —  Degré  d'in- 
térêt. —  {Syndicats  des  Suméros  et  du  liavin  de 
Saint- Jacques.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  tié rit iers  Villetel.). 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Occupation. 
Alignement.  —  Relaxe.  —  [Sieur  lieverdin.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Alignement.  —  Projet. 

—  Ouverture  d'une  voie  nouvelle.  —  Expropriation 
ou  acquisition  à  l'amiable  des  terrains  nécessaires.  — 
Refus  de  délivrer  l'alignement  individuel  conformé- 
ment à  ce  projet.  —  Compétence.  —  {Sieurs  Sauton 
frères  contre  ville  de  l^aris.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommnges.  —  Cap- 
tage  d'une  source.   —   Distribution  d'eaux.  —  Ca- 
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1,018,    DECRETS,   ETC. 


INDICATION  nEà  UATIËRES 


SiiUe  Uei  Arrêts  du  Conteil  d'Elat. 

ractère    de    Ir&vattx  public*.  —  Compétei 
DommagescBusésaux  fonds  inFârieurs.  —  Propriété 
de  la  source.  —  Usage  normal.  —  Droits  excédés. 

—  EDgafçement  pris  d'indemniaer.  —  [Sieurs  Tor- 
rillion   et  C'  contre  ville  de  Ctermanl-Ferrttnd.). 

Communes.  —  diemini  vicinaux  d'intérêt 

—  Itectifîcation.  —  Conseil  général  et 
départementale.  —  Enquête.  —  Tracé) 
posés  pour  la  rectificalloa.  —  Décision  du  Conseil 
général  ordonnant  la  rectification.  —  Notification 
individuelle.  —  {Sieur  Thèlohan.) 

Cours  d'eau.  —  Syndicats  défensifs.  —  Apporta  de 
digues.  —  Indeuinités.  —  Fixation.  —  Indemnité 
alfouée  par  le  Cnnseil  d'Etat  inférieure  ï  celle  fixée 
par  le  conieii  de  préfecture,  —  Destitution  de  la 
différence.  —  Intérêts.  —  frais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise.   —   {Si/ndicat    de   Sénestia   C(mli 


r  « 


>  Lnlin. 


Trava 

Clni 

[Miaisti-e  des  Irai 
Travaux  pubiics  co 
Acceptation. 


!».).. 


-  Chemins  de  fer. 


Interprétation   d'une    oITre    de  . 
Absence  de  litige  et  de  renvoi  de  l'autorité  judiciaire. 

—  Qualité  pour  demander  l'inlcrprétation.  —  (Com- 
pagnie française  du  Centre  et  da  Midi  jiour  l'éclai- 
rage au  ga:  de  la  ville  de  Tnuloute.) 

Communes.  —  Ittiea  et  places.  —  Ville  de  Paris.  — 
Alignement.  —  Décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

—  [Veuve  Saaoner.) 

Commune».  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance. 

—  Commission  dépnrlemenlale.  —  Décision.  — 
Appel  au  conseil  général.  —  Itecours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  {Sieur  Dreyfus.) 

Travaux  publics.  —  Canaux  d'irrigation.  —  Canal  de 
Pierrelatte.  —  Concession.  —  Interprétation  du 
trnt.   —   Décision   minisléricile.  —   Recours    pour 
excès  de  pouvoir.  —Non-recevabilité.  —  {Société  ■'" 


canal  de  l'ierrelatle  e 
Travaux  publics  commui 

coinpte.-(S(>Hi'  Ouépin 
Travaux  publics  col 


Entretien. 

riaux.  —  {Sieur  lluslein  coi 
Meg»'-''""-) 


—  Maison  d'école. 

re  commune  deMirebeaa.) 
Domma^f 
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OATIS 

des 
décisions 


29 


1895 
mars 


5  avril 
Id. 

6  avril 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


3  mai 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NOMinos 


s  s 

o 


sa 

m  ^ 
«  bi. 


Id. 


Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de 
Bressuire  à  Poitiers.  —  Décompte.  —  Administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  TEtat.  —  Qualité  pour 
agir.  —  (Sieur  Tliébault .  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Chemin | 
stratégique.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
25  novembre  i876.  —  (Sieur  Méric.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Egout  —  Inonda- 
tion. —  Indemnité  due  par  le  propriétaire  au  loca- 
taire. —  Recours  contre  la  Ville.  —  [Ville  de  Paris 
contre  sieur  Nissou.) | 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  d'un 
cours  d  eau.  ^  Usine.  —  Titre  légal.  —  Compétence. 

—  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Floret.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Cession  amiable. 

—  Inexécution  des  clauses.  —  Compétence.  — 
Garantie.  —  {Ministre  de  Vacfnculture  contre  ville 
de  Rennes  et  sieur  Dubos.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Aqueduc.  —  Droit 
à  indemnité.  —  Cession.  —  Acte  de  vente.  —  Inter- 
prétation. —  Expertise.  —  (Sieur  David  de  Penan- 
?T4n.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Pont.  —  Crue  du 
Rhône.  —    tablissementde  bains.  —  Entrepreneur. 

—  Sous-traitant.  —  Compétence.  —  (Sieur  Mille 
contre  sieur  Mortier  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  d'un 
cours  d  eau  par  une  ville.  —  Prétendue  diminution 
de  la  force  motrice  d'une  usine.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Dommage  non  établi.  —  Rejet.  —  (Sieur 
Pothin  contre  ville  ae  Saint-Etienne.) 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Bras  du  Rhône. 

—  Chemin  de  halage.  —  Domaine  public.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Dellon.). ... 

Travaux  publics.  —  Ofl're  de  concours.  —  Société 
civile  —  .\ssoclés  stipulants.  —  Engagement  per- 
sonnel. —  Obligation  divisible.  —  Recours  contre 

les  intéressés.  —  {Sieur  Uardon.) 

.  Travaux  publics  départementaux.  —  Maison  d'arrêt  et 
de  correction.  —  Plans  et  devis.  —  Refus  d'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure.  —  Dommages.  — 
Responsabilité.  —  Suspension  des  travaux.  —  Rési- 
liation de  l'entreprise.  —  Indemnité  distincte.  — 
(Sieur  Monlail  contre  département  de  la  Corse.).... 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eaux.  — 
Changements  importants  au  marché.  —  Mise  en 
régie.  —  Résiliation.  —  Dommages-intérêts.  — 
Abandon  des  chantiers.  —  (Dayne  veuve  Jolivald 
contre  ville  d'Epinal.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  départe- 
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\  1)KS  HATlÈREi 


Suile  des  Arrêta  du  Conseil  d'Élal. 

tnenlHl.  —  Concession.  —  Cessation  de  l'exploila- 
tion.  —  Exploitation  provisoire  par  le  département. 

—  Déchéance  délinitire.  —  Conséauences.  —  Maté- 
riel. —  Chose  jugée.  —  [Société  du  chemin  de  fe' 
de  ia  Teste  à  Ùaïaux  confie  département  de  ta  ISi- 

I  Travaux  putllicii.  —  Décompte.  —  ConHlruction  d'uo 

sanatorium.  —  (Sieur  -Voe  ) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire  el  extrac, 
lion  de  matériaux.  —  Uut  ;  travaux  indéterminés.— 
Durée.  —  Voie  Terrée.  —  Carrières  en  exploitation. 

—  Vente  de  terrains  occupés  ;  droit  de   l'acquéreur. 

—  Chose  jugée.  —  [Sieur  de  l.areinty  contre  lienr 
Bainaux.  f. 

Dettes  de  l'htat.  —  Travaux  publics,  —  I)ommaf;es. 

—  Liquidation.—  Déchéance  quinquennale.  —(Sieur 
."^alvy-Lairrel.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Expertise  :  Choix  des  experts  :  incompati- 
bilité. —  {Sieur  Vigoui-oux  et  Compagnie  d'Oiiéans.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  (.Jiemins  de  fer.  — : 
Conditions  générales  du  1<:  novembre  tHGfi.  — 
(Siem-  Lamarre.) 

Travaux  publics  communaux,  —  DommaKeB,  —  Ville 
de  liaris,  —  Hues  el  ploces,  —  Classement.  —  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  —  [Ville 
de  Paris  contre  sieur  l'rodal) 

Travaux  publics.  —  Douimages,  —  Action  portée 
d'abord  devant  une  juridiction  incoiupétenle.  — 
Dommages  antérieurs  du  jour  où  l'action  a  été  por-, 
têe  devant  le  juge  compétent,  —  (Sieur  Mermel 
contre  Coiiipagnie  de  Li/on.) 

Travaux  publics.  —  Dommatics,  —  Chemin  de  fer, — 
Occupation  temporaire,  — Extraction  de  matériaux  : 
Ballastitre,  —  [Compagnies  du  Nord  el  du  Midi  el 
sieurs  Laff-orgue  el  Leroy  ) 

Voirie  (Grande).  —  Kronliére  franco-belge  —  Traité 
de  Courtray  du  38 mars  1820. —  Chemins  frontières.] 

—  [Commune  de  liognie-C haussée.) i 

Travaux  publics,  —  Décompte,  ~  Clauses  et  condi- 
tions ({énérales  du  Iti  novembre  1866,  —  {Ministre-^ 
lies  Iramux  publics  contre  sieurs  t'illettl  et  Dubot-] 
dard.) 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Réservoir  de  la! 
Liez.  —  (Minittre  des  travaux  publics  contre  dame 
veuve  Miltel.) [ 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer,  — | 
[Sieur    Allary. 
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1895 
24  mai 

Id. 

Id. 

31  mai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
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21  juin 

Id. 
28  juin 

Id. 


NOMinos 


e 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  1866.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Sudroji.),. 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  —  Acceptation. 

—  Retrait.  —  Approbation  préfectorale.  —  Condi- 
tions. —  [Sieur  Billard  contre  commune  de  Ceton.) 

Travaux  publics.  — Chemins  de  fer  dmtérét  local.  — 
Offre  de  concours.  —Caractère  de  l'offre.  —  Compé- 
tence. —  Acceptation  implicite.  —  Retrait  tardif.  — 
Approbation  préfectorale.  —  (  Ville  de  Riom.) 

Communes.  —  Distribution  d*eaux.  —  Ville  de  Nice. 

—  Interprétation  du  cahier  des  charges  sur  renvoi 
de  Tautorité  judiciaire.  —  {Compagnie  générale  des 

aux  contre  sieur  Michel.) 

Communes.  —  Chemins  vicmaux  ordinaires.  -  Élar- 
gissement. —  Commissijon  départementale.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Hoche.) 

Travaux  publics.  — Amélioration  de  TAdour.  —  Dé- 
compte. ~  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  Ib^ovembre  1866.  —  (S'iewr*  Tourinel  et  Frison.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses et'conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Guillot  et  Thobie.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Palais 

de  Justice.  —  {Chapal contre  ville  de  Saint-Elit'nne.). 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  d'entretien 
de  bâtiments  communaux  —  {Sieur  Leconte  contre 
ville  de  Caen.) 

Travaux  publics  communaux. —  Eglise.  —  Architecte 
et  entrepreneur. —  Responsabilité.  — {Ville  de  Va- 
lenciennes  contre  sieur  Batigny.) 

Travaux  publies  communaux.  —  Architecte.  —  Hono- 
raires. —  (Commune  d' Al  fort  ville  contre  sieur  Preux.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  — Con- 
seil de  préfecture.  —  Loi  du  22  juillet  1889.  — 
Question  transitoire.  — {Compagnie  des  Chemins  de 
fer  du  Midi  contre  sieurs  Chamson-Lazerne  de  Lon 
et  Boher.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de  la 
Châtre  a  Montiuçon.  —  Travaux  de  ballastage  et  de 
pose  de  la  voie.  —  Décompte.  — [Sieur  Vola.).... 

Travaux  publics.  — Décompte.  —  Dérasement  de  for- 
tifications. —  (Sieur  Perri7i.) 

Cours  d*eau.  —  Etang.  —  Usine.  —  Règlement.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —Arrêté  portant  réglementation 
de  l'usine  non  notifié.  —  Arrêté  enjoignant  l'exé- 
cution du  précédent  arrêté.  —  {Sieur  Martin.) 

Procédure.  —  E.xpertise.  —  Honoraires  d'expert.  — 
Règlement.  —  Compétence.  —  Opposition.  — [Sieur 
Deschamps.) 
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Travaux  publics.  —  Port»  maritimes.—  Décompte.  — ! 
Cahier  des  ciiarges.  —  iSieurs  Eacarraguel  et  Daf-' 
fie"-) 

Travaux  publics.  —  Rues  et  places.  —  Dommages.  —, 
Ville  de  Paris.  —  {Sieur  l'ianchon  conli-e  ville  de' 
Pai-is.) 

Travaux  publics.  —  Rue»  et  places.  —  Docnmages 
(lus  à  la  situatîoD  de  rimmeuDle  et  non  aux  travaux 
de  nivellement  qui  n'ont  pas  eu  d'effet  dommageable 
apprecioble,  mais  ont.  au  contraire,  procuré  des 
avBntaoea  b  la  propriété  riveraine.  —  Pas  d'io- 
{Sieur  Launa^-HicouHeau   coitlre  ville 


de  Sa. 


Travaux  publics.  —  Rivière  navigable.  —  Barrage.  ~. 
Dommages  aux  usines,  —  IMÎnittre  dee  travaux', 
piiblica  contre  lieur  GalellUr.)  ' 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  CaD«l  d'irrigation. 
—  Terrains  agricoles.  —  Fermier.  —  (Si/ndient  du 
canal  tfirrii/al'on  de  la  plaine  de  Beaucaire  conli-g) 
sieur  Darboai.) I  ' 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommasesauxl 
personnes.  —  Ouvrier  blessé  sur  un  chantier.  — . 
IlesponaBbililé  :  Etat  :  tâcheron.  —  {Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur  liarrigou.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves,  —  Chemin  de  halege.  - 
Construction.  —  Aulurisation.  —  Contravention.  - 
{Sieur  Ilu'-erl.) 

Voirie  (Grande),  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Landes  et  du  Blayaia,  —  Garantie  d'intérêts.  —  Dé 
partement.  —  Recettes  brutes.  —  Echange  de  maté 
riel.  —  {Compagniedes  chemins  de  fer  éconotnigues.) 
5  juillet  Procédure  —  Conseil  d'Etat.  —  Recours.  —  Arrêté 
préparatoire  :  si  le  conseil  de  préfecture  n'ordonne 
une  ex[^rtise  que  sur  certains  chefs  de  réclama- 
tions, tl  ajourne  sa  décision  sur  tous  les  autres 
points,  sans  préjuger  la  solution  n  intervenir  au 
fond,  et  réserve  les  droits  et  moyens  des  pariies  : 
non-recevabilité.  —   [Sieurs  Malaperl  et  Doucet.)., 

Travaux  publics.  —  Décompte.  — Cheniin  de  fer  de 
Chalon  â  Koanne.  — Cnhier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  IB  novembre  1866,  —  {Sieurs  Malaperl 

el  Douce/.] 

12  juillet  Travaux  publics,  —  Décompte, —  Expertise.  — Tierce- 
expertise  ordonnée  postérieurement  à  la  loi  du 
ii  juillet  i89!).  —  {Ministre  des  ti-a«iiux  publici 
contre  sieur  t'eyrol,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Entrepreneur.  — 
Responsabilité  décennale.  — Action  formée  plus  de 
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Id- 
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Id. 
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dix  ans  après  la  fin  de  l'entreprise.  —  {Ville  de  Paris 
contre  sieur  Montjoye.) 

Voirie  (Grande).  —  Détournement  dans  la  Deule  d'une 
certaine  (Quantité  de  vinasses  provenant  d'une  usine 
et  qui  y  ont  formé  un  allerrissement.  —  Contra- 
vention. —  {Sieurs  Lesa/fre  et  Bonduelles.) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Fort  de  Dampierre.  — 
Devis  général  du  7  mai  1857.  —  {Minisire  de  la 
guerre  contre  sieur  Guillotin.) 

Communes.  —  Distribution  d'eau.  —  Etablissement 
de  branchements  nouveaux.  — Refus  d'autorisation. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoir  non  recevable.— 
{Société  La  rrévoyante.) , 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Solde 
touché  sans  réserve.  ~  {Sieuv  Hacquard  contre 
commune  de  Neuilly-sur-Seine,) 

Travaux  communaux.  —  Décompte.  —  Hôlel  de  ville. 

—  Détérioration.  —  Responsaoilité  :  architecte.  — 
{Commune  de  Maraussan  contre  sieur  Doislève.). . . . 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau 

—  Défectuosités.  -—  Vice  du  plan.  —  Responsabilité: 
architecte,  entrepreneur.  —  {Commune  de  Treloux 
contre  sieurs  Lionnel  et  Petit .) 

Travaux  publics  communaux.  —  Digues  de  protection 
contre  les  inondations  du  Rhône.  —  Décompte.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866. —  {Sieur 
Lacroix  contre  commune  d'Aramon.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Casino  et  théâtre.  — 
Concession.  —  Travaux  non  exécutés,  ni  même 
commencés,  dans  le  délai  imparti  pour  les  termi- 
ner; résiliation  prononcée  au  profit  de  la  commune 
avec  dommages-intérêts  à  retenir  sur  le  cautionne- 
ment versé.  —  {Sieur  Lazard  contre  ville  d'Hyères.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux 
usines.  —  Arrêté  prescrivant  une  expertise  générale 
en  exécution  d'une  précédente  décision  du  conseil 
d'Etat.  —  Caractère  préparatoire.  —  Recours  non 
recevable.  —  {Ville  de  Rennes  contre  sieur  Berlin  et 
autres.) 

Travaux  publics. —  Dommages  causés  à  une  propriété 
par  suite  de  l'agrandissement  d'une  gare.  —  Indem- 
nité allouée.  —  {Compagnie  d'Orléans  contre  demoi- 
selles Giraud  et  Levallèz .  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  ayant  eu 
pour  euet  de  placer  les  immeubles  des  requérants 
à  2",60  de  la  crête  d'un  déblai  de  25  mètres  de  hau- 
teur, de  nuire  à  leur  solidité,  par  suite  d'absence 
de  précaution,  et,  enfin,  de  supprimer  des  accès 
directs  avec  un  quartier:  indemnité  due.  —  {Ville 
de  Marseille  contre  sieur  Hoch-Maygi .) 
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INDICATION  DES  ^[ATIËRES 


Suite  det  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

!  CommuDea.   —  Eclairage  électrique. 

niude  d'exéi-ulioD ;  option.  —  Modification.  —  Re- 
tards dans  rexéciition  ;  pas  d'indemnité.  —  (SJeui 
Barlinsol  conlit  vilU  de  l'erpignan .) 

1  Dette  de  l'Etat.  —  Déchéance  q^uinquennale.  —  Com- 
pétence. —  Caractère  de  décision.  —  Délai.  —  Ab- 

I     sencede  nolifioalion.  —  {Compagnita  de  t'Est  et  du 

I  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Commission  dé- 
partementale.  —    Décision    portant   redressement 
I     d'un  chemin,  —  [Sieurs  Barges,  Brosse  et  autres.) 
j  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Pont.  —  Hégie.  — 

[Commune  de  Chîssey  cirnlre  sie'ir  Humbert.) 

Travaux  publics.  —  Harclié  d'entretien.  —  Regards 
I     d'égouts.  —  Pose  d'échelons.  —Travaux  neufs  et 
travaux  d'enlretien.  —  Adjudication.  —  (Sieiir  i 

•le  contre  Ville  île  farit.] 

Travnux  publics.  —  Domiiiages.  —  Moulin.  —  Travaux 
dç  canalisation  effectués  par  une  ville.  —  Frais  d'ex- 

perlîse.  -  iVille  d'Aii-l-s-Bains  ) 

Travaux  publii-s.  —  Occupation  temporaire,  —  Con- 
vention relative  aux  inléréls  de  l'indemnilé  allouée. 

—  [Héritiers  Berton,  Alnwi-d  el  Alayrac  contre  Com- 
[lapnie  d'Orléans.) 

Voine  [Grande].  —  Rivières  navigables.  —  Contra- 
vention, —  Délimitation  du  domaine  public.  — 
Compéleni-e.  —  {^ieur  Toslain.) 

Jurisprudence.  —  Octroi.  —  Matériaux, —  Exemption 
do  droits.  —  Chemin  de  fer,  —  Construction.  — 
Quais  militaires,  —  Indue  perception,  —  Restitution, 

—  Intérêts 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 

~  Permission  de  voirie.  —  Retrait.  —  Détourne- 
ment de  pouvoir.  —  {Sieur  Tanveron  el  €''.) 

Communes.  —  Traité  pour  la  distribution  des  eaux. 

—  Ville  de  Toulon.  —  Décidé,  par  interprétation  du 
traité,  que  l'enlretien  des  appareils  et  branchements 
des  services  municipaux  était  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie générale  des  Eaux.  —  {Compagnie  générait 
det  Eaux  contre  ville  de  Toulon.) 

Travaux  publics. —  Expropriation,  — Cession  amiable. 

—  Conditions.  —  Inexécution.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Incompétence  de  l'autorité  administrative. 

—  iSieur  Cousin.) 

Travaux  publics.   —  Chemins  de  fer.  —  Convention 

avec  une  ville  — Construction  de  gare.  —  Prévision) 
dépassées;  responsabilité  delà  ville.  — {ViltedeSici 
contre  Compagnie    l'arîs-I.gon-Médilerranée .  ) 
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Travaux  publics.  —  Dommages  causés  à  des  moulins 
par  le  fonclionnement  de  orises  d'eau  pratiauées 
sur  une  rivière  pour  raliraentation  du  canal  de  Bour- 

§ogne.  —  Renvoi  à  une  expertise  pour  l'apprécialion 
e  Tindemnité  due.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  ternaire.  (Expertise .) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Tierce-expertise  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  22  juillet  1889.  —  Arrêté  annulé.  —  iNouvelle 
expertise.  —  (Sieur  Cousin.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  (Prin- 
cesse de  Ligne.) 

Travaux  pubiics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
(^Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Peyrot.). 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Lavoir.  —  Prise  d'eau. 

—  Pouvoirs  du  préfet.  —  Dépêche  ministérielle  con- 
tenant un  avis.  —  Caractère  de  décision.  —  (Sieur 
Jeuvrin.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Règlement 
d'eau.  —  Pouvoirs  ou  préfet.  —  Intérêt  général.  — 
Intérêts  privés.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  [Sieur  De- 
lubac.) 

Travaux  publics.  —  Marché.  —  Canal  de  navigation. 

—  Vente  d'arbres  abattus.  —  Caractère  du  contrat. 

—  Compétence.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gensollen.  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Barrage-réservoir. 

—  (Ministre  de  l'agriculture  contre  sieur  Bruel.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Cions»- 

truction  d'un  chemin  vicinal.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  6  décembre  1870.  — 
(Commune  de  Biéville-en- Auge  contre  sieur  Bedeau.). 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  public  maritime.  —  Oc- 
cupation à  titre  précaire.  —  Retrait  de  l'autorisa- 
tion. —  Détournement  de  pouvoir.  —  Occupation 
continuée  —  Contravention.  —  {Sieur  Bovis^  dit 
Pépin.) 

Cours  d'eau  non  navigables   —  Pouvoirs  des  préfets. 

—  Elargissement  du  lit  du  cours  d'eau.  —  Expro- 
priation nécessaire.  —  (Sieur  Gauchet.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  causés 
aux  propriétés.  —  Dépréciation  causée  à  un  im- 
meuble bâti  par  le  fonctionnement  d'une  usine  des- 
tinée à  élever  les  eaux  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre, et  notamment  par  le  bruit  de  la  trépidation 
causée  de  jour  et  de  nuit  par  les  machines.  —  In- 
demnité allouée.  —  {Sieur  Duhamel.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépôt  de  ma- 
tériaux sur  le  quai  d'un  port.  —  Matériaux  n'ayant 
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Suile  des  An-ilt  du  Conseil  SÈIal. 

pas  été  déchargés  sur  le  quai  pour  le  compte  des 
individus  contre  qui  le  procès-verbal  a  été  dressé. 

—  Belaie.  —  {Sieura  Galinier.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  Ter.  —  KouiHes  prati- 
quées à,  une  distance  de  la   voie  inférieure  à  celle 

6 revue  par  les  réalements.  —  Contravention.  — 
ondamnalion  à  1  amende,  à  la  suppression  des 
excavations  et  aux  frais  du  procès- verbal.  —  {Sieur 
Rauffrt.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
{Miniaire  des  traraux  ptiblics contre  tieuT  Legrand.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Cbemins  stralé- 
giques.  —  Malfaçons.  —  Responsabilité  de  l'entre- 
preneur. —  (Ville  de  Beaanfon  contre  sieur  Pignol.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  — 
Domniages.  —  [Ville  de  Toulouse  contre  sieur  Lo,), 

Voirie  (Grande).  —  Roules  nationales.  —  Pose  des 
(Ils  électrii^ues  au-dessus  de  la  voie  sans  autorisa- 
tion. —  Contravention.  ~  Compétence.  —  {Sieur 
Marguerilal.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Infiltration.  — 
(Commune  de  Saint-lleorges-d'Hurlière  et  sieur  Ci- 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  7>aDsport  de 
la  dynamite.  —  Compétence.  —  Excès   de  pouvoir. 

—  {Compagnies  de  l'Ouest,  Orléans,  Est,  Sord,  Lyon 
■IMidi). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Lycée.  —  {Sieurs 
Sylvestre  et  lloaazia  contre  ville  de  Digne.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Déclaration  d'utilité 
publique.  —  Enquête  préalable,  —  Formes.  —  Né- 
cessité des  exproprialioDi.  —  Recours  non  rece- 
vabie,  —  {Epovx  Pronteau.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  [Com- 
pagnie de  Lyon  contre  sieiira  Colleou  el  Pointeau,). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Moulin.  —  Sup- 
pression de  force  motrice,  —  Fixation  de  l'indem- 
nité.  —  (Sieur  Vaulhier.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Adduction  d'eau. 
—  Moulin.  — Diminution  de  force  motrice.—  Frais 
d'expertise.  —  Procédure.   —  {Ville  de  Poitiers  et 

Voirie  (Grande).  —  Rivière  non  navigable.  —  Démo- 
lition d'un  barrage  h  poutrelles.  —  Absence  de  con- 
travention de  grande  voirie.  —  Eiception  de  j>ro- 
Sriété.  —  (Himslre  des  travaux  publics  contre  sxeurs 
eanson,  Corroy,  Cordier.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  da  fer.  —  Convention   de 
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INtilCATION  DES  MATIÈRES 


15  Janvier 
il  JUYier 


Uon  de  l'Etat  au  paiement  des 

nuire  des  li-aoaux  publict    contre    {.ompagniea    tit 

Pai'U-LgoR-Me'diterranée  et  d'Orléans.) 

1896 

Procédure.  —  Recours  sans  objet.  —  Non  lieu  à  sta- 
tuer sur  un  recours  formé  contre  une  décision  mi- 
nislérjelle  dont  4e  reirait  ioiplicile  rfsulte  tant  des 
mesures  administratives  prescrites  depuis  au  prëret 

[>ar  le  ministre  que  des  ODaervalions  présentées  par 
edit  miDistre  sur  la  communication    du  recours. 

—  (Sieurs  Stgaai'd,  Bevelot  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Diflicullés  re- 
latives à  l'application  d'une  convention  intervenue 
entre  la  Compagnie  et  l'Etat.  —  Compétence.  — 
{^Compagnie  des  chemins  de  fir  de  l'Ouest  algéi-ien.) 

Travaux  publics.  —  Voirie  (Grande).  —  Canaux  de 
ition.  —  Service  de  halage.  —  [Sieurs  Fidon 

Cours  d'eau.  —  Grande  voirie,  —  Ômal  de  navigation, 

—  Canal  d'irrigation.  —  Concession.  —  Compétence. 

—  Recours  parallèle.  —  (ancienne  Société  du  canal 
de  Beaucaire.) 1  VI    ' 

T>avau;i  publics  (arl.  37  du  cahier  des  clauses  et. 
conditions  générales  du  service  des  biliments 
civils  du  iO  avril  1877).  —  Résiliation  prononcée 
pour  suspension  des  travaux  pendant  plus  d'un  an. 

—  Fixation  de  la  date  de  la  résiliation.  —  luterpré- 
talion  à  ce  point  de  vue  d'un  précédent  arrêt  du 
Conseil  d'Etat.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Matés.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Torrent.  —  Syndicat 
forcé  de  défense.  —  Travaui.  —  Taxes.  —  Membres 
du  syndicat  non  iatéresséi.  —  [Syndicat  des  digues 
de  Reuran.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  de  Clermont  à 
Tulle.  —  Rachat  par  l'Etat.  —  Convention  du 
16  avril  1877.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de. 
Clermont  à  Tulle) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  général  d'ali- 

fncment,  ~  Immeubles  retranchables.  —  Demande 
'exonération  de  la  servitude  de  reculement.  — 
Nouvel  arrêté  pris  en  ce  sens.  —  Recours  devenu 
sons  objet  (Duchein,  1"  esp.).  —  {Sieur  Duc/tein  et 

autres.) 

Dette  de  l'Etat.  —  Canal  —  Approfondissement.  — - 
Dommages  aux  usines.  —  Déchéance  quinquennale. 
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Pravau:!  publics  communaux.  —  Marché  couvert. 
Décompte.  —  [Simr  Auray  contre  ville  de  Loriei     , 

Voirie  (Grande}.  —  Travaux  de  défeniie  contre  les 
inondalioDi.  —  Contravention.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Sursis.  —  {SUur  Bedorlier.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun.  —  Répartition  des 
dépenses.  —  Traitement  de  l'agent  voyer.  —  Pou- 
voir du  Conseil  général.  ~  [Communes  de  Générac, 
de  Saint- Gillet  et  de  Hainl-Laurent-d'Aïunzea.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eau.  — 
(Ville  ae  Montélimar  contre  aieun  Dumolard  et 
Viallel.t 

Travaux  publics.  —  Egouts.  —  Contamination  de» 
eaux.  —  Réclamation  d'un  propriétaire  non  riverain. 

—  Action  non  recevable.  —  {■^ieur   Creapei-TiUoy 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  ~-  Rcmbli 
Affaissement.— Dommages  aux  propriété! 

—  Responsabilité.  —  Compagnie  conc 
et  département  mis  hors  de  cause,  —  Experti 
[Société  générale  des  clieinins  de  fer  économiques.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  —  Pose  d'une  se- 
conde voie  supprimée  provisoirement  ;  travaux 
exécutés  par  une  Compagnie  de  tramways  pour  la 
traversée  de  la  voie,  laissés  à  sa  charge.  —  [Com- 
pagAie  de  Lyon.) 

Communes.  —  Fourniture  d'eau.  ~  Services  publics. 

—  Fixation  d'un  prix  nouveau  pour  la  fourniture 
de  l'eau  destinée  a  l'arrosage  des  voies  publiques 
ou  au  lavage  des  égouts  excédant  le  maximum 
prévu.—  (Compagnie  ilea  eaux  de  la  banlieue  de 
Paris  contre  commune  d'Aanières.) 

Travaux  publics.  —  Décomptes.  —  Lycée.  —  (S 
Langlaae.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  .—  Décompte 
{Sieur  Girard.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes  et 
propriétés.  —  Canalisation  de  gaz.  —  Explosion.  — 
Responsabilité.  —  Ville  de  Paris.  —  Compagnie  r-- 
cessionnaire.  —  Explosion  de  gaz  résultant  d' 
fuite  dans  la  canalisation  d'eau  établie  par  la  Ville 
de  Paris:  responsabilité  de  la  Ville  à  l'exclusion  df 
la  Compagnie  concessionnaire  du  gai.  —  (Compa- 
gnie paritienne  du  Gaz  contre  Ville  de  Pari»  et  eieui 
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DATES 

des 
décisioDi 


1896 
mars 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
13  mars 

Id. 
Id. 
Id. 


U 
20 


mars 


mars 


Id. 


27  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Nouteau  et  Robert.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Décompte. 

—  Entrepreneur.  —  Addition  d'une  flèche  aux  Ira- 
vaux  approuvés  par  l'autorité  supérieure.  —  Dépas- 
sement des  dépenses  prévues.  —  [Sieur  Larcher.). . 

Travaux  publics.  — -  Fabrique.  —  Eglise.  —  Dépasse- 
ment de  dépenses  provenant  de  la  substitution  d'un 
nouveau  projet  à  celui  qui  avait  été  approuvé  par 
l'autorité  supérieure.  —  Kesponsabilité  personnelle 
du  desservant  et  du  président  du  conseil  de  fabrique. 

—  Architecte.  —  Entrepreneur.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  (Sieur  Ewal  contre  sieur  Badie  et  fabrique 
de  Pézilla-la-Rivière.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Chemin  vicinal  exhaussé.  —  Chute  d'un  homme.  — 
Demande  en  indemnité  contre  une  commune.  — 
Recours  en  garantie  contre  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  a  dévié  une  rivière.  —  Procédure  -^ 
Expertise.  —  (Compagnie  de  Lyon  contre  héritiers 
Qwnson.) 

Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Irruption  d'eau.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux 
contre  sieur  Molière.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  forcé  créé 
par  ordonnance  royale,  antérieurement  à  la  loi  du 
21  juin  1865.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Recours  pour 
e.xcès  de  pouvoir.  —  {Sieurs  Banizette  et  autres  A.. . 

Dettes  de  l'Etat.  —  Propriété  privée  de  l'Etat.  —  Taxe 
de  pavage.  —  Déchéance  quinquennale.  —  {Ville  de 
Paris  contre  Ministre  de  la  guerre.) 

Travaux  publics.' —  Génie.  —  Décompte.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  25  novembre  1876. 

—  {Sieur  Favnl.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Demandeur  dé- 
bouté. —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Dépens.  —  Frais.  —  Expertise.  —  Solidarité.  -—  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Quentin,).. . 

Personnel  du  service  du  contnMe  de  l'exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer.  —  Franchise  pos- 
tale. —  (Voir  circulaires.) 

Dettes  de  TEtat.  —  Déchéance  quinquennale.  —  Qua- 
lité pour  l'opposer.  —  Ministre.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Incompétence.  —  {Sieurs  Favreau  et 

Fournier.) 

iDlics.  — 


Dommages.  —  Occupation  tem- 
{Sieur  Redon   contre  sieur  Nigoul   et 


Travaux  pu 

poraire, 

autres.) 
Cours  d*eau  non  navigables.  —  Etangs.  —  Police  des 
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DATES 

des 
décisions 

1896 

27  mars 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


28  mars 


17  avril 

24  avril 
Id. 
ïd. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


HuxinoH 


S  S 
•S  s» 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

eaux.  —  Excès  do  pouvoir.  —  {Sieur  et  datne  De- 
camps  et  sieur  Delhomme.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction 
d'égout.  —  (Sieur  Frasque  contre  ville  de  Ponlar- 
lier.) 


VII 


VU 


Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Tra- 
vaux non  prévus  au  devis.  —  Entrepreneur.  —  Ar- 
chitectes. —  Responsabilité.  —  Honoraires.  — 
[Commune  de  Brézins  contre  sieurs  Garabiot,  Cha-^ 
trousse  et  Hicoud.) Vil 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  (Com- 
pagnie du  Midi  contre  steur  de  Latour-Dejean.) . . . .    VII 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rupture  d'un  bar- 
rage due  à  une  crue  exceptionnelle  constituant  un 
cas  de  force  majeure,  et  non  à  des  travaux  exécu- 
tés par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer.  —  Pas 
d'indemnité  duc  par  cette  dernière.  —  [Société'  des 
chemins  de  fer  départementaux  contre  Syndical  du 
caiial  de  Rochebonne  et  autres.) VII 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Défaut  d'entretien 
d'un  canal.  —  Perte  de  récoltes.  —  Fermiers.  — 
Qualité  pour  agir  en  leur  nom.  —  Responsabilité j 
des  concessionnaires.  —  Chose  jugée.  —  {Consorts^ 
Foureau  contre  sieur  de  Dreux-Brêzé.) :  VU 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Alignement. 
—  Réparations  à  une  maison  riveraine  ;  travaux 
vérifiés  et  considérés  comme  exécutés  dans  les 
limites  de  l'autorisation  ;  contravention  dressée  ul- 
térieurement par  un  ingénieur  qui  n'avait  pas  été 
témoin  des  faits;  procès-verbal  n'ayant  que  la  va- 
leur d'un  renseignement  et  contredit  par  les  pièces 
du  dossier  ;  relaxe.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  You.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur 
Crillon.) 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Expertise.  — 
[Sieur  Coignet.  —  Sieur  Pitoiset.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
[Sieurs  Grosbost  et  Sorin.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Décompte. —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  décembre  1870.  — 
(Préfet  de  la  Manche  contre  sieur  Foutmis.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  — 
Décompte.  —  Dépenses  excédant  le  devis.  —  Res- 
ponsabilité :  architecte,  entrepreneur.  —  (Commune 
d*Assignan  contre  sieur  Bey.) VU 
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DATES 

des 
décisions 


1896 
24  avril 


Id. 
1"  mai 

Id. 

8  mai 


Id. 
Id. 


Id. 


16  mai 


Id. 


22  mai 


Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


xuMinos 


Id. 


Travaux  publics  communaux.  —  Offres  de  concours. 

—  {Ville  de  Fiers  contre  ^sieurs  Goulombe,  Amiard 
et  Chauffray.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  {Sieur 
Savard.) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Hygiène  publique.  — 
Cabinets  d'aisances.  —  Tout  à  î'égout.  —  Mesures 
d'exécution.  —  Pouvoirs  du  préfet  de  la  Seine.  — 
{Sieur  Bouchet^  d'Arois.) 

Travaux  publics.  —  Cuemins  de  fer.  —  Convention.  — 
Interprétation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux.) . . 

Communes.  —  Gaz.  —  Canalisations.  —  Concession 
d'un  privilège.  —  Etendue.  —  Révocation.  —  Formes. 

—  Compétence.  —  {Compagnie  genevoise  de  l'indus- 
trie du  gaz  et  commune  de  Vallauris.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Sieitr  Lamotte.).. 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 

Clauses  et  conditions  généraiesdu  16 novembre  1866. 

—  {Sieur  Rivallier.) 

Voirie  (Grande).  —  Canal  de  navigation.  —  Contra- 
vention. —  Dégradations  à  une  écluse.  —  Respon- 
sabilité. —  Patron  et  ouvrier.  —  Condamnation  à 
une  amende.  —  {Sieur  Gilotte.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Domaine  de  l'Etat. 

—  Forets.  —  Construction  d'une  route   de  vidante. 

—  Compétence.  —  {Ministre  de  Vagriculture  contre 
sieur  Vei^gès.) 

Travaux  puolics.  —  Dommages  —  Réservoir  d'ali- 
mentation d'un  canal.  —  Envahissement  des  caves 
du  requérant  par  suite  des  infiltrations  provenant 
d'un  réservoir.  —  Indemnité  allouée.  —  {Sieur  Clat- 
teaux.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Mines.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Périmètre  interdit  à  raison  du  voisi- 
nage d'un  chemin  de  fer.  —  Compagnie  concession- 
naire. —  Droit  à  indemnité.  —  Redevances  tréfon- 
ciéres.  —  {Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs   Neyrel,  Thiollière,  Merlat  et  autres.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Décompte. 

—  {Sieur  Bellot.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  — Hono- 
raires fixes  pour  les  travaux  d'entretien.  —  Travaux 
neufs  :  honoraires  spéciaux.  —   Projet  exécuté  en 

Partie  seulement  au  moment  de  la  révocation  de 
architecte  :  fixation  des  honoraires  au  taux  de. ^0/0 
sur  la  partie  du  projet  exécutée  au  jour  de  la  révo- 
cation de  l'architecte.  —(Ville  de Montluçon  contre 

sieur  Dénier.) 

Travaux  publics.  —  Chemins   de    fer.  —  Dommages 
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_     __  !■  Maiatre  contre  compagnie  du 

Midi.) 

Travaux  publics. 

(Ville  de  Bloit.). 
Travaux  publics  c.  ..   . 

aux  riverains  d'un    chemin  par  des  transports   de 

malériaiit,  —  (Sieiii-  Lazies.) 

Communes.  —  Travaux  d'adduction  d'eau.  —  MatCa- 

çons  non  relevées   avant  la  riiception  des  travaux. 

—  Service  des  eaui  prétendu  non  assuré  confor- 
m6ment  au  contrat.  —  Redevances  dues  à  la  Com- 
pagnie des  Eaux.—  Intérêts.  —  iVilU  de  Haslia.). 

Travaux  publics.  —  Marcliê.  —  Demande  de  résilia- 
tion. —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  tS  novembre  1866.  —  {Sievr  Perrol.) 

Travaux  publics.  —  Travaux  exécutés  par  le  syndical 
de  la  vallée  d'Authion.  —  Décompte.  —  Cahier  de 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  tS66 

—  {Sieur  l'ergniour.) 

Travaux    publics.    —     Décompte.    —    Expertise.  - 

[Sieur  Anloniolti.) 

Travaux  publics  communaux,  —  Construction  d'u 
presbytère.  —  Travaux  exécutés  dlITérents  de  ceu 

S  revus  au  devis.  ~  Rabais  d'adjudication.  —  {Fa 
rique  de  la  commune  de  la  Forét-Fuuesnanl .) . . . 
Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Foi 
malités  préalables.  —  Loi  du  29  décembre  1892,  — 
(Miniaire  ilea  Ti-nvauj:  publies  conirt  Sociité  c 
mamis  de  Vix.  de  Maillé,  de  Maillesais  et  de  DoL 
Communes.  —  Chemins   ruraux.  —   Reconnaissance. 

—  Commission  départementale.  —  Délibération.  — 
Exception  de  propriété.  —  Sursis,  —  Recours 
excès  de  pouvoir.—  (.Sieur  el  dame  Riant.) 

Travaux  pulilics.  — Décompte.  — Clauses  et  conditions 
générafes du  1(1  novembre  ISiiU.  —{Sieur  Boizonetti.)   ^ 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'arcliilecle.  —  Règle- 
ment. —  (llérilieri  Delabarre  contre  VilUde  Farit.) 

Travaux  publics. — Occupation  temporaire.  —  Indem- 
nité. —  Règlement.  —  Législalion  applicable.  — 
Exlraclii>ns~de  matériaux  euectuëet  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  29  décembre  1D92  — 
Règlement  postérieur.  —  Intérêts.  —  Exécution  de 
l'arrêté  non  poursuivi,  —  Indemnité  réduite  ei 
appel.  —  Dépôt  à  la  caisse  des  consignai  ions.  — 
([lame  veuve  ChiralX , 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  propriétés.  — 
Constructions  des  rampes  d'accès  du  pont  de  Toi- 
biac.  —  [Sieur  Navel  contre  Ville  de  l'aris.) 
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1896 
26  juin 


Id. 


Id. 
Id. 


10  juillet 


2i 

juillet 

M. 

Id. 

31 

juillet 

Id. 

Id. 

7  août 
Id. 
Id. 

8  août 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


HimiRos 


Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Reconnaissance. 

—  Revendication  ultérieure  de  propriété.  —  Com- 
pétence. —  {Sieur  Grosjean.) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Algérie.  —  Cons- 
truction et  réparation  de  bâtiments  confiées  à 
l'agent-voyer  en  chef.  —  Non-lieu  à  l'application  de 
la  responsabilité  édictée  contre  les  arcnitectes.  — 
{Sieur  Brunie.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  — 
{Commune  de  Rosey  et  autres.) 

Voirie  (Grande).  — Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêts. —  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée.  — 
Réseau  algérien. —  Travaux  exécutés  pour  le  compte 
d'autres  compagnies.  —  Redevances.  —  Comptes 
d'établissement  et  d'exploitation.  —  {Compagnie 
de  Lyon.) 

Travaux  publics.  —  Frais  d'expertise.  —  Liquidation. 

—  Compétence.  —  Conseil  d'Etat.  —  Recours  col- 
lectif. —  Parties  ayant  le  même  intérêt  au  pour- 
voi. —  {Sietirs  Petiton  et  Bazaine.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Pradines.) :: 

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Architecte. 

—  Travaux  exécutés  excédant  ceux  prévus.  —  Faute 
de  l'architecte.  —  Responsabilité.  —  {Sieurs  Loué 
et  Gault.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  teniporaire.  -—  Fixa- 
tion du  chiffre  de  Tindemnité.  —  [Sieur  Gorce.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Durée. 

—  Loi  du  29  décembre  1892.  —Question  transitoire. 

—  Terrain  occupé  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi.  —  Conseil  d'Etal.  —  Recours.  —  {Sieur  de 
Lareinty-Tholozan.) 

Voirie  (Grande).  —  Permission  de  voirie.  —  Pose  de 
fils  électriques  au-dessus  du  sol  d'une  route  dépar- 
tementale. —  Demande  d'autorisation.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  et  dame  de  la  Roche-Aymon  J 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Concession.  — 
Interprétation.  —  Compétence.  —  {Compagnie  d'Or- 
léans ) * 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
{Sietirs  Lac henaud frères.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire  et  extrac- 
tion de  matériaux.  —  (Sieur  de  Lareinly.) 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Canal  de  navi- 
gation. —  Interception  d'une  écluse.  —  Frais  du 
procès-verbal.  —  Absence  d'amende.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Gâteau.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ville 
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.'^lii.'e  des  Ai-réta  du  Conseil  d'Èlal. 

de  Paris.  —  Hôtel  de  Ville.  —  {Sieur  Vernaud  c. 

Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics  communaui.  —  Décompte. —  Marché 

couvert.—  Forfait.  -  (.^-"eur  Laiinei.) 

Travau\  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  - 
j     Modiricaliuns  Hu:i  accès.  —  Compensation  de  plu» 

'      value.  —  {Commune  de  No^/eiil-tur-Slarne.) 

'  Voirie  [Grande).  —  Roules  nationales.  —  Cootraven- 
I      lions.  —  Minjâtre   des  Iravaui   publics  contre  Cou- 
sin. -  {Sieur  Gueirouard.) ' 

Travaux  communaux.  —  Décompte.  —  Mise  en  régie. 

—  (raie  de  Nice  conli-e  sieur  Armtlin.) ' 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Che- 

■"'is  vicinaux.    —  Clauses  et   conditions  générnies 
6  décembre  1870.  —  {Commune  de  Sau:e  conlit 

■rFaur,.) ! ' 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire. —  Exper-- 
"   ;.  —  {Sieur  Forlier  contre  tieur  iT Hespel.) . . . 
e  (Grande).  ~  Rues  de  Pari»,   —  Hauteur  c 
isons.  —  Décret   du   23  juillet   IS8(.   ~  Qualité 
pour  en  assurer  l'exécution.  —  {Sieur  Vincent.). . .    ' 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canaux  de  naviga 

tion.  —  (.Sieuf*  Védrine  el  Digo/ix.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  Ter.  - 
{Sieiirt  du  Riberl,  Enot  et  autres  contre  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest,  de  Li/on,  ville  de  Limoges.) 

,  Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Amarrafte  de 
I  bateaux  formant  entrave  à  la  navipalion.  — Contra- 
I      verlion.    —  {Ministre  ilfs  Iravaui  publics    contre 

I     êipur  Urvois  el  outres.) 

]  Travnux  publics.  —  Décompte.  —   Poissonnerie   des 

Sabies-o'Olonne.  —  {Ville  des  Sables-d'Olonne.) . . . . 

Travaux  publies.  —  Décompte.  ~-  Cahier  des  cliarges 

du  li  décembre  1810.  —  {Préfet  de  l'Ain  contre  sieur 

TrnvHUX  publics.  — Décompte  accepté;  travaux  sup- 
plémentaires non  Justifiés,  en  dehors  de  ceux  portés 
I     au     décompte    supplémentaire.    —    {Sieur   uiiclos 

]      nonlre  commune  de  l^bergement-les-Seurre.) V 

Travaux   publics.  —  Dommages.  ~  Mines.  —  Arrêté 
pri'fectoral.  —  Périmètre  interdit  à  raison  du  v 
naKc  dnn  chemin  de  fer.  —  Compagnie  concos! . ... 
naire.  —  Droit  à  indeinnilé.  —  lledevances  Iréfon- 
cii'res.  —    {Compagnie  de    Lyon   et   /iiitres  a 

divers.) 

Travaux  publics.—  Caplogc  de  sources  par  une  ville. 

—  Dommages  aux  usines.  —  Syndicat  des  usinier». 

—  Capacité  pour  agir.   —  Procédure.  —  Requête  : 
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I 


11  déc. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

18  déc. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

26  déc. 
Id. 
Id. 
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c 
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S  te 


noms  et  domiciles  des  demandeurs.  —  Indemnités. 

—  Consistance  légale  de  l'usine.  —  Expertise.  — 
{Ville  de  Limoges  contre  Syndicat  du  Vincou  et 
sieurs  Martin  du  Puy -Tison  eV  autres.) ^ 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Syndicat.  —  Res- 
ponsabilité. —  {Syndicat  au  canal  de  (^^uxac-Lespi- 
fjnan  contre  commune  de  Fleury.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 
{Sieurs  Meyrueis  et  Ribot.) 

Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Séron.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Dom- 
mages causés  à  la  propriété  occupée.  —  {Sieur  La- 
porte.) 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Fouilles  prati- 
quées &  moins  de  10  mètres  d'une  ligne  de  che- 
min de  fer.  —  Prescription.  —  Amende.  —  {Sieur 
Piquet.) : 

Zone  frontière.  —  Travau'c  exécutés  sur  un  chemin 
mitoyen  entre  la  France  et  la  Belgique.  —  Avis  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics.  —  {Sieur 
Lemaire.) • 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Délimi- 
tation. —  Arrêté  préfectoral.  —  Excès  de  pouvoir. 

—  {Sieur  de  Pomereu.) 

Travaux  publics.  —  Compétence    —  Double  degré  de 

juridiction.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Canal  d'irrigation.  —  Levée  de  séquestre.  —  Mise  en 
demeure.  —  {Sieur  Garnier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Ville  de  Lorient 
contre  héritiers  Laprie) 

Travaux  publics.  —  Résiliation.  —  Augmentation  d'un 
sixième  de  la  dépense.  —  Rapport  des  ingénieurs. 

—  Communications.  —  {Sieur  Policand  contre  Syn- 
dicat de  Picfue-Pierre.) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Arrêté  de  mise 
en  demeure.  —  Nombre  des  ouvriers  sur  les  chan- 
tiers.~(S'  Policand  contre  Syndicatde  Pique-Pierre.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Indemnité.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfecture.  —  Conclusions 
déposées  à  l'audience.  —  {Compagnie  d'Orléans 
contre  sieuf  Collin .) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Héveillac  et  Bardol.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 

Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieur  Bordais,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Lj'cée.  —  Décompte. 

—  {Sieur  Bayle  contre  ville  de  hap.) 
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INDICATION  DES  MATIERES 


S'iile  des  Arrili  du  Coiueil  d'État. 

TrikTBiix  publi 

—  Décompte,  —  (Steui 
de  Bitsl.) 

Travaux  publics  

tion  d'eau.  —  Dommage»  aux  uiiaes.  —  [Uonti 
Huchnfdet  Amy.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Rues   et   places. 
Travaux  d'exhaussement  de  la  rue  et  ëtablissem__. 
de  coDiveaux  n'ayant  ni  augmenté  l'humidité  des 
immeubles,   ni  rendu  le»  accéï  plus  difficiles 
délimité   rerusfe.   —   {Sieur   Pu;/oo-Peyliau    ci 
Commune  de  Laftoulan,  Basses-Pyrénées.) 

Travaux  publics.   —  Dommages.  —  Compétence.  — 
[Sieui-s  Falga'votle,  Prat  el  iliraud.) 


Cours  d'eau.  —  llivière  d'Ourcq.  —  Ville  de  Paris. 
Absence  de  curage  et  faucardement.  —  Dommages 
en  résultant.  —  Hesponsabililé  de  la  Tille.  —  {nile 
de  Paris  contre  sieurs  Lemoine.  Beauforl  et  oulre».) 

Cours  d'eau  ndn  navigables  ni  flottables.  —  Canal  de 
déversement  creusé  de  main  d'homme.  —  Curage. 
—  Pouvoir  du  préfet.  —  Nécessilé  du  curage.  — 
{Sieur  Cavmont  de  Im  Force,  dame  dr  BaigecourI, 
sieurs  Luppé  et  Garderon.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
{Sieur  Criidenaire.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort.  — 
{Sieur  hrtier) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'experts.  —  Evalua- 
tion du  conseil  de  préfecture  contestée;  rejet.  — 


{Si 


r  ïvt 


Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables.  —  liomaint 
public.  —  Plantations  établies  sur  un  terrain  sus. 
ceptihie  d'SIre  découvert  parles  eaux  dune  rivière 
navigable  coulant  ù  pleins  bords  avant  tout  débor- 
dement :  contravention;  condamnation  à  la  sup- 
pression de  ces  plantations.  —  [Sieur  Toslain.)  . . . 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Adduction  d'eaux. 
—  Moulins.  —  Perle  de  force  motrice.  —  RespoD- 
sabilîté.  —  Action  eu  garantie.  —  Double  degré  de 
Juridiction. —  Frais  d'expertise.  —  [Compagnie séni- 
raledesEauxelVilledeilouencontrehrAliêrsCài-on.) 
Communes.  —  Gni.  —  CoDcessîonnaire.  -~  Contesta- 
tions avec  une  compagnie  d'électricilé.  —  Compé- 
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29  janvier 


W. 


Id. 

5  février 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

12  février 

Id. 
Id. 

Id. 
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NUMinos 


tence.  —  Installations  de  fils  électriques  sur  la  voie 
publique.  —  Avis  favorable  du  Conseil  municipal.  — 
Responsabilité  de  la  ville.  —  {Société  du  Oaz  de 
Saint- Amand.) 

Communes.  —  Lumière  électrique.  —  Installations 
sur  la  grande  voirie.  —  Retrait  d'autorisation.  — 
Pas  d'excès  de  pouvoir.  —  {Société  du  Gaz  de  Saint- 
Amand.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décret  déclaratif 
d'utilité  publique.  —  Délai  iniparti  au  concession^ 
naire  pour  s'en  prévaloir.  —  Garanties  financières. 

—  Insuffisance  alléguée  par  la  ville.  —  Réclama- 
tion du  concessionnaire  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Tardiveté.  —  {Sieur  et  demoiselle  Béïsson 
contre  Ville  de  Marseille.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  d'un 
cours  aeau.  —  Corrosions.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Double  degré  de  juridiction.  —  {Com- 
pagnie de  Lyon  contre  sieur  Terrier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Chemins  de  fer.  — 
Dommages.  —  Responsabilité.  —  Compétence.  — 
Chose  jugée.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
veuve  Jarguel.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Rues 
et  places.  —  Couverture  d'un  ruisseau.  —  {Sieur 
Detnaud  contre  Ville  de  Bordeaux.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Fleuves 
et  rivières  navigables.  —  Diminution  de  force  mo- 
trice. —  {Sieur  François.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  - 
Loire.    -—  Déversement  de  résidus  industriels.  — 
Contravention.   —   {Ministre   des   travaux  publics 
contre  sieur  Boutin-Douaud.) 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Contra- 
vention. —  Interception  du  passage  dans  une  écluse. 

—  Frais  du  procès- verbal.  —  Absence  d'amende.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  les  époux  Piat.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  le  sieur 
Blnnc.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Souterrain.  —  {Sieurs  Richard  et  Varigard^  Poy, 
contre  dame  de  Saint-Marcel  et  sieur  Larrin.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Gap- 
tage  desources.  —  Dommage  aux  usines.  —  Carac- 
tère de  travaux  publics.  —  Compétence.  —  {Ville 
de  Caen.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Acte  de  concession.  —  Interprétation  sur  renvoi  de 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  JIATIÈHES 


i 


à  Gi 


itorité  judiciaire.  —  Gompétenci 

'  '  ■      lyndict  de  la  faiUtte  de  la  Sociélé  de  .Vau 

■Is  Brasseor.) Viil 


/  Ah 


■s  Gouje 


Travaux  publics.  —  Hommages   

ïiére  onvipable.  —  Barrage.  —  (Ministre  dta  tra- 
vaux pubUc»  contre  aieur  GntelUer.) 1  Vlll 

Voirie  i^rande).  —  Port  maritime.  —  Contravention! 

—  Gril  decor^nage.  — Recours  incident. —  Amende.! 

—  XTTéli  prC'fecïoral.  —  Signature.  —  Délégation.: 

—  (Compagnie  des  Apparaux  du  Havre.) iVlll 

Travauipublics.  — Expertise.  —  Honoraires  d'eipert  a.  : 

—  Liquidation,  —  Compétence.  —   [Sieur  Boagar- 

^  (■""■) '...Vlll 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Faillite.  —  (Mi- 
nialre  des  travaux  pulitics  contre  le  sieur  Aur-ay). .  Vlll 

Travaux  puhLics,  —  Génie,  —  Décompte.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  23  novembre  1816 Vlll 

Travaux  publics  départementaux.  —  Chemins  de  fer 
d'intérai  local  et  tramways.  —  Subventions  et  offres 
de  concours  des  commune».  —  Conditions,  —{Corn- 
mune»  de  Gençoi/  et  Laroge.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  servant  d'accès  à  des  ports 
maritimes.  —  Gironde.'  —  \avire  échoué.  —  Contra- 
vention. —  Mode  de  libération.  —  Abandon  du  na- 
vire, —  (Ministre  des  Iracaiix  publics  contre  sieurs 
Caillot,  >ainl-l'ierre  et  l'roritola.) '..,  Vlll  *' 

Travaux  publics.—  Concession.  —  CanaL  —  Changé' 
ment  au  devis,  —  Réception  définitive,  —  Effets.  — 
Extinction  des  obligations  relatives  à  l'eséciilion 
des  travaux.  —  Fin  de  la  concession,  —  Réclama- 
tions (lu  concédant,  —  Rejet,  ~  [SociéU  de  ta 
Cambre  f'iKi-aise  canalisée.) ^ 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer,  -■ 
Clauses  el  conditions  générales  du  l6novembrel866. 

—  (Sieurs  Pages  el  l'htibassus.) 

Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau  navigables  et  Ilot- 
tables.  —  Délimilation.  —  Chemins  de  fer.  —  Zone 
de  |>rohibilion.  —  (Sieurs  Bnisserie  et  Huchet.)   . 

Communes  —  Chemins  vicinaux.  —  Actes  de  classe- 
ment. —  Commijsinn  déparle  mentale.  —  Interpré- 
lalion  sur  renvoi  de  ["aulorité  judiciaire.  —  .\ppel 
au  Conseil  général.  —  Compétence,  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Dépens,  —  (Commune  de  Mossei.) 

Travaux  giublics  —  Dommages.  —  Digue  contre  la 
uier,  —  Salins.  —  Pêcherie.  —  C"-  '      '     '~ 

lins  du  Midi.) 

Travaux  publics.  —  Dommages, 
l-Von  contre  sieur  Pe!,rard.)^..... 


■    (Compagnie  de 
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DATES 

décisions 


1897 
2  avril 


3  avril 

9  avril 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
7  mai 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


NOMÉROS 


•S  .2 

o 


Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Canal  de  naviga- 
tion. —  Absence  d'amende.  —  Voirie  maritime.  — 
Rivage  de  la  mer.  -  Extraction  de  galels.  —  Che- 
min de  fer.  —  Contravention.  —  Plantation  le  long 
de  la  ligne.  —  {Ministre  des  travaux  publics  et 
autres.) 

Conflits.  —  Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ou- 
vrage complémentaire.  —  Caractère  de  travaux  pu- 
blics. —  Compétence.  —  {Dame  Larmier  contre  Syn- 
dicat du  canal  de  Gignac.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  — 
Assiette  du  chemin  non  délimitée.  —  [Sieur  Fercot- 
Leforl,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Procédure.  —  Ex- 
pert remplacé  faute  d'avoir,  malgré  les  démarches 
faites  auprès  de  lui,  procédé  à  Texperlise  qu'il  avait 
accepté  ae  faire.  —  {Sieur  Bizien.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Couderc, 
Lamarre  et  Benière.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866.  —  Article  49  : 
Retard  dans  les  paiements  ;  résiliation  avec  indem- 
nité refusée.  —  [Sieur  Bajolol.) 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Subventions 
et  offres  de  concours.  —  Port  de  Saint-Louis-du- 
Rhône.  —  {Sieur  Hardon  et  Compagnie  du  port 
Saint-IjOuis-du-Rkône.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Accident  de  travail.  —  (Mintstre  de  la  Marine  contre 
sieur  Guérard.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  — 
Extraction  de  matériaux.  —  {Sieur  Chastenet  contre 
sieur  Verjat.) * 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Funiculaire.  —  Dommages  (tassements  et  mouve- 
ments dans  les  murs).  —  {Sieur  Morellel.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  — 
Décompte.  —  {Sieurs  Fournis  contre  commune  de 
Saint'Malo.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dérivation  des  eaux 
en  vue  de  l'alimentation  des  villes.  —  Dommages. 

—  {Dame  d  Espous  et  autres  contre  ville  de  Mont- 
pellier.)   

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contravention. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Ar- 
naud et  Destouches  et  Mazelin.) 

Travaux  publics.  —  Travaux  du  génie.  —  Déchéance 
quinquennale.  —  Point  de  départ.  —  Preuve  de  la 
notification.  —  Article  70  du  cahier  des  clauses  et 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


INDICATION  DES  U  ATI  Ë  H  ES 


Saile  des  Arrêt)  du  Conseil  d'Élat. 

conditions  générales  du  25  novembre  1816.  — [î 

Mercier.) 

Travaux  publics.  —  Donimages.  —  Compétence.  — 
Responsabilité  des  communes  résullant  d'une  né- 

fligence  du  maire.  —  Travaux  de  nivellement.  — 
itualion  de  l'immeuble;  pas  d'indemnité.  —  Gêne 
résultant  de  ta  fumée  des  machines  en  pression; 
évaluation  de  l'indemnité.  —  [Sieur  Oaiberl.).., 

Communes  —  Clieniins  vicinaux.  —  Servitudes. 
Permission  de  reconstruire;  silence  du  préfet;  l_ 
construction  sans  autorisation  :  procès-verbal  de 
contravention  transmis  au  juge  ae  paix  par  le  pré- 
fet; recours  direct  an  Conseil  d'Etat;  rejet.  —  {Sieu- 
Demange.) 

Communes.  —Chemins  vicinaux.  -  Usurpation.  - 
Limites  -  non  déterminées.  —    Relaxe.    —  (5ieu 

Muguet.) |  IX    i 

Travaux  publics.  —  Décompte. —  (Sieur  Vernaudon.).\  IX    1 

Travaux  publics.  —  Décompte.   —  Chemins  de   fer. 

—  Dommages  résultant  pour  un  entrepreneur  de| 
la  présence  d'un  autre  entrepreneur  sur  ses  clian-i 
tiers. —  Indemnité;  bai>es  de  cette  indemnité.  — 
{Minisire  des  travaux  publics  contre  sieur  Manile- 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  Ter   d'intérêt  local  : 

Eouvoirs  du  Conseil  général;  établissement  desta^ 
ons  nouvelles;  capital  de  premier  établissement 
fixé  à  forfait;  imputation  de  la  dépense;  exécution 
des  travaux  io\xa  réserves  ;  pas  d'acquiescement.  ~ 
(Société  de  construction   des  Batignoilea.'' 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Fosiés  des  routes 
ferrées.  —  Curage.  —  Compétence.  —  (Sieur  f 
dou  contre  l'Elal.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Clauses 
el  conditions  générales  an  SS  novembre  1876.  - 
(Minisli'é  de  la  guerre  contre  faillite  du  n'eu 
Faume.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer,  —  Département. 

—  Subventions  et  offres  de  concours.  —  (Ministre 
des  liwatuc  publics  contre  département  des  Côles- 
du-\o,-d.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Digue  :  promenade  ; 
lubventions  et  offres  de  concours.— (Sieuc»  Pauwels 

•t  Dehacker  contre  commune  de  Rosendacl.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'inlérSt  local.  - 
Garantie  d'intérêts.  —  Agrandissement  de  gares.  - 
Augmentation  du  capital  primitif  de  premier  éta- 
blissement, —  Conseil  de  préfecture.  —  Compiitence. 
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DATn 

des 

décinons 


1897 

28  mai 

Id. 
Id. 

Id. 
4  jain 

Id. 
Id. 


25  jtdn 
Id. 
Id. 

Id. 

2  juiUet 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


nirniiios 


« 


—  {Société  de  constructions  des  BatignoUes  contre 
département  du  Puy-de-Dôme.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer*— 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1 866.  l 

—  (Ministre   des  travaux   publics   contre    Société. 
Abougit  et  Clair,) ' 

Travaux  publics.  —  Décompte!  —  Art.  49.  —  intérêts. 

—  Points  de  départ.  —  Convention.  —  Acomptes 
mensuels.  —  Retenue  du  dixième.  —  (S*  Hodiès.). . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Appel  en  garantie.  —  {Société 
générale  d^s  chemins  de  fe?*  économiques  contre 
département  de  la  Gironde,) 

Voine  (Grande).  —  Rivières  navigables.  —  Contra- 
vention. —  Moulin.  —  Ouverture  des  vannes.  — 
Abaissement  des  eaux.  —  (Sieur  Fresneau.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  vicinal.  — 
Communes  intéressées.  —  Qualité  pour  les  repré- 
senter. —  {Sieur  Mallard  et  autres.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Entreprise.  —  Dé^ 
compte.  —  {Sieur  Patry.) j 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  per- 
sonnes et  aux   propriétés.  —  Canalisation  de  gaz. 

—  Explosion.  —  Responsabilité.  —  Ville  de  Paris. 

—  Compagnie  concessionnaire.  —  {Compagnie  pan- 
sienne  du  Gaz  contre  Ville  de  Paris  et  sieurs  Kol- 
lênbenner  et  Bernard.) 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Entrepreneur.  ~ 
Vices  de  construction.  —  Responsabilité.  —  {Ville 
de  Vannes.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  -  Génie.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  25  novembre  1816.  — 
{Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Roy.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  ~  Carrière  :  explo- 
sion de  mines.  —  Voie  ferrée.  —  Partage  de  respon- 
sabilité. —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
héritiers  Aribaud^  Danton  et  Vaccaro.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Accident.  —  Ascenseur.  —  Compagnie  des  eaux; 
ville  de  Paris.  —  Procédure  :  intervention.  —  {De- 
moiselle Garnier.) 

Travaux  publics.  —  Prétendue  sujétion  imprévue.  — 
Abandon  des  chantiers.  —  Mise  en  régie.  —  Régu- 
larité. —  {Sieur  Gontran.) 

Travaux  publics.  —  Reconstruction  d'un  pont  par 
TEtat,  à  la  suite  de  la  dérivation  d'un  chemin 
vicinal  nécessitée  par  la  construction  d'un  chemin 
de  fer.  —  Prétendus  vices  de  construction  allégués 
par  la  commune  intéressée.  —  Dommage  purement 
éventuel.  —  Rejet  de  la  demande  d'indemnité.  — 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 


1897 
2  juillet 

9  juillet 

16  juillet 
Id. 
Id. 

23  juillet 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

30  juillet 


I.NDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

(Ministre  des  travaux  publics  contre  commune  de 
Saint'Pe'.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  de  l'Est.  —  Con- 
ventions de  1863.  —  Caisse  des  annuités.  —  Con- 
vention de  1883.  —  Compte  d'exploitation.  —  Dépenses 
justifiées.  —  [Compagnie  de  l  Est.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  7  mai  1857;  travaux  du 
génie.  —  (Ministre  de  la  guerrecontre  sieur  Lapeyre.). 

Travaux  punlics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
(Sieur  uubosclard.) 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Concession. 

—  (Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille.) 
Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 

Coupes  d'osier.  —  Contravention.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Abroboc.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage., — 
(Sieur  Payen.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Modifications  aux 
prévisions  du  projet;  règlement  d'après  les  bases 
du  marché,  nonobstant  ces  modifications. —  (Sieurs 
Chaussegros.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Intérêts.  —  Point 
de  départ.  —  (Sieur  Datmtat  ) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Voie  ferrée.  — 
Tranchée.  —  Tarissement  de  puits.  —  Tréfonds.  — 
Droits  du  propriétaire.  —  Jury  d'expropriation.  — 
Décision.  —  Application.  —  Expertise.  —  Convoca- 
tion des  parties.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Martin-Jouet.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voie  ferrée.  — 
Expériences  scientifiques  :  gêne.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture  :  Expertise  nouvelle  non  obli- 
gatoire. —  Conclusions  des  parties  :  analyse.  — 
(Sieur  d'Abbadie  contre  Compagnie  du  Midi.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Immeubles  mis  en 
contre-bas.— Plus-value. —  Perte  de  loyer  et  de  clien- 
tèle. —  Frais  d'expertise.  —  (Commune  de  Coursan.). 

Travau;t  publics.  —  Dommage.  —  Tierce-expertise.  — 
Lois  des  16  sei)tembre  1807  et  22  juillet  1889.  — 
Question  transitoire.  —  Frais.  —  (Sieur  Moudon.).. 

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Contraventions. 

—  Servitude  de  reculement.  —  Maison  retranchable 
pour  moitié.  —  Travaux  confortatifs.  —  Construc- 
tion et  pans  de  bois. —  (Sieurs  Yves  et  Vignaudon.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  (Sieurs  Couderc^  Lamarre  et  Benièi*e.) 
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DATES 

décision  s 


1897 
6  août 


Id. 
Id. 

7  août 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

19  nov.  * 


Id. 

Id. 
3déc. 

Id. 
10  déc. 

Id. 


MDMiROS 


INniC.\TION  DES  MATIÈRES 


Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Commission  dé- 
partementale, affectation  à  Tusage  public.  —  Re- 
connaissance. —  {Sieur  Bazin.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  la  dévia- 
tion d  une  voie  ferrée  pendant  la  réfection  d'un 
tunnel.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ). 

Travaux  publics  communaux.  —  .\rchitecte.  —  Avis 
techniques  donnés  à  une  Commission  municipale. 

—  Pas  d'honoraires.  --  Simple  indemnité.  —  {i^ieur 
Resséjac  contre  ville  de  Toulouse.) 

Communes.  —  Chemin  de  grande  communication  ; 
fixation  des   limites:  Enquête.  —  Conseil  général. 

—  [Sieurs  Darrois  et  Bonaparte-Wyse.) 

Communes.  —  Chemin  rural  :  ouverture.  —  Com- 
mission départementale:  Recours.  —  [Sieur Grillel.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
{Ministi^  des  travaux  publics  contre  sieurs  Adoue 
et  Vergé.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rupture  d'une 
digue.  —  (Compagnie  de  Lyon  contre  Syndicat  des 
eaux  de  Sainl-Denis-du-Sig.) 

Voirie  (Grande).  —  Route  départementale.  —  Maison 
sujette  à  reculement  pour  une  faible  partie  ;  tra- 
vaux confortatifs  ;  contravention.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  \ottin.) 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  Règlement  d'eau.  —  Inter- 
prétation. —  Renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Ministre  des  travaux  publics.  —  Compétence.  — 
{Société  Toulousaine  d'Electricité  et  Société  du  mou- 
lin de  Bazacle.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Algérie.  — 
Compagnie  franco-algérienne.  —  Garantie  d'inté- 
rêts. —  Règlement.  —  An'êté  ministériel.  —  Re- 
cours. —  (Compagnie  franco-algérienne .) 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Engagement.  — 
Acauéreur.  —  Défaut  de  transcription.  —  Droit 
réel.  —  (Dame  veuve  Ferrugut) 

Travaux  publics  —  Construction  d'un  canal.  —  Rési- 
liation d'un  marché.  —  Reprise  du  matériel.  — 
Compétence.  —  Interprétation  des  mots  :  valeur 
vénale.  —  (Sieur  Bord.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Réparation  d'une 
digue.  —  {Commune  de  Coursan  contre  sieur  Roger.). 

Travaux  publics  —  Expertise. —  Honoraires  d'expert 
réduits,  le  rapport  contenant  des  longueurs  et  des 
copies  de  documents  figurant  déjà  au  dossier.  — 
(Steur  Bellom.) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  chemin  rural 
dans  la  traverse  d'une  forêt  domaniale.  —  Travaux 
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DATI8 

des 
décisioDS 


1891 


24  déc. 


Id. 


1898 
14  janv. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


.xuMinos 


« 
c 

«  B 

o 
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21  janvier 


de  recours;  point  de  départ;  procédure;  Conseil 
de  préfecture  ;  analyse  des  conclusions.  —  (Siettr 
Bedom.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Accident  ayant 
entraîne  la  mort  d'un  cheval,  imputable  au  mauvais 
état  de  viabilité  d'une  rue.  —  Indemnité  mise  à  la 
charge  de  la  ville.  —  {Ville  de  Roubaix.) 

Voirie  (Grande).  —  Concession  d'une  voie  ferrée.  -- 
Inexécution  partielle  des  travaux.  —  Droits  de 
TEtat.  —  Déchéance.  —  Mise  sous  séquestre.  — 
Faillite.  —  Rachat.  —  Compétence.  —  {Sieurs  Sa- 
boulard  el  attires.) 

1898 

Communes.  —  Droit  de  stationnement.  —  Chemin  de 
fer  à  voie  étroite.  —  Concession.  —  Contestation 
entre  une  commune  et  la  Compa^ie  concession- 
naire. —  Comjfétence.  —  {Compagnie  des  chetninsde 
fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne  y  Firminy^  Rive- 
de-Gier.) 

Dettes  de  TEtat. —  Déchéance  quinquennale.  —  {Sieur 
Brossier.  —  Sieur  Dansetle.) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Réclamations.  —  Délai. 
—  Clauses  et  conditions  générales  du  i""  dé- 
cembre 1887.  —  (Sieurs  Rose  et  Lombrail.) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Compétence  :  expé- 
riences de  pyrotechnie.  —  Dérasement  de  la  place 
d'Arras.  —  Convention  entre  la  ville  et  l'Etat.  — 
{Ministre  de  la  Guerre.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Indem- 
nité pour  perte  de  récolte  fixée  par  expert  et  tou- 
chée sans  réserve.  —  Nouvelle  expertise  ordonnée 
et  nouvelle  condamnation  prononcée  à  raison  du 
même  dommage.  —  Annulation.  —  {Sieurs  Gille  et 


Bellet.). 

[Gi 


Voirie  (Grande). —  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Ligne 
de  Lyon-Saint-Clair  à  Sathonay.  —  Constiniction 
d'une  seconde  voie.  —  Interprétation  du  cahier  des 
ch€irges  du  11  avril  1857  et  des  conventions  du 
26  mai  1883.  —  {Compagnie   Paris-Lyon-Méditerra- 

née  ) 

28  janvier  I  Cours  d'eau.  —  Dommages  aux  usines.  —  Modifica- 
tions du  régime  des  eaux.  —  Diminution  de  la  force 
motrice  d'un  moulin.  —  Intérêts.  —  {Sieurs  Lavie 

et  C-  ) 

Id.  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Portes  d'écluses  du 

canal  de  FEst.  —  Clauses  et  conditions  générales 

i     du   16  novembre  1866.  —  {Sieur  Singrtin.) 

11  février  i  Communes.  —  Voirie  urbaine.  —  Ruisseau  séparatif 

Annales  des  P.  et  Ch,^  !•  série.  —  Low,  etc.  {Tables), 
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'  Suile  des  Arréis  du  Conseil  d'Elaf. 

de  la  voie  publique.  —  Alignement.  —  Propriété  du 
raisBesu.  —  Compétence  de  l'autorité  juiliciair 
[Sieur  Dumonl.) 

Travaux  publirs. —  Construrlion  d'un  barra^çe. — 
compte.  —  Cahier  des  clauses  et  i-ondîlions  géné- 
rales du  25  août  1833.  —  [Minialrt  det  liamuj 
bliei  contre  sieur  Maltiary.) 

Travaux  publics.  —  Construrtion  d'une  route  natio- 
nale. —  Décompte.  —  [Mialatre  des  Iravtiux  publics 
conb-e  sieur  MoUel.) 

Voirie  (Grande).  —  Canal  lalûral  Jt  la  Garunne.  - 
Echouemeot  d'un  bate&u  dam  une  écluse.  —  Faute 
des  bateliers.    —   Contravention.  —   [Situr   Ca 

Voirie  (ficande).  —  Ville  de  Paris.  —  Droits  de  voii 
travaux  exécutés  à  la  Taçaile  d'un  immeuble  s 
autorisation  préalable,  mais  à  1a  suite  d'injonotioDS 
du  préfet.de  la  Seine  pour  péril  imminent.  —  Com- 
pétence. —  Contravention  :  frais  d'expertise  itvar 
compensBtiOD.  —  {Sieur  Vupuy.) 

Travaux  publie:».  — Dommages.  —  Expertise  irrégu- 
lière :  frais.  —  [Sieurs  Uoulard  et  Itérées  el  dame 
veuve  Boagnot.) 

Travaux  publics.  —  Dommages,  construction  d'ui 
barrage  sur  la  SaOne.  —  Kelévemeot  du  niveau  des 
eaux  de  la  rivière.  —  Inriitration  d'eau  dans  les  prai- 
ries.  —  Dommage  non  définitif.  —  Indemnité  an 
nuelle.  —  {Ministre  des  Iravauj:  publics  conlre  sieui 
Ci-o^(.j 

Travaux  publirs.  —  Construction  de  l'Ecole  nationale 
des  Arts  et  Métiers  de  Lille.  ~  Décompte.  —  Ctauies 
et  conditions  générales  du  service  des  bâtiments 
civils  du  10  avril  1877.—  (Société  des  Ateliers  de 
construction  du  nord  de  la  France.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  vicinal  de  grande  e 
municBtion.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  6  décembre  ?h70.  —  [Préfet  d'Alger 

Travaux  publics.  —  Offres  de   concours  sous  ron 
lions,  conditions  non  remplies.  —  Dépossesilon 
terrain  sans  expropriation.  —  Demande  d'indemnité. 
—  Compétence.  —  ISieur  Guillaumin.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Sieur  (Suilltiumin 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Prescription.  — 
.\ppel.  —  Absence  de  détérioration.  —  (Contpagnie 
des  canaux  du  Midi.) 

Travaux  publics.  —  Cbemïn  de  fer.  —  Décompte.  - 
Cabier  des  charges  du  16  novembre  1866.  —  [Sie\ 
Soubigou.) 
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4  mara 


Id. 


11  mars 


ïd. 

Id. 

M. 
.W. 

Id. 


Id. 
'G  mars 


l*'  ami 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Déblais 
imprévus.  —  Conditions  d'extraction  extra-contrac- 
tuelles. —  Fixation  d'un  prix  nouveau  après  exper- 
tise. —  {Ministre  de  la  Uuerre  contre  sieur  Guillo- 
lin.) 

Travaux  publics.  —  Dommages;  envasement  d'un 
canal  par  des  eaux  industrielles  et  ménagères  ;  res- 
ponsabilité de  la  commune.  —  (Société  du  canal  de 
CEspierre  cùnlre  commune  de  Lannoy.) 

Cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Propriété 
située  en  amont  du  pont  de  navigabilité.  —  Déli- 
mitation par  arrêté  préfectoral  de  la  rive  du  cours 
d  eau  au  droit  de  cette  propriété.  —  Annulation.  — 
Anticipation.  —  Contravention.  —  [Epoux  Zimmer- 
mann  et  sieur  Jasse.) 

Cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Interpré- 
tation sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  d'une 
ordonnance  réglant  le  partage  des  eaux  de  la  ri- 
vière «  le  Tarbeauté  ».  —  {Commune  de  Lestrem.). . . 

Travaux  publics.  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ;  anticipation  :  démolition  pratiquée 
et  reconnue  irréi^uliére  ;  dommages  :  compétence. 
—  [Commune  de  baint-Christopke-en-Binonnais.) . . , . 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  --  Décompte.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Brossier.).  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages,  exhausse- 
ment d'une  rue  modifiant  les  accès  d'un  immeuble 
et  le  rendant  humide.  —  Indemnité  due.  —  Fixa- 
tion. —  (Sieur  Rozier.).. 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Arrêté  minis- 
tériel prescrivant  une  modification  au  nom  d'une 
station.  —  Pouvoirs  du  ministre.  —  Interprétation 
du  cahier  des  charges.  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  [Ministre  des  travaux  publics  contre 
Compagnie  du  Nord.) 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Contra- 
vention. —  Amende  non  édictée.  —  {Sieur  Douar.). 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnies  de 
l'Est  (Conventions  des  11  juin  1883  et  18  mai  1886), 
de  l'Ouest  (Conventions  des  11  juillet  et  10  dé- 
cembre 1883),  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (Conven- 
tion du  26  mai  1883).  —"  Rapports  financiers  avec 
l'Etat. —  (Compagnies  de  VEst,  de  l'Ouest  et  deParis- 
Lyonr  Méditerranée.) 

Marais  (Dessèchement  de).  —  Associations  syndicales 
des  Wateringues  et  des  Moires.  —  Règlement  des 
droits  respectifs  de  ces  deux  associations  :  com- 

Sétence.  —  Interprétation  de   lettres  patentes  et 
'actes  d'intendants;  absence  de  renvoi  de  l'autorité 
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immitiHate  de  l'Elot  aux  dépens.  —  {àliniilre  dtt 
Iraoaux  publics  conlit  époux  Daagi-Chtiialitr.) . ...     I 
Travaux  publics,  —  Gi'nie.  —  Congtruclion  de  casernes. 

-  béroiupte.  —  Devis  ffénëral  du  7  mai  1851.  — 
,  iiturs  Maiof/er  el  HunebtUe  ) 

Travaux  public»  cammunaur.  —  Entreprise  du  levé  et 
'u  nivellement  du  plan  R^néral  de  la  ville  de  Cannes, 

-  Décompte.  —  {Situr  Mourits.) I 

Travaux   publics.   —  Architecte.  —  Honoraire*.   — 

Demande  d'honnraires  principale  non  jugée;  même 
demande  formée  re  conventionnelle  ment  au  cours 
d'une  instance  engagée  par  la  ville:  recevabilité.  — 
(SJeiic  EsparstH.) I 

Travaux  publii-s.  —  Dommaees.  —  Inondation  du  soua- 
sol  d'une  usine  par  suite  de  rinsuffîsance  du  débon- 
ché  d'un  éffout  collecteur.  —  {Ville  de  Houbaix.). ..    1 

Travaux  •puniics.    —   Occupations  temporaires.    — 
Indemnité.  —  Concessionnaires  des  travaux  en  étal    ■ 
de   liquidation   Judiciaire.   —    Mise    en    rause    de 
l'Administration.   —  Loi  du  39  décembre  1892.    — 
(Djme  Mtu:y.) i 

Travaux  publics.  —  Dommages  :  exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  Ie8  supprimer.  —  {Sieur  BadainX    I 

Voirie  (Grande)  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 
—  Construction.  —  Siibvi'nllon  kiloraétrique  pro- 
mise par  un  dëparlemsnt,  rondamnalion  du  dépar- 
tement à  payer  celte  subvention  d'après  le  nombre 
de  kilomètres  exê.^ulés.  el  non  d'après  celui  prévu 
BU  projet.  —  Rejet  d'objeclions  tirées  de  ce  que 
l'Etnt  aurait  accepté  un  chilTre  forfaitaire.  —{l>éi»ir- 
tement  de  VQrne.j 1 

Travaux  public»  communaux.  —  Expertise.  —  Reçu- 
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1898 

29  avril 
Id. 


Id. 


6  mai 
Id. 
Id. 

Id. 
U  mai 

Id. 


27  mai 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Nunénos 


-S  .S 

o 


sation    d'expert.    —  {Sieur  Sélébran    contre   ville 
dTAunllac.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
[Sieur  Sûubigoii.) • 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Emploi  d'ouvriers  étran- 
gers. —  Menaces  et  violences.  —  Interdiction  desi 
chantiers  à.  ces  ouvriers.  —  Atteinte  à  la  liberté  dui 
travail.  —-  Demande  de  résiliation  de  l'entreprise.  | 
-  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du^ 
17  juillet  1889.  —  (Sieurs  Gille  et  belle l  ) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — , 
Traité;  conseil  général;  délibération;  recours.  — 
Chemin  de  fer  empruntant  le  sol  des  voies  publiques  ; 

•  formes  de  Tenquete.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant 
une  enauéte  ;  recours.  —  [Sieurs  IHeuleveuU  et  Le 
Borgne.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 
(Sieur  Janel.) 

Travaux  publics.  —  Responsabilité  décennale  de  l'en- 
trepreneur. —  (Sieur  ilérisson.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommage.  —  Chemin 
exhaussé.  —  Accès  rendus  difficiles.  —  {Commune 
de  Fontes.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  -^  (CÔmprt«yniê 
PariS'Lyon-Méditerranée.) '. . . . . 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Association  dés' 
tenanciers  arrosants  du  canal  de  Dalt.  —  Travaux! 
exécutés  par  l'association.  —  Dommages.  —  Corn-' 
pétence.  —  (Syndicat  du  canal  de  Dalt.) 1 

Travaux  publics.  —  Régie  prononcée  irrégulièrement.' 

—  Retard  dans  la  délivrance  du  compte  de  régie.' 

—  Responsabilité  du  chef  de  la  régie  et  de  l'archi-' 
tecte  directeur  des  travaux.  —  Conseil  de  préfecture.  | 

—  Omission  de  statuer.  —  Chose  jugée.  —  [Sieurs 
Cayron,  Ponfié  et  Gélis  ) I 

Cours  d'eau.  —  Prise  d'eau  ;  retrait  d'autorisation.  — 

(Sieurs  d'Estourinel.) 

Chemins    de    fer.    —  '  Décompte.    —    Désistement. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  confiée  sieur  La- 
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Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  25  novembre  1876.  — 
(Ministre  de  la  guerre  contre  faillite  Paume.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  général. 
—  Département.  —  Subvention  et  offre  de  concours. 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  département 
de  VEure.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  veuve 
Duran.) 
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DATES 

des 
décisions 

1898 

!•'  avril 
Id. 


Id. 


2  avril 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


îd. 
Id. 


29  avril 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


SuUe  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

compétente  pour  statuer  au  fond.—  {Wateringues.). 

Travaux  départementaux.  —  Ecole  normale.  —  Dé- 
compte. —  {Sieur  Beoudel-Vitel.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  d'une 
rivière  pour  la  mise  en  eau  d'un  canal.  —  Indemnité 
due  au  riverain.  —  Fixation  de  cette  indemnité  d'un 
commun  accord  par  les  trois  experts.  —  {Dame 
Thénard.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  dTin 
enduit  sur  le  mur  latéral  d'une  maison  sujette  à 
reculement.  —  Procès-verbal  de  contravention.  — 
Relaxe.  —  [Ministre  des  travaux  publics  contre  dame 
Bourguetj  sieurs  Clergeot  et  Bardou.) 

Procédure.  —  Conseil' de  préfecture.  —  Dépens.  — 
Moyen  de  droit  soulevé  au  cours  d'une  expertise,  — 
Arrêté  statuant  sur  ce  moyen.  —  Condamnation 
immédiate  de  l'Etat  aux  dépens.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  époux  Daugé-Chevalier.) . . . . 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Construction  de  casernes. 

—  Décompte.  —  Devis  général  du  7  mai  1S57.  — 
{Sieurs  Mazo'/er  et  Hunebelle  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Entreprise  du  levé  et 
du  nivellement. du  plan  général  de  la  ville  de  Cannes. 

—  Décompte.  —  {Sieur  Mouriès.)  

Travaux   publics.   —  Architecte.  —  Honoraires.    — 

Demande  d'honoraires  principale  non  jugée;  même 
demande  formée  reconventionnellement  au  cours 
d'une  instance  engagée  par  la  ville  ;  recevabilité.  — 
{Sieur  Esparseil.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation  du  sous- 
sol  d'une  usine  par  suite  de  Tinsuffisance  du  débou- 
ché d'un  éffout  collecteur.  —  (^Ville  de  Houbaix.). . . 

Travaux  "publics.  —  Occupations  temporaires.  — 
Indemnité.  —  Concessionnaires  des  travaux  en  état 
de  liquidation  judiciaire.  —  .Mise  en  cause  de 
r.4dmmistration.  —  Loi  du  29  décembre  1892.  ~ 
{Dume  Meuzy  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages  ;  exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  les  supprimer.  —  (Sieur  Badaire.). 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

—  Construction.  —  Subve^ntion  kilométrique  pro- 
mise par  un  département,  condamnation  du  dépar- 
tement à  payer  cette  subvention  d'après  le  nombre 
de  kilomètres  exé'îutés,  et  non  d'après  celui  prévu 
au  projet.  —  Rejet  d'objections  tirées  de  ce  que 
l'Etat  aurait  accepté  un  chiffre  forfaitaire.  — {Dépar- 
tement de  l'Orne.  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Expertise.  —  Récu- 
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{Sieur   Sélébran    contre    ville 
fer.  —  Décompte.  — 


sation    d'expert.    — 
(TAunllac.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de 
[Sieuv  Soubigou.) t ....... . 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Emploi  d'ouvriers  étran- 
gers. —  Menaces  et  violences.  —  Interdiction  desi 
chantiers  k  ces  ouvriers,  —  Atteinte  à  la  liberté  du 
travail.  —  Demande  de  résiliation  de  Tentreprise.! 
-  Cahier  des   clauses   et  conditions  générales  du; 
n  juillet  1889.  —  (Sieurs  Gille  et  Uellet.) i 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Traité;  conseil  général;  délibération:  recours.  — 
Chemin  de  fer  empruntant  le  sol  des  voies  publiques  ;<. 

•  formes  de  l'enquête.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant; 
une  enquête;  recours.  —  {Siexirs  DieuleveuU  et  Le\ 
Bo7'gne.) I 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 
(Sieur  Janet.) 1 

Travaux  publics.  —  Responsabilité  décennale  de  l'en- 
trepreneur. —  (Sfeur  Hérisson.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommage.  —  Chemin 
exhaussé.  —  Accès  rendus  difficiles.  —  {Commune 
de  Fontes.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  "—(rôw/)fl.7m> 
PariS'Lyon-Méditerranée.) 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Association  des' 
tenanciers  arrosants  du  canal  de  Dalt.  —  Travaux' 
exécutés  par  l'association.  —  Dommages.  —  Com-' 
pétence.  —  {Syndicat  du  canal  de  Dalt.) 

Travaux  publics.  —  Régie  prononcée  irrégulièrement.' 

—  Retard  dans  la  délivrance  du  compte  de  régie.' 

—  Responsabilité  du  chef  de  la  régie  et  de  l'archi-' 
tecte  directeur  des  travaux.  —  Conseil  de  préfecture.  | 

—  Omission  de  statuer.  —  Chose  jugée.  —  {Sieurs 
Cayron,  Ponfié  et  Gélis  I 

Cours  d'eau.  —  Prise  d'eau  :  retrait  d'autorisation.  — 

(Sieurs  d'Estourmel.) 

Chemins    de    fer.    —    Décompte.    —    Désistement. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  La- 
motte) 

Travaux  publics.  —Génie.  —  Décompte  —  ciâuses 
et  conditions  générales  du  2o  novembre  1876.  — 
{Ministre  de  la  guerre  contre  faillite  Paume.) 

Travaux  publics.  —   Chemin  de  fer  d'intérêt  général. 

—  Département.  —  Subvention  et  offre  de  concours. 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  département 
de  VEure.) 

Travaux  publics.  — Chemin  de  fer.  —  Dommages.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  veuve 
Duran.) 


IX 
IX 


IX 


SSL 


9(0 
941 


944 


IX 

945 

IX 

947 

IX 

948 

IX 

949 

IX 

930 

IX 

952 

IX 

952 

X 

35 

X 

36 

X 

37 

X 

38 

X 

39 

LOIS,    DECRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


SiiiU  des  Ai-réU  'lu  Conaeil  dEtnt 

Travau^i  publics  communaux.  —  Hôpital.  —  Marché 
de  gré  à  grt   —  (Sieurs  fleneslt,  Hrricher  et  (>•.], . 

Tratau^  publics  conmiunau^.  —  Hues  et  places. — 
Dommages.  —  Plus-value.  —  {l'/ime  vewe  lHa:owr,) 

Travaux  publics  i^ommuaau^.  —  Décnuiple.  —  Mise 
-D  régie  prononcée  à  tort.  —  Conséquences.  —  In 
ir^ls.     —     {Commune    de    Sou  loin     contre    eieui 

ïBux  publics  comumnaii!!.  —  Décompte.  —  Con 
til  d'Etat.  —  Recours.  —  Double  ilegré  de  juridic- 
..on.—  {Sieur  Dupont.) 

Trnraux  publics   communaux.  —    Construction  d'ni 
chemin  vicinal   ordinaire.  —  Décompte.  —  Clauses 
et   conditions   générales    du    6   décembre  1810. 
(Sieur  Bordais.) 

Travaux    publics   communaux.  —   Dommages,  é 
gissenient  d'un  chemin  vicinal.  —  Déversement  des 
eaux   sur  une    propriété    voisine,    non 
propriétaire  lors  de  la  vente  du  terrain 
a  1  élargissement  du  chemin,  —    Allocation 
indemnité  spéciale   de  ce   chef.  —  {Ddme  Fauf/ère 
et  sieur  I-radoii.) 

Communes.  — Chemins  ruraux.  ~  Reconnaissance, 
{Uleur  Burdi»  et  Salins  du  Mi<lï.) , 

Communes.   —  Chemins  vicinaux.   —  Usurpation, 
[Sieur  Led;uir-Momtt:) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation,  — 
Limites  non  déterminées.  —  Relaxe.  —  [ilaire  de  la 
commune  d'Oiisny.) 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  —  Décès  du 
promettant,  —  [Sieurs  Martin  et  autre».).. 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Procédi 
du  22  juillet   1889.  —  Tierce- expertise.  —  Question 
transitoire.  —  {Compagnie  de  l'Ouest  contre  le  sieui 

Voirie  [GrandeJ,  —  Contravention.  —  Canal  de  Briare, 

—  Dépendances,   —  [Ministre  des  iravauj:  publics 

Voirie  [Cirande).  —  Route  nationale.  —  Traverse.  — 
Alignement.  —  Maison  sujette  à  reculement.  — 
Travaux  non  confortatirs.  —  Autorisation  par 
arrêté  prérectoral.  —  Recours  du  maire,  —   Rejet, 

—  (Commune  de  S'ooeut-sur-Seine) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Sources  captées 

pour  une  ville,  —  Isines.  —  Diminution  de  (orce 
motrice.  —  Droit  à  indemnité,  —  Question  de  pro- 
priété, —  (Commune  rfe  Holaniponl  contre  sieurs 
l'iyiierol  et  eonMrla.) 


.„ 

.« 

'J 

4 

X 

w 

X 

10 

X 

41 

X 

*' 

X 

ii 

X 

i3 

X 

43 

X 

4i 

X 

*5 

X 

a 

X 

4e 

X 

48 

X 

48 

X 

15 

TABLE   CHRONOLOaiQUE. 


215 


DATBS 

des 
dicisionB 

Î898 

15  juillet 
Id. 
Id. 


22  juillet 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

29  juillet 
Id. 

Id. 
Id. 

6  août 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  - 
Cahier  des  clauses  et  conditions  de  1866.  —  {Sieur 
Costa.)  

T-ravaux  publics.  —  Offre  de  concours  sons  conditions. 

—  Interprétation  de  l'offre.  —  (  Ville  de  Fréjws,  Com- 
paffnie  des  chemins  de  fer*  du  Sud  de  la  France.). 

Travaux  publics.  —  Dommaj^es.  —  Adduction  d'eau 
potable.  —  Souterrain.  —  Dépossession  déflnitive. 

—  Compétence  judiciaire.  —  (Sieur  Bellon,  Com- 
pagnie générale  des  taux  et  la  Société  d'exploi- 
tation du  Hagas.) 

Travaux  publics  —  Associations  syndicales.  —  VVa- 
teringues.  —  Décompte.  —  Conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  [Sieur  Chenalier.) 

Travaux  publics.. —  Ports  noaritimes.  —  Dommages. 

—  Force  majeure.  —  Avaries  éprouvées  par  un 
navire  dans  un  port,  à  raison  de  la  rupture  des 
pieux  d'attache  de  ce  navire  au  cours  d  une  tem- 
pête exceptionnellement  violente  :  circonstance  de 
force  majeure.  —  Non-responsabilité  de  l'Etat  — 
{Ministre  des  travaiix  publics  contre  sieurs  Zer- 
nikon  et  Johannesen.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau 
potable.  —  Projets  nouveaux.  —  Exécution  par- 
tielle. —  Honoraires  d'architectes.  —  [Sieur  Houx). 

Voirie  (Grande). —  Ports  maritimes.  —  Contravention. 

—  Prescriptions.  —  [Sieurs  Provins  et  Belchem- 
bert  et  C'-.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  général.— 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Département.  — 
Tracé.  —  Ministre  des  travaux  publics.  —  [Dépar- 
tement de  Vlndre.) 

Travaux  publics.  —  Guerre.  —  Ecole  d'artillerie  et 
arsenal.  —  Décompte.  —  [Sieur  Latecoëre.) 

Travaux  publics.  —  Hues  et  places.  —  Ville  de  Paris. 

—  Jury  d'expropriation.  —  Dommages  postérieurs. 

—  [Sieur  Bertrand.) 

Travaux  publics.  —  Canaux  de  navigation.  —  Dom- 
mages. —  (Sieur  Dubois.) 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  public  maritime.  — 
Etangs  salés.  ~  Délimitation.  —  (Commune  de 
Mudaison  contre  sieur  d'Espons  de  Paul.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
fort.  —  Devis  général  du  7  mai  18;>7.  —  {Ministi^e 
de  la  guerre  contre  héritiers  Delore  et  sieur  Bar- 
ihélemy.) 

Travaux'  publics.  —  Décompte.  —  Construction 
d'école.  —  (Sieur  Bous.) 

Travaux  publics. —  Déconripte.  —  Construction  d'un 
lycée  de  jeunes  filles.  —  'Sieur  Brossier.) 
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DATKtl 

des 
déciftioDH 

1898 
6  août 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

41  nov. 
Id. 

Id. 

Id. 
18  nov. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Id. 


Suite  des  An^éls  du  Conseil  d  fit  al. 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  —  Né- 
gligence alléguée.  —  Remplacement.  —  Rema- 
niement de  projets.  -—  Frais  de  voyages.  —  {Ville 
de  Bagnères-de-Luchon .) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Compétence.  —  Jury  d'expropriation.  — 
Décision  antérieure.  —  Renvoi  pour  mterprétation. 

—  {Ville  d'Orléans  contre  de  Buchepot  et  autres,). . 
Travaux  publics.  — Dommages. — Diminution  apportée 

à  la  force  motrice  d*un  moulin  par  les  travaux  de 
construction  d  une  ligne  de  chemin  de  fer  :  allo- 
cation d'une  indemnité.  —  {Compagnie  de  Lyon 
contre  sieur  Caldéron.) , 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
(rarantie  d'intérêt.  —  Etat.  —  Département.  —  Re- 
tenue pour  travaux  inexécutés.  —  Recettes.  — 
Réduction.  —  {Société  de  construction  des  Baii- 
gnolles.) 

Voirie  (Grande).  —  Contraventions.  —  Procès- verbal. 

—  Notification.  —  Absence  de  citation. —  Décision 
{)rématurée.  —  {Sieur  Peigné.) 

Voirie  (Grande'.  —  Contravention.  —  Rivière  navi- 
gable. —  lie.  »—  Travaux  sur  la  ber^e.  —  Lit  du 
cours  d'eau.  —  Délimitation.  —  (Afin?«/re  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Moyat.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxe  de  curage 
établie  en  déduisant  les  travaux  inutiles.  —  {Sieur 
Plet.) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'écluses  sur  la 
Mayenne.  —  Préjudice  causé  aux  entrepreneurs  par 
la  prolongation  des  travaux  due  à  la  faute  de  l'Etat  ; 
indemnité  allouée.  —  (Sieurs  Buré  et  Crosnier.). ., 

Travaux  publics  départementaux.  -  Architecte.  — 
Honoraires.  —  Travaux  d'entretien.  —  Travaux 
neufs.  —  [Département  dWlger  contre  sieur  Pey- 
zaret.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation.  — 
Rupture  d'égout.  —  Indemnité.  —    Sieur  Rivalier.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation  d'une 
propriété  par  suite  des  ruptures  d'une  digue  d'un 
syndicat.  —  {Sieur  Hedortirr.) 

Travaux  communaux.  —  (Construction  d'une  mairie, 
décompte,  contestation  sur  le  point  de  savoir  si 
certains  travaux  imprévus  exécutés  par  l'entre- 
preneur rentrent  dans  une  des  catégories  figurant 
au  bordereau.  —  Renvoi  à  une  expertise.  —  {Sieur 
Gorgeon.) 

Voirie    (Grande).  —  Roule  nationale.  —  Obstruction 
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DATB8 

des 
déeisîoDR 


i898 
25  nov. 

2déc. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

9déc. 

Id. 

Id. 

10  déc. 

Id. 

16  déc. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


i 


d'une  bouche  d'égout.  —  {Sieur  Rémond.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  --  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Hénliers  CassoUe  et  sieur  Vrin  contre  Ministre 
des  Itnvaujr  publics.) 

Cours  d'eau  navigables  ou  flottables.  —  Domaine  pu- 
blic. —  Concession  de  prise  d'eau.  —  Redevances. 

—  Compétence.  —  Recours  parallèle.  —  {Ville 
d'Amiens .) 

Travaux  publics.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  Chemins  de  fer.  —  Dé- 
compte. —  {Sieurs  Lacheneau  frères.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire  de  terrains 
agricoles  et  industriels.  —  Briqueterie.  —  {Sieur 
Marcy.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  d'un 
tramway.  —  {Sieur  et  aame  Japiot  contre  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Sua  de  la  France.),. 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Canal 
de  Briare.  —  Convention  passée  avant  le  rachat  du 
canal  par  l'Etat.  —  Validité.  —  Interprétation.  — 

—  {Steui*s  C&sset  et  Venot.) 

Voirie  (Gran(\e).  —  Route  nationale.  —  Comblement 

d'un  aque\Jùc.  —  Contravention  :  amende  ;  frais  de 
procès-verba4 ;  rétablissement  des  lieux.  —  {Dame 
Paquier.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Décompte. — Clauses 
et  conditions  générales  du  6  décembre  1870.  — 
(Sieur  Fietta.) 

Travaux  publics  communaux.  —Distribution  d'eau. — 
Décompte.  —  Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Commune  de  Houguira  contre 
sieur  Pascaud.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  — 
Dommages.  —  Convention.  —  {Ville  de  Paris  et 
sieurs  Desclers.) 

Conflit.  —  IncomptHence  des  deux  Juridictions.  — 
Absence  de  conflit  négatif.  —  [Sieur  Marmet  contre 
Compagnie  du  Creusot.) 

Conflit.  ~  Domaine  public.  —  Litige  sur  le  bornage. 

—  Action  possessoire.  —  Fait  n'ayant  pas  un  ca- 
ractère administratif.  —  {Sieur  Mirandol  contre 
sieur  Garrigues.) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Règlement  d'eau.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  [Sieur  Theret.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  fortifi- 
cations. —  Génie.  —  Clauses  et  conditions  gt'né- 
rales  du  28  novembre  1876.  —  {Sieurs  Barbaroux .) 

Travaux  publics.  —  Décompte.   —  Travaux  commu- 
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Irl. 


!899 


13  janvi 
Id. 


Suile  des  Ai-rélt  du  Constii  d'Èlal. 


naux  de  canalisation  d'eau.  —  [i'ommuae  de  l'ué- 

chabon) 

Travaux  publics.  —  Dommttfifs.  —  Rupture  de  l'ap- 

Eontenienl  d'un  bac.  —  Perte  de  locomobJle.  — 
esponsabiiilé,  —  Commune.  —  (■ropriélaire  et  fer- 
~'ir  du  bac.  —  Compélance.  —  [Sieurs  Bernard  tt 


-  Cheiiim  de  fer 


Gabill/iud.), 

Travaux    publics.  —   Doniaiagea. 
départeiiienlal.  —  Compaq;  nie 
Appel  en  garantie  du  départenieol.  —  {."iociëlé  géné- 
rale des  chemina  de  fer  économiiiuea.) 

CoDitKuncs,  —  Chemins  vicînaui.  —  Usurpation.  — 
Clieniin  classé  nvec  une  largeur  déterminée,  inter- 
prétation ayant  pour  elTel  d'auK'nenter  cette  lar- 
geur. —  Eicès  de  pouvoir.  —  iSieuf  de  Costa  de 
Beauregard  conli-e  commune  de  Charott.) 

Cours  d'ciiu  non  navigables.  —  Curage  prescrit  par  le 
préfet. —  Nouveau  rèçlement  nécessaire.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur»  de  Mnrlin  et  aulrea.) 

Travaux  publics.   —  Décompte.  —  Chemin  de  fer. 
J.igne  de  Pouancé  h   Laval.  —  Cahier  des    charges 
du  Hi  novembre  lB6(i.  —  [Siears  t'hupiii.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  cl( 
Montaulian  à  Drives.  -  (Sieurt  Faure  tl  Cbaumont. 

Travaux  publics.  —  Domniages.  —  Soui-trailanls.  — 
Compétence.   —    [Compagnie   de  Paria-L<)on-Médi- 

Travaux  publics.  -  DomniaKCS.  —  {I  ille  de  Roabaix 
contre  siears  AUarl  el  !'.'•  et  sieur  Bowdeau.' 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  — 
Blanehel  contre  tille  de  Decize.) 

Voirie  («ronilel,—  Porta  marilimes.  —  Avaries 
jetée.  —  iSîeur  Hell.) 


Dettes  de  l'F.lal.  —  Ports  maritimes,  navires  échoués 
sur  une  épave,  balisage  insufflganl  ;  faute  ;  respon- 
sabilité; compétence.  —  (Sieurs  Hnegesirand  el 
SMdehmnd.) 

Délies  de  l'Etat.  —  Itivières  navigables  et  aotlabics. 
Port  de  lioiilogne.  —  Inondation.  —  Faute  des 
agents.  —  Keïponsabilité.  —  (Soeiété.des  produits 
crriiiiiiqur»  et  réfraelaUes  de  Btiulogne-sur-Mer.), . 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Gares.  —  Ave. 
nues  daccés.  —  Maison  en  conlre-haut.  —  Dom- 
mages. —  (Steii*-  LiMon  contre  Compagnie  de  l'EU.) 

Travaux  publica.  ~  Dommages.  —  \ille  de  Marseille. 
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DATES 

des 
décisions 

1899 


13  janvier 


20  janvier 


1(1. 


Id. 


Id 


21  janvier 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

28  janvier 


3  février 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


—  Défaut  d'entretien  des  trottoirs  dépendant  du 
domaine  maritime  j  indemnité  réclamée  par  la  C" 
des  docks  concessionnaire  du  port;  responsabilité 
de  TEtat  et  de  la  ville  :  absence  de  dommage  actuel; 
rejet.  —  {€'•  des  docks  de  Marseille.) 

Voirie  (Grande).  —  Tramways.  —  Tramway  établi  sur 
Paccotement  de  chemins  communaux.—  Préfet.  — 
Excès  de  pouvoir.  -«-  {Commune  de  Savonnière~en- 
Pertkois.  ) 

Communes.  —  Eclairage  électrique.  —  Traité  autori- 
sant la  construction  d'un  barrage.  —  Etendue  de 
rengagement,  de  la  commune.  —  {Commune  de 
Lassalte .  ) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Irrigation.  —  Absence 
de  règlement  ou  d'anciens  usages  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Excès  de  pouvoir.  —  Association  des  arro- 
sants de  la  Grau  d'.Arles.  —  {Canal  d'irrigation  de 
Craponne  et  œuvre  générale  de  Craponne.) 

Dettes  de  l'Etat.—  Transaction  subordonnée  à  la  con- 
cession de  chemins  de  fer. —  Condition  non  remplie. 

—  Désistement  des  actions  intentées  annulé.  — 
{Compagnie  franco- algérienne.) 

Communes.  —  Maire.  —  Pouvoirs  de  police.  —  Bâti- 
ments menaçant  ruine.  —  Démolition.  —  Formalités 
Çréalables.  —  Procédure.  —  Intervention.  —  {Sieur 
'arral.) 

Travaux  publics.  —  Transaction. —  Interprétation. — 
Compétence.  —  Frais  d'expertise.  —  Qualité  pour 
en  opérer  la  liquidation.  —  (Sieurs  Dinet  et  Mon- 
merqué.  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Lycée  de  filles.  — 
{Sieur  Seignouret .  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port.  —  Recons- 
truction d'un  quai.  —  Sujétion.  —  '^Sieurs  Halle t  et 
Bord) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  —  {Sieur 
Noguès.) 

Voirie  (Grande).  —  Contraventions.  —  Cours  d'eau 
navigable.  —  Chemins  de  halage.—  Dépôt  de  bois. 

—  {Sieur  Moyat.) 

Voirie  (Grandet.  -^  Etablissement  d'un    tramway.  — 

Déclaration  d'utilité  publique.  —  Travaux  sur  un 
terrain  communal.  —  Revendication  de  propriété 
par  la  commune.  —  Compétence.  —  (Conflit  posi- 
tif. —  {Ville  de  Périguenx  contre  sieur  Lacoste.). . , 
Cours  d'-eau  non  navigables.  —  Canaux  d'irrigation. 

—  Canal  de  la  Vésubie.  —  Compagnie  concession- 
naire.—  Cahier  des  charges.  —  Interprétation  des 
articles  relatifs  à  la  période  d'irrigation.  —  Pas 
d'obligation  de    fournir  l'eau    pendant   l'hiver.  — 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1899 
3  février 


Id. 


10  février 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


11  février 

17  février 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Êlat, 

{Compagnie  générale  des  eaujr  contre  sieur  Michfl.) 

Fonctionnaire.  —  Décret  du  27  mai  1897.    —  Rejet 

d'une    demande    de    conlinuatioD    des    fonctions 

jusqu'à    la     délivrance    du     brevet    de   pension. 

—  Mesure  justifiée  par  Tintérêt  du  service  ;  pas  d'ex> 
ces  de  pouvoir.  —  {Sieur  Marchât .  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Etablissement  d'un 
puits;  propriété  voisine  asséchée;  dommages.  — 
Pas  de  question  préjudicielle.  —  Compétence  du  con- 
seil  de  préfecture.  —  {Sieur  Bonnin,) 

Procédure,  conseil  de  préfecture,  expertise,  frais  et 
honoraires.  ^  Licfuidatlon ;  recours  immédiat; 
recouvrement  ;  solidarité.  —  {Ville  de  Limoges 
contre  sieur  Dolmas.) 

Travaux  publics.  —  (iénie.  —  Décompte.  —  Intérêts 
des  indemnités  allouées.  —  Point  de  départ.  — 
Décision  antérieure  du  conseil  d'Etat.  •-*  interpré- 
tation. —   [Sieur  Wœlffté.  ) 

Travaux  communaux.  —  Construction  d'un  marché. 

—  Malfaçons  dans  la  confection  et  le  mode  de  fixa- 
tion des  lames  de  persiennes.  — Décision  du  conseil 
d'Etat  imposant  leur  réfection.  —  Inexécution  de  cet 
arrêté.  —  Réduction  au  décompte  du  montant  de  ce 
travail  avec  intérêt  du  jour  où  cette  réduction  est 
ordonnée.  —  {Sieurs  Moreau  contre  ville  de  Joigny.) 

Travaux  publics.  —  Occupations  temporaires.  —  Loi 
du  16  septembre  1807.  —  Carrière  en  exploitation; 
prix  des  matériaux.  —  {Sieur  Bernard  contre  sieur 
Bourdin .  ) 

Travaux  public^?.  -—  Doi. image.  —  Tarissement  d'un 
puits  par  suite  du  percement  d'un  tunnel.  —  Fixa- 
tion de  l'indemnité  en  prenant  pour  base  les 
besoins  de  l'industrie  et  de  la  maison  du  proprié- 
taire de  ce  puits  et  en  tenant  compte  du  préju- 
dice subi  depuis  l'origine  des  travaux.  —  (Sieur 
Nnrbonnet.)    

Voirie  (Granae).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Département.  — Concession  sous  condition.  —  Aban- 
don du  projet.  —  Responsabilité.  —  {Société  des 
chemins  de  fer  à  intérêts  garantis  contre  départe- 
ment de  l'A  ude .  ) 

Curage.  —  Taxe.  —  Ville  de  Saint-Denis.  —  Rivière 
de  Croult.  —  Ordonnance  du  21  décembre  1832.  — 
Usages.  —  {Sieur  Voisine,) ; 

Dettes  de  l'Etat.  — Travaux  publics.  —  EdiGces  dio- 
césains. —  .Ministre.  —  Décomptes  partiels.  — 
[Sieurs  Dauzat.) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi  en  revision. 
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DATES 

des 
dteisioas 

1899 

il  février 
Id. 

1d. 


1889 
22  juin 

Id. 
20  juillet 


1890 
11  janv. 


22  mars 


Id. 


9  mai 


11  joillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


—  {Sieur  Rey  contre  commune  (CAssignan.)  

Travaux  publics    communaux.  —  Ville   de  Paris.  — 

Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine.  Décompte. 

—  {Ville  de  Paris  contre  les  sieurs  Poulin  et  Triolet.) 
Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Location  d'une  pompe  à  vapeur  pour  travaux 
d'épuisement.  —  (Rieurs  Bernard  et  Gabillaud 
contre  commune  de  Monétier-AllemontA 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Flxpertise.  —  Hono- 
raires des  experts.  —  Taxe.  —  Réduction.  — [Ville 
de  Pains  contre  sieurs  de  Mont  désir  ^  Périsse  et 
Allard.) 

4*  Tribunal  des  conflits. 

1889 

Actes  administratifs.  —  Interprétation.  —  Chemin 
vicinal.  —  Redressement.  —  Action  en  réinté- 
ffrande.  —  Question  préjudicielle.  —  Conflit  con- 
firmé. —  {Sieur  de  Rolland  contre  sieur  Faubet.). . 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  de  l'Etat.  — Marché. 

—  Superstructure.  —  Conflit  confirmé.  —  {Sieur 
Vergmoux  contre  chemin  de  fer  de  l'Etat.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Route  nationale. 

—  Obstacle  à  l'écoulement  des  eaux.  —  Action 
en  garantie  contre  l'Etat.  —  Compétence.  —  Conflit 
confirmé,  n—  {Sieur  Moulin.) 

1890 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Etablissement 
d'un  chemin  vicinal.  —  Otl're  de  concours  en  ter- 
rain. —  Dommages.  —  Contlit.  —  {Sieur  Veil 
contre  commune  de  Bône.) 

Travaux  publics.  — Communes.  —  Cautionnement.  — 
Saisie-arrêt  par  l'administration  de  Tenregistrement. 

—  Question  préjudicielle  d'interprétation  du  cahier 
des  charges.  —  Sens  clair  et  précis.  —  Conflit 
annulé.  —  [Sieur  Teillard  contre  administration  de 
V  enregistrement.) • 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Adduction  d'eau. 

—  Canalisation.  —  Cession.  —  Marché  de  travaux 
publics.  —  Conflit  confirmé.  —  [Commune  de  Cler- 
numt-Ferrand  contre  sieur  Kuhn.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  — 
Fouilles  non  autorisées.  —  Conflit.  —  [Sieur  Lebel 
centime  sieur  Bault.) 

Travaux  publics.  —   Compétence.  —  Chute  et  blés 
sures  ctthbuées  au    mauvais  état  et  au  défaut  de 
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DATES 

des 
décisions 

1890 


12  juillet 


7  août 


28  nov. 


29  nov. 


13  déc. 
Id. 

fd. 


1892 
1  mai 


o  nov. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Suite  du  Tribunal  des  conflits. 

surveillance  d'une  route  départementale  dans  la 
traverse  d'une  commune;  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  département  et  la  commune.  — 
Conflit.  —  ( Sieur  Lagrave.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Convention  entre 
TEtat  et  un  entrepreneur.  —  Demande  en  nullité 
par  le  syndic  de  la  faillite.  —  Compétence.  —  Con- 
flit négatif.  — Condamnation  aux  dépens  du  deman- 
deur, dont  les  conclusions  sont  rejetées,  encore  bien 
que  celles  du  défendeur  soient  également  repous- 
sées. —  (Sf/ndic  de  la  faillite  de  sieur  Fonlenelle' 
Soissons  contre  VElat.) 

Ventes  nationales.  —  Interprétation.  —  Domaine 
public.  —  Décret  homologuant  purement  et  simple- 
ment un  procès-verbal  de  délimitation.  —  Nécessité 
de  rinterprétalion  déclarée  parle  tribunal  des  conflits. 

—  (Sieur  Lacombe-Saint-michel  contre  ministre  de 
la  guerre.) 

Travaux  publics.  —  Dépossession  partielle.  —  Dom- 
mages. —  Actes  admmistratifs.  —  Usines.  —  Elar- 
gissement d'un  ponceau.  —  Compétence.  —  Conflit. 

—  {Veuve  Estabte  contre  commune  de  Vorey.) 

Conflit  (Procédure  en  matière  de).  —  Arrêt  statuant 

sur  le  fond  d'un  litige,  mais  ordonnant  une  exper- 
tise pour  l'évaluation  des  dommages.  —  Conflit 
Î postérieur.  —  Non-recevabilité.  —  {Sieur  de  Noire- 
erre  contre  ville  de  Bône.) 

Cours  d'eau.  —  Etang.  —  Compétence.  —  Propriété 

—  Police.  —  Conflit.  —  {Sieur  Décamps  contre  l  Etat). 
Travaux  publics.  —  Marché.  —  Syndicat  d'arrosage. 

—  Inexécution  des  conventions.  —  Compétence.  - 
Conflit.  —  [Sieur  Mir-lzern  et  autres.) 

Communes.  —  Voirie  vicinale.  —  Construction  dune 
chaussée.  —  Kiverain.  —  Dépossession  partielle.  — 
Référé.  —  Discontinuation  des  travaux.  —  Conflit. 

—  {Sieur  Parant  contre  sieur  Mazabraud.)  


1982 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Dommage.  —  Ga- 
rantie. —  Compétence.  —  Recevabilité.  —  Conflit 
négatif.  — [Sieur  Tardif  contre  commune  de  Lormes 
et  sieur  Gudin.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  PoÛce.  —  Travaux 
publics.  —  Compétence.  —  Destruction  d'un  bar- 
rage. —  Action  possessoire  et  en  dommages-inté- 
rêts. —  Conflit .  —  [Sieur  Renard,) 
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3  féTrier 
2e  nui 

Id. 
30  juin 

28  jnillet 

8  déc. 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travsu:!  irrëKullé 
rement  autorisés.  —  Caracti-re  de  travaux  public*. 

—  Demande  d'indemnité.  —Compétence.  —  ^Sieun 
Dubois  et  Sainl-Père.) 

Travaux  publics.  —  Crimpi-tence.  —  Action  en  garan- 
tie. —  ConQit  négatif.  —  (Sieur  Delnaud.) 

Cours  <t'eau.  ~  Aasocialîon  syndicale.  —  Cession  de 
terrains.  —  Caractère  de  l'engaiiement.  —  Question 
préjudicielle.  —  Condil.  —  [trieurs  Bastide  frirts 
contre  sieur  Falgagrolles  et  autres.) 

Conflit  (Procédure  en  moliére  de).  —  Ueu  de  dépûl  de 
rarrélé  de  cnnllit.  —  L'arrélé  de  conUît  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  d^poaé  au  greffe  de  la  juridiction 
qui  a  statué  en  dernier  ressort  sur  te  déclinaloi 

—  En  conséquence,  si  le  déclinatoire  a  été  rejeic 
successivement  par  le  Tribunal  et  par  la  Cour 
d'appel,  c'est  au  greffe  de  la  Cour  que  doit  élre 
déposé  l'arrêté  lia  conllit.  —  {Préfet  de  la  Raute- 
Qa>-ontie.) 

Travaux  publics.    —  Dommages   aux   personnes. 
Etablissement  déreclueux  d'un  Irotloir.  —  Absence 
de   précautions.    —    Compétence.    —    Dépens.    - 
{Demoiselle  Bérard  contre  eille  de  Toutouxe.j 

189* 

Cours  d'eau.  —  Syndicnls.  —  Police  des  eaui.  —  Ciini 
pétence.  —Conflit.  —  {l'effet  de  Vaucluse  conli 
at/ndical  du  canal  de  Cat/edan.) 

Travaux  publics.  —  Commune».  —  Adduction  d'eau 
de  source*.  —  Autorisation  irréguliére.  —  Dom- 
mages, —  Compétence.  —  Conflit.  —  (Sieurde  Gailé 
contre  hospices  de  Bannols  ) 

Travaux  publics.  —  Enclave.  —  Passage.  —  Garantie. 

—  Dommages.  —  Compétence.  —  ConHit.  —  [Siei 
Redor  contre  sieTii-  Hervé  el  l'Etal.) 

Travaux  publics.  —Dommages aux  personnes.—  Et 
blissament  défectueux  d'appareils  à  gaz.  —  Eco 
nationale.  —  Compétence.  —  ConOil.  —  {Sieur  Lo. 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  Ter; 
bruit  et  Tumée.  —  Compétence,  —  (Sieur  Stract- 
mann  contre  compagnie  de  t'Iitl.) 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Compétence.  — 
Conflit.  —  (Sieur  LoiseUur  contre  PEIal  ] 

Conflit.  —  Procédure.  —  Arrêté  de  conllit  signé  par  l( 
secrétaire  général  de  la  préfecture  en  vertu  d'unt 
délégation  reçue  du  préfel  ;  régularité.  —  Travaux 
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I.VOICATION  DES  MATIf.RtS 


f 
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Siiile  du  Tribunal  des  conftila. 

publics.  —  DunimagRs.  —  CoiilraventioD.  —  (Siei 
Poirier  contre  commune  de  Craon.) 

(895 

Travaux  publics.  —  CoDstruction  li'éoole.  —  Trovaux 
non  approuvéïi,  —  Demande  d'iademaiU.  —  Com- 
pélence  du  conseil  de  préfecture. —  Conllit  négatif. 

~  {Sieur  WeoliJ.) 

Travaux  publics.  —  Expropriation  irréguUère 
Cours  deau  navigable.  —  Lsine,  —  Dëpossef 
du  conai  d'amenée.  —  Doiiiuiages  nl^cessoire 
Perle  de  la  force  motrice.  —  Légaiité  de  l'usini 
CompélencB  judiciaire.  ~  Contlil  positif.  —  (.' 
Sa--nèrea.) 

ISSe  IH36 

1"  août  Travaux  publics.  —  Ciiemin  de  fer.  —  Suppression 
d'un  passage.  —  Demande  en  rétablissements  ou  en 
dommages-intérêts.  —  Compétence.  —  [UemuiaelU 
Tahol  contre  chemin  de  fer.de  l'Ouest.) " 

Travaux  publics.  —  Syndical  autorisé.  —  Parcelle 
occupée.  —  Discussion  sur  lélendne  de  l'engage- 
ment des  associés.  —  Compétence.  —  (Sieur  Cella- 
rier  contre  Association  du  canut  de  Gigaae.) 

Travaux  publics.  —  Ctiemïn  vicinal.  —  Domma^s 
aux  personnes.  —  Enfanl  tué  par  la  chule  d  un 
chasse-neige  mal  posé,  —  Action  contre  le  canton- 
nier. —  Compétence  judiciaire.  —  {Sieur  Féron 
contre   préfet  de  iAi^ne.) " 

Voirie  {Urandel.  —  Eaux  de  la  Biévre.  —  Acîion  pos- 
scisciire.  —  bomanialité.  —  [Sieur  Cauvia  con/i 
préfet  de  la  Seine.) 

1897 

Travaux  publics.  —  EgoutsdeB  eaux  ménagères d'ui 
caserne.  —  Dommages.  —  Compétence.  —  Conllit. 
—  {l'refet  de  la  Haule-Vienne  contre  sieurs  Char- 
reyrun  et  Chantrot.) 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 

décisioDB 


iS89 
13  mars 

18  mars 

2  avril 

3  avril 
Id. 

iO  avril 

17  avril 

Id. 

30  avril 

7  mai 
Id. 

8  mai 
Id. 

16  mai 
20  mai 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


S**  Arrêts  de  la  Gonr  de  cassation 

(Chambre  civile). 
1889 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  GrelTe. 
{Sieur  Leblanc-Girard,  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Interprétation.  —  Décision  du  Jury.  — 
{Sieur  Corteggtani.) 

I.  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Assignation.  —  II.  Acte 
administratif.  —  Autorité  judiciaire.  —  Autorité 
administrative.  —  Séparation  des  pouvoirs.  — 
(  Veuve  Laperlier.) 

Action  possessoire.  —  Moyennelé.  --  Fermier  com- 
mun. —  {Sieur  Félix  Mondin .) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Con- 
clusions à  l'audience.  — Tableau  des  offres.  —  {Hén- 
tiers  Sabiani) 

Chemin  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  mar- 
chandises. —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans.) 

Chemins  de  fer.  . —  Saisies- arrêts.  —  Marchandises 
saisies.  —  Vente  des  marchandises.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi .) 

Expropriation  oour  cause  d'utilité  publique.  —  Groupe 
scolaire.  —  Jury.  —  Composition.  —  {Dame  veuve 
Renault  et  consorts.) 

Domaine  public.  —Commune.  —  Inaliénabilité.  —  Eau 
des  fontaines  publiques.  —  Action  possessoire.  — 
{Commune  d'Alet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — -  Che- 
mins vicinaux.  —  Magistrat  diiecteur.  —  (Sieur 
Messeaux.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Délai  de  livraison.  — 
Transmission  de  réseau  à  réseau.  —  Délai  supplé- 
mentaire. —  Tarif  commun.  —  {Chemin  de  fer  de 
VEtat.) 

Compétence.  —  Droits  de  voirie.  —  Taxes  assimilées. 
—  Instruction.  —  {Commune  de  SaintSazaire.), . . . 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Marchandises.  — 
Transit.  —  Conditions.  -  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  VOuest.) 

Action  possessoire.  —  Chemin  communal.  —  Déclas- 
sement. —  Riverain.  — Trouble.  —  [Sieur  Flandrin.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Frais  de  chargement  et 
de  déchargement.  —  Taxe  unique  et  indivise.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans.) 
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."  juillet 


16  juillet 
22  juillet 


fe  lies  Arréft  /le  la  Cour  de  ceasalion  (Ch.  cii 

Routes.  —  Déclassement .  —  Domaine  public.  —  Pas- 
sage. —  [Sieue  OUuiero.) 

:heniin  de  Ter.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  no 
garaolie.  —  Effets.  —  [totnpagnie  tlex  clifmina 

fer  de  l'aria  à  Orléans  ) 

ihemin  de  fer.  —  Traosport.  —  Prescripliou.  —  {l'o\ 
paçnie  de»  chemins  de  fer  de  Paris  il  Lyon  et  à  la 
Meilïlenvnée,) 

ExproprialioD  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Ques- 
tion. —  Leclure.  —  Clûlure  des  débnls.  -  (f  - 
veuve  Harlin.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indem- 
nité. —  Propriétaire.  —  Fermier.  —  Parties. 
Mandat.  —  {Sieur  Condroger.) 

Prescription.  —  Prescription  de  six  mois.  —  _,ntre- 
preneuF,  ouTrier.   —   Preuve.  —  (Siiun  Boche 

Wrrel-Tiliol.) .' ;. 

Itieinïns  de    fer.  —  Transport  de   marcbandisei. 
Déchets  et  avaries  de  roule.  —  Responsabilité. 
iCompagnit  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée.) 

Servitudes.  —  Obligation  personnelle.  —  Action  pos- 
sessoire.  -  Complainte.  -  {Sieur  Sab.,.) *. 

Cbemius  de  fer.  —  Tarif  spécial.  ~  Clause  de  r  .  . 
garantie.  —  Preuve.  —  ICompaqnie  du  chemin  de 

fer  de  Paris  à  Orléans.] .' 

expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Noti- 
fication. —  Garde  cbauipâtre.  —  (Sieur  Cliarein.]., 

Expropriation  pour  cause  d'utitilé  publique.  —  Litige 
sur  le  tond  du  droit.  —  Indemnité  évenLuelle.  — 
{Société  des  mines  de  Beauùran.) 

Expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique.  —  Délai 
pour  délibérer.  —  [Epoux  Gamblin.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
"Vagons.  —  Déchargement.  —  {Compagnie  det  che- 
■inade  fer  de  l'Est.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  !•  Ma- 
oistrat  directeur.  —  Diïsignalion.  —  2*  Magistrat 
directeur.  —Jury  spécial.  —  Compétence.  —  {Hieu 
àfuUer  frères  et  Lambert .) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  A 
gncmenl.  —  Indemnité.  —  {Sieur  Ardutn.) 

Cassation.  —  Pourvoi.  —  Consisnalion  de  l'amend 
—  Accessoires.  —  (.Sieuc  Barby-Ctttzeau.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises, 
aries.  —  \ice  propre  de  la  chose.  —  {Compagnie 
s  chemins  de  fer  de  F.-L.M.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions 


1889 
5  août 

Id. 
7  août 

Id. 
13  août 

30  oct. 

5  nov. 

6  DOT. 

12  nov. 

19  nov. 

20  nov. 
2déc. 

3déc. 

Il  déc. 
23  déc. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


unique.  —    Consentement.   —   Preuve.    —    {Sieur 

Achille  Lemaire.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Con- 
clusions prises  à  Taudience.  —  Demandes.  —  Offres. 

—  Communication  au  jury.  —  Nullité.  —  {Sieurs 
Lassaire  et  consorts .  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Con- 
clusions prises  à  l'audience.  -«-  Demandes.  —  Offres. 

—  Communication  au  jury.  —  {Consorts  Berlandi.) 
Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Loca- 
taire. —  Indemnité.  —  Déchéance.  —  Bail.  —  Pou- 
voir d'appréciation.  —  {Sieur  Hébert .) . . . 

Chemins  de  fer.  —  Masses  indivisibles.  —  Tarifs.  — 
Convention.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-  Lyon-Méditerranée .) 

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Jury. 

—  Tableau  des  offres  et  demandes.  —  Plan  parcel- 
laire. —  Communication.  —  Indemnité  alternative. 

—  Nullité.  —  {Veuve  Cozon.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juré. 

—  Conducteur  des  ponts  et  chauiisées.  —  Agent 
voyer  cantonal.  —  {Sieurs  Baudoin,  Panero  et 
Lévy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1*  Jury. 
—  Procès- verbal.  —  2»  Conclusions  nouvelles.  — 
Procès-verbal.  —  3*  Magistrat  directeur.  —  Indem- 
nité. —  Evaluation  unique.  —  {Sieur  Duhosf,) 

Servitude.  —  Servitude  continue.  —  Extinction.  — 
Prescription  trentenaire.  —  {Sieur  Dauphin  Ain.).. 

Eaux.  —  !•  Cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  — 
2'  Droits  des  riverains.  —  Canal  artificiel.  —  {Sieur 
Vivier.) 

Jugements  et  arrêts.  — Motifs.  — Dommages-intérêts. 

—  Compagnie  de  chemin  de  fer.  —  {Sieur  Chaumont 
aine.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Pe- 
tite vitesse. —  Délai  de  livraison  —  {Sieur  Lacroix.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 
unique.  —  serment.  —  Procès- verbal.  —  {Dame 
Sarah  de  Prûelly,  veuve  Baud.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 
unique.  —  Rôle  des  contributions.  —  Héritiers.  — 
Réclamations  —  {Dames  Gâches.) 

Chemins  de   fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

—  Tarifs.  —  Application.  —  ^Sieur  Parent .) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Expro- 
priation partielle.  —  Emprise  totale.  —  Offre  nou- 
velle. —  {Demoiselle  Mandet .) 

Jugements  et  arrêtés.  —  Défauts  de  motifs.  —  Con- 
clusions subsidiaires.  —  {Sieur  Blanchéro.) 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


24  mat 

10  juin 
a*  juin 

Id. 
9  juillet 


iU  dea  Arrêts  de  la  Couf  de  caasalion  (Ch. 
1S90 

ChemiDsde  fer.  —  Délais  de  Iranspoiis.  —  Factage. 

—  (Sieur  Mombelet.) 

LhemiDs  de  fer.  —  Tarifs.  —  Vieilles  pJuniea.  —  (Sieur 
iMlritle.) 

EipropriatioB  pour  cause  dutilité  publique.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  judiciaire.  —  [Sieura  Baral/ion 
du  Monceaux  et  Bai-elie.) 

GhemïDS  de  fer.  —  Avarie».  —  Prescriplion.  —  (Sieur 
Gardaire .) 

Chemins  de  fer.  —  Livraison.  —  Factage.  —  (Siei 
Urimaracci .) 

Chemina  de  fer.  —  Droits    de   magasinage.  —  {Siet 
Trimoulel.) 

Einropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste 
du  jury.  —  [Veuve  de  Viveiu.) 

Action  possessoire.  —  Cours  d'eau.  —  Imprescriptibi- 
lilé.  —  (CoiMor/s  lemaire.) 

Cbeoiinsdeter.— Transporld'animauï.— (SieurSouffls.) 

Action  possesBOire.  —  Chemin  rural,  —  [ArrSté  de 
recoonaissance.  —  (Commun^  de  Boù--A<-naaU.) 

Chemins  de  fer.  —  Clause  de  non-garantie.  —  [Sieurt 
Casiogné  et  Chorhonnais.) 

Cliemins  de   fer.  —  Droit»  de  magasinage.  —  {Sie 

Chaleltain.) 

:hemins  de  fer.  —  Tarif  spécial  commun.  ~-  Réqui 
lion  expresse.  —  [Sieurs  Van  Cauu-enberghe  et  De- 
noyelU.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
voi en  cassation.  —  Domicile  élu.  —  {Demoiselle 
Mullel.) 

I.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
guinrites.  —  Réserves.  —  11.  Actes  d'offres.  — 
tion  devant  le  jury,  —  Copropriétaires.  —  (I 
Marochelli  et  consorlt.) 

1.  Expropriation  pour  caused'utilitépnblique.  — Con- 
vocation des  jurés.— II.  Décision  du  Jury.  — Indem- 
nité éventueife.  —  Ordonnance  d'exécution.  —  {Sieh 
Boiicbet-Dedieu  ) 

Chemins  île  fer.  —  Tarifs  communs.  —  Soudure.  - 
{\euiie  Dar.) 

Chemins  de  fer.  —  Règlement  de  police.  —  Respon- 
sabilité. —  {l^ieur   Draud.) 

Chemins  de  Ter.  —  Transport.  —  Tarifs  spéciaux. 
{Sieur  Dumiit.) 

Chemins  de  ter.  —  Sacs  vides.  —  Perle.  —  Tarif  spé- 
'  il.  —  (Sieur  Chevelu.) 
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DATES 


des 

décisions 

16 

1890 
juillet 

Id. 

21 

juillet 

29 

juillet 

30 

juillet 

4  août 

5  août 

20   oct. 

Id. 
28  oct. 

4  nov. 

5  nov. 
Id. 
Id. 

11  nov. 

12  nov. 

26  nov. 
3  déc. 
23  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Expertise.  —  Expert  unique.  —  Nullité.  —  {Sieur 
Lyoen.) 

Chemins  de  fer.  —Transport.  —  Caisse  contenant  une 
chienne.  —  {Sieur  de  Vichy.) 

Chemins  de  fer.  —  Transports.  —  Prescription.  — 
Moyen  tardif.  —  {Sieurs  Boisson  et  Daumas.) 

Expropriation  d'utilité  publiaue.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Présidence  du  jury.  —  (Sieur  Bineau.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  1*  Cession  amiable. 

—  Engagement  de  1  expropriant.  —  Interprétation. 

—  Compétence.  —  2*  Recours  de  l'expropriant.  — 
Appel  et  cause  d'une  commune.  —  Compétence.  — 
{Epoux  Grandgeorge.) 

Chemins  de  fer.  —  Avarie.  —  Vice  du  chargement.  — 
Voilurier  intermédiaire.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  I^ypn  et  à  la  Méditerranée.) 

l.  Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Application  la- 
térale. —  11.  Tarifs  de  soudure.  —  Conditions  d'ap- 
plication. —  Point  de  soudure.  —  {Compagnie  aes 
chemins  de  fer  d'Orléans.) 

I.  Exploit.  —  Erreur  de  nom.  —  Rectification.  —  II.  Che- 
mins de  fer.  —  Délais  réglementaires.  —  Renon- 
ciation. —  Nullité.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Offres.  —  Objet 
nouveau.  —  {Sieurs  Guillaume  et  Chedaille.) 

Tarif  de  péage.  —  Pont  suspendu.  —  V^oitures  de  rou- 
lage. —  {Sieur  Jauàerl.) 

Communes.  —  Droit  de  stationnement.  —  Tarifs.  — 
{Sieur  Darban  et  0\) 

Chose  jugée.  —  Limites  des  cours  d'eau  navigables. 

—  {Sieurs  Emile  Letourneux  et  consorts.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Erreurs.  —  Demandes  en 

redressement.  —  {Sieur  Lévy.) 

Chemins  de  fer.  —  Délais  réglementaires.  —  Aveu  de 
retard.  —  Agent.  —  {Sieur  Besson.) 

I.  Expropriation  d'utilité  publique.  —  Identité  des  ju- 
rés. —  Incertitude  —  11.  Offres  divisées.  —  Nullité. 

—  Connexité.  —  {Sieur  Bègue.) 

I.  Expropriation  d'utilité  publique.  —  Offres  et  de- 
mandes. —  Conclusions  modifîcatives.  —  II.  Expro- 
priation d'utilité  publique.  —  Dépens.  —  {Sieur  Gau- 
tier.)   

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Chemins  vici- 
naux. ~  Magistrat  directeur.  —  Visite  des  lieux.  — 
{Commune  des  Vlanches-en-Montagne.) 

I.  Jugements  et  arrêts.  —  Présence  à  l'audience.  — 

*  Constatation.  —  II.  Architecte.  —  Obligations.  — 

Malfaçons.  —  {Sieur  Rambaud.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
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INDICATION  DES  MATIERES 


S]  nvril 
29  avril 


Suiledea  AitHs  de  ta  Cour  de  cassation  (Ch.  à' 

lueat  nommant  ua  iiia^islrat  directeur  du  jury, 
Biins  prononcer  d'expropriation.  —  {Sîeurt  Serrurier 

ClieniiDS  de  Ter.  —  Clause  de  non-recevabililê.  —  _._ 
effets.  —  Convenliou  déroftaloire.  —  [Sieurs  Chenul 

1891 

Action  possessoire.  —  Eaux  pluviales.  —  Chemin  pu- 
blic. —  [Dame  Ma:ou  et  époux  d'Angtar^.) 

I.  Domaine  public  maritime.  —  Dëlimitation.  —  ï 
paration  d«s  pouvoirs.  —  Compétence.  —  Etat  a., 
cien.  —  11.  Domaine  public  marilîme.  —  ttivages 
de  la  mer.  —  Estuaire  des  (leuïes.  —  Baie  u    -' 
tinie.  —  {Sieurt  Cadol  et  Altard.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  NotiDcation  des 
offres  à  qui  elle  doit  élre  faite,  —  (ton— '- 
Boiflin.) 

Expropriation  d  utilité  publique.  —  1*  Jugement  don- 
nant acte  de  cession  amiable.  —  Chose  Jugée.  — 
tirief  tardif.  —  î'  Commune.  —  Parcelles  apparte- 
nant ou  maire.  ~  {Ville  de  Batt'ia.) 

I.  Chemin   d'exploitation.  ~~  Riverains.  —   llsag 
II.  Commune  ou   hameau.  ~  Source.  —  Accee.  — 
(Sieur  mUet.) 

Chemina   de  fer.   —   Avaries.  —   Vice   propre   de  la 

chose  transportée.  — {Sieur  Ghei-si.) 

expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Arrité 
(le  cesBibtlité.  —  Nullité.  —  {Veuve  de  Uigault  de 
Casaiioie.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Secret 
cies  délibérations.  —  Présence  d'un  (traoger.  - 
{Sieur  lilanchel.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1*  Dé 
libération  du  jury.  —  Présence  d'un  étrunser.  - 
Ses  conséquences.  —  Preuve  rétroactive.  —  2'  Déli- 
bération du  jury.  —  Concours  du  magistral  direc- 
teur, —  Preuve.  —  {Consorts  Boclit.) 

.  Jugements  et  arrêts.  —  Conclusions  nouvelles,  - 
Héponse  implicite.  —  11.  Domma^es-inléreia,  - 
Droit  d'appel,  —  Motifs  insuffisants.  —  {Sieur  Lai 
rent  et  reuve  Beasord.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Dernier  transpor- 
teur. —  {Sieurs  Bonnet.  Quif/non  et  C':) 

Chemins  de  fer.  —  1*  Clause  de  non-garantie.  —  S 
effets.  -:-  i'  Itecours  en  garantie.  —  Réserves. 
[Veui-e  Jmnel.) 
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DATES 

des 
dècisioot 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


1891 
i  mai 

5  mai 


il   mai 

12  mai 
1"  juin 


Id. 

25  nov. 
2  déc. 

8  déc. 

9  déc. 


9  juia 

15  juillet 

4  août 

20  oct. 

10  nov. 

11  nov. 

16  nov. 

n  nov. 

Expertise.  —  Serment  des  experts.  —  Dispense.  — 
Nullité.  —  {Sieur   Desgouiles.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Déli- 
bération du  jury.  —  Présence  d'un  tiers.  —  {Sieurs 
de  Billioty.  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Litige 
sur  le  fond  du  droit.  —  Décisions  distinctes.  — 
{Ville  de  Doullens,) 

Commune.  —  Droits  de  voirie.  —  Entretien  de  che- 
mins. —  Conventions.  —  {Commune  du  Vésine/.). . . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1*  Excès 
Je  rindemnité  allouée  par  le  jury  sur  Tindemnité 
demandée.  —  A  qui  incombe  la  preuve.  —  2*  Indem- 
nité supplémentaire.  —  Travaux  en  nature.  —  Accord 
non  constaté.  —  {Dames  Lautier  et  Crevolin.) 

1.  Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Itinéraire  légal.  — 
II.  Action  en  justice.  —  Faute.  —  Dommages  et  in- 
térêts. —  (Sieur  Mousset  el  neveu.) 

Chemins  de  fer.  —  Avarie.  —  Kesponsabilité.  — 
Vice  propre  de  la  chose.  —  {Sieur  Localelli.) 

Chemins  de  fer.  —  Retard  de  livraison.  —  Défaut  de 
motifs.  —  {Sieur  Louis  Drémond.) 

Chemins  de  fer.  —  .\ction  en  détaxe.  ■—  Tarifs.  — 
Payement.  — -  Fin  de  non-recevoir.  —  {Sieur  Niox.). 

Chemins  de  fer.  —  Refus  des  marchandises  par  le  des- 
tinataire. —  Dépôt  dans  un  magasin  public.  — 
{Sieurs  Meynadier  et   Villemin-La fosse.) 

Chemins  de  fer.  —  Accident.  —  Faute.  —  Responsa- 
bilité. —  {Sieur  Casanova.) 

Expropriation  d'utilité   publique.  —  Femme  mariée. 


?IOMiROS 


•s» 

o 


—  {Sieur  Bonnel.). 
Expropriation  d'utilité    publique.  —  1*  Tableau  des 

otfres  et  demandes.  —  Conclusions  d'audience.  — 
2"  Indemnités  non  demandées.  —  {Sieur  Vasseur  el 
autres.) 

Action  possessuire.  —  Réintégrande.  —  Chemin  com- 
munal. —  Possession.  —  Précarité.  —  Violence.  — 
{Sieur  Berton.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries  de  route.  —  Prescription. 

—  Défaut  de  motifs.  —  {Sieur  Aude.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  à  domicile.  —  Faculté  de 

choisir  le  camionneur.  —  Stipulation  pour  autrui. 

—  Action  directe.  —  {Sieur  Bellaiid.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  !•  Pou- 
voirs des  tribunaux  civils.  —  Leurs  limites.  — 
2*  Intérêt  purement  communal.  —  Formalités  pres- 
crites. —  {Commune  de  Chapois.) 

Chemins  de  fer.  —  Délais  de  transport.  —  Tarif  spé- 
cial. —  Compagnies  distinctes.  —  {Sieurs  Esmieu  el 
Pinatel.) 
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II 


II 
II 
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II 
II 
II 
II 


II 
II 
II 


II 


II 
II 


II 


II 


11 
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833 
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835 
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839 
842 

843 
844 
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849 
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932 

933 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1891 

22  déc. 

23  déc. 

30  déc. 
Id. 
Id. 


1892 
4  janv. 

13  janv. 
25  janv. 

23  fév. 

29  fév. 

Id. 
2  mars 
8  mars 

Id. 

14  mars 
11  avTil 


INDICATIO.N  DES  MATIÈRES 


ICCMBIIOS 


•si 

o 


Suite  des  At*réts  de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.). 

r4hemins  de  fer.  —  Tarifs  à  prix  réduit.  —  Itinépaire. 

—  Gares  intermédiaires.  —  {Sieur  Vogelgesang.). . . 
(Chemins  de  fer.  —  Avaries  partielles.  — '■  Réclama- 
tion. —  Lettre  missive.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
(Sieur  Masson,) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Arrêté  de  ccssibi- 
lité.  —  Désignation  des  parcelles  à  exproprier.  — 
[Comte  de  Chavagnac.) 

Expropriation  pour  cause   d'utilité  publique.  —  De- 
mande d'indemnité  faite  à  l'audience.  —  [bieurs  Piei^ 
roux  et  Drevet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1*  Ex- 
cuses et  empêchements  des  jurés.  —  Références  à 
des  ordonnances  précédentes.  —  2**  Conclusions  de 
Texproprié.  —  Manifestation  d'opinion  parles  jurés. 

—  Ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Défaut  de 
motifs.  —  {Sieur  Patncot.) 

1892 

Expropriation  d'ulilité  publique.  —  Absence  d'offres. 

—  Contestation  sur  le  fond  du  droit.  —  Nullité.  — 
{Demoiselle    Burilton.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Réquisition  d'ac- 
quisition totale.  —  Absence  d'(>ffres.  —  Nullité.  — 
{Sieur  Le  Borgne.) 

Expropriation  d  utilité  publique.  —  Formalités  préa- 
lables. —  Défaut  de  constatation.  —  Nullité.  —  [Sieur 
Trémolieres.) 

.Expropriation  d'utilité  publique.  —  Locataire  voisin. 

—  Propriété  indivise.  —  intervention.  —  Tardiveté. 
{Sieur  Hoy.) 

Travaux  publics.  —  Constatation  du  caractère  des 
travaux.  —  Compétence.  -  Juge  de  paix.  —  Valeur 
indéterminée.  —  {Sieur  Collard.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  charbon  de  bois.  — 
Mouillure.  —  Avarie.  —  Bàchage.  —  {Sieur  Paul.). 

Voies  publiques.  —  Riveraineté.  —  Droits  qui  en  ré- 
sultent. —  {Héritiers  Cosle-Foron.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Plan 
parcellaire.  —  Avis  de  dépôt.  —  Durée  des  délais. 

—  {Sieurs  Bigot  d'Engente  et  autres.) 

Action  en  justice.  —  Frais  frustrés.  —  Défaut  de  mo- 


II 


II 


II 


II 


II 


tifs.  —  {ISieurs  Bourcier  frères.) 

•dive.  — 
{Sieur   Uabo.) 


Chemins  ae  fer.  —  Livraison  tan 


Préjudice.  — 


Chemins  de  fer.  —  Avaries.   —  Dommages  dus.  — 
Forfait.  —  {Sieur  Robert. ) 


Z  ta: 

■o  m 

CL 


9Î 
931 
94( 
9411 


II 

944 

II 

945 

11 

946 

II 

1074 

11 

1075 

II 

1076 

II 

1078 

II 

1079 

II 

1080 

m 

431 

m 
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DATES 

des 
décisions 


189-2 
13  avril 

2  mai 

Il  mai 

17  mai 


Id. 
lo  .juin 

22  juin 


29  juin 

4  juillet 

il  juillet 

l*"^  août 


10  août 

14  nov. 

15  nov. 


INDICATION  DES  îdATIÈKES 


Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Clauses  de  non-garan- 
tie. —  {Sieur  Miraull.) 

Chemins  de  fer.  —  Retard.  -—  Force  majeure.  —  Dé- 
faut de  motifs.  —  {Sieur  Dukers.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Visite  en  douane.  — 
{Sieur  Aréna.) 


Chemins  de  fer.  —  Présomptions.  —  Déchargement 
aux  frontières.  —  Extinction  de  l'action  contre  le 
volturier.  —  Concours  de  plusieurs  compagnies.  — 
Fixation  de  l'itinéraire.  —  Expédition  de  marchan- 
dises en  remboursement.  —  (Société  meulière  de 
la  Ferlé-sous-JouaiTe.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  - 
Perte.  —  Valeur  déclarée.  —  Quotité  des  dommafires. 
—  (Sieur*  Viel  et  fiùt.) f . . . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ~  V  Cons- 
titution du  jury.  —  Jurés  complémentaires.  -- 
Excuses.  —  Ordonnance.  —  Désignation.  —  2*  Ser- 
ment. —  Formule  irrégulière.  —  {Sieur  Guillot.) .  : . 

1.  Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Frais  de  char- 
gement et  de  déchargement.  —  II.  Répétition  de 
lindû.  —  Intérêts  des  sommes  à  restituer.  — 
III.  Action  en  justice.  —  Droit  de  défense.  — 
Dépens.  —  Frais  frustrés.  —  Défaut  de  motifs.  — 
{Sieur  Berlon.) 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence. 
Jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 


pu- 


blique. —  Enonciations.  —  Chose  jugée.  —  {Sieur 
Scias.) 

Chemins  de  fer.  —  Retard.  —  Force  majeifrê.  — 
Défaut  de  motifs.  —  [Sieur  Dukers.) 

Chemins  de  fer.  —  Transports.  —  Retards.  —  Forcé 
majeure.  —  {Sieur  Enjolras.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  1*  Pourvoi  en 
cassation.  —  Amende.  —  Double  pourvoi.  — 
2«  Jugement  d'expropriation.  —  Offres.  —  Notifi- 
cation irrégulière.  —  Xullité.  —  Réserves.  —  3*  Pu- 
blicité de  l'audience.  —  Juré  domicilié  hors  de 
l'arrondissement.  —  Jurés  dispensés  d'office.  — 
Nullité.  —  Atteinte  au  droit  de  récusation.—  (Sieur 
Benedetti.) ; 

Expropriation  d'utilité  publique.  ~  Chemin  viciiiâi.  — 
Magistrat  directeur.  —  Participation  a  la  décision. 

—  Signature.  —  (  Veuve  Deloyson.) 

Chemins  de  fer.  —  Taxe  pour  le  passage  en  douane. 

—  Volailles  mortes  en  corbeilles  ou  en  paniers.  — 
{Sieurs  Augier  et  Carton.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  -^  Propriétaire.  -- 
Inscription  à  la  matrice.  —  Rérlamation  de  qualité. 

—  {Sieur  Carelte.) 
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OB 

III 
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III 
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449^ 
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739 

743 

1028 

1029 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suile  de»  Arrêts  de  la  Cour  de  crissalioii[Ch.  civ.).     ' 

Compéleni-e  administrative.  —  Travaux  publies.  — 
Destruction  d'iiuvrages  autorisés.  —  (Sr^nr  Ouiberl.)  1 

Chemins  de  fer,  ^  Perle  de  lu  marchandise.  —  Li- 
vraison fi  un  tiers  non  destinataire.  —  Prescription. 

—  {Sieurs  Murât  père  et  fils.) 

Chemins   de    fer.  —   Retard.    —  Force   majeure.   — 

Absence  de  base  légale.  —  {Sieur  Ctnrac.) 

Action  posfiessoire.  —  Servitude.  —   Prise  d'eau.  — 

Mode  d'exercice.  —  Recevabilité  de    l'action.  — 

(S.>u,-  Bagard.) 

Alcérie.  —  Expropriation  pour   utilité  publique.  — 

Indemnité.  —  Appel.  —  (imposition  du  tribunal. 

—  Recevabilité.  —  {Sieur  El-Mj  Ahmed  Btidi.).. .. 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Affaires  mul- 
tiples. —  Jonction.  —  Serment  unique.  —  Indem- 
nité. —  Point  de  départ  des  intérêts.  —  Dépens.  — 
Répartition.  —  (Stenc  faeorne  et  iialrea.) 

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Retard.  —  Lettre 

d'avis.  —  (.Sieur  Bonne fuy.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  InlervenL 

—  Tardivelé.  —  Connaissance.  —  Lilige  sur  le  fond 
du  droit.  —  Indemnité  évenluelle.  —  {èieur  C 
diuher.) 

Exproprialion   pour    utilité    publique.    —   Jueei 
d'expropriation.   —  Pièces.   —   Visa.  —    Mention 
générale.  —  (Sieur  Louckel.) 


-  Transport.  —  Chemin  de  fer.  — 
Réception  des  marchandises.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  i^îeuT  Leiseuré.) 

Chemina  de  fer.  —  Vérification  de  lanes.  —  Slanda- 
taire.  —  Détention  de  récépissés.  —  Faute.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  [Sieur  Landelle.) 

Commissionnaire  de  transports.  —  Kullelin  de  garan- 
tie. —  Avarie.  —  Preuve.  —  Jugements  et  arrêts.  — 
Motifs.  —  {Siem-  C/issaigne.) 

Expropriation  pour  rause  d'utilité  publique.  —  Jury, 

—  Constitution.  —  Adjudication.  —  Ordre  public.  — 
tSuUilé.  —  Comparution.  —  Consentement  des  par- 
lies.  —  {Veuve  Candeif.) 

Chemin  de  fer.  — Tarifs. —  Marchandise  non  dénom- 
mée. —  Assimilation.  —  (Sieur  J.ujuiiias.) 

t.  Commissionnaire  de  transports.  — Chemin  de  fer. 

—  Bulletin  de  garantie.  —  Faute,  —  II.  Jugements 
et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Frais  frustré" 
[Sieur  Dalgues.) 
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111 
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III 
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III 
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III 
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III 
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DATES 

des 
décisions 


1893 
20  mars 


Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


18  avril 
9  mai 

a  juin 
7  juin 

12  juin 

%  juin 
Id. 

5  juillet 


18  juUlet 

19  juiUet 
26  jmllet 

31  juillet 

n  oct. 

Id. 
4  déc. 


M01IÉ1I08 


4> 

a 

O 
> 


Transport  par  chemin  de  fer.  —  Filets  de  pèche 
enduits  de  graisse.  —  Responsabilité  de  Texpéditeur. 

—  {Sieur  Dickson  et  C'\) 111 

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Expédition  de  mar- 
chandises chargées  par  Texpéditeur.  —  Chargement 
défectueux.  —  Choc  en  cours  de  roule.  —  Pré- 
somption de  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur.  — 
{Sieur  Norbent.) 111 

Chemins  de  fer.  —  Passage  à  niveau.  —  Accident.  — 
Faute.  —  [Sieur  Denot.) III 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Retard.  —  Juge- 
ment. —  Défaut  de  motifs.  —  [Sieurs  GaudriaulT et 
Bouvet-Ladubey.) III 

Expropriation.  —  Visite.  —  Serment.  —  {Héritiers 
Saint'Gratien.) III 

I.  Coivs  d'eau.  —  Bief  de  moulin.  —  Présomption 
de  propriété.  —  Constatations  du  juge  du  fond.  — 
II.  Appel.  —  Conclusions.  —  Défaut  de  motifs.  — 
[Sieur  Barrey.) III 

Expropriation.  —  Offres.  —  Notification.  —  Jury.  — 
Convocation.  —  Certificats.  —  Fin  de  non-recevoir. 

—  [Sieur  Le  Bigot  de  Beauregard.) lll 

Chemins  de   fer.  —  Tarifs.  —  Publicité.   —  Livret 

Chaix.  —  [Sieur  Gouanie,) 111 

Adjudicataire  de  travaux  puolics.  —  Sous-traitant.  — 
Ouvriers  du  sous-traitant.  —  Responsabilité.  — 
[Sieur  Sauvebois,) III 

Action  possessoire.  —  Source  sur  leïonds  d'autrui.— 
Travaux  à  la  limite  de  ce  fonds.  —  Curage  et  entre- 
tien. —  Commune.  —  Reconnaissance  au  profit  du 
fonds  inférieur.  —  Formalités.  —  [Sieur  de  Mon- 
treuiL) IV 

Chemins  vicinaux. —  Arrêté  de  classement. —  Dépos- 
session immédiate.  —  Indemnité.  —  Exigibilité.  — 
Intérêts.  —  (Sieur  Pernelle.) IV 

Chemin  d'exploitation.  —  Riverain.  —  Usage.  — 
[Sieurs  Frappier  et  Félène.) IV 

Juçe  de  paix.  —  Dommage  aux  champs.  —  Contesta- 
tion sur  le  droit  de  servitude.  —  Incompétence.  — 
[Sieur  Nivert.) IV 

Cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire.  —  Chemin.  — 
Possession  annale.  —  Droit  au  chemin.  —  [Sieur 
Bayard.) IV 

Fin  de  non-recevoir.  —  Défaut  de  motifs.  —  [Sieur 
Verge-Dejoujc,) IV 

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Responsabilité.  — 
Vice  propre  de  la  chose.  —  [Veuve  Amiot  et  autres.)    IV 

Chemins  de  fer.  —  Retard  dans  la  livraison.  —  Délais. 

—  Arrêtés  ministériels.   —  Défaut   de    motifs.  — 
[Sieurs  Jassaud  et  Bellour.) '  IV 
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1165 
1167 

1168 
1169 

117( 

1172 
1174 
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83 
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86 

81 
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I,OIS,   DÉCRETS,    ETC. 


[:4D[UTI0N  DES  MATIÈRES 


Suite  des  An-éls  de  ta  Cour  de  coMofion  (Ch.  ci».). 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  I*  Demandes 
réunies.  —  Réponse  unique.  —Obscurité.  —  Equi- 
voque. —  2"  Demande  divisée,  —  Indemnité  s 
rieure.  —  [Dame  Renoux  el  consorts.] 

Exproprialion  pour  utilité  publique.  —l'Extrait  du 
Jugement,  —  Noms  des  propriétaires.  —  Délai  du 

Suurvoi.  —  2*  Propriétaires  indivis.  —  Matrice  ca- 
astrale.  —  3-  Indivisibilité.  —  Nullité  du  jugement. 

—  i*  Décision  du  jury.  —  Réunion  des  parcelles.  — 
Confusion.  —  Nullité  totale.  —  {Sieur  Laiié.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  — Jury.  —  Déli- 
bération. —  Communication  avec  des  tiers.  —  Véri- 
fication. —  Omission.  —  (Sieur  Legendre.) 

Chemins  de  fer.  ~-  Transport.  —  Tarifs  spéciaux.  — 
Avaries.  —  Limite  des  obligations.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Disardurali.). 

1B94 

Rivage  maritime.  —  Compétenre.  —  Question  préju- 
dicielle. —  Sursis.  —  Dessaisissement.  —  yVeune 
Tuband.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avarie.  —  Clause  de  non-sarontie.  —  Stipulation 
de  l'expéditeur.  —  Opposabilitc  au  destinataire.  ■ 
(Sieur  Vachei-at  fils.) 

].  Chemins  de  fer.—  Action  en  détaxe.  —  Soudure. 

—  Tarif  spécial,  —  Réquisition  par  l'expéditeur.  - 
11.  Dommnges-intérêto.  —  Action  en  justice.  - 
Mauvaise  foi.  —  [Consorts  Charbero.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Association 
syndicale.  —  Jury.  —  Liste.  —  Renouvellemenl.  ■ 
Opérations  commencées,   —  (Dame  Clément,) . 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Acquisition 
intégrale.  —  Offre.  —  Délai.  —  Nullité.  —  (Sier 
Benedetli.) 

Servitude.  —  Irrigation.   —  Dommages.  — (Sieur  i 
Boussugel.). 

Action  possessoire.  —  Prairie,  —  Fossé.  —  Irrigatio. 

—  Complainte.  —  Origine  commune.  —  Destination 
du  père  de  famille,  —  Cumul  du  pétitoire  et  du 
possessoire,  —  [Epoux  Lemanceau.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Association 
syndicale,  —  Jury.  —  Liste.  —  Renouvellement.  - 
Opérations    commencées.     —     (Sieur      l'inné     i 

Transports  de  marchandises,  —  Avarie.  —  Responsa- 
'  ililé.  — Transporteurs  luccessiTs.  —Transporteur  à 


r-ï- 
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DATBS 
dM 

dédsioDB 


1894 
19  mars 

Id 
10  avril 

18  ayril 

24  avril 

Id. 
9  mai 


13  juin 
27  juin 
4  juillet 

Id. 


Id. 


10  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


l'arrivée.  —  Déclaration.  —  Exonération.  —  Limites 
du    mandat.  —  {Sieurs  Aniigeon  et  autres.) 

Commerce  maritime.  —  Transport  de  voyageurs  Hvec 
bagages.  —  Applicabilité  de  Tarticle  435  du  Code  de 
commerce.  —  {Sieur  Montgomery-Moore.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avarie.  —  Responsabilité.  —  Faute.  —  Preuve  à 
faire.  —  (Sieur  i'errin-Picard.) 

Chemins  de  fer.  —  Expéditions  de  valeurs  et  finances. 

—  Déclarations.  —  Manquants.  —  Preuve.  —  Res- 
ponsabilité. —  Vérification  au  départ.  —  {Sieur 
Boutssou,) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Cassation.  — 
Renvoi  devant  un  autre  tribunal.  —  Magistrat 
directeur.  —  Jury.  —  Compétence.  — -  Commission 
rogatoire.  —  Chose  jugée.  —  {Sieur  Louchet.) 

Chemins  de  fer.  —  Intérêt  local.  —  Passages  à  ni- 
veau. — -  Barrières.  —  Dispense.  —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Enumération  limitative.  —  {Sieur  Tabary- 
Lefèvre.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Indemnité.  — 
Évaluation  en  espèces.  —  Supplément  de  prix  en 
travaux. — Consentement  exprès.  —  {Veuve  liausil.) 

I.  Jugements  et  arrêts.  —  Appel.  —  Mise  à  néant  du 
jugement.  —  Parties  non  appelantes.  —  Demande 
de  mise  hors  de  cause.  — Droit  acquis.  —  II.  Auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Décision  antérieure.  — 
Propriété  d'un  ccmal.  —  Usage  des  eaux.  —  Objet 
distmct.  —  {Sieur  Pieyre.) 

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Marchandises.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Fixation  d'itinéraire.  — 
Avarie.  —  Responsabilité.  — {Sieur  Waharf.) 

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Marchandises.  — 
Délais.  —  Expédition.  —  Trajet.  —  Transmission.  — 
Réseaux  distincts.  —  (Sieur  Danton.) 

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Fûts  vides.  —  Re- 
tour. —  Fûts  pleins.  —  Tarif  spécial.  —  Expéditeur. 

—  Destinataire.  —  Identité.  —  {Sieurs  Bertrand  et 
Reig-Py.) 

l.  Transport  par  chemins  de  fer.  —  Voyageurs.  — 
Bagages.  —  Ammoniaque.  —  Accident.  —  Règle- 
ment. —  Avis  donné.  —  Acceptation  sans  réserves. 

—  11.  Compagnie  transporteur. —  Préposé.  —  Subs- 
tance nuisible.  —  Avertissement.  —  Connaissance. 

—  {Sieurs  Arnaud  et  Trille.) 

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Vins.  —  Petite  vi- 
tesse.—  Soudure.  —  Tarif  spécial.  —  Station  non  dé- 
nommée. —  Stations  voisines.  —  Itinéraire  direct. 

—  {Sieurs  Carbonnell  et  fils.) 

1.  Action  possessoire.  —  Usage  des  eaux.  —  Trouble. 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Suite  de*  Arréhde  la  Cour  de  castaliott  (Ch,  cii 

—  Préjudice.  —  II.  Exception  d'incompétenci 
Défaut  de  molifs,  —  {Steiir  Bouienger.) 

Compétence.  —  Domaine  public.  —  Canal.  —  lafiltra- 
tion».  —  Indemnité,  —  Demande  devant  le  tribunal 
civil.  —  (Sieur  Carlo:.] 

Expropriation  pour    utilité   publique.   —   Ligne    de 
tramways.  —  Modification  du  tracé.  —  Cliangenie~' 
iniportcuit.   —    Décret   nouveau.    —    Enqu£le. 
Nécessité   d'un    arrêté    de    classement.   —    (Siei 
Gentlol.) 

Expropriation  pour  utilité  publique,  —  Propriétaire. 

—  Procédure.  —  Matrice  codaatrale.  —  Notification. 

—  Acquiescement.  —  {Sieur  Rougvmonl .) 

Chemins  de  fer.  —  Bagages.  —  Retard.  —  Réseau 

français.  —  Réseau  étranger.  —  Parcours.  —  ladem- 
nité.  —  Règlement  accepté.  —  {Epaux  Schuli.)., 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Jugement. 
Production   des   pièces.   —  Insufllsance.  —  (Coni' 
mime  de  Tilly.) 


Chemins  de  fer.  —  i'  Nfarchandises.  —  Transport.  - 
Droit  de  magasinage.  —  Enlèvement,  —  Destina- 
taire, —  Mise  a  la  disposition.  —  2"  Tarif.  —  Force 
de  loi.  —  Conventions  contraires.  ~  Chefs  de  gare. 
—  Dispense.  —  Nullité.  —  [Sieur  Roquefort .)... . 

Chemins  de  fer  —  Marchandises-  —  Parcours  s 
usieurs  réseaux.  —  Avaries.  —  Manquants. 
;rnier  transporteur.  —  (Sieur  Rabia.). 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Transport.  — 
Avarie.  —  Tarif  spécial.  -  Clause  de  non-respon- 
aabililé.  —  Faute  précise,  —  Preuve  nécessaire.  - 
{Sieur  Coale.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Jury.  —  Com- 
position. —  (Sieuf  Botlevin.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Chemins 
mraux.  ~  Jury.  —  Magistrat  directeur,  —  Partage. 

-  Voie  délibérative.  —  Preuve.  —  Procès -verbal. 

-  Signature.  —  {Sieur  Quairebarbes.) 

Chemins  de  fer.  ^  Transport.  —  Marchandises.  - 

Convention  de  Rerue,  —  Retard,  —  Préjudice.   - 
Indemnité.    ~  Forfait.  —   Prix  de   transport.  — 

[Veuve  SSe.) 

I  Chemins  de  fer.  —  Transport  à  petite  vitesse.  — 
Tarifs.    —  Application   stricte.   —  (.Sieur»   Joly  e. 

l'erlus.) 

Chemins  de    fer.  —  Mûchandises.  —   Transport.  — 
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DATES 

dei 
décuions 

1896 


25    fév. 


4   mars 


16  avril 


Id. 


6  juin 

29  juin 

30  juin 


Id. 
1-'  juillet 


15  juillet 
28  juillet 


INDICATION  DES  .MATIÈRES 


Avarie  ou  perte.  —  Article  105  nouveau  du  Code  de 
commerce.  —  Formalités  strictes.  —  .\cte  extraju- 
diciaire. —  Lettre  recommandée.  —  {Sieurs  Pernod 

fils  et  Viel-Picard,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  fruits  et  de  primeurs. 

—  Destinataire.  —  Refus.  —  Vente.  —  Article  106 
du  Code  de  commerce.  —  Formalités.  —  Inobser- 
vation. —  Dommages-intérêts.  —  Préjudice.  — 
Preuve.  —  [Sieur  Leuk.) 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Transport.  — 
Livraison.  —  Destinataire.  —  Refus.  —  Avis  à 
l'expéditeur.  —  Obligation  (Pas  d').  —  {Sieurs  Morin- 
Chapre  et  0\) 

Chemms  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avarie  ou  perte  partielle.  —  Protestation.  —  Délai. 

—  Formes.  —  Appel  en  garantie  du  voiturier.  — 
Fin  de  non-rccevoir.  —  {Sieurs  Blanc  frères.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avarie  ou  perte  partielle.  —  Protestation.  —  Noti- 
fication. —  Formes  strictement  exigibles.  —  Acte 
extrajudiciaire.  —  Lettre  recommandée.  —  {Sieur 
Terrasson.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Jugement.  — 
Nom  de  la  partie.  —  Omission.  —  Nullité.  —  [Sieur 
Berthier.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Formalités 
substeintielles.  —  Constatation  et  vérification.  — 
[Sieur  de  Comaille.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
1*  Point  de  départ.  —  Wagons  vides.  —  Jour  et  lieu 
choisis.  —  Mise  à  la  disposition  de  l'expéditeur.  — 
Prétention  abusive.  —  2°  Règlements.  —  Force  de 
loi.  —  Conventions  particulières.  —  Dérogations 
illicites.  --  3*  Port.  —  Quai.  —  Voies  maritimes.  — 
Navire.  —  Arrivée.  —  Marchandises.  —  Remise  en 
gare.  —  [Sieur  Dhervillez.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Clause  de  non-garantie.  --  Faute  de  la  Compagnie. 

—  Preuve.  —  (Sieurs  Combes  et  Chabanon.) 

Chemins  de  fer.  —   Transport   de    marchandises.  — 

Groupe  de  colis.  —  Colis  manquant  —  Substitution. 

—  Perte  partielle.  —  Article  105  du  Code  de  com- 
merce. —  Application.  —  [Compagnie  générale  Iran- 
satlantiaue.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Dol  (Pas  de).  —  Dommages-intérêts.  — 
Prévisions  du  contrat.  -^  [Sieur  Baraguey-Fouquet.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  d'animaux.  —  Obstacle 
de  force  majeure.  —  Emploi  d'un  autre  parcours. 

—  Frais  supplémentaires.  —  [Sieur  Gilabert.) 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 


18% 
29  juillet 


4   août 


!•'  déc. 
Id. 


Id. 


28  déc. 


29  déc. 


Id. 


1897 
28  avril 
n  juin 

6  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Dis- 
pense. —  Déchets.  —  Cours  de  route.  —  Dommages- 
mtérêts.  —  Faute  spéciale.  —  Constatation  néces- 
saire. —  Objets  transportés.  —  Conservation.  — 
Soins  ordinaires.  —  {Sieur  Védier.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  1*  Pourvoi.  — 
Partie  décédée.  —  Représentants  légaux.  —  Notifi- 
cation. —  2*  Femme  mariée.  —  Régime  de  com- 
munauté. —   Domicile  commun.  ~  Copie  unique. 

—  3*  Jury.  —  Liste  annuelle.  —  Conseil  général.  — 
Session  ordinaire.  —  Durée  stricte.  —  4*  Jury  in- 
compétent. —  Nullité.  —  Ordre  public.  —  {Dame 
Thomas.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Délais.  —  (Sieur  Galu- 
i*et  père.) 

\.  Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Commissionnaire.  —  Récépissé.  —■  Contrat  fermé. 

—  II.  Expéditeur  non  dénommé.  —  Faits  de  cause. 

—  Qualité.  —  Constatation.  —  Action  ouverte.  — 
m.  Défaut  de  motifs.  —  Dommages-intérêts.  — 
Condamnation.  —  Justification  (Défaut  de).  —  Frais 
frustrés.  —  {Sieurs  Orossieux  frères  et  C'*.) 

Chemins  de  fer.  —  Wagon  complet.  -  Déchargement. 

—  Avis  par  lettre.  —  Mise  à  la  poste.  —  {Sieur 
Duchon-Uoris.)  

1.  Chemins  de  fer.  —  Cahier  des  charges.  —  Maximum. 

—  Tarifs.  —  Homologation.  —  II.  Dommages-inté- 
rêts. —  Motifs  spéciaux.  —  lil.  Enregistrement.  — 
Distance.  —  Actes  produits.  —  Faute.  —  Préjudice. 

—  Précision.  —  {Steur  Goujet.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Vérification 

des  pièces  transmises  à  l'appui  de  la  demande.  — 

(Société  des  produits  c/iimiques  de  VEsla^ue.) 

Chemins  de  fer.  —  Règlement.  —  Admmistration 
publique.  —  Force  de  loi.  —  Dérogation.  —  Conven- 
tions particulières.  —  Nullité.  —  Délai  de  transport. 

—  Renonciation  présumée.  —  Compagnie.  —  Faute. 

—  Condamnation.  —  Cassation.   —   [Sieur   Taché 

fil^') 

1897 

Travaux  publics.  —  Prud'hommes.  —  Etat.  —  Com- 
pétence. —  (Sieurs  Jeannot  et  Cabassut.) 

Communes.  —  Grande  voirie.  —  Droit  de  place  et  de 
stationnement.  —Tarifs.  —Décret. —  (Sieurs  Favre 
frères.) 

Eaux  courantes.  —  Usage  industriel.  —  Eaux  sur- 
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715 


150 
676 


677 
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681 
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846 
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2  il 
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DATBS 

des 
déeisioDi 

1891 
i 
20  déc. 


1898 

25  janv. 

M. 

26  janv. 


I 


Id. 


9  fév. 


8   mars 


10  mai 
i3  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


chauffées.   —   Riverain  inférieur.  —  {Sieur  Beau- 

card.) * 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  !•  Cession 
amiable.  —  Constatation.  —  Jugement.  —  Effets  de 
Texpropriation.  —  Droit  de  pourvoi.  —  2*  Partie 
étrangère  à  Tinstance.  —  Intérêt  justifié.  —  Cour  de 
cassation.  —  Faculté  d'intervention.  —  3*  Domaine 
public.  —  Non  soumis  à  l'expropriation .  —  {Che- 
mins de  fer  d'Orléans.) 

1898 

Chemins  de  fer.  —  Transports  à  petite  vitesse.  — 
Tarifs.  —  Droit  réduit.  —  Application  stricte.  — 
{Sieurs  Carbonne  et  C*'.) 

Chemins  de  fer.  —  Voyageur.  —  Bagages.  —  Véloci- 
pèdes. —  Avarie.  —  Emballage  non  obligatoire.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Dérogation  aux  règle- 
ments. —  Clause  nulle.  —  {Sieur  Bonne.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
!•  Article  103  (ancien)  du  Code  de  commerce.  — 
Erreur  de  calcul.  —  Contrat  de  transport.  —  Exé- 
cution. —  Faute  commise.  —  2*  Déchargement.  — 
Grue.  —  Manutention.  —  Droits  distincts.  —  Obli- 
gations du  destinataire.  —  {Sieur  Grosse  té  te. ). .. 

Chemins  de  fer.  —  !•  Quasi-délit.  —  Caractère. 
Appréciation.  —  Cour  de  cassation.  —  Contrôle.  — 
2*  Tarifs  homologués.  —  Connaissance.  —  Pré- 
somption. —  Erreur  de  taxe.  —  Dommages-intérêts. 
—  Demande  sans  fondement.  —  {Sieur  Noble.).. . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
1*  Marchandises  importées  de  fétranger.  —  Con- 
vention de  Berne.  —  Lettre  de  voiture.  —  Poids  et 
nombre  des  colis.  —  Vérification  par  le  transpor- 
teur. —  Mention  nécessaire.  —  2*  Destinataire.  — 
Preuve  d'un  manquant.  —  Déchargement.  —  Assis- 
tance. —  Mise  en  aemeure.  —  {Sieurs  Ireland  fils  et 
Lermit.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  d'animaux.  —  !•  Tarif 
spécial.  —  Délais  ordinaires.  —  Faculté  d'augmen- 
tation de  moitié.  —  Expédition.  —  Transport.  — 
Livraison.  —  Application  divise.  —  2"  Approvision- 
nement des  villes.  —  Lait,  fruits,  volailles,  ma- 
rée, etc.  —  Délai  exceptionnel  de  livraison.  —  Ani- 
maux ou  bestiaux  non  assimilables.  —  {Sieur 
Rivoire.'\ 

Communes.  —  Grande  voirie.  —  Droits  de  stationne- 
ment et  d'amarrage.  —  Tarifs.  —  {Commune  de 
Courbevoie.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. 
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LOIS.   DECRETS,   ETC. 


INDIUTION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêta  de  la  Cour  de  cossalion  (Cil.  civ.)- 

Tarir.  —  Wagons  ds  S. 000  kQogrammea.  —  Cba.rge- 
ment.  -  Fractioû.  —  Poids  réel  inférieur  —  Taie 
applicable.  —  {Sieur  Weil,]. 

Chemins  de  fer.  —  Ta; 

damnation   â   reatiti -.   — _-   

Dommages- intérêts  baséi  sur  privation  de  jouis- 
saDce  des  sommes.  —  Aucune  faute  relevée.  — 
Annulation.  —  {Sieur  Aouizeral.) , 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  i'  Décret 
dét^laratif.  —  Déchéance  prévue.  —  Délai  imparti. 

—  Accomplissement  des  expropriations.  —  Juge- 
menl.  —  2'  Intervention  du  fermier,  —  Quahté 
invoquée.  —  Fond  du  droit,  —  Magistrat  directeur. 

—  Incompétence.  —  Jury.  —  Indemnité  éventuelle. 

—  {Sieun  de  Commaille  et  Giberf.) IX    ! 

Chemms  de   fer.  —  Transport  de  uiarchondises.  ~ 

!•  Garantie.  —  Rejel.  —  Motifs  distincts.  —  Pourvoi. 

—  Demande    principale,    —    Examen  exclusif. 
Mise  en  cause  du  garant.  —  Condamnation  eu 
dépens.  —  2°  Transporteurs  successifs.  —  Trans- 
ImrdemeDl,  —  Gare  commune.  —  Nombre  d'heures 
accordées  pour  la  transiniâsion   —  (.sieur  Padrixe.)    I 

Chemina  de  fer.    -  Transport  d'animaux  vivants. 
Accident  en  cours  de  route.  —  Wagon  ouvert. 
Cause  inconnue.  —  Transporteur.  ~  Cause  de  n 
responsabilité.  —  Ordre  de  la  preuve.  —  Faute  à 
démontrer.  —  {Sieur  Pabic.) 

Chemins  de  fer.  —  Action  de  justice.  —  Demande 
reconventionnelle,  taux  du  ressort,  valeur  indéter- 
minée. —  {Sieurs  Serradet  et  Vergis.). . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Coulage  en  cours  de  mute.  —  Clause  i. 
responsabilité.  —  Ordre  de  la  preuve.  —  Faute  &. 
démontrer.  —  {Sieur  Cuasinel.) j  IX    ! 

I.  Chemins  de  fer.  —  Action  en  justice.  —  Cooipagnie' 
défenderesse.  —  Défaut  faute  de  conclure.  — ! 
Assimilation  A  aveu.  —  Annulation.  —  11.  Base 
légale  (Manque  de).  —  Demande  en  dommages- 
intérêts.  —  VériScatian  nécessaire.  —  Hypothèse 
d'acquiescement.  —  Erreur  de  droit.  —  (Siei— 
Defrance.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. 
1*  Grande  et  petite  vitesse.  —  Voie  la  plus  cour._ 
et  la  moins  coûteuse.  —  Régie  générale.  —  Obliga- 
tion des  compagnies,  sauf  réquisition  spéciale.  — 
!*  Expédition.  —  Grande  vitesse.  —  Délai.  —  Heure 
fixée.  —  (Sieur  Saugnier.) 

Chemins  de  fer.  —  'Transport  de   marchandises.  - 
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OàTBS 

des 
décisions 

1900 


!9  féyrier 

Id. 
Id. 


4  avril 
28  avril 

22  mai 

23  mai 


Id. 
Id. 


28  mai 


15  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


.NCaKMOIl 


a; 


Avarie.  —  Défaut  de  bàchaj^e.  —  Chargement  par 
l'expéditeur.  —  Tarif.  —  Compagnie  exonérée.  — 
{Sieurs  Amout  our  frères.) 

1900 

Travaux  publics.  —  Donunag^e.  —  Expertise.  — 
Référé.  —  Compétence  administrative.  -=-  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  sieur 
Charbuy.) 

Chemins  de  fer.  —  Clause  de  non-garanlie.  —  Ava- 
ries et  déchets  de  route.  —  Faute.  —  {Chemin  de  fer 
de  lElat  et  sieur  Couhé.) 

Chemins  de  fer.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Ava- 
ries et  déchets  de  route.  —  Incendie.  —  Faute.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sord  et  Société 
des  prôduUs  céramiques  et  réfractaires  de  Bou- 
lôgne-sur-Hiier.) 

Chemins  de  fer.  —  Retard  de  livraison.  —  Défaut  de 
base  légale.  —  {Siettr  Gourgon.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Avaries  de  routes. 

—  Non-responsabilité.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médilerranée  et  sieur 
Haymond.) 

Chemins  de  fer.  —  Embranchement  particulier.  — 
Caractères  constitutifs.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  et  sieur  Durif.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pub]i(][ue.  —  Offres. 

—  Fermier  non  désigné  à  l'expropriant.  —  Ré- 
serves insuffisantes.  —  Intervention  tardive.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fe?*  de  Guise  au  Catelel^ 
et  sieur  Hennet  de  Bemoville.) 

Expropriation  cour  cause  d'utilité  publique.  —  Allo- 
cation d'une  indemnité  supérieure  à  la  somme  de-j 
mandée.  —  Nullité.  —  {Sieur  Lemaire.)  î 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ~  Accord  i 
des  parties.  —  Indemnité  alternative  devant  portf  r 
sur  toutes  les  parcelles  expropriées.  —  Restnction 
à  une  seule  parcelle.  —  Violation  du  contrat  judi- 
ciaire. —  (Sieur  Sénard.)  i 

Expropriation  pour  cause  dutilîté  publique.  —  Cbcf, 
ae  aemande  indéterminé.  —  Absence  de  contrat, 
judiciaire.  —  Nullité  de  la  décision  allouant  de  00, 
chef  une  indemnité.  —  (Compagnie  des  chemins  de^ 
fer  de  Guise  au  Calele.t  el  sieur  Guillot-Uuffin.). . .   \ 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Arrivée.  —  Lettre' 
d  avis.  —  (Sieur  Falcetli.) > 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


6-  Arrêta  de  la  Cour  de  uiiatlini 
(Chambre  crimî pelle). 


Lola  et  règlements.  —  ArrMé  prerectoral.  —  Loco- 
motives routières.  —  QrcuUtlon  subordonnée  i 
diverses  conditions.  —  Contravention,  —  (Sieu. 
foron-Gi-isart.) 

Cour»  d'eau.  —  Arrêté  de  curage.  —  Maire  incompé- 
'_  _  m  Flachiei;   l>e$rottr»  el  VialU.) 

Pèche  fluviale.  —  1'  Lac  de  Nantua.  —  Acte  du 
30  janvier  (868.  —  Pfche  avec  une  ligne  Dottante 
tenue  à  la  main.  —  2'  Ligne  dite  à  la  cuiller.  - 
Conslalationa  souveraines  de  l'arrêt.  —  {Sieu 
Claude  Dubief.). 

i.  Voirie.  —  Contravention.  —  Question  préjudicielle 
de  propriété.  —  Obligation  de  surseoir*  statuer. - 
11.  Amnistie.  —  Contravention  de  voirie.  —  Le 
du  21  juillet  1889.  —  Payement  dea  frais.  —  Ré 
ser\e  du  droit  des  tiers.  —  [Siem-  Joseph  Maasoni 
et  veuve  .VoMoili.j.. 

■»inal  de  aiiCp..  r 

II.  Amnistie.   —  Contravention  de   voirie.  —  Paye- 
ment des  frais.  —   Réserve  des  droits  des  tiers. 
{Sieuf  Labiisae.) 


I  juillet 
(8  juillet 


.    t891 

28  fév. 


Voirie.  —  !■  Chemins  public».  —  Usurpation.  —  Voie 
inlérieurcs.  —  î-  Voie  litigieuse.  —  Déclaration  d 

publicité.   —  Droit  de  juge  do  police.  —  3-  Excep- 
tion préjudicielle    de  propriété.  —  Sous- locataire. 

—  (Sieurs  Claude-Marie  Le  Guen  et  consorts.) 

Voie  publique.  —Contravention  à  un  arrêté  municipal 

—  Relaxe  non  justifiée.  —  {Sieur  Victor  Clavel). . . 
Jugements  et  arrêts.  —  Acte  administratif.  —   Obli- 


ISieur  Emile-Louis  Dorgui 
Pèche  fluviale.  —  Droit  de  l'Etat.  —  Boires  ou  fossés. 

—  [Sieur  Louis  Lanatoit.) 

[.Tribunal  de  simple  police.  —  Procès-verbal  régu- 
lier. —  Relaxe  non  justifiée.  —  II.  Voirie.  —  Décret 
du  S  févtier  1888.   —  Extraction  de  cailloux 
rivière  non  navigable  ni  flottable.  —(Sieur ?a 
iS9i 

Voie  publique.  —  !■  Chemin  public.  —  Procès-verbal 
ne  Faisant   pas   foi   jusnii'a    preuve   contraire. 
2*  Chemin  public.  —  Publii^ité.  —  Usage  immémo- 
rial. —  [Sieurs  Ketjmonil  et  Bourgeat.). . 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 


INDIC^tTlON  [)E.S  tCATItlHES 


Lois  et  règlements.  —  Arrèlé  municipal.  —  Empla- 
cement dépendant  du   domaine  public.  —  {Veavt 

Voirie.  —  Pavage,  —  Arn^lé  municipal.  —  Mise  er 
demeure  d'exécuter  une  clause  d'un  contrat  de 
travaux  publics.  —  {Sieur  Facompré.) 

Voirie.  —  !■  Ville  de  Marseille.  —  Règlement  général 
de  police  et  de  Toirif.  —  InTraction.  —  2'  Travaus. 

—  Effet  confortatir.  —  Violation  de  la  réfcU  de 
séparation  des  pouvoirs.   —  (^teur  Sicolas.) 

Navigation  Duviale.  —  Droit  de  pêche.  —  Cours 
d'eau  navigable,  —  (Sifur  liaranf/tr.) 

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Publicité  d'un  che- 
min. —    Présomption    illégale.  —  [Sieur  Moi-eau- 

Prescription.  —  Action  publique.  —  Action  civile.  — 

—  Contraventions  temporaires  et  permanentes.  — 

{Sieur  Brenol.) 


1892 


'églementa,  —Arrêté  municipal.  —  Police  des 
cours  d'eau  étrangers  à  la  grande  voirie.  —  Compé- 
tence du  juge  de  police.  —  {Sieur (iomifleau.)... 
nirie.  —  Travaux  faits  en  contravention  d'un  règle- 
ment administratif.  —  Refus  d'ordonner  la  démo- 
lition. —  (iiew  «('i-nnner.) 

Transport  par  chemin  de  fer  de  denrées  avariées,  — 
Tentative  d'escroquerie  —  {Sieur  Alfred-Joiepk 
Canelle.) 

Cours  d'eau.  —  Attributions  dei'autorilé  municipal! 
—  {Sieur  Ul'isae  Déon.) 

Chemins  de  fer.  —  Rillet  circulaire-  —  Absence  d 
contravention.  —  {Sieur  Alcide  Roche.) 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  relatif  an  classement  e 
au  déclassement  des  chemins  vicinaux.  —  [Sieu 
Nicolan  Jaequol.) 

Voirie.—  !•  Qiemin  vicinal.  —  Infraction  à  un  ar 
rêté  municipal.  —  Eiception  de  propriété.  - 
3*  Travaux  et  saillie  sur  un  chemin  vicinal,  - 
Prescription.  —  {.S'imii-  Bernardini.) 

Octroi.  —  Chemins  de  fer,  —  Déchargement  de  mai 
chandises  sans  déclaration.  —  [i'ieurs  Lagorce  el 
Heurleau.) 

1893 

Cours  d'eau.  —  f  Curage  d'une   rivière.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  2'   Curage.  —  Rejet  des  v.-ises 
du  lit  de  ta  rivière-  —  [SieurHuisnes.) 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DES  UATlÈttES 


Suite  des  ArriU  de  la  Cour  de  eatsalipn  (Ch. 

oirie.  —  Chemin  public.  —  Conslrjction  sai; 
risBtioD   —  {Sieur  Blol,) 

Lois  et  règlemenU.  —  1-  Décret  du  2juinlSS3. 
dépendant  de  la  petite  voirie.  —  S'  Décret  du 
2fi  mars  18S3.  —  Infraction.  —  Compétence  lie  la 
Juridiction  correctionnelle.  —  (Sieur  JacQuei-Henri 
Alauii.) ,. 

Chemins  de  Ter.  —  1*  Chemins   de  Ter  d'intérêt  local. 

—  Mesures  de  contrôle  et  de  surveillance.  —  Arrê- 
tés préfectorau.x.  —  2"  Arrêtés  prérecloraux,  — 
Sanction  pénale.  —  {Sieur  Cuny.) 

Voie  publique.  —  !•  Adjudicataire  de  l'enlèvement 
des  Doups  et  immondices.  —  Cahier  des  charces 

—  2°  Pouvoirs  de  Tautorilé  municipale.  —  Pro- 
priétés privées  ouvertes  au  public.  —  [Sieur  Eugini 

Voirie.  —  Cave  établie  sous  une  voie  publique.  — 
Contravention  de  grande  voirie.  —  (Sieur  lluberl- 
Brierre.) .' 

Voie  publique.  —  Jet  d'immondices.  —  Affiche  pla- 
cardée à  la  porte  d'une  mairie.  —  (Sieur  Joatpk 
Longefoi.) 

Voirie.  —  Autorisation  4e  voirie.  -—   Révocati 
Arrêté  municipal  illëKal.  —  (Sieur  Gutlave  Colette.) 

Voirie.  —  Autorisation  de  voirie.  —  Révocatf 
(Sieur  RaouLr-Jay  ) 

I.  Voirie.  —  Travaux  confortatife.  —  Appréciation 
de  l'autorité  administrative.  —  11.  Juf^meDtset 
arrêta.  —  Procès-verbal  régulier.  —  Jugement  de 
relaxe  basé  sur  des  renseignements  pris  en  dehors 
de  l'audience.—  (leHue  Gey.) 

Chemins  de  fer.  —  Pierres  placi-es  sur  la  voie  ferrée. 

—  Motifs  suflUants.  —  [Sieur  Socolingom  VeUayou- 
dom  Maraudé  contre  un  arrêt  rendu,  le  M  }uil- 
lel  18t)3,  fini-  la  Cuur  d'assises  de  la  Péunion,  qui  Ca 
condamné  à  cinq  ans  de  prison.) 

Octroi.  —  Chemins  de  fer.  —  Objets  amenés  dan 
périmètre  de  l'octroi.  —  Défaut  de  déclaration. 
[Compagnie   de»   chemins  de  .fer  de   Paru  à  Or- 
léans)  

'oirie.  —  Autorisation  intéressant  la  voirie  urbaine. 

—  Durée.  —(Sieur  Stéphane  Crochet.) 

Questions   préjudicielles.  —   Plantation  d'arbres.   — 

Question  de  propriété.  —  (Sieur  Dupont-Raudin  ).. 
Voie  publique.  —  Embarras.  —  Mobilier  déposé   sur 

la  voie  publique.  —  [Sieur  Edouard  Lieugard.). . . 
Voie  publique.  —  Embarras.  —  Excuse  de  nécessité. 
(Sieur  Edouard  l'iatcau.) 


f  juillet 
31  juillet 
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DàTa 

dM 

djeisioiit 


1893 
23  no  Y. 

Id. 

l"  déc. 

i894 
12  janv. 

13  fév. 

Id. 
23  fév. 

6  avril 

Uaml 

i3  joUIet 

21  jaillet 

26  juillet 
3  août 

8  sept. 
7  déc. 
30  déc. 

1895 
3  Janv. 

18  janY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Voie  publique.  —  Embarras.  —  Commissaire-priseur. 

—  {Sieur  Jules-Gustave  Cordier  ) 

Octroi.  —  Chemins  de  fer.  —  Colis.  —  Déclaration. — 

[Sieur  Rouaull.) 

I.  Jugements  et  arrêts.  —  Signature  de  la  minute  du 
jugement.  —  II.  Voirie.  —  Chemin  rural.  —  Publi- 
cité. —  Défaut  de  classement.  —  {Sieur  Jean  Dupy.) 

1894 

Tunisie.  —  !•  Voie  publique.  —  Contravention.  — 
Excuses  illégales.  —  2*  Juridiction  française.  ~ 
Français  et  assimilés.  —  [Sieur  Célestin  Chotel.).. 

Chemins  de  fer.  —  Contravention.  —  Incompétence 
du  juge  de  police.  —  {Sieur  Bertreux.) 

Voie  pumique.  —  Dépôt  ou    abandon  de  matériaux. 

—  Ifiieur  Joseph-Marie  Pietri.) 

1.  Voirie.  —  Usurpation  d'un  terrain  communal.  — 

II.  Procès-Ycrbal  —  Foi  due.  —  Relaxe  non  justi- 
fiée. —  ( Veuve  Brisset.) 

Responsabilité  pénale.  —  Société  commerciale.  — 
Cnemins  de  fer.  —  {Compagnie  du  Midi.) 

Voie  publique.  —  Eclairage  de  matériaux  pendant  la 
nuit.  —  Excuse  illégale.  —    {Sieur  Pietri.) 

Voirie.  —  Construction  sans  autorisation.  —  Démoli- 
tion des  travaux.  —  {Sieur  Jean  Ifocquelet.) 

Voirie.  —  Construction  sans  autorisation.  —  Démo- 
lition de  travaux  irrégulièrement  faits.  —  {Sieur 
Roubineau.) 

Voie  publique.  —  Sentier.  —  Caractère  public.  — 
Motifs  suffisants.  —  {Sieur  Jou(f la.) 

I.  Voirie.  —  !•  Chemin.  —  Publicité.  —  Procès-ver- 
bal. -  2''  Jugement.  —  Motifs  suffisants.—  II.  Juge- 
ments et  arrêts.  —  Insuffisance  de  preuves.  — 
(Sieur  Langlois.) 

Taxe  de  péage  sur  les  ponts.  —  Vélocipèdes.  — 
{Femme  Mouzie.) 

Voie  publique.  —  Dépôt  de  matériaux.  —  Excuse  illé- 
gale. —  {Sieur  Lapoutge) 

Pèche  fluviale.  —  Engins  prohibés.  —  Filets.  —  Di- 
mensions des  inailles.  —  (Sieur  Meunier.) 

1895 

Chemins  de  fer.  —  Usage  d'un  permis  de  circulation 
délivré  à  un  tiers.  —  Escroquerie.  —  {Sieur  de 
Galwey  ) 

Questions  préjudicielles.  —  Conclusions  principales 
admises.  —  Non-lieu  h.  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires  tendant  à  l'examen  d'une  question  pré- 


827 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


I"  féï, 
Iféï. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


SuHe  des  AifiU  dt  la  Cour  de  caualion  (Ch.  criro.]. 

{*udicietle.  —  Voie  publique.  ^  Contravention  d'em- 
larras  de  la  voie  publique.  —  Non-publicité  de  la 

voie.  —  [Dame  Méiamal.) 

Voirie,  —  Aulorisalion  accordée  par  le  prêiel,  au  re- 
Tua  d'un  maire,  de  conslruire  k  moins  de  100  mètres 

Voirie.  — Construction  donnant  «ur  la  voie  publique. 

—  Droit  de  contrôle  du  préfet  sur  les  actes  au  maire. 

—  Autorisation  de  construire  accordée  par  le  préfet 
au  refus  du  maire.  —  Autorisation  de  bitir  ou  de 
creuser  des  puits  dans  le  voisinage  d'un  cimetière. 

—  Droit  du  préfet.  —  Autorisation  donnée  par  le 
préfet,  au  refus  du  maire,  de  construire  à  mon-  •'" 
100  mètres  d'un  cimetière.  —  (Sieur  Crochet.), 

Cours  d'eau.  -—  Curage  ~  Contravention  à  un  arrèlé 
municipal.  —  Motils  Insuttisants.  —  Canal.  —  Droit 
de  propriété  de  l'Etal.  —  Jugement,  —  Kenseigne- 
ments  pris  en  dehors  de  l'audience.  —  {Siew  Chatiiy 
et   dame  l'ayrai-d.) 

Voirie,  —  Arrêté  municipal,  —  Contravention.  — 
{Sieur  Frétai.) 

Pêche  fluviale,  —  Pêche  à  la  ligne  flottante.  —Prohi- 
bition pendant  l'époque  où  la  pêche  est  interdite,  — 
Niveau  accidentellement  abaissé  —  Interdiction.  — 
Conditions    de  l'interdiction    de   pécher.  —  {Si 
Rouslan.) 

Pèche  Ëuviale,  —  Arrêté  préfectoral.  —  Interdiction  de 
la  pèche  à  l'épervier.  —  Arrèlé  préfectoral  anlé, 
rieur  non  rapporté.  —  (S'Vmt  Jeannol.) 

Voirie,  —  Usuq)ation  d'un  chemin  public,  —  Carac- 
tère de  publicité  non  èlabli,  —  {Sieur  MarUneau.) . 

Voirie  publique,  —  Dépôt  de  matériaux.  —  Nécessité. 

-  Règlement  préfectoral.  —  (Sieur  Tassel.) 

irie.  —  Chemin  rural.  —  Arrêté  de  reconnaissance. 

-  Exception  de  propriété.  —  (Sieurt  Royer  tl  Fai- 

Pèche  fluviale.  —  {SieurEugène  Blanchel  contre  sieurs 
lA>uis-François-HeHri  Monceniix  et  Louis-Maiie-Jo- 
aeph  Bovard.) 

1896 

Prescription.  —  Pêche  fluviale.  —  Procès- verbal,  — 
Défaut  d'enreaislrement.  —  Nullité.  —  (Sieur  Mac- 
qmrl.) 

Voirie,  —  Edit  de  1607,  —  Propriétaire.  —  Responsa- 
bilité. —  (Sieur  Miicniidière\ 

Voirie.  —  f  Edit  de  IGOl.  —  Défaut  d'aulorisation.  — 
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249 


1 


OATIS 

des 
d^ifioM 

1896 


2  avril 


2  mai 

12  juin 

11  juillet 

16  juillet 


28  nov. 


18  déc. 


26  déc. 

1898 
5  déc. 

1900 
13  jany. 

27  janv. 
2  février 


li^DICATlON  DES  MATIÈRES 


a 

'o 

> 


Démolition  des  travaux.  —  Sursis  à  statuer.  — 
2*  Travaux  indûmeat  exécutés.  —  Caractère  confor- 
tatif.  —  Appréciation  de  l'autorité  administrative. 

—  {Sieur  Caulet.) 

Voirie.   ^   Défense    de  bâtir   dans   un  périmètre  de 

100  mètres  autour  d'un  cimetière.  —  Servitude 
réelle.  —  Autorisation  de  construire  donnée  par  le 
préfet. —  Extinction  de  la  servitude.  —  (Sieur  Cro- 
chet)  

Voirie.  —  Chemin  vicinal.  —  Règlement  préfectoral. 

—  {Sieur  Bussy.) 

Pêche  fluviale.  —  Destruction  du  poisson.  —  Usine. 

—  Jet  de  substances  nuisibles.  —  {Sieur  Camusel.). 
Voirie,  —  Autorisation  de  construire.  —  Edit  de  160l. 

—  {Sieur  Dourrieux.) 

Voirie.  —  !•  Mur  menaçant  ruine.  —  Arrêté  munici- 
pal. —  NotiHcation.  —  Rapport  d'expert.  —  2*  Mur 
non  contijB^u  à  la  voie  publique.  —  Arrêté  munici- 
pal prescrivant  des  travaux  de  réparation.  —  {Sieurs 
Canazzi  et  demoiselle  Casanova.) 

I.  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Délai.  —  11.  Voirie.  — 
Autorisation  de  reconstruire.  —  Travaux  exécutés 
sans  autorisation  écrite.  —  111.  Cassation.  —  Effets 
de  la  cassation. — Partie  acquittée.  —  {Sieur  Tré boue  t.) 

Voirie.  —  1"  Arrêté  municipal.  —  Sursis  accordé  à 
tort  pour  la.  démolition.  —  i*  Arrêté  ordonnant  la 
démolition  —  Expertise  ordonnée  par  la  juridiction 
civile.  —  {Sieur  nadj  Mourad  Lenaëli^  et  Sultana 
Bénisti,  veuve  Eliaou  Kanoui.) 

Pêche  fluviale.  —  Récidive.  —  Fausse  application  de 
l'article  1  de  la  loi  du  31  mars  1865.  —  {Sieur  Oswald, 
Jacob-Charles.) 

1898 

Voirie.  —  Contravention  tombant  sous  l'application 
d'un  texte  autre  que  celui  visé  par  la  poursuite. . . 

1900 

Chemins  de  fer.  —  Infraction  à  la  loi  du  15  juillet  1845. 

—  Non-présentation  du  billet.  —  Relaxe  justiiiéc. 

—  (Sieur  Gouyon.) 

Voie  publique.  —  !•  Embarras.  —  Excuse  de  néces- 
sité. —  Appréciation  souveraine  du  juge.  —  2*  Dé- 
faut d'éclairage.  —  Absence  de  force  majeure.  — 
Relaxe  non  justifiée.  —  {Sieur  Jouy.) 

Octroi.  —  Règlement  d'octroi.  —  Objets  assujettis  au 
tarif.  —  Pièces  de  fer  et  fonte.  —  Destination.  — 
Appréciation  du  juge  du  fait.  —  {Ville  de  Fougères 
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720 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


SaiU  dea  An-éli  de  la  Cour  de  caMalion  (Ch.  crlm.]- 

nlre  sieurs  Flanchet  et  Kuentz.) 

Jet  de  pierres.  —  Contra ven lion.  —  Etémenls  consli- 
tutirs.  —  Fait  personnel   volontaire.  —  (ïicHr  lîué- 

Voirie.  —  Arrêta  municipal  interdisant  sur  les  Façades 
en  saillie  tous  revêtement*  et  ensei^es.  —  Apposi- 
tion d'une  arOche  avec  cadre  en  boia.  —  (Sieur  ''"- 
nailhèi.) 

Embarras  de  la  voie  publique.  —  Excuse  de  nécessité. 
-  Huissier.  —  DépAl  Hur  le  trolloir  des  meubles 
.un  locataire  eupulaé.  —  (-Sieur  foitn.] 

Réglemenl  de  police  municipale.  —  Coniravention. 
—  Compétence.  —  Procès -verbal.  —  Foi  due.  ■ 
{Dame  Lfcuyer,  veuve  Fouvnier.) 

I.  Voie  publique.  —  Dépdt  d'objet.  —  Excuse  illé- 
gale. —  II.  Jugements  et  arrêts.  —  Tribunal  de 
simple  police.  —  Motirs  insurOsants.  —  \Situr  De- 


Dirae 

[MM 


'*  Tribimal  eorrectiomiel. 


du    réservoir  de   Boiizey.  —  Jueement. 
MM.  Denys,  Uavittr,  HoU:  et   Henry.) 

S-  Circnlairet  minittérieUei. 


culalre  du  tfi  juin  1890.. 
1890 


'  Bacs  et  passagea  d'eau.  —  Instructions  relatives 

I      bacs  dont  le  matériel  appartient  n  i'Elat 

Désignation  des  avocats  :  fl.tation  et  règlement  de 
I      leurs  honoraires  par  l'administration  supérieure.. 
I  Examens  il  subir  par  les  aous-orilciers  rengagés  C(_. 
I      didats  à  l'emploi  de  cunducleur  des  ponis  et  chaus- 
I      sées  ou  de  conlnMeur  des  mines 
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DATta 

des 

décisions 

1891 

26  mars 

24  juiUet 
27  juillet 

4  août 

.29  août 

Id. 

31  août 

12  oct. 

13  oct. 
21  oct. 
24  nov. 

24  déc. 

26  déc. 

1892 

16  fév. 

17  fév. 

18  fév. 

19  fév. 

3  mars 

• 

1 

14  avril 

14  juin 

1 

29  juin 

i 

29  juUlet 

INDICATION  DBS  MATIÈRES 


.fb'Minos 


II 

o 


Arrêté  d'organisation  du  nivellement  général  de  la 
France 

Chauffage  des  trains 

Service  des  ponts  et  chaussées.  —  Emploi  de  deux 
nouveaux  modèles  destinés  à  simpliher  la  corres- 
pondance intérieure 

Commis  employés  dans  les  bureaux  du  service  des 
mines 

Revision  de  la  circulaire  ministérielle  du  9  juillet  1877. 
—  Nouveau  règlement   relatif  aux   épreuves   des 

Sonts  métalliques.  —  Instructions  pour  Vapplication 
e  ce  règlement 

Instruction  pour  la  surveillance  et  rentre  tien  des 
ponts  métalliques 

Mise  en  usage  d  un  nouveau  modèle  de  registre  des 
plantations 

Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  Concours  de  1892 

Concours  pour  l'emploi  de  contrôleur  des  mines 

Retard  des  trains 

Pèche  fluviale.  —  Parts  d'amendes  aux  agents  verba- 
lisateurs 

Extension  du  droit  de  franchise  concédé  aux  fonction- 
naires et  agents  des  services  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance des  chemins  de  fer 

Achat  de  matériel  et  de  produits  pour  travaux  de 
reproduction  de  dessins  et  de  pièces  écrites 

1892 

Nouvelles  clauses  et  conditions  générales  imposées 
aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Instructions  pour  la  rédaction  des  projets 

Instructions  pour  la  passation  des  marchés 

Instructions  pour  l'exécution  des  travaux 

Réduction   des    délais    accordés  pour  l'ordonnance- 
ment et  le  payement  des  dépenses.  —  Fixation  de 
;     la  date  de  la  production  des  pièces  de  la  comptabilité. 
Au  sujet  des  impressions  réservées  à   l'Imprimerie 
I     nationale.  —  Addition  à  la  nomenclature  annexée 

à  la  circulaire  du  26  juin  1880 

Vente  au  profit  du  Trésor  des  objets  mobiliers  hors 
de   service.   —  Concours  de  l'administration  des 

I     domaines 

Sommiers  des  biens  affectés  aux  services  publics.  — 
I      Indications   à  fournir  à  l'administration    des   do- 

I     maines 

Timbre  de  dimension.  —  Travaux  en  régie.  —  Rôles 
de  journées  d'ouvriers  et  états  de  travaux  à  la  tâche. 


l 
I 

l 

1 

I 

l 
1 
I 

I 

11 
II 


-S  ^ 


II 

H 
II 
II 


II 

II 

II 

II 
II 


424 
663 


764 
768 

868 
888 
890 
896] 
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101»! 
1214 
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84 
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303 


307 
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INDICATION  DES  UATEËRES 


ile  des  Cii-culal rea  minitléiitltei. 

e  la  compUbilKé  du  conducteur 

louveau  règleiiient  relaliT  aux  épreuves  des  ponts 
métal li(|u es.  —  [nstruction  pour  la  aurreillance  et 
l'entretien  des  ponts  métalliques.  —  Rectilicaliou 
dans  les  circulaires  du  39  aoCt  I8»< 

'imbre  de   dimension.  —  Travaui  en  régie.  —  ROlei 


eiot 


'échê  Duviale.  —  Instruclions  sur  le  mode  à  adopter 

Jour  la  désignation  des  dates  de  la  période  d*inter- 
iciion   d'ét^,   fixée   en   principe  par  le   dÉcrel  du 

9  avril  1892 

'rais  de  tournées  de  in^éaieu  rs  elconlrOleursdes  mines, 
leçroductions  et  réductions  photographiques  de  des- 
sins, caries  e'  -' — 


la  remise  des  mandats 

la  comptabilité  du  Conducteur  et  de 

l'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées 

Taxes   pour   les   épreuves   d'appareils   &   vapeur. 
Application  des  articles  6  cl  1  de  la  loi  du  18  juil- 
let 189  i 

^mmission  de  surveillance  des  bateaux  i  vapeur.  — 
Registre  d'épreuves  d'appareils  à  vapeur 

Ii93 

Travaux  en  régie.  —  Timbre  de  dimension.  —  Exemp- 
tion pour  les  rôles  de  journées  d'ouvriers  et  les 
étals  de  tJche 

Permission  de  grande  voirie  sur  les  cours  d 
parcelles  de  terrains  k  la  fois  soumis  au 


lilitaîre  et  de  l'ai 


vile.  ■ 


de  1  autorité 
cédure 

statistique.  —  Routes  nationales.  —  Entretien.  — 
Nouvelles  formules  do  décomposition  des  dépenses 
d'entretien,  de  projet  de  budget  et  de  feuille  de  tra- 
vail des  cantonniers 

statistique.  —  Roules  nationales.  —  Recensement  de 
la  circulation  en  1894.  —  Choix  des  postes  d'obser- 

Extraction  de  sable.  —  Nouvelle  clause  à  introduire 
dans  les  arrêtés  d'autorisation 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  (Ar- 
rêté ministériel  du  16  février  1892,)  —  Modification 
ù  l'arlicle  16.  (Payement  des  ouvriers.) 

Canaux  et  rivières.  —  Interruption  du  service  des 
écluses  et  ouvrages  d'art  pendant  la  journée  du 
14  juillet.. 


r" 
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DATES 

des 
décisions 


8  juillet 

15  août 
17  août 

!•'  s«pt. 

Id. 

Id. 
15  nov. 

Id. 
22  nov. 

26  déc. 

1894 
3  janv. 

Id. 

Id. 

Id. 

20  janv. 

25  janv. 
!•'  fév. 


28  fév. 


9  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Statisticme.  —  Routes  nationales.  —  Décomposition 
des  dépenses  d'entretien.  —  Instructions  complé- 
mentaires   

Canalisations  sur  les  voies  publiques.  —  Instruc- 
tions  

Envoi  d'un  règlement  d'administration  publique  por- 
tant organisation  du  personnel  des  agents  inférieurs 
des  ponts  et  chaussées 

Réglementation  des  conducteurs  d'électricité  sur  la 
grande  voirie  nationale.  —  Envoi  d'un  projet  d'ar- 
rêté réglementaire 

Réglementation  des  distributions  d'électricité  sur  la 
grande  voirie  départementale.  —  Instructions 

Délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  —  Opé- 
rations électorales 

Boutes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 
en  1894 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 
en  1894 :   

Navigation  intérieure.  —  Eclairage  pendant  la  nuit 
des  bateaux  et  obstacles  k  la  navigation.  —  Envoi 
du  décret  du  20  novembre  1893 

Recensement  de  la  circulation  en  1894 

1894 

Réorganisation  du  personnel  des  commis  des  ponts 
et  chaussées 

Circulaire  suivie  du  décret  concernant  le  traitement 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Circulaire  suivie  du  décret  concernant  le  traitement 
des  contrôleurs  des  mines 

Fixation  des  classes  de  début  et  des  classes  les  plus 
élevées  qui  peuvent  être  attribuées  aux  agents 
inférieurs  dans  chaque  service 

Envoi  d'un  arrêté  sur  les  conditions  d'avancement 
dans  le  personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées 

Circulaire  suivie  d'un  décret  fixant  le  traitement  des 
sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Circulaire  suivie  d'un  décret  modiûant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  ingénieurs  et  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  et  contrô- 
leurs des  mines,  peuvent  être  mis  en  service  dé- 
taché   

Tramways.  —  Emploi  des  rails  à  gorge  ou  des  contre- 
rails.  —  Notification  d'un  décret  du  30  janvier  1894, 
portant  modification  à  l'article  5  du  décret  du 
6  août  1881 

Surveillance  des  gares \ 


!(UMteOB 


■si 

o 


m 
ni 

m 

m 
m 
111 

IV 
IV 


IV 
IV 


IV 
IV 
IV 

IV 

IV 
IV 


IV 


IV 
IV 


835 
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931 

1043 

1057 
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93 


153 
108 


53 
581 
59 

61 

162 
163 


164 


166 
167 


254 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


0ATB8 

des 
déeiiiooB 


1894 

10  avril 

4  mai 

Id. 
Id. 
Id. 

18  juin 

30  juin 
9  juillet 

30  juillet 

3  oct. 
13  nov. 
20  déc. 

1895 

7  mars 
20  mars 

25  mars 

25  mai 

30  mai 
12  juin 

Id. 

16  juin 

24  juillet 

19  août 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Suite  des  Circulaires  minislérielles. 

Chemins  de  fer.  —  Freins  continus.'  —  Modification 
des  tableaux  I  et  H 

Frais  de  tournées.  —  Contrôle  des  chemins  de  fer 
miniers  et  industriels 

Dur(^e  du  travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs 

Mines  inexploitées 

Exécution  des  nivellements  nécessaires  aux  services 
locaux 

Production  d*un  certificat  de  médecin  à  Tappui  des 
demandes  d'emplois  de  conducteur  et  de  commis 
des  ponts  et  chaussées 

Caisse  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 
—  Loi  du  29  juin  1894 

Pêche  Ûuviale.  —  Vente  et  colportage  du  poisson  en 
temps  d'interdiction..  —  Certificats  d'origine.  — 
Instructions 

Règlement  d'administration  publique,  du  25  juil- 
let 1894,  pour  l'exécution  des  articles  23,  24,  26  et 
27  de  la  loi  du  29  juin  1894 

Frais  de  tournées  des  contrôleurs  des  mines.  — 
Modifications  à  la  Circulaire  du  9  décembre  1892. . . 

.\dmission  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées.  — 
Concours  de  1895 

Loi  du  19  décembre  189i,  portant  rectification  de  la 
loi  du  29  juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs 


NCHÉROS 


«1   r^ 


O 
> 


«  te 


I 


1895 

Gratifications 

Mesures  à  prendre  pour  activer  l'instruction  des 
affaires  contentieuses 

Suppression  de  l'envoi  des  situations  définitives  aux 
Inspecteurs  généraux 

Routes  nationales.  —  Demandes  de  sociétés  véloci- 
pédiques  en  autorisation  d'établir  des  poteaux  indi- 
cateurs. —  Instructions 

Décret  d'organisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Instruction  des  affaires  relatives  &  l'établissement  des 
champs  de  tir  situés  en  dehors  de  la  zone  frontière. 

—  Arrêté  du  8  avril  1895 

Chemins  de  fer  privés  établis  dans  la  zone  frontière. 

—  Instruction  mixte 

Dépenses  des  exercices  clos.  —  Mandats  de  payement. 

—  Envoi  d'une  nouvelle  formule 

Indemnités  à  allouer  aux  militaires  employés  en  cas 

d'urgence  à  des  travaux  publics 

Canalisations  électriques.  —  Secours  aux  personnes 


IV 

IV 
IV 
IV 

IV 


IV 
IV 

IV 

IV 
IV 
IV 

V 

V 
V 
V 


V 
V 


V 
V 
V 
V 
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320 

773 


396 
445 

469 

470 
676 
774 

94 

355 
353 
359 


501 
561 


568 
571 
572 
664 
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DATES 

des 

décisions 


1895 

4  sept. 

21  sept. 
2  oct. 

22  oct. 
18  nov. 

Id. 
25  nov. 

Id. 
2  déc. 

4  déc. 

48  déc. 

1896 

25  janvier 

27  janvier 
3fév. 

15  fév. 

22  fév. 
2  avril 

20  avril 

21  avril 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


foudroyées  par  suite  d'un  contact  accidentel  avec 
les  conducteurs  d'électricité 

Frais  de  tournées  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Conditions  d'admissibilité  aux  emplois  de  contrôleur- 
comptable  et  de  contrôleur  du  travail 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  minis- 
tères. —  Production  du  récépissé  à  l'appui  des  de- 
mandes en  rétablissement  de  crédit 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Conservation 
des  repères 

Rapports  des  commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative avec  le  public 

Freins  continus.  —  Renseignements  complémentaires 
à  mtroduire  au  tableau  f. 

Occupations  temporaires  du  domaine  public.  —  Modi- 
fication des  arrêtés  du  3  août  1878 

Conducteurs  subdivisionnaires.  —  Instruction  des 
affaires  et  rédaction  des  projets 

Ports  maritimes  — Manutention  des  pétroles  et  autres 
matières  inflammables.  —  Envoi  d'un  décret  du 
25  novembre  1893  

Navigation  intérieure.  —  Eclairage  pendant  la  nuit 
des  bateaux  et  obstacles  a  la  navigation  —  Modifi- 
cation de  l'article  2  du  décret  du  20  novembre  1893. 

Conducteurs  subdivisionnaires.  —  Instructions  des 
affaires  et  rédaction  des  projets.  —  Envoi  de  mo- 
dèles imprimés 

1896 

Réorganisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer.  — 
Modifications  à  l'arrêté  du  26  octobre  1895 

Frais  judiciaires 

Pêche  et  produits  des  francs-bords.  —  Frais  d'adju- 
dication   

Ingénieurs  et  contrôleurs  des  Mines.  —  Frais  de  tour- 
nées. —  Modifications  à  apporter  à  la  circulaire  du 
9  décembre  1892 

Règlement  de  la  circulation  des  vélocipèdes.  —  Envoi 
<f  un  projet  d'arrêté  préfectoral 

Les  cantonniers  conserveront  Tintégralité  de  leur 
salaire  pendant  les  périodes  d'instruction  militaire 
auxquelles  ils  prenoront  part 

Conducteurs  subdivisionnaires.  —  Exécution  de  la 
circulaire  du  25  novembre  1895 

Personnel  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer.  —  Francliise  pos- 
tale. --  Envoi  d'un  décret  en  date  du  14  mars 
1896 
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T3.2 

o 


V 
V 
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Uni  1 

*l 

n 

VI 

3\e 

V) 

VI 
VI 

vi 

5tJ 
5M 
5« 

VI 

5M 

Vi 

Î91 

VI 

mt 

VI 

603 

VI 

606 

VI 

66Î 

VI 

669 

VI 
VI 

lit 

vu 

VII 

156 
158 

VII 

159 

vu 

Vil 

lei 

163 

vu 

165 

VU 

m: 

23  avril 
13  Juin 


"  juillet 

9  juillet 
2i  juillet 

10  août 
13  aoiU 


28  BoiU 
n  sept. 

H  ocl. 

29  oct. 


11  D 


36  dâc. 
28  déc. 


Suile  des  Circulairrs  minUliritUo . 

AUocaliODs  déparle  mentales  et  vicinales.  —  Retenues 
pour  le  service  des  pensions  civiles 

Impressions  nécessaires  aux  services  extérieurs.  — 
Approbations  par  les  préfets  des  Méaioirea  de  dé- 

eeate».  —  ModiHcaliva  des  dispositions  de  lacircu- 
ure  du  36  juin  1890  

Exercices  du  service  d«  sarde  des  voies  de  communi- 
cation. —  Loi  du  2  juillet  1890 

Tramways  concédés  par  l'Elal.  —  Projet  d'eitâcution . 

Instruments  de  précision 

Cantonniers  de  l'EUI.  —  Pensions  viasères  de  retraite. 
—  Majoration.  —  (Loi  du  31  décembre  1895.) 

Routes  nationales.  —  Recharge  m  eal  s  et  relevés-à- 
boul.  —  Emploi  des  crédits.  —  InstrucUon» 

Société  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs.  —  Loi 
du  16  juillet  1896,  modiaantU  loi  du  20  juin  1894.. 

Loi  du  39  juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraite  des  ouvriers  mineurs.  —  Questions  d'appli- 
cation en  ce  qui  concerne  les  versements  pour  In 
retraite  

Ordonnancement  de  tonds  sur  les  chapitres  de  nialé- 
riel.  —  Rappel  de  la  circulaire  du  H  mari  1S18 

Franchise  postale,  —  Expéditions  abusives  de  paquets 
d'imprimés.  —  Instructions 

Fausses  déclarations  dans  les  expéditions  par  chemin 

Acquisitions  d'immeubles.  —  Justifications  à  Fournir 
à  l'appui  du  paiement  des  intérêts  effectué 

reinent  à  celui  du  principal 

Dossiers  relatifs  aux  propositions  de  secoun 
Enquête  sur  les   moyens  d'assurer  la  sécurité  des 
trains,  notamment  sur  les  lignes  à  voie  unique .... 
Payement  des  traitements  le  dernier  jour  du  mois. . , 
Décret  du  7  novembre  1896  plaçant  dans  les  attribu- 
tions de  l'Administration  des  forMs  le  service  de  la 
Sisciculture  ainsi   que  la   surveillance  de  la  p&chi 
ans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  e 
dans  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  noi 

canalisés 

Décret  du  S  décembre  1896  modifiant  les  conditions 
d'admission  aux  emplois  d'offtcier  et  de  maître  de 

Admission  dans  le  corps  des  conlrâleurs  des 
Concours  de  1897 

Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  —  Retenues  pour 
le  service  des  pensions  civiles.  —  Décisions  rappor- 
lant  la  circulaire  du  23  avril  1896 
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DATfS 

des 
déeitiooB 


1897 

30  janv. 

21  janv. 

8  fév. 
24  fév. 

26  fév. 
Id. 

9  mars 
15  mars 

21  avril 
Id. 

22  avril 

10  mai 
14  mai 
i5  mai 

28  mai 

31  mai 
!•'  juin 

26  jaillet 

9  août 

le  août 
Id. 

21  août 

27  août 
23  sept. 

12  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NOMitlIOS 


1897 

Transfert  d'une  partie  du  service  de  la  pêche  au  Minis- 
tère de  FAgriculture 

Envoi  d'un  nouveau  modèle  de  certificat  de  réimpu- 
tation  

Frais  de  justice  et  de  poursuites 

Reproductions  et  réductions  de  dessins,  cartes  ou 
plans 

Observations  des  règles  de  la  comptabilité  publique. 

Substitution  des  allumettes  amorphes  aux  allumettes 
au  phosnhore 

Affichage  de  la  provenance  des  retards  des  trains  de 
voyageurs  dans  les  gares 

Routes  nationales.  —  Rechargements,  relevés-à-bout 
et  convertissements.  —  Instructions 

Routes  nationales.  —  Plantations.  —  Envoi  d'une 
instruction  et  d'un  modèle  de  devis 

Bacs  départementaux.  —  Gestion.  —  Attributions  res- 
pectives des  ingénieurs  et  des  agents  du  départe- 
ment  

Etat  des  accidents  arrivés  sur  les  chantiers  de  travaux 
publics i 

Trains  ouvriers ." 

Fonctionnaires  se  livrant  au  commerce 

Organisation  du  contrôle  dés  voies  ferrées,  des  quais, 
des  ports  maritimes  ou  fluviaux 

Chemins  de  fer.  —  Primes  des  mécaniciens  et  enre- 
gistreurs de  vitesse  ...  : ;. 

Ccmtonniers  et  agents  inférieurs.  —  Médailles  d'hon- 
neur  

Réglementation  de  la  circulation  des  vélocipède^.  — 
Envoi  d'un  projet  d'arrêté  préfectoral 

Usage  du  vélocipède  dans  les  services  des  travaux 
publics 

Congés  illimités  accordés  aux  Ingénieurs  et  aux  Con- 
ducteurs  , 

Maintien  en  activité  après  admission  à  la  retraite — 

1.  Payement  des  sommes  dues  aux  héritiers  des  créan- 
ciers de  l'Etat.  -  II.  Addition  du  nom  de  l'ordonna- 
teur sur  la  formule  de  mandat  et  sur  la  formule  du 
bordereau  d'émission ' 

Agents  en  non-activité.  —  Retenues  pour  le  service 
des  pensions  civiles 

Retenue  du  premier  douzième.  —  Application  de 
l'article  28  cfe  la  loi  du  29  mars  1897. 

Vélocipèdes.  —  Interdiction  de  la  circulation  des 
chevaux  et  voitures  sur  les  pistes  réservées  aux 
vélocipèdes 

Routes  nationales  —  Entretien.  —  Nouvelles  formules 


> 


II 


VII 

VII 
VII 

vu 
vil 

vil 

VII 
VII 
VII 

VII 


VII 

vil 
vil 

485 
486 
576 

vu 

577 

VII 

580 

VII 

582 

VII 

585 

VII 

847 

VII 

vil 

850 
764 

VII 

765 

VII 

768 

VII 

851 

VU 


238 

239 
242 

243 
244 

248 

249 

333 

384 

484 


911 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


S9  isnv. 
3rév. 

n  fév. 

19   lÈv. 


6  Bodt 
12  sepl. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  CireiUairei  mmitlériella. 

de  décomposition  des  dépenses  d'entretien,  de  projet 
de  budget  et  de  feuille  de  travail  des  cantonniers. 

—  iDKtruclioDs 

iDflt&llalion  des  dortoira  des  mécaniciens  et  chauffeurs 

dans  les  dépAts 

1893 

Chemins  de  Ter.  —  Mesures  de  sécurité 

Chemina  de  Ter.  —  Amélioration  du  service  des  pas- 
sages â  niveau  pour  ta  circulalion  cycliste 

Cbemins  de  Ter.  —  Indication  du  nom  des  gares  el 
fitalioDB 

Routes  nationales.  —  Entretien   des  chaussées  eiti- 

Sierrées  et  chaussées  pavées.  —  Nouveauii  modèle) 
e  devis  et  cahiers  des  charges 

Boutes  nationales.  —  Sondages  des  chaussées.  " 
Instructions 

Baux  d'entretien  des  voies  navigables  et  des  porti 
marilioies,  —  Inslruclion  concernant  la  rédaction 
des  cahiers  des  charges 

Exploitation  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports. 
Rodiflcationdu  règlement  général  du  IS  Juin  1883.. 

Saillie  des  auvents,  des  marquises  et  des  bannes.  — 
Modification  de  l'nrlicle  t9  de  l'arrêté  réglementaire 
du  30  septembre  1856  sur  les  permissions  de  grandi 

Routes  nationales.  —  Nouveau  modèle  de  devis  el 
cahier  des  changes  pour  les  entreprises  de  rechar- 
gement  

Reglemenis  transactionnels  d'entreprises  de  travaux. 

—  Intérêts  susceptibles  d'être  alloués  aux  entrepre- 


Transport  des   matières  dangereuses  ou  inrectes. 

Gai  comprimés  k  plus  de  15  kilogrammes 

Payement  des  mandais  n'excédant  pas  5O0  francs 

profit  (tes  sociéléf 

Les  conducteurs  ne  sonl  plus  astreints  qu'à  une  seule 


çulièi 


Suppression  du 

teur  des  Ponis  et  Chaussées  e 
PCche  Quviate.  —  Gratifications 


es  pu _. 

k  la  ligne  de  France. . . . . 
«ur  le  grade  de  conduc- 


-■"1 

4 

II 

vil 

91 

VIII 

l 

vin 

» 

VIII 

24 

VIII 

Î3 

vin 

» 

VIII 

lîl 

vin 

SI 

vin 

m 

VIII 

SK 

vnr 

M 

vni 

Si 

vni 

iî 

vin 

M 

vin 

m 

vin 

lUI 

IX 

7i 

IX 

1 

IX 

71 
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DATES 

des 
décisions 


1898 
29nov. 
30  déc. 


1899 
12  }tmw. 

1"  féT. 

6  fév. 

22  fév, 

23  fév. 

24  mars 

28  mars 
fû  mars 
20  avril 

29  mai 

i5  join 
2f  juillet 

22  joillet 

29  août 

12  sept. 

28  sept. 

Id. 

30  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


9  oct. 


Régularisation  de  la  situation  des  agents  temporaires. 

Désignation  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  ingénieurs  en  chef  des  mines  comme 
ordonnateurs  secondaires 

1899 

Bacs.  —  Transport  des  vélocipèdes  et  des  voitures 
automobiles.  —  Envoi  d'un  décret  du  6  janvier  1899 
approuvant  un  tarif  additionnel 

Pêcne  Ovviale.  —  Boutiques  &  poissons.  —  Retrait 
d'une  circulaire  du  9  juillet  1894.  —  Nouvelles  ins- 
tructions   

Interprétation  de  la  loi  du  4  mai  1864,  sur  les  permis- 
sions de  voirie. 

Vélocipèdes  possédés  en  vertu  de  règlements  admi- 
nistratifs  

Navigation  intérieure.  —  Circulation  en  France  des 
bateaux  de  navigation  intérieure  d'ori^ne    étran- 

Î[ére.  —  Arrêté  réglementaire  et  instructions 
ocations  accessoires  pour  frais  de  déplacement, 
transports  rapides,  heures  supplémentaires,  etc., 
des  fonctionnaires  et  agents  de  VAdministration  des 
travaux  publics 

Etablissement  de  signaux  avertisseurs  par  les  Sociétés 
vélocipédiques 

Règlement  du  10  mars  1899  sur  la  circulation  des  au- 
tomobiles   

Routes  nationales.  —  Entretien.  ^  Devis  et  cahier 
des  charffes.  —  instructions 

Tenue  des  bureaux  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  Registre  des  plantations.  —  Remplacement 
de  ce  registre  par  une  situation  quinquennale 

Rétributions  accessoires  des  agents  inférieurs 

Navigation  intérieure. —  Immatriculation  et  jaugeage 
des  bateaux.  —  .application  du  décret  du  1*'  avril  1899. 

Surveillance  des  machines  à  vapeur  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Recrutement  des 
mécaniciens  et  chauffeurs 

Amélioration  de  la  situation  des  cantonniers 

Travaux  particuliers.  —  Expertise , 

Secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades  des  chan- 
tiers des  ponts  et  chaussées 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Arrêté  ministériel  du  30  septembre  1899  modifiant 
les  articles  9,  il,  15,  16,  35  et  44  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  16  février  1892 

Tramways  concédés  par  l'Etat.  —  Mise  à  l'enquête 


."«DMillM 


« 

9 
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IX 

IX 


IX 

IX 
IX 
IX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 


Ck. 


75 
156 


160 

163 
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301 

303 

370 
398 
436 
556 

557 
637 

753 

808 

878 
880 
882 

883 


IX 
X 


889 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


INDICATION  DES  HATIËHES 


19  juin 

29  juin 

31  Juillet 
6  août 
11)  sept. 


Saile  dei  Circulairet  minitlériellft. 

Modèle  An  tableau  E  annexé  k  la  circulaire  di 
U  mars  1899.  —  Allocation!  accessoires  aux  fonc- 
tionnaires des  Travaux  publics 

AmÉlioration  rie  la  situatiim  :  1*  des  soas-inBénieiii 
des  pont)  et  chaussées;  2*  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  ;  3*  des  contrûleurs  des  niînes;  4*  des 
commis  des  ponts  et  chaussées  et  àe%  mi 

ModiUcations  dans  la  comptabilité.: 


Suppression  du  conseil  local  des  travaux  d'entretien. 

automobiles.  —  Application  du  décret  du  10  mars  1899. 
—  Vétiicules  non  munis  du  dispositif  de  marche  en 
arrière  et  construlla  antérieurement  n  la  promulf^a- 
tion  du  décret  du  iO  mars  1899. 

annonces  des  crues.  —  Tenue  des  biefs  et  des  écluses 
sur  les  cauBun  de  naviga^on.  —  Adoption  de  for- 
mules générales  pour  l'usage  de  la  franchise  télé- 
graphique   

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Extension  des 
dispositions  de  la  circulaire  du  SS  novembre  1H95. . 

Envoi  d'un  arrêté  sur  les  conditions  d'avancement 
ns  le  personnel   des  conducteurs   des  pooli 

Loi  du  18  avril   1900  concernant  les  contraventions 
aux  réglementa  sur  les  appareils  à  pression  de  i 
peur  ou  de  gaz  et  aur  les  bateaux  à  bord  desquolj 
en  est  fait  usage 

Mentions  a  insérer  dans  les  contrats  transactionnels 
intervenus  avec  Ici  entrepreneurs,  en  ce  qui  con- 
cerne leainlfrftts  h  la  chaT^to  de  l'Etal 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  chemins  de  fer  pri. 
ïés.  —  Ouverture  des  conférences  mixtes 

Changement  de  résidence  des  agenta  inférieurs  de  la 
navigation : 

Tléduction  du  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'argent.  —  Loi 
du  1  avril  1900 

Routes  nationales.  —  Entretien.  —  Nouvelles  formules 
de  décomposition  des  dépenses  d'enlretien  et  de 
projet  de   budget 

Routes  nationales.  —  CyMndrage  à  traction  méca- 
nique. —  Modèle  de  devis  et  cahier  des  chargea. . . 

Circulation  des  vélocipède».  —  Hépression  des  con- 
traventiona 

Publicité  des  adjudications.  —  Désignation  des  Jour- 
~    ji   dans    lesquels    doivent   être     insérées     ' 
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DATES 

des 
déeiiioQS 


15  sept. 


n  oct. 


Il)  noY. 


22  nov. 


INOrCATION  DKS  MATIÈHBS 


1895-1896 

K  oct.  1895 
16jaQr.l896 


Avancement  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  contrôleurs  des  luines.  —  Modification  de 
larticle   2  du  décret  du  7  novembre  1899 

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  —  Ap- 
plication du  décret  du  10  aoOt  1899  et  de  rarrèté 
ministériel  du  30  septembre  1899 . 

Circulation  des  automobiles.  — Frais  de  déplacements 
occasionnés  au  personnel  du  service  des  mines, 
par  l'exécution  du  règlement  du  10  mars  1899 

Chemins  de  Ter.  —  Frais  de  tournée  des  ingénieurs 
et  agents  attachés  au  contrôle  des  chemins  de  fer. . 

9*  Arrêté  miniitéiiel. 

189n-1896 

Arrêté  du  26  octobre  1895,  modifié  par  un  arrêté  du 
16  janvier  1896,  et  rendu  en  exécution  deTarticle  17 
du  décret  du  .30  mai  189.5  sur  lorganisation  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer 


NUMiHOS 


•  fi 

o 


X 
X 


V 


806 

808 

950 
951 


935 


Pour  Us  décisions  relatives  au  Personnel,  voir  la  table  analytique  ci-après. 


FIN    DE    LA    TABLE    CUH0NOL0<;iQUE. 
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DEUXIÈME  TABLE 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


Nota.  —  Dans  cette  table,  comme  dann  la  précédente,  \eé  numéros  des 
volumes  sont  indiqués  en  chitfres  romains  et  ceux  des  pages  en  chiffres 
arabes.  Quand  ces  derniers  figurent  seuls,  le  volume  correspond  au  cfaiiffre 
romain  indiqué  en  dernier  lieu. 


Abaissement   du  sol  de   la   voie 
publique.  Voir  Dommages. 

iBBÂDIE  (d^),  IX,  235. 

Abbeville  (ville),  II,  1217. 

ABtt,V,  8ir>. 

AB0U6IT,  III,  830. 

AfiROBOC,  IX,  231  : 

AcaoENT  : 

—  (1)  Explosion  d'une  mine.  — 
Dommages  aux  personnes.  — 
Femme  tuée  dans  une  carrière. 
—  Entrepreneur.  —  Respon- 
sabilité. —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  {Sieur 
Dupérier  contre  sieurs  Gros  et 
Sénégas.)  A  qui  incombe  la 
responsabilité  du  dommage 
causé  à  une  personne  par 
l'explosion  d'une  mine,  à  l'Etat 
qui  a  désigné  les  parcelles  à 
occuper,  ou  à  l'entrepreneur 
qui,  en  choisissant  une  des 
parcelles  les  plus  rapprochées 
des  habitations,  n'a  pas  pris 


de  précautions  suffisantes?  — 
Rés.  dans  le  dernier  sens.  — 
L'Etat  est  mis  hors  de  cause.  — 
Décidé  que  la  responsabilité  de 
l'accident  incombe  entière- 
ment à  l'entrepreneur  qui  a 
négligé  de  prendre  des  pré- 
cautions suffisantes  pour  le 
tirage  des  coups  de  mines, 
précautions  qui  étaientd'au tant 
plus  nécessaires  que  les  car- 
rières prévues  étaient  plus  près 
du  village  :  Etat  mis  hors  de 
cause.  (C.  rf'Ei.),I,p.  151. 

—  (2)  Etat  des  accidents'  arrivés 
sur  les  chantiers  de  travaux 
publics.  (Cire),  Vil,  485. 

Accidents.  Voir  Chemins  de  fer. 
—  Dommages. 

Achat  de  matériel  et  de  produits 
pour  travaux  de  reproduction 
de  dessins  et  de  pièces  écrites. 
(Cire),  II,  84. 

Aco.N  (Commune  d'),  IH,  505. 
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LOIS,  DECiU-yrs,  etc. 


AcQCcsrno.Ns  d'immeubles.  (Cire), 
¥1,720. 

ACTK    ADMINISTRATIF  : 

—  (1)  [nterprétation.  —  Chemin 
vicinal.  —  Redressement.  — 
Action  en  réintégrande.  — 
Question  préjudicielle.  —  Con- 
flit confirmé.  —  (Sieur  de  Rol- 
land contre  sieur  Faubet,)  — 
Lorsqu'une  commission  dépar- 
tementale, en  prononçant  le 
redressement  d'un  chemin 
vicinal,  n'a  pas  statur  explici- 
tement sur  la  désafTectation 
de  l'ancien  chemin,  Tautorilé 
judiciaire,  saisie  par  un  rive- 
rain d'une  action  en  réinté- 
grande de  la  portion  rectifiée, 
doit  surseoir  jusqu'à  interpré- 
tation préjudicielle  de  la  déci- 
sion par  l'autorité  adminis- 
trative. —  Il  y  a  lieu,  pour 
l'autorité  administrative,de  dire 
si  la  commission  départemen- 
tale n'a  pas  entendu  statuer  im- 
plicitement, etsi  elle  ne  se  serait 
pas  approprié  l'avis  du  conseil 
municipal  ou  des  fonction- 
naires consultés  dans  l'instruc- 
tion. —  Procédure  sur  conflits. 
—  Conflit  élevé  en  matière 
possessoire  devant  le  tribunal 
civil  saisi  sur  appel  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix.  Receva- 
biiité.{r.  des  Conflits.)  I,  855. 

—  (2  j  Pourvoi.  —  Assignation.  — 
Autorité  judiciaire.  —  Auto- 
rité administrative.  —  Sépara- 
tion des  pouvoirs.  —  (Veuve 
Laperlier).  —  La  personne  qui 
a  figuré  comme  partie  au  pro- 
cès en  première  instance  et 
en  appel  est  régulièrement 
assignée  devant  la  chambre 
civile,  lorsque  le  pourvoi  est 
dirigt'  contre  l'arrêt  sans  res- 
triction, et  bien  qu'elle  ne  soit 


pas  dénommée  dans  la  requête 
en  pourvoi.  —  Lorsqu'une 
demande  implique  l'interpré- 
tation d'un  acte  administra- 
tif, les  tribunaux  judiciaires 
doivent  surseoir  à  statuer,  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  compé- 
tente ait  donné  cette  interpré- 
tation :  ils  ne  peuvent  statuer 
de  piano  ni  au  profit  de  l'une 
des  parties,  ni  au  profit  de 
l'autre,  sans  violer  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs. 
(C.  de  cflM».),  l,  254. 

Action  en  détaxe.  Voir  Chemin 
de  fer. 

Action  eu  justice.  —  Frais  frus- 
trés. —  Défaut  de  motifs.  — 
{Sieurs  Bourcier  frères.)  —  Est 
nul,  pour  défaut  de  motifs,  le 
jugement  qui  prononce  une 
condamnation  pour  frais  frus- 
trés, sans  s'expliquer  sur  la 
nature  du  dommage  qu'il  a 
entendu  réparer.  (C.  de  cass.)^ 
11,1080. 

Action  hossessoirr  : 

—  (l) Chemin  communal.  — Dé- 
classement.— Riverain. — ^Trou- 
ble. —  {Sieur  Flandrin.)  —  Les 
riverains  et  usagersd'uncherain 
simplement  communal,  et  dont 
le  caractère  n'est  pas  méconnu, 
peuvent,dans  leur  intérêt  privé, 
exercer,  ut  singuli,  l'acUon 
possessoire  à  l 'effet  de  se  faire 
maintenir  en  possession  des 
droits  d'usage  qu'ils  exercent  à 
litre  de  droits  réels  et  comme 
accessoires  d'un  fonds  à  la 
desserte  duquel  la  voie  est 
affectée.  —  Us  sont  donc  bien 
fondés  à  demander  au  pos- 
sessoire, par  voie  de  réinté- 
grande, la  suppression  de  tout 
obstacle  apporté  à  leur  jouis- 
sance. (C.  de  cass.),  I,  269. 


ANALYSK    DES    MATIEUKS    PAU 

-  (2)  Chemin  rural.  —  Arrêté  de 
recounaissaDce.  —  {Commune 
de  Bois-Arnault,)  —  L'arrêté 
préfectoral  par  lequel  une 
sente  est  reconnue  comme 
chemin  rural  implique  piise  de 
possession  par  la  commune  du 
sol  môme  de  ce  chemin  et 
constitue  par  conséquent  un 
trouble  à  la  possession  de  celui 
qui  se  prétend  à  la  fois  pro- 
priétaire et  possesseur  dudit 
sol .  —  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour 
rejeter  faction  possessoire 
ainsi  intentée,  qu'un  tribunal 
constate  la  possession  qu'au- 
rait la  commune  du  droit,  pour 
ses  habitants,  de  passer  à  pied 
sur  le  fonds  du  complaiguant, 
ce  droit  pouvant  être  distinct 
et  indépendant  de  la  posses- 
sion du  sol.  (  C.  de  Cass.  ) ,  I ,  i  1 1 7. 

-  (3)  Eaux  pluviales.  —  Chemin 
public.  —  (Dame  Mazou  et 
époux  d'Antjlara.)  —  Les  eaux 
pluviales  coulant  sur  un  che- 
min public  ne  sont  susceptibles 
que  d'une  possession  précaire 
qui,  comme  telle,  ne  peut  servir 
de,  base  à  Faction  en  com- 
plainte, à  moins  qu'elles  n'aient 
été  l'objet  d'une  concession 
administrative  ou  d'une  con- 
Tenlion  entre  particuliers.  (C. 
de  cass,),  II,  608. 

-  (4)  Mitoyenneté.  Fer- 
mier co  m  m  un  (Sieur  FctoJfon- 
din,)  —  La  partie  qui  so  pré- 
tend propriétaire  exclusif 
d'une  haie  réputée  mitoyenne 
aux  termes  de  la  loi,  doit 
prouver  qu'elle  en  avait  la 
possession  annale  et  exclusive. 
—  Manque  de  base  légale  et 
comme  tel  doit  être  annulé  le 
jugement  qui,  ayant  à  consta- 
ter l'existence  d'une  telle  pos- 
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session  au  profil  de  la  partie 
gagnante,  se  borne  à  relever 
les  actes  de  possession  pro- 
miscue  accomplie  par  le  fer- 
mier commun  des  deux  voi- 
sins :  une  telle  possessio^i  met 
en  effet  obstacle  à  toute  pos- 
session exclusive  et  person- 
nelle au  profit  de  l'un  d'eux. 
(C.  de  cass.),  I,  â.Vï. 

-  (5)  Prairie.  —  Fossé.—  Irriga- 
tion. —  Complainte. —  Origine 
des  communes.  —  Destination 
du  père  de  famille.  —  Cumul 
de  pétitoire  et  du  possessoire. 
—  {Epoux  Lemanceau.)  —  Lors- 
qu'une action  en  complainte 
possessoire  est  formée  à  raison 
de  rétablissement  d'un  fossé 
creusé  pour  capter  les  eaux  qui 
arrosaient  les  fonds  voisins, 
on  ne  saurait  remonter  à  l'ori- 
gine commune  des  deux  fonds 
et  admettre  la  destination  du 
père  dp  famille  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire. 
(C.  de  cass.),  IV,  8t0. 

-  (0)  Héintégrande.  —  Chemin 
communal.  —  Possession.  — 
Précarité.  —  Violence  —  {Sieur 
Berton  )  — La  simple  détention 
matérielle  et  actuelle,  alors 
môme  qu'elle  serait  précaire, 
peut  servir  de  base  à  une  de- 
mande en  réintégrande.  —  En 
conséquence, lorsqu'une  action 
en  réintégrande  est  intentée 
contre  une  commune  par  un 
particulier  en  possession  de  la 
lisière  d'un  chemin  commu- 
nal limitrophe  de  son  champ, 
le  juge  ne  saurait  rejeter  cette 
demande  sous  prétexte  que 
cette  lisière  de  chemin  n'a  été 
laissée  par  la  commune  à  la 
disposition  du  particulier  que 
provisoirement  et  à   titre  de 
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Action  posskssoirk  {suite)  :  i 

simple  tolérance.  — La  posses- 
sion du  demandeur  en  réinté- 
grande  n'est  pas  entachée  de 
violence,  alors  même  qu'elle 
aurait  commencé  par  une^  voie 
de  fait,  s*il  s'est  écoulé  un 
certain  laps  de  temps  entre 
cette  voie  de  fait  purement 
momentanée  et  le  trouble 
donnant  lieu  à  l'action.  —  Les 
réclamations  adressées  au  pos- 
sesseur n'empêchent  pas  non 
plus  sa  détention  d'être  pai- 
sible au  sens  voulu  pour  auto- 
riser Taction  en  réintégrande. 
[C.  de  cas*-.),  Il,  852. 

—  (7)  Servitude.  —  Prise  d'eau. 
—  Mode  d'exercice. —  Receva- 
bilité de  l'action.  —  (Sieur  Ba- 
gard.)  —  Les  sei*vitudes  de 
prise  d'eau  qui  s'exercent  au 
moyen  d'ouvrages  apparents 
sont  continus,  alors  même 
que  l'intervention  de  l'homme 
est  nécessaire  pour  ouvrir  ou 
fermer  l'orifice  d't'xoulement, 
dès  que  les  eaux, libres  de  tout 
obstacle,  s'écoulent  naturelle- 
ment et  sans  le  fait  actuel  de 
l'homme.  La  mise  en  mouve- 
ments des  appareils  ne  peut 
être  envisagée  comme  consti- 
tuant l'exercice  d'une  servi- 
tude distincte  et,  dès  lors, 
l'action  possessoire,  à  l'eiTet 
d'être  maintenue  dans  la  pos- 
sibilité de  manœuvrer  à  son 
gré  ledit  appareil,  estrecevable 
comme  s'appliquanl  à  une 
servitude  continue,  le  mode 
d'exercice  de  la  sorvitude 
n'étant  qu'un  élément  de  la 
servitude  elle-même.  (C.  de 
cass.)   m,  H47. 

—  (8)  Source  sur  le  fonds 
d'autrui.  —  Travaux  à  la  li- 


mite de  ce  fonds.  —  Curage 
et   entretien.    —    Commune. 

—  Reconnaissance  au  profit 
du  fonds  inférieur.  —  Forma- 
lités.   —  {Sieur  de  Montreuil,) 

—  Le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  ne  peut  avoir  une 
possession  des  eaux  provenant 
d'une  source  que  s'il  a  établi 
à  demeure  sur  ce  dernier 
fonds  des  Ouvrages  apparents 
destinés  à  faciliter  l'écou- 
lement de  l'eau  dans  sa  pro- 
priété. —  Lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'un  fossé  régnant 
sur  le  fonds  supérieur  a  été 
fait  de  main  d'homme,  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  ne 
peut  être  présumé  l'avoir  éta- 
bli; il  ne  saurait  dès  loi^  exci- 
perde  l'existence  du  fossé  pour 
prétendre,  que  la  possession 
par  lui  des  eaux  qui  y  coulent 
et  arrivent  à  sa  propriété  a  un 
caractère  utile.  —  Dans  le  cas 
où  le  juge  du  fait  se  borne  à 
déclarer  qu'une  tranchée  creu- 
sée par  le  propriétaire  dans 
sa  propriété  est  pratiquée  à  la 
limite  du  fonds  supérieur, 
sans  indiquer  qu'elle  soit, 
dans  une  mesure  quelconque, 
établie  sur  ce  fonds,  cette 
tranchée  ne  peut  être  considé- 
rée comme  constituant  l'ou- 
vrage sur  le  fonds  supérieur 
exigé  par  l'article  642  du  Code 
civil.  —  Les  exigences  dudit 
article  ne  sont  pas  réalisées 
par  des  faits  de  curage  et  d'en- 
tretien ordinaires  d'un  fossé 
du  fonds  supérieur.  —  La  com- 
mune, propriétaire  du  fonds 
supérieur,  qui,  sur  l'opposition 
du  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur, s'est  abstenue  de  mettre 
ses  eaux  en   adjudication  ne 
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saurait  être  valablemenl  con- 
sidérée, en  Fabsence  de  toute 
formalité  légale,  comme  ayant 
reconnu  le  droit  dudit  proprié- 
taire à  la  possession   desdites 
eaux.  (C.  de  cass,),  IV,  83. 
(9)  Usage  des  eaux.  —  Troubles. 
—    Préjudice.    —    Exception 
d'incompétence.  —  Défaut  de 
motifs.  —  {Sieur  Boulenger.  )  — 
L'ouvrage  établi  sur  une   ri- 
vière par  un  riverain  supérieur 
ne    constitue  '  un    trouble    à 
rencontre   du    riverain  infé- 
rieur qui  use  des  eaux  à  titre 
de  servitude  que  si  cet  ouvrage 
porte  une   atteinte   effeitive  à 
la  jouissance  de  celui-ci  telle 
qu'elle  s'est  exercée. —  En  con- 
séquence, lorsque  le  riverain 
supérieur,   actionné    au   pos- 
sessoire  par  le   riverain    infé- 
rieur en  destruction  d'un  bar- 
rage, soutient   :  d'une    part, 
que  ce  barrage  est  établi,  non 
sur   le    bief  du     demandeur, 
mais  sur   la  rivière   bien   au- 
dessus  de  c^  bief;  et,  d'autre 
part,  que   ledit  ouvrage  n'ap- 
porte dans  le  régime  des  eaux 
auchn     changement    pouvant 
préjudicier  à  la  jouissance  du 
complaignant,  le  juge  prescrit 
valablement    une     expertise, 
afin    de    vérifier    l'exactitude 
des  allégations  du  riverain  su- 
périeur, et  en  procédant  ainsi, 
il  ne  fait  que  chercher  si  la 
possession    des  eaux    par    le 
riverain  inférieur  a  été  troublée 
ou  non.   "-   Est  entachée  de 
défaut  de   motifs   la  décision 
par  laquelle  le  juge  se  déclare 
incompétent  sur  un  des   chefs 
de  la  demande,  en  constatant 
simplement  que  sa  compétence 
est  déclinée  par  le  défenseur 


et  sans  répondre  ni  en  fait  ni 
en  droit  aux  conclusions  par 
lesquelles  le  demandeur  a 
combattu  cette  exception. (C.  de 
cass.)j  V,  80. 

—  Voir  Eaux  de  la  Bièvre. 
Adduction,  canalisation  et  distri- 
bution d'kau  : 

—  (i)  Conditions  gén«*rales  du 
16  novembre  1866.  —  [Ville de 
Vernon  contre  sieur  Marchand.  ) 

—  Prix  nouveaux.  —  Substitu- 
tion —  nécessitée  par  la  pré- 
sence d'eaux  abondantes,  — 
d'une  tranchée  ouverte  à  une 
tranchée  souterraine  prévue; 
difficultés  imprévues;  droit  à 
indemnité  reconnu  encore  bien 
qu'ilaitété  convenu  que  la  subs- 

.titution  n'entraînerait  aucun 
changement  de  prix  :  à  cette 
époque  toutes  les  difficultés  de 
l'entreprise  n'étant  pas  encore 
prévues  des  parties.  (C.  d'Et.), 
Il,  1014. 

—  (2)  Dépossession  du  droit  aux 
eaux  ;  payement  des  travaux  ; 
responsabilité  ;  garantie.  — 
[Commune  de  Monx  contre  No- 
gués  et  Dardé.)  —  Une  com- 
mune ne  peut  pas  se  refuser  à 
payer  des  travaux  faits  pour 
l'adduction  des  eaux  d'une 
source  par  le  motif  qu'ils  se- 
raient devenus  inutiles  à  la 
suite  d'une  sentence  au  pos- 
sessoire  qui  lui  enlevait  la 
jouissance  des  eaux  à  dériver. 

—  L'exécution  des  travaux 
avait  été  autorisée  par  le  pré- 
fet. —  La  commune  n'est  pas 
fondée  à  réclamer  la  garantie 
d'un  ancien  maire  à  l'égard 
duquel  elle  ne  justifie  d'aucun 
fait  personnel  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité.  (C. 
rf'E^),  II,  919. 
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Adduction,  canausation  et  distri- 
bution d'eau  {suite)  : 

—  (3)  Honoraire  et  prix  des  tra- 
vaux. —  {Sieur  Joncla  contre  la 
commune  de  Grenade»)  — 
Lorsque  plusieurs  concurren  ts 
se  sont  présentés  pour  l'exé- 
cution d'un  travail  public,  la 
commune  ne  doit  pas  des 
honoraires  à  un  entrepreneur 
que  le  maire  a  invité  à  pré- 
senter les  plans  d'un  projet 
qu'il  sVHait  offert  à  exécuter. 
—  Traité  pour  Tadduction 
d'eau  :  un  entrepreneur  auto- 
risé à  exécutera  ses  risques  et 
périls  divers  travaux  pour 
l'adduction  des  eaux  moyen- 
nant cerUiins  avantages  à  lui 
concédés,  peut-il^  en  cas  de 
non-réussite  du  projet,  ré- 
clamerune  indemnitéà  la  com- 
mune alors  que  celle-ci  n'a  mis 
aucune  entrave  à  l'exécution 
des  travaux ?(C.  rf'£^),n,1062. 

—  (4)  Marché  pour  l'adduction 
et  la  distribution  d'eau.  — 
Eaux  appartenant  à  des  parti- 
culiers. —  {Commune  d'Ivry 
contre  la  Compagnie  (jénérale 
des  Eaiix.)  —  En  présence  des 
clauses  d'un  marché  qui  ré- 
serve aux  particuliers  le  droit 
de  se  procurer  de  l'eau  indi- 
viduellement par  les  moyens 
qui  leur  paraîtront  conve- 
nables ,  le  concessionnaire 
n'est  pas  fondé  à  demander 
des  dommages-intérêts  à  la 
commune  à  raison  de  ce  que 
le  maire  aurait  accordé  à  un 
usinier  le  droit  de  poser  une 
canalisation  sous  le  sol  d'une 
voie  publique  communale  sépa- 
rant deux  bâtiments  d'une 
usine  en  vue  d'utiliser  dans 
une  partie  de  Tusine  les  eaux 


directement  puisées  en  rivière 
dans  l'autre  partie.  (C.  d'^Et,), 
II,  219. 

—  (5)  Marché  de  travaux  publics 
—  Canalisation.  —  Cession.  — 
Conflit  confirmé.  —  (Commune 
de  Clermont-Ferrand  contre 
Sieur  fîuhn.)  —  La  convention 
par  laquelle  un  particulier 
s'engage,  moyennant  un  prix 
stipulé,  à  livrera  une  commune 
des  eaux  à  provenir  de  ses 
recherches,  à  établir  à  ses  frais 
la  canalisation  nécessaire  pour 
les  amener  à  un  point  déter- 
miné, et  à  céder  les  sources 
découvertes  par  lui,  avec  un 
périmètre  de  protection  et  la 
canalisation  i\établir,conslitue- 
t-elle  soit  un  contrat  privé  ou 
un  marché  de  fourniture  d'eau, 
soit  un  marché  de  travaux 
publics?  —  Rés.  dans  ce  der- 
nier sens  {C.  de  C),  II,  24^. 

—  (6)  Marchés  pour  l'adduction 
et  la  distribution  des  eaux.  — 
Ville  de  Brest.  -  Traité  du 
28  novembre  1873.  —  {Société 
des  caiLT  de  Brest  contre  ville  de 
Brest.)  -  Procédure.  —  exper- 
tise ordonnée  avant  la  loi  du 
22  juillet  1889,  à  l'effet  de  dé- 
terminer si  les  moteui^  choisis 
par  le  concessionnaire  pour 
élever  les  eaux  étaient  suffi- 
sants pour  assurer  d'une  ma- 
nière continue,  conformément 
au  cahier  des  charges,  le  fonc- 
tionnement de  la  distribution 
et  confiée  à  un  seul  expert 
désigné  d'oflice  par  le  con- 
seil de  préfecture  :  violation  des 
règles  essentielles  en  matière 
d'exi)ertise  ;  arrêté  annulé  ; 
renvoi  à  une  nouvelle  exper- 
tise à  effectuer  dans  les  con- 
ditions de  la   loi    du  22  juil- 
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let  1889.  Art.  !•'.  —  Décidé 
par  application  du  Iraitéque  la 
fourniture  d'eau  doit  être  ré- 
glée chaque  jour  sur  le  pied 
de  250  mètres  cubes,  —  et 
qu'il  n'y  a  pas  .lieu  d'admettre 
la  compensation  pardizaine  de 
jours  sur  le  pied  de  2.500  mètres 
cubes  ;  la  vérification  par 
dizaine  de  jours  n'ayant  pour 
objet  que  d'éviter  un  relevé 
journalier.  —  Art.  2.  —  Bran- 
chement, sur  la  canalisation 
des  abonnés  de  la  partie  mu- 
rée, pour  l'aliraenUition  d'une 
borne-fontaine  dans  la  ban- 
lieue, exécuté  par  le  conces- 
sionnaire lui-môme  et  payé 
par  la  ville  ;  pas  de  préjudice. 
Rejet  sous  réserve  pour  le  con- 
cessionnaire de  supprimer  ce 
branchement,  selon  le  droit 
qu'il  tient  du  traité.  —  Art.  5. 
—  La  compagnie  concession- 
naire ne  s'est  engagée  à  four- 
nir à  la  ville  que  l'eau  néces- 
saire aux  bornes- fontaines  et 
aux  bouchés  d'arrosage  et  d'in- 
cendie— elle  n'est  pas  tenue  à 
l'alimentation  en  eau  d'un 
lavoir  public  et  gratuit.  [C. 
(TEL),  11,  701. 

-  (7)  Marché  pour  la  distribu- 
tion des  eaux.  —  Interpréta- 
tion. —  [Compagnie  générale  des 
Eaux  contre  commune  du  Petit- 
Quevilly,)  —  Décidé  par  inter- 
prétation du  marché  que  la 
commune  est  tenue  de  payera 
la  compagnie  concessionnaire 
le  prix  fixé  afférent  à  un  mini- 
mum de  iOO  mètres  cubes 
d'eau  par  jour,  destiné  à  la 
consommation  des  services  pu- 
blics. (C.  d'Et,),  n,  442. 

-  (8}  Traité  pour  la  distribution 
des  eaux.  —  Interprétation. — 


{ Vt7/e  de  Mauheuge  contre  ^eur 
Degoix.)  —  Droit  exclusif  de 
faire  des  canalisations  concédé 
postérieurement  à  l'existence 
d'une  canalisation  pour  l'ad- 
duction d'eaux  appartenant  à 
l'Etat;  réparation  de  cotte 
canalisation  ;  pas  de  droit  à 
indemnité.  —  Décidé,  dans 
l'espèce,  qu'une  ville,  en  assu- 
rantau  concessionnaire  de  l'en- 
treprise des  eaux  le  droit  ex- 
clusif de  placer  sous  les  voies 
communales  des  tuyaux  de 
conduite  n'avait  point  entendu 
porter  atteinte  au  droit  de 
l'Etat  d'user  d'une  ancienne 
canalisation  destinée  à  con- 
duire des  eaux  lui  appartenant 
dans  dos  ét*iblissoments  mili- 
taires à  l'usage  desquels  elles 
sont  exclusivement  affectées. 
En  conséquence,  le  maire  a  pu, 
sans  enfreindre  le  contrat, 
autoriser  la  réfection  de  cette 
canalisation  (i"  espèce).  — 
Pose  des  tuyaux.  —  Travaux 
de  réparation  du  pavage.  — 
Décidé  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
à  la  charge  de  l'entrepreneur 
de  la  distribution  des  eaux 
dans  une  ville  les  dépenses 
faites  par  cette  ville  pour  des 
travaux  de  réparation  du  pa- 
vage, à 'la  charge  du  conces- 
sionnaire et  exécutés  d'office 
à  la  suite  d'une  mise  en  de- 
meure dans  le  délai  de  garan- 
tie et  restée  sans  effet  (2*^  es- 
pèce). —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Permission  de 
voirie  accordée  par  le  préfet; 
arrêté  préfectoral  ;  recours.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
accorde  sur  le  refus  du  maire 
non  justifié  par  l'intérêt  géné- 
ral, une  permission  de  voirie, 
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Adduction,  canalisation  kt  distri- 

.  BUTroN  d'eau  {suite)  : 
peut  ne  pas  être  attaqué  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Le  pré- 
fet n'a  fait  qu'user  des  pou- 
voirs d'administration  et  des 
droits  d'appréciation  qui  lui 
ont  été  conférés  par  la  loi  (3«  es- 
pèce), (c.  (/'JE/.),  II,  ms.' 

—  (9)  Traité  passé  pour  la  distri- 
bution d'eau.  Projet  envisa- 
geant l'extension  du  service 
dans  d'autres  communes  ;  re- 
fus de  celles-ci.  —  Renoncia- 
tion. Pas  d'indemnité.  —  {Sieur 
Mesure  contre  commune  du  Cham- 
hon-Feugerolle.)  —  Lorsqu'un 
projet  pour  la  distribution 
d'eau  a  été  dressé  tant  en  vue 
du  service  de  la  commune 
signataire  de  la  convention 
passée  avec  l'entrepreneur  que 
celui  d'autres  communes,  et 
que  ces  dernières  communes 
refusent  d'adhérer  audit'  pro- 
jet, l'entrepreneur  peut  renon- 
cer au  bénéfice  de  la  conven- 
vention  et,  d'autre  part,  la 
commune  qui  a  traité  avec  lui 
ne  lui  doit  aucune  indemnité. 
(C.  rf'£/.),  11,  1143. 

—  Voir  Communes,  Décomptes, 
Dommages. 

Adjudicatairk  des  travaux  pu- 
blics. —  Sous-traitant.  —  Ou- 
vriers du  sous-traitant.  — Res- 
pon  sabi  1  i  té . — (  Sieur  Sauvebois) . 
—  Lorsque  l'adjudicataire  des 
travaux  d'édification  d'une 
digue  charge  un  tiers  d'exécu- 
ter les  o  percés  et  enroche- 
ments »  pour  compte  de  l'en- 
treprise, on  ne  peut  voir  dans 
l'accord  intervenu  entre  les 
parties  un  marché  de  fourni- 
nitures,  le  tiers  étant  en  réa- 
lité  un  sous-traitant.  —    En 


conséquence,  les  ouvriers  em- 
ployés aux  percés  et  enroche- 
ments, s'ils  ne  sont  pas  payés 
par  le  sous-traitant  qui'  les  a 
mis  en  œuvre,  ont  un  recours 
contre  l'adjudicataire.  (C.  de 
ca.ss,),  m,  1175. 
Adjudication.  —  Publicité  des  ad- 
judications. —  Désignation  des 
journaux  dans  lesquels  doivent 
être  insérées  les  annonces. 
.(Ctrc.),X,80b. 

—  Travaux  publics  communaux. 
—  Adjudication  provisoire.  — 
Adjudication  définitive.  — Con- 
current évincé.  —  Recours.  — 
(Sieur  Çondomines.)  —  Décidé 
qu'un  premier  adjudicataire 
ayant  connu  le  caractère  pro- 
visoire de  la  première  adjudi- 
cation et  l'obligation  licite  im- 
posée au  premier  adjudicataire 
de  concourir  à  nouveau  avec 
les  soumissionnaires  ayant  fait 
un  rabais  de  10  p.  lOOau  moins, 
le  préfet  a  pu  sans  excès  de 
pouvoir  approuver  la  deuxième 
adjudication  au  profit  d'un 
nouvel  adjudicataire.  (C.  rf'EI.), 
V,  336. 

—  V^otr  Communes. 
ADOUÉ  et  VERGÉ,  IX,  248. 
Affaires  contentieuses  (Cire),  V, 

nu  w 

Agkn  (ville  d'),  IV,  762;  V,  52. 

Agents  des  ponts  et  chaussées. 
Voir  Personnel. 

Agents  en  non-activité.  Voir  Pen- 
sion. 

Agents  inférieurs  : 

—  (1)  Changement  de  résidence 
des  agents  inférieurs  de  la 
navigation,  (Ctrc),  X,479. 

—  (2)  de  navigation.  (Circ,)y  IV, 
61. 

Agents  temporaires.  —  Régula- 
I       risation   de  la    situation    des 
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agents  temporaires.  (Cire),  IX, 
75. 

AGE^'T  voYEH.  Voir  Architecte. 

AGNÈS,  II,  472. 

Aiguillon  (syndicat  de   T),   IIÏ, 
595. 

AiMARGUEs  (commune  d'),  lY,  818. 

Ain  (département  de  F),  HI,  605. 

AÏn-Tagrout  (commune  d'),  III, 
617. 

AIROLLES,  V,  34. 

Aix  (ville  d'),  ï,  1086;    IV,   193; 
VI,  413. 

Al.\is  (ville  d\),  II,  1067,  III,  980. 

ALART,  AuDOUY,  II,  1047. 

ALASSEUR  frères,  III,  363. 

ALAUZÉ,  III,  1257. 

ALATRAG,    Alazard    et    Berton 
(héritiers),  VI,  415. 

AIiA2^RD,   Alayrac   et    Berton 
(héritiers),  VI,  415. 

ALBOUT,  II,  386. 

Albt  (commune  d'),  I,  261. 

Alfortville  (Commune  d'),    VI, 
294. 

Alger  ^départemenid'),  III,  1015; 
X,  105. 

Alger  (préfet  d'),  IX,  616. 

Alger  (ville  d*),  III,  623;  V,  457; 

V,  727. 
Algérie.  Voir  chemins  de    fer-; 
communes  ;     conflits  ;*    cours 
d^eau  ;    décompte  ;    prestation 
en  nature;  routes  nationales. 
Alignement  : 

—  (1)  Routes  nationales.  —  Plan 
d^alignement. —  {Sieur  Enoch.) 
—  Le  riverain  qui  effectue  des 
dépôts  sur  un  terrain  situé 
devant  sa  maison  et  compris 
dans  les  limites  du  plan  d'ali- 
gnement d*une  routenationale, 
commet  une  contravention  de 
grande  voirie,  alors  même 
qu'il  n'aurait  encore  reçu 
aucune  indemnité  pour  le  ter- 
rain   incorporé    au    domaine 


public  et  qui  lui  appartenait 
précédemment.  (C.  d'Et.),  H, 
589. 

-  (2)  Routes  nationales.  —  Tra- 
verse. —  Alignement.  —  Murs 
en  saillie.  —  Travaux  confor- 
tatifs.  —  Contravention.  — 
[Ministre  des  Travaux  publics 
contre  sieurs  Boutin  et  Biais,)  — 
Le  fait  d'avoir  remplacé  par  la 
maçonnerie  un  mur  en  torchis, 
consolidé  les  encadrements  des 
fenêtres,  relié  les  murs  de 
refend  au  mur  de  façade  au 
moyen  d'une  poutre  boulon- 
née,constitueun  travail  confor- 
tatif.En  conséquence, le  contre- 
venant doit  être  condammé 
non  seulement  à  l'amende, 
mais  encore  à  la  démolition 
des  travaux.  (C.  d'E^),  II, 
698. 

-  (3)  Rues  et  places.  —  Im- 
meubles sujets  à  recul.  —  Ser- 
vice de  reculement.  —  Expro- 
priation. —  (Sieur  Palfraij,)  — 
Le  service  de  reculement  ne 
peut  pas  atteindre  un  im- 
meuble rctranchable  sur  une 
grande  profondeur  par  suite 
du  changement  d'axe  de  la 
rue  dont  la  largeur  est  presque 
doublée.  —  En  conséquence 
le  maire  ne  peut  refuser  au 
riverain  l'autorisation  d'exécu- 
ter des  travaux  confortalifs. 
L'immeuble  ne  peut  être  at- 
teint par  l'exécution  de  nou- 
veau plan  qu'après  que  la  ville 
aura  e-té  autorisée  à  en  faire 
l'acquisition  amiable  par  voie 
d'expropriation. —  En  matière 
de  recours  pour  excès  de  pou- 
voir,les  dépens  ne  comprennent 
que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  (C.  d'E^),  II, 
721. 
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Alignement.  —  Voir  Communes  ; 
cours  d*eau  non  navigables 
ni  flottables  ;  expropriation, 
grande  voirie  ;  roules  natio- 
nales. 

Alimentation  d'eau.  —  Voir  Com- 
munes. 

ALIX  et  GoujET,  syndics  de  la 
faillite  de  la  Société  de  Voix  à 
Gué,  VIII,  1019. 

ALLARD,  IV,  29  ;  V,  308. 

ALLARD  et  Cadot,  II,  609. 

ALLARD,  PÉRissé  et  Montdi^sir, 
X,  705. 

ALLARTetC»«etBouRDEAU,X,303. 

ALLART,  II,  673;  VI,  147. 

Allègre  (Commune  d'),  HI,  627. 

ALLEHAN,  III,  693. 

ALLEHANDET,  Langlois  et  Pi- 
CHARO,  III,  593. 

Allier  (Département  de  1'),  II, 
374. 

Allocations  accessoires  : 

—  (1  )  Des  fonctionnaires  etagenls 
de  l'Administration  des  Tra- 
vaux publics.  Modèle  du  tii- 
bleau  E  annexé  à  la  circulaire 
du  24  mars  1899.  —  (Cire),  ÏX, 
954. 

—  (2)  Pour  frais  de  déplacement, 
transports  rapides,  heures  sup- 
plémentaires, etc.,  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'Admi- 
nistration des  Travaux  publics. 
(Cire),  IX,  370. 

Allocations  départementales  et 
vicinales.  (Cire),  VI,  316. 

Allumettes.  —  Substitution  des 
allumettes  amorphes  aux  allu- 
mettes au  phosphore.  (Cire), 
VII,  248. 

Alluvions  de  la  Basse-Seine,  I, 


î; 
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ALRIGQ  et  Diricq  frères,  II,  795. 
Amancev  (Commune  d')  I,  538. 
AMBROSI,  III,  1114. 
Ambndk.  —  Cassation.  —  Pourvoi. 


—  Consignation  de  l'amende. 
— «Accessoires.—  (Sieur  Barby- 
Clnzeau.)  —  Les  amendes  qui 
doivent  être  préalablement 
consignées  en  matière  de  pour- 
voi en  cassation  comprennent 
non  seulement  le  principal, 
mais  encore  tous  les  acces- 
soires fixés  par  la  loi.  (C.  de 
cass.),  I,  505. 

—Amendes (Partsd'),  Voir,  1, 1214. 
(Cire). 

AMIARD,  IV,  80  ;  VII,  322. 

Amiens  (ville  d'),  II,  471  ;   X,  114. 

AMIOT  (Veuve),  IV,  90. 

AMOUROUX  frères,  IX,  554. 

AMT  et  HucHARD,  VIII,  819, 

Anciens  usages.  Voir  Communes. 

Andancette  (Commune  d'),  1, 1185. 

Anderny  (Commune  d'),  III,  364. 

ANORIEU  D'ALBAS,  III,  630. 

Angers  (ville),  I,  227;  II,  1139; 
111,729,1117. 

AN6ER VILLE  (d),  H,  811. 

ANGLARS  (Epoux  d^)  et  dame 
Mazou,  II,  608. 

Animaux  introduits  sur  la  voie 
ferrée.  Voir  Chemins  de  fer, 

Annequin  (Commune  d'),  II,  473. 

Ansost  (Commune  d'),  II,  141, 

Anteuil  (Commune  d').  II,  690. 

Anticu'aj-ion.  Voir  Chemins  vici- 
naux, communes. 

ANTIGEON,  IV,  842. 

ANTONIOTTI,  VII,  748  ;  IX,  26ft. 

Anzin  (Compagnie  des  mines  d'), 
I,  136. 

Anxin  a  Calais  (Compagnie  du 
Chemin  de  fer  d'),  I,  748. 

AOUIZERAT,  IX,  298. 

Appareils  a  vapeur.  —  Loi  du 
18  avril  1900  concernant  les 
contraventions  aux  règlements 
sur  les  appareils  à  pression  de 
vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les 
bateaux  à  bord  desquels  il  en 
est  fait  usage.  {Cire.),  X,  383. 
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AiUMON  (Commune  d'),  Vï,  397. 
ARBAUD,  m,  399. 
Arbres  plantas  le  long  de  la  voie 
ferrée.  —  Voir  Chemin  de  fer. 
Arcacuon  (Commune  d'),  ï,  837. 
ARGAMONT(d*),  IV,  81. 
Architecte  : 

—  (1)  Collège  de  jeunes  filles. 
—  Agent  voyer  de  la  ville  pris 
comme  architecte.  —  Travaux 
confiés  à  un  tiers. —  Indemnité 
accordée.  —  (Sieur  Caddaii 
contre  ville  de  Tarbes.)  —  Lors- 
que Tarchitecte-voyer  d'une 
ville  a  été  chargé,  non  comme 
agent  de  la  ville,  mais  comme 
architecte,  de  dresser  les  plans 
et  de  conduire  les  travaux 
d'un  collège  communal,  la  di- 
rection des  travaux  ne  peut  pas 
lui  être  enlevée  sans  autre 
indemnité  que  ses  honoraires 
pour  rédaction  des  pians  et 
devis.  (C.  (VEL)y  111,811. 

—  (2)  Dommages  -  intérêts.  — 
Plans  et  devis  d'agrandisse- 
ment d'une  ville.  —  Projet 
subordonné  au  déclassement 
total  des  fortifications  non  au- 
torisé par  l'autorité  militaire, 
inexécution  non  imputable  à 
la  ville.  Non-lieu  à  l'allocation 
de  -dommages -intérêts.  — 
[Sieur  de  Redon  contre  ville 
(T Alger.)  (C.  d'Et,),  V,  457. 

—  (3)  Ecole.  —  {Commune  de 
Mauves.)  —  Demande  par  une 
commune  en  restitution  par 
Tarchitecte  de  tous  les  mé- 
moires d'ouvriers  relatifs  aux 
travaux  exécutés.  Rejet  :  les- 
dits  mémoires  ont  été  déposés 
au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture d'où  il  ne  dépendait  que 
du  représentant  de  la  commune 
de  les  retirer.  (C.  d'Et.),  III,  607. 

—  (4)  Expertise.  —  Plans  d'ali- 


gnement et  de  nivellement.  — 
Erreurs.  —  (Sieur  Payras  contre 
ville  de  Narbonne,)  —  Lorsque 
des  plans  d'alignement  et  de 
nivellement  sont  devenus  défi- 
nitifs par  l'acceptation  du  Con- 
seil municipal  et  l'approbation 
du  préfet,  une  expertise  ne 
peut  être  ordonnée  à  TefTet  de 
recherche !'  si  des  erreurs  ont 
été  commises  dans  ces  plans. 

—  Mais  si  l'architecte  a  con- 
senti à  réparer  les  erreurs 
qu'il  a  pu  commettre  dans  le 
bornage  efTectué  par  applica- 
tion de  ces  plans  sur  le  terrain, 
une  expertise  peut  être  pres- 
crite pour  rechercher  ces 
erreurs.  (C.  rf'Ef.),  IV,  728. 

-  (5)  Honoraires.  —  Projet  de 
maison  d'école.  —  (Commune 
d' Or cino  contre  sieur  Pinelli).  — 
Lorsque  le  projet  de  construc- 
tion d'un  groupe  scolaire  com- 
mandé à  un  architecte  en  exé- 
cution d'une  délibération  du 
Conseil  municipal  est  bien 
étudié  et  bien  conçu  et  ac- 
cepté par  la  commission  des 
bdtiments  scolaires,  l'archi' 
tecte  a  droit  à  des  honoraires 
(1,66  0/0)  pour  ses  plans  et 
devis  alors  même  que  les  tra- 
vaux ne  seraient  pas  exécutés 
faute  de  ressources  suffisantes. 
(C.  d'Et.)y  I,  548. 

-  (6)  Honoraires.  —  Malfaçons. 
Responsabilité.  —  Architecte 
etenlrepreneur.  —  (Sieur  Dégez 
contre   commune   d'Annequin)* 

—  Lorsque  les  malfaçons,  ré- 
sultant du  vice  de  la  main- 
d'œuvre,  ont  été  reconnues, 
l'architecte  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  qu'en  cas 
d'insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur. —  La  surveillance  des 
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iCHiTKCTB  [suite)  : 
ti'avanx  ayanl  (':lé 
insuCItstintë,  et  l'architecte 
n'ayant  pas  réglé  le  décompte, 
il  ne  lui  est  alloué  que 
1  i/20,0d'honoraires(C.(fEt.), 
11,473. 

(7)  Honoraires.  —  Projet.  — 
{Sieur  Arrîbat  contre  vilU  rf'Es- 
poiion.)  —  Projet  non  suscep- 
tible d'exécution  :  non  lieu  à 
l'allocation  d'honoraires.  — 
Projet  présentant  quelques 
tmperrections  et  lacunes,  mais 
constiluantnéanmoinsun  tra- 
vail sérieux  :  allocation  d'ho- 
noraires fixée  en  équité.  — 
■te  ni  placement  de  l'architecte 
cliargé  de  dresser  le  devis  jus- 
till(''parsou  rerusde  compléter 
9on  travail  et  d'en  répai'er  les 
imperfections  :  pas  d'indem- 
nité. (C.  (fB(.),II,8l8. 

(8)  Honoraires.  —  Groupe 
scolaire.  —  ftévocation  non 
justifiée.  —  {Commune  dfSaint- 
Mor(in-rfe-  Hé  contre  sieur 
Bernard.) —  Lorsqu'un  archi- 
tecte, par  suite  de  modilica- 
lions  apportées  par  le  conseil 
municipal  au  prnjet,  n'a  pu  se 
conformBr  à  l'ordre  qui  lui 
était  donné  d'entreprendre  les 
travaux  dans  les  quarante-huit 
lipures  du  jour  où  ces  modi- 
lications  étaient  portées  à  sa 
connaissance  et  s'est  borné, 
lans  refuser  d'exécuter  les 
travaux,  à  demander  un  délai 
[luur  étudier  ces  modifications 
it  dresser  de  nouveaux  |)lans, 
ce  retard  à  commencer  les  ti'a- 
l'aux  u'a  pu  justifier  sa  révo- 
:atiou  te  lendemain  du  délai 
mparli;iladè3  lorsdroitdece 
chef  à  uneindemnilé(C.  (i'EI.i, 

;i,wi. 


—  (9)  Honoraires.  —  Lycée.  — 
(Sieur  Puissant  i-ontre  mile 
de  Gap).  —  Procédure.  — 
Arrêté  préparatoire. —  L'arr* té 
par  lequel  te  conseil  de  préfec- 
ture renvoie,  sans  préjuger  le 
fond,  à  l'examen  des  experts 
la  question  de  savoir  si  deux 
projets  rédigés  par  uo  archi- 
tecte municipal  en  vue  de  la 
construction  d'un  ouvrage 
communal  constituent  île 
simples  renseignements  qu'il 
était  tenu  de  fournir  en  si 
qualité  d'architecte  voyer,5ans 
pouvoir  réclamer  des  hoao- 
raires  spéciaux  est  purement 
préparatoire,  et  ne  peut  étra 
déféré  directement  au  CoD»ii 
d'Etat. —  Compétence.  —  U 
conseil  de  préfecture  est  toift- 
pétent  pour  statuer  sur  nue 
réclamation  formée  par  un 
architecte  contre  une  tilfc 
à  raison  du  retrait  inlent- 
pestif  de  la  direction  des  tra- 
vaux dont  il  a  été  l'objet.  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'e^t 
pas  régulièrement  saisi  d'une 
réclamation  d'un  arcbitecle 
tendant  à  l'allocation  de  don- 
mages- in  té  i-éts  pour  sa  révd-, 
cation  d'architecte  voyer,  lors- 
qu'il n'a  fait  qu'une  protesla- 
tiou  à  ce  sujet  sans  prendre 
de  conclusion,  —  En  consé- 
quence, le  conseilde  préfecture 

■  ne  pouvait  se  déclarer  incom- 
pétent sur  ce  chef.  —  l"" 
révocation  d'un  architecte  ortD 
justiliée  et  à  la  veille  de  t'achi- 
vementdes  travaux  n'est  pas  de 
natureà  motiver  une  demanda 
dt!  dommages-intérêts.  —  Ren- 
voi à  l'expertise,  — Honoraires 
fixés  à  3  p.  100,  pour  les  tra- 
vaux compris  dans   le  projet 
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définitif  et  en  voie  d'exécutiou 
au  jour  de  la  révociition  —  et 
à  1,50  p.  100,  à  raison  des  tra- 
vaux non  encore  commencés  à 
cette  époqae,et  pour  lesquels  il 
n'a  été  fait  qu'un  projet. —  Com- 
pensation. —  La  ville  ne  peut 
pas  opposer  à  une  demande 
d'indemnité  pour  révocation 
intempestive  la  créance  éven- 
tuelle qu'elle  aurait  contre 
rarchitect«  pour  surveillance 
insuffisante.  (C.  (TEL),  11,901. 

—  (10)  Honoraires.  —  Plans  et 
devis.  —  {Sieur  Gauchery  contre 
ville  de  Vierzon.)  —  Plans  et 
devis  bien  conçus  et  complète- 
ment étudiés  y  dressés  sur 
Tordre  du  maire  et  approuvés 
par  le  conseil  municipal,  et 
non  exécutés  :  honoraires  cal- 
culés au  taux  de  1,50  p.  100  du 
montant  du  devis  estimatif. 
(C.  (fPJ.),  II,  1025. 

—  (H)  Honoraires.  —  Hôpital.  — 
[Hospices  de  Grasse  contre 
sieur  Gabriel,)  —  A  droit  à  des 
honoraires  l'architecte  qui  a 
dressé  des  plans  et  avant-pro- 
jets de  travaux,  sur  la  demande 
de  la  commission  administra- 
tive d'un  hospice,  encore  bien 
que  ladite  commission  n'eût 
pas  été  autorisée  par  le  con- 
seil municipal  à  s'engager 
envers  l'architecte,  conformé- 
ment à  l'article  10  de  la  loi  du 
7  août  1851.  (C.  d'Et.),  II, 
1062. 

—  (12)  Honoraires.  —  Construc- 
tion d'école.  —  (Commune  de 
Pinsac  contre  sieur  La ff argue.) 
—  Projet  non  conforme  aux  in- 
dications données  par  le  maire 
et  trop  coûteux  pour  la  com- 
mune, retiré  par  l'architecte 
lui-môme    avant  d'être  porté 


devant  le  conseil  n^unicipal  : 
pas  d'honoraires  dus.  —  Frais 
de  voyages  et  de  déplacements 
compris  dans  les  honoraires, 
en  l'absence  de  toute  clause 
spéciale.  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  que  des  voyages 
supplémentaires  auraient  été 
nécessités  par  des  retards 
apportés  à  l'exécution  des  tra- 
vaux :  ces  retards  ne  sont  pas 
imputables  à  la  commune. 
(C.  rf'E/.),  II,  1064. 
—  (13)  Honoraires.  —  Plans  et 
devis.  —  {Ville  de  Mézières 
contre  sieur  Goutand.)  — 
Procédure.  —  Le  fait  par  un 
membre  du  conseil  de  préfec- 
ture d'avoir  pris  part,  comme 
commissaire  du  gouvernement 
à  un  précédent  arrêté  ordon- 
nant l'expertise,  n'est  pas  un 
motif  de  récusation  lors  du 
jugement  au  fond.  —  Plans 
inexécutés.  —  Lorsqu'un  con- 
seil municipal  a  renoncé  à 
l'exécution  d'un  projet  conve- 
nablement étudié  et  qu'il  avait 
approuvé,  l'auteur  du  projet  a 
droit  à  des  honoraires  calculés 
dans  l'espèce,  à  défaut  d'adju- 
dication, à  2  p.  100  du  mon- 
tant des  travaux.  —  Nouveau 
projet  ne  faisant  que  repro- 
duire le  précédent,  sauf  une 
légère  variante  :  fixation  des 
honoraires.  —  Omissions,  dans 
les  plans,  reconnues  sans  im- 
portance et  rattiichant  unique- 
ment à  des  questions  de 
détail  :  pas  de  réduction  des 
honoraires.  —  Lorsqu'une  ville 
s'est  bornée  à  demander  à 
un  architecte  de  dresser  des 
plans  et  devis,  ne  peut  pas 
confier  la  direction  des  travaux 
à  un  autre  architecte.   —  En 
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iiTïCTK  [xuite]  : 

Dséquence,  aucune  in<lem- 
Lé  a'est  due  il  l'uuleur  du 
ojet.  {C.  (VBt.),  Il,  H48. 
14)  Hononiires.  —  Hospice. - 
lose  jugée.  —  (Hospice  de 
■osse    contre     .sieur  GahrUL] 

Chose  jugée  sur  le  principe 

hi  dette,   résultant  d'une 

cisioD  du  Conseil  d'Etat  qui 

reconnu  k  l'architecte  le 
oit  à  deshonoraires.  Fixât 
s  honoraii'es  :  honorai 
.es  parle  conaeilde  préfecture 
l.SOp.lDOdu  montant desoi 
âges.  — '  Evaluiilion  nonexi 
réedu  travail  de  l'architecte 

de  rémunération  à  laquelle 
ivait  droit.  {C.  d'B(.), ni,  127. 
Tj)  Honoraires.  —  Distribution 
îau. — {Villede  LorUnl coiUre 
ur  Echenot.)  —  Projet  dé- 
lilif  régulièrement  com- 
ïndé  parle  maire,  en  exécu- 
in  d'une  délibération  du 
nseil  municipal,  et  non 
ivi  d'exécutiou  par  suite  de 
its  non  imputables  h  l'arch' 
i;le  :  allocation  d'honorairt 

taux  de  1,66  p.  100  lixé  par 
rrété  réglementaire  sur  les 
ivaux  communaux  dans  te 
ipurtement.  —  Etudes  spé- 
iles  d'un  premier  projet 
umis  à  la  commune  dont  la 
leurestronlestée  par  celle-ci. 
invoi  à  l'expertise.  (C.  d'Et.), 
i,  366. 

16]    Honoraires.  —    Maison 
icole.  —  l'Ian  non  exécutés. 
(Sieur    Seau    contre     com- 
me de  Sainl-Marc-la-Lande.) 

Premier  plan  d'une  mai: 
icole,  non  mis  à  exécution 
mme  dépassant  de  beau- 
up  la  somme  que  le  couseil 
unicipal    avait    afTectée    à 


cetleconstruction  :  hoDorairej 
refusés  à  l'architecte.  —Second 
plan,  dressé  conrormémeat 
aux  instructions  données  elap- 
prouvées  par  les  autorités  com- 
pétentes, non  mis  à  exécution 
par  suite  de  causes  dont  l'ar- 
chitecte n'est  pas  responsable; 
allocation  d'honorairesnulaui 
de  1,66  p.  tOO  du  raoQlanI 
du  projet.  (C.  d'Et.\  III,  M. 

-  (17)  Honoraires.  —  (Sieur lïdW 
contre  commune  dt  Pomptr- 
ron.)  — Projets  de  construction 
d'une  école  préparés  par  nn 
architecte,  approuvés  par  It 
conseil  municipal,  n'ayant 
pas  été  mis  à  exécution  par 
suitede  causes  non  imputables 
à  l'architecle;  honoraires  Qiés 
à  1,66  p.  100  du  inonliintdes 
travaux,  sans  qu'il  y  ait  Iren 
de  tenircompte  de  ce  ijue  I* 
commune  aurait  payé  à  !'"■ 
chitecte  pourun  troisième  pro- 
jet mis  à  exécution,  des  hoo* 
raires  calculés  sur  le  monl>n| 
intégral  des  travaux,  malgré 
le  dépassement  du  devis. 
(C.d'Ef.),  111,395. 

-  08)   Honoraires.  —   Ihéiin.     . 
Architecte.  —    Hem  placement    j 
au  cours  des  travaux.  —  Dépas- 
sementdes  devis.—  Malfaçons.     ! 

—  Responsabilité.  —  (Sie"'- 
Hnrdùm  contre  vUU  de  Tours.}    , 

—  HalfaçoQs.  Des  travaux  de    j 
parachèvemementou  de  réfee-    j 
tion   de    détail   (consolidation 
des  escaliers    coastruils  très 
légèrement  par  suite  des  insul-    , 
lisances  de   crédit,   dépose  et    I 
des  solivages,  scellement  <lé-    \ 
fectueui  d'une  lambourde),  ne    ! 
constituent  pas  des  malfaçon!*    ; 
susceptibles  d'être  mises  à  la 
charge  de  L'architecte  (I,  lHj- 
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—  Dépassement  du  devis.  — 
Lorsque  les  prévisions  du  devis 
dressé  par  l'architecte  et  dans 
la  limite  desquelles  .il  devait 
se  renfermer  pour  Texécution 
ont  été  notablement  dépassées 
(900.000  francs  au  lieu  de 
500.000  francs),  la  ville  est 
fondée  à  retirer  à  Tarchitecte 
la  direction  des  travaux  ;  mais, 
sauf  le  cas  de  forfait,  elle  ne 
peut  prétendre  mettre  à  sa 
charge  l'excédent  des  dépenses 
ni  lui  refuser  le  payement  de 
ses  honoraires  (II).  —  Hono- 
raires fixés  à  5  p.  100  sur  les 
travaux  exécutés  et  réglés  par 
Tarchitecte  ;  3,33  p.  100  sur  les 
travaux  exécutés  mais  non 
réglés,  et  1,66  p.  100  sur  les 
travaux  restant  à  faire  d'après 
le  devis  primitif  (II).  —  Non 
lieu  à  statuer  par  suite  d'ac- 
cord (IV)  ou  faute  d'intérêt  (V). 

—  Frais  d'expertise.  Le  règle- 
ment des  mémoires  par  les 
experts  sur  la  demande  de  la 
ville  et  sans  qu'aucune  mis- 
sion judiciaire  leur  ait  été 
donnée,  doit  rester  à  la  charge 
de  la  ville  (VI).  (C.  d'E/.),  III, 
496. 

-  (19)  Honoraires.  —  Dépenses 
excédant  les  crédits  votés.  — 
Insuffisance  des  évaluations 
du  devis.  —  Vérification  des 
mémoires  par  experts  ren- 
dus nécessaire  par  la  faute  de 
l'architecte.  —  {Sieurs  Protat 
et  Pompée  contre  département 
de  VAin.)  —  Lorsque  l'aug- 
mentation des  dépenses  qui 
ont  excédé  les  crédits  votés, 
est  la  conséquence  de  l'insuf- 
fisance des  évaluations  portées 
au  devis,  et  qu'elle  provient, 
non  d'ouvrages  en  dehors  des 


prévisions,  mais  seulement 
des  travaux  qui  constituaient 
l'exécution  même  des  plans  et 
projets  primitifs,  le  montant 
intégral  de  ces  dépenses  est 
dû  à  l'entrepreneur  qui,  en 
obéissant  aux  ordres  de  l'archi- 
tecte, n'a  fait  que  se  confor- 
mer aux  dispositions  du  cahier 
des  charges .  —  Lorsque 
Texcédent  des  dépenses  sur  les 
prévisions  provient  des  vices 
et  omissions  des  devis  préparés 
par  l'architecte,  il  ne  lui  est 
pas  dû  d'honoraires  sur  les 
dépenses  faites  en  sus  de  celles 
prévues.  —  Décidé  qu'une  véri- 
fication nouvelle  des  mémoires 
de  l'entrepreneur  ayant  été 
rendue  nécessaire  par  les  né- 
gligences et  les  erreurs  graves 
commises  par  l'architecte  dans 
le  règlement  du  décompte, 
il  y  avait  lieu  de  mettre  les 
honoraires  des  experts  à  la 
charge  du  département  qui 
a  profité  de  la  vérification, 
mais  sans  recours  contre  l'ar- 
chitecte. (C.  d'Et.),  m,  60r». 
—  (20)  Honoraires.  —  Distribu- 
tion d'eau.  —  Malfaçons.  — 
Architecte  ;  officiers  du  génie  ; 
responsabilités.  —  (Sieur  Biny 
contre  commune  de  Gimont.)  — 
Lorsqu'une  commune  confie  à 
un  officier  du  génie  la  direction 
d'un  travail,  elle  n'est  pas  fon- 
dée à  lui  demander  de  la  ga- 
rantir des  malfaçons  dues,  non 
à  des  vices  de  plan,  mais  à 
l'impéritie  ou  au  mauvais  vou- 
loirde  l'entrepreneur,  lorsque, 
d'une  part,  il  a  organisé,  d'ac- 
cord avec  la  municipalité,  une 
surveillance  que  ses  fonctions 
ne  lui  permettaient  pas  d'exer- 
cer lui-même,  et,  que,  d'autre 
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Architecte  (suite)  : 
part,  la  ville  n'a  pas  employé 
contre  Tentrepreneur  les  me- 
sures de  coercition  proposées 
par  Tofficier  en  exécution  du 
marché.  —  Dans  ces  conditions, 
Tofficier  architecte  a  droit  à  la 
totalité  de  ses  honoraires. 
(C.  rf'E^),  m,  62t. 

—  (21)  Honoraires.  — -  Mairie; 
école.  —  Travaux  supplémen- 
taires non  autorisés.  —  Archi- 
tecte. —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Pinchard  contre  com- 
mune de  Saint-Lavrent-leS'Mà- 
con.)  —  Lorsque  les  travaux 
supplémentaires  non  autorisés 
ne  sont  que  la  conséquence  du 
devis  primitif,  des  nécessités 
survenues  en  cours  d'entre- 
prise ou  d'améliorations  dont 
la  commune  a  profité,  celle-ci 
doit  être  condamnée  à  en 
payer  le  prix  total,  et  l'archi- 
tecte a  droit  à  la  totalité  de  ses 
honoraires.  (C.  rf'Ef.),  ill,  622. 

—  (22)  Honoraires.  —  Architecte 
municipal.  —  Traitement  fixe. 
—  {Sieur  Esparseil  contre  ville 
de  Carcassonne,)  —  Architecte 
municipal  privé  de  son  emploi. 
Demandes  d'honoraires  propor- 
tionnels à  raison  des  travaux 
exécutés  sous  sa  direction. 
Rejet  :  le  requérant  était  rétri- 
bué au  moyen  d'un  traitement 
fixe  exclusif  de  remises  pro- 
portionnelles, (C.  rf'E/.),  m, 
i018. 

—  (23)  Honoraires.  —  (Dame 
veuve  Trouillet.)  (C.  d'Et,),  III, 
1242. 

—  (24)  Honoraires.  —  Lycée.  — 
Projets  non  exécutés. —  Simple 
demande  approximative  des 
dépenses  d'un  projet,  ne  né- 
cessitant  pas    l'établissement 


d'un  devis  complet  ;  allocation 
d'une  simple  indemnité  et  non 
d'honoraires  à  1,66  sur  te  mon- 
tant du  devis.  —  (Sieur  Dar- 
tigues,)  (C.  rf'Bf.),  IV,  19, 

—  (25)  Honoraires. —  Fabrique.  — 
(Sieur  Amiard  contre  fabrique 
de  V église  de  Chanu.)  —  Retard 
dans  le  payement  des  hono- 
raires :  absence  de  convention 

*  spéciale  pour  les  intérêts  ; 
allocation  du  jour  de  la  de- 
mande ;  non  lieu  au  rembour- 
sement des  frais  de  consom- 
mation qui  ont  précédé  celte 
demande.  —  Procédure.  — 
Omission  de  statuer  sur  un 
point  non  contesté  par  le  dé- 
fendeur :  condamnation  pro- 
noncée. (C.  rf'JB^),  IV,  80. 

—  (26)  Honoraires  d'architecte. — 
Asile  d'aliénés  autonome.  — 
(Sieur  Cordonnier  contre  asile 
d'Armentières,)  —  Travaux 
distincts  de  l'ouvrage  exécuté. 
—  Rédactions  de  plans,  arpen- 
tage et  estimation  des  terrains 
de  l'ancien  asile  à  reconstruire; 
sommation  aux  entrepreneurs: 
honoraires  distincts  de  ceux 
relatifs  aux  travaux  du  nouvel 
asile.  —  Fourniture  faite  en 
exécution  du  marché  passé  au 
nom  du  directeur;  honoraires 
refusés  à  l'architecte.  —  Pro- 
jets, plans  et  devis  comman- 
dés par  le  directeur.  —  Le  di- 
recteur d'un  asile  autonome  a 
pu,  en  commandant  à  l'archi- 
tecte des  plans  et  devis  sans 
l'intervention  de  la  commission 
administrative  instituée  par 
l'ordonnance  du  18  décembre 
1839,  engager  Tasile.  —  Renvoi 
à  l'expertise  pour  déterminer 
la  quotité  des  honoraires  de  ce 
chef.  (C.  d'Et.\  IV,  293. 
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■  (27)  Honoraires.  — -  Construc- 
tion d'un  marché  couvert.  Plans 
et  devis.  —  {Ville  cVAurillae 
contre  sieur  Escande,)  —  Décid»'* 
que  les  pJans  et  devis  détaillés 
exécutés  par  Tarchitecte  sur  la 
demande  de  la  ville  ne  ren- 
traient point  dans  les  travaux 
d'études  préliminaires  que  le- 
dit architecte  s'était  engagé  à 
faire  gratuitement.  Fixation 
des  honoraires  dus.  (C.  (VEt.) 

IV,  570. 

-(28)  Honoraires Compétence. 

—  Procédure.  —  Omission  de 
statuer.  —  Délai.  —  Dépens.  — 
(Fabrique  de  V église  de  Ségur,) 

—  Compétence.  —  Le  vice- 
président  du  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  qualité  pour 
régler  les  honoraires  dus  à  un 
architecte.  —  Cette  attribution 
appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Lorsqu'un  conseil 
de  préfecture  saisi  d'une  de- 
mande de  règlement  d'hono- 
raires a  considéré  à  tort  cette 
demande  comme  une  opposi- 
tion à  un  arrêté  de  taxe  du 
vice-président  et  Ta  rejetée 
comme  tardive,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêté  et  de  renvoyer  la 
demande  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Conseil  d'Etat. 

—  Délai.  —  Recours  pour  ex- 
cès de  pouvoir  formé  dans  les 
trois  mois  à  compter  de  la 
notification  de  la  décision  at- 
taquée :  recevabilité. — Dépens. 

—  En  matière  de  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement 
sont  mis  à  la  charge  de  la  par- 
tie   qui   succombe    (C.   d^Et.), 

V,  151. 

-  (29)  Honoraires.   —  Premier 
projet   non  exécuté.  —  Décès 


avant  la  réception  de  l'ouvrage. 

—  Intérêts  :  point  de  départ. 

—  {Veuve  Dauphiné  contre  com- 
mune d'Elheuf-en-Bray.)  —  Ho- 
noraires dus  pour  un  projet 
susceptible  d'exécution,  et  dont 
l'abandon  est  imputable  à  la 
commune.  —  Décès  de  Tarchi- 
tecte  avant  la  réception  détini- 
tive  de  l'ouvrier  et  la  vérifica- 
tion de  tous  les  mémoires  :' 
honoraires  fixés  à  4  p.  100  du 
montant  des  travaux.  —  Point 
de  départ  des  intérêts  fixé,  en 
vertu  d'une  convention,  à  une 
date  antérieure  à  la  demande 
en  justice.  (C.  rf*Er.),V,  183. 

—  (.30)  Honoraires.  —  {Ville  de 
Toulouse  contre  sieur  Lacassin,) 

—  Projets  de  construction  de 
groupes  scolaires,  adoptés  par 
le  conseil  municipal  sous  ré- 
serve de  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  et  abtindon- 
nés  avant  que  cette  approbation 
ait  été  demandée  ;  honoraires 
dus  à  l'architecte  et  calculés 
d'après  le  tarif  en  usage.  (C. 
d'Et.),  V,  2i0. 

—  (31  )  Honoraires.  —  Hôtel  de 
ville.  —  Travaux  excédant  con- 
sidérablement  les  prévisions. 

—  [Commune  de  Pantin  contre 
sieur  RauUn.)  —  Lorsque  les 
dépenses  dépassent  considéra- 
blement le  montant  du  devis 
(prévisions  550.000  francs, 
honoraires  compris  ;  décompte 
définitif  1.360.94^  francs)  et 
que  la  durée  des  travaux  a  été 
très  augmentée,  la  responsabi- 
lité de  l'architecte  se  trouve 
engagée.  En  conséquence,  il 
ne  doit  lui  être  alloué  d'hono- 
raires à  5  p.  100  que  sur  le 
chitTre  prévu  des  travaux,  mais 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  condam- 
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Arcuitbgte  (suite)  : 
ner  au  payement  de  la  diffé- 
rence entre  les  dépenses  réa- 
lisées et  celles  prévues  si  la 
commune  n'a  exercé  aucun 
contrôle  sur  la  marche  des  tra- 
vaux, et  si,  sachant  que  le  devis 
primitif  serait  dépassé  dans  une 
très  importante  mesure,  elle  a 
cependant  conservé  la  direc- 
tion des  travaux  de  Tarchitecte. 
(C.  (TEL),  V,  483. 

—  (22)  Honoraires.  —  (Sieur  Es- 
parseil  contre  commune  de  Ville- 
moustaussou.)  — Demande  d'in- 
demnité à  raison  de  la  rédaction 
de  deux  projets,  dressés  pour 
la  construction  d'une  maison 
d'école  et  non  suivis  d'exécu- 
tion. Rejet  :  ces  deux  projets 
ne  sont  pas  distincts  du  projet 
exécuté,  et  leur  inexécution 
provient  seulement  de  ce  qu'ils 
ne  répondaient  pas  aux  besoins 
scolaires  de  la  commune.  (C. 
d'Et.),  V,  630. 

—  (33)  Honoraires.  —  Distribution 
d'eau.  —  Plans  et  devis.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Pro- 
cédure. —  (Ville  d' A hjer  contre 
sieurs  Dessoliers.)  —  Un  ingé- 
nieur qui  a  soumis  spontané- 
ment à  un  conseil  municipal 
un  projet  tendant  à  l'alimen- 
tation de  la  ville  on  eau,  et  a 
consenti,  pour  compléter  les 
renseignements  que  l'assem- 
blée municipale  avait  trouvés 
insuffisants,  à  exécuter  des 
travaux  et  dresser  des  plans  et 
devis  en  vue  de  démontrer  la 
possibilité  de  la  réalisation  de 
son  projet,  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  de  la 
ville,  au  cas  du  rejet  dudit  pro- 
jet ;  il  a  agi  à  ses  risques  et 
périls.  —  Procédure.  —  Arrêté 


interlocutoire.  —  L'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture 
ne  se  borne  pas  à  ordonner  une 
expertise  sur  une  demande 
d'indemnité,  mais  adhiet,  en 
principe,  le  droit  à  ladite  in- 
demnité, est  interlocutoire,  et 
peut  être  déféré  directement 
au  Conseil  d'Etat.  (C.  rf'Ef.), 
V,  727. 

—  (34)  Honoraires.  —  Frais  de 
voyage.  —  {Ville  de  Vannes 
contre  sieur  Charrier.)  —  Frais 
d'emballage  et  de  transport  des 
matériaux  :  entrée  en  compte 
pour  le  calcul  des  honoraires. 
—  Projets  distincts  dre8sés,sur 
la  demande  de  la  municipalité, 
et  exécutés  par  suite  de  circons- 
tances non  imputables  à  l'archi- 
tecte :  honoraires  dus.  —  Plan 
parcellaire  d'expropriation 
demandé  à  l'architecte  etétran- 
ger  aux  travaux  dont  il  était 
chargé  :  allocation  d'honoraires 
spéciaux.  —  Travaux  dépas- 
sant les  prévisions  du  devis 
résultant  de  modifications  pres- 
crites par  la  municipalité  : 
entrée  en  compte  dans  le  cal- 
cul des  honoraires.  — Voy«iges 
accomplis  par  l'architecte  dans 
des  circonstances  exception- 
nelles, sur  la  demande  de  la 
municipalité:  ils  ne  rentrent 
pas  dans  les  obligations  décou- 
lant de  la  direction  des  tra- 
vaux ;  allocation  d'une  indem- 
nité'. (C.  rf'Ee.),V,  857. 

—  (35)  Honoraires.  —  (Commune 
d\A  Ifortville  contre  sieur  Preux.  ) 
Projet,  plans  et  devis  de  tra- 
vaux communaux  commandés 
par  le  maire  avec  l'assentiment 
du  conseil  municipal  ;  alloca- 
tion d'honoraires  au  taux  de 
2  fr.  50  0/0.  —Régularité.  — 
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Demande  en  remboursement 
d'honoraires  payés  pour  tra- 
vaux neufs  :  Rejet  :  si  l'archi- 
tecte s'est  engagé  à  fournir 
gratuitement  ses  services  pen- 
dant une  année,  cet  engage- 
ment n'était  relatif  qu'aux  tra- 
vaux d'entretien.  (C,  (VEt.), 
VI,  294. 

-(36)  Honoraires. — Travaux  non 
prévus  au  devis.  —  Entrepre- 
neurs. —  Architectes.  —  Res- 
ponsabilité. -  (Commune  de 
Brézins  contre  sieur  Gartibiol, 
Chatrousse  elRicoud,)—  Un  en- 
trepreneur, qui, conformément 
au  cahier  des  charges,  a  exé- 
cuté des  travaux  non  prévus 
au  devis,  mais  dont  l'exécution 
a  été  ordonnée  par  les  archi- 
tectes, a  droit  au  paiement  des- 
dits travaux.  —  Les  architectes 
oe  sont  pas  tenus  d'une  indem- 
nité à  raison  de  modifications 
de  détail  apportées  par  eux  au 
plan  primitif  par  suite  des 
nécessités  d'une  bonne  cons- 
truction. Honoraires  des  archi- 
tectes calculés  au  taux  de 
6  fr.  25  0/0.  (C.d'Ef.),VIÏ,230. 
-  (37)  Honoraires  fixes  pour  les 
travaux  d'entretien.  —  Travaux 
neuf;s  :  honoraires  spéciaux. 
— Projet  exécuté  en  partie  seu- 
lement au  moment  de  la  révo- 
cation de  l'architecte  :  fixation 
des  honoraires  au  taux  de  50/0 
sur  la  partie  du  projet  exécuté 
au  jour  de  la  révocation  de  l'ar- 
chitecte. —  (Ville  de  Montluçon 
contre  sieur  Dénier).  (C.  d'Et.), 
Vil,  566. 

-(38)  Honoraires.  —  Règlement. 
• —  (Héritiers  Delebarre  contre 
ville  de  ParU.)  —  Travaux 
exécutés  dépassant  considéra- 
blementlesprévisions  du  devis. 


—  Décidé  que  l'écart  entre  les 
dépenses  faites  (3.547.000  fr.) 
et  les  prévisions  (2.700.000  fr.) 
provenait  pour  la  plus  grande 
partie  (585.000  francs)  de  Tin- 
suffisance  des  évaluations  por- 
tées au  devis  dressé  par  l'ar- 
chitecte et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu,  par  suite,  de  lui  allouer 
des  honoraires  correspondant 
à  la  somme  excédant  les  pré- 
visions. (C.  d'Et.),  Vïï,  762. 

—  (39)  Honoraires.—  Avis  tech- 
niques donnés  à  une  commis- 
sion municipale.  —  Pas  d'ho- 
noraires. —  Simple  indemnité. 

—  (  Sieur  Resséjac  contre  ville  de 
Toulouse,)  —  Lorsqu'un  archi- 
tecte a  été  chargé,  non  pas  pour 
dresser  les  plans  et  devis  d'un 
travail  voté  par  un  conseil  mu- 
nicipal, mais  simplement  de 
fournir  des  renseignements 
techniques  et  un  programme 
d'ensemble  à  une  commission 
municipale,  cet  architecte 
n'est-il  pas  fondé  à  réclamer 
des  honoraires  au  tant  pour 
cent  des  dépenses  qu'il  avait 
prévues,  alors  surtout  qu'il 
n'établit  pas  que  son  tra- 
vail primitif  a  été  largement 
utilisé  pour  les  projets  défini- 
tifs? —  11  a  droit  seulement  à 
une  indemnité  calculée  en 
tenant  compte  de  la  nature 
spéciale  des  constructions  dont 
les  plans  lui  ont  été  demandés 
et  des  études  auxquelles  il  a 
dû  se  livrer  pour  l'évaluation 
du  prix  des  travaux.  [C.  d'B*.), 
IX,  247. 

—  (40)  Honoraires.  —  Demande 
d'honoraires  principale  non  ju- 
gée ;  même  demande  formée  re- 
conventionnellement  au  cours 
d'une    instance   engagée  par 
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Architecte  (suite)  : 
la  ville  :  recevabilité.  —  (Sieur 
E$parseii.)  —  Un  conseil  de 
préfecture  ayant  été  saisi  par 
un  architecte  d'une  réclama- 
tion à  fm  de  paiement  d'hono- 
raires, puis  postérieurement 
d'une  demande  reconvention- 
nelJe  tendant  aux  mêmes  fins 
au  cours  d'une  instance  entre 
la  commune  et  son  entrepre- 
neur, cet  architecte  est  rece- 
vable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  rendu  sur  sa  demande 
reconvenlionnelle,  alors  que  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas 
encore  statué  sur  la  réclama- 
tion principale  qu'il  avait 
formée  en  premier  lieu.  — 
Honoraires  alloués  à  l'entre- 
preneur calculés  à  5  0/0  sur  le 
montant  des  travaux  dont  il  a 
établi  le  décompte,  à  3  0/0  sur 
ceux  dont  il  a  seulement  sur- 
veillé l'exécution,  à  1  fr.  50  O'O 
sur  ceux  dont  il  s'est  borné  à 
préparer  les  plans.  —  Au- 
cune allocation  accordée  pour 
frais  de  voyage.  (C.  d'£f.),  IX, 
746. 

—  (41)  Honoraires.  —  Distribu- 
tion d'eau  potable.  —  Projets 
nouveaux.  —  Exécution  par- 
tielle. —  (Sieur  Roux.)  — 
Lorsque  des  travaux  exécutés 
ne  l'.onstituent  pas  de  simples 
améliorations  ou  modifications 
du  système  d'alimenUition 
existant,  mais  comprennent 
un  système  nouveau  d'alimen- 
tation d'une  puissance  con- 
sidérable, permettant  de  dou- 
bler le  débit  d'eau  journalier, 
l'ingénieur-directeur  des  tra- 
vaux communaux  a  droit  à  des 
honoraires  spéciaux  en  sus  de 
son  traitement  ordinaire;  mais 


décidé,  par  application  d'une 
convention  particulière,  que 
cet  ingénieur  n'a  droit  à  au- 
cune portion  d'honoraires  pour 
les  travaux  ajournés  :  Talloca- 
tion  prévue  ne  s'applique  qu'à 
des  plans  élaborés  et  exécutés. 

—  Révocation.  —  Demande  de 
dommages-intérêts.  —  De- 
mande non  recevable  devant 
le  conseil  de  préfecture,  mais 
recevable  devant  le  conseil 
d'Etat;  rejetée  au  fond;  le 
requérant  ne  justifie  d'aucune 
convention,  lui  assurant  pen- 
dant un  temps  déterminé  la 
jouissance  de  son  emploi.  {C. 
d'Ef.),  X,  84. 

—  (42)  Honoraires.  — Négligence 
alléguée.  —  Remplacement.  — 
Remaniement  de  projets.  — 
Frais  de  voyages.  —  (  Ville  de 
Bagnères-de^Luchon,)  —  Frais 
de  voyage.  —  Il  n'y  a  pas  lieu, 
en  principe,  d'allouer  une 
somme  distincte  des  honoraires 
pour  frais  de  voyage  avant  ou 
pendant  les  travaux.  —  Allo- 
cation cependant  d'une  indem- 
nité pour  déplacements  eflfec- 
tués  par  l'architecte  sur  la 
demande  de  la  municipalité 
en  vue  de  discuter  les  projets 
et  les  emplacements.  —  Rt*- 
maniements  de  projets.  — 
Allocation  d'une  indemnité  à 
raison  des  projets  et  devis  pré- 
sentés par  l'architecte  au  cours 
des  années  qui  ont  précédé 
l'adjudication  et  très  différents 
de  ceux  qui  ont  été  exécutés. 

—  Remplacement  de  Tarchi- 
tecle,  en  cours  d'entreprise, 
sans  qu'il  ait  commis  aucune 
faute  :  allocation  d'une  somme 
tant  à  titre  d'indemnité  qu'à 
titre  d'honoraires  pour  les  tra- 
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vaux  exécutés  ou  non  exécutés 
(C.  (PEt.),  X,  95. 

-  (4.3)  Honoraires.  —  Travaux 
d'entretien.  —  Travaux  neufs. 

—  (Département  cT Alger  contre 
sieur  Peyzaret.)  —  Lorsque  les 
conditions  du  concours,  à  la 
suite  duquel  un  architecte 
départemental  a  été  choisi, 
portaient  qu'il  devait  tout  son 
temps  au  département,  il  n'a 
pas  droit  à  des  honoraires 
supplémentaires  pour  les  tra- 
vaux neufs  qu'il  aurait  dirigés, 
alors  même  que  dans  la  com- 
mune intention  des  parties 
les  travaux  de  cette  nature 
n'eussent  pas  été  compris  au 
contrat,  si  des  augmentations 
de  traitement  suffisantes  lui 
ont  été  accordées  à  raison  de 
ces  travaux  qu'il  a,  en  fait, 
dirigés  sans  réclamation.  — 
Procédure,  chose  jugée  :  ex- 
pertise. —  L'arrêté  qui  ordonne 
une  expertise,  tous  droits  et 
moyens  des  parties  réservées, 
n'est  qu'interlocutoire  et  ne 
peut  pas  constituer  la  chose 
jugée  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe du  droit  à  indemnité.  (C. 
(PEt.),  X,  iOly. 

-  (44'  Projet  mis  au  concours. 
Exécution  ajournée  par  le  fait 
de  la  commune:  indemnité  due. 

—  {Ville  d'Alger  contre  sieurs 
Laurent  et  Massé  )  —  Procédure. 

—  Recours.  —  Délai.  —  La 
connaissance  acquise  par  une 
ville  d'un  arrêté,  en  dehors 
de  toute  notification,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  au  Conseil 
d'Etat.  {C.  cVEt.),  Hï,  623. 

-  (4o)  Responsabilité.  —  Récep- 
tion provisoire  et  définitive.  — 
[Sieur  Girard  contre  commune 
de  Coligny,)—  Lorsque  l'archi- 


tecte a  signalé,  lors  de  la  récep- 
tion provisoire,  les  malfaçons 
à  la  charge  de  l'entrepreneur 
et  que  la  commune  après  prise 
de  possession  a  négligé  de  les 
faire  réparer,  bien  qu'elle  eût 
opéré  une  retenue  de  ce  chef 
à  l'entrepreneur,  doit  être 
re jetée  l'action  en  responsa- 
bilité intentée  à  l'architecte  six 
ans  aprèsla  prise  de  possession 
et  à  l'occasion  seulement  de  sa 
demande  en  règlement  d'ho- 
noraires. —  De  simples  mal- 
façons qui  se  produisent  après 
la  prise  de  possession,  et  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  com- 
promettre la  solidité  de  l'édi- 
fice ne  peuvent  pas  engager 
la  responsabilité  de  l'architecte. 

—  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Composition.  — 
Conseiller  général  appelé  pour 
compléter  le  conseil  ;  présence 
justifiée  par  la  mention  dans 
l'arrêté  qu'il  remplaçait  un 
conseiller  faisant  fonctions  de 
commissaire  du  gouverne- 
ment; régularité.  —  Le  simple 
visa  en  tète  de  l'arrêté  défmitif 
d  un  arrêté  préparatoire  or- 
donnant une  expertise,  lequel 
contient  les  noms  et  qualité 
des  parties,  ainsi  que  l'ana- 
lyse de  leurs  prétentions  res- 
pectives, ne  satisfait  pas  suffi- 
samment aux  prescriptions  de 
l'article  13  du  décret  du  12  juil- 
let 1805.  (C.  d'Et.\  ï,  H78." 

-  (46)  Responsabilité.  —  [Sieur 
Leullier  contre  ville   d^ Amiens,) 

—  Un  architecte  municipal 
n'échappe  pas  à  la  responsa- 
bilité décennale  édictée  par 
les  acticles  ilQâ  et  2279,  Code 
civil,  lorsqu'il  est  rémunéré  au 
moyen   d'un    traitement  fixe 
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CTE  (suite)  : 

■émises  proporlionnelles. 
E(.),  11,471. 

Responsabilité  de  la  com- 
I.  —  Maison  d'école.  — 
tecle  chargé  d'une  véri- 
)n    par  le    maire    [Sieur 

■.ous-Montreuil.)  —  Lors- 
conseil  muDicipal  prend 
base  de  ses  résolutions 
ipport  dri^ssé  en  cours 
cution  par  un  architecte 
[;er  aux  travaux  il  ne  peut 
ïr  des  honoraires  à  cet  ar- 
:te  encorebien  quecelui- 
-ail  été  appelé  à  faire  sa 
lation  par  le  maire  seul, 
délibération  pi'éalable 
nseil  municipal.  (C.  d'Et), 

a. 

Responsabilité.  —  Emploi 
luvais  matériaux.  ^  Ar- 
;le  et  en  trepreneur.  -:- 
dure  :  recours  d'intimé 
,imé.  —  {Sieur  Loisetot 
'  commune  de  Chanonat  et 

Dagat.)     —    Architecte 

autorisé     l'emploi     de 

lis  matt^riaux,  ayant  re- 

itte  autorisatioD  quelques 

plus  lard,  avant  que 
e|ireneur  ait  pu  en  faire 
.  Responsabilité  entière 
faut  de  solidité  des  ou- 
sàlachargedel'entrepre- 
jui  s'est  servi  pour  ses  tra- 
des  malériaun  dont  s'agit 
^u'il  y  ait  A  rechercher 
iste  des  vices  de  cons- 
on  imputables  à   l'archi- 

—  Procédure.  —  Chose 
.  —  Un  archilecle  ayant 
i  au  Conseil  d'Etal  un 
i  statuant  sur  un  procès 

et  un  entrepreneur,   la 


peut  pas,  dans 
son  mémoire  en  défense, 
demander  l'annulation  de  la 
partie  de  l'arrêté  qui  a  réglé 
sa  situation  avec  l'entrepre- 
neur. —  La  commune  ne 
s'étaot  pas  pourrue  contre 
l'arrêté,  celui-ci  est  devenu 
définitif  dans  les  rapports  de 
ladite  commune  avec  l'entre- 
preneur. (C.  d'EC),  m,  389. 

—  (i^)  Responsabilité.  —  Archi- 
tecte municipal  chargé  de  la 
direction  et  de  la  surveillance 
des  travaux.—  {Sieur BeUenger 
contre  ville  des  Sablei-i'Olonne.) 
—  Un  architecte  municipal, 
chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  d'ouvrages  exécu- 
tés par  une  ville,  et  ne  recevant 
d'ailleurs  aucune  rémunéra-  . 
lion  spéciale  pour  ce  travail 
ne  doit  pas  être  déclaré  res- 
ponsable envei's  ladite  ville  à 
raison  d'un  examen  insufD- 
sant  du  décompte  qu'il  avait 
mission  de  vérifier,  et  de  cer- 
taines modirications  apportées 
au  devis  en  cours  d'exécution 
et  dont  plusieurs  ont  été 
d'ailleurs  admises  par  la  com- 
mission municipale  chargée 
de  la  direction  des  travaux.  — 
Ces  griefs  ne  rentrent  dans 
aucune  des  prévi.sions  de 
l'article  <~92  du  Code  civil.  (C. 
rf'Et.i, m,  (23. 

—  (.'')0)  Responsabilité.  —  Plans 
et  devis  des  travaux  non  remis 
à  l'entrepreneur,  —  (Steur 
Martin  cl  ville  du  Puy  contre 
sieur  Abougil.)  —  Un  architecte, 
chargé  par  une  ville  de  la 
construction  d'un  lycée,  n'est 
pas  personnellement  respon- 
sable envers  l'entrepreneur  des 
dommages  qu'a  pu  lut  causer 
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son  retard  dans  la  remise  des 
plans  el  devis  nôoe^saiies  à 
Texécution  des  travaux,  s'il  n'a 
agi  ainsi  qu'en  vertu  des  ordres 
de  l'administration  munici- 
pale, auxquels  il  devait  se  con- 
former. (C.  d'Et.),  m,  830. 

-  (51)  Responsabilité.  —  Algérie. 

—  Prison  départementale.  — 
Architecte.  —  (Sieur  Guiau- 
chain  contre  département  d* Al- 
ger,) —  Substitution  d'une  ter- 
rasse en  briques  à  la  couver- 
ture en  tuiles  prévue  au  pro- 
jet :  mauvaise  exécution  de 
ladite  terrasse  résultant  de  ce 
que  l'architecte  a  dû  se  main- 
tenir dans  la  limite  des  dé- 
penses autorisées  pur  le  devis. 

—  Responsabilité  de  l'archi- 
tecte. —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Formes 
de  la  réclamation.  —  Le  Con- 
seil de  préfecture  est  réguliè- 
rement saisi  par  un  mémoire 
dressé  par  le  service  compé- 
tent /bâtiments  départemen- 
taux) d'une  réclamation  rela- 
tive à  ce  service,  encore  bien 
que  le  mémoire  ne  porte  pas 
la  signature  du  préfet,  s'il  a  été 
dressé  en  vertu  d'un  mandat 
par  lui  donné.  (C.  d'Et.),  IIl, 
1015. 

-  (52)  Responsabilité. —  Entre- 
preneur. —  Vices  de  cons trac- 
tion. — Procédure  :  recours  in- 
cident. —  (Sieur  Saint-Ginest 
contre  ville  de  Besançon  et  sieur 
Sauvanet,)—  Les  défectuosités 
qui  proviennent  non  d'un  vice 
du  plan,  mais  des  malfaçons 
commises  par  l'entrepreneur, 
n'engagent  pas  la  responsabi- 
lité principale  et  directe  de 
Tarchitecte.  Mais  si  l'architecte 
n'a  pas  exercé  une  surveillance 


snfrts«inte  sur  les  travaux,  il 
peut  ètH'  condamné  à  la  ga- 
rantie des  condamnations  pro- 
noncées contre  l'entrepreneur, 
en  cas  d'insolvabilité  de  celui- 
ci.  Le  retard  dans  l'achèvement 
des  travaux,  lorsqu'il  ne  cause 
pas  de  préjudice  appréciable, 
ne  donne  pas  lieu  au  paye- 
ment d'une  indemnité.  —  Re- 
cours incident  d'intimé  à  inti- 
mé. —  Lorsqu'à  la  suite  d'un 
arrêté  qui  condamne  solidai- 
rement un  architecte  et  un  en- 
trepreneur à  réparer  le  dom- 
mage résultant  des  vices  de 
construction,  l'architecte  s'est 
seul  pourvu  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  cet  arrêté,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  recevable 
à  demander  par  voie  de  retours 
incident  contre  la  ville  défen- 
deresse comme  lui  au  recours 
principal,  la  décharge  des  con- 
damnations prononcées  contre 
lui.  (C.  rf'Ef.),  111,  H36. 
-  (53)  Responsabilité.  —  Dé- 
compte.—  Architecte  et  entre- 
preneur. —  Sieurs  Hawke  et 
autres.)  —  Malfaçons.  ~  Dé- 
sordres survenus  dans  les 
constructions  de  la  chapelle 
d'un  asile  d'aliénés  par  suite 
de  l'emploi  de  bois  verts  dans 
la  charpente  et  de  l'édifica- 
tion, après  coup,  d'un  cloche- 
ton, contrairement  à  l'avis 
de  l'architecte  :  non-lieu  à  la 
responsabilité  de  ce  dernier 
(Hawke,  l"esp.).  —  Prétendu 
défaut  de  surveillance  de  l'ar- 
chitecte. —  Rejet  :  étant  em- 
ployé du  département,  il  ne 
pouvait  être  tenu  à  une  pré- 
sence journalière  sur  les  than- 
tiers  (Hawke,  U'esp.).  —  Res- 
ponsabilité. —  Vices  du  plan. 
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Architecte  (suite)  : 

—  Défaut  de  surveillance.  — 
Fondations  d'une  maison  d'é- 
cole exécutées  en  pierres 
sèches  sans  mortier  dans  un 
terrain  instable  ;  défaut  de  sur- 
veillance de  Tarchitecte  qui 
n'a  fait  qu'une  visite  au  chan- 
tier dans  les  deux  mois  et 
demi  qu'a  duré  le  travail  :  con- 
damnation personnelle  de  l'ar- 
chitecte au  dixième  du  dom- 
mage causé  par  la  dislocation 
des  maçonneries,  et  à  la  garan- 
tie éventuelle  des  condamna- 
tions encourues  par  les  entre- 
preneurs (Pons,  2®  esp.).  — 
Assainissement  du  sol.  —  Dé- 
cidé que  le  mouvement  du  sol 
provenant  des  déblais  exécu- 
tés par  un  tiers,  en  avant  de 
l'édifice  avec  l'autorisation  de 
la  municipalité  et  des  pluies 
exceptionnelles  de  l'hiver,  il  y 
avait  lieu  de  décharger  l'archi- 
tecte des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  (Pons, 
2«  esp.;.  (C.  cTEt.),  IV,  176. 

—  (î>4)  Responsabilité  —  Ecole. 

—  Travaux   supplémentaires. 

—  Entrepreneur  et  architecte. 

—  {Sieur  Airolles  contre  sieur 
Pallas.)  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  des 
conclusions  prises  par  un  en- 
trepreneur et  tendant  à  faire 
condamner  un  architecte  à  lui 
rembourser  le  montant  de  tra- 
vaux laissés  par  un  précédent 
arrêté  à  la  charge  dudit  entre- 
preneur et  qui  auraient  été 
exécutés  sur  l'ordre  dudit  ar- 
chitecte. —  Travaux  supplé- 
mentaires non  autorisés  et 
dont  l'utilité  n'était  pas  justi- 
fiée, exécutés  à  la  suite  d'une 


entente  entre  l'architecte  et 
l'entrepreneur,  chacun  pour 
moitié.  (C.  rf'Ef.),  V,  34. 

—  (55)  Responsabilité.  —  Négli- 
gences. —  {Sieur  Esparseil 
contre  commune  de  Viltefloure,) 

—  Payement  indiiment  fait  à 
l'entrepreneur  par  la  faute  de 
l'architecte  ;  remboursement 
imposé  à  l'entrepreneur  et  à 
l'architecte;  négligence  de 
l'architecte;  absence  de  con- 
trôle de  la  commune  ;  respon- 
sabilité  réciproque;  compen- 
sation. —  Mise  en  cause; 
double  degré   de  juridiction. 

—  Non-recevabilité  de  conclu- 
sions tendant  à  obtenir  du 
Conseil  d'Etat  une  condamna- 
tion contre  une  personne,  qui 
n'avait  pas  été  régulièrement 
mise  en  cause  devant  le  Con- 
seil de  préfecture.  (C.  (TEt.jy 
V,  853. 

—  (56)  Responsabilité.  —  Eglise, 
architecte  et  entrepreneur.  — 
[Ville  de  Valenciennes  contre 
sieur  Batigny.)  —  Lorsque  la 
commune  a  pris  possession 
effective  d'une  église,  c'est  à 
partir  de  cette  prise  de  pos- 
session, et  non  à  dater  du  ver- 
sement ultérieur  fait  par  la 
commune  du  solde  de  la  sub- 
vention promise  à  la  fabrique, 
que  court  la  prescription  dé- 
cennale contre  les  réclama- 
tions fondées  sur  des  vices  de 
construction.  (C.  d'Et.),  VI, 
294. 

—  (:»?)  Responsabilité.  —  Fa- 
brique. —  Eglise.  —  Dépasse- 
ment de  dépenses  provenant 
de  la  substitution  d'un  nouveau 
projet  à  celui  qui  avait  été 
approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure. —  Responsabilité  per- 
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sonnelie  du  desservant  et  du 
président  du  Conseil  de  fa- 
brique.— Architecte.  —  En- 
trepreneur. —  Dommages- 
intérêts.  —  (Sieur  Ewal  contre 
sieur  Badie  et  fabrique  de  Pc- 
zitia-la- Rivière,)  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  interlocutoire. 

—  L'arrêté  par  lequel  un 
conseil  de  préfecture  dé- 
clare un  architecte  respon- 
sable vis-à-vis  d'une  fabrique 
est  interlocutoire  et  suscep- 
tible d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat.  —  Expertise.  —  Le 
Conseil  de  préfecture  peut  dé- 
signer d'oflice  un  expert,  si  la 
partie  à  qui  l'arrêté  ordonnant 
l'expertise  a  été  notifié  n'a  pas 
désigné  l'expert  dans  le  mois 
de  la  notification.  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  ■—  Eva- 
luation insuffisante.  —  Res- 
ponsabilité.  —  Entrepreneur. 

—  L'entrepreneur  qui  s'est, 
conformément  au  cahier  des 
charges,  borné  à  exécuter  les 
tiavaux  commandés  par  Tar- 
chitecte,  n'est  responsable  ni 
des  travaux  imprévus  au  devis 
ni  des  évaluations  insuffisantes. 

—  En  conséquence,  la  fabrique 
lui  doit  la  totalité  de  ses 
ti'avaux.  —  Conseil  de  fa- 
brique. —  Président.  —  Des- 
servant. —  Responsabilité  per- 
sonnelle. —  Lorsque  le  con- 
seil de  fabrique  a  été  autorisé 
par  décret  à  exécuter  un  pro- 
jet tendant  à  la  restauration 
de  l'église,  que  le  conseil  de 
fabrique  a  mis  en  adjudication 
un  projet  plus  coûteux  com- 
prenant la  reconstruction  de 
Tédifice,  et  que  l'augmentation 
des  dépenses,  qui  a  été  la 
conséquence   de    ce    change- 


ment, est  due  à  l'intervention 
du  desservant  et  du  président 
de  la  fabrique,  ceux-ci  peu- 
vent être  déclarés  respon- 
sables à  l'égard  de  l'entre- 
preneur. —  Fabriciens.  — 
Les  fabriciens  autres  que  le 
desservant  et  le  président, 
auxquels  on  ne  reproche  au- 
cun fait  d'immixtion  person- 
nelle, ne  peuvent  pas  être 
déclarés  responsables  à  l'é- 
gard de  l'entrepreneur  —  Ar- 
chitecte. Responsabilité.  — 
L'architecte  qui  n'apas apporté 
à  rétude  du  projet  adjugé  le 
soin  voulu,  et  qui  a  commis 
des  erreurs  dans  l'avant-iné- 
tré,  peut  être  déclaré  respon- 
sable et  condamné  à  des  rem- 
boursements partiels  d'hono- 
raires. —  Dommages-intérêts. 

—  L'entrepreneur  qui  n'u  subi 
d'autre  préjudice  que  le  retard 
dans  le  payement  des  acomptes 
qui  lui  étaient  dus  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  autre  que 
l'allocation  des  intérêts  au  taux 
légal  (C.  d'EL),  Vil,  143. 

—  (58)Responsabilité.  —  Algérie. 

—  Construction  et  réparation 
de  btUiments  gonflés  à  l'agent 
voyer  en  chef.  —  Non-lieu  à 
l'application  de  la  responsa- 
bilité édictée  contre  les  archi- 
tectes. —  (Sieur  Brunie.)  —  En 
présence  d'un  arrêté  préfec- 
toral, qui  réunit  le  service  des 
bâtiments  civils  à  celui  de  la 
voirie,  et  qui  charge  l'agent 
voyer  en  chef  de  pourvoir  avec 
son  personnel  à  l'exécution 
des  travaux  de  construction  ou 
de  réparation  à  faire  pour  le 
compte  du  département,  la 
responsabilité  édictée  par  le 
Code  civil  contre  les  architectes 
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Architecte  {suite)  : 
n'est  pas  encourue  de  plein 
droit  parTagent  voyer  en  chef, 
à  raison  d'accidents  survenus 
dans  les  bâtiments  d'un  hôtel 
de  préfecture,  restauré  sous  la 
direction  de  cet  agent  voyer  et 
du  personnel  de  la  voirie  dé- 
partementale. (C.  d'Et,),  VII, 
907. 

—  (59)  Responsabilité.  —  Ecole. 
—  Travaux  exécutés  excédant 
ceux  prévus.  —  Faute  de  l'ar- 
chitecte.     —  (Sieurs    Loué   et 
Gault,)  —  Excédent  important 
des  dépenses   provenant  tant 
des  imperfections   et  des  er- 
reurs du  devis  dressé  par  Tar- 
chitecte    que    de    l'exécution 
d'ouvrages     d'ornementation 
non  prévus  et  de  modifications 
importantes     apportées     aux 
projets  approuvés,  par  l'archi- 
tecte seul  sans  autorisation  du 
conseil  municipal  et  sans  que 
la  municipalité  ou  que  la  com- 
mission  des  travaux    ait    été 
prévenue.  —  Décidé  que  l'ar- 
chitecte devait  rembourser  les 
honoraires   reçus   par   lui   et 
garantir  la  commune  des  con- 
damnations prononcées  contre 
elle  au  profit  de  l'entrepreneur 
jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  travaux  de  décoration 
dont  la  ville  ne  retirera  aucun 
profit.  —  Révocation   de   l'ar- 
chitecte prononcée  par  le  con- 
seil de  préfecture.  ~  Incom- 
pétence.— Annulation  de  l'ar- 
rêté sur  ce  point  :  il  s'agit  là 
d'une  mesure  d'administration 
qu'il  n'appartenait  pas  au  con- 
seil de  préfecture  d'ordonner. 
(C.  d'Et.),  VIII,  136. 

—  (60)  Responsabilité.  —  Entre- 
preneur. —  Vices  de  conslruc- 
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tion.  —  (Ville  de  Vannes,)  — 
Boi»  contaminés  (Emploi  de). 
—  Responsabilité  partagée 
entre  :  i^  l'entrepreneur  qui 
n'a  pris  aucune  mesure  propre 
à  lui  faire  reconnaître  l'exis- 
tence de  la  contamination  ; 
2°  l'architecte  qui  a  accepté  les 
bois  sans  vérification  préalable  ; 
3°  la  commune  qui  s'est  refu- 
sée à  prendre  certaines  pré- 
cautions et  à  réparer  immédia- 
tement les  premiers  dommages. 


—  Carrelages  et  double  pou- 
trage.  Nécessité  de  réparations. 
Pas  de  responsabilité  à  la 
charge  de  l'architecte,  aucun 
vice  de  construction  ne  pou- 
vant être  relevé  contre  lui.  — 
Expertise.  —  L'article  H  du 
22  juillet  1889  ne  fait-il  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  expertise 
soit  faite  par  plus  de  trois  ex- 
perts. —  Il  doit  y  avoir  autant 
d'experts  que  de  parties  en 
cause.  —  Régularité,  dans  l'es- 
pèce, d'une  expertise  effectuée 
par  six  experts.  —  Frais  d'ex- 
pertise en  première  instance. 

—  Liquidation  par  le  président 
du  conseil  de  préfecture.  — 
Recours.  —  L'arrêté  du  prési- 
dent du  conseil  de  préfecture, 
fixant  le  chifTredes  honoraii'es 
dus  aux  experts,  ne  peut-il  pas 
être  déféré  directement  au 
Conseil  d'EUt?  Il  doit  d'abord 
être  attaqué  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Conclusions 
en  défense,  intérêts.  —  Le  re- 
cours pnncipal  étant  déclaré 
non  recevable,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  également  comme  non- 
recevables  les  conclusions 
des  défendeurs  tendant  à  obte- 
nir les  intérêts  des  sommes  qui 
leursontdues.  (Cd'Bt,  ),IX,  21 7. 
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—  (61  )  Révocation.  —  Honoraires. 
Demande  d'indemnité.  —  {Sieur 
Cassien-Bemard  contre  ville  de 
Montpellier,)  —  Direction  de  la 
construction  d'un  théâtre  reti- 
rée à  un  architecte  en  cours 
d'exécution,  tandis  qu'aucune 
faute  ne  lui  est  imputable  ;  al- 
location à  cet  architecte  des 
honoraires  à  4p.  100  prévus  au 
devis  sur  le  montant  des  tra- 
vaux exécutés  sous  sa  direc- 
tion et  cl  .3  p.  100  pour  les  tra- 
vaux restant  à  exécuter  après 
sa  révocation.  —  Demande 
d'indemnité  fondée  sur  le  pré- 
judice moral  causé  par  la  ré- 
vocation :  rejet  :  la  révocation 
n'a  causé  dans  l'espèce  au  re- 
quérant aucun  préjudice  de 
nature  à  motiver  une  répara- 
lion  pécuniaire,  (C.  d'Et,\  III, 
261. 

—  (62)  Révocation.  —  Eglise.  — 
Architecte.  —  Honoraires.  — 
(Sieur  Van  Moé  contre  ville  de 
Dunkerque.)   —    L'administra- 
lion   est  fondée  à  retirer,  en 
cours   d'entreprise,  à  l'archi- 
tecte, la  direction  des  travaux 
s'il  s'écarte  sans  autorisation 
des  plans  dressés    par  lui  et 
approuvés,  et  s'il    persiste   à 
faire  exécuter  un  projet  nou- 
veau, rejeté  par  l'administra- 
tion municipale.  — Honoraires 
accordés  à  raison  de  2  p.  100 
sur   le  montant  des   travaux 
prévus    et  restant  à  exécuter 
au  moment  de  la  révocation. 
—   Suppression    de    passages 
injurieux    du    mémoire.    Re- 
jet :  la  vivacité    de    certaines 
expressions  ne  justifie  pas  la 
suppression  dans  les  circons- 
tances de  la  cause.  (C.  d'Et,), 
IH,  1229. 

Annales  des  P.  et  Ch.^  V  série. 


—  (63)  Vice  de  construction.— Mar- 
ché couvert.  —  Effondrement. 
—  Entrepreneur  et  architecte; 
responsabilité  ;  solidarité.  — 
Compétence.  —  Procédure  : 
expertise.  —  [Sieur  Bal  Hère 
contre  ville  de  Thiers.)  — 
Lorsque  l'effondrement  d'un 
ouvrage  est  dû  à  la  faute 
seule  de  l'entrepreneur,  l'ar- 
chitecte peut  cependant  être 
condamné  à  des  dommages- 
intérêts  si  les  conséquences  du 
dommage  ont  été  aggravées  par 
vices  du  plan.  —  Le  conseil  de 
préfecture  excède  les  limites 
de  sa  compétence  si,  pour  dé- 
terminer la  responsabilité  de 
l'architecte  à  raison  du  fait 
imputable  à  l'entrepreneur 
seul,  il  apprécie  leurs  rapports 
respectifs.  —  Les  fautes  de 
l'architecte  et  de  l'entre- 
preneur étant  distinctes,  il  n'y 
a  pcis  lieu  à  prononcer  la  soli- 
darité contre  eux.  —  Condam- 
nation de  l'architecte  à  la  perte 
de  ses  honoraires  et  à  une  in- 
demnité supplémentaire.  — 
Procédure.  —  La  partie  qui, 
devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, s'est  bornée  à  discuter  au 
fond  les  conclusions  du  rap- 
port des  experts,  n'est  pas 
recevable  à  relever  en  appel 
l'irrégularité  de  l'expertise. 
(C.  d'Et.),  Il,  384. 

—  (64)  Vice  de  construction.  — 
Lycée  d'Alais.  —  (Sieur  Goni 
contre  ville  d'Alais  et  sieurs  Feu- 
chère  et  Irayue.)  —  Architectes 
et  entrepreneurs.  —  Vices  de 
construction.  —  Partage  de 
responsabilité.  —  Mise  à  la 
charge  des  architectes  des 
travaux  de  réfection  néces- 
sités par    les    vices   du  plan 

—  Lois,  etc.  [Tables).  19 
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Architecte  [mite)  : 
(remplacemeDt  de  poutrelles 
trop  espacées;  écrasement  des 
piliers)  et  à  la  charge  de  Ten- 
trepreneur  de  ceux  nécessités 
par  les  malfaçons  qui  lui  sont 
imputables.  —  Ultra  petita.  — 
—  Expertise  prétendue  ordon- 
née sur  des  points  qui  seraient 
en  dehors  du  litige.  Rejet  :  ces 
points  ont  été  soumis  au  con- 
seil de  préfecture.  (C.  d'Et.)y 
Iir,  380. 

—  Voir  Entrepreneur,communes, 
décompte,  distribution  d'eau, 
honoraires,  procédure. 

Ardèche  (département  de  D,  I, 
847. 

ARDUIN,  I,  504. 

ARÊNA,  III,  436. 

ARGELIÊS,  V,  466. 

Argentan  (Ville  d'),  V,  23. 

Arculy  (Commune  d'),  V,  330. 

ARIBAUD,  Danton  et  Yaccaro, 
IX   218. 

ARMELIN,  1,  229;  VIII,  276. 

Armentières  (Asile  d'),  IV,  293. 

ARNAL,  111,  312. 

ARNAUD,  II,  363;  V,  77. 

ARNAUD,  Débouches  et  Mazelin, 
IX,  68. 

ARNAULT,  II,  925. 

ARNOULT  et  Guibourgé,  V,  121. 

AROUX,  III,  1114;  lY,  140. 

ARRËS,  I,  1196. 

ARRIBAT,II,818. 

Arrosage.  Voir  Cours  d'eau. 

ARTIGUE,  V,  251. 

Asnières  (Commune  d'),  VII,  50. 

AssiGNAN  (Commune  d'),  III,  1617; 
VII,  320;  X,  688. 

Association  des  arrosants  de  la 
Crau  d'Arles,  X,  382. 

Absogiatio.ns  syndicales.  —  Tra- 
vaux défensifs.  —  Mer.  —  At- 
terrissements.  —  Taxe.  —  De- 
mande. —  Réduction.  —  {Sieur 


Châtain,  et  autres.)  —  Qualité 
d'associé.  —  Chose  jugée.  — 
Lorsqu'un  arrêté  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  déclaré,  au 
fond,  qu'un  usinier  est  inté- 
ressé aux  travaux  de  défense 
contre  la  mer,  entrepris  par 
un  syndicat,  cet  usinier  n'est 
plus  recevable  à  contester  sa 
qualité  d'associé  (l'*  esp.).  — 

—  Zones.  —  Moulin  classé  4^{ins 
la  première  zone  des  terrains 
protégée  comme  attenant  à  la 
mer  :  régularité  (l""'  esp.}.  — 
Dommages  causés  par  les  tra- 
vaux ;  demande  d'indemnité  : 
rejet  :  les  chômages  étaient, 
avant  les  travaux,  plus  longs 
et  plus  fréquents  (l'*  esp.).  — 
Expertise.  —  Honoraires  d'ex- 
perts liquidés  par  le  conseil  de 
préfecture  à  un  chilTre  exagéré 
par  application  du  tarif  de  1807 
relatif  aux  matières  civiles  : 
réduction  (2«  esp.).  (C.  (TEt,), 
IV,  2.35. 

—  Voir  Cours  d'eau,  dommages- 
Ateuers  insalubres  : 

—  (1)  (l""'  ou  3»  classe).  —  Entre- 
pôts ou  magasins  de  vente  en 
gros  de  pétrole  et  de  ses  déri- 
vés. —  Décret  du  19  mai  1873. 

—  {Sieur  Lesourd.)  —  L'entre- 
pôt de  pétrole  et  de  ses  déri- 
vés, dans  lequel  il  ne  se  fait 
ni  transvasement,  ni  maniptUa" 
tion  quelconque  y  doit  être  rangé 
dans  la  3''  classe  des  ateliers 
insalubres.  En  conséquence, 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
refuse  d'accorder  à  un  indus- 
triel la  permission  d'ouvrir  un 
atelier  de  cette  nature,  à  rai- 
son de  ce  que  le  bâtiment  ne  se^ 
mit  pas  placé  à  la  distante  des 
habitations  prescrite  pour  les 
établissements  de  i*^  classe,  est 
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entaché  de  nullité.  —  Procé- 
dure. —  Evocation.  —  Le  Con- 
seil d'Etat,  après  avoir  déclaré 
que  rétablissement  que  le  re- 
quérant demande  à  créer  appar- 
tient à  la  3«  classe,  ne  peut  pas 
statuer,  au  fond,sur  la  demande 
d'autorisation,  alors  que  celle- 
ci  a  été  soumise  à  tort  à  Tins- 
tniction  des  demandes  con- 
cernant les  établissements  de 
l"  classe.  —  Renvoi  devant  le 
préfet.  (C.  cCEt.),  I,  834. 

-  (2)  Fours  à  chaux  (2»  classe). 

—  Odeur,  —  (Dame  veuve  Gour- 
lat.)  —  Annulation  de  Tauto- 
risation  accordée  d'exploiter 
un  four  à  chaux  au  milieu  de 
plusieurs  habitations  et  à  une 
faible  distance  du  centre  de 
Taigglomération  :  il  est  de  na- 
ture, à  raison  de  son  orienta- 
tion, à  nuire  à  la  salubrité 
publique  et  à  incommoder  les 
voisins.  (C.  (TEL),  II,  548. 

-  (3)  (2«  classe).  —  Création  d'un 
dépôt  de  pétrole  de  1.500  à 
3.000  litres,  autorisé  à  environ 
185  mètres  des  maisons  les 
plus  voisines  ;  il  ne  présente 
aucun  inconvénient  pour  la  cir- 
culation qui  s'effectue  sur  les 
chemins  à  proximité.  —(Sieurs 
Rosier  frères,)  (C,  (TEL),  II,  700. 

-  (4)  Fonderie  de  suif  en 
branches  en  vase  clos  au  bain- 
marie  ou  à  la  vapeur  (2®  classe). 

-  {Sieur  Chesson,)  —  Refus  d'au- 
torisation d'un  établissement 
de  cette  nature  dans  la  ban- 
lieue d'une  ville  importante 
(Tours),  à  150  mètres  d'une 
école  communale,  et  à  proxi- 
mité des  habitations.  —  Est  ré- 
gulier l'arrêté  préfectoral  qui 
n'autorise  le  transfert  d'un  dé- 
pôt   de    suifs    bruts,   annexe 


d'une  fonderie,  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  serait  placé  en  face 
de  celle-ci  et  que  les  matières 
reçues  dans  la  journée  seraient 
transportées  chaque  soir  à  la 
fonderie  :  il  n'a  pour  but  que 
d'assurer  l'exécution  des  con- 
ditions auxquelles  l'exploita- 
tion de  la  fonderie  a  été  subor- 
donnée. [C.  d'Et.),  Il,  896. 

—  (5)  Dangereux  ou  incom- 
modes. —  Etablissement  de 
3«  classe.  -  -  Fabrique  d'huile 
et  de  savon.  —  Autorisation. 

—  (Sieur  Aymarie,)  —  Refus 
d'autorisation  par  le  sous-pré- 
fet et  le  conseil  de  préfecture, 
motivé  surtout  par  la  dépré- 
ciation de  valeur  que  pourrait 
entraîner  pour  les  immeubles 
du  voisinage  la  présence  d'une 
fabrique  d'huile  et  de  savon 
dans  un  quartier  neuf  de  la 
ville  de  Millau.  —  Absence  d'in- 
convénients pour  la  salubrité 
publique.  —  Autorisation  ac- 
cordée par  le  Conseil  d'Etat  sous 
certaines  conditions.  (C.  d'Et,), 
111,115. 

—  (6)  Etablissement  antérieur  à 
1810.  —  i""»  classe  :  fonderie 
de  suif.  —  Pouvoirs  du  préfet. 

—  (Sieur  Sohier,)  —  Le  préfet 
ne  peut  pas  prononcer  la  fer- 
meture à  titre  défmitif  d'une 
fonderie  de  suif  antérieure  à 
1810  et  rentrant  dans  les 
établissements  dangereux  de 
l""'  classe.  —  Cette  fermeture 
De  peut  être  prononcée  que 
par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

—  Arrêté  préfectoral  soumet- 
tant à  de  nouvelles  conditions, 
conformément  au  droit  réservé 
au  préfet  par  l'arrêté  d'auto- 
risation, l'exploitation  d'une 
fonderie  de  suif  rangée  dans 
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Ateliers  insalubres  {suite)  : 
ies  établissements  dangereux 
de  2*  classe  ;  régularité  ;  ap- 
préciation des  conditions  in- 
dispensables. {C.  d'Et.),  III, 
lî>7. 

—  (7)  (l""*  classe).  —  Agrandis- 
dissement  d'une  usine  à  pé- 
trole. —  Arrêté  préfectoral  sti- 
pulant des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  fixées  par  le 
décret  du  19  mai  1873  pour 
rétablissement  de  ces  usines. 

—  (Sieur  Auger eau  contre  sieurs 
Desmaraûi  frères.)  —  Uégula- 
rité  d'un  arrêté  préfectoral  qui 
a  autorisé  l'agrandissement 
d'une  usine  à  pétrole  en  stipu- 
lant des  conditions  différentes 
de  celles  fixées  par  le  décret 
du  19  mai  1873,  alors  que  cet 
arrêté  a  été  approuvé  par  le 
ministre  du  commerce,  après 
avis  conforme  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufac- 
tures. —  Décidé  que  les  obli- 
gations imposées  par  l'arrêté 
préfectoral  au  propriétaire  de 
l'usine  étaient  suffisantes  pour 
assurer  la  sécurité  et  la  salu- 
brité publiques,  et  qu'elles 
présentaient  des  garanties  au 
moins  équivalentes  à  celles  des 
prescriptions  édictées  par  le 
décret  de  1873  (C.  d'Et.),  III, 
296. 

Ateliers  méridionaux,  I,  972. 

AriEïNTE  A  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL. 

—  Génie.  —  Emploi  d'ouvriers 
étrangers.  —  Menaces  et  vio- 
lences.— Interdiction  deschan- 
tiers à  ces  ouvriers.  —Demande 
de  résiliation  de  l'entreprise.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  17  juillet  1889.  — 
[Sieurs  Gillc  et  Bellet.)  —  Les 
mesures  par  lesquelles  les  com- 


missaires spéciaux  de  police, 
agissant  sur  des  i  nstructions  du 
Ministre  de  l'Intérieur  et  du 
préfet,  empêchent  des  ouvriers 
étrangers  de  se  rendre  sur  un 
chantier,  afin  de  prévenir  le 
retour  de  troubles  graves  moti- 
vés par  leur  présence  sur  ce 
chantier,  sont  prises  dans  un 
but  de  sécurité  publique  en 
vertu  des  pouvoirs  que  l'admi- 
nistration tient  de  la  loi  des 
22  décembre  1789  et  8  jan- 
vier 1790.  —  L'emploi  de  la 
main-d'œuvre  étrangèren'étant 
pas  garanti  aux  entrepreneurs 
et  restant  subordonné  à  l'exé- 
cution des  mesures  nécessitées 
])ar  la  sûreté  publique,  les  en- 
trepreneurs ne  peuvent  récla- 
mer la  résiliation  de  leur  mai^ 
ché  à  raison  de  ce  que  l'entrée 
dans  les  chantiers  a  été  inter- 
dite aux  ouvriers  étrangers. 
[C.  d'Et.),  IX,  94i. 

Attributions  de  dépenses,  I,  407, 
Cours  d'eau. 

AUBARET,  I,  1097. 

Aube  (Département  de  l'),  I,  531. 

Aube  (Préfet  de  l'),  II,  1106. 

AUBER,  V,  446. 

AUBERT,  III,  729. 

AUBOYER  (Héritiers  du  S'),   V, 
423. 

AUBRY,  I,  538  ;  V,  224. 

AUDE,  II,  932. 

Aude  (Département  de  P),  X,  557, 

AUDEMARD      et      commune      de 
Saint-Gervazy,  II,  "îSô. 

AUDEVILLE  (d')  et   ïwkntyman, 
II,  i96. 

AUDOUT,  Alary,  M,  1047. 

AUGE  et  Jean,  IV,  289. 

AUGEREAU,  III,  296. 

AUGIER  et  Arlon,  IH,  1028. 

AURAT,  II,   689;  111,1117,  liât; 
VI,  805;  Vlll,  1028. 
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AuRiLLAC  (Ville  d'),  IV,  70,  570; 
IX,  940. 

Automobiles.  —  Application  du 
décret  dulO  mars  1899.  —  Véhi- 
cules non  munis  du  dispositif 
de  marche  en  arrière  et  cons- 
truits antérieurement  à  la 
promulgation  du  décret  du 
10  mars    1899.  (Cire),  X,  234. 

—  Règlement  du  10  mars  1899, 
sur  la  circulation  dés  automo- 
biles. {Cire.),  IX,  436. 


—  Voir  Bacs. 

Autorité  judiciaire  et  adminis- 
trative, I,  254. 

AuTUN  (ville  d*),  H,  714. 

AuzBviLLE  (commune  d*),  II,  357. 

AvARiK.  —  Voir  Chemins  de  fer. 

Avocats  (Désignation  des),  par 
TAdministration  supérieure,  I, 
277,275.  Honoraires.  (Cire.) 

AVRIL  et  BuFFERXE,  IV,  819. 

AIMARIE,  III,  115. 


B 


Bacs  départementaux.  —  Gestion . 
—  Attributions  respectives  des 
ingénieurs  et  des  agents  du 
déparlement.  {Cire),  VII,  484. 

Bacs  (Matériel  à  TEtat),  I,  163. 
(Cire). 

Bacs.  —  Transport  des  véloci- 
pèdes et  des  voitures  automo- 
biles. —  Envoi  d'un  décret  du 
6  janvier  1899,  approuvant  un 
tarif  additionnel.  (Cire),  IX, 
160. 

BADAIRE,  IX,  749. 

BADIB,  VII,  143. 

BA6ARD,  III,  1147. 

Bagnères-dk-Bigorre  (Commune 
de),  III,  725. 

Bagnères-dk-Luchon  (Ville  de),  X, 
95. 

Bagnols  (Hospices  de),  V,  275. 

BAJOLOT,  IX,  53. 

BALACÉANO  (Dame),  III,  820. 

Balleroy  (Cpmmune  de),  III,  500. 

BALLIÈRE,  1,840;  II,  384. 

BALSA  (Dame),  H,  10i8. 

BALU,  III,  831. 

BAN IZETTE  et  autres,  VII,  206. 

BARAGUET-FOUQUET,  VI,  71 3. 

BARAT,  IV,  663. 

BARATHON  et  Burellr,  I,   1008. 

BARATOUX,  III,  1237. 


BARBARIN,  V,  31. 
BARBAROUX,  X,  289. 
BARBENTANE    (de)    et     dame 

Terra  Y,  III,  115. 
BARBT-CLUZEAU,  I,  505. 
BARDELOT,  IH,  290. 
BARDOL  et  Reveillac,  III,  337; 

VIII,  804. 
BARDON  (Demoiselle),  III,  1086. 
BARDON,  Mallet  et  C'*,  II,  1043. 
BARDOT,  III,  813. 
BARDOU,    Bourguet    (et    dame) 

Clergeot,  IX,  714. 
BARGES,   Brosse   et    autres,  VI, 

409. 
Bar-le-Duc  (Ville  de),  II,  1124. 
BARNIER,  m,  827. 
BARNOIN  (Héritiers),  IIl,  81C. 
Barra(;e.  —    Voir  Cours   d'eau. 

Dommages. 
BARREAU,  1,1081. 
BARRET,  III,  1170. 
BARRIAT,  m,  1020. 
BARROIS    et    Bonaparte-Wyse, 

IX, 247. 
BARTHE,  IV,  756. 
BARTHÉLÉMY  et  Dklore  (Héri- 
tiers), X,  92. 
BARTHËS,  IV,  753. 
BARTISSOL,  VI,  403. 
BASSON  et  Faletti,  IV,  237. 
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Bastia  (Villede),n,6<4;  VII,  573.      BELL,  X,  305. 


BASTIDE,  m,  54,  391. 

BASTIDE,  frères,  lY,  386. 

Bateaux  (Eclairage  des).  (Cire), 
IV,  153. 

BATI6NT,  VI,  294. 

BATISTE  et  Cie,  V,  177. 

BAUCHARD,  Pénin  et  Tbssot,  II, 
.396. 

BAUDOIN,  Panero  et  Levy,  1,649. 

BAULT,  II,  1070. 

BAUSIL  (Veuve),  IV,  850. 

Baux  d*e.ntretikn  des  voies  navi- 
gables et  des  ports  maritimes. 
—  Instructions  concernant  la 
rédaction  des  cahiers  des 
charges.  (Cire),  VIII,  520. 

BATARD,  IV,  88. 

BAYLE,  IV,  834  ;  VÏII,  817. 

BAYLE  (consorts),  II,  670. 

Bayonne-Anglet- Biarritz  (Che- 
min de  fer  de),  111,276,  424. 

BAZAINE  et  Petiton,  VIII,  40. 

BAZIN,  IX,  242. 

BAZIN,  père  et  fils,  IV,  202. 

Bbaubrun  (Société  des  mines  de), 
I,  499. 

Bbaucaire  (Canal  de  la  plaine  de), 
IV,  218,  643. 

Beaucairk  (Ville  de),  III,  354. 

BEAUCARD,  IX,  286. 

BEAUCHAMP  (Dame   de),  I,  152. 

BEAUFORT,  VllI,  904. 

BEAUMÉ,  III,  792. 

Beaumont-en-Argonne  (Commune 
de),  II,  560. 

BEDEAU,  VI,  511. 

BEDEAU  et  Dominique,  1,  529. 

BÈGUE,  II,  180. 

BEILON,  X,  80. 

BÉISSON  (Sieur  et  demoiselle). 
VIII,  917. 

BÉLAN,  II,  1186. 

BELCAIRE,  II,  688. 

Belcairk  (Commune  de),  V,  268. 

BELCHEMBERT  et C*  et  Provins, 
X,84. 


BELLAND,  II,  933. 

BELLANGER  (Consorts),  I,  1105, 

BELLAS,  m,  387. 

BELLENGER,  III,  123. 

BELLÇT  et  Glle,  IX,  944. 

BELLOC,  I,  au. 

BELLOM,  IX,  2.^>9,  275. 

BELLOT,  VII,  564. 

BELLOUR  et  Jassaud,  IV,  142. 

BÉNARD,  V,  822. 

RENARD,  I,  1196. 

BÉNARD  et  Tabarant,II,  220, 670, 

896,  1200. 
BÉNASSY.  V,  227. 
BÉNEDETTI,  III,  739  ;  IV,  672. 
BÉNIËRE,  Lamarre  et  Couderc, 

IX,  47,  241. 
BÉNIÈRE,  CouDERC  et  Lamarre, 

III,  1090. 
BENOIT,  II,  475. 
BENOIST  (Dame  V-),  V,  488. 
BEOUDET-YITEL,  IX,  712. 
DÉRANGER,  III,  453. 
BÉRARD  (Demoiselle),  IV,  394. 
BÉRARDet  Sayn,  11,4.^1. 
BERGER,  III,  404;  V,  3ir>. 
BERGES,  V,  126. 
BERGES,  Moula RD  et  dame  Bou- 

GNOL,  IX,  .">40. 
Berges  des  fleuves,  II,  469. 
BERLANDI  (Consorts),  I,  508. 
BERLON,  111,444. 
BERNARD.  II,  901;  IX,  215  ;  X,  554. 
BERNARD  et  Calimaque,  IV,  33. 
BERNARD  et  Gabillaud,  X,  293, 

703. 
BERNARDINI,  III,  1025. 
BERNE,  II,  358. 
BERNOLLIN,  III,  683. 
BERTHEAU,  II,  238. 
BERTHIER,  VI,  706. 
BERTIN,  VI,  401. 
BERTIN,  BuRGOT,  II,  504. 
BERTON,  II,  852. 
BERTON  (Héritiers),  Alazard  et 

Alayrac,  VI,  415. 
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BERTRAND,  V,  76:  X,.88. 
BERTRAND-ROSAZZA,  V,  859. 
BERTREUX,  V,  87. 


Besançon  (Ville de),  111,619, 1136; 

VI,  757. 
BESNIER,  I,  402. 
BESSARD  (Veuve)  et    Laurent, 

H,  828. 
BESSE,  m,  737. 
BESSINGTON,  III,  728. 
BESSON,  II,  179;  IV,  240. 
BiiTHUNE(Goinpagnie  houillère  de), 

II,  167;  111,280. 

BEUDON,   Taibb-bbn-Marzouk  et 

HuET,  111,633. 
BEURRIER,  IV,  655. 
Beychbvblle,  Saint-Laurbnt    et 

CoissAc(  Syndicat  de),  III,  11 11. 
Betssenac  (Goroniuiie  de),  II,  805. 
BIAIS  et  Boutin,  II,  698. 
BIANGHtRO,  I,  663. 
BIDAULT  Als  et  veuve  Bidault, 

III,  698. 

BIDAULT  (Veuve)  et  Bidault  fils 

UI,  698. 
BIDOIS,  V,  60. 
BIETTE  et  Salin,  I,  1173. 
BiéviLLE-EN-AuGE  (GomiDune  de), 

VI,  511. 
BiÊVRE  (Rivière  de),  II,  1230. 
BI6AULT  DE  CASÀNOYE  (Veuve) 

II,  824. 
BI6NAUD,  I,  246. 
BIGOT  D'ENGENTE,  II,  1079. 
BIGNAUD,  III,  73o. 
BILHARD,  III,  148. 
BILLARD.  VI,  243. 
BILLARD  (faillite),  V,  66. 
Billet  circulaire. —  Voir  Chemins 
•  dç  fer. 

BIUIOTT,  II,  834. 
BINETEOX,  II,  786. 
BINEAU,  IL  74. 
BINT,  ni,  e>2l. 
BISSON,  I.  1175. 
BIZIEN,  IV,  816;  IX,  46. 
BLAISE-LAMONTAGNE,  I,  1204. 


I  BLANC,  V,  419;  VIIM0I5. 
BLANC  frères,  VI,  704. 
BLANCHE,  V,  555  ;  X,  804. 
BLANCHET,  II,  825;  VI,  513. 
BLANCHON  (Epoux),  II,  1026. 
BLATETRON,  II,  588. 
BLAYT,  V,  494. 
BLIN  (Dame),  IV,  436. 
BLOC  (Dame  veuve),  V,  18. 
Blois  (Ville  de),  VII,  570. 
BLOSSIER,  III,  993. 
BLONDEL,  III,  688. 
BLOT,  III,  1256. 
BOBIN,  111,794. 
BODEYIN,  VI,  697. 
BODIN  et  Jahan,  III,  412. 
BOHER,  Chamson  et    Lazbkne  db 

LoN,  VI,  295. 
BOIFFIN  (Consorts),  II,  612. 
BOILÈYE,  VI,  395. 
BOILLOT,  II,  926. 
BOINYILLIERS,  II,  237. 
BOIRESSEN,  II,  398. 
Bois-ÀRNAULT  (Commune  de),  I, 

1117. 
BOISSERIE  et  Huchbt,  IX,  33. 
BOISSIÈRE  (de),  I,  155. 
Boissirre-Thouarsaise  (Commune 

de),  II,  902. 
BOISSON  et  Daumas,  II,  73. 
BOIYIN,  1, 1079. 
BOMPOINT-NICOT,  II,  135. 
BoNA  (Commune  d«),  I,  1201. 
BONAPARTE-WTSE  et  Barrois, 

IX,  247. 
BONDUELLES   et  Lesaffre,   VI, 

391. 
BÔNE  (Commune  de),  I,  1211  ;  II, 

600. 
BONGARÇON,  VIII,  1026. 
BONHOMME,  III,  611  ;  IV,  137. 
DONNAT  et  Raphanaud,  V,  221. 
BONNE.  ÎX.  21M. 
BONNEAU,  11.  lis;; 
BONNEFOY,  III,  li.Vi. 
BONNET,  11,  849  ;  V,  42. 
BONNET,  Henras  et  Massif,  V,225. 
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BONNET,  QuKiNON  et  C'%  II,  830. 
BONNETON,  I,  1185;  II,  1226. 
BONNIN,  X,  548. 
BONNOT,  m,  1021. 
BORD,  IV,  33;  IX,  256. 
BORD  et  Hallet,  X,  470. 
BORDAIS,  VIII,  809;  X,  42. 
Bordeaux   (C*®  des   Gorps-Morts 

de),  II,  202. 
Bordeaux  (Ville  de),  IV,  25  ;  V,  476 

VIII,  923. 
BORDENAVE  et  Breul,  III,  113. 
Bore  Y  (Commune  de),  IV,  432. 
BOSC  et  Lombrail,  IX,  518. 
BOSC  (Pèreet  fils),  IX,  273. 
BOSQ,  GiBKssE,  m,  151. 
BOSDURE,  111,707. 
BOUCHÉ,  III,  644. 
BOUGHER-D'ARGIS,  VII,  325. 
BOUCHERON  et  Lignot,  II,  167. 
Bouches-du-Rhône  (Département 

des),  III,  1086. 
BOUCHET-DEDIEU,  I,  1123. 
BOUCHEUL  (Dame),  VI,  771. 
BOUGNOL  (Dame),  V,  126. 
BOUGNOL    (Dame),     Berges    et 

MOULARD,  IX,  540. 
Bouguira  (Commune  de),  X,  124. 
BOUILLIEZ,  I,  550. 
BOULLIEZ  et  Dames  Dufresne,  I, 

1206. 
BOUISSON,  IV,  846. 
BOULARD  et  Marcual,  III,  394. 
BOULENGER,  V,  80. 
Boulocne-sur-Mer,  I,  156. 
BOURCIER  frères,  II,  1080. 
BOURDAIS,  IV,  242. 
BOURDEAU  et  Allart  et  C«%  X, 

303. 
BOURDIN,  X,  554. 
BOURDON,  III,  1140. 
Bourg-du-Bost    (Commune   de), 

I,  547. 

BOURGAUX,  Caillette,  CocheliiN, 

II,  364. 

BOURGEAT  et  Reymond,  II,  508. 
BOURGEOIS,  IV,  432. 


Bourges  (Ville  de),  111,  410. 
BOURGUET  (Dame),  Clkrobot  et 

Bardou,  IX,  71  i. 
BOURSE,  IV,  362. 
BOUSSAC,  IV,  31. 
BOUSSUGES(de),  IV,673. 
BOUTAUD,  111,510;  IV,  221. 
BOUTEAUD,  II,  902. 
BOUTIN,  III,  408. 
BOUTIN-DOUAUD,  VIII,  1013. 
BOUTIN  et  Biais,  II,  698. 
Boutiques  a  poissons.  Voir  Pêche 

fluviale. 
BOUVARD  et  Krous,  II,  785. 
BOUVET -LADUBET     et     Gau- 

DRIAULT,  m,   1168. 

BOUVIER,  IV,  37. 
BOVÉ,  IV,808. 
BOVIS  dit  Pépin,  VI,  512. 
BOYARD  et  Monceaux,   VI,  r»t3. 
BOZZONETTI,  VII,  754. 
BRADFER  (Dame  veuve),  V,  153. 
Brantes  (Commune  de),  III,  1021. 
BRASSEUR  (Consorts),  VIII,  1019. 
Bra y-sur-Seine    (Société  de),  II, 

1033. 
Bray-sur-Seine  (Sucrerie  de),  III, 

412. 
BRÉMOND  (Louis),  II,  843. 
BRENOT,  III,  451. 
BRÈS,  V,  7. 
BRESCHARD,  1,  995. 
Brest  (Société  des  eaux  de),  H, 

701. 
Brest  (  Ville  de),  II,  552,  701 . 
BREUÎL,  III,  280. 
Brkzins  (Commune  de),  VII,  230. 
BRIAU,  I,  961. 
BRIENS,  II,  567. 

BRIFFART-PETITJEAN,  II,  1216. 
Brison  (Commune  de),  111,56. 
BRISSET  (Veuve),  V,89. 
BRIVADT,  V,  141. 
Brive  (Ville  de),  IV,  727;  V,  221. 
BROCHARD  et  Monod,  III,  352. 
BROSSE,  Barge  et  autres,  VI,  409. 
BROSSETTE,  Moulbitk,II,  554. 
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BROSSIER,   iX,  516,  632;  X,  9j. 
BRUANDET,  V,  169. 
BRUEL,  YI,  509. 
BRULE,  III,  426. 
BRUMENT,  m,  730. 
BRUN,  IV,  197  ;V,  342. 
BRUNIE,  Vil,  907. 
BUCHEPOT,  X,  96. 
BUFFERNE  et  Avril,  IV,  819. 
BUFFET-RIVET,  III,  149. 
BUFFETRILLE,  II,  567. 
BUISSERET  (Sieur  et  dame  de), 
IV,  746. 


BUISSET,  V,  444. 
BUISSON,  II,  137  ;  V,  463. 
Blxlktin  de  garantie.  —  Voir  Che- 
mins de  fer. 
BURDIN,  X,  43. 
BURÉ  et  Crosnier,  X,  104. 
BUREAU,  II,  569;  V,  552. 
BUREL,  IV,  140. 

BURELLE  et   Barathon,  I,  1008. 
BURILLON  (D'»),  II,  944. 
BURLOT,  II,  4184. 
BUSSY,  VI,  722. 
BujcY  (Commune  de)  IV,  32. 


c 


Cabanasse  (Syndical de  la),  V,263. 

CABASSUT,  VII,  846. 

Cables  téu^phoniques.  —  Contra- 
vention. —  Compétence.  — 
(Ministres  du  commerce^  de  Vin- 
dustric  et  des  colonies^  contre 
sieurs  Allard.)  —  Le  fait  de  dé- 
grader un  câble  téléphonique 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  en 
connaître  (C.  d'Et.),  V,  308. 

Cabouro  (Maire  de  la  commune 
de),  IV,  372. 

CADDAU,  III,  811. 

Cadenbt  (Syndicat  de),  I,  620. 

CADET  (Veuve),  III,  610. 

CADOT  et  Allard,  II,  609. 

Caen  (Ville  de),  V,  20;  VI,  294; 
VIII,  1018. 

Cahors  (Ville  de),  V,  459. 

GAHUZAC,  III,  699. 

Cail  (Société  des  anciens  établis- 
sements), III,  630. 

CAILLAUD,  III,  40. 

CAILLAUT  (Veuve),  IV,  654. 

CAILLER,  III,  56. 


CAILLETTE,  Cochelin  et  Bour- 
GAUX,  II,  364. 

CAILLOL,  Saint-Pierre  et  Provi- 
tola,  VIII,  1036. 

Cailly-sur-Eure  (Commune  de), 
III,  642. 

Caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs  (Ctrc), 
V   94*  VI   603. 

GAIX  DE  SAINT-AMOUR  (de), 
III,  1020. 

CALDÉRON,  X,  96. 

CALIMAQUE  et  Bernard,  IV,  33. 

CALLIER,  II,  457. 

Calvados  (Préfet  du),  II,  811. 

GAMALLONGA,  III,  129. 

GAMBAS,  V,  250. 

GAMPANA  et  Fuuagalli,  I,  974. 

CAMUS  et  MéLET,  V,  552. 

GAMUSET,  VI,  723. 

Canalisations  électriques.  —  Se- 
cours auxpersonnes  foudroyées 
par  suite  d'un  contact  acciden- 
tel avec  les  conducteurs  d'élec- 
tricité (Cire),  V,  737. 

Canalisations  sur  les  voies  pu- 
bliques. —  Instructions  (Cire), 
III,  1033. 


T 
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1*  CANAUX  nE  havioation. 

Canal  de  la  Basse- Loire .  — 
Construction. —  Résiliation  du 
marché.  —  Reprise  du  maté- 
riel. —  Compétence.  —  Inter- 
prétation des  mots  :  valeur 
vénale.  —  (Sieur  Bord.)  Le 
conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  interpréter, 
en  premier  ressort,  une  tran- 
saction portant  sur  des  diffi- 
cultés relatives  à  un  marché 
de  travaux  publics.  En  consé- 
quence, est  non  recevable  le 
recours  formé  contre  une  dé- 
cision du  Ministre  des  travaux 
publics  qui  donne  cette  inter- 
prétation. —  Décidé  que  les 
mots  :  valeur  vénale,  écrits 
dans  une  convention  de  reprise 
du  matériel  d'un  entrepreneur 
par  TEtat,  désignaient  la  va- 
leur commerciale  de  ce  maté- 
riel au  moment  de  la  reprise, 
et  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de 
tenir  compte  dans  l'estimation 
de  la  valeur  de  convenance 
que  ledit  matériel  pouvait  avoir 
pour  l'Etat  (C.  d'EL),  IX,  256. 

—  de  Beaucaire,  III,  354. 

—  de  Beaucaire  (Administration 
du),  II,  1026;  m,  41. 

—  de  Briare.  —  Convention  pas- 
sée avant  le  rachat  du  canal 
par  TEtat.  —  Validité.  —  Inter- 
prétation. —  (Sieurs  Cosset  et 
Venot.)  —  La  convention  pas- 
sée, avant  le  rachat  par  l'Etat 
du  canal  de  Briare,  entre  la 
compagnie  concessionnaire  de 
ce  canal  et  le  propriétaire  d'une 
ferme  au  sujet  du  pacage  des 
moutons  sur  les  berges  du  ca- 
nal est  opposable  à  l'Etat.  — 


Le  canal  était  une  propriété 
privée  qui  a  qu  être  grevée 
d'une  servitude.  —  Décidé  par 
application  de  cette  conven- 
tion que  le  fait  d'avoir  laissé 
brouter  des  moutons  sur  les 
dépendances  du  canal  ne  cons- 
tituait pas  une  contravention, 
le  dommage  causé  n'ayant  pas 
le  caractère  de  dégradation 
sensible  exigé  par  la  conven- 
tion pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention. —  Procédure.  — 
Intervention.  —  Lorsque  la 
contravention  dressée  contre 
un  berger  et  son  fermier  met 
en  question  l'exercice  du  droit 
de  pacage  stipulé  par  une  con- 
vention particulière  au  proflt 
du  propriétaire,  celui-ci  est  re- 
cevable à  intervenir  dans  l'ins- 
tance en  contravention  (C. 
d'J^^),  X,  120. 

—  de  la  Haute-Marne.  —  Voir 
Décompte, 

—  latéral  à  la  Garonne.  — 
Echouement  d'un  bateau  dans 
une  écluse.  —  Faute  des  bate- 
liers .  —  Contravention.  — 
{Sieur  Cazeneuve,)  —  Commet 
une  contravention  de  grande 
voirie  le  batelier  dont  le  ba- 
teau, à  raison  de  son  tirant 
d'eau,  supérieur  à  celui  fixé 
par  le  règlement,  est  venu 
s'échouer  dans  une  écluse  et 
qui,  mis  en  demeure  de  faire 
disparaître  cet  obstacle  à  la 
navigation,  n'a  pris  aucune 
disposition  utile  à  cet  effet.  En 
conséquence,  c'est  à  bon  droit 
qu'il  a  été  condamné  à  payer 
à  la  compagnie  concession- 
naire du  canal  le  montant  des 
frais  exposés  par  elle  pour  ren- 
flouer le  bateau  échoué  (C. 
d'Eu),  IX,  534. 
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-  Contravention.  —  Procédure. 
—  {Sieur  Hardy.)  —  L'abatage 
et  Tenlèvement  d'arbres  situés 
sur  le  talus  extérieur  d'un  ca- 
nal de  navigation  dont  le  talus 
est  une  dépendaoce  consti- 
tuent une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Avertisse- 
ment du  jour  de  Taudience  oh 
les  affaires  du  requérant  se- 
ront jugées,  donné  par  lettre 
recommandée  :  régularité,  en- 
core bien  que  cet  avis  n*in- 
dique  pas  toutes  les  aiïaires 
qui  seraient  jugées  à  cette  au- 
dience {CiVEt,),  111,632. 

-  Dégradation  causée  à  une 
écluse.  -—  Batelier.  —  Proprié- 
taire du  bateau.  —  Responsa- 
bilité. —  Procédure.  —  {Sieur 
Ihiffault,)  —  Lorsque,  sur  une 
citation  faite  seulement  à  un 
préposé,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  condamné  solidairement 
le  préposé  et  le  commettant, 
qui  n*avait  pas  été  cité  régu- 
lièrement, celui-ci  qui,  sur  soti 
opposition  à  l'arrêté  considéré 
comme  rendu  par  défaut  à  son 
égard,  a  été  condamné,  au 
fond,  est  trouvé  régulièrement 
appelé  devant  le  Conseil  et  est 
déchu  du  droit  de  se  prévaloir 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
l'arrêté  qui  le  condamne,  du 
défaut  originaire  de  citation 
(C.  d'Et,),  II,  359. 

-  cl  rivières  canalisées.  --  In- 
terruption du  service  des  éclu- 
ses et  ouvrages  d'art  pendant 
la  journée  du  14  juillet  (Cire), 
III,  745. 

-  Voir  Concession.  —  Contra- 
vention. —  Décompte.  —Dom- 
mages. 


2*  CANAUX    D*1RRI0ATI0N 
ET  DE   DBSSèCHElRNT. 

Canal  de  la  Bourne  (Syndicat  du), 
in,  628. 

—  de  Caudiès  (Syndicat  des),  II, 
1047. 

Canal  d'irrigation  .: 

—  Compétence.  —  Double  degré 
de  juridiction. —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Levée  de 
séquestre.  —  Mise  en  demeure. 
—  {Sieur  Gamier.)  —  Le  con- 
cessionnaire d'un  canal  d'irri- 
gation n'est  pas  recevable  k 
déférer  directement  au  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  un  dé- 
cret portant  que  le  séquestre 
établi  sur  le  canal  prendra  Hn 
à  une  certaine  date   pour,  à 
cette  époque,  le  requérant  être 
mis  en  demeure  d'en  reprendre 
l'exploitation  sous  peine  de  dé- 
chéance et  un  arrêté  préfecto- 
ral prononçant  cette  mise  en 
demeure,  —  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  actes  attaqués  au- 
raient porté  atteinte  aux  droits 
résultant  de  conventions  pas- 
sées avec  l'Etat.  —  Ces  conven- 
tions concernant    l'exécution 
de  travaux  publics,  la  contes- 
tation doit  d'abord  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture 
(C.  d'Et.),  Vlll,  592. 

—  de  Craponne  et  œuvre  géné- 
rale de  Craponne,  X,  382. 

—  de  Dalt  (Association  des  te- 
nanciers arrosants  •  du).  — 
Travaux  exécutés  par  l'associa- 
tion. —  Dommages.  —  Compé- 
tence. —  {Syndicat  du  canal  de 
Dalt.)  —  Compétence.  —  Ont 
le  caractère  de  travaux  publics 
les  travaux  exécutés  par  une 
association  de  propriétaires  qui 
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Canaux  (suite)  : 
a  été  fondée  pour  assurer  Tirri- 
gation  d'une  région  en  vertu 
d'actes  anciens  émanant  de 
Tautorité  souveraine,  qui,  de- 
puis 4  789,  a  reçu  l'approbation 
des  modiQcalions  à  ses  statuts 
par  arrêté  préfectoral  et  dont 
les  taxes  sont  perçues  comme 
en  matière  de  contributions 
directes.  —  En  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  à 
raison  des  dommages  causés 
par  l'exécution  défectueuse  de 
ces  travaux.  —  Dommages.  — 
Infiltrations  d'eau  devant  être 
attribuées  à  la  mauvaise  dis- 
position et  à  l'entretien  insuf- 
fisant des  ouvrages  d'un  ca- 
nal. —  Indemnité  due  par  le 
syndicat  du  canal  (C.  (VEt,), 
IX,  952. 

—  de  dessèchement.  —  Conces- 
sion, —  Mise  sous  séquestre. 
Décret.  —  Compétence.  — 
{Consorts  FowTeau),  —  Le  con- 
cessionnaire d'un  canal  de 
dessèchement  n'est  pas  rece- 
vable  à  déférer  directement 
au  Conseil  d'Etat  le  décret  qui 
a  prononcé  la  mise  sous  sé- 
questre de  sa  concession.  — 
Ledit  décret  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  concession- 
naire discute  devant  le  conseil 
de  préfecture,  seul  compétent, 
en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  la  léga- 
lité de  la  mise  sous  st'»questre 
(C.  d'Et,),  I,  H07. 

—  Engagement.  —  Acquéreur. 
—  Défaut  de  transcription.  — 
Droit  réel.  —  {Dame  veuve  Fer- 
ragut.)  —  L'engagement  sous- 
crit par  un    propriétaire,  en 


vue  de  l'arrosage  de  ses  ter- 
rains par  les  eaux  d'un  canal 
d'irrigation,  n*est  pas  oppo- 
sable à  l'acquéreur  desdits  ter- 
rains en  l'absence  même  de 
toute  transcription  de  Tacte 
d'engagement  (C.  (TEt,),  IX, 
256. 

—  de  Gap.  —  Dommages.  —  Res- 
ponsabilité du  maître  de  l'ou- 
vrage. —  Procédure.  —  {Canal 
de  Gap  contre  sieur  Sibourd.)  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture complété  par  l'adjonc- 
tion d'un  conseiller  général, 
sans  que  la  régularité  de  cette 
mesure  ait  été  constatée  dans 
l'arrêté  :  annulation  de  l'arrêté 
en  la  forme.  —  Dommages 
causés  à  une  propriété,  tant 
par  suite  des  inondations  qu'à 
raison  de  la  présence  des  ou- 
vriers employés  aux  travaux 
exécutés  à  la  rigole  d'adduction 
des  eaux  d'un  canal  :  indem- 
nité allouée,  bien  que  ces 
dommages  n'aient  pas  eu  pour 
cause  une  occupation  tempo- 
raire régulièrement  autorisi^e. 
Le  maître  de  l'ouvrage  est  res- 
ponsable au  regard  des  tiers 
des  dommages  causés  par  le 
fait  même  de  l'entrepreneur 
(C.rf'BL),  m,  1023. 

—  Infiltrations  d'eau  provenant 
non  pas  du  mauvais  état  d^un 
canal  d'irrigation ,  construit 
par  l'Etat,  mais  des  submer- 
sions des  propriétés  voisines  ; 
décharge  pour  l'Etat  de  toute 
responsabilité.  —  {Sieur  Sébe.) 
{Cd'Et.),  11,1013. 

—  Sous-le-Béal  (Syndicat  du), 
II,  559,  895;  lll,  496. 

—  De  la  Vésubie.  —  Compagnie 
concessionnaire.  —  Cahier  des 
charges.  —  Interprétation  des 
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articles  relatifs  à  la  période 
d'irrigation.  -  Pas  d^obligation 
de  fournir  Teau  pendant 
Thiver.  —  (Compagnie  générale 
des  eaux  contre  sieur  Michel.)  (C. 
d'EL),  X,  545. 

Canal  d'irrigation.  Voir  Eaux, 
Dommages. 

GANAZZI,  Yll,  153. 

GANDAS,  V,  731. 

GANOEIL,  m,  1160. 

GANELLE,  III,  649. 

Caxnes  (ville  de),  II,  706. 

Cantonniers  (Cire),  VI,  312,  596. 

—  Amélioration  de  la  situation 
des  cantonniers  (Cire),  IX,  880. 

Cantonniers  et  agents  inférieurs. 
—  Médaillesd'honneur.  (Cire), 
VIÏ,  .582. 

GAPDEYILLE,  II,  141. 

Captation  de  source.  Voir  Dom- 
mages. 

GARATON  PouzERGUEs,  388. 

CARBONNE  et  G»%  IX,  290. 

CARBONNELL,  V,  78. 

Carcassonne  (Ville  de)  III,  1018. 

GARETTE,  III,  1029. 

Carhaix  (Hospice  de),  IV,  816. 

GARLON  et  Augiër,  III,  1028. 

GARLOZ,  V,  82. 

GARON,  V,  183. 

GARON  (Héritiers),  VIII,  910. 

CARRIÈRE,  11,  151. 

Carrières.  —  Concession  d'une 
carrière  faite  à  un  entrepre- 
neur par  l'administration  avec 
Tobligation  de  se  confor- 
mer aux  règlements  sur  la 
matière;  non  lieu  à  indemnité 
à  raison  de  ce  que  TEtat  n'a 
pas  mis  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur  les  terrains 
bdtis  et  attenant  aux  consti-uc- 
tions  dans  la  mesure  où  ils 
sont  exemptés  de  la  servitude 
d'extraction,  alors  d'ailleurs 
que  la  carrière,  déduction  faite 


de  ces  parcelles,  a  été  suffi- 
sante. —  (Sieur  Hainaux.)  (C. 
(CEt.)  V,  305. 

—  Des  deux  Charentes  (Société 
des)   I,  1103. 

—  Eboulements.  —  Frais  des 
opérations  de  sauvetage.  — 
{Minvitre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Taupin.)  —  Les 
frais  d'opérations  de  sauvetage, 
faite  par  l'administration  à 
raison  d'un  éboulement  dans 
les  galeries  souterraines  d'une 
carrière,  peuvent  être  recou- 
vrés sur  l'exploitant,  alors 
même  que  celui-ci  aurait  in- 
terdit à  ses  ouvriers  l'accès 
des  galeries  dangereuses  et 
qu'aucune  faute  ne  lui  serait 
imputable.  —  L'exploitant  a 
seulement  un  recours  contre 
les  ayants  droit  des  victimes. 
(C.  rf'Ef.),  V,  344. 

—  (Exploitation  de)  Extraction  de 
matériaux  I,  402,  760. 

—  Occupation  temporaire.  — 
Extraction  de  matériaux.  — 
Carrière  précédemment  exploi- 
tée et  non  appropriée  à  la  cul- 
ture, lors  de  l'arrôté-d'occupa- 
tion  :  indemnité  due  d'après 
le  cube  des  matériaux  extraits. 
—  (Sieur  Laubard.)  (C.  d'Et,), 

V,  306. 
—  Occupation  temporaire.  — 
Fouilles  et  extraction  de  ma- 
tériaux. —  [Sieur  de  Monda 
contre  la  compagnie  des  Chemins 
de  fer  du  Midi.)  —  Carrières,  — 
Excavations.  —  Un  proprié- 
taire, qui  a  reçu  le  prix  des 
matériaux  extraits  de  ces  car- 
rières, n'est  pas  fondé  à  de- 
mander en  outre  une  indem- 
nité pour  les  excavations  pra- 
tiquées sur  le  sol.  Elles  sont 
la  conséquence  nécessaire  de 
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Carrières  (suite)  : 

l'exploitation.  —  Irrégularité 
de  l'exploitation.  —  Parcelles 
laissées  inexploitées  entre  les 
plans  d'attaque  :  indemnité 
due  de  ce  chef.  —  Travaux 
d'assainissement.  —  L'entre- 
tien des  travaux  d'assainisse- 
ment d'une  carrière,  exécutés 
par  l'occupant,  est,  à  dater  de 
la  remise  des  terrains  au  pro- 
priétaire, à  la  charge  de  ce 
dernier,  qui  ne  peut  réclamer 
de  ce  chef  aucune  indemnité. 

—  DtMimilation.  —  Bornes  de 
la  propriété  disparues  par  suite 
de  l'exploitation  de  la  car- 
rière :  indemnité  allouée  pour 
travaux  de  délimitation.  — 
Enlèvement  des  terres  arables. 

—  Le  retroussement  des  terres 
arables  ne  donne  pas  lieu  à 
une  indemnité  spéciale  :  il 
n'est  qu'une  conséquence  né- 
cessaire de  l'exploitation.  — 
Mais  le  fait  d'avoir  employé 
ces  terres,  au  lieu  de  les  re- 
mettre au  propriétaire,  cons- 
titue u{i  dommage  indépen- 
dant de  l'exploitation.  —  Fin 
de  l'occupation.  —  Indemnité 
due  seulement  jusqu'au  jour 
où,  les  terrains  ayant  été  remis 
au  propriétaire,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  constatiitîon  de  l'état 
des  lieux  :  le  propriétaire, 
pouvait  alors  les  reprendre 
sans  compromettre  ses  droits. 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  mis  en  entier  à  la 
charge  du  défendeur  con- 
damné, alors  qu'il  n'avait  fait 
aucune  offre.  —  Nature  des 
terrains.  —  Vignes,  sur  terrains 
occupés,  mais  non  fouillés, 
arrachées  par  le  propriétaire 
lui-même  après  le  commence- 


ment de  l'occupation  :  indem- 
nité due  pour  occupation  de 
vignobles  et  non  de  terres  la- 
bourables. —  Destruction  d'un 
chemin  frappé  d'une  servitude 
de  passage.  Pas  d'indemnité  : 
l'occupant,  appelé  en  garantie 
par  le  propriétaire  a  été  con- 
damné par  le  tribunal  au  réta- 
blissement du  chemin  (C.  éCEt.), 
V,  164. 

—  Voir  Occupations  temporaires. 
CASANOVA,  II,  847. 
CASANOVA     (Demoiselle},    VU, 

453. 
CASSAIGNE,  III,  4158. 
CASSIEN-BERNARD,  111,261. 
CASSOTTE  (Héritiers)  et  Vri.n  X, 

114. 
CASTAGNE    et  Char  donnais,    I, 

1118. 
CASTAING,  II,  391. 
CASTAING  et  Grumbt,  III,  428. 
Castelsarrasin  (Ville  de),  IV,  761. 
CASTILLE,  VI,  412.  ' 
CATHALOT,  II,  925. 
Caudkbec-lès-Elbbuf   (Commune 

de),  IV,  662. 
CADLET,  VI,  718. 
CAUMONT  DE  LA  FORGE,  VIH, 

905. 
CAURO,  II,  550. 
CAUSSE,  III,  594. 
Cauterets  (Société  des  eaux  de) 

IV,  49. 

—  (Ville  de),  II,  394;  IV,  49. 
CAUVIN,  VIII,  600. 
CAUVIN-YVOSE,  IV,  241. 
CAVAILHËS,  X,  946. 
CAYRON,    PoNTiiî   et  Gklis,   IX, 

952. 
Gazaux-Villegomtal     (Commune 

de),  II,  1213. 
Cazedarnes    (Commune    de),  IV, 

753. 
CAZENEUVE,  IX,  534. 
CazI:res  (Commune  de),  lll,12i7. 
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Celle-CoiNdé  (Commune  de  la), 
III,  290. 

CENSIER  et  Nancel  et  dame  V^« 
Nancel,  V,  428. 

Certificat.  —  Envoi  d'un  nou- 
veau modèle  de  certificat  de 
réimputation.  (Cire),  VII,  239. 

CERVEAU  et  Palharey,  I,  848. 

CERVEAU  et  dame  Palharey,  V, 
549. 

CÉSART,  Klêhé  et  Sabatier,  III, 
793. 

Cessation  des  travaux.  —  De- 
mande de  résiliation  et  d'in- 
demnité. —  Déchéance  quin- 
quennale. —  m  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  25  août  1833.  —  (Sieur  Tré- 
dille  contre  ville  d'Angers  et 
fEtat.)  —  Art.  32.  —  Récla- 
mation présentée  en  dehors 
du  délai  fixé  par  Tarticle  32  du 
cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  2o  aoûl  1 833  : 
non-recevabilité  :  l'entrepre- 
neur n'a  fait  dans  le  délai  que 
des  réserves  générales  et  sans 
précision.  —  Art.  36.  —  Cessa- 
tion des  travaux.  — Lorsqu'une 
entreprise,  faite  pour  le  compte 
de  TEtat,  a  été,  en  cours  d'exé- 
cution, indéfiniment  suspen- 
due par  décision  ministérielle, 
en  vertu  de  l'article  36  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  du  25  août  1833, 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  demander,  de  ce  chef,  la  ré- 
siliation de  son  marché.  — 
Art.  40.  —  Indemnité,  pour 
ajournement  indéfini  des  tra- 
vaux, fixée  au  cinquantième 
du  prix  des  travaux  restant  à 
exécuter.  —  Pour  rechercher 
si  les  travaux  ajournés  dépas- 
sent le  sixième  des  travaux 
adjugés  et  fixer  l'indemnité,  il 


y  a  lieu  de  considérer  comme 
effectués  pour  le  compte  de 
TEtat  des  travaux  compris 
dans  le  marché  avec  l'Etat, 
bien  qu'ils  aient  été  ultérieure- 
ment exécutés  pour  le  compte 
d'une  ville  avec  le  concours 
financier  de  l'Etat.  —  Dé- 
chéance quinquennale  oppo- 
sée par  l'Etat.  Rejet  :  quelques 
jours  après  la  présentation  du 
décompte,  l'entrepreneur  a 
adressé  une  réclamation  au 
préfet  et  introduit  une  instance 
devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. (C.  d'E(.),in,  1117. 

Ceton  (Commune  de),  VI,  243. 

Cette  (Ville  do),  I,  536;  III,  1101. 

CHABANON  et  Combes,  VI,  710. 

GHABASSUS  et  Pages,  IX,  30. 

GHA60T,  Guerrier  de  Dumast,  II, 
1050. 

CHAILLAN,  III,  925. 

CHALAND,  V,  60. 

CHAMALLT,  III,  612. 

Chambon  (Commune  du),  II,  143. 

GHAMBON  (Veuve),  II,  1067. 

Cuambon-Feugerollb  (Commune 
de),  II,  1143. 

Champagnole  (Commune  de),  I, 
1085. 

GHAMPALOUX,  III,  145. 

Champs  de  tir  (Cire),  V,  568. 

CHAMSON,  Lazerne  de  Lon  et 
BoHER,  VI,  295. 

GHANAT-DUPLAT  (Epoux),  II, 
914. 

Chanonat  (Commune de),  III,  389. 

Chanu  (Fabrique  de),  IV,  80. 

GHANZT,  V,  836. 

GHAPAL,  VI,  291. 

Chapelle-Réauville  (Commune 
de),  I,  419. 

GHAPELOU,  II,  1131. 

GHAPHEAU,  IV,  295. 

CuApois  (Commune  de),  II,  934r; 
III,  727. 
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GHARBERO   (Consorts),  IV,  669. 
GHARBONNAIS  et  Castagne,   I, 

1118. 
GHARBUT,  X,  707. 
GHAREAU,  11,  226. 
CuARENSAT  (Commune  de),  1,995. 
CiiARE.NTE  (Département  de   la), 

H,  1043. 
GHARLES,  m,  990. 
Charost  (Commune  de),  X,  295. 
GHARRETRON    et   Santrot,  IX, 

283. 
GHARRIER,  IV,  70;  V,857. 
GHARTON,  V,  il 8. 
GHARYIN,  I,  498. 
GHASSAT  père  et  fils.  II,  1136. 
Chasse  (Interdiction  de  la).  Voir 

I,  44.  Pêche  fluviale. 
GHASSEING,  11,713. 
GHASTENET,  IX,  59. 
GHATAIN,  IV,  235. 
Chatkau-Bernard  (Commune  de), 

ÏV,  74. 
GHATEAUBRIANT  (Dame  veuve 

de),  III,  307. 
Chateau-Chi.non  (Hospice  de),  II, 

926. 
Chateauroux  (Maire  de),  V,  315. 
CuATEAUROL'x  (Ville  de),  IV,  35. 
Chatellain,  I,  1119. 
Chatillon-en-Bazois    (Commune 

de).  II,  713. 
GHATROUSSE,  VII,230. 
Chauffage    des    trains, 

(Ci>.). 
GHAUFFRAT,  VII,  322. 
GHAUMEIL,  111,804;  V,  52. 
GHAUMONT,  111,692. 
GHAUMONT,  aîné,  I,  657. 
CiiAUMONT  (Ville  de),  III,  130. 
GHAUMONT  et   Faurb,  II,  1223; 

X,  301. 
Chaussées   urbaines,   V.  I,  1089. 

Décompte. 
GHAUSSEGROS,  IX,  232. 
GHAVA6NAG  (Comte  de),  11,940. 
GHAYEL,  V,  131. 
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GHEDAILLE  et  Guillaume,  H,  81. 

GHEDRU  et  Croquelin,  II,  493. 

Chemin  communal.  Voir  Action 
possessoire. 

—  d'exploitation.  —  Riverain. 
—  Usage.  —  {Sieurs  Frappier 
et  Félène.)  —  Le  proprié- 
taire d'une  carrière  à  la- 
quelle aboutit  un  chemin  est 
riverain  et,  dès  lors,  intéressé 

.  à  Tusage  dudit  chemin.  En 
conséquence,  il  est  légalement 
présumé  avoir  un  droit  d'u- 
sage. (Loi  du  20  août  1881, 
Art.  33.)  (C.  de  Cass.),  IV,  86. 

Chemins  de  fer  : 


i  I.  —  CHEMINS  DE  FER. 
D'INTÉRÊT  GÉiNÉRAL 


A.    —     DlîCISIOIfS    LÉGISLATIVES 
ET   ADMINISTRATIVES. 

a.  Classement  dans  le  réseau  d'in» 
térét  (général  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local, 

—  (1)  des  Charentes.—  Rachat.  — 
Sentence  arbitrale.  —  Ministre. 

—  Décision.  —  {Chemins  de  fer 
des  Charentes  {Faillite)],  —  Le 
montant  des  retenues  à  opérer 
pour  la  remise  en  bon  état 
d'entretien  des  lignes  rache> 
tées  par  TEtat  ayant  été  ap- 
prouvé sans  réserves  par  les 
parties  contractantes,  aucune 
retenue  ne  peut  plus  être  opé- 
rée de  ce  chef  à  raison  soit  de 
vices  de  constniction  ou  de 
malfaçons  qui  se  seraient  ré- 
vélées après  la  remise  parTEtat 
desdites  lignes  à  la  compagnie 
d'Orléans,  en  exécution  des 
conventions  de  1883  (!*'''  esp.); 

—  soit  des  erreurs  de  conte- 
nance dans  les  parcelles  de 
terrains  acquises  par  la  com- 


I,    665, 


k. 
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pagnie  en  faillite  (2«  esp.).  — 
Mais  le  ministre  est  fondé  à 
opérer  des  retenues  à  raison 
de  terrains  vendus  par  la  com- 
pagnie cédante  postérieure- 
ment à  la  date  à  laquelle  la 
commission  arbitrale  a  arrêté 
la  dépense  de  premier  établis- 
sement des  lignes  rachetées 
par  TElat  (2«  esp.).  —  Procé- 
dure. —  Demande  rejetée  par 
une  décision  ministérielle  non 
attaquée  dans  la  requête  :  non- 
receyabilité  de  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  soit  statué 
sur  ladite  demande  (2*  esp.). 
(C.  d'Et.),  II,  576. 

-  (2)  de  Clermont  à  Tulle.  —  Ra- 
chat par  l'Etat.  —  Convention 
du  16  avril  1877.  —  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Clermont 
à  Tulle.)  —  Règlement  des 
comptes.  —  Prix  des  travaux 
dmfrastnicture  complètement 
achevés,  fixé  définitivement 
par  des  arbitres;  non-lieu  à 
revision.  —  Modifîcations  de 
tracé  exécutées  par  la  com- 
pagnie, conformément  aux 
prévisions  de  la  convention  ; 
Don-lien  à  indemnité  au  pro- 
fit de  la  compagnie.  —  Re- 
tards dans  Texéculion  impu- 
tables en  partie  à  TEtat  ;  appré- 
ciation  de    sa   responsabilité. 

—  Eboulements  postérieurs  à 
Texpiration  du  délai  de  garan- 
tie pour  les  terrassements,  et 
non  imputables  à  une  exécu- 
tion défectueuse  des  travaux; 
compagnie  déclarée  non  res- 
ponsable. —  Etat  descriptif  des 
ouvrages  d'art,  plan  cadastral 
et  confection  du  bornage;  opé- 
rations à  la  charge  de  TEtat.  — 
Travaux  de  consolidation,  mai- 
sons de  garde,  passages  à  ni- 

Annales  des  P,  et  Ch.j  7*  série. 


veau  dus  par  la  compagnie  et 
exécutés  par  TEtat  ;  rembour- 
sement à  celui-ci  du  montant 
des  dépenses.  —  Intérêts  du 
solde  dû  à  la  compagnie  alloués 
du  jour  de  la  réception  de  la 
dernière  section  de  la  ligne 
construite  par  la  compagnie. 
—  Déduction  faite  des  retenues 
opérées  par  TEtat  pour  travaux 
inexécutés;  régularité. —  Cau- 
tionnement en  rente  retenu  à 
tort  après  rachèvement  des 
travaux  ;  allocation  à  la  compa- 
gnie tl'un  complément  d'inté- 
rêts à  partir  de  cet  achèvement. 
(C.  d'EI.),  VI,  789. 

—  (3)  d'intérêt  local.  —  Incorpo- 
ration dans  le  réseau  d'intérêt 
général.  —  Indemnité.  —  Dé- 
cret. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  {Département  du 
Jura,)  —  Un  département  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d'Etat,  pour  excès  de  pou- 
voirs, le  décret  par  lequel  le 
Gouvernementen  Conseil  d'Etat 
a  rejeté  sa  demande  en  indem- 
nité à  raison  de  l'incorporation 
dans  un  réseau  d'intérêt  géné- 
ral d'un  chemin  de  fer  dépar- 
temental. Le  Gouvernement  a 
statué  dans  la  limite  de  ses 
attributions  (C.  d'EL),  II,  546. 

—  (4)  d'intérêt  local.  —  Incorpo- 
ration dans  le  réseau  d'intérêt 
général.  —  Indemnité.  —  Dé- 
cret. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  [Département  de 
Saune-et'Loire,)  —  Un  départe- 
ment n'est  pas  recevable  à  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  le  décret  par 
lequel  le  Gouvernement  en 
Conseil  d'Etat  a  rejeté  sa  de- 
mande en  indemnité  à  raison 
de    l'incorporation,    dans    un 

—  Lois,  etc.  (Tables).  20 
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Chemins  de  feu  (suite)  : 
iTseau  d'intérêt  général,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  dépar- 
temental. —  Le  Gouvernement 
a  statué  dans  la  limite  de  ses 
attributions.  (C.  rf'Ef.),  Il,  687. 

—  (5)  d'intérêt  local.  —  Incorpo- 
ration dans  le  réseau  d'intérêt 
général.  —  {Département  de  la 
Somine  contre  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord.)  —  Lors- 
qu'une voie  ferrée  d'intérêt  lo- 
cal est  distraite  du  domaine 
public  départemental  et  com- 
munal, et  classée  dans  le  do- 
maine public  général,  l'Etat 
est  substitué  aux  droits  et  obli- 
gations du  département  et  de 
la  commune  à  l'égard  du  con- 
cessionnaire. —  En  consé- 
quence, après  l'incorporation, 
le  département  ou  la  commune 
n'a  plus  qualité  pour  poursuivre 
en  justice  l'exécution  des  obli- 
gations imposées  au  nouveau 
concessionnaire  des  lignes 
classées  dans  le  domaine  pu- 
blic général,  et  sa  réclamation 
doit  être  déclarée  non  rece- 
vable.  y(\  d'Ut.),  Il,  499. 

—  f6)  d'intérêt  local  converti  en 
chemin  de  fer  d'intérêt  général. 
—  Offres  de  concours  ;  condi- 
tions. —  [Sieur  de  Vanteaux 
contre  département  de  la  Haute 
Vienne.)  Un  propriétaire  s'étiiut 
eni^agé,  moyennant  certaines 
conditions, qui  ont  été  remplies, 
cl  verser  une  somme  pour  con- 
courir à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  ne  peut  pas  re- 
fuser de  remplir  son  engage- 
ment à  raison  de  ce  fait  que  la 
ligne  projetée,  comme  ligne 
d'intérêt  local,  a  été  exécutée 
comme  ligne  d'intérêt  général. 
(C.  d'Et.),  IH,  62k 


—  (7)  d'Orléans  à  Chûlons.  —  In- 
corporation dans  le  réseau  d'in- 
térêt général.  —  Indemnité  de 
rachat. — {Comjpagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Chàlons,)  — 
Décidé  qu'une  sentence  arbi- 
trale a  réglé  définitivement  et 
sans  appel  les  dépenses  faites 
par  la  compagnie  rachetée  jus- 
qu'au 30  mai  i8T7;  —  celles 
engagées  à  partir  de  cette  date 
ne  peuvent  entrer  en  compte 
que  si  elles  ont  été  faites  avec 
l'autorisation  du  Ministre  des 
travaux  publics  ;  —  décidé  que 
la  sentence  arbitrale  avait  tenu 
compte  dans  les  frais  d'admi- 
nistration des  dépenses  du  ser- 
vice central  et  de  la  direction. 
{C.  d'Et,),  H,  893. 

b.  Approbation  de  travaux 
et  de  dépenses.  —  Décisions  diverses, 

—  {{)  Avances  pour  constructioa 
de  lignes  nouvelles.  —  Compa- 
gnie de  l'Rst.  —  Convention  du 
31  décembre  1873.  — Emission 
d'obligations;  perte  d'intérêts; 
emploi  de  la  réserve  extra-sta- 
tutaire. —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  VEst.  )  —  I^  com- 
pagnie de  l'Est  n'est  pas  fondée  à 
demander  que  l'Etat  lui  tienne 
compte  dans  le  calcul  des  an- 
nuités semestrielles  destinées 
à  lui  rembourser  les  avancer 
qu'elle  a  faites,  en  exécution 
de  la  convention  du  31  décem- 
bre 1875,  d'une  somme  repré- 
sentant la  perte  des  intérêts 
sur  les  emprunts  qu'elle  a  con- 
tractés pour  subvenir  à  ces 
avances  depuis  la  date  des 
émissions  d'obligations  jus- 
qu'au jour  des  versements  au 
Trésor,  perte  qu'elle  évalue  à 
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six  mois  d'intérêts.  —  Aux 
termes  de  la  convention,  le 
taux  définitif  des  rembourse- 
ments à  faire  par  TEtat  doit 
être  arrêté  d'après  le  taux 
moyen  des  obligations  émises 
pour  faire  face  aux  avances, 
sauf  déduction  de  Tinlérêt  cou- 
ru au  jour  de  la  vente  des  titres 
et  de  tous  autres  droits  et  frais 
dont  la  compagnie  justifierait  ; 

—  cette  énumération  est  limi- 
tative et  ne  vise  pas  les  intérêts 
courus,  depuis  la  négociation 
des  titres  jusqu'au  versement 
opéré  au  Trésor.  Au  surplus, 
la  compagnie  est  dans  Timpos- 
sibilité  d'établir  l'importance 
des  fonds  qui  auraien  t  é  té  appro- 
visionnés dans  ses  caisses  et  le 
temps  pendant  lequel  elle  au- 
rait supporté  la  charge  d'inté- 
rêts intercalaires.  La  Compa- 
gnie de  l'Est  n'est  pas  fondée 
à  demander  que  l'Etat  lui 
tienne  compte  dans  le  calcul 
des  annuités  semestrielles  des- 
tinées à  lui  rembourser  ses 
avances  en  exécution  de  la 
convention  du  31  décembre 
1875,  des  frais  afférents  à  l'at- 
tribution de  43.000  obligations 
à  la  réserve  extra-statutaire 
appartenant  à  ses  actionnaires. 

—  Cette  opération  n'a  donné 
lieu  à  aucune  négociation  :  elle 
ne  peut  être  considérée  comme 
une  émission  d'obligations;  en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  comprendre  lesdites  obliga- 
tions dans  le  nombre  de  celles 
qui  doivent  servir  à  fixer  le 
taux  moyen  d'émission  prévu 
à  la  convention.  (C.  (VEt.),  IV, 
119. 

—  (2)  Avances  pour  construction 
de  lignes  nouvelles.  —  Compa- 


gnie du  Midi.  —  Convention  du 
14  décembre  1875.  —  Emission 
d'obligations.  —  Perte  d'inté- 
rêts. —  (Compagnie  de  chemins  de 
fer  du  Midi.) —  I>a  Compagnie 
du  Midi  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander quje  l'Etat  lui  tienne 
compte  dans  le  calcul  des  an- 
nuités semestrielles  destinées 
à  lui  rembourser  les  avances 
qu'elle  a  faites,  en  exécution 
de  la  convention  du  14  dé- 
cembre 1875,  d'une  somme  à 
forfait  de  1  p.  100  représentant 
la  perte  des  intérêts  sur  les 
emprunts  qu'elle  a  contractés 
pour  subvenir  à  ces  avances, 
depuis  la  date  des  émissions 
d'obligations  jusqu'au  jour  des 
versements  au  Trésor.  —  Aux 
termes  de  la  convention,  le 
taux  définitif  des  rembourse- 
ments à  faire  par  l'Etat  doit 
être  arrêté  d'après  le  taux 
moyen  des  obligations  émises 
pour  faire  face  aux  avances, 
sauf  déduction  de  l'intérêt 
couru  au  jour  de  la  vente  des 
titres,  et  de  tous  autres  droits 
et  frais  dont  la  compagnie  jus- 
tifierait; cette  énumération  est 
limitative  et  ne  vise  pas  les  in- 
térêts courus  depuis  la  négo- 
ciation des  titres,  jusqu'au  ver- 
sement opéré  au  Trésor.  Au 
surplus,  la  compagnie  n'ap- 
porte aucune  justification  du 
forfait  de  1  p.  100  qu'elle  de- 
mande. (C.  d'Et.),  II,  1193. 

-  (3)  Concours  promis  par  une 
commune  pour  l'établissement 
d'un  pa.ssage  établi  sur  une  voie 
ferrée,  à  la  condition  que  l'ou- 
verture de  ce  passage  fût  portée 
de  3  mètres  à  8  mètres;  condi- 
tion remplie;  subvention  due. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
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Chemins  db  fer  (suite)  : 
contre  ville  deCahor8)(C.d'Et.), 

V,  459. 

—  (4)  Convention  avec  une  ville. 

—  Construction  de  gare.  — Pré- 
visions dépassées;  responsabi- 
lité de  la  ville.  —  (  Ville  de  Nice 
contre  Compagnie  Paris-Lyon- 
Mediterranée),  —  Bien  que  non 
approuvée  par  le  conseil  mu- 
nicipal, l'extension  des  tra- 
vaux, —  lorsqu'elle  a  été  ré- 
clamée par  le  maire,  qu'elle  a 
eu  pour  but  de  pourvoir  à  des 
nécessités  qui  se'  sont  pro- 
duites en  cours  d'exécution,  et 
que  la  ville  en  a  profité,  — 
doit  entraîner  la  participation 
de  la  ville  à  l'augmentation  des 
dépenses  ainsi  que  les  frais 
généraux  s'y  rapportant.  — 
Arrêté  définitif  sur  certains 
chefs.  —  Recours.  —  Délai.  — 
Non-recevabilité  d'un  recours 
contre  les  dispositions  déQni- 
tives  de  cet  arrêté,  présenté 
plus  de  deux  mois  après  la  no- 
tification de  cet  arrêté.  (C.  d'Et.), 

VI,  487. 

—  (5)  Conventions  de  1883.  — Eta- 
blissement de  nouvelles  lignes. 

—  Construction  ou  agrandisse- 
ment d'ateliers.  —  Contribu- 
tion de  l'Etat  au  paiement  des 
dépenses.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  et 
d'Orléans.)  —  L'établissement 
de  nouvelles  lignes  du  troi- 
sième réseau  n'entraîne  pas 
l'obligation  pour  l'Etat  de  con- 
tribuer au  paiement  des  dé- 
penses résultant  des  travaux 
de  construction  de  nouveaux 
ateliers  ou  d'agrandissement 
d'ateliers  existants.  Ces  tra- 
vaux  ne  font  pas   partie   des 


travaux  de    superstructure  à 
effectuer    par    l'Etat   sur    les 
lignes  dont  il  s'agit.  —  (Mirùstre 
des  travaux  publics  contre  Com- 
pagnie de  Paris- Lyon -Méditer- 
ranée y  l*"*    esp.)  —  Projet   de 
travaux.  —  Arrêtés    ministé- 
riels les  approuvant  et  Oxant 
le  mode  d'imputation  des  dé- 
penses. —  Recoui-s.  —  Non- 
recevabilité.  —  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer  n'est  pas  re- 
cevable  à  déférer   au  conseil 
d'Etat  des  arrêtés  ministériels 
approuvant  les  projets  de  di- 
vers travaux  à  exécuter  sur  son 
réseau,  en  tant  que  lesdits  ar- 
rêtés ont  fixé  le  mode  d'impu- 
tation aux  comptes  de  la  com- 
pagnie des  dépenses  résultant 
de  ces  travaux.  C'est  seulement 
lors    de    la    vériflcatioD    des 
comptes  de  chaque  exercice  et 
lorsque  ceux-ci  auront  été  ar- 
rêtés par  le  ministre  qu'il  ap- 
partiendra à  la  compagnie  de 
formuler   ses   prétentions.  — 
(Compagnie  d'Orléans,  2*   esp.) 
(C.  d'Et.),  VI,  775. 
—  (6) Fournitures  (Marché  de).  — 
Traverses.  —  Rétrocession  du 
marché  à  la  Compagnie  de  TEst 
à  la  suite  de  la  cession  faite 
par  l'Etat  à  ladite  compagnie 
des  lignes  en  construction.  — 
Transport  des  traverees    plus 
onéreux.    —    (Sieur  Himmels- 
bach,)  —  Décidé,  par  interpré- 
tation du  contrat  de  rétroces- 
sion   du    marché     qui     avait 
garanti  au  fournisseur  un  cer- 
tain prix  pour  des  traverses, 
objets  du   marché,  que    TEtat 
n'était  point  responsable,  en- 
vers ledit  fournisseur,  de  l'aug- 
mentation du  prix  de  transport 
des   traverses  aux  différentes 
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gares;  les  frais  de  IraDsport 
exigés  par  la  compagnie  sont 
indépendants  des  prix  stipulés. 
(CUVEt.),  111,  49. 

-  (7)  Ministre.  —  Caractère  de  la 
décision.  —  Recours  non  re- 
cevable.  —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Me- 
diterranée  (ligne  de  Lyon  à 
Sathonay)].  —  La  décision  par 
laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics^  approuvant  un  projet 
de  travaux  à  effectuer  sur  une 
ligne  de  chemin  de  fer,  met  à 
la  charge  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, la  construction 
des  ouvrages  d'art  pour  deux 
voies,  n*est  pas  susceptible 
d'être  déférée  directement  au 
Conseil  d^Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse,  par  le  motif  qu'elle 
serait  contraire  aux  conven- 
tions passées  avec  l'Etiit.  —  Il 
appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  l'inter- 
prétation de  ces  conventions. 
(C.  d'EL),  111,  275. 

-  (8)  Offre  de  concours.  —  Condi- 
tions. —  Intérêts.  —  [Commune 
de  Lencloitre.)  —  Lorsqu'une 
commune  s'est  engagée  à  payer 
à  l'Etat  pour  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
une  subvention  fixe  et  le  prix 
des  terrains  nécessaires  à  la 
constmction  de  la  voie  ferrée 
sur  son  territoire,  ne  peut  pas 
se  soustraire  à  l'exécution  de 
ses  engagements  par  le  seul 
motif  que  la  construction  de  la 
ligne  ne  lui  a  pas  procuré  les 
avantages  en  vue  desquels  elle 
avait  stipulé  et  que  le  prix  des 
terriins  acquis  à  l'amiable  est 
supérieur  à  celui  qui  aurait  été 
payé  en  cas  d'expropriation. — 
Alors  surtout  que  les  disposi- 


tions adoptées  pour  la  cons- 
truction de  la  voie  et  de  la 
gare  dans  cette  commune, 
sont  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  été  admises  pour  les  sta- 
tions de  la  même  importance 
et  que  le  prix  des  terrains  ac- 
quis de  gré  à  gré  n'est  pas  exa- 
géré, étant  donnée  la  valeur  du 
sol  dans  la  région.  —  Intérêts  : 
L'Etatayantachetédirectement 
les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  la  gare  et  de  la 
voie,  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qu'il  a  agi  en  qualité  de  man- 
dataire de  la  commune,  et  qu'il 
a  droit  par  suite  aux  intérêts  à 
dater  du  jour  des  avances  faites 
par  lui.  {C.d:Et.),  111,  915. 

—  (9)  Offre  de  concours  à  la  condi- 
tion que  la  gare  serait  établie  à 
un  point  avantageux  pour  la 
commune;  emplacement  ac- 
cepté lors  de  l'enquête  et  rem- 
plissant le  but  que  s'était  pro- 
posé le  conseil  municipal; 
subvention  due.  —  [Commune 
de  Chessy.)  [C,  rf'E^),IlI,  929. 

—  (10)  Offre  de  concours  sous  la 
condition  de  l'établissement 
d'une  gare  à  proximité  de  la 
ville  ;  condition  réalisée  ;  sub- 
vention due.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée  contre  commune 
de  Saint- Laurent-d'Aigouze.  )(C. 
d'Et.),  III,  1242. 

—  (11)  Offre  de  concours. —  Condi- 
tions. —  (Commune  deBuxy.)  — 
Décidé  que  la  commune  n'est 
pas  fondée  à  refuser  le  paye- 
ment de  la  subvention  promise 
par  elle  sous  diverses  condi- 
tions, en  alléguant  que  la  dis- 
tance prévue  entre  la  gare  des 
voyageurs  et  celle  des  mar- 
chandises a  été  augmentée  de 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
30  mètres,  alors  que  tous  les 
autres  changements  réclamés 
par  la  commune,  et  en  vue 
desquels  a  été  promise  la  sub- 
vention, ont  été  apportés  au 
projet  primitif.  (C.  d'Et.)^  IV, 
32. 

—  (12)  Offres  de  concours  accep- 
.  lées  par  TElat.  —  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg.  —  Condi- 
tions remplies  :  embranche- 
ment construit. —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  ville  de 
Caen.)  —  Prescription  trente- 
naire.  —  La  prescription  des 
annuités  promises  par  une 
ville  n'est  pas  interrompue  par 
une  délibération  dans  laquelle 
le  conseil  municipal  a  dénié 
formellement  Texistence  de 
toute  obligation.  —  {Ministre  des 
travaux  publics.)  —  Une  déli- 
bération aux  termes  de  laquelle 
le  conseil  municipal  reconnaît 
la  promesse  de  subvention  faite 
par  lui  pour  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
mais  objecte  que  les  conditions 
mises  à  cet  engagement  n'ont 
pas  été  remplies,  n'interrompt 
pas  la  prescription  quand  bien 
même  il  serait  décidé  plus  tard 
que  les  conditions  ont  été  exé- 
cutées. —  (Ville  d'Evreux.)  — 
Point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion :  offre  ferme  et  non  par 
annuités.  —  Lorsqu'un  conseil 
municipal  a  émis  le  vœu  de 
fractionner  sa  subvention  on 
annuités  sous  certaines  condi- 
tions qui  ne  sont  pas  réalisées, 
doit-on  considérer  l'enga^re- 
ment  de  la  ville  comme  pur 
et  simple  ou  comme  étant  à 
t<'rme?  —  Rés.  dans  le  pre- 
mier sens.  En  conséquence,  la 


prescription  de  la  subvention 
due  par  la  ville  a  commencé  à 
courir  du  jour  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer.  (Ville d'Evreiuc,)  (C. 
d'Et.),  V,  20. 

—  (13)  Offre  de  concours.  —  Com- 
pétence. —  (Compagnie  de  Lyon 
contre  commune   de   MarsiUar- 
gués.)  —  Compétence.  —   Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  des  en- 
gagements pris  par  une  com- 
mune en  vue  de  la  construction 
d'une  voie  ferrée  et  pour  ap- 
précier si  les  conditions  aux- 
quelles ces   engagements  ont 
été  subordonnés  ont  été  rem- 
plies. —  Procédure.  —  Contra- 
diction dans  un  arrêté.  —  Con- 
seil de  préfecture  ayant,  tout 
en   se  déclarant  incompétent 
pour    connaître    des    engage- 
ments pris  par  une  commune, 
apprécié  l'existence  et  la  por- 
tée de  ces  engagements  el  re- 
jeté  une   demande   de    paye- 
meutd'une  subvention  promise 
par  la  commune.  Annulation 
de  l'arrêté.  —  Subvention  vo- 
tée  par  le  conseil  municipal 
d'une  commune  en  vue  de  la 
construction    d'une    ligne    la 
mettant    en     communication 
avec  des   villes   déterminées; 
résultat  obtenu  :     subvention 
due  en  conséquence,  bien  que, 
par  des  modifications  appor- 
tées au  projet  sur  le  vu  duquel 
la  subvention  a  été  votée,    la 
voie  ferrée  se  trouve  en  cer- 
tains   points  confondue   avec 
une  autre   ligne    et   que    des 
transbordements   et   des   cor- 
respondances  soient  imposés 
aux  voyageurs.  (C.  irEt.)^\\  32. 

—  (14)  Réception  définitive  lîxée 
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malgré  quelques  malfaçons  de 
détail, à  Texpiration  de  Tannée 
qui  a  suivi  la  réception  provi- 
soire. —  Réparation  des  mal- 
façons ordonnées.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Marchai  et  Boulard.  (C.  (TEtl)^ 
m,  394. 

—  {Vô)  Subventions  et  offres  de 
concours.  —  Communes.  — 
(Commune  de  Beaumont-cn-Ar- 
gonne.)  —  Lorsqu'une  loi  autori- 
sant le  ministre  à  entreprendre 
la  construction  d'une  voie  fer- 
rée porte  que  les  subventions  of- 
fertes par  les  départements,  les 
communes  et  les  propriétaires 
intéressés,  doivent  venir  en  dé- 
duction de  la  somme  allouée 
au  concessionnaire,  TEtat  a 
qualité  pour  poursuivre  le  re- 
couvrement de  ces  subven- 
tions. —  La  commune  ayant 
offert  une  subvention  pour  le 
cas  où  une  gare  non  prévue 
serait  établie,  ne  peut  refuser 
d'en  payer  le  montant  après 
réalisation  de  la  condition  et 
alors  que  le  ministre  Ta  régu- 
lièrement acceptée.  (C.  d'Et.), 
Il,  560. 

— (16)Subvention.  —  Communes. 
—  Conditions.  —  {Commune  de 
nsle-Jourdain.)  —  Subvention 
allouée  par  une  commune  à  la 
condition  que  la  voie  ferrée 
serait  exécutée  d'après  un  tra- 
cé déterminé  :  décidé  que,  si 
des  modifications  ont  été  ap- 
portées au  projet  primitif,  le 
conseil  municipal  y  a  donné 
son  approbation  et  qu'au  sur- 
plus, les  avantages  que  la  com- 
mune pouvait  retirer  de  la 
ligne  n'ont  pas  été  diminués  : 
subvention  due.  (C.  d'Et.),  III, 
812. 


—  (17)  Subventions.  —  Départe- 
ment. —  {Département  de  la 
Haute- Vienne,)  —  Subventions 
promises  par  un  conseil  général 
en  vue  de  concourir  à  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  dans 
un  département,  dues  par  celui- 
ci,  alors  même  queTEtat,  usant 
du  droit  qui.  lui  appartient, 
aurait  concédé  lesdiles  lignes 
à  une  compagnie  :  le  conseil 
général  n'a  pas  subordonné  le 
payement  de  ses  subventions 
à  l'exploitation  directe  par 
l'Etat.  —  Lorsqu'un  conseil 
général  a  promis  de  faire  face, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
à  la  dépense  d'acquisition  des 
terrains  nécessaires  h  l'établis- 
sement d'une  ligne,  il  ne  peut 
pas  se  refuser  à  payer  cette 
moitié  au-delà  des  évaluations 
fournies  au  conseil  général 
par  l'ingénieur  en  chef  (C. 
d'Kt.),  IV,  653. 

—  (18)  Subventions  et  offres  de 
concours  sous  conditions  non 
remplies. — {Ministre  des  travaux 
publics  contre  commune  de  Cau- 
debec-les-Elbeuf.)  —  Décidé  que 
la  subvention  promise  par  une 
commune  en  vue  de  l'établis- 
sement d'un  pont  supérieur 
projeté  pour  traverser  le  che- 
min de  fer,  n'était  pas  duo,  par 
le  motif  que  ledit  pont  ayant 
été  construit  à  50  mètres  de 
distance  de  l'endroit  fixé  —  et 
sur  le  territoire  d'une  autre 
commune  Ja  commune  n'avait 
retiré  aucun  des  avantages  sur 
lesquels  elle  avait  compté  eh 
souscrivant  son  engagement 
(C.  d'Et.),  IV,  662. 

—  (19)  Subvention  votée  en  vue  de 
l'exécution  d'un  projet  aban- 
donné pendant  plusieurs  an- 
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Chemins  dr  fer  [suite]  : 
nées;  nouvelle  subvention  plus 
élevée  volée  ultérieurement 
pour  Texécution  d'une  autre 
ligne  plus  avantageuse  à  la 
commune  :  seconde  subvention 
seule  due. — Commune. — (Com- 
pagnie de  Paris-  Lyon-Méditerra- 
née contre  commune  d^Aimar- 
gués)  (C.  d'Et.),  IV,  818. 

—  (20)  Subventions  et  offres  de 
concours.  —  Commune.  —  Con- 
seil municipal.  —  Délibération. 

—  Approbation.  —  {Ville  de 
Fougères.)  —  Bien  que  la  déli- 
bération par  laquelle  un  con- 
seil municipal  a  offert  une  sub- 
vention à  TEtat,  en  vue  de*  la 
construction  d'un  cbemin  de 
fer,  n'ait  pas  été  expressément 
approuvée,  la  commune  ne 
saurait  se  soustraire  au  paye- 
ment si  l'engagement  a  été 
maintenu  dans  une  seconde 
délibération  prise  sur  la  de- 
mande du  préfet  pour  assurer 
l'exécution  de  la  première  et 
alors  qu'en  fait  les  conditions, 
spécifiées  dans  la  promesse, 
ont  été  remplies.  (C  d'Ef.),  V, 
728. 

—  (21)  Subvention  kilométrique 
promise  par  un  département, 
condamnation  du  département 
à  payer  cette  subvention  d'après 
le  nombre  de  kilomètres  exé- 
cutés, et  non  d'après  celui  pré- 
vu au  projet.  —  Construction. 

—  Rejet  d'objections  tirées  de 
ce  que  l'Etat  aurait  accepté  un 
chiffre  forfaitaire.  —  (Départe- 
mentderOme){C.d'Et.),\\,l^i. 

—  (22)  Travaux  supplémentaires 
de  premier  établissement.  — 
Ministre  :  caractère  de  décision; 
recours  contentieux. —  [Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris- 


Lyon-Méditerranée  (Gare  de  Ge- 
nève)]. —  La  décision  par 
laquelle  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  refuse  d'approu- 
ver deux  projets  de  travaux 
complémentaires  ne  constitue 
pas  une  décision  de  nature  à 
être  déférée  directement  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse  (C.  d"Et,),  II,  468. 

c.  Modification  de  tracés^  prolon- 
gement des  délais,  prise  de  posses- 
sion de  terrains,  expropriations, 
rachat,  autorisations  diverses,  etc. 

—  (1)  Concession.  —  Interpréta- 
tion. —  Compétence.  —  (Compa- 
gnie de  Lyon.)  —  La  décision 
par  laquelle  le  Ministre  des 
travaux  publics  règle  —  la  pari 
contributive  de  l'Etat  dans  les 
dépenses  d'acquisition  du  ter- 
rain d'une  ligne  concédée 
(i^  esp..  Compagnie  de  Lyon) 
—  ou  le  partage  du  produit  de 
l'échange  de  terrains  acquis 
pour  l'établissement  d'une 
ligne  concédée  en  exécution  de 
la  convention  du  26  mai  1883, 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée directement  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  conlen- 
tieuse.  —  La  contestation  ne 
portant  pas  sur  le  règlement 
d'un  compte  de  premier  éta- 
blissement, de  garantie  d'inté- 
rêts ou  de  partage  de  béné- 
fices, de  la  ligne,  mais  sur  le 
sens  et  la  portée  d'un  contrat 
passé  avec  l'Etat  :  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent.  (C. 
d'Et.),  V,  820. 

—  (2)  Construction  d'une  seconde 
voie.  —  Ligne  de  Lyon- 
Saint- Clair  à  Sathonay.  —  In- 
terprétation du  cahier  des 
charges  du  il  avril  4857  et  des 
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conventions  du  29  mai  1883.  — 
{Compagnie  Paris-Lyon-médUer- 
ranée)  —  Décidé  par  application 
de  son  cahier  des  charges  du 
11  avril  1857  et  de  la  conven- 
tion du  26  mai  1883,  que  la 
compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée était  tenue  d'exécuter 
à  ses  frais,  pour  deux  voies,  les 
ouvrages  d'art  de  la  ligne  de 
Lyon-Saint-Clair  à  Sathonay. 
—  Mais  les  terrassements  de 
celte  seconde  voie  devant  être 
exécutés  dans  des  conditions 
autres  que  celles  prescrites  au 
cahier  des  charges  de  la  Com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerra- 
née du  11  avril  1857,  les  frais 
de  ces  ouvrages  doivent  être 
supportés  par  TEtat.  (C.  d'BL), 
IX,  520. 

-  (3)  Dommages.  —  Chemin  de 
fer.  —  Servitude  d'utilité  pu- 
blique. —  {Dame  veuve  Caillant 
contre  Compagnie  de  Lyon,)  — 
Dommage  causé  par  Tabatage 
en  mauvaise  saison  d'arbres 
forestiers  situés  dans  la  zone 
de  protection  de  la  voie  ferrée 
conformément  à  l'article  10  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  :  in- 
demnité allouée  comprenant 
la  moins-value  des  arbres  et  le 
trouble  de  jouissance. {C.rrL7.), 
IV,  654. 

-  (4)  Embranchement  particu- 
lier. —  Caractères  constitutifs. 
—(Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  et  sieur  Durif.)  —  Cons- 
titue un  embranchement  parti- 
culier, qui  est  soumis  à  une 
taxe,  dans  les  termes  de  Tur- 
ticle  62  du  cahier  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  une 
voie  secondaire,  qui,  raccor- 
dée à  la  voie  principale,  est 
exclusivement  affectée  à  l'usage 


d'un  particulier,  aux  frais  du- 
quel elle  a  été  construite  avec 
l'autorisation  de  l'Administra- 
tion. —  11  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'elle  aurait  une  lon- 
gueur de  moinsd'un  kilomètre, 
qu'elle  serait  située  sur  les  ter- 
rains de  la  compagnie,  et 
qu'elle  n'aboutirait  pas  à  l'éta- 
blissement même  dont  elle  est 
destinée  à  desservir  l'exploita- 
tion. (C.  de  cass.),  X,  712. 

—  (o)  Pose  d'une  seconde  voie 
supprimée  provisoirement  ;  tra- 
vaux exécutés  par  une  compa- 
gnie de  tramway  pour  la  tra- 
versée de  la  voie,  laissés  à  sa 
charge.  —  {Compagnie  de  Lyon,) 
—  Décidé  que,  la  Compagnie  de 
Lyon  ayant  dû  établir  une  se- 
conde voie  qu'elle  avait  été  au- 
torisée à  supprimer  provisoire- 
ment, une  compagnie  de  tram- 
way qui  traversait  la  voie  ferrée 
devait  supporter  les  dépenses 
des  travaux  nécessaires  pour  la 
traversée  de  la  deuxième  voie, 
comme  elle  avait  supporté  ceux 
nécessaires  à  la  traversée  de  la 
première  voie,  seule  subsistante 
lors  de  la  concession.  (C.  d'Et,), 
MI,  49. 

—  (6)  Loi  du  15  juillet  1845.  — 
{Sieur  Weidknecht  et  autres.) 
Servitudes  d'utilité  publique.  — 
Construction  élevée  à  une 
distance  moindre  de  deux 
mètres  d'un  mur  de  soutène- 
ment de  la  voie  ferrée  et  con- 
trairement aux  prescriptions 
d'un  arrêt  d'alignement.  Dé- 
molition ordonnée  Régularité 
(Weidknecht,  l"»  esp.)  —  Oc- 
cupation illicite  d'un  terrain 
dépendant  de  la  voie  ferrée  et 
formant  talus  du  chemin  d'ac- 
cès d'une  station,  en  vertu  d'un 
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CUEMLNS    DR    FËR   {suUe)  l 

bail  passé  entre  Toccupant  et 
la  commune  :  condamnation  à 
la  restitution  du  domaine 
usurpé,  nonobstant  ledit  bail 
qui  ne  pouvait  porter  atteinte 
à  Timprescriptibilité  du  do- 
maine public.  —  (Ministre  des 
travaux  publics,  2®  esp.)  -— 
Lorsque,  par  suite  de  l'appli- 
cation de  l'article  640  du 
Code  d'instruction  criminelle, 
l'amende  est  prescrite,  et  que 
le  délinquant  peut  seulement 
être  condamné  à  la  réparation 
du  dommage  causé,  il  y  a  lieu 
de  le  condamner  aux  frais  du 
procès- verbal.  —  (Ministre  des 
travaux  publics,  2®  esp,)  (C. 
d'Et,).  IV,  441. 

—  (7)  Zone  de  prohibition.  — 
Aires  de  meules  établies  avant 
la  construction  de  la  ligne.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Bourdais,)  —  On  ne 
peut  pas  supprimer,  sans  in- 
demnité, des  meules  établies, 
dans  la  zone  de  prohibition, 
avant  l'établissement  d'une 
voie  ferrée,  par  le  motif 
qu'elles  se  renouvellentchfique 
année,  alore  que  les  aires  sur 
lesquelles  elles  sont  placées 
ont  un  caractère  permanent. 
(C.  d'Et.),  IV,  242. 

d.  Exploitation  des  lignes  par  l'Etat 
et  les  Compagnies, 

—  Affichage  de  la  provenance 
des  relards  des  trains  de  voya- 
geurs dans  les  gares  {Cire), 
VU,  249. 

—  Amélioration  du  service  des 
passages  à  niveau  pour  la  cir- 
culation cycliste.  {Cire),  VIII, 
246. 

—  Enquête  sur  les  moyens  d'as- 


surer la  sécurité  des  trains, 
notamment  sur  les  lignes  à 
voie  unique.  (Cire.),  VI!,  156. 

—  Exploitation.  —  Frais.  —  Tra- 
vaux d'extension  de  la  ligne. 

—  {Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Bône  à  Giielma.)  —  Décidé, 
par  application  de  la  conven- 
tion du  16  octobre  1876,  que  les 
travaux  d'extension  de  la  ligne 
de  Bône  à  (luelma  ne  devaient 
pas  être  compris  parmi  les 
frais  d'exploitation  fixés  à  for- 
fait, et  que  par  suite  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  ne 
pouvait  mettre  à  la  charge  de 
la  compagnie  les  dépenses 
dont  il  s'agit,  tout  en  refusant 
d'en  tenir  compte  pour  le  cal- 
cul de  la  garantie  d'intérêts 
(C.  d'Et.),my  733. 

—  Gares  communes.  (Cire),  IV, 
167. 

—  Indication  du  nom  des  gares 
et  stations.  (Cire.),  VIII,  248. 

—  Mesures  de  sécurité.  (Cire), 
VIII,  245. 

—  Passage  à  niveau.  —  [Minviire 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Moulin.)  —  Passage  à  niveau. 

—  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie.  —  L'arrêt  du  Conseil 
du  16  décembre  1759,  qui  fait 
défense  de  laisser  répandre 
les  bestiaux  sur  les  bords  des 
grands  chemins  plantés..., 
s'applique  aux  dépendances 
de  la  voie  ferrée.  —  En  consé- 
quence, il  y  a  contravention 
dans  l'introduction  d'un  che- 
val par  un  passage  à  niveau 
régulièrement  ouvert.  —  Con- 
damnation à  l'amende  et  aux 
frais.  {C.  rf'JE^),  1,534. 

—  Primes  des  mécaniciens  et 
enregistreurs  de  vitesse.  (Cire), 
Vil,  580. 
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-  Simple  raccordement  et  non 
embranchement.  —  Décision 
ministérielle  approbative  :  pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  (Ville 
de  Bouiogne-sur-Mer,)  —  Le 
Ministre  des  travaux  publics  a 
pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
autoriser  une  compagnie  con- 
cessionnaire à  exécuter  un  rac- 
cordement direct  entre  deux 
lignes  ferrées,  alors  que  ce 
travail  était  nécessairement 
prévu  dans  les  décrets  d'auto- 
risation et  de  concession  des- 
diles  lignes.  —  Une  ville  n'est 
pas  recevable  à  déférer  direc- 
tement au  Conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pouvoirs,  une  déci- 
sion ministérielle,  par  le  motif 
qu'elle  porterait  atteinte  aux 
droits  résultant  d'engagements 
pris  envers  elle  par  l'Etat.  — 
Cette  décision  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  ville  fasse 
valoir,  si  elle  s'y  croit  fondée, 
ses  droits  devant  la  juridiction 
compétente.  (C.  d'EL),     <56. 

-  Trains  ouvriers.  (Cire),  VII, 
163,  486. 

e.  Décisions  judiciaires 
et  contentieuses^  compétence. 

-  (1)  Accident.  —  Faute.  — 
Responsabilité.  —  [Sieur  Casa- 
nova.) —  De  ce  qu'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  a  été 
régulièrement  dispensée,  à  ses 
risques  et  périls,  d'établir  des 
barrières  et  gardes-barrières 
en  un  lieu  déterminé,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  ait  été 
affranchie  des  précautions  à 
prendre  pour  prévenir  les 
effets  dommageables  pouvant 
résulter  de  cette  dispense  elle- 
même.  Un  particulier  eût-il  con- 


trevenu aux  lois  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  la  compa- 
gnie concessionnaire  n'en  est 
pas  moins  responsable  du 
dommage  causé  au  contreve- 
nant par  l'imprudence  ou  la 
négligence  de  ses  agents.  (C.  de 
Cass.),  II,  847. 

-  (2)  Accident.  —  Passage  à 
niveau.  —  Faute.  —  {Sieur 
Denot.)  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  n'est  pas  res- 
ponsable des  accidents  qui  se 
produisent  à  un  passage  à  ni- 
veau, lorsqu'elle  est  régulière- 
ment dispensée  d'y  établir  des 
barrières  et  des  gardiens,  alors 
qu'aucune  faute  n'est  relevée 
à  sa  charge  en  dehors  de  Tab- 
sence  de  barrières  et  de  gar- 
diens, (r.  de  Cass.),  III,  1167. 

—  (3)  Action  en  justice.  —  Com- 
pagnie défenderesse.  —  Défaut 
faute  de  conclure.  —  Assimi- 
lation à  aveu.  —    Annulation. 

—  Base  légale   (manque  de). 

—  Demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Vériflcation  néces- 
saire. —  Hypothèse  d'acquies- 
cement. —  Erreur  de  droit.  — 
(Sieur  De  francs.)  —  I.  Doit  être 
annulé,  comme  manquant  de 
base  légale,  le  jugement  qui, 
pour  justifier  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts, 
se  borne  à  constater  n  qu'en 
faisant  défaut,  faute  de  con- 
clure, le  défendeur  semble 
reconnaître  le  bien-fondé  de 
la  demande  ».  —  II.  Le  simple 
fait  de  ne  pas  conclure  ou  de 
ne  pas  comparaître  ne  peut 
être  considéré  comme  un  ac- 
quiescement, et  lesconclusions 
du  demandeur  ne  pcMi  veut,  aux 
termes  de  l'article  434  du  Code 
de  procédure  civile,  lui   être 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
adjugées  qu'autanl  qu'elles  se 
trouvent  justes  et  vérifiées.  (C. 
de  Cass.)j  IX,  1553. 

—  (4)  Bagages.  —  Retard.  — 
Réseau  français.  —  •  Réseau 
étranger.  —  Parcours.  —  In- 
demnité. —  Règleraentaccepté. 

—  (Epoux  Schuh.) —  La  clause 
des  règlements  d'une  compa- 
gnie étrangère  de  chemins  de 
de  fer  portant  qu'en  cas  de 
retard  dans  la  livraison  des 
bagages,  le  voyageur  n'aura 
jamais  droit  à  une  indemnité 
supérieure  à  tant  par  kilo- 
gramme et  par  jour,  est  appli- 
cable au  voyageur  qui  a  traité 
avec  une  compagnie  française 
pour  un  parcours  devant  se 
continuer  sur  le  réseau  de  la 
compagnie  étrangère,  et  qui  a 
accepté  les  clauses  des  règle- 
ments de  cette  dernière, alors, 
d'ailleurs,  que  le  retard  dans 
la  livraison  des  bagages  est 
imputable  à  la  compagnie 
étrangère  et  résulte  d'un  fait 
qui  s'est  produit  sur  son  réseau. 
(C.  de  Cass.),  V,  286. 

—  (5)  Buvette.  —  Construction 
sur  les  dépendances  du  do- 
maine public.  —  Défaut  d'au- 
torisation. —  (Sieur    Carrière.) 

—  Une  buvette  a  élé  construite 
sur  la  dépendance  du  domaine 
public  ferré,  avec  l'autorisa- 
tion et  sous  la  surveillance  de 
la  compagnie  concessionnaire, 
mais  sans  que  celle-ci  ait,  au 
préalable,  obtenu  l'agrément 
de  l'autorité  supérieure;  de- 
puis, la  démolition  n'a  été 
ordonnée  par  aucun  arrêté 
préfectoral;  dans  ces  circons- 
tances, l'exploitant  actuel  de 
cette  buvette,  dûment  autorisé 


par   le    préfet,   ne   peut  être 
condamné,    comme  coupable 
d'une  contravention  de  grande 
voirie,  à  la  démolition  de  sa 
construction.    —   Relaxe.  [C, 
rf'Et.),  Il,  151. 
—  (6)  Compétence.  —  Transport 
de  la  dynamite.  —  Eitcès  de 
pouvoir.     —    (  Compagnies   de 
VOucsty     Orléam,    Est,    î^ord^ 
Lyon  et  Midi.)  —  Des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont 
recevables  à  attaquer  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  un  règle- 
ment   ministériel     relatif   au 
transport  de  la  dynamite.  — 
L'examen  de   la  mesure  atta- 
quée ne  soulève  aucune  ques- 
tion d'interprétation  ou  d'exé- 
cution  de    leurs  cahiers  des 
charges,  de  la  compétence,  en 
premier  ressort,  du  conseil  de 
préfecture    (  Compagnie  d'Or- 
léans,  l*"*^   esp.).  —   Le  conseil 
de  préfecture  est,  au  contraire, 
compétent  pour  rechercher  si 
les  prescriptions  du  règlement 
attaqué  sont  contraires  ou  non 
aux  cahiers  des   charges  des 
compagnies  (2«  esp.).   —  Mais 
il  n'appartient  pas  au  conseil 
de    préfecture    d'imposer  des 
précautions  spéciales  pour  le 
transport  des  matières  explo- 
sibles,   que  le  Gouvernement 
aurait  seul  qualité  pour  pres- 
crire, ni,  par  suite,  d'ordonner 
une  expertise  pour  rechercher 
ces    précautions  (2"  esp,).  — 
Les  frais  de  l'expertise  décla- 
rée inutile  par  le  Conseil  d'Etat 
sont  laissés  à  la  charge  de  la 
compagnie    (2<^     e$p.).  —  Les 
compagnies  ne  sont  pas  rece- 
vables,  en   l'absence   de  tout 
litige,  né  et  actuel,  à  discuter 
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la  limite  des  responsabilités 
pouvant  résulter  pour  elles  des 
obligations  que  leur  imposent 
leurs  cahiers  des  charges 
quant  au  transport  des  mar- 
chandises [2,^  esp.).  —  Le  rè- 
glement attaqué  ne  viole  pas 
l'ordonnance  du  45  no- 
vembre 1846  qui  soumet  les 
compagnies  au  transport  des 
matières  explosibles  (2«  esp.), 
—  Il  n'est  pas  non  plus  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir,  faute 
d'avoir  été  pris  sans  avis  préa- 
lable des  compagnies,  ainsi 
que  le  prescrit  Fordonnance  de 
^8i^,  car  cette  formalité  a  été 
remplie  lors  du  règlement  du 
10  janvier  1879,  sur  le  trans- 
port des  dynamites  françaises, 
que  l'arrêté  attaqué  s'est  borné, 
sans  innovation,  à  appliquer 
aux  dynamites  étrangères  dont 
l'importation  était  alors  inter- 
dite par  la  loi  du  8  mars  1875 
({^  esp.).  {C.  (rEL),  VI,  762. 

—  (7)  (Compagnie  Paris -Lyon- 
Méditerranée.)  ^—  Compétence. 

—  Le  conseil  de  préfecture 
saisi  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  d'une  demande 
de  paiement  d'un  ouvrage 
dépendant  de  la  voie  ferrée 
ne  peut  pas  se  borner  à  inter- 
prêter la  convention  interve- 
nue entre  la  compagnie  et 
l'Etat  et  se  déclarer  incompé- 
tent sur  le  fond  de  la  demande. 

—  Pont  tournant  sur  les  bas- 
sins de  radoub  de  la  Joliette  ; 
paiement  de  cet  ouvrage.  — 
Décidé  par  interprétation  de 
la  convention  du  26  mai  1883 
que  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  n'avait  pas  droit 
à  l'allocation  d'une  somme 
spéciale  pour  le  paiement  de 


la  construction  d'un  pont  tour- 
nant sur  les  bassins  de  radoub 
de  la  Joliette  à  Marseille,  la 
convention  ayant  Axé  en  bloc 
les  indemnités  dues  à  la  com- 
pagnie pour  la  ligne  de  la 
Joliette  à  l'Estaque  dont  cet 
ouvrage  fait  partie.  (C\  (TEt.), 
IX,  950. 

—  (8)  Concession.  —  Interpré- 
tation. —  Compétence.  ~ 
(Compagnie  d'Orléans.)  —  La 
décision  par  laquelle  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  a 
prescrit  la  remise  à  un  dépar- 
tement d'une  parcelle  de  ter- 
rain fournie  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  loi*s  de  la 
construction  d'une  ligne, n'est 
pas  de  nature  à  être  déférée  di- 
rectement au  Conseil  d'Etat.  — 
La  contestation  porte  sur  l'exé- 
cution et  l'interprétation  d'un 
contrat  avec  l'Etat;  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
(C.  dEt.),  VIII,  142. 

—  (9)  Conseil  de  préfecture.  — 
Recours.  —  Ministre.  —  Direc- 
teur des  chemins  de  fer.  — 
Recevabilité.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Mezon).  —  Le  directeur  des 
chemins  de  fer,  signant  pour 
le  Ministre  des  travaux  publics, 
et  par  autorisation,  n'a  pas 
qualité  pour  former  devant  le 
Conseil  d'PJtat  un  recours 
contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  statuant  en  matière 
de  grande  voirie.  — 11  n'appar- 
tient qu'aux  ministres  d'intro- 
duire au  Conseil  d'Etat  les 
affaires  contentieuses  concer- 
nant leur  département.  (C. 
d'Et.),  11,  590. 

—  (10)  Conseil  de  préfecture.  — 
Recours.  —  Ministre.  —  Direc- 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
leur.  —  Recevabilité.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Pocet,)  —  Le  directeur 
des  chemins  de  fer  signant 
pour  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  par  autorisation,  n'a 
pas  qualité  pour  former  devant 
le  Conseil  d'Etat  un  recours 
contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  statuant  en 
matière  de  grande  voirie.  —  Il 
n'appartient  qu'aux  ministres 
d'introduire  au  Conseil  d'Etat 
les  affaires  contentieuses  con- 
cernant leurs  départements.  — 
La  circonstance  que  le  Ministre 
aurait  signé  le  mémoire  am- 
plialif  transmis  au  Conseil 
d'Etat  ne  peut  pas  rendre  le 
recours  valable,  si  ce  mémoire 
n'a  été  enregistré  au  secréta- 
riat du  Conseil  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  d'appel.  (C. 
cVEt.),  H,  796. 

—  (H)  Contrat  de  concession  de 
ligne  de  chemin  de  fer.  Diffi- 
cultés relatives  à  son  appli- 
cation. —  Compétence.  — 
[Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  -  Lyo7i'  Méditerranée  (  Pont 
tournant  de  Marseille}.]  —  Un 
contrat  de  concession  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  cons- 
tituant un  marché  de  travaux 
publics,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de 
connaître  d'abord  des  contes- 
tations soulevées  sur  l'applica- 
tion dudit  contrat;  en  consé- 
quence, non-rocevabilité  d'un 
recours  formé  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat.  (C. 
d'E^)  111,316. 

—  (12)  Conventions  de  1863.  — 
Caisse  des  annuités.  —  Conven- 
tion de  i883.  —Compte  d'ex- 


ploitation. —  Dépenses  justi- 
fiées. —  (Compagnie  de  fEst.), 
—  En  présence  des  termes  de 
l'article  9  de  la  convention  du 
1  «'' mai  1 863  qui  prescrit  de  n'ad- 
mettre au  compte  unique  que 
des   dépenses   dûment  justi- 
fiées, le  Ministre  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  qu'on  doit  rejeter 
du  compte  les  charges  corres- 
pondant à  la  partie  des  divers 
emprunts  contractés  à  la  suite 
de  la  convention  de  4863  ver- 
sée dans  la  caisse  des  annui- 
tés (celte  caisse  ayant  été,  à 
l'origine,  constituée  pour  faire 
face  à  la  différence  à  prévoir 
entre  l'intérêt  et  l'camortisse- 
ment  de  4  fr.  50  0/0  donnés  par 
l'Etat  et  les  sommes  à  servir 
aux  prêteurs).  —  En  mettant 
en  réserve  et  en  faisant  fructi- 
fier celte  portion  des  sommes 
reçues,  la  compagnie  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit,  la  con- 
version en  annuités  des  sub- 
ventions en  capital   promises 
en    1863  ayant   eu   un  carac- 
tère   forfaitaire.     Il     en    est 
ainsi,  même  depuis  la  conven- 
tion de   1883,  celle-ci  n'ayant 
pas  dérogé  à  la  convention  de 
186 1;  et  le  Ministre  est  d'au- 
tant moins  fondé  à  se  plaindre 
que   tous  les  emprunts   con- 
tractés en  vertu  de  la  conven- 
tion de  1883  ont  été  régulière- 
ment   autorisés    et    que    les 
charges  totales  afférentes  à  ces 
emprunts  ont  été  admises  aux 
comptes    en    1884  et  1885.  (C. 
rf'Ef.),  IX,  221. 
—   (13)    Dépôt  de  fourrages   le 
long  de  dépendances  du  che- 
min   de  fer.   —  Dislance.  — 
{Sieur  Caillaud,).  —  Lorsqu'un 
dépôt  de  fourrages  est  situé, 
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non  en  bordure  de  la  voie, 
mais  le  long  des  dépendances 
du  chemin  de  fer  qui  ne  servent 
pas  au  passage  des  machines 
et  que  ce  chemin  de  fer  est  en 
déblai,  la  distance  de  20  mètres 
exigée  par  l'article  7  de  la  loi 
du  i5  juillet  1K45  doit  être 
mesurée  à  partir  d'une  ligne 
tracée  à  f  ,50  du  rail  le  plus 
voisin  et  non  à  partir  de  larête 
supérieure  du  déblai.  (C. 
(TEL),  ni,  40. 
-  (14)  Dettes  de  TEtat.  —  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  — 
Transports  faits  pendant  la 
guerre  de  1870.  —  Revision 
des  comptes.  —  Motifs  légaux 
de  révision.  —  Compromis.  — 
Transaction.  -—  Pouvoirs  des 
ministres.  —  (Compagnies  du 
I<iord,  de  VEst  et  autres  contre 
Ministre  de  ta  guerre.)  —  Re- 
vision de  comptes.  —  Règle- 
ment définitif.  —  Lorsqu'un 
ministre,  à  la  suite  d'un  accord 
entre  les  parties,  a  signé  un 
arrêté  de  compte  qualiQé  défi- 
nitif, il  est  recevable  à  pour- 
suivre le  redressement  des 
comptes  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  5il  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Motifs  de 
la  re vision.  —  La  revision  des 
comptes  définitifs  ne  peut  pas 
être  admise,  quand  elle  est 
fondée  :  sur  TinsufQsance  des 
justifications  faites  par  le 
créancier  et  acceptées  par  le 
débiteur  sur  une  erreur  d'ap- 
préciation de  la  part  du  mi^ 
nistre  touchant  l'étendue  des 
avantages  pouvant  résulter, 
pour  l'Etat,  du  contrat  qui  a 
donné  lieu  à  la  reddition  de 
comptes  —  sur  une  fausse  in- 
terprétation de  ce  contrat.  — 


Erreurs  matérielles,  faux  ou 
doubles  emplois  non    établis. 

—  Pièces  arguées  de  faux. 
Rejet  :  elles  n'ont  pas  été  dé- 
couvertes depuis  les  arrêtés  de 
compte,  elles  ont,  au  contraire, 
figuré  par  les  éléments  du 
compte  et  contiennent  de 
simples  inexactitudes  résul- 
tant de  la  confusion  produite 
par  les  événements  de  guerre. 

—  Compromis.  —  Transaction. 

—  Un  ministre  peut  consen- 
tir au  nom  de  l'Etat  :  un  com- 
promis —  une  transaction.  — 
La  stipulation  d'après  laquelle 
les  questions  ne  pouvant  être 
tranchées  au  moyen  des  con- 
ventions intervenues,  seraient 
résolues  à  l'amiable  entre  les 
représentants  des  parties,  cons- 
titue un  compromis.  —  Elle 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  difÂcultés  contentieuses 
soient  portées  devant  la  juri- 
diction compétente,  ni  à  ce 
que  le  ministre  leur  refuse  son 
approbation.  —  Délai.  —  Pro- 
rogation. —  Un  ministre  peut, 
en  s'appuyant  sur  la  force 
majeure,  accorder,  pour  la 
justification  de  créances  contre 
l'Etat,  une  prorogation  des 
délais  fixésparune  convention. 

—  Force  majeure.  —  Dans  les 
marchés  passés  au  nom  de 
l'Etat,  les  ministres  peuvent, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs, 
accepter  pour  l'administration 
les  conséquences  des  cas  de 
force  majeure.  —  Obligation 
sans  cause.  —  On  ne  doit  pas 
considérer  comme  telle  l'obli- 
gation contractée  par  un  mi- 
nistre, au  nom  de  l'Etat,  de 
payer  des  transports  justi- 
fiés par   les   seules    écritures 
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<E  FER  (mie)  : 
ipagoies  de  chemins  de 
Transport.  Rëquisition. 
-  Décidé,  par  applica- 
!s  conventions  passées 
les  parties,  que  les 
ris  réquisitionnés  pen- 
i  guerre  devaient  être 
9ur  la  mSme  base  que 
nsporls  effectués  sans 
,ion.[C.(fEi,],  IV,  39. 
stles  de  l'Eut.  —  Ctie- 
le  fer.  —  Transports 
es  pendant  la  guerre 
I,  —  Arrêté  de  compte. 
Irainle  administrative. 
sis  k  l'exécution.  — 
•)nie  des  chemins  de  fer 
i.)  —  Sursis  accordé  à 
tton  d'une  contrainte 
ieà  titre  conservatoire 
linistre  des  linauces  à 
d'une  décision  du  Mi- 
le la  guerre  condam- 
près  examen  provisoire 
compte  à  faire  »,  les 
nies  de  chemins  de  fer 
ser  certaines  sommes 
tp  pen;u  dans  lu  liqui~ 
es  transports  militaires 
i   pendant    la    guerre 

créance  pouvait-il  être 
vi  par  voie  de  con- 
idministrative  ÎNon  ré- 
,  dEi.),  IV,  133. 
arantie  d'intérêts.  — 
mie  Paris-  Lyon  -Médi- 
.  Ligne  du  Hhûne  au 
nis.)   —  Compte  d'ex- 

ilatives  à  la  cla.ssinca- 
i  dépenses  d'exploita- 
nt pas  d'effet  rélroac- 
>nséquence,ne  peuvent 
riises  comme  dépenses 
lation   celles  qui   n'é- 


taient pas  classées  comme 
telles  lorsqu'ellesonl  été  failes, 
alore  même  qu'une  convenlion 
postérieure  les  y  compren- 
drail.  —Décidé  que  ta  compa- 
gnie Pari  s- l,y  on -Méditerranée 
devait,  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  du  Rh(tne  au  Mont-Ceni!^, 
être  considérée  comme  exploi- 
tant un  i-éseau  distinct  de 
celui  qui  comprend  les  autres 
lignes  à  elle  concédées  et 
qu'elle  ne  saurait  être  tenue 
de  faire  nécessairement  tran- 
siter par  la  voie  du  Rhône- 
Mont-Cenis  les  marchandises 
en  provenance  de  certaines 
gares  de  son  réseau  principal 
et  transportées  au-delà  des 
points  de  Jonction  de  celte 
lijine  avec  ledit  réseau.  —  Dé- 
cidé en  conséquence  qu'il  n'ï 
avait  pas  lieu  d'inscrire  en 
recette  au  profit  de  la  ligne  du 
Rhfine-Mont-Cenis  la  moitié 
du  produit  net  du  trafic  enlre 
Marseille  et  l^enëve,  qui  n'a 
pas  transité  par  celte  ligne, 
alors  surtoutque  ce  transit  par 
la  ligne  du  Rhùne-Mont-Cenis 
ne  constituait  pas  la  plus 
courte  distance  virtuelle  à  par- 
courir pour  les  transports  à 
effectuer  entre  Marseille  et 
fienève.  —  Décidé  que  les 
dispenses  faites  pour  l'allonge- 
ment du  souterrain  du  Monl- 
Cenis,  ayant  eu  pour  objet  la 
substitution  d'un  tracé  h  uo 
autre  et  la  construction  d'une 
partie  considérable  de  ce  sou- 
terrain, ne  pouvaientélre  con- 
sidéri'es  comme  des  dépenses 
de  réparation,  même  extraor- 
dinaires, d'ouvrages  existants 
et  qu'elles  devaient  dès  lors 
ligurer  au  compte  de  premier 
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établissement.  {€.    (VEt.),  lïï, 
916. 
—  (i7)  Garantie   d'intérêts.   — 
Ligne   de  Lyon  à  Genève.    — 
Compte  d'exploitation.  —  [Com- 
pagnie   des   chemins  de  fer  de 
Pa ris  -  Lyon-  Méditerranée . )    — 
Les  pertes  d'exploitation  su- 
bies par  la  Compagnie  de  Lyon 
sur  la  portion  de  la  ligne  de 
Lyon  à  Genève  située  au-delà 
de  la  frontière  ne  doivent  pas 
figurer,  en  principe,  dans  les 
comptes  du  réseau  français.  — 
Celte  portion  de  ligne,  établie 
en  dehors  de  tout  contrôle  du 
Couvernement     français     n  e 
constitue  pas     un  service  de 
correspondance    dans    les 
termes   de    l'article   10  de  la 
convention  du    26  mai    1883, 
dont  les  insuffisances  doivent 
entrer  dans  le  compte  de  l'ex- 
ploitation des  lignes  françaises. 
—  Mais  la  gare  de  Genève  éta- 
blie à  l'extrémité  de  la  ligne 
française  de  Lyon  à  Genève  et 
utile  à  l'exploitation  du  réseau 
français  constituant  une  gare 
commune,  il  y  a  lieu  de  faire 
entrer  dans  le  compte  d'ex- 
ploitation de  la  ligne  française 
une  partie  des  travaux  exécu- 
tés à  cette   gare,   bien   qu'ils 
n'aient  pas  été  expressément 
autorisés  par  le  Gouvernement 
français.  —  Il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme   des  dépenses 
d'exploitation, des  allocations, 
indemnités     de    logement, 
primes   de    travaux,  abonne- 
ments à  des  publications  pé- 
riodiques,   etc.,     loi-squVlles 
présentent  un  caractère  suffi- 
sant d'utilité  pour  l'établisse- 
ment, l'exploitation  et  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer. 
Annales  des  P.  et  Ch.,  7*  série. 


—  On  ne  doit  pîis  prendre 
pour  base  du  revenu  d'im- 
meubles faisant  partie  du  do- 
maine privé  de  la  compagnie 
et  loués  soit  à  des  tiers,  soit  à 
divere  services  du  chemin  de 
fer,  le  taux  des  fonds  d'em- 
prunts employés  à  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  chemin  de 
fer.  (C.  d'Et.),  IV,  729. 

—  (18)Garantied'intérêts.  —  Ex- 
cédents d'exercices.  —  {Com- 
pagnie de  Lyon.)  —  Les 
avances  successives  faites  par 
l'Etat  à  titre  de  garantie  d'in- 
térêts ne  constituent  pas  pour 
lui  autant  de  créances,  et  pour 
la  compagnie  autant  de  dettes 
distinctes.  Le  versement  de  ces 
avances  constitue  l'exécution 
d'une  seule  et  même  obliga- 
tion et  il  n'y  a  qu'une  seule 
dette  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. —  Décidé,  en  consé- 
quence, que  le  Ministre  des 
travaux  publics  a  pu  valable- 
ment imputer  les  excédents 
d'exercices  versés  par  la  com- 
pagnie pour  l'amortissement 
de  sa  dette  envers  l'Etat,  d'a- 
bord sur  les  intérêts  et  ensuite 
sur  le  capital  de  l'ensemble 
de  la  dette  à  éteindre.  (C. 
d'Etat.),  V,  179. 

—  (19)  Garantie  d'intérêt.  —  For- 
fait d'exploitation.  —  Algérie. 

—  Est-Algérien.  —  Gares  com- 
munes. —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est- Algérien.) 

—  L'article  2  du  décret  du 
28  décembre  1879,  reproduit 
par  celui  du  24  août  1882,  re- 
latif au  contrôle  financier  de 
la  Compagnie  de  l'Est-Algérien, 
dispose  :  «  Le  compte  des  re- 
cettes comprend  les  produits 
bruts  de  toute  nature,  et  no- 

—  Lois,  etc.  (Tables).  21 
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(Chemins  de  fer  (suite)  : 
tamment  le  produit  des  place- 
ments de  fonds  de  l'exploita- 
tion ;  sont  seuls  exceptés  ceux 
provenant  d'établissements  qui 
ne  servent  pas  directement  à 
Texploitation  du  chemin  de 
fer.  »  —  En  présence  de  ces 
textes,  le  prix  du  loyer,  alloué 
par  une  compagnie  voisine 
(Bône  à  (Juelma)  à  raison  de 
Tusage  d'une  gare  commune 
(Kroubs)  doit  entrer  en  ligne 
de  compte  parmi  les  recettes 
brutes  de  la  ligne  de  TEst- 
Algérien.  —  La  redevance  dont 
il  s'agit  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  indépendante  de 
Tentreprise  concédée.  (C.d'Ef.), 
I,  J207. 

—  (20)  Garantie  d'intérêts.  — 
Immeuble  acquis  pour  Tins- 
tallation  d'un  bureau.  — 
Somme  à  inscrire  annuelle- 
ment de  ce  chef  au  compte 
d'exploitation.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,) 
—  Un  immeuble  tiyant  été 
acquis  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  en  vue  d'y  ins- 
taller un  bureau,  la  somme  à 
porter  annuellement  de  ce 
chef  au  compte  d'exploitation 
ne  doit  pas  être  calculée  d'après 
l'intérêt  moyen  résultant  du 
cours  des  émissions  d'obliga- 
tions faites  pendant  les  années 
où  se  sont  effectuées  les  dé- 
penses d'achat  d'installation 
de  l'immeuble.  —  Il  y  a  lieu 
d'évaluer  la  valeur  locative  de 
l'immeuble  comme  celle  d'une 
propriété  ordinaire  ;  dans  l'es- 
pèce, valeur  locative  calculée 
à  raison  de  5,50  0/0  du  capital 
employé.  —  Il  y  a  lieu,  pour 
la  fixation  de  cette  valeur  loca- 


tive, de  tenir  compte  de  la  dé- 
préciation subie  par  la  parlie 
de  l'immeuble  où  un  service 
public  n'a  pas  été  installé.  (C. 
rf'E^),V,  3i3. 
—  (21)  Garantie  d'intérêts.  - 
Ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis. 
—  Compte  d'exploitation.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée.) —  Des  dépenses  effec- 
tuées pour  la  reconstruction 
d'une  digue  ou  le  prolonge- 
ment d'un  souterrain  ne 
doivent  pas  être  portées  au 
compte  d'exploitation  ou  au 
compte  de  premier  établisse- 
ment. —  Rés.  dans  ce  dernier 
sens.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  frais  généraux  de  l'ad- 
ministration centrale  rentrant 
dans  les  dépenses  d'exploitt- 
tiondesallocationsjndemnités 

de  logemen  t,primes  de  travaux, 
abonnements  à  des  publica- 
tions périodiques,  etc.,  lorsque 
ces  frais  présentent  un  carac- 
tère suffisant  d'utilité'  pour 
l'établissement,  l'exploitation 
et  l'administration  du  chemin 
de  fer.  —  Les  conventions  re- 
latives à  la  classification  des 
dépenses  d'exploitation  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif;  en  con- 
séquence, lorsqu'au  moment 
où  un  accident  s'est  produit, 
une  convention  ne  classait  pas 
parmi  les  dépenses  d'exploita- 
tion les  indemnités  payées 
aux  victimes,  il  y  a  lieu  de 
continuer  à  exclure  de  ces 
dépenses  toutes  les  indemnités 
dues  à  raison  du  même  acci- 
dent, encore  bien  qu'elles  ne 
seraient  payées  que  postérieu- 
rement à  une  nouvelle  con- 
vention    qui   les     admettrait 
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parmi  les  dépenses  d'exploita- 
tion. {C.d'Et.),\,  431. 

-  (22)  Garantie  d'intérêts.  — 
Redressement  de  compte.  — 
Pouvoirs  du  ministre.  —  (Com- 
pagnie  ^ris- Lyon -Méditerra- 
née,) —  Le  ministre  ne  peut 
pas,  en  dehors  des  cas  d'er- 
reurSy  omissions,  faux  ou 
double  emploi,  prendre  un 
arrêté  rectifiant  un  règlement 
de  compte  pour  la  garantie 
d*intérêts,  lequel  avait  un  ca- 
ractère définitif  et  avait  étéfait 
sans  réserves.  —  Arrêté  recti- 
Ûcatif  annulé.  (C.  d'Et.),  V,  630. 

-  (23)  Garantie  d'intérêts.  — 
Compagnies  d'Orléans  et  du 
Midi.  —  Durée  de  la  garantie. 
—  {Compagnie  d'Orléans  et  du 
Midi.)  —  Les  conventions,  pas- 
sées en  1883  entre  TEtat  et  les 
Compagnies  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  et  du  Midi,  ont 
substitué  aux  conventions  an- 
térieures, concernant  la  garan- 
tie d'intérêt  et  le  partage  des 
bénéfices,  des  dispositions 
nouvelles  qui  constituent  un 
système  complet  et  ne  renfer- 
ment, en  ce  qui  touche  spécia- 
lement la  garantie  d'intérêts, 
aucune  condition  ayant  pour 
objet  de  limiter  à  une  période 
déterminée  le  fonctionnement 
de  la  garantie,  qui,  dès  lors, 
n'a  pour  limite  que  la  (in  de  la 
concession  {!"  et  2*  espèce).  — 
En  conséquence,  doit  être  an- 
nulée la  décision  du  Ministre 
des  travaux  publics  invitant  les 
Compagnies  du  Midi  et  d'Or- 
léans à  mentionner  sur  leurs 
titres  que  la  garantie  d'intérêts 
prendra  fin  le  31  décem- 
bre 4914  (1"  et  2«  espèce).  — 
Cette  décision  crée  un  litige 


né  et  actuel.  (C.  dEt.),  V,  633. 

—  (24)  Gardien  d'un  passage  à 
niveau.  —  Suppression.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  (Sieur 
Blanche  contre  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  VOuest,)  — 
Demande  d'indemnité  à  raison 
de  Ja  suppression  du  gardien 
d'un  passage  à  niveau  établi 
sur  la  propriété  du  requérant. 
Rejet  :  lors  de  l'établissement 
de  la  ligne,  la  compagnie  ne 
s'est  pas  engagée  envers  le  re- 
quérant à  faire  garder  le  pas- 
sage en  dehors  des  cas  régle- 
mentaires. (C.  dEt.),  V,  555. 

—  (25)  Interprétation  des  cahiers 
des  charges  :  compétence.  — 
Transport  de  la  mélinite,  de 
l'émilite  et  de  la  crésylite  ;  obli- 
gation des  compagnies.  —  Li- 
mite de  leur  responsabilité  ; 
absence  de  litige  né  et  actuel  ; 
non-recevabilité.  —  {Sieur  San- 
terre  des  Boves.)  —  Des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne 
sont  pas  recevables  à  attaquer 
directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
une  décision  du  Ministre  de  la 
guerre,  qui  a  réglé  les  condi- 
tions de  transport  de  la  méli- 
nite et  des  substances  simi- 
laires et  la  limite  de  responsa- 
bilité de  l'Etat  vis-à-vis  des 
compagnies.  —  L'examen  de 
la  décision  attaquée  soulève 
une  question  d'interprétation 
du  cahier  des  charges  de  la 
compétence,  en  premier  res- 
sort, du  conseil  de  préfecture. 
—  Décidé,  qu'en  présence  des 
dispositions  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846,  qui 
oblige  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  transporter  des 
marchandises  quelconques  qui 
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leur  sont  confiées  et  prévoit 
expressément  le  transport  de! 
miLlières  explosibles  en  réser- 
vant les  mesures  spéciales  à 
prescrire,  les  compagnies  ne 
peuvent  refuser  de  transporter 
la  mélinite,  l'émilite  et  la 
crésylite,  qui  ne  présentent 
d'ailleurs  pas  des  causes  parti- 
culières de  danger.  —  Les  com- 
pagnies ne  sont  pas  recevables, 
en  l'absence  de  tout  litige  né 
et  actuel,  à  discuter  la  limite 
des  responsabilités  pouvant 
résulter  pour  elle  des  obliga- 
tions que  leur  imposent  leurs 
cahiers  des  cbarges,  quant  au 
transport  des  marcbandise 
(C.  rf'B,),  1X,263. 
■  (26)  Marché.  —  Superstru 
ture.  —  Conflit  conttrmé.  — 
(Sieurs  Vergniotix  eonlre  che- 
mins (k  fer  de  l'Etat.)  —  Le  mar- 
ché de  travaux  de  superstruc- 
ture passé  enlre  un  entrepre- 
neur et  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  est  un 
marché  de  travaux  publics  de 
la  compétence  des  conseils  de 
préfecture.  — L'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  - 
qu'elle  constitue  un  service 
distinct  ou  un  véritable  établis- 
sement public  (point  non  ré- 
solu) —  ne  peut  être  assimilée 
complètemeni  à  une  compa- 

pas  une  personne  privée.  {T. 
des  eonpiU),  l,  8r.6. 
-  (27]  Ministre.  —  Caractère  de 
décision.  —  Dépérhe.  —  Ke- 
cours  conteutieuK.  —  (Compa- 
gnies tUschemins  de  ferdu  Midi.) 
—  La  lettre  par  laquelle  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  fait 
connalli-e  h    une    compagnie 


concessionnaire  qu'elle  est 
tenue  de  construire  divers 
chemins  latéraux,  dans  la  tra- 
verse d'une  commune,  et  met 
ladite  compagnie  en  demeure 
lie  lui  présenter  ses  proposi- 
tions —  ne  constitue  pas  une 
décision  de  nature  à  être  Ailé- 
rOe  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Celle 
lettre  ne  formule  qu'une  pr^ 
tention  et  elle  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  compagnie 
porte  sa  récîuroalion  devant  le 
Conseil  d'Elat,  sur  les  conles- 
lalions  qui  s'élèvent  sur  l'ap- 
plication du  cahier  des  charges. 
(C.  d'Et.},  Il,  ir.6- 
—  (28)  Occupation  temporaire 
d'une  carrière  d'argile  appar- 
tenant à  des  fabricanis  de  bri- 
ques et  de  produits  céraffli- 
ques  et  nécessaire  à  1^' 
industrie.  —  Dommages  résul- 
tant de  l'esploitation  d'une 
autre  carrière.  —  Demandée» 
indemnité.  —  Intérêts.  —Pro- 
cédure. —  {Compagnie  du  Hi^ 
contre  làeur  Oustau  et  C.)  — 
FabricanU  de  briques  pHïés 
de  la  jouissance  d'une  car- 
rière d'argile,  par  suite  de 
l'occupation  temporaire  du 
terrain  et  obligés  de  prendre 
dans  une  autrccarrièrel'argiif 
nécessaire  à  leur  indnstrie. 
Demande  en  indemnité  à  rai- 
son de  la  mauvaise  qualité  de 
divers  bancs  d'argile  de  la 
nouvelle  carrière,  qui  aurait 
entraîné  des  déchets  de  fabri- 
cation, un  grave  préjudic 
commercial  et  l'augmenlalion 
des  dépenses  de  combustible- 
Rejet  :  si  les  réclamanis 
s'étaient  rendus  exartement 
compte  de   l'état    de    la  car- 
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rière,  ils  auraient  pu  se  dispen- 
ser d'exploiter  les  bancs  d*ar- 
gile  de  mauvaise  qualité,  par 
suite,  les  dommages  subis  ne 
sont  pas  laconsécfuence  néces- 
saire et  directe  de  l'occupa- 
tion —  et,  d'autre  part,  il  n'est 
pas  établi  que  l'augmentation 
des  dépenses  de  combustible 
ait  eu  pour  cause  l'emploi  de 
l'argile  de  la  'nouvelle  car- 
rière. —  Intérêts  alloués  à 
tort  par  le  conseil  de  préfec- 
ture au  taux  de  6  p.  100.  Ré- 
duction au  taux  de  5  p.  100.  — 
Procédure.  —  Le  conseil  de 
préfecture  ayant  statué  confor- 
mément aux  conclusions  d'une 
partie,  celle  partie  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  devant  le 
Conseil  d'Etat  la  réformation 
sur  ce  point  de  l'arrêté  atta- 
qué. (C.  d'EL),  m,  308. 

-  (29)  Occupation  temporaire 
effectuée  en  vue  des  travaux 
pour  lesquels  l'autorisation 
avait  été  accordée  :  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture 
pour  statuer  sur  l'indemnité 
due.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  contre  Gasc.)  — 
indemnité  allouée  pour  :  pri- 
vation de  jouissance  des  ter- 
rains occupés,  mais  non  fouil- 
lés; perle  de  ceps  de  vignes 
et  d'amandiers;  modification 
dans  l'exploitation  et  déprécia- 
tion de  l'ensemble  de  la  pro- 
priété. (C.  d'Et,),  m,  1244. 

-  (30)  Passage  à  niveau.  —  Dé- 
térioration. —  ^Minktrc  des 
travaux  publics  et  Compagnie  de 
Paris- Lyon- Méditerranée  contre 
sieur  Jeltsch.)  —  Procédure.  — 
Non-recevabilité  d'un  recours 
formé  en  matière  de  grande 
voirie    pour   le    Ministre    des  | 


travaux  publics  et,  par  autori- 
sation, par  le  directeur  des 
chemins  de  fer.  —  Intei*ven- 
tion  déclarée  non  recevable, 
par  suite  de  la  non-recevabi- 
lité du  recours  principal.  — 
Dépens  :  Pas  de  dépens  en 
matière  de  contravention.  (C. 
d'Et.)Jl  782. 

—  (31)  Plantations.  —  Distance. 

—  [Sieur  Martin,)  — L'article  3 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII, 
qui  interdit  aux  riverains  des 
grandes  routes  de  faire  aucune 
plantation  d'arbres  sur  leur 
terrain  à  moins  de  6  mètres  de 
la  voie,  sans  avoir  demandé 
l'alignement  au  préfet,  est 
applicable  aux  chemins  de  fer. 

—  En  conséquence,  c'estàbon 
droit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  condamné  le  requérant 
à  abattre  les  arbres  plantés 
sans  autorisation  le  long  d'une 
voie  ferrée  établie  sans  déblai 
ni  remblai, àmoins  deô mètres 
du  bord  extérieur  du  fossé 
latéral.  {('.  d'Et.),  H,  905. 

-  (32)  Procédure.  —  Dénomina- 
tion des  gares.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord,) 

—  Procédure.  —  Non-receva- 
bilité d'un  recours  formé,  en 
matière  de  grande  voirie,  pour 
le  Ministre  des  travaux  publics 
et  par  autoriscation,  par  le  di- 
recteur des  chemins  de  fer. 
(f.  rf'JB^),  IL  1043. 

-  (33)  Promesse  prétendue  de 
remise  de  rabais  :  allégation 
non  jusliliée.  —  Demande 
d'indemnité  à  raison  d'inexé- 
cution de  travaux  :  rejet  :  tra- 
vaux en  dehors  du  marché.  — 
[Sieurs  Pillât, Depierrc  et  autres,  ) 

—  Sur   les    conclusions   des 
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voies  ferrées.  —  [Compagnie  de 
iouest  contre  Ministre  de  la 
guerre.)  —  Procédure.  —  Re- 
cevabilité d'un  pourvoi  formé 
moins  de  trois  mois  après  la 
notification  de  l'arrêté  attaqué. 

—  Lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture rendsur  un  compte  une 
décision  qui  nécessite  le  ren- 
voi devant  le  Ministre,  le  ren- 
voi doit  être  ordonné,  encore 
bien  que  le  demandeur  n'y  ait 
pas  conclu  en  première  ins- 
tance ;  le  demandeur  estrece- 
vable,  dès  lors,  àconclure  àce 
renvoi  devant  le  Conseil  d'Etat. 

—  Décidé,  par  interprétation 
de  l'article  54  du  cahier  des 
charges  imposé  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  que 
les  chevaux  de  l'artillerie, 
du  génie,  des  équipages  mili- 
taires et  des  pontonniers  doi- 
vent être  transportés  à  prix 
réduits  dans  la  proportion  de 
deux  chevaux  par  conduc- 
teur :  renvoi  devant  le  Mi- 
nistre. —  Pour  bénéficier  de  la 
réduction  du  tarif,  les  deux 
chevaux  doivent  être  accompa- 
gnés du  cavalier  même  au  ser- 
vice duquel  ils  sont  spéciale- 
ment affeclés.  (r.  rri?/.),ll,720. 

—  (39)  Transport  de  poudre  et 
munitions  par  voie  ferrée.  — 
Guerre.  —  [Compagnie  du  che- 
min de  fer  d^  P.-L.-M.  contre  Mi- 
ni>itre  de  la  guerre,)  —  Ministre. 

—  Décision.  —  Recours.  —  La 
lettre  i)ar  laquelle  le  Ministre 
transmet,  à  un  intendant  des 
instructions  au  sujet  de  Tinter- 
prélalion  qu'il  entend  donner 
à  la  clause  d'un  marché  ne 
constitue  pas  une  décision  de 
nature  à  être  déférée  au  Con- 


RETS,    ETC. 

seil  d'Etat  par  la  voie  conlen- 
tieuse. — Mais  le  recoui*s  contre 
la  décision  par  laquelle  le 
Ministre,  statuant  sur  la  récla- 
mation dont  la  première  dé- 
pêche avait  été  l'objet,  prescrit 
de  faire  application  de  son  in- 
prétation  à  un  transport  dé- 
terminé et  recevable.  —  Dé- 
cidé que  la  compagnie  qui  a 
fait  transporter  des  munitious 
dans  un  train  de  marchan- 
dises, dans  une  localité  non 
desservie  par  des  trains  régu- 
liers de  cette  nature,  n'est  pas 
fondée  à  demander  la  liquida- 
tion du  transport,  d'après  le 
tarif  afférent  au  transport  par 
la  voie  de  terre  par  le  seul 
jnotif  que  Tadministralioa 
n'aurait  pas  requis  de  train 
spécial.  [C.  d'Et.),  Il,  235. 
—  (40)  Transport  pour  le  compte 
du  Ministre  de  la  guerre.  — 
Artillerie.  —  Génie.  —  Equi- 
pages militaires  et  ponton- 
niers. —  Interprétation.  — 
Textes  visés  :  article  54  du  ca- 
hier des  charges,  loi  du  28 plu- 
viôse an  Vllï.  —  [Compagnie 
d'Orléans  contre  Ministre  de  la 
guerre.)  —  Une  demande  ten- 
dant au  redressement  des 
comptes  de  tréinsports  liqui- 
dés par  le  Ministre  et  non  ac- 
ceptée par  la  partie  intéressée, 
est  recevable  :  elle  ne  peut 
être  considérée  comme  consti- 
tuant une  demande  en  inter- 
prétation doctrinale  (f*  esp.]. 
—  Décidé,  pai*  interprétation 
de  l'article  54  du  cahier  des 
charges  imposé  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  que 
les  chevaux  de  Tartillcrie,  du 
génie,  des  équipages  militaires 
et  des  pontonniersdoiventêlre 
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transportés  à  prix  réduits  dans 
la  proportion  de  deux  clie- 
vaux  par  conducteur:  renvoi 
devant  le  Ministre  (!••«  es- 
pèce). —  Pour  bénéficier  de 
la  riMuclion  du  tarif,  les  deux 
chevaux  doivent  rire  accom- 
pagnés du  cavalier  même  au 
service  duquel  ils  sont  spé- 
cialement affectés:  règlement 
de  compte  effectué  en  consé- 
quence (2«  esp.) .  (C,  (VEt,), 
II,  233. 


f.  Circulaires,  instructions 
adm  inistratives . 


-  ArrêU'  ministériel  prescrivant 
une  modification  au  nom  d'une 
station.  —  Pouvoirs  du  Mi- 
nistre .  —  Interprélation  du 
cahier  des  charges.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 
—  {Ministre  dea  travaux  publics 
contre  Compagnie  du  Nord.  )  — 
Aucune  disposition  législative 
ou  réglementaire  n'autorise  le 
Ministre  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs généraux  à  imposer  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
une  modification  au  nom  d'une 
station. —  Les  rapports  de  TEtat 
et  des  compagnies  étant  réglés 
par  leurs  cahiers  des  charges, 
il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  décider  si  le  Ministre 
peut  imposer,  en  verlu  du 
cahier  des  charges,  le  change- 
ment de  nom  d'une  station 
(C.  rf'£«.),  IX,635. 

-  Privés,  établis  dans  la  zone 
frontière.  Instruction  mixte. 
(Cire),  571. 

-  Transport  des  matières  dan- 
gereuses ou  infectes.  —  Gaz 
comprimés  à  plus  de  15  kilo- 
grammes. (Cire),  VU I,  825. 


g.  Algérie  et  colonies. 

—  (1  )Dinicultés  relatives  à  Tappli- 
cation  d'une  convention  inter- 
venue entre  la  Compagnie  et 
TEtat.  —  Compétence.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
r  Ouest- Algérien.  ) —  La  décision 
par  laquelle  le  Ministre  des 
travaux  publics  a  rejeté  une 
demande  d'intérêts  présentée 
par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  à  raison  du  retard  ap- 
porté par  l'Etat  au  règlement 
de  la  part  de  dépense  lui  in- 
combant dans  la  construction 
de  certains  ouvrages  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer,  n'est 
pas  susceptible  d'être  déférée 
directement  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  — 
L'examen  du  recours  formé 
contre  cette  décision  implique 
l'appréciation  des  droits  et 
obligations  découlant  respec- 
tivement pour  les  parties  du 
contrat  de  concession,  et  les 
conventions  de  cette  nature 
constituent  des  marchés  de  tra- 
vaux publics  sur  lesquels  il 
appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  en  premier 
ressort.  {C.d'Et.),  VI,  591. 

—  (2)  Exploitation  provisoire.  — 
Règlement  de  comptes.  — 
(Compagnie  Franco- Algérienne.) 
—  Convention  (inancière. —  Un 
projet  de  traité,  préparé  en  vue 
d'indemniser  une  com[>agnie 
de  chemins  de  fer,  à  raison  de 
l'exploitation  des  chemins  stra- 
tégiiiues,  mais  (jui  n'a  pas  été 
revêtu  de  la  .signature  «lu  Mi- 
nistre, ne  peut  pas  engager 
l'EtaL  —  Dès  lors  le  Ministre 
est  fondé  à  réclamer  la  produc- 
tion du  compte  des  dépenses 
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UNS  DK  KEB  (mite]  : 
Tectives  de  la  Compagnie, 
ïglement  décomptes  :al]oca- 
ïD  d'un  bénéfice  commercial 
I  iO  0/0  :  répartition  des  dé- 
poses communes  d'après  le 
tmbrc  de  kilomètres  exploi- 
s  et  non  d'après  l'imporljince 
1  tralîc.  —  Procédure.  —  Un 
iDistre  n'esl  pas  recevable  k 
rmer  devant  le  Conseil  d'Elat 
i  recours  Incident  contre  sa 
■opre  décision.  {C.tfEl.),  [Il, 

tj  Garantie  d'intérêts.  —  Cbe- 
ins  de  fer  d'intérêt  gémirai. 

Décision  miuiatérielle.  — 
icours.  —  Recevabilité.  — 
ompagnie  Paria-  Lyo  n-Médi  ter- 
née,  lignes  algériennes.)  — 
icours.  Recevabilité.  —  Lors- 
,'un  arrêté  portant  règlement 

compte  d'établissement  et 
compte  de  la  garantie  d'inté- 
t  pour  un  exercice  a  tixé  à 
esomme  dêlerminéc  lochif- 
!  au  capital  de  premier  éla- 
ssement  et  le  montant  des 
inces  a  faire  au  titre  de 
rantie  d'intérêts  et  que  ci-t 
■lUé  n'a  pas  été  déféré  au 
nseii  d'Etat  dans  le  délai 
;al,  la  circonstance  que,  dans 

arrêté  portant  règlement 
m  exercice  ultérieur,  il  a  été 
I  état  de  ces  (ixations,  n'a 
j  pour  c  on  s  i^quen  ce  d'ouvrir 

nouveau  délai  à  dater  île  la 
[iticationdecesecondarrêli'. 
La  fixation  est  devenue  déti- 
ive.  \C.  (/'«(.),  II,  467. 
i]  Garantie  d'intéi'êls.  — 
•mpagnie  des  ckemins  de  fer 
rOaest- Algérien.}  —  Les  frais 
mafiasinage  fixés  parl'ailmi- 
tration  dans  la  limite  du 
lier  des  charges  doivent  être 


DECRETS,    ETC. 
établis 


compte  des  recettes, 
encore  bien  queles  compagnies 
en  aient  fait  remise  aux  débi- 
teurs à  titre  gracieux.  —  La  per- 
ception de  ces  frais  est  obliga- 
toire. —  Le  produit  de  larevenle 
des  vieux  matériaux  (traverses 
et  rails)  ne  constitue  pas  une 
recette  susceptible  d'entrer  en 
compte  pour  le  calcul  de  la 
garantie  d'intérêts.  —  Il  vient 
seulement  en  atténuation  des 
fraisd'entretien.^Lessommes 
payées  à  la  compagnie  par  une 
compagnie  voisine  à  litre 
d'échanges  de  wagons  etde  lo- 
cation de  bâches  ne  doivent 
entrer  en  recelte  quo  pour  k 
montant  du  solde  des  comptes 
entre  les  deux  compagnies.— 
Majoration  pour  frais  d'admi- 
nistration des  fonds  de  roule- 
mput.  —  Suppression  de  celle 
majoration  dans  l'évaluation 
du  revenu  garanti  :  la  conven- 
tion ne  renferme  aucune  sti- 
pulation do  ce  chef.  (C.  d'EI,), 
II,  IHl. 
—  (^i)  Garantie  d'intérêts.  -  Che- 
mins de  fer  algériens.  — 
Compte  de  l'établissement.  — 
Partage  de  bénéfices.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs; 
nonrecevabilité.— [Compngni* 
(tesChemiit.'ide  ferde  Paris-Lyon- 
Méditcrranèe  {Gares  de  Constan- 
tine  et  de  t'Agha).]  —  Le  décrel 
par  lequel  le  Président  de  U 
République  inscrit  au  compte 
général  de  rélaWissemenl, 
pour  l'exercice  dudroit  de  par- 
tage des  bénéfices,  des  dépenses 
résultant  de  l'agrandissement 
des  gares,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  directement  au 
Conseil  d'Elat  pour  excès  de 
pouvoir.   —  La  décret  ne  fait 
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pas  obstacle  à  ce  que  la  Com- 
pagnie conteste  devant  le  juge 
compétent,  lors  de  la  véritlca- 
tiou  des  comptes,  Timpulation 
au  compte  de  premier  établis- 
sement des  dépenses  de  cette 
nature  (C.cTJS^),  111,  279. 

—  (6)  Garantie  d'intérêts.  —  Com- 
pagnie de  r Ouest- Algérien, )  — 
Majoration,  pour  frais  d'admi- 
nistration des  fonds  de  roule- 
ment, admise  seulement  pour 
la  ligne  pour  laquelle  elle  a  été 
expressément  stipulée  et  non 

'  pourlesautreslignesduréseuu. 
Allocation  d'un    quantum    de 
12  p.lOO  refusée  sur  les  dépenses 
de  parachèvement  de  la  ligne 
de  Sidi-Bel-Abbès  ;  celte  majo- 
ration   ne    s^ipplique   qu'aux 
frais  généraux  relatifs  aux  dé- 
penses de   construction  et  de 
mise  en  service  de  la  ligne, 
lesquelles  ne  comprennent  pas 
les  frais  de  parachèvement.  — 
Inti^rêts  des    sommes    dues  à 
titre  de  reversement   de  trop 
perçu     pour     la     ligne    de 
Sidi-Bel-Abbès    ;  rejet  :  l'en- 
semble du  réseau  donnant  lieu 
au  compte    unique,  les   trop 
perçus  se  sont  compensés  jus- 
qu'à due  concurrence  avec  les 
sommes  dont  TEtat  restait  débi- 
teur. —  Intérêts  des  capitaux 
employés  aux  approvisionne- 
ments de  la  ligne  de  la  Senia  : 
Décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
les  porter  au  compte  d'exploi- 
tation ;  la  compagnie  aurait  pu 
seulement  en  demander  l'im- 
putation au  compte  de  premier 
établissement,  si  le  maximum 
du  capital  garanti   n'était  pas 
encore  atteint.  —  Procédure. 
—  Recours  sans  objet   sur  les 
points  au  sujet  des  quels  les 


parties  se  sont  mises  d'accord 
(6^d'J5^)JlI,  689. 

-  (7)  Garantie  d'intérêts.  —  Com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerra- 
née. —  Réseau  algérien.  — 
Travaux  exécutés  pour  le 
compte  d'autres   compagnies. 

—  Redevances.  —  Comptes 
d'établisssementet  d'exploita- 
tion. —  (Compagnie  de  Lyon.  ) 

—  Les  travaux  d'agrandisse- 
ment de  gares  communes  avec 
les  compagnies  de  l'Est  et  de 
l'Ouest-Algérien  ayant  été  exé- 
cutés par  la  (Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  celle-ci 
n'est  pas  fondée  à  soutenir 
qu'elle  n'a  été,  à  l'égard  des 
deux  autres  compagnies,  qu'un 
simple  bailleur  de  fonds,  dont 
le  remboursement  devait  <Hre 
assuré  par  le  paiement  de  rede- 
vances et  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  n'y  avaitpas  lieu  d'ins- 
crire, pour  le  calcul  de  la 
garantie  d'intérêts, les  sommes 
dépensées  au  compte  d'établis- 
sement et  les  redevances  au 
compte  d'exploitation.  Il  s'agit 
Je  travaux  que  la  (iOmpaguie 
Paris-Lyon-Méditerranée  a  de- 
mandé et  obtenu  l'autorisation 
d'entreprendre  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession,  et  elle 
ne  saurait  se  prévaloir  de  trai- 
tés passés  avec  d'autres  com- 
pagnies sans  avoir  été  soumis 
à  l'approbation  ministérielle. 
[C.  rf'EL),  VIII,  37. 

-  (8)  Garantie  d'intérêts. —Com- 
pagnie franco-algérienne.  — 
Règlement.  —  Arrêté  ministé- 
riel. —  Recours.  — (Compagnie 
franco-algérienne.)  —  Frais  gé- 
néraux. —  Ne  doivent  pas  être 
admis  comme  frais  généraux  : 
les  traitements  d'un  agent  spé- 
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CUEMhNS    DE    FER    (suite)  l 

cial  et  des  employés  occupés  à 
des  travaux  relatifs  aux  intérêts 
personnels  de  la  Compagnie; 

—  l'indemnité  allouée  à  une 
compagnie  voisine  par  un  traité 
particulier,  passé  en  dehors  de 
rintervenlion  législative.  — 
Képartition  des  dépenses  com- 
munes de  frais  généraux  entre 
les  lignes  garanties  et  non  ga- 
ranties au  prorata  des  kilo- 
mètres exploités.  —  Location 
de  wagons.  —  Recette  en  résul- 
tant répartie  entre  les  lignes 
du  réseau  au  prorata  des  kilo- 
mètres exploités.  (C.  d'El.)^  IX, 
254. 

—  (9)  Garantie  d^intérêts.  —  Che- 
mins de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis.  —  Comptes  d'exploita- 
tion. ^-  (Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis), 

—  Dépenses  de  premier  éta- 
blissement :  doivent  être  con- 
sidérées comme  telles  les 
avances  de  fonds  en  capital  et 
intérêts  faites  à  la  compagnie 
par  ses  banquiers  et  destinées 
à  couvrir  des  dépenses  de  pre- 
mier élablissement,alors  même 
qu'elles  auraient  été  rendues 
nécessaires  par  Taccroissement 
du  Irafic.  —  Droits  de  timbres 
dus  à  raison  de  la  constitution 
du  capital,  actions  qu'en  vertu 
de  la  convention,  est  affecté  à 
l'exécution  des  premiers  tra- 
vaux et  à  l'achat  du  matériel  : 
abonnement  annuel.  Le  fait 
que  la  Compagnie  aurait  usé  de 
la  faculté  d'acquitter  lesdits 
droits  par  voie  d'abonnement 
annuel  ne  saurait  les  faire  ren- 
trer dans  les  frais  d'exploita^ 
tion  de  la  ligne  concédée.  — 
Dépenses    ne     pouvant     être 


admises  pour  le  calcul  de  la 
garantie   d'intérêts  :  dépenses 
d'inauguration    de    nouvelles 
sections  de  la  ligne  et  frais  de 
participation  au  banquet  d'une 
exposition.  —  Concours  appor- 
té à  la  construction  par  le  ser- 
vice central  de  l'exploitation; 
fournitures  de  vins  fins  au  ser- 
vice sanitaire  :  dépenses  ad- 
mises pour  partie  comme  dé- 
penses   d'exploitation.    — 
Doivent  être  portés  au  compte 
des  dépenses   d'exploitation  : 
1°  les  intérêts  des  avances  de 
fonds  auxquelles  la  compagnie 
a  recours  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  mise  en  mesure  de  les  rem- 
bourser par  le  payement  de  la 
garantie  d'intérêts;  2°  le  prix 
d'un  appareil  médical  ;  3«  les 
timbres  de  traites,  les  menus 
frais  de  banque,  une  dépêche 
relative  à  une    ouverture  de 
crédit.  — Doivent  être  déduites 
des    recettes   :    les     dépenses 
d'occupation  de  terrain  et  de 
mise  d'une  machine  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  des 
postes.  —  Sommes  portées  en 
dépenses  d'un  exercice  :  elles 
ne     peuvent  être    appréciées 
qu'au  moment  du   règlement 
des  comptes  de  cet  exercice  et 
non  à  propos  de  contestations 
relatives  à  des  exercices  anté- 
rieurs. —  Intérêts  de  reverse- 
ment dus,   par  la  compagnie, 
pour  les  sommes  qui  lui  ont 
été  payées  en  trop  par  l'Etat, 
huit  jours  après  la  nolilicalion 
de  l'arrêté  de  règlement  des 
comptes   annuels.  —   Intérêts 
de  retard  du  payement  de  la 
garantie  :  renonciation  à  ces 
intérêts     par    la    compagnie. 
{C.  d'EL),  IV,  366. 
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(10)  Vice  de  construction.  — 
Réduction  de  prix.  —  {Société 
des  ponts  et  travaux  en  fer  contre 
colonie  de  la  Cockinchine.)  — 
Lorsqu'en  prévision  de  diffi- 
cultés d'exécution  une  colonie 
a  traité  à  forfait  pour  la  cons- 
truction d'un  ouvrage  et  que 
la  convention  prévoyait  divers 
systèmes  d'exécution  propres 
à  remédier  aux  difficultés  pré- 
vues, l'entrepreneur  est  res- 
ponsable des  vices  de  construc- 
tions s'il  n'a  pas  recouru  aux 
moyens  mis  à  sa  disposition 
pour  les  éviter.  —  Mais  il  y  a 
lieu  dans  l'appréciation  du  pré- 
judice, de  tenir  compte  du 
défaut  de  solidité  d'autres 
ouvrages  non  construits  par 
l'entrepreneur  et  de  l'impré- 
voyance des  ingénieurs  de  la 
colonie  qui  n'ontpointordonné 
la  suspension  des  travaux,  lors 
d'un  premier  accident  et  qui 
n'ont  point  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  en  prévenir 
un  nouveau.  (C.  d'£<.),  Il,  1145. 

B.  —  Exploitation  commbmciale. 


Transports, 
a.  Tarifs. 

-  (i)  Cahier  des  chfirges.  — 
Maximum.  —  Tarifs.  —  Homo- 
logation. —  II.  Dommages-in- 
térêts. —  Motifs  spéciaux.  — 
III.  Enregistrement.  —  Ins- 
tance. —  Actes  produits.  — 
Faute.  —  Préjudice.  —  Pré- 
cision. —  (Sieur  Goujet.)  — 
I.  Même  dans  les  limites  du 
maximum  fixé  par  le  cahier 
des  charges  de  la  concession, 
les  tarifs  de  chemins  de  fer 


d'intérêt  général  ou  d'intérêt 
local  ne  peuvent  être  appliqués 
qu'après  avoir  été  homologués 
par  l'autorité  compétente.  — 
II.  Une  partie  ne  peut  être 
condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  en  sus  des  dépens 
qu'autant  que  celte  condam- 
nation est  justifiée  par  des  mo- 
tifs spéciaux.  —  III.  Les  droits 
d'enregistrement  dus  sur  des 
actes  produits  dans  une  ins- 
tance, et  de  la  perception  des- 
quels le  jugement  qui  énonce 
lesdits  actes  n'est  que  la  cause 
occasionnelle,  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  d'une  personne 
autre  que  celle  qui  est  obligée, 
aux  termes  de  la  loi  fiscale, 
qu'à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, et  à  la  condition  que  le 
jugement  précise  la  faute  com- 
mise et  le  préjudice  éprouvé. 
(C.  de  cass,),\U,  681. 

—  (2)  Masses  indivisibles.  —  Ta- 
rifs. —  Convention.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon-Méditerranée.  )  —  En 
matière  de  tarifs  de  chemins 
de  fer,  on  doit  entendre  par 
«  masses  indivisibles  »  non  les 
marchandises  indivisibles  de 
leur  nature,  mais  bien  tout 
colis  présenté  par  l'expéditeur 
sous  un  volume  et  sous  une 
masse  que  le  transporteur  ne 
doit  point  diviser.  —  Les  tarifs 
régulièrementapprouvés  et  pu- 
bliés des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  force  de  loi 
relativement  aux  conditions 
des  transports;  ils  s'imposent 
aux  parties,  nonobstant  toutes 
conventions  contraires.  (C  de 
cass.),  l,  648. 

—  (3)  i°  Quasi-délit.  -  Caractère. 
—  Appréciation.  —  Cour  de  cas- 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


a  (suite  : 
inlrdie.  —  2"  Tarifs 
.  —  Connaissance, 
tioii.  —  Erreur  de 
imagea-intéréts.  — 
ins  fondement.  — 
!.)  — l*l.'apprécia- 
actëre  quasi  d<^lic- 
'ait  coDstalé  par  les 
11(1  tombe  sous  le 

la  Cour  de  cassa- 
Les  tarifs  de  che- 
',  dûment  horaolo- 
rce  de  loi;  ils  sont 
lus  desexpéditeurs 
res,  quine  peuvent, 
ider  â  une  compa- 
ommages-intéréts, 
le  erreur  dans  la- 
isauraitelle-mëmc 

en  n'exigeant  pas 
lussi  élevées  que 
aient  filtres  par  les 
:  cass.),  IX,  294. 
-Classilication  des 
Bs.  —  {Chemin  de 

â  Orléans.]  —  La 
1  des  marchandises 
:  par  le  chemin  de 

Arik,  lient  à  leur 
re  et  non  L  l'usage 
éditeur  les  destine, 
i  que  le  tarif  appli- 
rmants  ne  peut  pas 
;âparlaCoRipagnie 
:s  plante/,  vii-atiles, 
te  qu'il  s'agit  de 
iHs  destini''s  à 
)D  d'un  vignoble, 
rmants  secs,  bois  à 
tecoM.),  I,  238. 

-  Frais  de  charge- 
largement.  —  Taxe 
idivise.  —  {Compa- 
nins  de  fer  de  Paris 

—  Lorsqu'un  tarif 


d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  flxe  une  taxe  unique  et 
indivise  de  tant  par  1.000  kilo- 
grammes pour  frais  de  charge- 
ment, de  déchargement  el  de 
gare,  sans  indiquer  de  réparti- 
tion proportionnelle  entre  les 
divers  éléments  qui  la  consti- 
tuent, la  taxe  ainsi  autorisée 
doit  être  perçue  dans  son  en- 
semble et  pour  le  tout,  sans 
réduction  possible,  sans  pré- 
texte notamment  que  le  char- 
gement n'a  pas  été  elTectué  par 
la  compagnie  elle-même.  {C.  de 
cass.),  l,  270. 

-  (6)  Tarifs.  —  itinéraire  légal. 

—  Action  en  justice.  —  Faute. 

—  Dommages  et  intérêts.  — 
(Sieur  Moiuset  et  neveu.)  - 
I.  Les  tarifs  des  chemins  de 
fer,  dûment  homologués,  sont 
obligatoires,  notamment  eo 
tant  qu'ils  prescrivent  un  iti- 
néraire It-gal.  Par  suite,  les 
marchandises  doivent  être  diri- 
gées d'oflice  à  leur  destinaUon 
d'après  cet  itinéraii'e.  —  Les 
expéditeurs  ont,  il  est  vrai,  le 
droit  de  réclamer  un  itinéraire 
différent,  mais  à  la  condition 
de  payer  le  prix  du  ti-ansporl 
tel  que  le  fixent  lesdits  tarifs 
pour  ce  cas  spécial.  —  il.  I>a 
défense  contre  une  action  judi- 
ciaire est  de  plein  droit  et  ne 
constitue  une  faute  pouvant 
donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  que  cette 
défense  présente  le  caractère 
d'un  acte  de  mauvaise  foi  ou 
tout  au  moins  d'une  erreur 
grossière  équipollente  au  dol. 
(f.  de  cass.}.  H,  839. 

-  (7]  Tarifs.  —  Marchandise  non 
dénommée.  —  Assimilation.  — 
(Sieur  Lajunias.)  —  Une  mar- 
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cbandise  qui  ne  figure  pas 
expressément  au  tarif  doit  être 
rangée  dans  la  catégorie  à  la- 
quelle elle  se  rattache  le  plus 
naturellement.  —  I^es  «  ma- 
driers de  noyers  »  doivent  être 
taxés,  non  d'après  un  barème 
auquel  sont  assujettis  les  «  ma- 
driers »  avec  les  bois  de  char- 
pente et  de  construction,  mais 
d'après  celui  qui  s'applique  aux 
u  bois  de  noyers  bruts  »  et  aux 
divers  bois  de  menuiserie  et 
d'ébénisterie.  —  On  doit,  pour 
établir  la  taxe,  s'en  tenir  à  la 
nature  de  Tobjet  transporté  et 
non  à  la  qualification  qui  lui  a 
été  donnée,  les  parties  ne  pou- 
vant déroger  par  une  conven- 
tion aux  tarifs  homologués. 
{C,  de  cass,),  m,  116*. 

-  (8)  Tarifs.  -  Publicité.  —  Li- 
vret Chaix.  —  (Sieur  Gouarnc,) 

—  Lés  tarifs  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  obligatoires 
quand  ils  ont  été  dûment  ho- 
mologués et  approuvés  par  le 
Minisire  des  travaux  publics, 
doivent  être  publiés  au  moyen 
d'affiches  apposées  dans  les 
gares  et  stations  ou  au  moyen 
de  livrets  reproduisant  la  te- 
neur des  tarifs  approuvés,  et 
qui  doivent  être  tenus  à  la  dis- 
position du  public.  —  Mais  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  peut  être  condamnée  pour 
infraction  aux  indications  du 
livret  Ghaix,  publication  dé- 
pourvue de  tout  caractère  offi- 
ciel, alors  qu'il  n'est  pas  établi 
que  ces  indications,  taxées 
d'inexactitude  par  les  compa- 
gnies, étaient  conformes  au 
texte  des  tarifs  approuvés,  et 
alors  qu'il  n'est  nullement 
constaté  qu'à  la  date  de  l'expé- 


dition litigieuse  le  texte  de  ces 
tarifs  n'avait  été  dûment  pu- 
blié. (C.  clecass,),\\l,  1174. 

—  (9)  Tarifs.  —  Vieilles  plumes. 

—  (Sieur  Latrille.)  —  A  défaut 
de  désignation  spéciale  d'une 
marchandise  dans  les  tarifs, 
elle  doit  être  classée  par  assi- 
milation en  recherchant  dans 
les  tarifs  la  série  avec  laquelle 
elle  présente  le  plus  d'analo- 
gie, d'après  sa  nature  ou  ses 
qualités  caractéristiques.  — 
Manque,  par  suite,  de  base  lé- 
gale le  jugement  qui,  pour 
appliquer  à  une  expédition  de 
vieilles  plumes  la  taxe  des  en- 
grais non  dénommés,  se  fonde 
uniquement  sur  ce  qu'elles 
avaient  été  déclarées  comme 
engrais  et  qu'elles  ne  devaient 
pas  recevoir  d'autre  destina- 
tion. (Cass,),  I,  1008. 

—  (10)  Tarifs.  — Visite  en  douane. 

—  (Sieur  Aréna.)  —  Quand  un 
tarif  alloue  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  une  taxe 
relative  aux  frais  de  la  visite 
qu'auront  à  subir  en  douane 
les  marchandises  transportées, 
les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
décider  d'une  manière  géné- 
rale que  telle  ou  telle  mar- 
chandise n'exige  pas  la  véri- 
fication détaillée  prévue  par 
ledit  tarif.  C'est  là  en  effet  une 
question  qui  ne  peut  être  réso- 
lue que  par  rapport  à  chaque 
espèce  et  aux  circonstances 
qu'elle  présente.  (C.  de  ctws.), 
111,  436. 

—  (11)  Tarifs  à  prix  réduits.  — 
Itinéraire.  —  Gares  intermé- 
diaires. —  (Sieur  Vogelyesang .) 

—  Si,  en  principe,  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  qui 
reçoit  des  marchandises  à  expé- 
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Chemins  db  fer  {suite]  : 
dier,  sans  que  l'expéditeur  dé- 
signe l'itinéraire  à  suivre,  doil 
les  transporter  par  la  voie  la 
plus  courte,  cette  rëgl<>  reçoit 
exception  lorsque  l'exp/^ditenr 
a  requis  l'application  d'un  ta- 
rif spécial  déterminé,  ou  à  prix 
réduiu,  qui  implique  l'emploi 
d'un  itinéraire  plus  long.  {C.  de 
eois.),  Il,  938. 

—  (12)  Tarifs  communs.  —  Sou- 
dure. —  (  Veuve  Dar.)  —  l.oi'sque 
des  marchandises  doivent,  en 
cours  de  route,  emprunter  suc- 
cessivement deux  ou  plusieurs 
ri'seaux,  et  que  les  compagnies 
oui  entre  elles  des  tarifs  géné- 
raux ou  spéciaux  communs, 
l'expéditeur  est  tenu  d'en  faire 
la  réqnisilion  expresse.  —  l.a 
demande  du  "  tarif  le  plus  ré- 
duit» est  alors  insuffisante.  — 

—  l.a  "  soudure  "  entre  deux 
tarifs  ne  peut  avoir  lieu  que  si 
elle  a  été  formellement  auto- 
risée par  ces  tarifs  dûment 
homologués.  —  Si  le  Juge,  saisi 
de  deux  chefs  de  demande,  a 
ordonné  la  i-estitution  d'une 
somme  totale,  sans  distinguer 
entre  les  sommes  alTérenles  à 
chaque  chef,  la  cassation,  en 
ce  cas,  ne  saurait  être  partielle, 
mais  doit  être  prononcée  pour 
le  tout.  iCass.),  I,  It25. 

—  (13)  Transport  d'animaux  vi- 
vants. —  Accident  en  cours  de 
route.  —  Wagon  ouvert.  — 
Cause  inconnue.  —  Transpor- 
teur. —  Cause  de  non-respon- 
sabilité. —  Ordre  de  la  preuve. 

—  Faute  à  démontrer.  —  iSieur 
Pahic.)  —  Lorsqu'un  tarif  de 
chemin  de  fer  contient  une 
clause  de  non-responsabilité 
au  profit  du  transporteur,  le 


tribunal,  saisi  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'accident  survenu  à  un  ani- 
mal qui  s'est  échappé  d'un  wa- 
gon ouvert  en  cours  de  roale, 
ne  peut  déclarer  la  compagnie 
responsable  par  l'unique  motif 
que  "  la  fermeture  des  wagons 
ressort  de  la  police  des  chemina 
de  fer»;  il  doit  constater  que 
la  compagnie  a  manqué,  en 
fait,  à  l'obligation  que  lui  im- 
pose l'article  26  de  l'ordon- 
nance du  IS  novembre  1846,  et 
u  commis,  par  ses  agents,  une 
faute  engageant  sa  responsa- 
bilité. lC.de  ciKS.),  IX,  54». 

—  (f 4)  Transporta  petite  vitesse. 

—  Tarifs.  —Application  stricte. 

—  (Sieurs  Joly  et  Pertvs.)  — 
Les  tarifs  doivent  ftre  appli- 
qués à  la  lettre  et  ne  peuvent 
être  étendus  ou  restreints  par 
analogie.  (C.  de  ca.w.),  VI, 
701. 

—  (15)  Transports  à  petite  vitesse. 

—  Tarifs,  —  Droit  réduit.  — 
Application  stricte.  —  (Sieurs 
Cartonne  et  C".)-—  I.es  tarifs 
de  chemins  de  fer  doivent  être 
appliquésàlaleltre.  — En  con- 
séquence ,  lorsqu'un  article, 
placé  sous  la  rubrique  des  con- 
ditions d'application  des  tarifs 
généraux  P.  V.  d'une  com- 
pagnie, réduit  à  1  franc  par 
tonne  les  droits  de  manuten- 
tion ■<  pour  les  marchandises 
désignée/,  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux comme  étant  transpor- 
tées par  wagon  complet  de 
4.000  kilogrammes  et  au  des- 
sus >i.  cet  article  est  applicable 
aux  marchandises  désignées 
dans  lesdits  tarifs  qui  voyagent, 
aux  conditions  des  tarifs  géné- 
raux, en  wagons  complets  de 
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4.000  kilogrammes.  ((\decass.)y 
IX,  290. 

—  (16)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Application. 

—  {Sieur  Parent,)  —  Les  tarifs 
des  transports  par  chemin  de 
fer  dûment  homologués  ont 
force  légale;  ils  doivent  «^tre 
litt<^ralement  appliqués,  et  les 
tribunaux  ne  peuvent,  par  voie 
d'interprétation,  en  étendre  les 
dispositions.  (C.  de  cass,),  1, 661 . 

—  (M)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarif.  —  Wagons  de 
5,000  kilogrammes.  —  Charge- 
ment. —  Fraction.  —  Poids 
réel  inférieur.  —  Taxe  appli- 
cable. —  [Sieur  WeilL)  — 
Lorsque  des  marchandises 
voyagent  aux  conditions  d'un 
tarif  de  chemin  de  fer  fixant 
les  prix  de  transport  pour 
wagons  complets  d'au  moins 
5.000  kilogrammes  et  qu'après 
chargement  d  une  ou  de  plu- 
sieurs parties  de  5.000  kilo- 
grammes chacune  en  autant 
de  wagons  d'égale  contenance, 
il  reste  une  fraction  dont  le 
poids  réel  est  inférieur,  la  com- 
pagnie doit  percevoir  pour  la- 
dite fraction  la  taxe  alTérente 
au  poids  de  5.000  kilogrammes. 
(C,  de  cass.)f  IX,  298. 

—  (18)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Clause  de  non-garan- 
tie. —  Faute  de  la  compagnie. 

—  Preuve.  —  (Sieurs  Combea  et 
Chabanon,)  —  Si  la  clause  de 
non-garantie  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  toute  res- 
ponsabilité relativement  aux 
fautes  commises  par  elles  ou 
leurs  employés,  elle  a  pour 
résultat  de  mettre  la  preuve 
de  ces  fautes  à  la  charge  des 

Annates  des  /*.  et  Ch.,  V  série. 


expéditeurs  ou  des  destina- 
taires. —  Le  fait  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  de 
n'avoir  pas  vérifié  au  départ 
le  poids  de  la  marchandise 
déclarée  par  l'expéditeur  ne 
constitue  pas  par  lui-même  une 
faute,  alors  surtout  que  les  ta- 
rifs applicables  à  l'expédition 
litigieuse  autorisaient  la  com- 
pagnie à  ne  procéder  au  pesage 
qu'à  la  gare  d'arrivée.  (C,  de 
cas$,)y  VI,  710. 
—  (19)  Transport  de  marchan- 
dises. —  1®  Article  105  (ancien) 
du  Code  de  commerce.  —  Er- 
reur de  calcul.  —  Contrat  de 
transport.  —  Exécution.  — 
Faute  commise.  —  2®  Déchar- 
gement. —  Grue.  —  Manuten- 
tion. —  Droits  distincts.  — 
Obligations  du  destinataire.  — 
(Sieur  Grossetête.)  —  1°  La  fin 
de  non-recevoir  édictée  par 
l'article  105  ancien  du  Code  do 
commerce  ne  pouvait  pas  être 
opposée  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  h  l'action  du 
destinataire  en  répétition  d'une 
partie  du  prix  de  transport  et 
frais  accessoires,  lorsque  cette 
action  se  fondait  sur  une  erreur 
de  calcul,  une  fausse  direction 
donnée  h  la  marchandise,  et, 
en  général,  une  faute  commise 
dans  l'exécution  du  contrat  de 
transport;  mais  elle  pouvait 
être  utilement  invoquée  dans 
les  autres  cas;  —  2°  Lorsqu'un 
tarif  met  aux  soins,  frais  et 
périls  des  expéditeurs  et  des 
destinataires  le  chargement  et 
le  déchargement  des  marchan- 
dises, et  les  autorise  à  faire 
usage  des  engins  de  la  compa- 
gnie moyennant  une  taxe  (de 
0  fr.  15)  pour  location,  le  îles- 
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Chemins  dk  t'en  Uuite)  : 
tinalaire  qui  a  requis  ud  engin 
lie  la  compaf(iiie  (une  grue  à 
vapeur,  dans  l'espèce],  a  ilA 
néanmoins  payer  non  pas  le 
prix  lie  location  Je  l'eDgiD.mais 
la  laxe  totale  (0  fr.  30)  fixée 
pour  le  iléchargemeut  par  le 
tarir  gént'rial,  s'il  est  i 
nement  constaté  par  les  juges 
du  Tond  que  le  déchargement 
a  été  effectué  par  le  personnel 
de  la  compagnie,  et  non  par 
le  destinataire.  (C.  de  cass.), 
IX,  292. 


b.  Tarira  spéciaux. 


-Ta- 


—  (I)  Délais  de  transport, 
rif  spécial.  —  Compagnies  dis- 
linctes.  —  {Sieum  Esmieu  et 
l'inatel.)  —  Lorsque  plusieurs 
compagniescoopèrentau  trans- 
port en  petite  vitesse  d'une 
marchandise  sur  des  réseaux 
dillérenls,  chacune  d'elles  peut 
profiter  distinctement  de  l'aug- 
mcntatiou  facultative  des  dé- 
lais supplémentaires  qu'elle 
s'est  réservée  dans  un  tarifspé- 
ciai  réclamé  par  l'expéditeur. 
[V.  de  Vasx.),  II,  936. 

~  (2)  Expéditions  de  valeurs  et 
Onances.  —  Déclarations.  — 
Manquants.  —  Preuve.  —  Hes- 
ponsahililé.  —  Vérification  au 
départ.  —  (Sieur  Bouissou.)  — 
Une  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui.  en  vevLu  de  ses  règle- 
ments et  tarifs,  ne  peut  rece- 
voir les  expéditions  de  finances 
et  valeurs  que  si  elles  sont 
faites  sous  sceaux  ou  cachets 
danslesconditionsdéterintnées 
ue  s'oblige,  en  accepfanl  une 
telle  expédition,  sans  vérifica- 
tion inli  rieure  préalable,  qu'à 


foire  parvenir  le  colis  niidcs- 
tinataire,  telle  qu'elle  rarei;u, 
identique  et  intact,  sans  avoir 
à  garantir  le  contenu  déclaré. 
(Art.  f03,  Code  de  com- 
merce.) —  Par  suite,  doit  élre 
cassée  la  décision  qm,  «n  cas 
de  déficit  allégué,  rend  respon- 
sable de  plein  droil  la  compa- 
gnie transporteur  par  cet 
unique  motif  que  ladite  com- 
pagnie a  assumé  la  respousi- 
bilité  de  dépûl  en  ne  contrt- 
lant  pas  la  déclaration  île 
l'expéditeur.  —  En  effet.  la  lé- 
riflcatioudes  valeurs  déclarées 
au  départ  estfacultafjiectDon 
obligatoire,  et  le  voilurier qni, 
en  tel  cas,  a  reçu  le  groap 
licelé  et  cacheté,  est  détharg* 
du  contenu  en  remettant  in- 
tact le  contenant.  (C.  decats.], 
IV,  816. 

—  (3)  FùU  vides.  —  Retour, - 
Fûts  pleins.  —  Tarif  spécial.- 
Expéditeur.  —  l)estinalaire.- 
Identité.  —  (Sieurs  Bertrandtt 
Reig-Vy.)  —  Le  tarif  spécial  qui 
accorde  une  réduction  sur  1« 
prix  de  transport  des  lùts  i^ 
vin  qui  sont  envoyées  'iii*s 
pour  revenir  pleins  eiige  qu'il 
y  ait  identité  entre  les  |Muii« 
jouant  tour  à  tour  le  rôle  d'ex- 
péditeur et  de  destinataire.  - 
Ce  tarif  doit  être  appliqua  à  U 
lettre  sans  extension.  {C.  * 
ciuis.),  V,76. 

—  (+)  Sacs  vides.—  Perte.  -Ta- 
rif spécial  —  (Sieur  CflerefH.i- 
On  ne  peut  reudre  unecomp»- 
gnie  de  cheminsde  fer  respon- 
sable de  la  perte  des  sacs  lidea 
quand  ils  ont  voyagé  sousl'em- 
pire  d'un  tarif  qui  exonère  b 
compagnie  de  la  perte  de  ci* 
objets,  alors  du  moins  qu'au- 
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cune  faate  n'est  relevée  cou  Ire 
la  compagnie.  {C.  de  cass.),  II, 
70. 

-  (5)  Tarif  spéciaL  —  Frais  de 
chargement   et   de  décharge- 
ment. —  II.  Répétition  de  Tin- 
dû.  —  Intérêts  des  sommes  à 
restituer.  —  lïL  Action  en  jus- 
tice. —  Droit  de   défense.  — 
Dépens.  —  Frais   frustrés.   — 
Défaut  de  motifs.  —  (Sieur  Ber- 
Ion»)  —  I.  Quand  le  tarif  spé- 
cial d^une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  détermine  la  ré- 
munération due  à)a  compagnie 
pour  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement delà  marchandise 
qui  lui  est  confiée,  il  ne  lui 
appartient    pas    de   percevoir 
ladite  rémunération  si  l'expé- 
diteur ou  le  destinataire  s'est, 
avec  son  autorisation,  subslitué 
à  elle  pour  ce  chargement  ou 
ce  déchargement.  —  L'autori- 
sation  de  la  compagnie,   telle 
que  Tente nd   le  tarif,   résulte 
suffisamment  de  ce  qu'elle   a 
consenti,  sans   faire   aucunes 
réserves,  à  transporter  les  wa- 
gons chargés  par  Texpéditeur 
dans  une   gare  située  sur  le 
réseau  d'une  autre  compagnie. 
—  IL  Les  intérêts  des  sommes 
indûment  payées  ne  sont  dus 
qu'à    partir  du     jour    de    la 
demande    en   répétition,  sauf 
le  cas  où  le  créancier  les  aurait 
reçues  de  mauvaise  foi.  —  III. 
La  condamnation  de  la  partie 
qui  succombe  à  des  frais  dits 
frustrés,  en  sus  des  dépens,  est 
une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts  qui  doit    être 
spécialement  motivée.    (Cass., 
111,  444.) 

-  (6)  Tarif  spécial.  —  Applica- 
tion latérale.  —  Tarifs  de  sou- 


dure. —  Conditions  d  applica- 
tion. —  Point  de  soudure.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
d^Orléans.) —  I.  Ln  tarif  spécial 
fixant  une  taxe  unique  de  tant 
par  tonne  pour  le  transport  de 
telle  marchandise,  constitue 
un  forfait  qui  doit  s'appliquer 
à  la  lettre,  sans  qu'on  puisse 
en  décomposer  les  éléments  et 
en  distraire  une  somme  quel- 
conque ,  représentant,  par 
exemple,  des  frais  de  déchar- 
gement, sous  prétexte  que  ce 
déchargement  n'aurait  pas  été 
réellement  effectué.  —  IL  La 
condition  première  pour  l'ap- 
plication d'un  tarif  de  soudure 
c'est  qu'il  y  ait  juxtaposition 
de  deux  tarifs  devant  régir  suc- 
cessivement le  même  transport. 
Secns,  si  le  transport,  quoique 
comportant  deux  taxes  diffé- 
rentes durant  le  trajet  d'un 
point  à  un  autre,  s'est  effectué 
néanmoins  sous  l'empire  d'un 
même  tarif.  (C.  de  casa.),  Il,  78. 

—  (7)  Tarif  spécial.  — Clause  de 
non-garantie.  —  Effets.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans.) —  La  clause 
de  non-garantie  des  avaries  de 
route,  insérée  dans  un  tarif 
d'une  compagnie  de  chemin' 
de  for,  n'a  point  pour  effet 
d'affranchir  la  compagnie  de 
toute  responsabilité  à  raison 
des  fautes  commises  par  elle 
ou  ses  agents;  mais  elle  a  pour 
résultat,contrairementau  droit 
commun,  d'en  mettre  la  preuve 
à  la  charge  des  expéditeurs  ou 
des  destinataires.  (C,  de  cass.), 
I,  273. 

—  (8)  Tarif  spécial.  —  Clause  de 
non-garantie.  —  Preuve.  — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer  de 


340 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Chemins  db  fer  (suite)  : 
Paris  à  Orléans.)  —  La  clause 
de  non-garantie  insérée  dans 
un  tarif  spécial  a  pour  effet 
d'obliger  l'expéditeur  ou  le 
destinataire  à  prouver  que 
Tavarie  ou  la  perte  dont  il  se 
plaint  provient  d'une  faute  de 
la  compagnie  ou  de  ses  agents. 
(C.  de  ca.ss.),  l,  496. 

—  (9)  Tarif  spécial  commun.  — 
Réquisition  expresse.  — (Sieurs 
Van  Cauwenbergheet  Denoyelle.) 
—  Ne  saurait  équivaloir  à  la  ré- 
quisition expresse  formelle- 
ment exigée  par  l'application 
d'un  tarif  spécial  commun  à 
deux  réseaux  l'emploi  par  l'ex- 
péditeur d'une  formule  aller- 
native,  telle  que  «  tarifs  spé- 
ciaux   ou    communs    ».    Les 

■^  tarifs  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  régulièrement  pu- 
bliés, étant  légalement  réputés 
connus  du  public,  les  compa- 
gnies ne  sont  pas  tenues  de 
signaler  aux  expéditeurs  les 
conditions  auxquelles  est  sou- 
mise, soit  sur  leur  réseau,  soit 
sur  le  réseau  d'une  autre  com- 
pagnie,la  réquisition  pourl'ap- 
plication  d'un  tarif  spécial. 
(C.  de  cass.),  1,  1120. 

—  (10)  Tarifs  spéciaux.  —  {Sieur 
Dupiis.)  —  Quand  un  tarif  de 
chemins  de  fer  dispose  que 
telle  marchandise  sera  reçue 
seulement  à  la  gare  des  Bati- 
gnolles,  on  ne  peut  faire  un 
grief  à  la  compagnie  de  ce  que 
cette  marchandise  n'aurait  pas 
été  livrée  en  temps  réglemen- 
taire à  la  gare  Saint-Lazare. Ce 
sont  les  trains  s'arrétant  aux 
Batignolles,  et  non  pas  ceux 
venant  juscju'à  Saint- Lazare, 
qui    doivent    être    considérés 


pour  la  solution  du  litige.  {€. 
de  cass,),  II,  69. 

—  (11)  Taxe  pour  le  passage  en 
douane.  —  Volailles  mortes  en 
corbeilles  ou  en  paniers.  — 
(Sieurs  Augier  et  Carlon.)  — 

—  La  taxe  de  1  franc  édictée 
par  le  tarif  spécial  G.  V.  n*  17 
de!  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  pour  les  mar- 
chandises sujettes  à  une  vitri- 
fication détaillée  ou  exigeant 
rintervention  de  l'emballeur, 
est  applicable  à  toutes  les  es- 
pèces de  marchandises  sou- 
mises à  la  visite  en  douane, 
qu'elles  soient  renfermées  dans 
des  caisses  ou  placées  soit  dans 
des  paniers,  soit  dans  des  cor- 
beilles, et  particulièrement  aux 
chargements  de  volailles  ou  de 
gibiers  en  paniers  ou  en  cor- 
beilles. (C.  decass.),  HI,  1028. 

—  (12)  Transport  d*animaux.  — 
1°  Tarif  spécial.  —  Délais  ordi- 
naires. —  Faculté  d'augmen- 
tation de  moitié.  —  Expédition. 

—  Transport.  —  Livraison.  — 
Application  divise. —  2*  Appro- 
visionnement des  villes.  —  Lait, 
fruits,  volailles,  marée,  etc.  — 
Délai  exceptionnel  de  livraison. 
— [Animaux  ou  bestiaux  non  as- 
similables. —  (Sieur  Rivoire.)  — 
1®  Lorsqu'un  tarif  spécial  ré- 
serve à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  «  la  faculté  d'al- 
longer de  moitié  les  délais  o^ 
dinaires  de  la  grande  vitesse  », 
cette  faculté  de  prolongation 
s'applique  séparément  à  cha- 
cun des  délais  fixés  par  les 
arrêtés  ministériels  ;  en  d'autres 
termes,  le  délai  d'expédition 
est  augmenté,  tout  ainsi  que 
le  délai  de  transport  et  que  le 
délai  de    livraison  ;  —  2*  l^ 
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animaux  ou  bestiaux  (des  porcs 
dans  l'espèce)  ne  peuvent  être 
assimilés  au  lait,  aux  fruits,  à 
la  volaille,  à  la  marée  et  autres 
denrées  destinées  à  Tapprovi- 
sionnement  de  certaines  villes. 
Dès  lors  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  n'est  tenue  de 
livrer  les  porcs  arrivés  pendant 
la  nuit  qu^après  l'ouverture  de 
la  gare  et  dans  le  délai  régle- 
mentaire. (C.  de  cass.),  IX,  296. 
-  (13)  Vins.  —  Petite  vitesse.  — 
Soudure.  —  Tarif  spécial.  — 
Station  non  dénommée.  —  Sta- 
tions voisines,  —  Itinéraire  di- 
rect.— (Sieurs  CarhonneU  et  fils,) 
L'expéditeur  de  marchandises 
a  toujours  le  droit  de  requérir 
la  soudure  des  tarifs  généraux 
des  Compagnies  du  Midi  et 
d'Orléans  avec  le  tarif  spécial, 
et  cela  bien  que  le  point  de 
destination  ne  soit  pas  une 
gare  dénommée  dans  ce  tarif, 
s'il  paye  pour  la  distance  en- 
tière qui  sépare  les  deux  gares 
dénommées  les  plus  voisines. 
—  Mais  il  ne  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  ce  tarif  spécial  si  la 
gare  d'arrivée  n'est  pas  située 
sur  l'itinéraire  le  plus  court 
et  le  plus  direct  qui  rattache 
Tune  à  l'autre  les  gares  voisines 
dénommées.  —  Peu  importe 
que  ladite  gare  d'arrivée  ait  été 
précédemment  située  sur  cet 
itinéraire  le  plus  court,  si  une 
modification  s'est  produite 
dans  l'état  des  lieux,  comme, 
par  exemple,  la  construction 
d'une  nouvelle  voie  ferrée. 
(C  de  cass.),  V,  78. 

c.  Action  en  détaxe. 

.  (i  )  Action  en  détaxe.  —  Fin 
de  non-recevoir.  —  Défaut  de 


motifs.  ^  [Sieur  Verge-Dejoux,) 

—  Doit  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs  le  jugement  qui 
condamne  le  défendeur  au 
fond  sans  s'expliquer  sur  la 
fin  de  non-recevoir  proposée 
par  celui-ci.  (Cdecass.),  IV,  89. 

—  (2)  Action  en  détaxe.  —  Sou- 
dure. —  Tarif  spécial.  —  Ré- 
quisition par  l'expéditeur.  — 
II.  Dommages-intérêts.  —  Ac- 
tion en  justice.  —  Mauvaise 
foi.  —  [Consorts  Chabero.)  —  I. 
La  soudure  à  Juvisy,  pour  les 
expéditions  en  provenance  des 
gares  d'ivry  et  de  la  Villette, 
du  tarif  spécial  E  n«  42  de  la 
Compagnie  d'Orléans  commun 
aux  Compagnies  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée  et  du  Midi,  avec 
les  tarifs  particuliers  de  l'Or- 
léans et  de  TEst,  doit  être  re- 
quise par  les  expéditeurs.  — 
II.  La  résistance  judiciaire 
opposée  à  une  demande  en 
justice  constitue  Texercice  d'un 
droit,  et  ne  saurait  être  admise 
comme  une  cause  légale  de 
dommages- intérêts  qu'autant 
qu'elle  serait  un  acte  de  malice, 
de  mauvaise  foi  ou  tout  au 
moins  un  acte  d'erreur  équi- 
poUente  au  dol.  (C.  de  cass.)^ 
IV,  669. 

—  (3)  Action  en  détaxe .  —  Tarifs. 

—  Payement.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  [Sieur  Nioœ.)-—  \a 
fin  de  non-recevoir  prise  de 
Tarticle  105  (ancien  texte)  du 
Code  de  commerce  est  oppo- 
sable par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  à  l'action  du 
destinataire  ayant  pour  objet 
non  la  rectification  d'une 
simple  erreur  de  calcul  ou 
d'une  erreur  consistant  dans 
l'application  de   tarifs  légale- 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
ment  inapplicables,  mais  une 
infraction  au  contrat  de  trans- 
port résultant  de    ce   que   la 
compagnie  aurait   manqué   à 
Tobligation   que   lui  imposait 
ledit  contrat  d'appliquer  aux 
expéditions    le    tarif   le    plus 
réduit.  —  La  clause,  portée  à 
la    déclaration    d'expédition, 
que    le    transport    aura    lieu 
«  au  tarif  le  plus  réduit  >»  n'r- 
quivautpasà  la  demande  d'un 
tarif  spécial  commun  à  deux 
ou  plusieurs  compagnies,  le- 
quel   énonce    qu'il    ne    sera 
applicable  qu'autant  que  l'ex- 
péditeur    en     aura     fait     la 
demande  expresse  sur  sa  dé- 
claration d'expédition.  (C.   de 
caas.),  Il,  844. 

—  (4)  Commissionnaire.  — Trans- 
port.   —   Chemin  de    fer.   — 
Réception   des  marchandises. 
—    Fin    de   non-recevoir.    — 
{Sieur  Lesseure.)  —  La  déché- 
ance édictée  par  l'article  105 
du  Code  de  commerce  (ancien 
texte)  atteignait   toute  action 
dirigée    contre  le  voilurier  à 
raison  de  l'exécution  du  con- 
trat de   transport,  et   notam- 
ment la   demande   en  détaxe 
formée  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  qui  n'était 
fondée  ni  sur  une  erreur  de 
calcul,  ni  sur  la  violation  d'un 
tarif,  mais    sur    l'application 
d'un  tarif  légal  autre  cjue  celui 
qui  avait  été  réclamé  par  l'ex- 
péditeur. (C.  de  cass,)y  III,  1 150. 
—  (5)    Tarifs.    —    Erreurs.    — 
Demande  en  redressement.  — 
(Sieur  Lévy.)  —  Les  tarifs  des 
compagnies  de  chemins  de  fer, 
dûment  homologués  et  publiés, 
étant  léputés connus  des  expé- 


diteurs. Terreur  qui  est  com- 
mise dans  la  perception  d'une 
taxe  ne  peut,  quand  la  compa- 
gnie en  demande  le  redresse- 
ment, entraîner  contre  elle 
condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens. 
(('.  de  cass.)y  II,  178. 

-  (6)  Taxes  indûment  perçues. 

—  Condamnation  à  restitution 
et  intérêts  de  droit.  —  Dom- 
mages-intérêts basés  sur  priva- 
tion de  jouissance  des  sommes. 

—  Aucune  faute  relevée.  — 
Annulation.  —  {Sieur  Aouiie- 
rat.)  —  Doit  être  cassé  pour 
violation  de  l'article  1153  du 
Code  civil  le  jugement  qui, 
après  avoir  condamné  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
à  la  restitution  de  taxes  indû- 
ment perçues  et  au  payement 
des  intérêts  de  droit,  la  con- 
damne en  outre  à  des  dom- 
mages-intérêts, sans  autre  mo- 
tif que  la  privation  de  jouis- 
sance des  sommes  à  restituer. 
{C.  de  cous,),  ÏX,  298. 

-  (7)   Véritication   de   taxes.  — 
Mandataires.  —  Détention  de 
récépissés.  —  Faute.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  (Sieur  Lan- 
délie.)—  Si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1985  du  Code  civil,  le  man- 
dat peut  être  verbal,  et  s'il  peut, 
en  matière  commerciale,  ^tre 
prouvé  par   tous   les   moyens 
établis  par  l'article  109  du  Code 
de  commerce,  il  ne  s'ensuitpas 
que  la  simple  détention  d'un 
récépissé  ou  d'une   lettre  de 
voiture  puisse  conférer  au  por- 
teur, alors  qu'il  n'en  est  pas  le 
destinataire,  le  droit  de  deman- 
der   une   détaxe,    et    encore 
moins  celui   d'en    toucher  le 
monUint.  —  Le  fait  de  ladélen- 
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tion,  pouvant  être  accidente!  ou 
sans  cause  légitime,  ne  saurait 
avoir  par  lui-même  Teffet  de 
contraindre  les  compagnies  à 
s'engager  ou  à  se  libérer,  tant 
qu'elle  n'ont  pas  la  preuve  que 
le  détenteur  a  réellement  qua- 
lité pour  contracter  avec  elles. 
{C.decass.),  III,  H57. 

d.  Camionnage. 

-  (1)  Présomptions.  — Décharge- 
mentaux  frontières.  —  Extinc- 
tion de  Faction  contre  le  voitu- 
rier.  —  Concours  de  plusieurs 
compagnies.  —  Fixation  de 
l'itinéraire.  —  Expéditions  de 
marchandises  en  rembourse- 
ment. —  {Société  meulière  de  la 
Perté'Sous-Jouarre.)  —  Les  tri- 
bunaux statuant  en  matière 
commerciale  peuvent  recourir, 
pour  former  leur  conviction,  à 
tous  les  moyens  de  preuve  éta- 
blis par  la  loi,  même  aux  pn*- 
somptions  définies  par  Tarticle 
U53duCode  civil.—  {Art.  109 
du  Code  du  commerce.)  —  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  peuvent  pas  percevoir  de 
taxes  en  dehors  de  celles  ex- 
pressément prévues  par  leurs 
tarifs.  En  conséquence,  lorsque 
le  déchargement  de  marchan- 
dises destinées  à  l'exportation 
doit  avoir  lieu  à  la  frontière, 
sur  une  mise  en  demeure 
adressée  au  destinataire  par  le 
chef  de  gare,  si  la  mise  en  de- 
meure n*a  pas  été  notifiée  et  si 
le  déchargement  n'a  pas  été 
effectivement  opéré  par  la  com- 
pagnie, la  taxe  afférente  à  ce 
déchargement  ne  doit  pas  être 
perçue.  —  l/exception  de  l'ar- 
ticle 105  (ancien)  du  Code  de 


commerce  n'est  pas  opposable 
au  destinataire  qui  réclame  la 
restitution  d'une  taxe  indûment 
perçue  quand  il  s'agitde  l'appli- 
cation irrégulière  des  tarifs  ou 
d'erreurs  de  calcul.  Mais  il  en 
est  autrement  quand  il  s'agit 
de  fautes  commises  dans  l'exé- 
cution du  contrat  de  transport. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  paye- 
ment et  la  réception  de  la  mar- 
chandise, sans  réserves,  étei- 
gnent toute  action  contre  le 
voiturier.  Par  suite,  doit  être 
annulé  l'arrêt  qui,  sans  distin- 
guer entre  ces  diverses  causes 
de  réclamation,  refuse  en  bloc 
d'accueillir  l'exception  de  l'ar- 
ticle 105  au  profit  du  voiturier. 
—  Quand  un  transport  néces- 
site le  concours  de  plusieurs 
compagnies,  la  première  n'est 
pas  tenue  de  rechercher,  parmi 
les  tarifs  étrangers  à  son  propre 
réseau,  celui  qui  procurerait  le 
plus  d'économie  à  l'expéditeur  ; 
c'est  à  celui-ci  à  énoncer  dans 
la  lettre  de  voiture  l'itinéraire 
qu'il  entend  faire  suivre  à  la 
marchandise  et  le  tarif  qu'il 
demande.  —  Les  expéditions 
de  marchandises  en  rembourse- 
ment doivent  être  considérées 
comme  faites  en  port  dû.  (C.  de 
Cass.jy  m,  437, 
—  (2)  Tarifs  de  factage  et  délais 
de  livraison.  —  Pouvoirs  du 
Ministre.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.)  —  Le 
Ministre  des  travaux  publics 
peut  modifier  les  tarifs  de  fac- 
tage et  de  camionnage  de  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée sans  accord  préalable 
avec  celle-ci.  Il  suffit  que  la 
compagnie  soit  appelée  à  for- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
rouler  ses  propositions.  —  Les 
pouvoirs    du    Ministre     com- 
prennent la  fixation  des  délais 
de  livraison  des  marchandises. 

—  Les  droits  de  l'administra- 
tion ne  sont  pas  épuisés  par 
une  première  application.  Ils 
sont  permanents.  (C.  d'Et,), 
V,3il. 

—  (3)  Transport  à  domicile.  —  Fa- 
culté de  choisir  le  camionneur. 

—  Stipulation  pour  autrui.  — 
Action  directe.  — .{Sieur  Bel- 
land,)  —  La  mention  de  livrer 
à  domicile,  insérée  par  l'expé- 
diteur dans  une  lettre  de  voiture 
relative    à   un    transport    de 
marchandises    par    une  com- 
pagnie   de    chemins    de    fer, 
laisse  intacte  la  faculté,  légale- 
ment réservée  au  destinataire 
par  l'article  52  du  cahier  des 
charges  qui  régit  l'exploitation, 
de  faire  camionner  la  marchan- 
dise à  son  domicile    par  un 
intermédiaire  de  son  choix.  — 
L'expéditeur    qui    stipule    le 
transport  dune  marchandise 
stipule  nécessairement  pour  le 
destinataire  dans  les  termes  de 
Tarticle  1121  du  Gode  civil,  et, 
par  voie  de  conséquence,  il  sti- 
pule   aussi,     éventuellement, 
pour  le  voiturier  que  le  desti- 
nataire croira  devoir  charger 
du  transport  entre  la  gare  etson 
domicile.  —  En  conséquence, 
ledit   voiturier   a   une   action 
directe  contre  la  compagnie,  à 
l'effet  de  se  faire  rembourser 
par  elle  ce  que  l'expéditeur  a 
payé  pour  le   transport   sus- 
énoucé    entre    la  gare  et  le 
domicile.  {C.  de  cass,),  H,  933. 


e.  Délais.  —  Magasinage. 

—  (1)  Délais  réglementaires.  — 
Aveu  de  retard.  —  Agent.  — 
{Sieur  Besson).—  Les  colis  des- 
tinés à  être  expédiés  en  grande 
vitesse  doivent  être  présentés 
à  l'enregistrement  trois  heures 
au  moins  avant  l'heure  régle- 
mentaire dudéparldu  premier 
train  de  voyageurs  comprenant 
des  voitures  de  toute  classe  et 
correspondant  avec  leur  desti- 
nation, et  ne  doivent  être  re- 
mis au  destinataire  que  deux 
heures  après  l'arrivée  dudil 
train,  s'il  arrive  de  jour,  ou 
deux  heures  après  l'ouverture 
de  la  gare,  le  lendemain,  s'il 
arrive  de  nuit.  —  La  recon- 
naissance ou  l'aveu  d'un  retard 
qui  n'existe  pas  réglementai- 
rement ne  saurait  engager  la 
compagnie.  (C.  de  cass.),  II,  179. 

—  (2)  Délais  de  transport.  — . 
Factage.  —  {Sieur  Mombelet,) 
—  Le  délai  de  vingt-quatre 
heures  accordé  par  les  tarifs 
pour  le  camionnage  au  départ 
ne  s'applique  pas  seulement 
aux  colis  à  prendre  au  domicile 
de  l'expéditeur,  mais  encore  à 
ceux  que  l'expéditeur  fait  dé- 
poser aux  bureaux  de  ville  de 
la  co!npagnie  transporteur.  (C\ 
dcca.w.),  1,  1007. 

—  (3)  Droit  de  magasinage.  — 
{Sieur  Trimoulet.  )  —  Les  cahiere 
des  charges  et  les  tarifs  des 
compagnies  de  xhenoins  de  fer 
approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure et  dûment  publiés  ont 
force  de  loi  pour  et  contre  les- 
dites  compagnies,  et  les  tribu- 
naux ne  peuvent  y  déroger  en 
substituant  des  évaluations  dis- 
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crétionnaires  aux  droits  régle- 
mentaires. —  L'article  106  du 
Code  de  commerce  établit,  en 
ce  qui  concerne  la  vente  des 
marchandises  en  cas  de  refus 
ou  de  contestation,  une  simple 
faculté  que  Ton  ne  saurait  ar- 
bitrairement convertir  en  obli- 
gation. —  En  conséquence, 
les  droits  de  magasinage  ne 
peuvent  être  réduits  au-des- 
sous du  chiffre  fixé  par  les  ta- 
rifs, sur  le  motif  qu'il  ét^iit  du 
devoir  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  ar- 
river, soit  par  la  vente  des 
marchandises,  soit  autrement, 
à  se  couvrir  des  frais  à  elle  dus. 
(C.rftf  coss.),  1,  4012. 

—  (4)  Droits  de  magasinage.  — 
{Sieur  Chatellain,)  —  Lors- 
qu'une compagnie  de  chemin 
de  fer  a  fait  connaître  à  Tex- 
pédileur  que  la  maixhandise 
transportée  est  restée  dans  ses 
magasins,  par  suite  de  la  non- 
réception  par  le  destinataire, 
on  ne  saurait  rendre  ladite 
compagnie  responsable  des 
conséquences  dommageables 
résultant  pour  l'expéditeur  du 
retard  apporté  par  lui  à  dispo- 
ser de  cette  marchandise.  (C. 
de  cass,)y  I,  1119. 

—  (.H)  Factage.  —  Fixation  du 
délai  de  livraison.  —  Cahier 
des  charges.  —  Interprétation. 
—  Absence  de  litige.  —  Non- 
recevabilité.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée).  —  Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  n'est 
pas  recevable  en  l'absence  de 
tout  litige  à  demander  au  con- 
seil de  préfecture  et  en  appel 
au  Conseil  d'État,  l'interpréta- 


tion d'une  clause  de  son  cahier 
des  charges.  (C.  rfÉr),  I,  403. 

—  (6)  Livraison.  —  Factage.  — 
(Sieur  Dr imaracci), —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  condamnée  pour  re- 
tard dans  la  livraison,  lorsque 
la  livraison  a  été  offerte  dans 
le  délai  accordé  pour  le  fac- 
tage des  marchandises.  (C\  de 
cass.),  1,  1011. 

—  (7)  Livraison  tardive.  —  Pré- 
judice. (Sieur  Dabo,) —  L'ap- 
plication de  l'article  1382  du 
Code  civil  étant  subordonnée 
à  la  double  condition  qu  une 
faute  ait  été  commise  et  que 
celte  faute  ait  occasionné  un 
préjudice,  le  jugement  qui  dé- 
clare qu'un  préjudice  est  ré- 
sulté, pour  un  expéditeur,  de 
la  remise  tardive  d'un  colis  par 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  et  que  celle-ci,  dès  lors, 
est  passible  de  dommages-in- 
térêts envers  l'expéditeur,  doit 
établir  la  relation  entre  la  faute 
et  le  préjudice,  alors  que  cette 
relation  est  contestée  par  la 
compagnie.  (C.  de  cass,),  111, 
431. 

—  (8)  Marchandises.  —  Arrivée. 
— Lettre  d'avis — (SieurFalcetti.) 

—  L'obligation,  pour  les  Com- 
pagnies, de  mettre  les  mar- 
chandises transportées  par 
elles  en  petite  vitesse,  à  la 
disposition  du  destinataire 
dans  le  jour  qui  suit  l'arrivée 
en  gare,  n'implique  pas  l'obli- 
gation d'envoyer  au  destina- 
taire une  lettre  d'avis.  (C.  de 
cass,),  X,  943. 

—  (9)  Marchandises. — Délais. — 
Expédition.  —Trajet.  —  Trans- 
mission. —  Réseaux  distincts. 

—  (Sieur  Danton.)  —  Le  délai 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
d'un  jour  pourTexpédition  des 
marchandises  est  distinct  du 
délai  accordé  pour  le  trajet  ; 
d'autre  part,  il  est  concédé  à 
la  compagnie  transporteur  un 
jour  de  délai  pour  la  trans- 
mission d'un  rrseauà  un  autre. 

—  En  conséquence,  doit  être 
annulé  le  jugement  qui  con- 
fond le  délai  d'expédition  dans 
celui  du  parcours,  et  ne  tient 
pas  compte  de  la  transmission 
entre  deux  réseaux  distincts. 
(C.  rfe  cass.)y  V,  74. 

—  (10)  Marchandises.  —  Trans- 
port. —  Droit  de  magasinage. 

—  Enlèvement.  — Destinataire. 

—  Mise  à  la  disposition.  — 
Tarif.  —  Force  de  loi.  —  Con- 
ventions contraires.  —  Chefs 
de  gare.  —  Dispense.  —  Nul- 
lité. —  (Sieur  Roquefort.)  — 
1°  La  clause  d'un  tarif  de  che- 
min de  fer,  fixant  un  droit  de 
magasinage  à  tant  par  jour 
pour  les  marchandises  adres- 
sées en  gare  et  qui  ne  seraient 
pasen/erées  dans  tel  délai  dé- 
terminé, doit  s'entendre  d'un 
enlèvement  effectif  et  non 
d'une  simple  mise  à  la  disposi- 
tion du  destinataire.  —  2'^  Les 
tarifs  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  régulièrement  ap- 
prouvés etpubliésont  force  de 
loi,  et  ils  s'imposent  aux  parties 
nonobsUint  toutes  conventions 
contraires.  En  conséquence, 
une  compai^nie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  être  condamnée  à 
remhourserau  destinataire  une 
certaine  somme,  sous  le  pré- 
texte que  le  chef  de  gare 
s'était  engagé  à  le  dispenser- 
dos  frais  de  magasinage.  (C.  de 
ca}k^,)y  VI,  694. 


—  (\i)  Marchandises.  —  Trans- 
port. —  Livraison.  —  Destina- 
taire. —  Refus.  —  Avis  h  l'ex- 
péditeur.—  Obligation  (pas  d'). 

—  (Sieurs  Morin-Ckapre  et  C*»). 

—  Aucune  disposition  des  lois 
ou  règlements  n'impose  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer 
l'obligation  de  prévenir,  dans 
un  délai  déterminé,  les  expé- 
diteurs, du  refus  des  destina- 
taires de  prendre  livraison  des 
marchandises.  —  Une  com- 
pagnie ne  peut  donc  être  con- 
damnée à  des  dommages-inté- 
rêts envers  l'expéditeur,  par  le 
motif  qu'elle  l'aurait  tardive- 
ment prévenu  du  refus  opposé 
par  le  destinataire,  et  sans 
qu'aucune  faute  soit  d'ailleurs 
relevée  à  sa  charge.  (C.de  cctss.  ), 
VI,  703. 

—  (12)  Refus  des  marchandises 
par  le  destinataire.  —  Dépôt 
dans  un  maga.sin  public.  — 
(Sieurs  Meynadier  et  Vi7/emm- 
La forge.)  —  L'article  106  du 
Code  de  commerce  ouvre  au 
voiturier,  en  cas  de  refus  de 
l'objet  du  transport  par  le  des- 
tinataire, une  simple  faculté 
qu'on  ne  saurait  arbitraire- 
ment convertir  en  obligation. 
(C.decass.),U,  846. 

—  (13)  1«  Règlement.  —  Admi- 
nistration publique.  —  Force 
de  loi.  — Dérogation.  —  Con- 
ventions particulières.  —  Nul- 
lité. —  2*  Délai  de  transport. — 
Renonciation  présumée.  — 
Compagnie.  ^  Faute.  —  Con- 
damnation.    —   Cassation.   — 

(Sieur  Taché  fils.)   —    1«    Les 

arrêtés  ministériels  qui  fixent 

les    conditions  et  délais    des 

pexéditions    par    chemins  de 

fer  ont   force  de  loi;   nul   ne 
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peut  y  déroger  par  des  con- 
ventions particulières,  soit 
expresses,  soit  tacites;  2®  en 
conséquence  doit  ^tre  cassé  le 
jugement  qui,  sous  le  prétexte 
qu'une  compagnie  devait  être 
considérée  comme  ayant  re- 
noncé au  bénéfice  d'un  délai, 
Ta condamnéeà  des  dommages- 
intérêts  pour  n'avoir  pas  fait 
partir  d'urgence  par  un  train 
de  grande  vitesse.  (C.de  cass.), 
VU,  684. 

-  (14)  Retard.  —  Force  majeure. 

—  Défaut  de  motifs.  —  (Sieur 
Dukers.)  —  Lorsque,  pour  re- 
pousser la  demande  en  indem- 
nité d'un  expéditeur  pourcause 
de  retard  dans  le  transport, 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer  invoque  la  force  majeure, 
le  jugement  doit  contenir  des 
motifs  sur  cette  exception.  — 
Par  suite  est  nul,  pour  défaut 
de  motifs,  le  jugement  qui, 
sans  s'expliquer  sur  la  force 
majeure,  accueille  la  demande 
par  Tunique  motif  que  le  re- 
tard apporté  dans  les  expédi- 
tions a  causé  préjudice  à  Tex- 
pr-diteur.  (C.  de  cass.),  II [,  435. 

-  (15)  Retard.  —  Force  majeure. 

—  Défaut  de  motifs.  —  [Sieur 
Dukers.)  —  Si,  pour  repousser 
la  demande  en  indemnité  d'un 
expéditeur  pour  cause  de  re- 
tard dans  le  transport,  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
invoque  la  force  majeure,  le 
jugement  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  des  motifs  justi- 
fiant le  rejet  de  celte  exception. 
(C.  de  cass.),  III,  449. 

-  (16)  Retards.  —  Force  ma- 
jeure. —  (Sieur  Enjolras,)  — 
Encourt  la  cassation  le  juge- 
ment qui,  après  avoir  constaté 


que  le  re^tard  dans  la  livraison 
d'une  marchandise  a  été  causé 
par  un  fait  de  force  majeure, 
décide  néanmoins  qu'en  répa- 
ration du  préjudice  causé  au 
destinataire  le  prix  de  trans- 
port de  l'expédition  et  les  dé- 
penses de  l'instance  resteront 
à  la  charge  du  voiturier,  alors 
que  le  jugement  n'énonce  au- 
cune faute  à  la  charge  de  ce 
dernier  et  s'exprime  même 
comme  si  le  voiturier  n'en 
avait  commis  aucune.  [C.  de 
cass.),  III,  450. 
—  (17)  Retard.  —  Force  majeure. 
—  Absence  de  base  légale.  (Sieur 
Clarac.)  —  Lorsque,  pour  re- 
pousser la  demande  en  indem- 
nité pour  retard  formée  par 
un  expéditeur  de  céréales,  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
invoque  la  force  majeure  ré- 
sultant de  l'encombrement  su- 
bit des  gares,  par  suite  de  l'ar- 
rivage de  grains  en  quantités 
extraordinaires,  et  en  dehors 
de  toutes  ses  prévisions,  le 
jugement  doit  examiner  et  ap- 
précier ces  circonstances.  Ce 
jugement  manque  donc  de 
base  légale  s'il  se  borne  à  fonder 
l'admission  de  la  demande  en 
indemnité  sur  ce  que  les  faits 
invoqués  par  la  compagnie  ne 
sauraient  justifier  la  force  ma- 
jeure, et  sur  ce  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'un  retard  causé 
par  l'insuffisance  du  matériel 
et  du  personnel  de  la  com- 
pagnie sans  s'expliquer  sur 
le  point  de  savoir  si  les  faits 
d'encombrement  précisés  ont 
eu  ou  non  le  caractère  consti- 
tutif de  la  force  majeure,  cas 
auquel  l'insuffisance  du  per- 
sonnel   et  du  matériel  de   la 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
compagnie  ne   lui  serait  pas 
imputable  à  faute.  (Cdecass.), 
111,1145. 

—  (18)  Retard.  —  Jugement.  — 
Défaut  de  motifs.  —  {Sieurs 
Gaudriault  et  Bouvet- Ladubey.) 

—  Est  nul  pour  défaut  de  mo- 
tifs le  jugement  qui  condamne 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  raison  du  retard  dans  un 
transport,  sans  répondre  aux 
conclusions  par  lesquelles  cette 
compagnie  tendaità  établirque 
le  préjudice  provenait  non  du 
retard,  mais  d'une  autre  cause. 
(C.  de  cass.),  III,  1168. 

—  (19)  Retard.  —  Lettre  d'avis. 

—  {Sieur  Bonnefoy).  —  Les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne 
sont  pas  tenues  d'adresser  des 
lettres  d'avis  aux  destinataires 
des  marchandises  arrivées  en 
gare.  11  suffit  qu'elles  tiennent 
ces  marchandises  à  la  disposi- 
tion desdits  destinataires.  {Cde 
cass,),  III,  1152. 

—  (20).  Retard  dans  la  livraison. 

—  Délais.  —  Arrêtés  ministé- 
riels. —  Défaut  de  motifs.  — 
{Sieurs  Jassaud  et  Bellour.)  — 
Les  délais  impartis  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  résul- 
tent des  dispositions  consa- 
crées par  les  pouvoirs  publics; 
il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  vérifier  si  les  délais 
de  transport  ont  été  observés. 
En  conséquence ,  doit  être 
annulé,  comme  dé])ourvu  de 
motifs  et  comme  ne  mettant 
pas  la  Cour  à  m«^me  d'exercer 
son  droit  de  contrôle,  le  juge- 
ment qui  condamne  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à 
des  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  la  livraison  de  la 


marchandise,  sans  préciser  ni 
le  moment  où  la  marchandise 
a  été  remise  à  la  gare  de  départ, 
ni  celui  où  elle  est  arrivée  à 
destination.  (C.  de  cass.y  IV,  142. 

—  (21)  Retard  de  livraison.  — 
Défaut  de  base  légale.  —  (Steur 
Gourgon,)  —  Lorsqu'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  est 
autorisée  réglementairement  à 
ne  pas  transporter  en  grande 
vitesse  par  un  train  contenant 
des  voitures  de  toutes  classes 
les  colis  de  plus  de  5  kilo- 
grammes et  qu'elle  use  de 
cette  faculté,  elle  ne  peut, 
sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
efTectué  ce  transport,  «Hre  con- 
damnée comme  responsable 
d'un  retard  de  livraison  ;  elle 
n'a,  en  efTet,  manqué  à  aucune 
de  ses  obligations  légales.  (C. 
de  cass,),  X,  710. 

—  (22)  Retard  de  livraison.  — 
Défaut  de  motifs.  —  (Sieur 
Louis  Brémond,)  —  "Est  nul, 
pour  défaut  de  motifs,  le  juge- 
ment qui  condamne  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à 
des  dommages-intérêts  pour 
retard  de  livraison,  sans  cons- 
tater ni  le  jour  et  l'heure  de 
la  réception  des  colis  à  la  gare 
de  départ,  ni  le  jour  et  l'heure 
où  ces  colis  ont  été  mis  à  la 
disposition  du  destinataire  à 
la  gare  d'arrivée.  (C,  de  cass.)^ 
II,  843. 

—  (23)  Tarifs.  —  Délais.  ~ 
[Sieur  Galuret père.)  —  Les  par- 
ties ne  peuvent  déroger  par 
des  conventions  particulières 
aux  dispositions  insérées  dans 
les  tarifs,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  délais  impar- 
tis pour  les  transports.  (C.  de 
cass.),  VII,  676. 
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-  (24)  Transport.  —  Délai  de 
livraison.  -  -  Transmission  de 
réseau  à  réseau.  —  Délai  sup- 
plémentaire. —  Tarif  commun. 

—  {Chemins  de  fer  de  VEtat.)  — 
Le  destinataire  n*a  point  h  cri- 
tiquer l*itinéraire  suivi  par  la 
marchandise  du  moment  où 
elle  a  été  livrée  dans  le  délai 
déterminé  par  les  règlements 
et  par  les  tarifs.  —  Lorsque  la 
marchandise  passe  de  réseau  à 
réseau,  il  y  a  lieu  d'^ord 
d'accorder  aux  compagnies 
transporteurs  un  délai  de  trans- 
mission fixé  à  24  heures,  puis 
à  chacune  d'elles  le  délai  sup- 
plémentaire de  5  jours  déter- 
miné par  les  tarifs  spéciaux. 

—  L'on  ne  peut  considérer 
comme  constituant  un  tarif 
spécial  que  celui  qui  a  été 
comme  tel  approuvé  et  publié 
par  l'administration.  (C.  de 
cass.\  I,  264. 

-  (25)  Transport.  —  Marchan- 
dises. —  Transi  L  —  Condi- 
tions. —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,)  —  Les 
articles  2,  3  et  4  de  larrêté 
ministériel  du  12  juin  1886  dé- 
terminent les  conditions  du 
transport  des  marchandises 
expédiées  en  grande  vitesse 
par  la  voie  des  chemins  de  fer, 
les  délais  du  départ,  ceux  du 
transit  lorsqu'elles  passent  d'un 
réseau  sur  un  autre,  et  ceux 
de  la  livraison  lorsqu'elles  ar- 
rivent à  destination.  —  Par 
suite,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
retard  imputable  aux  compa- 
gnies chargées  du  transport 
qu'autant  qu'il  est  établi  (|ue 
les  transporteurs  ont  excédé 
les  délais  réglementaires.  (C. 
de  cass,),  I,  267. 


—  (?6)  Transport.  —  Prescrip- 
tion. —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée.)  —  La  pres- 
cription de  six  mois  établie 
par  l'article  108  du  Code  de 
commerce  au  profit  de  l'entre- 
preneur de  transports  est  appli- 
cable, que  l'expéditeur  et  le 
destinataire  soient  ou  non 
commerçants.  (C.  de  cass,),  I, 
490. 

—  (27)  Transports.  —  Prescrip- 
tion. —  Moyen  tardif.  —  {Sieurs 
Boisson  et  Daumas.)  —  La  pres- 
cription peut-être  invoquée  en 
tout  état  de  cause.  —  On  ne 
saurait  donc,  d'une  part,  re- 
procher à  une  partie  de  ne 
l'avoir  pas  invoquée  dès  le 
début  d'une  instance  où  elle 
était  demanderesse,  ni,  d'autre 
part,  argumenter  contre  elle 
de  faits  ultérieurs,  tel  que 
l'assistance  à  une  expertise 
n'impli(]uant  de  sa  part  l'aban- 
don d'aucun  droit.  (C.  de  cass,), 
II,  73. 

—  (28)  Transport  d'animaux.  — 
{Sieur  Soûlas,)  —  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont 
le  droit  de  faire  voyager  les  expé- 
ditions qui  leur  sont  remises 
par  tels  trains  et  suivant  tel 
itinéraire  que  comportent  les 
besoins  du  service,  pourvu  que 
le  transport  de  la  marchandise 
s'opère  dans  les  délais  régle- 
mentaires. —  Lorsque  la  com- 
pagnie a  délivré,  conformément 
à  ses  tarifs,  des  permis  de  fa- 
veur pour  la  conduite  des  ani- 
maux transportés,  les  conduc- 
teurs réels  sont  seuls  tenus  de 
donner,  en  cours  de  roule,  les 
soins  nécessaires  à  leurs  ani- 
maux. (C.  de  cass.),  l,  1115. 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 

—  (29)  Transport  d'animaux.  — 
Obstacle  de  force  majeure.  — 
Emploi  d'un  autre  parcours.  — 
l'Yais  supplémentaires.  — 
{Sieur  Gilabert,)  —  La  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  chargée 
d'un  transport  d'animaux,  qui 
«''prouve  dans  le  parcours  con- 
venu un  obstacle  de  force  ma- 
jeurQ,  peut,  dans  Tintérèt  du 
destinataire,  faire  suivre  aux 
marchandises  une  autre  voie 
et  se  faire  rembourser  des  frais 
supplémentaires  auxquels  a 
donné  lieu  rallongement  du 
trajet,  si  d'ailleurs  aucune 
faute  n'est  relevée  contre  elle 
dans  l'exécution  qu'elle  a  don- 
née au  mandat  qu'elle  avait 
accepté.  (C.  de  cass.)^  VI,  713. 

—  (30)  Transport  de  fruits  et 
primeurs.  —  Destinataire.  — 
Refus.  —  Vente.  —  Article  106 
du  Code  de  commerce.  —  For- 
malités. —  Inobservation.  — 
Dommages-intérêts.  —  Préju- 
dice. —  Preuve.  —  {Sieur 
Leuk.)  —  La  compagnie  trans- 
porteur qui  fait  vendre,  sans 
observer  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  106  du  Code 
de  commerce,  des  marchan- 
dises (fruits  et  primeurs)  dont 
le  destinataire  avait  refusé  la 
livraison,  accomplit  un  acte 
pouvant  engager  sa  responsa- 
bilité; mais  elle  ne  peut  être 
lenue  à  dommages-intérêts  en- 
vers l'expéditeur  qu'autant 
qu'il  est  constaté  que  l'inob- 
servation des  prescriptions  de 
l'article  100  a  été  la  cause  d'un 
préjudice.  (C.  de  cass.)^  VI,  702. 

—  (31)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Petite  vitesse.  — Dé- 
lai de  livraison.  —  {Sieur  La- 
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croix.)  —  En  édictant  que  les 
marchandises  voyageant  à  pe- 
tite vitesse  seront  expédiées 
dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  la  remise,  l'article  6  de  l'ar- 
rêté du  12  juin  1866  a  entendu 
que  le  délai  d'un  jour,  pour 
l'expédition,  serait  distinct  du 
délai  alloué  pour  le  trajet  sur 
la  voie  ferrée  et  ne  pourrait 
pas  être  confondu  avec  lui.  (C\ 
de  casa.),  I,  658. 
—  (32)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Wagons.  —  Déchar- 
gement. —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  V Est,)  —  Les 
destinataires  avisés  de  l'arrivée 


d'un  wagon  de  marchandises 
dans  des  conditions  telles  que 
l'avis  leur  en  est  parvenu  avant 
cinq  heures  et  demie  du  soir, 
du  jour  où  ledit  avis  a  été 
expédié,  doivent  se  conformer, 
pour  le  déchargement,  aux 
prescriptions  du  deuxième  ali- 
néa, paragraphe  5  de  l'article 
premier  de  l'arrêté  ministériel 
du  27  mai  1878  et  ne  peuvent 
invoquer  celles  du  troisième 
alinéa  du  même  paragraphe. 
(C.  de  cass.),  ï,  501. 
-  (33)  Transport.  —  Marchan- 
dises. —  Convention  de  Berne. 

—  Retard.  —  Préjudice.  —  In- 
demnité. —  Forfait.  —  Prix  de 
transport.  —  (  Veuve  Site.)—  La 
Convention  internationale  de 
Berne  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemins  de 
fer  f\xe  à  forfait  (art.  40)  l'in- 
demnité due  en  cas  de  relai'd. 

—  Elle  ne  distingue  pas  entre 
les  causes  de  retard,  et  dispose 
qu'en  cas  de  dommage  démon- 
tré la  réparation  ne  peut  être 
supérieure  au  prix  du  trans- 
port. —  En  conséquence  doit 
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être  cassé  te  jugement  qui 
condamne  à  une  indemnité 
plus  élevée,  sous  prétexte  que 
le  retard  dans  la  livraison  pro- 
vient non  d'un  fait  de  route, 
mais  de  la  perle,  par  la  com- 
pagnie, d*un  acquit-à-caution 
délivré  par  la  douane.  (C.  (le 
cass.),  VI,  699. 

-  (34)  Transport  de   marchan- 
dises. —  i"  Garantie.  —  Rejet. 

—  Motifs  distincts.  —  Pourvoi. 

—  Demande  principale.  — 
Examen  exclusif.  —  Mise  en 
cause  du  garant.  —  Condam- 
nationaux  dépens.  — 2°  Trans- 
porteurs successifs.  —  Trans- 
bordement. —  Gare  commune. 

—  Nombre  d'heures  accor- 
dées  pour     la    transmission. 

—  {Sieur  Padrixe.)  —  1°  Un 
garant  ne  peut  être  mis  en 
cause  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion lorsque,  la  demande  en 
garantie  ayant  été  rejetée  par 
des  motifs  distincts  de  la  de- 
mande principale,  le  moyen 
unique  du  pourvoi  en  cassa- 
tion s'applique  exclusivement 
à  la  décision  rendue  sur  cette 
demande;  et,  dans  ce  cas,  le 
demandeur  en  cassation  doit 
être  condamné  aux  dépens  oc- 
casionnés par  la  mise  en  cause 
du  garant;  —  2»  Doit  être  cassé, 
pour  violation  de  Tarticle  3 
de  Tarrêté  ministériel  du 
12  juin  1866,  le  jugement  qui 
détermine  un  délai  total  de 
transport  sans  tenir  compte  du 
délai  de  transmission  des  mar- 
chandises en  grande  Vitesse, 
entre  deux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  dans  une  gare 
commune.  (C.  de  cass.),  IX, 
300. 

-  (35)  Transport    de   marchan- 


dises, —  1»  Grande  et  petite  vi- 
tesse. —  Voie  la  plus  courte  et 
la  moins  coûteuse.  —  Règle 
générale.  —  Obligation  des 
compagnies,  sauf  réquisition 
spéciale.  —  2°  Expédition.  — 
Grande  vitesse.  —  Délai.  — 
Heure  lixée.  —  (Sieur  Sau- 
f/nier.) —  1°  La  régir  suivant 
laquelle  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  tenues  de 
choisir  la  voie  la  plus  courte 
et  la  moins  coûteuse,  à  défaut 
de  réquisition  spéciale,  s'ap- 
plique aux  marchandises  de 
toute  nature  et  aux  transports 
en  grande  comme  en  petite 
vitesse;  —  2*  Un  délai  de  trois 
heures  est  imparti  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer 
pour  l'expédition  des  mar- 
chandises de  toute  nature  en 
grande  vitesse,  à  compter  de 
leur  présentation  à  l'enregis- 
trement. —  En  conséquence 
doit  être  cassé  le  jugement  qui 
condamne  une  compagnie  à 
des  dommages-intérêts  pour 
n'avoir  pas  fait  partir  par  un 
train  de  six  heures  vingt  des 
paniers  de  marée  présentés  à 
quatre  heures  seulement.  (C. 
de  cass.)y  IX,  554. 
—  (36)  Transport  de  marchan- 
dises. —  i°  Point  de  départ. 
—  Vagons  vides.  —  Jour  et  lieu 
choisis.  —  Mise  à  la  disposition 
de  l'expéditeur.  —  Prétention 
abusive.  —  2®  Règlement.  — 
Force  de  loi.  —  Conventions 
particulières.  —  Dérogations 
illicites.  —  3°  Port.  —  Quai.  — 
Voies  maritimes.  —  Navire.  — 
Arrivée.  —  Marchandises.  — 
Remise  en  gare.  —  {Sieur  Dher- 
villez,)  —  1°  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
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Chemins  dr  fer  (.s 
obligés  (le  mettre,  à  Tavance 
et  à  jour  fixe,  sur  un  point  dé- 
terminé, des  wagons  vides  à 
la  disposition  des  expéditeurs 
pour  le  chargement  de  leurs 
marchandises;  elles  sont  te- 
nues seulement  de  recevoir 
dans  leurs  gares  les  colis  qui 
leur  sont  remis  et  de  les  trans- 
porter dans  les  délais  régle- 
mentaires, sans  tour  de  faveur; 
2°  La  convention  par  la- 
quelle un  agent  de  la  compa- 
gnie s^engage  au  nom  de  celle- 
ci  envers  un  expéditeur  à  lui 
fournir  des  wagons  vides  à  lieu 
et  heures  fixes  est  illicite  et 
doit  être  annulée,  comme  dé- 
rogatoire aux  règlements  qui 
ont  force  de  loi  pour  tous  ;  — 
3°  Si  les  voies  dites  maritimes, 
construites  sur  les  quais  d'un 
port,  doivent  être  considérées 
comme  une  dépendance  et  un 
prolongement  de  la  gare,  il  en 
résulte  seulement  que  l'arri- 
vée, dans  le  port,  d'un  navire 
chargé  de  marchandises  qui 
sont  destinées  à  être  transpor- 
tées par  la  voie  ferrée  établie 
sur  le  port,  constitue  la  «  re- 
mise en  gare  »  des  marchan- 
dises et  met,  —  si  une 
demande  d'expédition  est 
régulièrement  faite,  -—  la  com- 
pagnie en  demeure  d'opérer 
le  transport  dans  les  délais 
réglementaires.  (C.  de  cass.)y 
Vï,  708. 

—  (37)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Retard.  —  Dol  (pas 
de).  —  Dommages-intérêts.  — 
Prévisions  du  contrat.  —  (Sieur 
Baragiiey-Fouquel.  )  —  Le  voitu- 
rier,  comme  tout  autre  débi- 
teur, à  la  charge  duquel  aucun 


dol  n'est  relevé,  n'est  tenu  que 
des  dommages-intérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  qui  ont  pu 
l'être  lors  de  la  formation  du 
contrat.  (C.  de  cass.)j  VI,  713. 

-  (38)  Wagon  complet.  —  Dé- 
chargement. —  Avis  par 
lettre.  —  Mise  à  la  poste.  — 

(Sieur  Duchon-Doris,)  —  Pour 
les  expéditions  faites  par  wa- 
gons complets,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  peuvent 
aviser  à  leur  choix  le  des- 
tinataire de  l'arrivée  de  la 
marchandise  soit  par  la 
poste,  soit  par  exprés,  soit 
par  le  télégraphe  (art.  l**"  de 
l'arrêté  ministériel  du  27  nicii 
1878).  — -  En  cas  d'avis  trans- 
mis par  la  poste,  les  délais  ré- 
glementaires de  déchargement 
commencent  à  courir,  si  la 
lettre  a  été  mise  à  la  poste  assez 
tôt  pour  être  distribuée  au 
destinataire  dans  la  menue 
journée,  avant  cinq  heures  et 
demie  du  soir.  Il  importe  peu 
que,  par  suite  d'un  retard  de 
l'administration  des  postes,  la 
lettre  ne  soit  parvenue  au  des- 
tinataire qu'après  l'heure  ci- 
dessus  indiquée.  (C.  de  C€Uis,\ 
VII,  679. 

f.  Avaries,  pertes.     . 

-  (i)  Action  de  justice.  —  De- 
mande reconventionnelle,  taux 
du  ressort,  valeur  indétermi- 
née. —  (Sieurs  SerradcU  et 
Vergés.)  —  En  matière  com- 
merciale, aussi  bien  qu'en  ma- 
tière civile,  une  demande 
reconventionnelle  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort  ou 
indéterminée  a  pour  effet  né- 
cessaire   de    rendre    la  cause 
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susceptible  d*appel.  —  Celle 
règle  ne  souffre  exceplion  que 
s'il  s'agit  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  exclusive- 
ment fondée  sur  la  demande 
principale  elle-même.  —  Or  il 
n'en  est  pas  ainsi,  lorsqu'en 
réponse  à  une  action  d'avaries 
inférieure  à  1.500  francs  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
réclame  reconventionnelle- 
ment  au  demandeur  l'enlève- 
ment de  la  marchandise  ava- 
riée, plus  les  frais  de  magasi- 
nage à  courir  jusqu'à  cet  enlè- 
vement, toutes  choses  de  va- 
leur essentiellement  indéter- 
minée, (r.  de  cass.)y  IX,  550. 

-  (2)  Avaries.  —  Transport  de 
marchandises.  —  Vice  propre 
de  la  chose.  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.)  —  Si  en 
principe  le  voiturier  répond 
des  avaries  éprouvées  par  les 
marchandises  qu'il  transporte, 
sa  responsabilité  cesse  lorsqu'il 
est  établi  que  ces  avaries  pro- 
viennent du  vice  propre  de  la 
chose  ou  d'un  cas  de  force 
majeure.  (C.  de  cass.),!,  506. 

-  (3)  Avaries.  —  Prescription. 
—  (Sieur  Gardaire,)  —  Pour 
l'application  de  la  prescription 
édictée  par  l'article  108  (an- 
cien) du  Code  de  commerce, 
il  suffit  que  le  voiturier  ait  mis 
la  marchandise  à  la  disposition 
du  destinataire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'une  mise  en  de- 
meure formelle  de  l'accepter. 
Le  voiturier,  en  pareil  cas,  n'est 
pas  tenu  davantage  d'aviser 
l'expéditeur  du  refus  de  la 
marchandise  par  le  destina- 
taire, non  plus  que  de  la  dé- 
poser dans  un  lieu  public.  — 

Annales  des  P,  et  CA.,  7*  série. 


Et  quand  bien  même  le  voitu- 
rier ayant  conservé  la  mar- 
chandise, celle-ci  aurait  conti- 
nué de  se  détériorer  entre  ses 
mains  et  que  la  prescription 
ne  pourrait  être  opposée,  du 
chef  de  ces  avaries  nouvelles, 
ce  ne  serait  pas  là  une  raison 
autorisant  le  juge  à  confondre, 
pour  Tappréciation  des  dom- 
mages-intérêts, les  avaries 
survenues  en  cours  de  route  et 
celles  qui  se  seraient  produites 
postérieurement.  (C.  rfe  cass.), 
I,  4010. 

—  (4)  Avarie.  —  Vice  du  char- 
gement. —  Voiturier  intermé- 
diaire. —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée.) —  Le  voitu- 
rier intermédiaire  ne  peut  être 
déclaré  responsable,  vis-à-vis 
du  destinataire  ou  du  dernier 
transporteur,  de  l'avarie  sur- 
venue en  cours  de  route,  lors- 
qu'il est  constaté  par  les  juges 
du  fond  que  celte  avarie  a 
pour  cause  un  vice  de  char- 
gement opéré  par  le  transpor- 
teur originaire.  (C.  decass,),ll, 
76. 

—  (5)  Avaries.  —  Vice  propre 
de  la  chose  transportée.  — 
[Sieur  Ghersi,)  —  Aucune  dis- 
position de  loi.  ou  de  règle- 
ment n'impose  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  l'obli- 
gation de  vérifier  l'état  des 
colis  qui  leur  sont  confiés, 
non  plus  que  celle  d'appeler 
en  cause  les  expéditeurs,  lors- 
qu'elles sont  poursuivies  par 
les  destinataires  pour  avaries 
survenues  en  cours  de  route 
—  De  pareils  motifs  sont  ino- 
pérants pour  écarter  la  preuve 
offerte  par  une  compagnie  à 

—  Lois,  etc.  [Tables).  23 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
Teffet  d'établir  qu'une   avarie 
a  eu  pour  cause  le  vice  propre 
de  la  chose  Iransporlée.  (C.  de 
cass.),  Il,  823. 

—  (6)  Avarie.  —  Responsabilité. 

—  Vice  propre  de  la  chose.  — 
(Sieur  Locatclli.)  —  Si,  en 
principe,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  tenues  de' 
veiller  à  la  conservation  de  la 
marchandise  qui  leur  est  con- 
fiée, elles  ne  sont  pas  assujet- 
ties à  lui  donner  d'autres  soins 
que  les  soins  généraux  et  ordi- 
naires compatibles  avec  les 
nécessités  du  service  régle- 
mentaire. —  La  réception  de 
la  marchandise  sans  réserves 
de  la  part  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  saurait  lui 
enlever  le  droit  d'invoquer  les 
constatations  d'une  expertise 
aux  fins  d'établir  que  l'avarie 
provient  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  de  la  force  majeure 
(C.  de  cass.},  II,  842. 

—  (7)  Avaries  de  route.  —  Pres- 
cription. —  Défaut  de  motifs. 

—  (Sieur  Aude.)  —  Est  nul, 
pour  défaut  de  motifs,  un  juge- 
ment qui,  sur  les  conclusions 
formelles  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  tendant  à  faire 
repousser  par  la  prescription 
une  action  en  indemnité  pour 
avaries  de  route,  se  borne  à 
répondre  que  le  destinataire 
a  rempli  les  formalités  exigées 
par  la  loi.  —  Cette  formule  ne 
permet  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  reconnaître  si  Tex- 
ception  a  été  re poussée  par 
un  moyen  de  fait  ou  de  droit 
(C.  de  cass,),  II,  932. 

—  (8)  Avarie  partielle.  —  Récla- 
mation. —  Lettre    missive.    — 


Fin  de  non-recevoir.  —  [Sieur 
Masson.)  — Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 105  ^nouveau  texte}  du 
Code  de  commerce,  les  seules 
formes  admises  par  la  loi  pour 
la  notification  au  voiturier  de 
la  protestation  motivée  du  des- 
tinataire, au  cas  d'avarie  ou 
perte  partielle  d'une  marchan- 
dise transportée,  sont  un  acte 
extrajudiciaire  ou  une  lettre 
recommandée.  —  Une  simple 
lettre  missive  est  conséquem- 
ment  insuffisante  pour  sauve- 
garder les  droits  du  destina- 
taire, la  réception  de  cette 
lettre  ne  fût-elle  pas  mécon- 
nue par  le  voiturier.  (C.  de 
cass.),  II,  939. 

—  (9)  Avarie.  —  Transport  de 
charbons  de  bois. —  Mouillure. 
—  Bâchage.  —  (Sieur  Paul.)  — 
La  clause  de  non-garantie  des 
avaries  de  route,  insérée  dans 
un  tarif  de  chemins  de  fer,, 
n'afl'ranchit  point  la  compa- 
gnie transporteur  de  l'obliga- 
tion de  donner  aux  marchan- 
dises les  soins  ordinaires  que 
nécessite  leur  conservation,  en 
tant  que  ces  soins  se  concilient 
avec  les  nécessités  du  service 
réglementaire.  —  Spéciale- 
ment, s'il  est  loisible  à  la  com- 
pagnie de  transporter  en  wa- 
gons découverts  le  charbon  de 
bois,  elle  doit  néanmoins 
bâcher  lesdits  wagons  si  Tétat 
de  l'atmosphère  le  requiert» 
alors  même  que  le  transport  a 
lieu  sous  l'empire  d'un  tarif 
contenant  la  clause  de  non- 
garantie  ci -dessus  prévue.  (C. 
de  cass,),  II,  4076. 

—  (10)  Avaries.  —  Dommages 
dus.  —  Forfait.  —  (Sieur  Ro- 
bert).  —  La  clause  d'un  tarif. 
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dûment  homologué ,  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer, 
qui  l*exonère  de  toute  respon- 
sahilité  au  sujet  de  la  casse  des 
objets  en  fonte  par  elle  trans- 
portés, moyennant  le  rem- 
boursement de  la  taxe  affé- 
rente au  transport  desdits 
objets,  est  applicable  à  tous  les 
cas,  excepté  au  cas  de  fraude. 
(C.  de  eass.),  Ilf,  432. 

-  (H)  Avaries.  —  Clauses  de 
non-garantie.  ^(SêewtMiravlt.) 
—  Lorsque  la  clause  de  non- 
garantie  est  stipulée  au  con- 
trat de  transport,  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ne 
saurait  être  tenue  de  vérifier, 
au  départ  ou  en  cours  de 
route,  Tétat  de  la  marchan- 
dise à  elle  confiée,  ni  de  faire 
aucune  réserve  à  cet  égard.  — 
Aucune  disposition  réglemen- 
taire n'impose  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  ua  délai 
quelconque  à  TefTet  d'aviser 
l'expéditeur  de  l'état  de  la 
marchandise  constaté  à  l'arri- 
vée et  du  refus  du  destinataire 
de  prendre  livraison.  (C.  de 
cass.),  III,  433. 

-  (12)  Avaries.  —  Transport  par 
chemin  de  fer.  —  Responsa- 
bilité. —  Vice  propre  de  la 
chose.  —  {Veuve  Amiot  et 
autres).  —  La  responsabilité  du 
transporteur  cesse  lorsqu'il 
est  établi  que  l'avarie  en  cours 
de  route  provient  du  vice 
propre  de  la  chose.  (C.  de  nass.  ), 
IV,  90. 

-  (13)  Avaries.  —  Tarifs  spé- 
ciaux. —  Limite  des  obliga- 
tions. —  Preuve.  —  {Sieur 
Désardurats,)  —  Si  des  mar- 
chandises voyagent  en  fûts 
sous  l'empire   de   tarifs   spé- 


ciaux qui  exonèrent  la  compa- 
gnie des  avaries  et  déchets  de 
route,  cette  compagnie  ne 
commet  pas  de  faute  en  faisant 
refrapper  tardivement  les 
cercles  des  fûts,  après  consta- 
tation du  coulage.  —  Sa  res- 
ponsabilité ne  pourrait  naître, 
en  pareil  cas,  que  si  le  tarif 
appliqué  lui  imposait  l'obliga- 
tion de  donner  aux  objets 
transportés  des  soins  inces- 
sants et  exceptionnels.  (C  de 
cas$.)y  IV,  148. 

—  (14)  Avarie.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Stipulation  de 
l'expéditeur.  —  Opposabilité 
au  destinataire. —  (Sieur' Va- 
ckerat  fils.)  —  Lorsque  l'expé- 
diteur par  chemin  de  fer  a 
requis  l'application  d'un  tarif 
contenant,  au  profit  du  trans- 
porteur, une  stipulation  de 
non-garantie  pour  les  déchets 
et  avaries  de  route,  cette 
clause  aussi  bien  que  toutes 
les  autres  parties  du  contrat, 
est  opposable  au  destinataire, 
(C.  de  cass,)y  IV,  668. 

-^(to)  Avarie.  — Responsabilité. 

—  Transporteurs  successifs.  — 
Transporteur  à  l'arrivée.  — 
Déclaration.  —    Exonération. 

—  Limites  du  mandat.  — 
{Sieur  Antigeon  et  autres,)  — 
En  cas  de  transporteurs  suc- 
cessifs d'une  même  marchan- 
dise qui  a  subi  des  avaries  en 
cours  de  route,  le  transpor- 
teur à  l'arrivée  ne  peut  enga- 
ger par  ses  déclarations  les 
transporteurs  qui  l'ont  pré- 
cédé, alors  surtout  que  ses 
déclarations  ont  pour  effet  de 
l'exonérer  lui-mt^me  de  toute 
responsabilité.  (C.  de  cass.), 
IV,  842. 
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Gbkmins  de  fer  (suite)  : 

—  (16)  Avarie.  —  Responsabilité. 

—  Faute.  —  Preuve  à  faire.  — 
^Sieur  Perrin-Picard,)  —  La 
clause  de  non-garantie,  stipu- 
lée dans  les  tarifs  spéciaux 
d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  a  pour  effet  de  ne 
rendre  la  compagnie  respon- 
sable de  Ta  varie  prétendue 
qu'autant  que  le  destinataire 
prouve  qu'elle  est  due  à  une 
faute  du  transporteur  ou  de 
ses  agents  ;  et  cette  responsa- 
bilité ne  peut  être  engagée  par 
cela  seul  que  les  juges  du  fait 
se  sont  bornés  à  affirmer  l'exis- 
lence  d'une  faute  sans  en  pré- 
ciser les  éléments  constitutifs. 
(€.  decass.),  IV,  844. 

—  (i7)  Avarie.  —  Marchandises. 
Clause  de  non-garantie.  — 
Fixation  d'itinéraire.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieur  Wahart.) 

—  Lorsqu'un  expéditeur  a 
demandé  l'application  d'un 
tarif  contenant  une  clause  de 
non-garantie  au  profit  du 
transporteur  et  qu'un  itiné- 
raire a  été  fixé  d'accord,  la 
déchéance  de  la  clause  de  non- 
garantie  ne  peut  être  pronon- 
cée de  plein  droit  par  cela  seul 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la 
direction,  et  le  transporteur 
ne  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  si  la  rela- 
tion de  cause  à  effet  n'est  éta- 
blie entre  son  erreur  et  l'avarie 
survenue  aux  marchandises. 
(C.  de  cass.),  V,  73. 

—  (48)  Avaries.  —  Marchandises. 

—  Parcours  sur  plusieurs 
réseaux.  —  Manquants.  —  Der- 
nier  transporteur.  —  (Sieur 
Ràbia.)  —  Lorsque  plusieurs 
compagnies  de  chemins  de  fer 


ont  successivement  participé 
au  transport  de  marchandises, 
aucune  présomption  n'existe 
contre  le  dernier  transporteur  ; 
et  il  faut,  pour  engager  sa 
responsabilité,  relever  à  sa 
charge  une  convention  parti- 
culière ou  une  faute  person- 
nelle. (C  de  cass,),  VIi"695. 

—  (19)  Avarie.  —  Marchandises. 

—  Transport.  —  Tarif  spécial. 

—  Clause  de  non-responsa- 
bilité. —  Faute  précise.  — 
Preuve  nécessaire.  —  [Sieur 
Caste.)  —  La  clause  de  non- 
responsabilité  insérée  dans  un 
tarif  spécial  a  pour  effet  de 
mettre  à  la  charge  du  deman- 
deur la  preuve  d'un  fait  pré- 
cis, constitutif  d'une  faute  en- 
gageant la  responsabilité  de  la 
compagnie  de  chemins  de  fer. 
— .En  conséquence,  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer 
transportant  des  objets  anx 
conditions  d'un  tarif  spécial  à 
clause  de  non-responsabilité 
ne  peut  être  déclarée  respon- 
sable des  avaries  survenues  en 
cours  de  route,  sous  le  senl 
prétexte  qu'elle  n'aurait  pas 
vérifié  au  départ  l'état  de  Tex- 
pédition,  sans  qu'aucune  faute 
précise  soit  d'ailleurs  établie  à 
sa  charge  ou  à  la  charge  de 
ses  agents.  (C.  de  cass.),  YI,  696. 

—  (20)  Avarie  ou  perte.  —  Mai^ 
chandises.  —  Transport.  — 
Article  105  nouveau  du  Gode 
de  commerce.  —  Formalités 
strictes. —  Acte  extrajudiciaire. 

—  Lettre  recommandée.  — 
{Sieurs  Pernod  fils  et  Veil- 
Picard),  —  Les  formalités  im- 
posées au  destinataire  pour  la 
conservation  de  ses  droits  par 
l'article  105  du  Code  de  corn- 
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merce  sont  strictement  et 
Iiiiiitati?ement  déterminées.  — 
En  conséquence,  doit  être 
cassé  le  jugement  qui  écarte 
Texception  de  déchéance  tirée 
de  cet  article,  sans  qu'une  pro- 
testation motivée  ait  été  noti- 
fiée au  Yoiturier  par  le  destina- 
taire, dans  le  délai  légal  sous 
forme  d'acte  extrajudiciaire  ou 
de  lettre  recommandée  (C.  de 
cass.),  VI,  702. 

-  (21)  Avarie  ou  perte  partielle. 

—  Protestation.  —  Délai.  — 
Transport.  —  Marchandises.  — 
Formes.  —  Appel  en  garantie 
du  voiturîer.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  (Sieurs  Blanc  frères,  ) 

—  En  cas  d'avarie  ou  de  perte 
partielle  de  la  marchandise 
transportée,  le  destinataire  est 
tenu  de  réserver  ses  droits  par 
une  protestation  faite  dans  le 
délai  de  la  loi  et  dans  les 
formes  limitativement  énon- 
cées (acte  extrajudiciaire  ou 
lettre  recommandée).  —  Si  le 
destinataire,  sans  avoir  obéi 
auxdites  prescriptions,  assigne 
en  responsabilité  son  expédi- 
teur, et  si  celui-ci  appelle  en 
garantie  la  compagnie  trans- 
porteur, cette  compagnie  est 
fondée  à  exciper  d'une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'ar- 
ticle 105  du  Gode  de  commerce. 
(C.  de  eass.),  VI,  704. 

-  (22)  Avarié  ou  perte  partielle. 
Transport.  —  Marchandises.  — 
Protestation.   —  Notification. 

—  Formes  strictement  ex  igibles 

—  Acte  extrajudiciaire.  — 
Lettre  recommandée.  —  [Sieur 
Terrasson.)  —  Les  formes  impo- 
sées au  destinataire  pour  la 
notification  au  voiturier  de  sa 
protestation   motivée,  en  cas 


d'avarie  ou  perte  partielle^sonl 
impérativement  et  limitative- 
ment déterminées.  Les  sealefl 
formes  admises  sont  Tacte  ex- 
trajudiciaire et  la  lettre  recooi- 
mandée  [C.  de  cass.),  VI,  705. 

—  (23)  Avarie.  —  Transport  de 
marchandises.  —  Défaut  de 
bâchage.  —  Chargement  par 
l'expéditeur.  —  Tarif.  —  Com- 
pagnie exonérée.  —  (Sieurs 
Amouroux  frères.)  —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  condamnée  comme 
responsable  des  avaries,  sur- 
venues pendant  le  transportde 
la  marchandise,  par  suite  de 
défaut  ou  d'insuffisance  de 
bdchage,  lorsque  le  tarif  spé- 
cial, requis  et  appliqué,  l'exo- 
nère, d'une  part,  de  la  garantie 
des  avaries  de  route  et  établit, 
d'autre  part,  que  le  chargement 
et  le  déchargement  s'effectue- 
ront par  les  soins  et  aux  frais 
de  l'expéditeur.  <^6'.rfe  cû5s.),IX, 
554. 

—  (24)  Avaries  et  déchets  de 
route.  —  Clause  de  non-garaa- 
tie.  —  Faute. —  (Chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  sieur  Couhé.)  — 
Lorsqu'un  tarif  de  chemin  de 
fer  contient  une  clause  de 
non-garantie  pour  «  avaries  et 
déchets  de  route  »,  la  compa- 
gnie ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsable que  si  un  fait,  cons- 
tituant une  faute,  est  relevé  à 
sa  charge  ou  à  la  charge  de  ses 
agents.  —  En  conséquence, 
manque  de  base  légale  le  juge- 
ment qui  se  contente  de  dire 
que  '  le  déchet  ou  l'avarie  ne 
peut  être  survenu  que  par  la 
faute  de  la  compagnie.  (C.  de 
eass.)j  X,  708. 

—  (25)    Avaries    et   déchets   de 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
route.  —  Clause  de  non-garan- 
tie. —  Incendie.  —  Faute. 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  et  Société  des  produits 
céramiques  et  réfractaires  de 
Boulogne-sur-Mer.)  — La  clause 
qui  exonère  en  termes  géné- 
raux une  conipagnîe  de  che- 
mins de  fer  de  la  responsabi- 
lité des  «  avaries  et  déchets  de 
route  »  s'applique  à  ces  déchets 
et  avaries,  quelle  qu'en  soit  la 
cause  et  quelle  qu'en  soit  l'im- 
portance; elle  s'applique,  no- 
tamment, aux  détériorations 
provenant  d'un  incendie , 
pourvu  qu'aucune  faute  ne  soit 
relevée  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie ou  de  ses  agents.  (C.  de 
cass,),  X,  709. 

—  (26)  Avaries  de  route.  —  Tarif 
spécial.  —  Non-responsabilité. 
—  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  sieur  Raymond,)  — 
Lorsqu'en  exécution  d'un  tarif 
de  chemin  de  fer  l'expéditeur 
a  chargé  lui-même  les  mar- 
chandises, sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  la  compa- 
gnie, celle-ci  n'est  pas  tenue 
de  faire  des  réserves  sur  la 
manière  dont  le  chargement  a 
été  effectué  ;  son  contrôle  et  sa 
surveillance  ne  s'exercent  qu'au 
point  de  vue  des  conditions  ré- 
glementaires du  transport.  — 
La  compagnie  n'est  obligée  de 
donner  aux  marchandises  en 
cours  de  roule  que  les  soins 
ordinaires  compatibles  avec  les 
nécessités  du  service.  Et  les 
juges  ne  peuvent  la  condamner 
sans  spéciQerqueIssoins, ayant 
ce  caraclère,  elle  aurait  omis 
de  donner.  (C.  de  cass.),X,  711. 


-—  (27)  Clause  de  non-garantie.  — 
(Sieurs  Castagne  et  Charbonnais.) 

—  La  clause  d'un  tarif  de  che- 
mins de  fer  d'après  laquelle  la 
compagnie  ne  répond  pas  des 
déchets  et  avaries  de  route  a 
pour  effet  de  n'engager  la  res- 
ponsabilité de  cette  compagnie 
qu'autant  que  l'expédit-eur  ou 
le  destinataire  établit  que  les 
déchets  ou  avaries  ont  pour 
cause  une  faute  du  transpor- 
teur. -^  En.  conséquence, 
manque  de  base  légale  le  juge- 
ment qui  déclare  la  compagnie 
responsable  des  avaries  sur- 
venues, alors  qu'il  ne  constate 
aucun  fait  précis  constitutif 
d'une  faute  imputable  à  la 
compagnie  ou  à  ses  agents,  et 
qu'il  n'existe  aucune  corréla- 
tion nécessaire  entre  les  cir- 
constances qu'il  felève  et  la 
conséquence  qu'il  en  déduit. 
(C.  decass,)^  I,  1118. 

—  (28)  1®  Clause  de  non-garantie. 

—  Ses  effets.  —  2*  Recours  en 
garantie.  —  Réserves.  —  (  Veuve 
Jamet.  )  —  1°  La  clause  de  non- 
garantie,  insérée  dans  un  tarif 
dûment  homologué,  a  pour 
effet  de  déplacer  le  fardeau  de 
la  preuve  en  faveur  de  la  com- 
pagnie assignée  en  responsa- 
bilité. —  2<»  Le  voiturier  qui, 
conformément  à  l'article  106 
du  Code  de  commerce,  a  fait 
procéder  à  l'expertise  de  mar- 
chandises refusées  à  l'arrivée, 
n'a  point  de  réserves  à  faire 
pour  conserver  un  droit  de  re- 
cours contre  l'expéditeur  elles 
transporteurs  intermédiaires. 
[C.  decass.)f  II,  831. 

—  (29)  Clause  de  non-responsa- 
bilité. —  Ses  effets.  —  Conven- 
tion  dérogatoire.    —    (Sieurs 
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Chenut  et  Junot,)  —  La  clause 
de  non-responsabiiité  pour  les 
déchets  et  avaries  de  route, 
insérée  daos  un  tarif  spécial 
d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  oblige  Texpéditeur  ou 
le  destinataire  à  faire,  en  cas 
de  déchet  ou  d'avarie,  la  preuve 
d'une  faute  imputable  à  cette 
compagnie.  —  Les  cahiers  des 
charges,  tarifs  ou  règlements 
qui  déterminent  les  conditions 
des  transports  par  chemin  de 
fer  ont  force  de  loi  pour  et 
contre  les  concessionnaires, 
qui  ne  peuvent  donc  y  déroger 
par  aucune  convention,  ex- 
presse ou  tacite.  (C.  de  cass.)-, 
II,  606. 

-  (30)Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Bulletin  de  garantie. 

—  Avarie.  —  Preuve.  —  Juge- 
ments et  arrêts.  —  Motifs.  — 
{Sieur  Cassaigne.)  —  Lorsqu'une 
avarie  est  survenue  en  cours 
de  route  dans  les  conditions 
prévues  par  un  bulletin  de 
garantie  délivré  par  l'expédi- 
teur, il  incombe  à  celui-ci  de 
prouver  que  l'avarie  est  due, 
non  au  vice  constaterai!  départ, 
mais  à  une  faute  du  voiturier. 

—  Est  régulièrement  motivé  le 
jugement  qui,  pour  repousser 
la  demande  en  payement  d'une 
certaine  somme  pour  frais  de 
transport,  sans  préciser  de  j 
quel  transportii  s'agit,  s'appuie 
sur  ce  que  la  demande  n'est 
pas,  quant  à  présent,  justifiée. 
(C.  de  cass.),  III,  1158. 

-  [3i)   I.    Commissionnaire   de 
transports.  —  Chemin  de  fer. 

—  Bulletin  de  garantie.  — 
Faute.  —  IL  Jugements  et  ar- 
rêts. —  Défaut  de  motifs.  — 
Frais  frustrés. —(Sieur  Dalgues.  ) 


—  L  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  responsables 
des  fautes  commises  par  elles 
dans  l'exécution  du  contrat  de 
transport,  malgré  la  délivrance 
d'un  bulletin  de  garantie. Toute- 
fois l'expéditeur  est  tenu,  dans 
ce  cas,  de  prouver  que  les 
avaries  constatées  à  l'arrivée 
proviennent  non  de  la  cause 
prévue  par  le  bulletin,  mais 
d'une  faute  de  la  compagnie. 
L'emploi,  pour  le  transport  des 
blés,  de  wagons  dont  le  plan- 
cher est  disjoint  constitue  une 
faute.  —  IL  Doit  être  annulé 
le  jugement  qui,  sans  relever 
aucune  faute  commise  par  la 
partie  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  défense,  et  sans  don- 
ner aucun  motif  à  l'appui  de 
ce  chef  de  la  décision,  prononce 
une  condamnation  pour  dom- 
mages et  frais  frustrés.  (C.  de 
cass.),  ni,  H62. 

— (32)Denrées avariées  (Transport 
par  chemin  de  fer  de).  — Ten- 
tative d'escroquerie.  —  {Sieur 
Alfred- Joseph  Canelle).  —  Se 
rend  coupable  de  tentative 
d'escroquerie  l'individu  qui 
fait  transporter  par  voie  ferrée 
des  denrées  avariées  mélangées 
à  d'autres  dans  le  but  d'impu- 
ter aux  mauvaises  conditions 
de  transport  la  dépréciation 
des  marchandises,  (^ui  fait  en 
effet  constater  cette  déprécia- 
tion à  la  gare  d'arrivée  et  ré- 
clame des  dommages-intérêts 
à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  en  fortifiant  ses  allégations 
mensongères  par  l'intervention 
d'un  mandataire,  d'un  expert 
et  d'un  huissier.  (C.  de  cass.)^ 
IH,  649. 

—  (33)  Expédition  de  marchan- 
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Chemins  dr  fkr  (suite)  : 
dises  chargées  par  l'expédi- 
teur. —  Chargement  défec- 
tueux. —  Choc  en  cours  de 
route.  -—  Présomption  de  faute 
à  la  charge  de  l'expéditeur.  — 
(Sieur  Norbent.)  —  Lorsque 
Texpéditeur  d'une  marchan- 
dise a  pris  l'ohligation  du  char- 
gement au  point  de  départ,  et 
que  ce  chargement  a  été  défec- 
tueux, l'obligation  ainsi  con- 
tractée crée  enfaveurdu  trans- 
porteur une  présomption  qui 
ne  peut  céder  qu'à  la  preuve 
d'une  faute  rapportée  contre 
ledit  transporteur.  —  Alors 
même  qu'il  serait  établi  qu'un 
choc  s'est  produit  en  cours 
de  route,  l'expéditeur  aurait 
encore  à  prouver  que  ce  choc 
a  causé  l'avarie  et  qu'il  s'est 
produit  dans  des  circonstances 
impliquant  la  faute.  (C.  decass.), 
111,  1165. 

—  (34)  Perte.  —  Valeur  déclarée. 

—  Quotité  des  dommages.  '— 
(Sieurs  Viet  ci  fils.)  —  Lorsque 
la  valeur  d'une  marchandise 
est  déclarée  dans  la  lettre  de 
voilure  ou  la  note  d'expédition, 
la  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut,  en  cas  de  perle 
totale  ou  partielle  de  ladite 
marchandise,  être  condamnée 
envers  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire au  payement,  à  titre 
de  remboursement,  d'une 
somme  supérieure  à  la  valeur 
déclarée.  ((\  de  cass,),  III.  441. 

—  (35)  Perte  de  la  marchandise. 

—  Livraison  ù  un  tiers  non 
destinataire.  —    Prescription. 

—  (Sieurs  Mural  père  et  fils,)  — 
L'action  en  indemnité  de  l'ex- 
péditeur d'une  marchandise 
contre  une  compagnie  de  che- 


mins de  fer  est  soumise  à  la 
prescription  prévue  par  Tar- 
ticle  108  (ancien)  du  Code  de 
commerce,  même  au  cas  où  la 
perte  de  la  marchandise  est  la 
conséquence  de  la  remise  qui 
en  a  été  faite  par  la  compagnie 
à  une  personne  autre  que  le 
destinataire,  laquelle  ne  Ta 
pas  représentée.  —  Les  dé- 
marches faites  pai'  un  agent 
de  la  compagnie,  sur  la  récla- 
mation des  expéditeui*s,  et 
l'offre  faite  à  ceux-ci  d'une 
certaine  somme  remise  à  la 
compagnie  par  celui  auquel  la 
marchandise  a  été  indûment 
livrée,  et  cela  en  dehors  de 
toute  reconnaissance  constatée 
de  la  part  de  la  compagnie  du 
droit  des  expéditeurs  à  une 
indemnité,  ne  constituent  pas 
par  elles  seules  une  cause  lé- 
gale d'interruption  de  la  pres- 
cription établie  par  l'article  108 
du  Code  de  commerce  (C.  de 
cass.)y  III,  1144. 

—  (36)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Déchets  et  avaries  de 
route.  —  Responsabilité.  — 
(Cheminsjde  fer  de  P.-L.-Af.)  — 
Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  point  dispensées  de 
l'obligation  générale  de  donner 
leurs  soins  aux  marchandises 
qu'elles  transportent  en  tant 
que  ces  soins  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  les  nécessités 
de  leur  service  ;  il  en  est  ainsi 
même  dans  le  cas  où  le  tarif 
adopté  les  déclare  non  respon- 
sable dos  déchets  ou  avaries  de 
route.  (C.  de  cass.),  I,  494. 

—  (37)  Transport.  —  Caisse  con- 
tenant une  chienne.  —  (Sieur 
de  Vichy,)  —  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  a  été 
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chargée  du  transport  d'une 
chienne,  placée  par  Texpédi- 
leur  dans  une  caisse,  n'est  pas 
responsable  de  la  perle  de  cet 
animal  à  la  suite  de  son  éva- 
sion, lorsque  l'évasion  est  due 
à  la  vétusté  et  à  la  mauvaise 
qualité  des  planches  employées 
à  la  confection  de  la  caisse 
(C.  de  cass.),  II,  72. 

—  {38'  Transport  de  marchan- 
dises. —  Groupe  de  colis.  — 
Colis  manquant.  —  Substitu- 
tion. —  Perte  partielle.  —  Ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce. 
-Application.  —  (Compaynie 

générale  transatlantique.)  — 
Quand  une  expédition  se  com- 
pose de  plusieurs  colis,  et  que, 
lors  de  la  livraison,  un  des 
colis  expédiés  manque  et  est 
remplacé  par  un  colis  étranger 
àrexp(''dition,cette  substitution 
équivaut  à  une  perte  partielle, 
et  Tarticle  105  du  G  de  de  com- 
merce peut  être  utilement  in- 
.  voqué  par  le  transporteur. 
(Crfe  c<w«.),  VI,  7H. 

—  (39;  Transport  de  marchan- 
dises. —  Responsabilité.  — 
Dispense.  --  Déchets.  —  Cours 
de  route.  —  Dommages-inté- 
rêts.—  Faute  spéciale.  —  Cons- 
tatation nécessaire.  —  Objets 
transportés.  —  Conservation. 
—  Soins  ordinaires.  —  {Sieur 
Védier.)  —  Lorsqu'un  tarif  de 
chemins  de  fer  contient  la 
clause  de  non-responsabilité, 
une  compagnie  ne  peut  être 
condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  pour  déchets  survenus 
en  cours  de  route,  que  si  le 
juge  constate  à  sa  charge  ou  à 
ta  charge  de  ses  agents  une 
faute  spécialementdélerminée. 
--  Cue  compagnie  de  chemins 


de  fer  n'est  tenue  de  donner 
à  la  conservation  des  mar- 
chandises qu'elle  transporte 
que  les  soins  ordinaires,  com- 
patibles avec  les  nécessités  du 
service  (i\  de  cass.),  VI,  71.5. 

—  (40)  Transport  de  marchan- 
dises. —  1<>  Marchandises  im- 
portées de  l'étranger.  —  Con- 
vention de  Berne.  —  Lettre  de 
voiture.  —  Poids  et  nombre 
des  colis. —  Véritlcation  parle 
transporteur.  —  Mention  né- 
cessaire. —  2°  Destinataire.  — 
Preuve  d'un  manquant.  —  Dé- 
chargemenL  —  Assistance,  — 
Mise  en  demeure.  —  {Sieurx 
Ireland  et  Lermit.)  —  1®  Aux 
termes  de  la  convention  de 
Berne,  rendue  exécutoire  en 
France  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1895,  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  chargées  à 
l'étranger  par  l'expéditeur,  la 
lettre  de  voiture  ne  fait  preuve 
contre  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  du  poids  et  du 
nombre  des  colis  qu'autant 
qu'elle  mentionne  une  vérifi- 
cation faite  parle  transporteur 
fart.  8/  ;  —  2°  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  saurait 
être  déclarée  responsable 
comme  ayant  mis  le  destina- 
taire dans  l'impossibilité  de 
faire  la  preuve  d'un  manquant 
parce  qu'elle  aurait  fait  dé- 
charger le  wagon  adressé  en 
gare  sans  avoir  mis  le  destina- 
taire en  demeure  d'assister  au 
déchargement.  (C.  de  ca^fs  ),  IX, 
295. 

—  (41)  Transport  de  marchan- 
dises.—  Coulage  en  cours  de 
route.  —  Clause  de  non-res- 
ponsabilité. -  brdre  de  la 
preuve.  —  Faute  à  démontrer. 
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—  {Sieur  Cussinel.)  —  Lorsqu'un 
tarif  de  chemin  de  fer  con- 
tient une  clause  portant  que 
«  la  compagnie  ne  répond  pas 
des  coulages  »,  et  qu'une  ava- 
rie de  ce  genre  s'est  produite 
en  cours  de  route,  la  compa- 
gnie n'a  pas  à  prouver  le  cas 
fortuitou  la  force  majeure  pour 
s'affranchir  de  la  responsa- 
bilité; elle  ne  pourrait  être 
condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  qu'une  faute 
aurait  été  constatée  à  la  charge 
de  ses  agents.  (C.  de  ca$s,)y  IX, 

551. 

—  (42)  Vélocipèdes.  —  Voyageur. 
Bagages.  —  Avarie.  —  Embal- 
lage non  obligatoire.  —  Clause 
de  non-garantie.—  Dérogation 
aux  règlements.  —  Clause  nulle. 

—  {Sieur  Bonne).  —  Les  com- 
pagnies ne  peuvent  exiger 
l'emballage  des  bagages  enre- 
gistrés (des  vélocipèdes,  dans 
l'espèce).  —  Elles  ne  peuvent 
davantage  stipuler  une  clause 
de  non-garantie  à  défaut  d'em- 
ballage; nul  n'est  fondé  à  dé- 
roger, par  des  conventions 
particulières,  à  un  règlement 
ayant  force  de  loi.  Une  telle 
dérogation  équivaudrait  à  une 
modillcation  du  tarif.  (C.  de 
cass,),  IX,  291. 

g.  Divers. 


—  (1)  Colis.  —  Déclaration.  — 
{Sieur  Rouault.)  —  On  ne  peut 
soutenir  que  les  agents  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer 
n'ont  fait  aucune  déclaration 
aux  employés  de  l'octroi  avant 
le  déchargement  des  colis  et 
leur   transport    dans  la  salle 
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des  messageries,  lorsque,  à  l'ar- 
rivée du  train,  les  colis  ont  été 
transportés  sans  délai  dans 
la  salle  des  messageries  con li- 
gue au  quai  de  débarquement, 
sous  la  surveillance  des  agents 
de  l'octroi  qui  ont  aussitôt  reçu 
du  destinataire,  avant  qu^i 
ait  pris  livraison,  la  déclara- 
tion réglementaire,  en  même 
temps  que  la  remise  des  pièces 
accompagnant  les  colis  et  in- 
diquant, avec  leur  nature  el 
leur  poids,  l'adresse  de  l'expé- 
diteur. {C.  de  cass,),  IV,  860. 

—  (2)  Objets  amenés  dans  le  pé- 
rimètre de  l'octroi.  —  Défaut 
de  déclaration.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Orléans.)  —  Si,  en  cours  de 
transport,  la  déclaration  des 
objets  assujettis  et  l'acquitte- 
ment des  droits  ne  peuvent 
être  exigés  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  soit  dans  la  tra- 
versée, soit  à  l'entrée  du  péri- 
mètre de  l'octroi,  cette  exemp- 
tion des  formalités  légales 
résulte  uniquement  des  con- 
ditions de  rapidité  et  de 
régularité  que  des  arrêtés  ad- 
ministratifs légalement  rendus 
imposent  à  ces  compagnies. 
Mais  l'impossibilité  de  se  sou- 
mettre aux  règles  communes 
relatives  à  la  déclaration  et  à 
l'admission  à  l'entrepôt  ne  peut 
plus  être  invoquée  utilement 
quand  les  objets  assujeltissont 
amenés  à  destination  dans 
le  rayon  d'octroi,  c'est-à-dire 
quand  l'impossibilité  de  rem- 
plir les  formalités  a  cessé 
d'-exister.  (C.  de  cass.),  IV,  852, 

—  (3)  Saisies-arrêts.  —  Mar- 
chandises saisies.  —  Vente  des 
marchandises.   —    Compagnie 
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des  chemins  de  fer  du  Midi).  — 
Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  entre  les  mains  des- 
quelles des  saisies-arrêts  sont 
pratiquées  ne  sont  pas  tenues 
de  se  faire  juges  de  la  validité 
de  ces  saisies-arrêts;  elles  ne 
doivent  par  conséquent  pas  li- 
vrer les  marchandises  saisies- 
arrêtées,  soit  au  destinataire, 
soit  à  l'expéditeur  ou  à  un 
tiers  désigné  par  lui.  Et  dans 
ce  cas,  la  livraison  ne  pou- 
vant s'effectuer  par  suite  de 
la  contestation  que  fait  naître 
Ja  saisie,  les  compagnies  sont 
fondées  à  provoquer  la  vente 
des  marchandises  conformé- 
ment à  l'article  106  du  Gode  de 
commerce  (C.  de  cass,)^  1,239. 

-  (4)  Transport  par  chemin  de 
fer.  —  Filets  de  pêche  enduits 
de  graisse.  Responsabilité  de 
l'expéditeur.  —  (Sieurs  Dick- 
son et  C*".)  —  Les  filets  de 
pêche  enduits  de  corps  gras  et 
susceptibles  de  combustion 
spontanée  doivent  être  décla- 
rés comme  marchandise  pou- 
vant donner  lieu  à  un  incen- 
die en  cours  de  route.  — 
Encore  que  ces  filets  aient 
été  confectionnés  suivant  les 
règles  propres  à  ce  genre  de 
fabrication,  ils  n'en  sont  pas 
moins  infectés  d'un  vice  propre, 
et  leur  caractère  inflammable 
engage  la  responsabilité  de 
l'expéditeur.  (C.  décors.),  IIÎ, 
il64. 

•  (5)1.  Transport  de  marchan- 
dises. —  Commissionnaire.  — 
Récépissé.  —  Contrat  fermé. 

—  IL  Expéditeur  non  dénom- 
mé. —  Faits  de  la  cause.  — Qua- 
lité. —  Constatation.  —  Action 
ouverte.     —  IIL   Défauts    de 


motifs.  —  Dommages-intérêts. 
—  ComdamnatiOn.  —  Justifi- 
cation (Défaut  de).  —  Frais 
frustrés.  —  (Sieurs  Grossieiuc 
frères  et  6'**.)  —  L  Lorsqu'une 
expédition  de  maixhandises  a 
été  faite  par  l'entremise  d'un 
commissionnaire,  la  lettre  de 
voi  lure  ( ou, en  matière  de  trans- 
port, le  récépissé  qui  en  tient 
lieu)  forme  contrat  entre  l'ex- 
péditeur, le  commissionnaire 
et  le  voiturier  (art.  101,  Code 
comm.). —  IL  L'expéditeur  est 
autorisé  à  agir  directement 
contre  le  transporteur,  et  ce, 
lors  même  qu'il  n'est  pas  dé- 
nommé dans  la  lettre  de  voi- 
ture (ou  le  récépissé),  l'ar- 
ticle lOi  ne  contenant  pas  cette 
exigence;  il  suffit  que  sa  qua- 
lité soit  dûment  établie.  —  III. 
Est  nul  pour  défaut  de  motifs 
l'arrêt  qui,  en  outre  de  la 
condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  la  partie 
perdante,  condamne  à  des 
dommages-intérêts  sans  cons- 
tater que  la  procédure  suivie 
ait  été  abusive  ou  vexatoire,  et 
sans  donner  aucun  motif  à 
Tappui  d'une  indemnité  en  sus 
des  frais  de  l'instance.  (C.  de 
cass,),  VII,  677. 
—  (6)  L  Voyageur.  —  Bagages.  — 
Ammoniaque.  —  Accident.  — 
Règlement.  —  Avis  donné.  — 
Acceptation  sans  réserves.  — 
IL  Compagnie  transporteur.  — 
Préposé.  —  Substance  nui- 
sible. —  Avertissement.  — 
Connaissance.  —  (Sieurs  Ar- 
naud et  Trille.)  —  I.  Le  voya- 
geur qui  fait  enregistrer  aux 
bagages  un  fût  d'ammoniaque 
n'est  pas  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité par  ce   double  fait 
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que,  d'une  -  part,  les  règle- 
ments ne  prescrivent  pas  de 
cette  substance,  et,  d'autre 
part,  que  la  compagnie  a  ac- 
cepté le  colis  sans  réserve  ;  il 
doit  prouver,  en  outre,  qu'il  a 
fait  connaître  à  la  Compagnie 
la  nature  de  Tobjet  enregistré, 
afin  de  la  mettre  à  môme  de 
prendre  des  précautions  desti- 
nées à  assurer  la  sécurité  de 
remployé  chargé  de  la  manu- 
tention. —  IL  Une  compagnie 
ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts,  par  ce 
motif  qu'elle  n'a  pas  signalé  à 
son  préposé  le  caractère  dan- 
gereux de  la  maixhandise 
transportée,  s'il  n'est  prouvé 
on  même  temps  que  ladite 
compagnie  connaissait  la  na- 
ture de  la  chose  et  son  carac- 
tère dangereux.  (C.  de  cass.), 
V,  77. 

C.  —  POLICB.   CONTRAVENTIONS. 

—  (  I  )  Arbres  plantés  par  un  par- 
ticulier à  moins  de  6  mètres 
de  la  voie  ferrée.  — Arrêté  pré- 
fectoral. —  Mise  en  demeure. 
—  Recours.  —  {Sieur  Phélip- 
pon.)  —  L'article  5  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XIII,  qui  permet 
à  l'administration  d'interdire 
les  plantations  d'arbres  à  moins 
de  6  mètres  des  voies  publiques 
est-il  applicable  aux  voies  fer- 
rées? —  Résumé  affirmatif  par 
le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  —  L'arrêté  par 
lequel  le  préfet  enjoint  à  un 
propriétaire  riverain  d'enlever 
des  arbres  à  haute  tige  plantés 
à  moins  de  6  mètres  de  la  voie 
ferrée,  sans  décider  que,  faute 


de  se  conformera  cette  injonc- 
tion, il  seraprocédéà  l'enlève- 
ment d'office,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Cet  arrêté  ne  constitue 
qu'une  simple  mise  en  demeure 
[C.iVEt.),  II,  3tJ0. 

—  (2)  Billet  circulaire.  —  Abseqce 
de  contravention.  —  (Siew 
Alcide  Roche.)  —  Ne  commet 
aucune  contravention  le  voya- 
geur qui,  porteur  d'un  billet 
circulaire  de  3'  classe  de  la 
Compagnie  de  Paris  à  Orléans, 
monte  dans  un  train  qui  ne 
prend  des  voyageurs  de  3*  classe 
que  pour  une  destination  de 
plus  de  150  kilomètres,  fait 
enregistrer  son  bagage  pour 
une  station  correspondant  à 
cette  distance  et  descend  à 
une  station  située  en  deçà, 
mais  effectue  à  ses  frais  le  tra- 
jet compris  entre  cette  der- 
nière localité  et  celle  où  le 
bagage  aétéexpédié.(C.(ie  0055.), 
III,  651. 

—  (3)  Contravention.  —  Intro- 
duction d'animaux  sur  la  voie 
ferrée.  —  H  auteur  de  la  clôture. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Lebaudy,)  —  Com- 
met une  contravention  de  voirie 

celui  qui  laisse  des  animaux 
pénétrer  sur  une  voie  ferrée 
dont  la  clôture,  conforme  au 
mode  admis  par  l'administra- 
tion, a,  du  côté  de  la  voie,  lahau- 
teur  réglementaire  (1  mètre], 
alors  même  que  par  suite  de 
l'exhaussement  par  la  com- 
mune du  chemin  latéral  à  la 
voie  ferrée,  la  hauteur  de  là 
clôture  ne  serait  du  côté  du 
chemin  que  de  0«,88.  Arrêté 
de  relaxe,  annulé  dans  Tinté- 
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rél  de  la  loi.  Vu  le  décret  du 
22 juillet  1806.   (C.  d'Et.),   II, 
375. 
~  (4)  Contravention.  —  Pour- 
suite. —  Nomination  d'expert. 

—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Despeyroux.)  —  Le 
droit  de  poursuite  n'apparte- 
nant qu'à  Tadministration  en 
matière  de  contravention  de 
grande  voirie  sur  les  chemins 
de  fer,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  un 
particulier  à  raison  de  l'intro- 
duction de  bestiaux  dans  l'en- 
ceinte du  chemin  de  fer,  a  mis 
la  compagnie  concessionnaire, 
qui  n'était  pas  partie  dans  l'ins- 
tance, en  demeure  de  désigner 
un  expert  chargé  de  procéder 
à  la  vérification  des  clôtures  de 
la  voieferrée.(C.  d'Et.),  11,391. 

—  (5)  Contravention.  —  Intro- 
duction d'un  poulain  dans 
l'enceinte  d'un  chemin  de  fer: 
condamnation  à  l'amende  et 
aux  frais  en  l'absence  même  de 
toute  dégradEiion, (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Cos- 
nard.)  (C.  d'Et.),  II,  586. 

—  (6)  Contravention.  —  Intro- 
duction d'animaux  sur  la  voie. 

—  Absence  de  dégradation.  — 
Condamnation  à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal,  par 
application  des  dispositions 
combinées  de  l'arrêt  du  conseil 
du  16  décembre  1759  et  de  la 
loi  du  15  juillet  1845.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Vilaine,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
connaître  d'une  contravention 
résultant  de  l'introduction  sur 
lavoie  ferrée  d'animaux, encore 
bien  que  les  animaux  se  soient 


introduits  par  un  passage  à 
niveau  régulièrement  ouvert 
et  qu'ils  n'aient  commis  aucun 
dommage.  (C.  rf'Ef.),  Il,  682. 

—  (7)  Contravention.  — (Afin is^re 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Lepecq,)  —  L'introduction  de 
moutons  sur  la  voie  ferrée, 
malgré  une  clôture  continue 
etconforme  au  mode  adopté  par 
l'administration  supérieure , 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie,  alors  même  que 
la  clôture  ne  répondrait  pas 
aux  conditions  souscrites  par 
la  compagnie  envers  le  proprié- 
taire riverain  de  la  ligne  ;  con- 
damnation à  l'amende  et  aux 
frais  du  procès- verbal.  {C.d'Et.  ), 
II,  699. 

—  (8)  Contravention,  —  Compé- 
tence. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Schack.)  — 
Un  individu  ayant  détérioré 
une  barrière  dépendant  de  la 
voie  ferrée,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer 
sur  cette  contravention  par  le 
motif  qu'aucun  texte  ne  lui 
permettait  de  prononcer  une 
amende  :  il  devait  condamner 
le  contrevenant  à  la  réparation 
du  dommage  causé  et  au  paye- 
ment des  frais  du  procès-ver- 
bal. (C.  d'Et.),  m,  138. 

—  (9)  Contravention.  —  Planta- 
tions. —  Procédure.  —  {Sieur 
Buffet-Rivet  et  Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Focet,) 

—  Recours.  —  Non-recevabilité 
pour  défaut  de  production  de 
l'arrêté  attaqué  ou  de  l'extrait 
notifié.  —  {Buffet-Rivet,  1  "  esp.) 

—  Chemin  de  fer.  —  Planta- 
tion sans  autorisation  d'une 
haie  vive  à  moins  de  six  pieds 
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de  la  vote  ferrée  :  contraven- 
tion, alors  même  qull  n'y  a 
pas  eu  empiétement  sur  le  do- 
maine public.  [Focet,  2«  esp,), 
(C.  (TEL),  m,  149. 

—  (10)  Contravention.  -  Pas- 
sage à  niveau.  —  Dégradation 
d'une  barrière.  —  Conseil  de 
préfecture  :  compétence,  con- 
damnation. —  (Sieur  Laurent,) 
—  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  un  procès- 
verbal  de  contravention  de 
voirie,  à  raison  de  dégradations 
causées  aux  dépendances  des 
chemins  de  fer,  encore  bien 
qu'aucun  texte  spécial  n'aurait 
puni  d'amende  ladite  contra- 
vention. —  Contravention.  — 
En  l'absence  de  texte  punissant 
la  dégradation  d'une  barrière 
d'un  chemin  de  fer,  il  y  a  lieu 
de  condamner  l'auteur  du  dom- 
mage à  la  réparation  et  aux 
fraisdu  procès-verbal.  (C.  d'Et.), 
III,  427. 

—  (il)  Contravention.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Mourault,)  —  Introduc- 
tion d'une  vache  sur  la  voie 
ferrée,  par  une  des  brèches  de 
la  clôture  non  entretenue  con- 
formément au  cahier  des 
charges.  —  Relaxe.  —  Procé- 
dure. —  Défaut  de  motifs.  — 
Une  erreur  commise  dans  les 
motifs  d'un  arrêté  n'est  pas  de 
nature  à  entraîner  l'annulation 
de  cet  arrêté  pour  défaut  de 
motifs.  (C.  d'Ét,),  IIl,  681. 

—  (12)  Contravention;  question 
de  propriété;  sursis.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieurs  Vuaillat  et  Thomasset.)  — 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi 


d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention pour  une  prétendue 
anticipation  d'un  riverain  sur 
le  domaine  public  ferré,  est 
compétent  pour  apprécier^ 
sans  renvoi  préalable  à  l'auto- 
rite  judiciaire,  les  limites  de 
ce  domaine.  —  Constructiou 
d'un  mur  de  clôture  et  d'un 
escalier  sur  l'avenue  de  la 
cour  d'une  gare  de  marchan- 
dises :  relaxe  :  il  n'est  pas  jus- 
tifié que  le  terrain  sur  lequeia 
été  établie  la  construction  fasse 
partie  du  domaine  public,  et 
un  procès-verbal  de  bordage 
postérieur  à  la  prétendue  con- 
travention ne  saurait  justifier 
le  droit  de  propriété  invoc^aé 
par  l'administration.  (0.  d'if), 
III,  682. 

—  (13)  Contravention.  —  Intro- 
duction d'animaux  sur  la  voie 
ferrée.  —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Tahar-ben- 
Chelali  et  IjadjUi-^n-si- Ahmed.) 
—  L'introduction  d'animaux 
sur  une  voie  ferrée  non  clô- 
turée, ni  plantée  d'arbres, 
par  suite  d'une  dispense  lé- 
gale, constitue-t-elle  une  con- 
travention de  grande  voirie,  si 
les  animaux  n'ont  commis  au- 
cun dégât?—  L'arrêt  du  16  dé- 
cembre 1759  est  applicable. 
(C.  d'É^),  IV,  821. 

—  (14)  Contravention.  —  Incom- 
pétence du  juge  de  police.  — 
(Sieur  Bertreux,)  Le  fait  par 
un  chef  de  gare  d'avoir  déposé 
du  fumier  provenant  du  net- 
toyage des  wagons  de  bestiaux 
dans  des  fosses  creusées  sur  un 
terrain  dépendant  de  la  gare  et 
situées  à  2™j60  de  la  roule^ 
rentre  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle l"de  la  loi  du  14  floréal 
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an  XI   sur  la  grande  voirie, 
combiné  avec  rarticle  2  de  la 
loi  du   15  juillet  1845  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  et 
constitue  une  contravention  de 
la  compétence    exclusive    du 
conseil  de  préfecture.  (C.  de 
cass,),  V,  87. 
—  (15)  Contravention.  —  Intro- 
duction de  vaches  sur  la  voie 
feiTée,   alors  que  la  haie  qui 
bordait   la  voie  au    droit   du 
champ  où  ces  animaux  avaient 
été  laissés   en  pâture    n'était 
pas  discontinue.  —  Condam- 
nation à  l'amende  et  aux  frais 
du  procès-verbal  et  de   l'ex- 
pertise. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  Pelé.)  (C.  d'Ét,), 
V,  128. 

—  (16)  Contravention.  —  Grille 
d'une  gare  brisée  par  des  che- 
vaux emportés.  —  Pénalité.  — 
[Ministre  des    travaux  publics 
contre  sieur  Lemoine.)  —  L'ar- 
ticle 11   de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,     qui    punit    d'une 
amende  de  16  à  300  francs  les 
contraventions     relatives     au 
chemin    de  fer,  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  de 
la  grande  voirie  rappelés   par 
l'article  2,  et  aux  contraven- 
tions  nouvelles  prévues  dans 
les  articles  3  à  1 1 ,  mais  encore 
à  toutes  les  autres  contraven- 
tions non  visées  par  ces  deux 
séries  de  textes.  —  En  consé- 
quence, le  fait  d'avoir  brisé  par 
accident  la  grille  d'une  gare  ne 
constitue  pas  une  contraven- 
tion susceptible  d'entraîner  la 
condamnation  à  l'amende.  (C. 

d'Ét.),  V,  147. 

-  (17) Contravention. — Fouilles 
pratiquées  à  une  distance  de  la  I 


voie  inférieure  à  celle  prévue- 
parles  règlements.  —  Condam- 
nation à  4'amende,  à  la  sup- 
pression des  excavations  etaux 
frais  du  procès-verbal.  —  (Sieur 
Rauffet.)  —  Procédure.  —Con- 
seil de  préfecture.  —  Arrêté. 
—  Simple  visa  des  dispositions 
législatives  appliquées.  —  Doit 
être  annulé  en  la  forme  un  ar- 
rêté dans  lequel  le  conseil  de 
préfecture  statuant  en  matière 
répressive,  s'est  borné  à  viser, 
au  lieu  de  les  rapporter  tex- 
tuellement,   les     dispositions 
législatives  dont  il  faisait  ap- 
plication. (C.  d'Ét.),  VI,  752. 
—  (18)  Octroi.  —  Déchargement 
de  marchandises  sans  déclara- 
tion. —  (Sieurs  LagorceetHeur- 
teau,)  —  Ne  peut  donner  lieu 
à  cassation  l'arrêt  qui  consi- 
dère comme  une  contravention 
le  fait  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  d'avoir  déchargé 
avant  toute  déclaration,  sur  le 
quai  d'enlèvement  d'une  gare 
qui  est  tête  de  ligne  et  qu'au- 
cune réglementation  spéciale 
ne  régit,  une  certaine  quantité 
de  marchandises  à  destination 
de  la  ville  et  assujetties  aux 
droits,  alors    que,   d'ailleurs, 
aucune  impossibilité  de  décla- 
rer la  marchandise  avant  d'ef- 
fectuer le    déchargement  n'a 
été  prouvée  ni  même  alléguée. 
(C.  de  cass.),  III,  1027. 

—  (19)  Embranchement  indus- 
triel auproHt  d'une  compagnie 
de  tramways.  —  Travaux 
n'ayant  pas  dépassé  les  limites 
de  l'autorisation  accordée  :  pas 
de  contravention.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 

Marteau,)  (C,  d'Ét.),  IV,   722. 

—  (20)  Fausses  déclarations  dans 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
les  expéditions.  {Cire.)  VI,  669. 

—  (21)  Infraction  à  la  loi  du 
15  juillet  1845.  —  Non  repré- 
sentation du  billet.  —  Relaxe 
justifiée.  —  [Sieur  Goiiyon.)  — 
Ne  ipeut  être  critiqué  l'arrêt 
par  lequel  une  cour  d'appel, 
pour  relaxer  des  fins  de  la 
poursuite  un  individu  prévenu  : 
i^  d'avoir  voyagé  en  chemin  de 
fer  sans  billet;  2°  de  n'avoir 
pas,  à  défaut  de  présentation 
de  son  billet  à  l'arrivée,  soldé 
le  prix  duditbillet,  se  fondesur 
ce  que  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé  il  résulte  que 
ledit  prévenu  avait  pris  un  bil- 
let pour  son  lieu  de  destina- 
tion et  que  c'est  «  par  suite  de 
«  circonstances  indépendantes 
«  de  sa  volonté,  dont  il  a  été 
«  victime  sans  aucune  faute  de 
«  sa  part,  qu'il  n'a  pu  repré- 
«  senter  cebiUetà  l'arrivée,  ni 
«  payer,  avant  de  sortir  de  la 
«  gare,  le  prix  de  sa  place  ». 
(C.  rfeca,ss.),X,  892. 

—  (22)  Pierres  placées  sur  la 
voie  ferrée.  —  Motifs  suffisants. 
—  {Sieur  Socolingoii  Vellayou- 
dom  Maraude  contre  un  Arrêt 
rendu  le  18  juillet  1893,  par  la 
Cour  d'assises  de  la  Réunion j  qui 
Va  condamné  à  cinq  ans  de  pri- 
son.) —  L'arrêt  qui  déclare  l'ac- 
cusé coupable  d'avoir  placé  sur 
la  voie  du  chemin  de  fer  des 
pierres  faisant  obstacle  à  la 
circulation  de  manière  à  en- 
traver la  marche  des  convois 
ou  à  les  faire  sortir  des  rails, 
relate  tous  les  éléments  du 
crime  prévu,  et  puni  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  15  juil- 
let  1845.  (r.  decass.),  IV,  262. 

—  (23)    PlantiUion     d'arbres    à 


I  moins  de  6  mètres  de  la  voie, 
sans  que  l'alignement  ait  été 
demandé  au  préfet,  —  Contra- 
vention. —  Condamnation  à 
l'abatage  desdits  arbres  et  au 
frais  du  procès- verbal.  — (Sieur 
Phelippon.)  (C.  d'Ét.),  Hi,  110. 
—  (24)  Usage  d'un  permis  de  cir- 
culation délivré  à  un  tiers.  — 
Escroquerie.  —  {Sieur  de  Gal- 
tvey.)  —  L'usage  frauduleux 
d'un  permis  de  circulation  dé- 
livréàun  tiers,  pourse  faire a»l- 
mettre  et  voyager  gratuitement 
dans  un  train  de  chemin  de 
fer,  ne  constitue  pas  le  délit 
d'escroquerie  faute  de  remise 
ou  tradition  matérielle  des  ob- 
jets prévus  par  l'article  405 du 
Code  pénal.  (C.  de  cass.),  V,  827. 


II.  —   CHEMINS  DE  FER 
D'INTÉRÊT  LOCAL. 


!•  Sl'BVKNTIONS  ET  OFFRES  DE  CONCOURE. 

—  (1)  Offres  de  concours  sous  la 
condition  expresse  d'un  tracé 
déterminé  non  exécuté.  —  Dé- 
charge de  la  promesse  faite. 
—  [Dame  de  Beauchamp).  {€, 
d'Et.),  V,  152. 

— -  (2)  Offre  de  concours.  —  Ca- 
ractère de  l'offre.  —  Compé- 
tence. ■—  Acceptation  impli- 
cite. —  Retrait  tardif.  —  Appro- 
bation préfectorale.  —  [ViUe 
de  Riom.)  —  Caractère  d'offre 
de  concours^  Compétence.  — 
Une  ville  ayant  voté,  pour  dé- 
terminer le  conseil  général,  à 
faire  exécuter  un  chemin  de 
fer d'intéi-ôt  local,  une  subven- 
tion applicable  à  la  garantie 
d'intérêt  de  la  ligne,  celte  pro- 
messe de  subvention  constitue 
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une  offre  de  concours  en  vue 
de    l'exécution     d'un    travail 
public.  En    conséquence,    le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  va- 
lidité de,rengagement  pris  par 
la  ville.  —  Acceptation  impli- 
cite delolTre.-.  He  trait  tardif. 
—  Approbation  préfectorale.  — 
Concession  de  chemin  de  fer 
faite  à  une  société  par  le  dé- 
partement, postérieurement  à 
l'offre  de  subvention  précitée 
avec  promesse  de  payer  à  cette 
société  une  garantie  d'intérêt 
au  moyen  des  ressources  dé- 
partementales et  des  sommes 
offertes  par  les  communes  et 
ies  particuliers;    acceptation 
^insi    faite  de  la  subvention; 
retrait  postérieur  des  offres  de 
la  ville  sans  effet  :  condamna- 
lion  de    celle-ci   à    payer  le 
montant  de  la  subvention.  — 
Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  la  délibération  du  con- 
seil municipal  portant  offre  de 
concours    n'aurait    pas     reçu 
l'approbation  préfectorale  :  le 
préfet  l'avait  approuvée  impli- 
citement    en   promettant   au 
nom  du  département  à  la  so- 
ciété concessionnaire  une  ga- 
rantie    d'intérêt,    payée    en 
partie   avec  le    montant  des 
subventions   offertes    par   les 
communes.  (C.  d'EL)^  VI,  244. 
-  (3)  Subvention  et   offres  de 
concours.    —    Commune.   — 
Réalisation  de  la  condition.  — 
{Commune  (TAuzéviUe  contre  dé- 
partement delà  Meuse.)  —  Sub- 
vention   allouée    au  départe- 
ment par  un  conseil  municipal 
à  la  condition  que   la   com- 
mune serait  desservie  par  une 
station  pour  voyageui*s  et  mar- 
Annalea  des  P.  el  Ch.,  'i*  série. 


chandiscs  à  proximité  du  vil- 
lage, et  que  la  ligne  projetée 
passerait  le  plus  près  possible 
de  la  commune  ;  décidé  que  la 
condition  a'  été  réalisée  :  la 
gare  a  été  établie  à  400  mètres 
de  la  commune,  elle  est  aussi 
rapprochée  que  possible,  eu 
égard  aux  conditions  tech- 
niques du  projet.  (C.  d'Et.)j  II, 
Sot, 

—  (4)  Subventions  allouées  par 
l'Etat.  —  Mode  de  calcul.  — 
Evaluation  de  la  recette  brute. 

—  Période  de  construction.  — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Fourvières  et  Ouest-Lyonnais.) 

—  Les  dispositions  du  décret 
du  20  mars  1882,  concernant 
le  mode  de  calcul  des  subven- 
tions allouées  par  l'Etat  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
sont  applicables  à  une  compa- 
gnie à  laquelle  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  a 
accordé  la  concession  anté- 
rieurement audit  décret,  si  le 
traité  passé  entre  le  préfet  et 
la  compagnie,  en  exécution 
de  cette  délibération,  est  pos- 
térieur au  décret  et  a  été 
approuvé  par  une  loi  qui  se 
réfère  expressément  à  celle 
du  il  juin  1880  et,  par  suite, 
implicitement  au  règlement 
du  20  mars  1882,  qui  en  est  le 
complément  —  On  doit,  pour 
le  calcul  des  subventioiis  de 
l'Etat  aux  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  transformer  préa- 
lablement en  annuités  à  4  0/0 
les  subventions  en  capital  ver- 
sées par  le  département  ou  les 
communes,  et  faire  entrer  en 
compte  chaque  annuité  dans 
l'élévation  de  la  recette  brute. 

—  Les  subventions  accordées 

—  Lois,  etc.  {Tables].  24 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
par  TElat  aux  chemins  de  fer 
dUntérêt  local  ne  sont  pas 
dues  à  partir  de  Texpiration 
de  la  période  assignée  à  la 
construction,  mais  seulement 
à  dater  du  moment  où  la  cons- 
truction de  la  ligne  entière  est 
en  fait  terminée.  (C.  rf'£/.),  Ill, 
365. 

—  (5)  Subvention.  —  Départe- 
ment des  Bouches-du-lihône. 

—  Règlement.  —  Qualité  pour 
réclamer;  créanciers;  mandat 
pour  solde  touché  sans  réserve. 

—  {Société  civile  instituée  pour 
le  recouvrement  des  annuités 
départementales  des  Bouches-du- 
Rhône.)  —  Décidé  que  les  re- 
quérants ayant  été,  les  uns 
complètement  désintéressés 
par  le  payement  de  la  somme 
à  laquelle  ils  avaient  droit,  et 
les  autres,  ayant  acquitté  un 
mandat  délivré  pour  solde, 
sans  formuler  aucune  réserve, 
ne  sont  plus  recevables  à  con- 
tester le  règlement  de  la  sub- 
vention promise  par  le  dépar- 
tement et  à  prétexter  de  l'in- 
suffisance du  payement  qui 
leur  a  été  fait.  (C.  rf'£^),  V,  260. 

—  (6)  Subvention  et  offre  de  con- 
cours. —  Conseil  municipal.  — 
Concours  des  plus  imposés.  — 
Subvention  promise,  sans  con- 
dition, par  une  commune  pour 
la  construction  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  réguliè- 
rement cédé  à  l'Etat;  condam- 
nation de  la  commune  au 
payement.  —  {Commune  d€ 
Créon.)  —  Concours  des  plus 
imposés.  —  Le  vote  d'une  sub- 
vention par  le  conseil  muni- 
cipal sans  le  concours  des  plus 
imposés    est    régulier  s'il  ne 


contient  pas  un  vote  défmitif 
sur  les  voies  et  moyens  néces- 
saires à  sa  réalisation. (C.{f£^), 
V,  458. 

2*   Lois,    DÉCRETS   ET    DÉCISIOHS 
ADMINISTRATIVES. 

—  (i)  Acte  de  concession.  —  In- 
terprétation sur  renvoi  de  l'au- 
torité, judiciaire.    —    Compé- 
tence. —  {Sieurs  Goujet  et  Alix, 
syndics  de  la  faillite  de  la  Société 
de  Naix  à  Guë  contre  consorts 
Brasseur.)  —  Le  conseil  d'Etat 
n'est  pas  compétent  pour  Qxer 
directement  et    omisso  tnedio 
sur  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire, le  sens  et  la  portée  de 
contrats  passés  entre  un   dé- 
partement et  un  concession- 
naire de  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  réglant  dans  quelles 
conditions  sera  payée  la  sub- 
vention allouée  par  le  Trésor 
en  faveur  de  ce  travail,  lorsque 
ces  contrats  ont  été  approuvés 
par  des  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  La  diffi- 
culté portant  sur  des  stipula- 
tions relatives  à  un  concours  à 
l'exécution  d'un  travail  public, 
c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il   appartient    de    statuer, 
sauf  recours  au  conseil  d'EtaU 
—  Procédure.  —  Désistement 
pur  et  simple  du  demandeur, 
mais  non  accepté  par  le  défen- 
deur; dans  ce  cas,  le  conseil 
d'Etat  reste  saisi  du  pourvoi. 
(C.  d'Et.),  Vin,  10^9. 

—  (2)  De  la  Corse.  —  Compagnie 
de  chemins  de  fer  départe- 
mentaux. —  Compte  d'exploi- 
tation. —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementaux.)  — 
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Doivent  être  inscrits  au  compte 
des  dépenses  d'exploitation 
prévues  par  la  convention  du 
21  février  1883,  approuvée  par 
.  la  loi  du  19  décembre  suivant, 

j  les  dépenses  nécessaires  pour 

tle  service  du  contrôle  des  re- 
cettes qui  fonctionne  sur  place  ; 
—  mais  non  les  frais  de  mission 
d'un  inspecteur  principal  en- 
;  voyé   en    Corse,    pendant  un 

temps  très  limité,  pour  orga- 
niser Texploitation  ;  cette  der- 
nière dépense  rentre  dans  le 
forfait  de  8  p.  iOO  attribué  à  la 
Compagnie  pour  frais  généraux 
et  d'adnainistration    centrale. 
(C.d'Et.),  IV,  722. 
—  (3)  Concession   à  une  ville; 
rétrocession  ;   autorisation   de 
voirie  accordée  à  des  voitures 
pour  le  transport  en  commun. 
—  Demande   d'indemnité.   ^ 
Compétence.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  de 
Saint-Etienne    contre    ville    de 
Saint-Etienne.)—  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
connaître,  sauf  appel  au  Con- 
seil d^Etat,  de  difficultés  éle- 
vées entre   une  ville   conces- 
sionnaire d'une  ligne  de  tram- 
ways et  son  cessionnaire,  et  de 
Tinterprétation  d'une  des  clau- 
ses et  conditions  de  cette  ré- 
trocession. —  Si  le  cahier  des 
charges  de  la  rétrocession  n'a 
constitué  aucun  monopole  en 
faveur  du  cessionnaire,  mais 
s'il  a,  au  contraire,  réservé  à 
l'Etat  concédant  le  droit  d'au- 
toriser toute  autre  entreprise 
de  transport  usant  de  la  voie 
ordinaire,  le  cessionnaire  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  à  la  ville 
une   indemnité  à  raison  de  ce 
que    le    maire  aurait  accordé 


l'autorisation  de  stationner  et 
de  circuler  à  une  entreprise 
de  transport  concurrente.  (C- 
d'Ef.),  Il,  494. 

—  (4)  Concession.  —  Interpréta- 
tion. —  Question  préjudicielle. 

—  Renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Conseil  de  préfec- 
ture ;  jugement  d'autres  ques- 
tions; excès  de  pouvoir.  — 
Interprétation  donnée  en  fait 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  Loire  et 
Haute-Loire  contre  sieurs  Buf- 
ferne  et  AvriL)  —  Lorsqu'un 
tribunal  de  l'ordre  judiciaire, 

—  saisi  d'une  contestation  re- 
lative à  la  validité  d'hypo- 
thèques judiciaires  prises  pour 
la  sûreté  de  créances  résultant 
d'indemnités  dues  à  des  rive- 
rains sur  des  immeubles  dn 
domaine  privé  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  frappée 
de  déchéance  et  dont  la  con- 
cession a  été  réadjugée  au  pro- 
fit d'une  autre  société,  —  ren- 
voie à  l'autorité  compétente 
l'examen  de  la  question  pré- 
judicielle de  savoir  si  la  se- 
conde société  est  la  continua- 
tion de  la  première,  et  est 
tenue,  par  suite,  des  engage- 
ments  consentis  par  celle-ci, 

—  le  conseil  de  préfecture  saisi 
de  la  question  ne  peut  pas, 
sans  excès  de  pouvoir,  élargir 
le  débat  et  se  saisir  de  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  com- 
prises dans  le  renvoi.  (C.  d*El.)t 
IV,  819. 

—  (5)  Concession.  —  Départe- 
ment. —  Commune.  —  Délibé- 
ration du  conseil  général.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Non-recevabilité.  —   [ViUe 
■  de  Lyon.)   —   Une    commune 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
n'est  pas  encore  recevable  à 
déférer  au  Conseil  d'Ëlat»  pour 
excès  de  pouvoir,  ia  délibéra- 
lion  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral concède  à  une  compa- 
gnie un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  titre  d'embranchement 
d'une  ligne  déjà  concédée, 
devant  emprunter  sur  tout  son 
parcours  des  voies  urbaines, 
lorsqu'une  loi  a  déclaré  d'uti- 
lité publique  rétablissement 
dudit  embranchement.  —  D'ail- 
leurs, si  la  concession  porte 
atteinte  aux  droits  de  la  com- 
mune, ce  n'est  pas  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pou- 
voirqu'elle  peut  les  faire  valoir. 
(C.  d'EL),  V,  438. 

—  (6)  Concession.  —  Sous-con- 
dition. —  Abandon  du  projet. 
—  Responsabilité.  —  (Société 
des  chemins  de  fer  à  intérêts  ga- 
rantis contre  département  de 
VAude.)  —  En  présence  des 
termes  d'un  traité  disposant 
que -le  contrat  de  concession 
ne  deviendra  définitif  que  lors- 
qu'il aura  été  approuvé  par  une 
loi  et  que  l'Etat  se  sera  engagé 
à  concourir  au  paiement  de  la 
garantie  dans  les  limites  dé- 
terminées par  la  loi  du  15  juil- 
let 1880,  décidé  que  le  dépar- 
tement concédant  n'est  pas 
tenu  de  payer  des  dommages- 
intérêts  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire, si  le  conseil 
général,  invité  par  l'adminis- 
tration supérieure  à  indiquer 
les  ressources  départementales 
à  affecter  à  l'obligation  de  ga- 
rantie, a  dû  reconnaître  l'im- 
possibilité, à  raison  de  la  crise 
viticole,  d'imposer  aux  contri- 
buables les  sacriflces    néces- 


saires :  le  contrat  était  condi- 
tionnel et  la  non  réalisation  de 
la  condition  résulte  d'un  fait 
indépendant  de  la  volonté  du 
concédant,  r—  Mais  il  y  a  lieu 
d'accorder  le  remboursement 
des  frais  d'étude  exposés  par 
le  concessionnaire  moyennant 
remise  des  documents  où  sont 
consignés  les  résultats  de  ces 
études.  (C.  d'Et.),  X,  557. 

—  (7)  Concours.  —  Projet  — 
Appel  aux  compagnies  conces- 
sionnaires. —  [Département  de 
la  Vienne  contre  sieurs  Brûlée 
Despas  et  C'*.)  —  La^  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil 
général,  en  décidant  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  départemental,  invite 
le  préfet  à  prévenir  les  compa- 
gnies des  résolutions  prises, 
pour  qu'elles  puissent  présen- 
ter des  projets  en  spécifiant 
que  lesdites  compagnies  o 'au- 
ront aucun  recours  contre  le 
département  si  les  projets 
n'étaient  pas  acceptés,  ne  peut 
pas  conférer  un  droit  même 
éventuel  à  la  concession  aux 
auteurs  des  projets.  —  En  con- 
séquence, le  conseil  général  a 
pu,  sans  violer  aucun  droit 
acquis,  écarter  les  projets 
comme  entraînant  des  charges 
trop  onéreuses  pour  le  dépar- 
tement et  faire  appel  à  de  nou- 
velles demandesde  concession, 
n'émanant  pas  des  demandeurs 
primitifs,  sans  que  ceui-ci 
puissent  réclamer  au  départe- 
ment aucune  indemnité  pour 
frais  d'études.  (C.  d'Et.),  lll,  426. 

—  (8)  Convention  passée  avec  des 
entrepreneurs  sous  réserve  d* 
l'approbation  du  projet  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 
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—  Nouvelle  convention  passée 
a?ec  dautres   entrepreneurs. 

'  —  Demande  d'indemnité  for- 
mée par  les  premiers  conces- 
sionnaires. —  (Sieurs  Chevalier, 
Lambert  et  Rey  contre  départe- 
ment de  la  Drôtne,)  —  Lorsqu'un 
département  a  concédé  à  un 
tiers  des  lignes  d'intérêt  local 
sous  réserve  de  Tapprobalion 
législative  et  de  Tintervention 
de  TEtat  pour  la  garantie  d'in- 
térêt, il  ne  doit  pas  une  indem- 
nité à  ce  tiers  à  raison  de  ce 
qu'éventuellement  et  pour  le 
cas  où  ces  conditions  ne  se 
réaliseraient  pas  il  a  approuvé 
la  concession  des  travaux  à 
un  nouvel  entrepreneur,  alors 
que  la  première  concession 
n'est  devenue  caduque  que  par 
suite  du  refus  du  minisire  des 
travaux  publics  d'y  adhérer  et 
d'engager  l'Etat  à  concourir 
au  payement  d'une  garantie. 
L'inexécution  de  la  convention 
n'est  pas  imputable  au  dépar- 
tement. (C.  d'Et.),  IV,  233. 

—  (9)  Convention.  —  Interpréta- 
tion. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementaux.)  — 
Le  conseil  d'Etat  ne  peut  pas 
être  saisi  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir 
d'un  pourvoi  formé  contre  une 
décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  mettant  à  la 
charge  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  le  rembourse- 
ment de  certaines  dépenses 
que  ladite  compagnie  estime 
ne  pas  avoir  à  supporter.  —  La 
connaissance  du  désaccord 
existant  entre  les  parties  im- 
plique l'appréciation  des  droits 
et  obligations   découlant  res- 


pectivement pour  elle  des 
actes  de  concession,  et  c'est  au 
conseil  de  préfecture  seul  qu'il 
appartient  d'interpréter  et  d'ap- 
précier les  actes.  —  Procédure. 
—  Intervention.  — Pourvoi  non 
recevable.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  une  demande  d'in- 
tervention, alors  que  le  pour- 
voi est  rejeté  comme  non  re- 
cevable. (C.  d'Et,),  VII,  328. 

—  (10)  Département.  —  Cahier 
des  charges.  —Travaux  d'agran- 
dissement des  gares  prescrits 
après  la  réception  définitive  de 
la  ligne.  —  Dépenses  portées 
au  compte  de  premier  établis- 
sement. —  (Département  des 
Bouches- dU'Rhône  contre  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  régio- 
naux. )  —  Déridé  que  les  travaux 
d'agrandissement  ordonnés  par 
le  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
rentraient  dansla  catégorie  des 
travaux  qui,  d'aprt^s  le  cahier 
des  charges,  ne  pouvaient  être 
ordonnés  qu'après  entente 
entre  le  département  et  le  con- 
cessionnaire. Décidé,  en  con- 
séquence, que  les  dépenses  de 
ces  travaux  devaient  être  com- 
prises dans  les  frais  de  premier 
établissement.   (C.  d'Et.),   III, 

1086. 

—  (11)  Mesures  de  contrôle  et 
de  surveillance.  —  arrêtés  pré- 
fectoraux. —  Sanction  pénale. 
—  {Sieur  Cuny.)  —  La  validité 
des  mesures  de  contrôle  et  de 
surveillance  qu'il  appartient 
aux  préfets  de  prendre  quant 
à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways  n'est  pas  subordon- 
née à  l'approbation  préalable 
du  ministre,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  à  cet  égard  entre 
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GBRMlfi»   DE   FER   {SUitc)  '. 

les  difTérents  modes  de  traction 
qui  pourraient  être  mis  en 
«sage.  —  La  sanction  pénale 
de  l'article  21  de  la  loi  du 
i5  juillet  1845  s'attache  aux  ar- 
rêtés pris  par  les  préfets  pour 
le  contrôle  et  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways,  bien  que 
ces  arrêtés  n'aient  pas  été  re- 
Tétus  de  l'approbation  préa- 
lable du  ministre.  (C.  de  cass,), 
lY,  149. 

—  (12)  Passages  à  niveau. —  Bar- 
rières. —  Dispense.  —  Arrêté 
préfectoral.  -—  Enumération  li- 
mitative. —  [Sieur  Tabary-Le- 
fèvre.)  —  I/article  20  dé  la  loi 
du  H  juin  1880,  en  autorisant 
les  préfets  à  dispenser  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  poser  des 
barrières  aux  croisements  des 
chemins  peu  fréquentés,  ne 
prescrit  aucune  forme  spéciale 
pour  celte  dispense.  —  Doit 
être,  dès  lors,  considéré  comme 
caractéristique  de  la  dispense 
Tarrêlé  qui  ne  fait  pas  figurer 
(el  passage  à  niveau  dans  l'énu- 
mération  de  ceux  dont  il  or- 
donne limitativemeut  la  clô- 
ture. [C.  de  cass.),  IV,  849. 

—  (13)  Pouvoirs  du  conseil 
général  ;  établissement  de  sta- 
tions nouvelles;  capital  de  pre- 
mier établissement  Oxé  à  for- 
fait; imputation  de  la  dépense; 
exécution  des  travaux  sous  ré- 
serves; pas  d'dcquiescemenL 
—  (Société  de  construction  des 
Baiignolles.)  —  Lorsqu'un  cahier 
des  charges,  après  avoir  préa- 
lablement fixé  l'emplacement 
d'un  certain  nombre  de  gares, 
dispose,  en  principe,  que  «  le 


nombre  el  l'emplacement  des 
stations  seront  arrêtés  par  le 
conseil  général  du  départe- 
ment concédant  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie  conces- 
sionnaire)), le  départementii'a 
pas  le  droit  d'imposer  à  ce  con- 
cessionnaire la  création  d'une 
station,  en  dehors  d'un  accord 
préalable,  alors  surtout  que  le 
capital  de  premier  établisse- 
ment a  été  fixé  à  forfait  par 
kilomètre  (le  nombre  des  sta- 
tions ayant  constitué  un  des 
éléments  importants  de  ce 
forfait).  —  Le  fait  que  le  con- 
cessionnaire aurait  exécuté  le 
travail  contesté  (établissement 
d'une  nouvelle  station)  sans 
attendre  le  jugement  de^  tri- 
bunaux administratifs,  mais 
sous  toutes  réserves,  la  ques- 
tion d'imputation  des  frais 
avancés  par  lui  restant  réser- 
vée, ne  constitue  pas,  de  sa 
part,  un  acquiescement  aux  pré- 
tentions du  déparlement.  — 
La  dépense  de  la  gare,  établie 
dans  ces  -conditions,  ne  peut 
être  imputée  au  compte  de 
premier  établissement,  qui  ne 
contient  que  des  évaluations 
forfaitaires.  Mais  le  déparle- 
ment doit  réparer  le  dommage 
causé  par  ses  exigences  non 
justifiées.  (C.  rf'B^),lX,  153. 
—  (14)  Prolongation  avec  dépla- 
cement de  gare.  —  Conseil  gé- 
néral. —  [Sieur  Jaulerry  et 
autres  et  chemin  de  fer  de 
Bayonne  à  Biarritz.)  —  l-e  Mi- 
nistre des  travaux  publics  ne 
peut  pas  sans  excès  de  pouvoir 
autoriser  le  prolongement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local 
dans  rintérieur  dune  ville, 
avec  création  de  gare  nouvelle. 
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sans  l'intervenlion  du  conseil 
général  qui  en  fait  la  conces- 
sion. —    Ces   travaux,  auto- 
risés plusieurs  années  après  la 
mise  en   construction    de   la 
ligne,  ne  rentrent  pas  dans  la 
modification    de   détail,   qu'il 
appartient  à    Tadministration 
d'ordonner  (!»••  esp.),  —  Procé- 
dure. —  Intervention  admise 
de    la   compagnie    intéressée 
H^  esp,).  —  Enquête  :  recours  : 
Tarrété  par   lequel   le  préfet 
ordonne  une  enquête  n'est  pas 
susceptible   d'être    déféré    au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  —  C'est  une   simple 
mesure  d'instruction  (2''  esp.). 
(C.  (TEL],  m,  276. 
-(15)  Rachat.  —  Sentence  arbi- 
trale.—  Ministre.  —  Décision. 
{Chemins  de  fer  des  Charentes  en 
faillite,  syndic  Lamoureux  )  — 
Décidé  que  la  sentence  arbi- 
trale ayant  décidé  que  la  com- 
pagnie   aurait    droit    à    une 
indemnité  forfaitaire  et  men- 
suelle, représentative  des  inté- 
rêts du  capital  de  l'établisse- 
ment des  lignes  rachetées,  la 
compagnie  n'est  pas  fondée  à 
réclamer  un  supplément  d'in- 
térêts à   raison  des  dépenses 
de  construction  non  liquidées 
au  jour  de  la  sentence.  —  Dé- 
cidé  que    la  même   sentence 
ayant  accordé  à  la  compagnie 
une  bonification  de  7   p.  100 
sur    le  montant    des  avances 
qu'elle    devait   faire  avant   la 
prise  de  possession  par  l'Etat, 
déduction  faite  des  subventions 
encaissées  par  elle,  —  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  desdiles 
subventions,  encore  bien  que, 
par  suite  de  saisies-arn^ts,  la 
compagnie  n'ait  pu  les  encais- 


ser utilement,  et  que,  en  fait, 
elle  ait  été  obligée  de  faire 
l'avance  de  tous  les  capitaux 
dépensés  ;  cette  circonstance 
n'empêche  pas  la  libération  de 
l'Etat.  (C.  d'Et.),  V,  243. 
-  (16)  Traité  ;  conseil  général  ; 
délibération  ;  recours.  —  Che- 
min de  fer  empruntant  le  sol 
des  voies  pubKques  ;  formes  de 
l'enquête.  —  Arrêté  préfecto- 
ral ordonnant  une  enquête  ; 
recours.  —  {Sieurs  Dieuleveult 
et  Le  Borgne.) — Arrêté  préfec- 
toral ordonnant  une  enquête 
sur  un  projet  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local.  Recours.  —  Un 
arrêté  de  cette  nature  consti- 
tue une  simple  mesure  d'ins- 
truction et  son  annulation  ne 
peut  être  demandée  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Délibération  du  con- 
seil général  arrêtant  le  tracé 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  s'étend.int  sur 
plusieurs  communes.  Recours. 
—  La  délibération  par  laquelle 
un  conseil  général  arrête  le 
tracé  de  cette  ligne  aie  carac- 
tère d'une  décision  administra- 
tive susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir, 
bien  que  TefTet  de  cette  déli- 
bération, d'après  l'article  2  de 
la  loi  du  11  juin  IH80,  demeure 
subordonné  au  vote  de  la  loi 
autorisant  l'exécution  de  la 
ligne.  —  Chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  empruntant  le  sol  des 
voies  publiques  sur  une  partie 
de  son  parcours.  Formes  de 
l'enquête.  —  Lorsqu'un  chemin 
de  fer  doit  emprunter  sur  une 
partie  de  son  parcours  le  sol 
des  voies  publiques,  l'enquête 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
qui  précède' la  délibération  du 
conseil  général  doit  être  faite 
dans  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  18  mai  1881.  En 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler la  délibération  du  con- 
seil général,  qui  a  été  prise 
sur  le  vu  d'une  enquête  faite 
dans  les  formes  déterminées 
par  l'ordonnance  du  18  jan- 
Tier  1834.  (C.  d'Et,),  IX,  945. 

—  (17)  Tramways  sur  une  route 
nationale.  —  Déviation  en  ter- 
rain neuf.  —  Décision  minis- 
térielle approbative.  —  Excès 
de  pouvoirs  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bayonne-An- 
glet-Biarritz.)  — Lorsqu'un  dé- 
cret a  autorisé  l'établissement 
d'un  tramway  sur  une  route, 
le  ministre  des  travaux  publics 
ne  peut  pas,  sans  excès  de  pou- 
voir, autoriser,  sans  nouvelle 
enquête,  la  déviation  du  tracé 
en  dehoi's  de  la  route,  sur  un 
parcours  relativement  impor- 
tant, et  sur  des  terrains  non 
préalablement  classés  comme 
annexes  de  la  route.  (C.  rf'E^), 
IH,  42V. 

3°    D INCISIONS    JUDICIAIRES 
ET-  CONTENTIBUSES. 

—  (1)  Concession.  —  Cessation 
de  l'exploitation.  —  Exploita- 
tion provisoire  par  le  départe- 
ment. —  Déchéance  définitive. 

—  Conséquences.  —  Matériel. 

—  Chose  jugée.  —  (Société  du 
chemin  de  fer  de  la  Teste  à 
Cazaux  contre  département  de 
la  Gironde.)  —  La  société  con- 
cessionnaire d'un  chemin  île 
fer  d'intérêt  départemental  en 
ayant   interrompu    l'exploita- 


tion et  le  département  ayant, 
conformément  au  cahier  des 
charges,  pris  l'exploitation  pro- 
visoire de  la  ligne  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire,  ce 
dernier  doit  supporter  les  dé- 
penses reconnues  néce.««aires 
pour  la  réfection  de  la  voie  au 
moment  où  la  déchéance  défi- 
nitive est  prononcée  contre  lui. 
—  Matériel.  Restitution.  Prix 
de  location.  —  L'ancien  con- 
cessionnaire a  droit  :  —  à  la  res- 
titution de  son  matériel  —  à 
un  prix  de  location  pour  l'usage 
de  son  matériel  par  le  dépar- 
tement après  la  déchéance  dé- 
finitive. —  Compensation  de- 
mandée par  le  département 
entre  l'indemnité  due  par  lui 
pour  usure  du  matériel  néces- 
sitant de  grosses  réparations 
et  l'indemnité  qui  lui  est  Hue 
pour  grosses  réparations  faites 
par  lui  au  matériel.  —  Rejet  : 
il  n'est  pas  établi  que  le  dépar- 
tement ait  effectué  de  grosses 
réparations.  —  Chose  jugée.  — 
Conclusions  repoussées  par  un 
arrêté  passé  en  force  de  chose 
jugée  :  non -recevabilité.  — 
Conclusions  implicitement  reje- 
tées parun  arrêté  passé  en  force 
de  cho.se  jugée,  bien  qu'elles 
ne  fussent  pas  soumises  au 
conseil  de  préfecture  au  mo- 
ment où  cet  arrêté  a  été  rendu  : 
recevabilité.  —  Intérêts.  — 
Lorsqu'une  indemnité  a  été 
accordée  par  une  décision  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée,  i! 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  les  intérêts  de 
cette  indemnité.  (C.  d'Ét.\ 
V,  960. 
—  (2)  Convention  intervenue 
entre  un  département  et  une 
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compagnie.  —  Refus  du  conseil 
général  de  donner  suite  au 
projet.  —  Demande  en  indem- 
nité. —  {Chemins  de  fer  dépar- 
tementaux contre  département 
de  rindre,)  —  Lorsqu'un  projet 
de  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal na  point  été  réalisé  par 
suite  du  défaut  d*approbation 
de  Tautorité  supérieure,  le  con- 
cessionnaire éventuel  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  ce  que  le  con- 
seil général  s'est  refusé  à  voter 
un  projet  réduit  proposé  par 
l'administration  supérieure.  — 
Jusqu'à  l'approbation  du  projet, 
le  concessionnaire  n'a  point  de 
droit  acquis.  (C.rf'jÉ^.),  II,  4123. 

-  (3)  Département.  —  Conces- 
sion. —  Abandon  du  projet.  — 
Responsabilité.  —  {Sieiirs  Bar- 
don,  Mallet  et  C®  contre  dépar- 
tement de  la  Charente,)  —  Les 
concessions  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  accordées  par 
les  conseils  généraux  ne  de- 
viennent définitives  que  si  l'uti- 
lité publique  des  travaux  est 
déclarée  et  l'exécution  autori- 
sée  par  une  loi;  en  consé- 
quence ,  le  concessionnaire, 
n'ayant  jusqu'alors  aucun  droit 
acquis,  ne  peut  réclamer  au- 
cune indemnité  au  départe- 
ment pour  le  préjudice  que  lui 
aurait  causé  l'abandon  du  pro- 
jet, si  cet  abandon  est  dû  au 
refus  de  l'Etat  d'accorder  le 
concours  financier  sur  lequel 
comptait  le  conseil  général.  — 
Frais  d'adjudication  et  d'études 
préliminaires  des  travaux  : 
non-lieu  à  remboursement. 
(C.  d'ÉîAy  II,  1043. 

-  (4)  Difficultés  en  matière  de 
concession.  —  Chemin  de  fer 


d'intérêt  local.  —  Concurrence. 
—  Concession  de  tramway  pa- 
rallèle. —  Procédure.  —  Inter- 
vention. —  {Ministre  des  travaux 
publics   contre    Compagnie   du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Bayonne  à  Biarritz.)  —  L'Etat 
ne  peut  pas  être  déclaré  res- 
ponsable  de    la   concurrence 
résultant,  pour  une  compagnie 
concessionnaire  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  départemental,  de 
la  concurrence   produite   par 
l'autorisation  accordée  à  une 
commune  d'établir  un  tramway 
parallèle  à  la  voie  ferrée.  — 
L'Etat  s'est  borné  à  autoriser 
le  département  à  concéder  le 
chemin  de  fer,  et  il  n'est  pas 
partie  au  contrat  passé  entre 
la  compagnie   et  le   départe- 
ment. —  Procédure.  —  Recours 
du   ministre.    Rapports    d'in- 
génieurs.   —    Passages  diffa- 
matoires.  Demande    en    sup- 
pression. Rejet.  Les  passages 
incriminés,  touchant  au  fond 
même   du  litige,   ne   peuvent 
être  considérés  ni  comme  dif- 
famatoires, ni  comme  étran- 
gers à  la  cause.  —  Intervention 
de  tiers  qui  ne  peuvent  encou- 
rir aucune    responsabilité    à 
raison  du  litige  rejeté;  admis- 
sion de  l'intervention  d'un  tiera 
intéressé.  {C,  d'Ét.),  III,  1200. 
—  (5)  Garantie  d'intérêts.  —  [So- 
ciété des  chemins  de  fer  écono- 
miques contre  département  de 
la  Gironde,)  —  Recette  sur  em- 
branchements  industriels.   — 
Décidé,  par  interprétation  du 
cahier  des  charges   type  de» 
chemins  de  fer  d'intérêt  local 
(art.  61),  que  les  recettes  per- 
çues par  une  compagnie  con- 
cessionnaire de  chemins  de  fer 
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Ghkmins  de  fer  (suite)  : 
d'intérêt  départemental,  pour 
la  location  de  ses  wagons  aux 
propriétaires  des  embranche- 
ments industriels,  étant  le  ré- 
sultat des  opérations  normales 
de  la  compagnie,  devaient  en- 
trer en  compte  pour  le  cal- 
cul de  la  garantie  d'intérêts 
(1">  esp.).  —  Etablissement  de 
stations  nouvelles.  —  Le  pré- 
fet n'a  pas  droit  d'imposer 
à  une  compagnie  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt départemental  dont  la 
construction  et  l'exploitation 
ont  été  concédées  moyennant 
un  forfait  kilométrique  dont 
l'intérêt  est  garanti ,  et  en 
dehors  d'un  accord  préalable 
avec  cette  compagnie,  la  créa- 
tion de  gares  nouvelles  ou  de 
haltes  en  sus  des  stations  dont 
le  nombre  et  l'emplacement 
ont  été  déterminés  lors  de  la 
concession  du  chemin.  Aucune 
réserve  de  ce  droit  n'a  été  in- 
sérée dans  le  cahier  des  charges 
de  la  concession  (2"  esp,).  (C. 
d'É^),  II,  463. 

—  (6)  Garantie  d'intérêts.  —  (Dé- 
partement de  la  Gironde.)  —  Le 
maximum  de  400.000  francs, 
auquel  l'article  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880  limite  les  charges 
annuelles  résultant  pour  l'Etat 
de  l'ensemble  des  lignes  d'un 
même  département,  ne  s'ap- 
plique pascju'aux  insuffisances 
proprement  dites  de  l'exercice. 
—  Il  s'applique  également  aux 
intérêts  calculas  sur  les  insuf- 
fisances des  exercices  anté- 
rieurs. —  En  conséquence,  le 
département  ne  peut  prétendre 
mettre  à  la  charge  de  l'Etat 
une  partie  des  intérêts  de  ces 


insuffisances  qu'il  a  ajoutées 
au  capital  de  premier  établis- 
sement. [C.  d'Et.),  11,790. 

—  (7)  Garantie  d'intérêts.— Che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  des 
Landes  et  du  Btayais.  —  Dépa^ 
tement.  —  Recettes  brutes.  — 
Echange  de  matériel.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  écono- 
miques.) —  Doivent  être  consi- 
dérés comme  recettes  brutes 
les  soldes  créditeurs  ressor- 
tant du  règlement  annuel  des 
comptes  d'échange  du  matériel 
de  la  compagnie  requérante 
avec  chacune  des  compagnies 
qui  lui  empruntent  et  lui  pr^ 
tent  des  wagons.  fC.  d^Et.\ 
VI,  381. 

—  (8)  Garantie  d'intérêts.  — 
Agrandissement  de  gares.  — 
Augmentation  du  capital  pri- 
mitif de  premier  établissement. 
—  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence.  —  (Socit}tè  de  cons- 
tructions des  Batignolles  contre 
département  du  Puy-de-Dôme.) 
~  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer, sauf  appel  au  conseil 
d'Etat,  sur  la  demande  d*un 
concessionnaire  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  tendant  à 
faire  imputer  au  compte  des 
travaux  complémentaires  de 
premier  établissement  des  dé- 
penses faites  pour  l'agrandis- 
sement ou  l'amélioration  de 
gares.  —  Aux  termes  des  ar- 
ticles 7  et  8  du  règlement 
d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  il  appartient  au 
Ministre  des  travaux  publics 
d'arrêter  définitivement,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat,  le 
montant  de  dépenses  devant 
figurer  au  compte  de  preini**r 
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établissement  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  (C.  d'Ét.), 
IX,  209. 
-  (9)  Garantie  d'intérêts.  —  Etat. 

—  Département.  —  Retenue 
pour  travaux  inexécutés.  — 
Receltes.  —  Réductions.  — 
(Société  de  construction  des  Ba- 
f^noWes.)  — Garantie  dMntérôt. 

—  Retenue.  —  Une  retenue  ne 
peut  pas  être  opérée  par  l'Etat 
ou  le  département  sur  le  mon- 
tant de  la  garantie  d'intérêt 
qu'ils  doivent  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  pour  tenir 
compte  de  l'inexécution  de 
travaux  (établissement  d'une 
station  non  prévue)  que  le 
préfet  a  prescrits  tout  en  auto- 
risant la  mise  en  exploitation. 

—  La  garantie  d'intérêt  est  due 
dans  son  entier  à  partir  du 
jour  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne.  —  Demande  en 
dommages-intérêts  présentée 
parla  compagnie  et  fondée  sur 
ce  que  la  retenue  opérée  aurait 
mis  obstacle  à  rémission  des 
obligations  :  rejet  comme  non 
justifié.  —  Redevances  payées 
par  les  concessionnaires  d'em- 
branchements particuliers  pour 
frais  de  manœuvre  et  d'entre- 
tien de  matériel.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'opérer  la  déduction 
sur  les  recettes  de  la  somme 
afférente  à  l'entretien  des  voies 
€t  appareils  situés  dans  les 
emprises  de  la  ligne.  —  Cette 
somme,  étant  la  représentation 
d'un  service  prévu  au  cahier 
des  charges,  constitue  un  pro- 
duit dç  l'exploitation.  —  Par 
contre,  il  y  a  lieu  de  déduire 
la  somme  afférente  à  l'en- 
tretien des  voies  et  appareils 
situés  en  dehors  des  emprises 


de  la  ligne.  (C.  d'Ét.),  X,  97. 

^-  (10)  Honoraires  pour  études 

d'une  voie  ferrée.  —  Cession. 

—  Recours  du  cessionnairc  ; 
renvoi  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. —  [Sieurs  Mauxion  et 
Dubois.)  —  Indemnité  accordée 
par  décret  aux  ayants  droit  de 
l'auteur  d'études  faites  en  vue 
de  l'établissement  d'une  voie 
ferrée  :  recours  par  un  pré- 
tendu cessionnaire  du  droit  à 
indemnité  ;  non-recevabilité  : 
le  décret  a  eu  seulement  pour 
but  la  fixation  de  l'indemnité 
et  la  dénomination  faite  par 
lui  des  ayants  droit  n'empêche 
pas  le  prétendu  cessionnaire 
de  faire  valoir  ses  droits  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires. 
(C.  d'Ér),  V,  3H. 

—  (H)  Tramways.  —  Concession. 

—  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence.  —  Faillite.  — 
Cautionnement.  —  (Tramways 
de  Roubaix  contre  ville  de  Tour- 
coing.) —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  con- 
naître, sauf  appel  au  conseil 
d'Etat,  des  difficultés  soulevées 
entre  la  commune  et  un  con- 
cessionnaire de  tramways  au 
sujet  de  l'interprétation  des 
clauses  du  cahier  des  charizos 
portant  sur  la  quotité  et  le 
payement  des  droits  de  sta- 
tionnement stipulés  au  profit 
de  la  commune.  —  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture 
a  pu  décider  que  la  déclaration 
de  faillite  de  la  compagnie 
concessionnaire  est  sans  in- 
fluence sur  l'étendue  des  obli- 
gations de  celle-ci  au  regard  de 
la  commune  et  que  la  compen- 
sation ne  saurait  être  opposée 
par  le  syndic  entre  le  montant 
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CHE3IINS   DE   FER    (suitc)  '. 

des  droits  de  stationnement  et 
la  partie  du  cautionnement 
dont  la  commune  avait  le  droit 
de  rester  nantie.  —  Mais  le 
conseil  de  préfecture  excède 
les  limites  de  sa  compétence 
en  décidant  que  le  syndic  de 
la  faillite  sera  tenu  de  prélever 
le  montant  des  droits  dé  sta- 
tionnement dus  à  la  commune 
sur  les  produits  bruts  de  l'ex- 
ploitation. —  Il  tranche  une 
question  de  privilège  qui  est 
réservée  à  Tautorité  judiciaire 
(art.  o4ô,  Code  de  commerce). 
(C.  d'Ét,),  H,  674. 
—  (12)  Tramways.  —  Limite  de 
la  vitesse;  chute  d'escarbilles 
et  de  flammèches  sur  la  voie  ; , 
horaire;  largeur  des  ornières; 
contravention  :  compétence.  — 
{Chemins  de  fer  à  voie  étroite  du 
Midi.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  les  contraventions 
aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  qui  limitent  la  vitesse 
des  trains  sur  les  voies  natio- 
nales ou  vicinales,  qui  pres- 
crivent remploi  de  locomotives 
ne  répandant  ni  flammèches 
ni  escarbilles  ou  qui  permettent 
au  préfet  de  régler  l'horaire 
des  trains  (2«  esp.).  —  Ces  dis- 
positions n'intéressent  point  le 
service  de  la  navigation,  le  libre 
écoulement  des  eaux  ou  la 
viabilité  des  routes  et  chemins. 
—  Mais  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur 
des  contraventions  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  relatives 
à  la  largeur  des  ornières  exis- 
tant sur  le  sol  de  la  voie  :  ces 
dispositions  intéressent  Ten- 
tretien  de  la  voie  (l*"*  esp.),  — 


Contravention  :  constitue  une 
contravention  le  fait  de  donner 
aux  vides  ou  ornières  existant 
sur  le  sol  de  la  voie  une  lar- 
geur plus  grande  que  celle  pré- 
vue par  le  cahier  des  charges 
(2«  esp.).  (C.  d^Ét.),  II,  1108. 

—  d'inténH  local  et  chemins  de 
fer  privés.  —  Ouverture  des 
conférences  mixtes.  (Cire),  X, 
478. 

—  Bayonne  à  Biarritz,  III,  UOO. 

—  Bône  à  Guelma,  ÏII,  733. 

—  Ceinture,  rive  droite,  111,1211. 

—  des  Charentes,  II,  576. 

—  des  Charentes  en  faillite, 
V,  243. 

—  de  Clermont  à  Tulle,  VI,  789. 

—  Dakar  h  Saint-Louis,  IV,  366. 

—  départementaux,  I,  849;  II, 
1123;  ÏV,  722;  VII, -204, 234, 328. 

—  économiques,  II,  463;  VI,  38i; 
VII,  46. 

—  de  l'Est,  I,  409,  501.  Trans- 
port de  marchandises,  III,  494; 
IV,  39,  119;  V,38,  500;  VI,  405. 
762;  IX,  221,998;  X,  377. 

—  de  l'Est-Algérien,  I,  1207. 

—  de  TEtat,  I,  264,  856;  WU 
1109;  IX,  261;  X,  708. 

Franco-Algérienne  (Compagnie 
de  chemin  de  fer),  III,  269; 
IX,  254;  X,  463. 

—  de  Guise  au  Catelei,  X,  799, 
802. 

—  de  la  Haute-Loire  (intérêt  lo- 
cal), IV,  819. 

—  de  Lyon  à  Genève,  IV,  729. 

—  du  Midi,  I,  259,  1202;  II,  456, 
1193;  III,  308,  391,  594,  882, 
1089,  1244;  V,  6, 91, 164;  VI.74, 
295,  762;  VU,  231,  567; IX,  235, 
243. 

Midi  (Chemin  de  fer   à  voie 
étroite  du),  II,  1108. 

—  miniers,  IV,  316. 

—  du  Nord,I,  514,    851;  11,499. 
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1043,1065;  IV,  20,  39,  133;  V, 
421  ;  VI,  74,  405,  762  ;  IX,  635  ; 
X,  709,  712. 

-  d'Orléans,  ï,  258,  270,  273, 
743,  Conlributions,  747,  Dora- 
mages,  520,  Patentes,  496, 
Transport  de  marchandises; 
II,  78, 233, 238, 38&,  1021  ;IV,  20, 
852;  VI,  30,  402,  415,  762,  775; 

VIII,  142,  598  ;  IX,  274,  288  ; 
X,  707. 

-  d'Orléans  à  Chûlons,  II,  893. 

-  d'Orléans  et  du  Midi,  V,  633. 

-  de  rOuest,  I,  267;  II,  79,  720; 
V,  313,  555;  VI,  762;  VIII,  143, 
285  ;  IX,  698  ;X,  46. 

-Ouest-Algérien,  II,  787;  III, 
689  ;  VI,  591. 

-  de  Paris-Lyon-Médilerranée, 
I,  156,  403,  490,  506,  620,  837, 
1083,  1087;  11,  76,  235,  361, 
467,  468,  475,  554,  686,  716, 
782,  783,  916,  1215;  III,  137, 
275,  279,  316,  1242;  IV,  117, 
654,  729,  812,  1221  ;  V,  32, 179, 
223,  268,  331,  431,  558,  630, 
820:  VI,  73,  487,  762,  769,  775; 
VII,\9,146,  453;  VIII,  37,  285, 
500,  920.  1092;  IX,  40,  249, 
520,  698,  950;  X,  96,  302,  711. 

-  -  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée , 
Rhône  au  Mont-Cenis  (Ligne 
du),  III,  916. 

•  de  Port-Saint-Louis  du  Rhône, 

IX,  54. 

•  régionaur,  III,  1086. 

-  du  Sud  de  la  France,  X,  78, 
118. 

-  de  la  Teste  à  Cazaux,  V,  961. 
-à  voie  étroite  de Saint-Étienne, 

Firminy,  Rive-de-Gier,  11,494; 
IX,  515. 

-  Voir  Communes,  Compagnies, 
Contravention ,  Contributions 
directes,Décorapte,  Déchéance, 
Dommages,  Dortoirs,  Expro- 
priation, Jugements  et  arrêts. 


Machines  à  vapeur.  Mécani- 
ciens, Offre  de  concours.  Ports, 
Voirie  (Grande). 

—  d'intérêt  local.  Voir  Compa- 
gnies, Grande  Voirie,  Offre  de 
concours.  Subvention. 

Chemin  public  : 

—  Voirie.  —  Construction  sans 
autorisation.  —  [Sieur  Blot,)  — 
C'est  à  bon  droit  que  le  juge  de 
simple  police  refuse  de  faire 
application  au  prévenu  de  Tar- 
ticle  479,  paragraphe  11,  du 
Code  pénal,  lorsqu'il  constate 
expressément  dans  son  juge- 
ment que  les  travaux  exécutés 
par  lui  ne  peuvent  nuire  en 
quoi  que  ce  soit  à  la  viabilité 
du  chemin,  et  que,  d'autre  part, 
les  termes  mêmes  du  procès- 
verbal  qui  a  servi  de  base  à  la 
poursuite  excluent  toute  idée 
d'usurpation.  (C.  de  cass.)y  111, 
1256. 

—  (Qualité   de).   Vvir  Voie   pu- 
blique. 

Chemins  ruraux  : 

—  (1)  Non  reconnus.  —  Ouver- 
ture. —  Marché  de  gré  à  gré. 

—  {Commune  de  Branles  contre 
sieurs  Bonnot,  Estève  et  autres.) 

—  Quand  les  travaux  d'ouver- 
ture d'un  chemin  rural  ont 
profité  à  la  commune,  celle-ci 
ne  peut  pas,  pour  en  refuser 
le  payement,  se  prévaloir  de 
ce  que  les  prescriptions  des 
articles  4  et  13  de  la  loi  du 
20  août  1881  sur  l'ouverture 
d'un  semblable  chemin  n'ont 
pas  été  observées  et  de  ce  que 
les  travaux  ont  été  exécutés 
en  vertu  de  marché  de  gré  à 
gré.  (C.  d'Et.),  III,  1021. 

—  (2)  Construction  d'un  chemin 
rural  dans  la  traverse  d'une 
forêt  domaniale.    —  Travaux 
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Chemins  ruraux  (suite)  : 
supplémentaires;  fîxalion  du 
prix.  —  (Sieur  Antoniotti.)  — 
Dépens.  —  Etat  défendeur.  — 
Décidé  que  TEtat,  pouvant  se 
défendre  sans  frais,  n'est  pas 
fondé  à  demander  le  rembour- 
sement de  ses  dépens.  (C.  d'£(.), 
IX,  260. 

—  (3)  Cumul  du  pélitoire  et  du 
possessoire.  —  Chemin.  —  Pos- 
session annale.  —  Droit  au 
chemin.  —  (Sieur  Bayard.)  — 
Il  y  a  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire  lorsqu'un  juge- 
ment décide,  dans  le  dispositif, 
que  la  partie  a  la  possession 
annale  d'un  chemin  ou,  tout 
au  moins,  le  droit  de  s'en  ser- 
vir. (C.  deca$s.)y  IV,  88. 

—  Voir  Communes,  Dommages. 
Chemins  vicinaux  : 

—  (1)  Arrêté  de  classement.  — 
Dépossession  immédiate.  — 
Indemnité.  —  Exigibilité.  — 
Intérêts.  —  (Sieur  Pemelle.)  — 
L'effet  des  décisions  pronon- 
çant le  classement  d'un  chemin 
vicinal  et  en  déterminant  la 
largeur  est  d'opérer  la  dépos- 
session immédiate  du  proprié- 
taire des  parcelles  comprises 

'    dans  les  limites  dudit  chemin. 

—  En  conséquence,  doit  être 
cassé  le  Jugement  qui  ajourne 
jusqu'à  l'exécution  matérielle 
des  travaux  projetés  le  paye- 
ment de  l'indemnité  obtenue 
par  le  propriétaire  dépossédé 
et  décide,  en  outre,  que,  jus- 
qu'à cette  époque,  ladite  in- 
demnité neserapas  productive 
d'intérêts.  (C.  de  cass.)j  IV,  85. 

—  (2)  Délibération  prononçant  le 
classement  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire.  —  Conseil  général. 

—  Commission    départemen- 


tale. —  Non-recevabilité  d'un 
recours  formé  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  cause  d'inop- 
portunité dudit  classement.  — 
(Hospice  de  Pamiers.)  (C.  rf'Ef.), 
IV,  20. 

-  (3)  Déviation  de  chemins  vici- 
naux pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer.  —  Pouvoirs 
d'appréciation  du  ministre  des 
travaux  publics.  —  Préjudice 
causé  aux  communes;  pas  de 
recours  contentieux.  —  (Mi- 
nistre (les  travaux  publics  contre 
préfet  de  la  Charente-Inférieure, 
es  qualités.)  —  Il  appartient  au 
ministre  des  travaux  publics 
d'autoriser  les  modifications 
de  l'emplacement  ou  du  profil 
des  voies  publiques,  qui  peu- 
vent être  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  che- 
min de  fer  et  de  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  ces 
modifications  doivent  être  opé- 
rées. —  Le  préjudice  qui  peut 
résulter  pour  les  communes 
intéressées  de  la  réduction  de 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  et 
de  l'aggravation  des  charges 
d'entretien  n'est  pas  de  nature 
à  ouvrir  auxdites  communes 
un  droit  à  indemnité  par  la 
voie  cotitentieuse.  (C.  d'Et.)^ 
III,  600. 

-  (4)  Elargissement.  —  Commis- 
sion départementale.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir, 

-  (Sieur  Roche,)  —  Non-rece- 
vabilité d'un  recours  formé 
pour  inopportunité  contre  une 
délibération  de  la  commission 
départementale  statuant  sur 
l'élargissement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire.  —  Propriétés 
bâties  comprises  par  la  com- 
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mission  départe  me  a  taie  dans 
Jes  limites  du  chemin,  mais 
déclarées  affranchies  de  la  ser- 
vitude de  recule  ment  :  recours 
saDs  objet.  (C.  d'EL),  VI,  283. 

—  (5)  Infraction  à  un  arrêté  mu- 
nicipal. —  Exception  de  pro- 
priété. —  Travaux  et  saillies 
sur  un  chemin  vicinal.  —  Près-' 
cription.  —  {Sieur  A.-M.  Bernar- 
dini.)  —  i®  Lorsque  le  proprié- 
taire d'une  maison  limitrophe 
d'un  chemin  vicinal  est  pour- 
suivi pour  infraction  à  un  ar- 
rêté municipal  comme  ayant 
fait  établir  un  trottoir  et  des 
bancs  au-devant   de    sa   pro- 
priété, il  importe  peu  que  le 
prévenu  établis.se  qu*il  est  pro- 
pri«^taire  du  sol  sur  lequel  le 
trottoir  a  été  établi  ;  l'incorpo- 
ratiou  de  ce  sol  à  un  chemin 
vicinal  ne  permet  plus  à  son 
propriétaire  de  commettre  au- 
cune entreprise  sur  le  chemin. 
Dès  lors,  le  juge  de  police  n'a 
point  à  surseoir  jusqu'au  juge- 
ment de  la  question  de  pro- 
priété. —  2®  L'établissement  de 
travaux  ou  de  saillies  sur  un 
chemin   vicinal  ne  peut  être 
légitimé  par  aucune  tolérance, 
à  quelque  époque  qu'elle  re- 
monte, et  c'est  la  résistance  aux 
injonctions  de  l'autorité  muni- 
cipale qui  constitue  la  contra- 
vention. (C.  de  Cass.),  III,  1025. 

-  (6)  Permission  de  voirie.  — 
RetraiL  —  Détournement  de 
pouvoir.  —  [Sieur  Tauveron  et 
C'«.)  —  Permission  de  voirie. 
—  Un  propriétaire  ayant  été 
autorisé  à  établir  une  conduite 
d  eau  sous  l'un  des  accote- 
ments d'un  chemin  d'intérêt 
commun  et  l'arrêté  d'autorisa- 
tion ne  limitant  pas  la  profon- 


deur des  tranchées,  le  préfet 
peut  imposer  pour  les  travaux 
une  profondeur  maximum, 
alors  du  moins  qu'il  n^est  pas 
établi  que  cette  profondeur  soit 
insuffisante  pour  permettre  à 
ce  propriétaire  de  dériver  les 
eaux  jaillissant  dans  son  ter- 
rain. —  Retrait  d'autorisation 
prononcé  par  le  préfet,  non 
pas  dans  l'intérêt  de  la  viabi- 
lité du  chemin,  mais  dans 
l'intérêt  particulier  d'une  com- 
mune. Arrêté  préfectoral  an- 
nulé pour  détournement  de 
pouvoir.  (C.  d'EL),  VI,  484. 

—  (7)  Propriété  close.  —  Enquête. 
—  {Princesse  de  Ligne.]  —  Les 
enquêtes  qui  doivent  précéder 
l'ouverture  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  ne  doivent 
pas  être  faites  à  peine  de  nul- 
lité dans  les  communes  circon- 
voisines.  —  La  délibération 
par  laquelle  la  commission  dé- 
partementale se  borne  à  auto- 
riser l'ouverture  et  à  approuver 
les  plans  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire,  sans  ordonner  au- 
cun acte  d'exécution  à  l'égard 
d'une  propriété  entourée  de 
murs  qu'il  doit  traverser,  et 
en  réservant,  au  contraire,  la 
question  d'expropriation  préa- 
lable, n'est  pas  entachée  d'excès 
de  pouvoir.  —  Lieu  public  à 
desservir.  —  Un  chemin  qui  a 
pour  objet  de  rejoindre  un  che- 
min déjà  classé  d'une  com- 
mune voisine  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  ne  conduisant  à 
aucun  lieu  public.  (C.  d'Et.), 
VI,  491. 

—  (8)  Redressement  d'un  che- 
min. —  Commission  départe- 
mentale. —  [Sieurs  Barge  ^Brosse 
et  autres.)  —  Qualités  pour  se 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 

pourvoir.  —  Des  habitants  d'une 
commune  ne  peuvent  pas,  à 
titre  de  simples  contribuables 
et  sans  qu'ils  aient  à  invoquer 
un  intérêt  direct  et  personnel, 
attaquer  pour  excès  de  pouvoir 
une  décision  de  la  commission 
départementale  portant  redres- 
sement d'un  chemin  vicinal 
ordinaire  de  cette  commune. 

—  Intervention  de  ladite  com- 
mune au  procès.  Recevabilité  : 
elle  justifie  d'un  intérêt  au 
maintien  de  la  décision  atta- 
quée. —  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
pens en  cette  matière.  {Cd'Et,), 
VI,  409. 

—  (9)  Règlement  préfectoral.  — 
[Sieur  Bussy.)  —  L'article  21  de 
la  loi  du  31  mai  1836,  qui  con- 
fère au  préfet  le  droit  de  faire 
des  règlements  dans  l'intérêt 
de  la  surveillance  et  de  la  con- 
servation des  chemins  vicinaux, 
ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  ou  de  grande  com- 
munication. (C.  de  cass.), 
Vf,  722. 

—  (10)  Répartition  des  dépenses. 

—  Traitement  de  l'agent  voyer. 

—  Pouvoir  du  conseil  général. 

—  (Communes  de  Générac,  de 
Saint-Gilles  et  de  Saint-Lau- 
rent'd'Aiguzcs.)  —  Le  conseil 
général  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  répartir  entre  les  com- 
munes intéressées,  par  deux  dé- 
libérations successives,  d'une 
part  les  dépenses  de  construc- 
tion et  d'entretien  des  chemins 
vicinaux,  d'autre  part  les  frais 
de  traitement  de  l'agent  voyer, 
alors  que  la  part  contributive 
de  chaque  commune  ne  dépasse 
pas  celle  (}ui  pouvait  légalement 


leur  être  réclamée.  (C.  rf'jBt.), 
VI,  808. 

—  Voir  Actes  administratifs.  Com- 
munes, Contraventions,  Dé- 
compte, Dommages,  Expro- 
priation, Prestation  en  nature, 
Subventions  spéciales. 

CHÉNIER  (Dame),  V[,  771. 

CHENUT  et  JuNOT,  11,  606. 

CHESSON,  II,  896. 

Chessy  (Commune  de),  IH,  929. 

CHEUX,  IV,  296. 

CHEVALIER,  II,  1224. 

CHEVALIER,   Clavon-Colugno.n, 

TrOUSSELLE,  JOiNCOURT,  I,  240. 

CHEVALIER,  Lambert  et  Rey, 
IV,  233. 

CHEVALLIER,  X,  82. 

CHEVELU,  II,  70. 

CHEVILLIER,  II I,  988. 

Chèvrbmont  (Commune  de),  IH, 
1232. 

CHIRAT  (Veuve),  VII,  901. 

Chissey  (Commune  de),  VI,  410. 

CHIVOT  et  C»%  III,  817. 

Chose  jugée.  —  Limites  des  cours 
d'eau  navigables.  —  [Sieur  Emile 
Letourneux  et  consorts.)  —  L'ar- 
rêt qui  donne  mission  à  des 
experts  de  déterminer  les  li- 
mites d'un  fleuve,  en  prenant 
pour  base  la  plus  grande  hau- 
teur des  eaux  à  l'époque  des 
marées  ordinaires,  abstraction 
faite  des  marées  d'équinoxe  et 
des  débordements  ou  inonda- 
tions, a,  sur  ce  point,  force  Je 
chose  jugée  et  met  dès  lors 
obstacle  à  ce  que  la  délimita- 
tion soit  faite  par  l'adoptioQ 
d  une  moyenne  entre  diverses 
hauteurs  des  eaux  à  l'époque 
des  marées  ordinaires.  (C  dt 
cass,)y  II,  177. 

CHOZENON  Frères,  IH,  263. 
CHRISTOPHE  et  Nivou,  I,  H^î 
II,  1226. 
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CHUPIN,  IV,  766;X,  299. 
CflOMlT,  V,  232. 
CHOTEL  (Céleslin),  V,  83. 
C/MBTiÈRB.  —    Voir    Commune, 
Voirie. 

ClBCULAIRES  MINISTERIELLES. —  Voiv 

la  table  chronologique. 
CLARAC,  111,1145. 
CLATTEAUX,  VH,381. 

CUUSES  ET  CO.NDITIONS  : 

—  (1)  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées.  (Cire),  II, 
245. 

-  (2)  du  16  novembre  1866.  — 
Construction  de  ponLs.  — 
[Département  de  la  Haute- 
Garonne  contre  sieur  Sainte- 
Colombe.)  —  Art.  9.  Lorsqu'un 
entrepreneur  a,  par  un  acte 
de  cession,  transféré  à  des 
tiers  le  droit  de  se  faire  payer 
directement  des  sommes  à  lui 
dues  par  un  département, 
cette  convention  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  donner  qualité 
aux  cessionnaires  pour  se 
substituer  dans  le  règlement 
du  décompte  à  Tentrepreneur, 
seul  adjudicataire  des  travaux, 
alors  que  ladite  convention  a 
été  conclue  sans  la  participa- 
tion du  département  débiteur 
et  n'a  pas  été  acceptée  par  lui. 

—  Art.  33.  Hausse  du  prix  de 
ia  main-d'œuvre  par  suite  des 
travaux  exécutés  en  régie  par 
l'administration.  —  Non-lieu  à 
indemnité  :  aucune  clause  du 
marché  n'obligeait  l'adminis- 
tration à  accepter  pour  les 
ouvriers  qu'elle  employait  en 
régie  le  taux  des  salaires  payés 
par  l'entrepreneur;  celui-ci 
aurait  pu  seulement  demander 
la  résiliation  de  son  entreprise*. 

—  Art.  41 .  Décompte  signé  sous 

AnnaUê  de»  V.  et  Ch,j  1*  sirie. 


réserves  par   l'entrepreneur  ; 
motifs  de  ces  réserves  déduits 
dans  une  note  subséquente  : 
recevabilité   des  réclamations 
formulées.  —  Art.  49.    Retard 
dans  les   payements  pendant 
l'exécution    des    travaux.    — 
Payements  faits  dans  la  mesure 
des    fonds    disponibles  :    pas 
d'indemnité.  —Intérêts  alloués 
A  partir  de  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  qui  suit  la  récep- 
tion définitive,  faite  nonobstant 
quelques    défectuosités    dans 
l'exécution    des     travaux.  — 
Détail  estimatif  :  Prévision  en 
ce  qui  touche  les  moellons  de 
fondation.  —  Un  entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloi r  des 
prévisions  du  détail  estimatif 
pour  réclamer  une  indemnité 
à  raison  de  ce  que  la  quantité 
de  moellons  à  retirer  des  fon- 
dations qui  devait  lui  être  attri- 
buée   aurait  été  inférieure  à 
celle  portée  audit  détail   esti- 
matif constituant  une  simple 
prévision,  et  il  n'est  dû  à  l'en- 
trepreneur une  indemnité  que 
pour  la  quantité  de  moellons 
retirée  efFectivement  des  fon- 
dations qui  ne  lui  a  pas   été 
attribuée.  —  Force  ma;jeure.  — 
Pont  de    service   enlevé   par 
une  crue  :  indemnité   due  à 
l'entrepreneur.  —  Griefs  non 
justifiés.  —  Sujétions  :  modifi- 
cation dans  la  provenance  de 
la   chaux;  changement  auto- 
risé sur   la  demande  de  l'en- 
trepreneur :  pas  d'indemnité. 
—  Matériaux  désignés  au  devis 
sous  le  nom  de   moellons   pi- 
qués et  constiluant,  par  la  di- 
mension qui  leur  était  attribuée 
dans   les  dessins  d'exécution, 
de  véritables  pierres  de  taille 

-   Lois,  etc.  [Tables).  25 
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Clauses  et  conditions  {suite)  : 
—  Fausse  dénomiDation  ayant 
été  de  nature  à  induire  l'entre- 
preneur en  erreur.  —  Indem- 
nité allouée.  —  Activité  excep- 
tionnelle demandée  pour 
certains  travaux.  —  Non-lieu 
à  indemnité  ;  Tarrêlé  de  mise 
en  demeure  n'a  pas  été  exé- 
cuté. —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Epaisseur  donnée 
aux  chapes  d'un  pont  supé- 
rieure à  celle  prévue  au  devis  : 
supplément  de  prix  alloué; 
fixation  de  la  somme  due  à 
l'aide  des  prix  portés  au  bor- 
dereau et  en  tenant  compte  du 
rabais  de  l'adjudication.  — 
Travaux  non  prévus  au  devis  : 
allocation  d'un  prix  nouveau. 
(C.  d'Et.),  III,  700. 

—  (.3)  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  des  Ponts 
et  Chaussées.  —  (Arrêté  minis- 
tériel du  lôfévrier  1802.)—  Mo- 
dification à  l'article  15  (Paye- 
ment des  ouvriers).  (Cire),  ÏII, 
656. 

—  (4)  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  des  Ponts 
et  Chaussées.  —  Application 
du  décret  du  10  août  1899  et 
de  l'arrêté  ministériel  du  30 sep- 
tembre 1899.  [Cire),  X,  808. 

■—  (5)  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  des  Ponts 
et  Chaussées. 

—  Arrêté  ministériel  du  30  sep- 
tembre 1899,  modiflant  les 
articles  9,  11,  15,  16,  35  et  44 
de  l'arrêté  ministériel  du  46  fé- 
vrier 1892.  (Cire),  IX,  889. 

—  Voir  décompte. 

Clauses  de  non-garantie.  —  Voir 

chemins. 
Clause  pénale,  II,  455. 
GLAU88E,  V,  268. 


CLAVEL,  1, 1004. 

CLAVET  et  Mora,  III,  1252. 

CLAV0N-C0LLI6N0N,Chevalier, 

Trousselle  et  Joncourt,  ï,  240. 
CLÉMENT  (Dame),  IV,  671. 
CLÉMENT  (Père  et  flls),  III,  406. 
CLERC,  I,  4077  ;  III,  357. 
CLER6E0T,  Bardou  et  Bourguet 

(Dame),  IX,  714. 
CLERJON  (Dame)  et  Granjon,  III, 

350. 
Clermont-Fbrrand  (Ville  de),  II, 

138,  241,  588;  V,  347,869. 
CLÉRO,  II,  1056. 
Clichy  (Commune  de),  IV,  17. 
Clôture  en  épine-vinette,  voir  I, 

514,  dommages. 
COCARD,  I,  524. 
COCHELIN,  Caillette,  Bourgaux, 

II,  364. 

COCHINCHINE,  II,  677,  1145. 

COCQUEBERT  (Héritiers),  I,  51  i. 
CŒUR,  II,  696. 
Cognac  (Ville  de),  II,  1135. 
COLET,  IV,  757. 
COLETTE,  IV,  258. 
COLL  (Père  et  nis),  III,  822. 
COLLEAU  et  Pointeau,  VI,  769. 
Coligny  (Commune  de),  I,  1178. 
COLIN,  X,  896. 
COLLARD,  II,  1075. 
C0LLI6N0N  et  Péquart,  V,  470. 
COLLIN,  III,  293  ;  VIII,  598. 
Colmatage  de  la   Crau  (Compa- 
gnie du),  III,  1138. 
COLOMBET  et  F^raudy,  II,  486. 
COMAILLE  (De),  VI,  707. 

COMBARIEU,  II,   1021. 

COMBEAU,  III,  157. 

COMBES  etCHABANON,  VI,  710. 

COMMAILLE  (De)  et  Gibbrt,  IX, 

299. 
Commerce.  —   Fonctionnaires  se 

livrant  au  commerce,  (firc.), 

VII,  576. 
Commis  des  ponts   et  cHAUSstfKS* 

Voir  Cire. 
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Commissaires  de  surveillance  ad- 

ministralive.  (Cire),  V,  915. 
GoMMissiONNEHENT  des  gardes  par- 
ticuliers des  sociétés  et  syndi- 
cats des  pécheurs  à  la  ligne  de 
France.  (Cire),  IX,  72. 
Communes  : 

—  (1)  Adjudication  :  cahier  des 
charges.  —Atteinte  à  la  liberté 
de  la  concurrence.  —  Recours 
contentieux  et  excès  de  pou- 
voirs. —  Qualité  pour  agir.  — 
[Sieurs  CaHleUt^CocheliliyBour- 
gaux  et  autres.)—  Uae  chambre 
syndicale   d'entrepreneurs  de 
tra?aux  publics,  ou  des  entre- 
preneurs de    travaux  publics 
agissant  en  leur  nom  direct  et 
personnel,  ne   sont  pas  rece- 
vables  à    déférer  au  Conseil 
d'Etat  pour  excèsde  pouvoirs 
les  délibérations  d'un  conseil 
municipal  approuvant  les  con- 
ditions  d'exécution     des   tra- 
vaux communaux,    ensemble 
la  série  de  prix  de  ces  travaux, 
et  les  arrêtés  municipaux  met- 
tant en  adjudication   plusieurs 
travaux    de   la  commune.   — 
Ces  délibérations  et   arrêtés, 
consiàérés  en   eux-mêmes  et 
en  dehors  de  toute  adjudica- 
tion à  laquelle  les  requérants 
auraient  pris  part,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  déférés  au 
Conseil  d^Etat  pour  excès  de 
pouvoirs    (l''*    espèce).    —   Un 
entrepreneur,    porté    sur    la 
liste  d^admissibilité  des  entre- 
preneurs d*une  ville,  qui  a  été 
écarté,    bien  qu'ayant  fait  le 
plus  fort  rabais  dans  une  adju- 
dication spéciale,  est  recevable 
à  demander  l'annulation  de  la 
décision  du  bureau  d'adjudica- 
tion qui    Ta  évincé,  ensemble 
de  l'arrêté  préfectoral  approxi- 


matif de  cette  décision  (2*  es- 
pèce). —  Les  clauses  d'un  ca- 
hier des  charges  de  travaux 
publics  communaux,  adoptées 
par  un  conseil  municipal  et 
approuvées  par  le  préfet,  qui 
imposent  à  l'adjudicataire,  en 
faveur  des  ouvriers,  uu  mini- 
mum de  salaire  et  un  maximum 
de  durée  de  la  journée, 
doivent  être  réputées  nulles 
et  de  nul  effet,  comme  portant 
atteinte  à  la  liberté  du  travail 
et  des  conventions  entre  pa- 
trons et  ouvriers  (2"  espèce).  — 
En  conséquence,  le  refus  par 
un  entrepreneur  admis  à  con- 
courir de  se  soumettre  à  ces 
clauses,  n'a  pas  pu  motiver 
légalement,  par  lui  seul,  son 
éviction  de  l'adjudication  au 
profit  d'un  concurrent  qui  avait 
fait  un  rabais  inférieur.  — 
Décision  et  arrêté  préfectoral 
annulés  ('î"  espèce).  [C,  cTEt.), 
11,364. 

-  (2)  Adduction  d'eau.  —  Con- 
cours d'un  particulier.  —  In- 
exécution des  conditions  sous- 
crites par  la  commune.  — 
Indemnité.  —  [Sieur  Gau-Bosc 
contre  ville  de  Mazamet.  )  —  Utf 
propriétaire  ayant  abandonné 
un  terrain  à  une  ville  pour  y 
construire  un  réservoir,  sous 
la  condition  qu'il  bénéficierait 
de  l'excédent  de  l'eau  dérivée 
d^une  rivière  sur  la  consom- 
mation urbaine,  la  ville  doit  à 
ce  propriétaire  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  qu'elle  a 
pu  lui  causer  en  faisant  des 
concessions  d'eau  à  des  parti- 
culiers dans  la  campagne  sur 
le  parcours  de  la  conduite 
d'amenée.  —  Renvoi  à  une 
expertise   pour  la  détermina- 
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Communes  {suite)  : 
tion    du  montant.   (C.  d'EL), 
ni,  987. 

—  (3)  Adduction  d'eaux.  — {Ville 
de  Clermont  -  Ferrand.  )  — 
Acomptes  dus  par  interpréta- 
tion du  marché.  —  Intérêts.  — 
Point  de  départ.  —  Une  de- 
mande formée  devant  un  tri- 
bunal incompétent  ne  fait  pas 
courir  les  intérêts.  (C.  d'Et,), 
V,  347. 

—  (4)  Algérie.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Prestations  en  nature. 
— .  Réclamation. —  {Sieur  Chau- 
mont.)  —  Avis  des  agents.  — 
Arrêté  rendu  sur  une  demande 
en  dégrèvement  qui  n*a  été  ni 
instruite  par  le  service  des 
contributions  diverses,  ni  com- 
muniquée à  la  commission 
chargée  de  dresser  Tétat- 
matrice  :  annulation.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. (C.  d'Et,)y  IIÏ,  692. 

—  (5)  Algérie.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Prestations  en  nature. 
—  Réclamations.  —  Délai.  — 
Non-recevabilité  d'une  récla- 
mation formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des 
rôles.  —  {Sieur  Lahssen^ben- 
Ali,){C,d'Et\  111,293. 

—  (6)  Algérie.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Prestations  en  nature  : 
Décret  du  5  juillet  i854.  — 
(Sieur  Blossier.)  —  Chemins 
vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Exemption.  —  Un 
portier-consigne  rattaché  à 
l'état -major  particulier  du 
génie  n'est  pas  imposable  à  la 
taxe  des  prestations  en  nature 
dans  la  commune  de  sa  rési- 
dence :  il  fait  partie  de  Farmée 
active.  (C.  d'Et,),  III,  993. 

—  (7)  Algérie.  —  Chemins  vici- 


natix  de  grande  communica- 
tion. —  Contingents.  —  Con- 
seil général.  —  Délibération  ; 
lettre;  caractère  de  décision; 
recours.  —  {Commune  d'Haus- 
sonvillers,)  —  Une  lettre  adres- 
sée au  maire,  en  Tinvitant  à 
faire  voter  les  contingents  dus 
par  la  commune  pour  Tentre- 
tien  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt 
commun,  ne  constitue  qu'une 
simple  mise  en  demeure  et 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Délai.  — 
Non-recevabilité  d'un  recours 
—  contre  les  délibérations  d'un 
conseil  général  fixant  les  con- 
tingents fournis  par  une  caoï- 
mune  —  formé  plus  de  trois 
mois  après  que  ces  délibéra- 
tions ont  été  portées  à  la  con- 
naissance  du  Conseil  munici- 
pal par  des  arrêtés  préfectoraux 
les  reproduisant  et  mettant  la 
commune  en  demeure  de 
voter  lesdits  contingents.  (C. 
rf'Ef.),lI,  492. 
—  (8)  Algérie.  —  Taxes  muni- 
cipales. —  (Sieur  Drivon.)  — 
Prestations  en  nature.  —  Lieu 
d'imposition.  —  Lorsqu'un  éta- 
blissement agricole  se  troure 
placé  sur  la  ligne  divisoire  de 
deux  communes,  et  que  les 
chevaux  et  voitures  y  attachés 
servent  à  l'exploitation  des  ter- 
rains situés  sur  les  deux  ter- 
ritoires, le  contribuable  ne 
peut  être  imposé  à  la  taxe  des 
prestations  pour  sa  personne 
et  ses  chevaux  et  voitures  que 
dans  la  commune  où  se  trouve 
la  plus  grande  partie  de  Téta.- 
blissement  et  oii  le  contrit 
buable    possède    sa     maison 
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d'habitation.  (C.  d'Et.),  IV,  136. 

—  (9)  Aliénation.    —   Vente.  — 
Arrêté  préfectoral  approuvant 
le  projet  de  vente.  —  Recours 
pour  excès    de    pouvoir.    — 
Compétence.    —    {Sieur  Pro- 
dhormne,)  —  L*arrêté  par  lequel 
un  préfet  a  approuvé  une  dé- 
libération d'un   conseil  muni- 
cipal décidant  d'aliéner  le  sol 
d*un  chemin  rural  ne  peut  pas 
être  déféré  au   Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir,  alors 
que  la  vente  a  été  réalisée.  — 
Il  s'agit  d'un  contrat  de  droit 
civil  que  l'autorité  judiciaire 
est    seule    compétente    pour 
apprécier,  sauf  renvoi  aux  tri- 
bunaux    administratifs,     des 
questions     préjudicielles.    (C. 
d'EL),  V,  329. 

-  (tO)  Alignement  individuel 
conforme  au  plan  général  d'a- 
lignement. --  Maire.  —  Edifice 
menaçant  ruine.  —  Péril  immi- 
nent. —  Formalités.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  (Sieur  Courmont.) 
—  L'arrêté  par  lequel  un  maire 
met  un  propriétaire  en  de- 
meure de  faire  procéder  dans 
un  certain  délai  à  la  démolition 
de  constructions  réparées  par 
lui  en  violation  d'un  arrêté 
d'alignement  précédemment 
rendue  ne  peut  pas  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Lorsque  l'immeuble 
présente  un  péril  assez  immi- 
nent pour  qu'il  ne  soit  pas  pos- 
sible, sans  compromettre  la 
sûreté  publique,  de  procéder  à 
l'expertise  prescrite  par  les 
déclarations  du  roi  des  i8  juil- 
let 1729  et  18  août  1730,  les 
mesures  jugées  nécessaires 
pour   la   sûreté  publique   ne 


peuvent-  être  prises,  à  peine  de 
nullité,  que  sur  les  rapports  des 
agents  de  la  voirie  et  après 
avoir  appelé  le  propriétaire  à 
y  contredire.  Arrêté  annulé  sur 
ce  point.  (C.  d'Ef.),  III,  207. 
-(11)  Alimentation  en  eau  d'une 
ville  interrompue  à  diverses 
reprises  par  la  faute  de  la 
Société  concessionnaire.  -- 
Indemnité  allouée  à  la  ville.  — 
{Société  des  usines  à  gaz  du  Nord 
et  de  VKst  contre  ville  de  RetheL) 
(C.rf'E^),  V,  13. 

-  (12)  Arrêté  de  reconnaissance. 
—  Conseil  général.  —  Recours 
pour  inopportunité.  —  {Sieur 
Gayral.)  —  Non-recevabilité 
d'un  pourvoi  formé  pour  inop- 
portunité contre  une  décision 
du  conseil  général  statuant  sur 
l'appel  interjeté  contre  une 
délibération  de  la  commission 
départementale  prononçant  la 
reconnaissance  d'un  chemin 
rural.  (C.  d'Et.),  V,  554. 

-  (13)  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  Expertise. — 
Réception  définitive  ;  malfa- 
çons. —  Cautionnement.  — 
Retard  dans  les  payements.  — 
{Sieur  Petit  contre  ville  de  Pro- 
vins,) —  Expertise  ordonnée  à 
bon  droit  pour  déterminer  le 
montant  de  tou^^  les  travaux 
exécutés  par  un  entrepreneur  : 
il  n'existe  d'accord  sur  le  règle- 
ment d'aucune  partie  des  tra- 
vaux. —  Travaux  considérés 
comme  reçus  définitivement, 
le  délai  de  garantie  fixé  par  le 
cahier  des  charges  étant  expiré, 
et  le  maire  ayant  négligé  de 
procéder  à  la  réception  défini- 
tive, malgré  plusieurs  mises  en 
demeure  et  quoique  l'état  des 
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Communes  (suite)  : 
travaux  ne  justifiât  pas  le  retard 
apporté    par    lui  ;    en   consé- 

•  quence,  il  ne  peut  plus  être 
réclamé  d'indemnité  pour  mal- 
façons. —  Restitution  du  cau- 
tionnement due  à  compter  du 
jour  considéré  comme  celui 
de  la  réception  définitive  des 
travaux.  Droit  à  partir  de  cette 
date  aux  intérêts  à  o  p.  100, 
sous  déduction  de  ceux  qui 
ont  été  payés  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Re- 
tard dans  les  payements  pen- 
dant Texécution  des  travaux. 
Refus  d'indemnité,  par  appli- 
cation de  l'article  49,  para- 
graphe l•^  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales.  (C. 
d'EL),  111,154. 

—  (H)  Cautionnement.  —  Saisie- 
arrêt  par  l'administration  de 
l'enregistrement.  —  Question 
préjudicielle  d'interprétation 
du  cahier  des  charges.  —  Sens 
clair  et  précis.  —  Conflit  an- 
nulé. —  [Sieur  Te illard  contre 
administration  de  V enregistre- 
ment,) --  Procédure  sur  con- 
flit. —  Le  délai  de  deux  mois 
dans  lequel  doit  être  jugé  le 
conflit  ne  court  qu'à  partir  de 
l'arrivée  à  la  Chancellerie  de 
toutes  les  pièces  du  dossier 
(Sol.  implic.)  —  C'est  à  l'auto- 
rité judiciaire,  compétente  pour 
statuer  au  fond  sur  la  validité 
d'une  saisie-arrêt  de  caution- 
nement pratiquée  par  l'adrai- 
nisfration  de  l'enregistrement, 
qu'il  appartient  d'interpréter 
un  article  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  et  de  dire  si, 
en  vertu  de  cet  article,  le  paie- 
ment des  droits  d'enregistre- 
ment auxquels  ledit  traité  a 
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donné  lieu'  est  garanti  par  le 
cautionnement,  alors  que  le 
sens  de  cet  article  est  clair  et 
précis  et  qu'il  ne  contient 
aucune  disposition  explicite  ou 
implicite  sur  l^  question  pré- 
judicielle soulevée  par  le  con- 
flit. —  Il  n'y  a  pas  de  question 
préjudicielle.   (T.   des  C),   II, 

—  (15)  Chemins  de  grande  com- 
munication. —  Dégradation  et 
non  anticipation.  —  Compé- 
tence. —  Tribunal  de  simple 
police.  —  (Sieur  Galvié.)  —  La 
constiniction  d'une  rigole  en 
maçonnerie  pour  faciliter  l'é- 
coulement des  eaux  sur  la  pro- 
priété du  requérant  et  la  mo- 
dification du  talus  d'un  chemin 
vicinal  en  résultant  constituent 
non  une  incorporation  d'une 
partie  du  domaine  public  à  la 
propriété  du  requérant,  mais 
une  simple  dégradation.  En 
conséquence,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour 
statuer  sur  la  contravention 
résultant  de  ce  fait  (C.  cf  Et.), 


H,  %5. 
—  (16)  Chemin  de  grande  com- 
munication ;  Fixation  des  li- 
mites ;  Enquête.  —  Conseil 
général.  —  [Sieurs  Barrois  et 
Bonaparte- Wyse.)  —  Est  régu- 
lière la  délibération  par  la- 
quelle un  conseil  général  fixe 
les  limites  d'un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication 
après  qu'il  a  été  procédé  à 
l'enquête  prescrite  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1824  et  faisant  connaître 
l'avant-projet  et  le  tracé  géné- 
ral du  chemin  (art.  2  et  3  de 
l'ordonnance  du  .  18  février 
1834).  (C.  d'Et.),  IX,  247. 
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-  (17)  Chemins  ruraux.  —  Com- 
mission départementale,  afTec- 
lation  à  l'usage  public.  —  Re- 
coDDaissance.  —  {Sieur  Bazin,) 
•—  A  le  caractère   de  chemin 
affecté  à  Tusage  public  un  che- 
min qui  joint  une  route  natio- 
nale à   un  autre  chemin,   et 
assure  la  circulation  sur  une 
partie  du  territoire  d'une  com- 
mune, alors  même  qu'il  serait 
parfois  submergé.  —  Recon- 
naissance  entraînant  Tincor- 
poration  de  propriétés  particu- 
lières ;    expropriation    obliga- 
toire.   —   Quand,    en    même 
temps  qu'elle  prend  un  arrêté 
de  reconnaissance  d'un  che- 
min   rural,    une   commission 
départementale  déclare  d'uti- 
lité publique  les  travaux  d'éta- 
blissement    de     ce     chemin, 
l'occupation  des  terrains  néces- 
saires   ne     peut     avoir     lieu 
qu'après  expropriation,  à  défaut 
du  consentement  des  proprié- 
taires. En  conséquence,  le  pro- 
priétaire de  terrains  compris 
dans  le  tracé  ne  peut  reprocher 
à  la  commission  départemen- 
tale d'avoir  incorporé  sa  pro- 
priété dans  le  chemin.  (C.  c2'£/.), 
IX,  242. 

-  (18)  Communes.  —  Chemins 
ruraux.  —  Commission  dépar- 
tementale. Décision.  —  Qualité 
pour  exercer  un  recoure.  — 
{Sieurs  Labracherie,  Champaloux 
et  autres,)  —  Le  contribuable 
qui  ne  Justifie  d'aucun  intérêt 
direct  et  personnel  n'est  pas 
recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  la  décision  d'une  com- 
mission départementale  auto- 
risant l'ouverture  d'un  chemin 
rural.  (C.  (TEL),  III,  1115. 

-  (19)  Chemins  ruraux.  —  [Dames 


Véron-Duverger  et  autres.)  — 
Tableau.  Demande  en  radia- 
tion. —  Le  préfet  etle ministre 
de  Tintérieur  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  ordonner  la  radia- 
tion de  différents  chemins  des 
tableaux  des  chemins  ruraux 
d'une  commune.  —  D'ailleurs, 
les  tableaux  dont  s'agit  n'ont 
pas  eu  pour  effet  d'attribuer 
aux  communes  la  propriété  des 
chemins  qui  y  sont  portés  et 
n'empêchent  point  les  requé- 
rants de  faire  valoir  devant 
l'autorité  judiciaire  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  le  sol 
des  chemins  (Dames  Véron- 
Duverger,  l""*  esp.),  — Classe- 
ment. Exception  de  propriété. 
—  Chemin  desservant  deux 
hameaux  d'une  commune, 
livré  depuis  longtemps  à  la  cir- 
culation générale  et  séparé  par 
une  haie  de  la  propriété  rive- 
raine; reconnaissance  par  la 
commission  départementale 
comme  chemin  rural,  après 
une  enquête  au  cours  de  la- 
quelle le  requérant  n'a  point 
fait  valoir  ses  prétentions  à  la 
propriété  dudit  chemin  ;  pas 
d'excès  de  pouvoir.  D'ailleurs, 
cette  décision  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  requérant 
fasse  valoir  devant  l'autorité 
judiciaire  les  droits  de  pro- 
priété qu'il  peut  avoir  sur  le 
sol  du  chemin  (Veuve  Lepoul- 
tel,  2«  esp.).  (C.  d'Et.),  IV, 
563. 
~  (20)  Chemins  ruraux.  —  Déli- 
bération de  la  commission 
départementale  portant  recon- 
naissance d'un  chemin  rural 
rapportée  par  une  délibération 
ultérieure.  —  Recours  sans 
objet.  —  Non-lieu   à  statuer. 
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GoMMUNKs  {suite)  : 

—  (Sieur  Bazin  y  père  et  fils), 
(C.  d'Et,),  IV,  202. 

—  (21)  Chemins  ruraux.  — 
Ouverture.  —  Commission  dé- 
partementale. —  Enquête.  — 
Projet.  — Excès  de  pouvoir.  — 
(Sieur  et  dame  d^  Quatreharbes,) 

—  Une  enquête  elTectuée  sur  un 
projet  d'ouverture  de  chemin 
rural,  qui  ne  fait  connaître  ni 
les  dispositions  principales  des 
ouvrages,  ni  l'appréciation  som- 
maire des  dépenses,  n'est  pas 
régulière.  —  En  conséquence, 
la  décision  de  la  commission 
départementale  qui  a  .statué 
sur  le  vu  des  résultats  de  cette 
enquête  faite  en  violation  de 
l'article  2  de  l'ordonnance  du 
23  août  1835  est  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoir.  (C.  d'Et.)^  III, 
636. 

—  (22)  Chemins  ruraux  ;  Ouver- 
ture. —  Commission  départe- 
mentale ;  Recours.  —  (Sieur 
Grillet.)  —  N'est  pas  recevable 
le  recours  foiiné  contre  la 
décision  d'une  commission  dé- 
partementale qui  prononce 
l'ouverture  d'un  chemin  rural 
ensubordonnantson  exécution 
à  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  et  au  paiement 
d'indemnités,  et  contre  laquelle 
aucun  moyen  d'excès  de  pou- 
voir n'est  relevé.  (C.  d'£f.),  IX, 
248. 

—  (23)  Chemins  ruraux.  —  Ou- 
verture. —  Formalités.  —  Re- 
cours. —  Commission  dépar- 
tementale. —  Délibération.  — 
(Sieur  et  dame  de  Quatrebarbes,) 

—  Nolilioation.  —  l/absence 
de  notification  d'une  délibéra- 
tion de  la  commission  départe- 
mentale  décidant   l'ouverture 
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d'un  chemin  rural  ne  saurait 
en  entraîner  rannulation.  — 
Enquête.  —  Ordonnance  du 
23  août  1835.  —  Enquête  fai- 
sant connaître  les  travaux  à 
effectuer  et  les  dépenses  néces- 
saires. —  Régularité.  (C.  d'Et,), 
V,  479. 
—  (24)  Chemins  ruraux.  —  Re- 


connaissance. —  Commission 
départementale.  —  Décision. 
— -  Appel  au  conseil  général.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir. 

—  (Sieur  Dreyfus,)  —  La  déli- 
bération par  laquelle  le  conseil 
général  maintient  en  appel  la 
décision  de  la  commission 
départementale  prononçant  la 
reconnaissance  d'un  chemin 
rural  n'est  pas  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoir,  alors  même 
que,  dans  les  motifs  de  sadéli- 
bération,  le  conseil  général 
aurait  refusé  d'apprécier  les 
raisons  de  fait  invoquées  par  la 
commission  départementale. 
(C.  rf'Ef.),  V,  887. 

-  (25)  Chemins  ruraux.  —  Re- 
connaissance. —  Commission 
départementale.  —  Délibéra- 
tion. —  Exception  de  propriété 

—  Sursis.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  et 
dame  Riant,)  —  La  commission 
départementale  est  tenue  de 
surseoir  à  la  reconnaissance 
d'un  chemin  rural  jusqu'à  ce 
que  les  prétentions  d'un  par- 
ticulier à  la  propriété  de  ce 
chemin,  soulevées  1qi*s  de  len- 
quêle,  aient  été  jugées  par 
l'autorité  compétente  ;  alorsdu 
moins  que  ces  prétentions  sont 
appuyées  par  des  actes  authen- 
tiques versés  au  dossier.  (C. 
d'Et.},  VII,  753. 

•  (26)  Chemins  ruraux.  —  Re- 
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connaissance.  —  Décision  rap- 
portée.    —     Formalités.     — 
Recours   pour    inopportunité. 
—  Non-lieu  à  statuer.  —  (Sieur 
Lalanne.)  —  Une  commission 
départementale   n'excède   pas 
ses  pouvoirs     lorsque,     sans 
avoir  rempli  au  préalable  les 
formalih's  prescrites  par  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  20  août  1881, 
elle  a  rapporté  une  précédente 
décision     portant    reconnais- 
sance d*un  chemin  rural,  dont 
la  propriété  faisait  Tobjet  d*un 
litige    devant    les    tribunaux 
judiciaires.  —  Dans  l'espèce,  à 
raison  de  la  circonstance  que 
la  première    décision   n*avait 
encore  reçu  aucun  commence- 
ment d'exécution.  —  Délibéra- 
tion d'une  commission  dépar- 
tementale   déclarant    d'utilité 
publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'ouverture  d'un  chemin 
rural,  indiquant  la  direction, 
la  largeur  et  la  longueur  du 
chemin  :  pas  d'irrégularité.  — 
Recours  formé,  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  pour  inopportunité, 
contre' une  décision  de  la  com- 
mission départementale.  Non- 
recevabilité.  —  Non-lieu  à  sta- 
luer    sur   un    recours    formé 
contre  une  décision  qui  a  été 
rapportée  postérieurement.  (C. 
(rEt.),  V,  28. 

*  (27)  Chemins  ruraux.  —  Re- 
connaissance. —  Décision  rap- 
portée. —  Formalités  préa- 
lables.—  (Commune  deDonville.) 
—  Une  commission  départe- 
mentale excède  ses  pouvoirs 
lorsque,  sans  avoir  rempli  au 
préalable  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  4  de  la  loi 
du  20  août  1881,  elle  rapporte 
Turrété  de  reconnaissance  d'un 


chemin  rural,  plus  d'un  an 
après  cet  arrêté  et  alors  qu'il  a 
été  notiflé  aux  intéressés,  par 
le  motif  que,  postérieurement 
à  la  reconnaissance,  des  con- 
testations se  sont  élevées  au 
sujet  de  la  propriété  du  chemin. 
(C.  d'Et.\  V,  381. 
—  (28;  Chemins  ruraux.  —  Re- 
connaissance. —  (Ministre  de 
la  guerre  contre  Commission 
départementale  du  Morbihan. 
Champ  de  tir  de  Grandchamp.) 
—  Enfjuête  :  la  date  de  l'ouver- 
ture de  l'enquête  ne  doit  pas 
être  notifiée  individuellement 
à  chaque  riverain.  —  Etat  de 
reconnaissance  :0n  (*oit consi- 
dérer comme  contenant  toutes 
les  indications  substantielles 
exigées  par  la  loi  un  état  de 
reconnaissance  qui  désigne  la 
direction  des  chemins  ruraux, 
leur  longueur  sur  le  territoire 
de  la  commune,  leur  largeur 
sur  les  différents  points,  et 
qui  porte  les  noms  des  proprié- 
taires des  parcelles  riveraines 
des  chemins  avec  les  numéros 
du  cadastre,  alors  qu^^t  les  plans 
qui  ont  servi  de  base  à  l'en- 
quête comprenaient  un  plan 
d'ensemble  des  diverses  voies 
publiques  de  la  commune  et 
des  chemins  ruraux  à  recon- 
naître et  un  plan  détaillé  dési- 
gnant, indépendamment  du 
tracé  de  chaque  chemin,  les 
parcelles  riveraines  avec  les 
numéros  qu'elles  portent  au 
cadastre.  —  Chemins  livrés  à  la 
circulation  générale  ;  absence 
de  réclamation  devant  la  com- 
mission départementale  ;  pro- 
priété non  contestée  lors  de  l'en- 
quête; régularité  de  l'arrêté  de 
reconnaissance(C.r/'£t.),IV,747. 
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OMMUiNES  {suite)  : 
—  (29)  Chemins  ruraux.  —  Re- 
connaissance. —  (Sieur  Burdin 
et  Salins  du  Midi,)  —  Décision 
de  la  commission  départemen- 
tale. —  Appel  au  conseil  géné- 
ral. —  Kecours  au  conseil 
d'Etat.  —  Le  propriétaire  qui 
a  fait  appel  devant  le  conseil 
général  d'une  décision  de  la 
commission  départementale 
portant  reconnaissance  d'un 
chemin  rural  et  qu'il  jugeait 
inopportune  n'est-il  pas  rece- 
vable  à  attaquer  devant  le  con- 
seil d'Etat  la  décision  rendue 
par  le  conseil  général,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  com- 
mission départementale,  en 
reconnaissant  le  chemin  dont 
il  serait  propriétaire,  aurait 
commis  un  excès  de  pouvoir? 
Le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir auraitdû  être  dirigé  contre 
la  décision  de  la  commission 
départementale.  {Burdin^ 
!•••  esp.)  —  Le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  la 
décision  de  la  commission 
départementale  portant  recon- 
naissance d'un  chemin  court 
du  jour  où  cette  décision  a 
été  publiée.  (Burdin y  i"»  esp,) 
—  La  décision  portant  recon- 
naissance d'un  chemin  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  rive- 
rain qui  s'en  prétend  proprié- 
taire fasse  valoir  ses  droits 
devant  l'autorité  judiciaire. 
{Burdin,  l""'  esp.)  —  Décision 
de  la  commission  départemen- 
tale comportant  l'élargissement 
du  chemin.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  Enquête.  —  Exception 
de  propriété  tardive.  —  l'n 
propriétaire  n'est  pas  fondé  à 
contester  l'appui  d'un  recours 


pour  excès  de  pouvoir,  la 
publicité  d'un  chemin  et  à 
opposer  une  exception  de  pro- 
priété, alors  qu'il  n'a  formulé 
aucun  dire  à  l'enquête  et  qu'au- 
cune contestation  touchant  la 
propriété  du  sol  du  chemin  n'a 
été  portée  devant  les  tribunaux 
judiciaires  qu'après  la  décision 
de  la  commission.  {Salins  ihi 
Midi,  1"^  esp.),  —  Lorsque 
l'enquête  a  été  faite  unique- 
ment en  vue  de  la  reconnais- 
sance d'un  chemin  comme  che- 
min rural,  lacommission  dépar- 
tementale commet  un  excès  de 
pouvoir  en  procédant  à  son 
élargissement  et  en  lui  attri- 
buant une  largeur  uniforme 
différente  de  la  largeur  réelle. 
[Salins  du  Midi,  2*'  esp.)  ;C. 
d'Et.),  X,  43. 

—  (30)  Chemins  ruraux.  —  Re- 
connaissance du  chemin.   — 
Délibération  de  la  commission 
départementale.  —  Exception 
de     propriété.   —    {Sieur  des 
Nos.)  —  La  commission  dépar- 
tementale est  tenue  de  sur- 
seoir à  la  reconnaissance  d'un 
chemin  rural  jusqu'à  ce  que 
la  prétention  d'un  particulier 
à  la  propriété  du  chemin  ait  été 
jugée  par  l'autorité  judiciaire, 
lorsque    ces   prétentions  ont 
déjà    été    accueillies   par   le 
préfet,  qu'elles  sont  soumises 
aux  tribunaux  et  qu'elles  ont 
fait  l'objet  d'une  première  dé- 
cision de  sursis  de  la  part  de  la 
commission     départementale. 
(C.  d'Et.),  I,  745. 

—  (31)  Chemins  ruraux.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Trans- 
ports de  "bois.  —  {Sieur  Tho- 
mas.)—  Chemin  rural  n'étant 
pas     en  état  de  viabilité  au 
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l*' janvier:  experts'étantborné 
à  évaluer  la  somme  nécessaire 
à  la  réparation  dudit  chemin 
et  à  la  répartir  arbitrairement 
entre  la  commune,  le  requé- 
rant et  d'autres  industriels  : 
décharge.  (C.  (TEt.),  IV,  203. 

—  (32)  Chemins  ruraux.  —  Usur- 
pation.  —  Vérification  de  li- 
mites. —  Action  judiciaire.  — 
Maire.  —   Conseil  municipal. 
{Commune  de  Charensat  contre 
sieur  Breschard.) — Lorsqu'un 
conseil  de  préfecture,  compé- 
tent, aux  termes  de  l'article  8 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIH, 
pour  prononcer  la  répression 
des    anticipations    commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  est 
saisi  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  un  propriétaire  comme 
ayant  usurpé  un  terrain  com- 
pris dans  les  limites  assignées 
à  ce  chemin  par  un  arrêté  de 
classement  qui  n'a  jamais  été 
rapporté,   ce  tribunal  mécon- 
naît ses  pouvoirs  en  ordonnant 
un  sursis   jusqu'à   ce  que  la 
question  de  propriété,  soule- 
vée par  le  délinquant,  ait  été 
jugée  par  les  tribunaux  judi- 
ciaires. —   Renvoi   devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Ac- 
tion judiciaire.  Pourvoi  formé 
par  le  maire  avant  l'autorisa- 
tion du   conseil   municipal   : 
mesure  conservatoire.  —  Ré- 
gularité. (C.  d'EL),  I,  995. 

-  (33)  Chemins  vicinaux.  — 
Actes  de  classement.  —  Com- 
mission départementale.  — 
Interprétation  sur  renvoi  de 
Tautorité  judiciaire.  —  Appel 
au  conseil  général.  —  Compé- 
tence. —  Recours  pour  excès 
de  pouvoir.  — Dépens.  —  (Com- 
mune de  Mosset.)  —  Les  dc^ci- 


sions  interprétatives,  rendues 
par  une  commission  départe- 
mentale sur  renvoi  de  l'auto- 
rité judiciaire,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  déférées  en 
appel  au  conseil  général  pour 
inopportunités  ou  fausse  appré- 
ciation des  faits.  Décidé,  en  con- 
séquence,qu'un  conseil  général 
n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'appel  formé  contre 
une  décision  de  la  commission 
départementale  interprétant, 
sur  renvoi  du  juge  de  paix, 
des  actes  administratifs  con- 
cernant le  classement  d'un 
chemin.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Dépens.  —  Pas 
de  dépens,  en  cette  matière, 
autres  que  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement.  (C.  d'Et.)^ 
IX,  3r3. 
—  (34)  Chemins  vicinaux.  —  Ali- 
gnement. —  Anticipation.  — 
Dégradation.  —  Compétence. 

—  (Sieurs  Gaillard  et  autres.) 

—  Tribunal  de  simple  police. 

—  Le  fait  par  le  riverain  d'un 
chemin  vicinal  d'avoir  établi 
une  rampe  d'accès  sur  le  de- 
vant de  sa  maison  au  moyen 
d'un  remblai  encombrant  le 
fossé  et  l'accotement  de  la 
voie,  constitue  non  une  incor- 
poration du  domaine  public  à 
la  propriété  du  riverain,  mais 
une  simple  dégradation  prévue 
parles  articles  172,  197  et  199 
du  règlement  général  sur  les 
chemins  vicinaux.  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour 
réprimer  cette  contravention. 
(Gaillard,  i^  esp.)  —  Aligne- 
ment. —  Traverses.  —  Cons- 
truction. —  Anticipation.  — 
Bien  que  les  arrêtés  de  classe- 
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Communes  (suite)  : 

ment  d^un  chemin  vicinal  or- 
dinaire, fixant  la  largeur  de 
cette  voie  à  6  mètres,  n'en 
aient  pas  déterminé  les  limites, 
il  y  a  usurpation  par  le  rive- 
rain qui,  à  un  endroit  où  les 
limites  se  trouvent  en  fait 
fixées  par  des  constructions 
établies  de  chaque  côté,  a  re- 
bâti sa  maison  en  saillie  sur 
la  fondation  de  l'ancienne 
construction.  {Bonhomme,  2« 
esp,)  —  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  que  le  riverain  se 
serait  conformé  à  un  arrêté 
d'alignement  délivré  par  le 
maire  ;  cet  arrêté,  d'ailleurs 
rapporté,  ne  pouvait  faire,  à 
raison  de  son  irrégularité, 
obstacle  à  la  poursuite  de  la 
contravention.  (Bonhomme,  2*' 
esp.)  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Intervention  de  la 
commune  admise  (2«  esp.).  — 
Conseil  de  préfecture.  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  sur  le  vu 
d'un  certificat  produit  par 
l'administration  après  que  les 
débats  ont  été  clos  et  que 
l'affaire  a  été  mise  en  délibéré, 
est  nul  pour  vice  de  forme, 
alors  que  ledit  certificat  n'a 
pas  été  communiqué  au  con- 
trevenant. (Bonhomme,  2«  esp,) 
(C.  d'Et.),  IV,  137. 

—  (35)  Chemins  vicinaux.  —  Ali- 
gnement fixé  par  le  conseil 
général.  —  Recours  au  Conseil 
d'Etat  pour  fausse  apprécia- 
tion des  faits.  —  Non-receva- 
bilité. —  [Commune  d'Argilly.) 
"(C.  d'EL),  V,  330. 

—  (30)  Chemins  vicinaux. —  An- 
ticipation. —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Exécution  de  l'ar- 


rêté. —  Incompétence.  — 
(Maire  de  la  commune  de  Ca- 
bourg,)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture qui,  statuant  sur  une 
anticipation  commise  à  un 
chemin  .  vicinal  ordinaire,  a 
condamné  le  délinquant  à 
démolir  dans  le  délai  duo 
mois  le  mur  construit  en  sail- 
lie sur  l'alignement,  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  des 
difficultés  soulevées  au  sujet 
de  l'exécution  de  son  arrêté. 
(C.  d'Et.),  IV,  372. 

—  (37)  Chemins  vicinaux.  —  An- 
ticipation non  établie,  aucun 
plan  dûment  approuvé  nayanl 
fixé  l'assiette  et  les  limites  du 
chemin.  Renvoi  des  tins  du 
procès- verbal.  —  {Sieur  De- 
meure,) (C,  rf'£«.),  III,  393. 

—  (38)  Chemins  vicinaux.  —An- 
ticipation par  l'établissement 
d'une  clôture;  condamnation 
à  restituer  le  terrain  usurpé  et 
à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif. —  (Sieur  Garabis.) 
(C,  d'Et,),  III,  411. 

—  (39)  Chemins  vicinaux.  — 
Cahier  des  charges  :  clauses 
contradictoires;  mise  en  régie 
annulée.  —  (Sieur  Miquau 
contre  préfet  de  la  Gironde.)  — 
La  mise  en  régie  n'est  pas  pro- 
noncée à  bon  droit  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics qui  s'est  conformé  pour 
des  fournitures  à  une  clause 
manuscrite  ûxant  à  0"»,02  la 
grosseur  des  pierres  à  em- 
ployer, mais  non  à  une  clause 
imprimée  fixant  à  0™,O3  la 
grosseur  minimum.  —  Ia 
disposition  manuscrite  doit 
prévaloir  sur  la  disposition 
imprimée.  (C.d'Et,),H,  1040. 

—  (40)    Chemins  vicinaux.  — 
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Clauses  et  conditions   géné- 
rales du  6  décembre  1870.  — 
{Sieur  Sogno  et  héritiers  Longo,) 
—  Procédure.    —  Expertise. 
Arrêté  parement  préparatoire. 
Recours    non   recevable.    — 
Carrières    —     substituées    à 
celles  prévues  au  devis,  sur  la 
demande  de  Tentrepreneurqui 
a  renoncé  à   son  droit  à  in- 
demnité :     rejet.    —     Sujé- 
tions —  non  établies  :  rejet.  — 
Art.  36.     La   convention  par 
laquelle  la  veuve  d'un  entre- 
preneur, agissant  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs,  renonce, 
d'accord  avec  le  service  vici- 
nal, à  la  résiliation  de   plein 
droit  ouverte  à  son  profit  par 
l'article  36,  et  consent  à  conti- 
nuer Tentreprise,    constitue- 
t-elle  un  acte  qui  doit  être,  à 
peine    de    nullité,   soumis  à 
l'approbation    du   conseil    de 
famille,  et   à  l'homologation 
du  tribunal?  (Art.  450  et  467 
du  Code  civil.)  —  Non  résolu. 
—  La  veuve  ayant  stipulé  en 
son  nom  personnel,  solidaire- 
ment avec   sa  (il le   aînée  ma- 
jeure,  dûment    autoris4''e   de 
son  mari,  n*est  pas  recevable 
à  demander  la  nullité   de    la 
convention  au  regard  du  maître 
de  l'ouvrage,  sauf  aux  enfants 
mineurs  à  critiquer  l'adminis- 
tration de  leur  tutrice  par  la 
voie  du  droit  (IV).  (C.  d'Et.), 
III,  264. 

-(4î)  Chemin  vicinal.  —  Compé- 
tence. —  Achèvement  malgré 
l'opposition  de  la  commune. 
Caractère  de  travail  public.  — 
Travaux  à  la  charge  de  la  com- 
mune. —  (CommuTie  de  Longpré" 
ieS'Corps'Saints  contre  dame 
teuve  DucroqiLet,)  —  Il  appar- 


tient au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  une  demande  en 
payement  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  chemin  vicinal, 
qliand  bien  même  la  com- 
mune prétendrait  que  ces  tra- 
vaux ont  été  exécutés  malgré 
elle.  —  L'inobservation  des  for- 
malités légales  ne  fait  pas  dis- 
paraître le  caractère  de  travail 
public.  —  Décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  payer  à  la  com- 
mune le  montant  des  travaux 
exécutés  pour  Tachèvement 
d'un  chemin  vicinal,  alors 
même  que  le  marché  passé 
avec  un  entrepreneur  avait 
été  résilié  par  la  commune 
sans  l'approbation,  il  est  vrai, 
de  l'administration  préfecto- 
rale, et  que  la  municipalité 
s'était  opposée  à  l'exécution 
desdits  travaux.  L'ouvrage  a 
été  utile  à  la  commune.  (C. 
rf'Ef.),  m,  499. 

—  *  (42)  Chemins  vicinaux.  — 
Contravention.  —  Procédure. 
—  (Sieur  Ambrosi,)  —  Un  ar- 
rêté, statuant  en  matière  de 
contravention,  doit  être  an- 
nulé quand  le  contrevenant 
n'a  reçu  aucune  indication  lui 

:  indiquant  le  délai  dans  lequel 
il  pouvait  obtenir  des  défenses 
écrites  ni  aucune  invitation  à 
déclarer  s'il  entendait  user  du 
droit  de  présenter  des  obser- 
vations orales.  (C.  d'Et.)^  III, 
1114. 

—  (43)  Chemins  vicinaux.  —  Dé- 
gradation et  non  anticipation. 
Compétence  du  tribunal  de 
simple  police.  —  (Sieur  Gran- 
champ.)  —  Le  fait  par  un  rive- 
rain d'avoir  labouré  au  droit 
de  sa  propriété  le  bord  d'un 
chemin  vicinal,   pour  faciliter 
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€o:y[MUNEs  (suite)  : 
récoulement  des  eaux,  cons- 
titue non  une  anticipation 
proprement  dite,  mais  la 
simple  dégradation  prévue  par 
l'article  201,  paragraphe  8,  du 
règlement  général  sur  les  che- 
mins vicinaux.  En  consé- 
quence, le  tribunal  de  simple 
police  est,  à  l'exclusion  du  con- 
seil de  préfecture,  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  con- 
travention résultant  de  ce  fait. 
(C.  d'Et.)y  IV,  123. 

—  (44)  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
visée  :  21  mai  4836.  — (Sieurs 
Bordenave  et  BreuL)  —  Presta- 
tions en  nature.  —  Annualité  : 
Contribuable  ayant  quitté  la 
commune  avant  le  i®''  janvier 
et  ayant  vendu,  avant  cette 
époque,  les  bœufs  et  la  voiture 
à  raison  desquels  il  a  été  im- 
posé. Décharge.  —  Réclama- 
tion :  Mandat  établi  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Becevabilité. 
—  Subvention  pour  dégrada- 
tions extraordinaires.  —  Adju- 
dicataire de  coupes  de  bois  : 
Transports  effectués  pour  son 
compte;  «subvention  due  par 
l'adjudicataire  et  non  par  le 
propriétaire.  —  Procédure  : 
NotiQcation  du  dépôt  du  rap- 
port des  experts  adressé  au 
contribuable  dans  une  com- 
mune où  il  n'habitait  plus  de- 
puis plusieurs  années.  Contri- 
buable non  touché  par  cette 
notification.  Irrégularité.  An- 
nulation. (C.  d'£^),IIÏ,  143. 

—  (45)  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Hal- 
iot  et  autres,)  —  Prestations  : 
Déchéance  d'une  réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après 
le    i*'"  janvier,  alors  que   les 


rôles  avaient  été  publiés  avant 
cette  époque.  (Hallot^  i^  esp.) 
—  Délai.  Faux  emploi  :  Lors- 
qu'un contribuable  se  borne  à 
soutenir  qu'il  y  a  faux  emploi 
pour  un  élément  de  sa  cote,  le 
délai  pour  réclamer  court-il  du 
jour  de  la  publication  du  rôle 
ou  du  jour  de  la  connaissance 
acquise  de  l'imposition?  — 
Rés.  dans  le  premier  sens. 
(Hallot,  1"  esp.)  —  Subven- 
tions spéciales  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  :  Fixa- 
tion de  la  subvention  en  tenant 
compte  des  distances  parcou- 
rues, du  nombre  des  voitures, 
du  poids  et  de  la  nature  des 
chargements,  des  saisons  et 
du  droit  de  l'industriel  de  se 
servir  du  chemin  dans  les  con- 
ditions ordinaires  de  sa  desti- 
nation. (Sergeantj  2*  esp,;  — 
Manceau-Carlier,  3«  esp.)  — 
Dégradations  n'ayant  pas  un 
caractère  extraordinaire  eu 
égard  à  la  faible  différence 
entre  les  dépenses  occasion- 
nées par  l'usage  normal  des 
chemins  et  celles  nécessitées 
par  les  transports  de  l'indus- 
triel.  (Préfet  du  Pas-de-Calais^ 
4»  esp.)  —  Meunier  an  petit 
sac  :  Le  transport  de  grains  et 
farines  effectué  par  des  culti- 
vateurs amenant  leur  blé  au 
moulin  pour  qu'ily  soitmoulu, 
ne  doit  pas  entrer  en  compte 
pour  l'évaluation  de  la  subven- 
tion due  parle  meunier.  (Man'- 
ceau-CarUer,  3«  esp.)  —  Sucre- 
rie :  Transports  par  vendeurs 
du  lieu  de  production  à  des 
gares  de  chemins  de  fer  ou  à 
des  ports  :  Un  fabricant  de 
sucres  de  betteraves  peut  être 
soumis  à  des  subventions  spé- 
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ciales  à  raison  des  transports 
eiïectués  par  des  cultivateurs 
conduisant  d«{s  betteraves  soit 
à  des  ports,  soit  à  des  gares 
où  les  agents  du  fabricant  ies 
font  charger  sur  wagons  oti 
bateaux  pour  être  portées  jusr 
qu'à  rétablissement  industriel. 
Ces    transports    doivent   être 
considérés  comme  faisant  par- 
tie   de    Texploitation    indus- 
trielle. (Préfet  du  Pas-de-Calais  y 
4*  esp.) —  Expertise  :  Nomina- 
tion d'office  d'un  expert,  faute 
par    la    partie  régulièrement 
mise  en   demeure   de  l'avoir 
désigné  elle-même.  Régularité  : 
l'expertise   est  contradictoire. 
(Sergeant^  2«  esp.  ;  —  Manceau- 
Cartier,   3*  esp.)  —  Dépens  : 
Pas  de  dépens  en  cette  matière. 
{Scrgeant,  2^esp.\  Manceau-Car- 
lier,  3«esp.)  (C.  d'Et.),  Ili,  635. 
—  (46)  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
visée  :  21   mai  i836.  —  (Sieur 
Mancelon  et  commune  de  Toul 
et  autres  contre  sieur  Péquart.) 
—  Prestation  en  nature  :  con- 
tribuable n'invoquant  à  l'appui 
de  sa  demande   en  décharge 
que    son     état     d'indigence. 
{Mancelon,    l"**   esp.)    —   Sub- 
ventions spéciales.  —  Débiteur 
de  la  subvention.  —  Entrepre- 
neur de  travaux  publics  :  four- 
'    nisseurs.  —    Les  subventions 
pour  les  dégradations  extraor- 
dinaires     commises    par     le 
transport  des  matériaux  des- 
tinés à  la   construction   d'un 
fort  doivent  être  mises  à  la 
charge  non  des  carriers,  mais 
de  l'entrepreneur,  lorsque  ces 
transports  ont  été  faits  pour 
le  compte  de  ce  dernier.  (Com- 
mune   de    Toul,    2«  esp.)    (C. 
d'Et.),  U,  ii9i. 


—  (47)  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
visée  :  21  mai  1836.  —  (Sieurs 
Rivel,  Arnal.et  autres.)  —  Pres- 
tations. —  Exemption  refusée 
à  un  individu  ayant  perdu  un 
œil,  mais  se  livrant  habituelle- 
ment aux  travaux  de  l'agricul- 
ture. (Rivel,  i'^  esp.)  —  Récla 
mations.  —   Qualité   pour   se 
pourvoir   :   Un  percepteur  ne 
peut  pas   former   un  recours 
contre   des  arrêtés  qui    l'ont 
condamné  à  restituer  à  divers 
contribuables   le   montant  de 
la  taxe  des  prestations  payées 
par  eux,  alors    qu'il   n'a  pas 
été  partie  aux  instances  enga- 
gées devant  le  conseil  de  pré- 
fecture.   —  Ledit  percepteur 
n'aurait  pu   recourir   qu'à  la 
voie  de  la    tierce  opposition 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
(Amalj  2«  esp.)  —  Subventions 
spéciales     pour  dégradations 
extraordinaires.  —   Réclama- 
tions :  défaut  de  production  de 
l'arrêté    attaqué   ou    tout  au 
moins  de  l'extrait  de  l'arrêté 
qui  a  été  notifié  au  réclamant. 
Non- recevabilité.     (Durante!, 
3*  esp.)  —  Arrêté   ordonnant 
un    supplément    d'expertise, 
tous  droits  et  moyens  des  par- 
ties  réservés  :    non-recevabi- 
lité d'un  recours  formé  contre 
cet  arrêté,  il  n'y  a  qu'une  dé- 
cision préparatoire  non  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat,  (Péquart,  4«  esp.)  — 
Viabilité    :  le  chemin    a    été 
porté  sans  réclamation  sur  le 
tableau  des  chemins  entrete- 
nus à  Tétat  de  viabilité.  [Monti- 
gnies,  5"  esp.)  —  Dégradations 
extraordinaires.  —  Un  exploi- 
tant de  carrière  de  sable  doit 
une  subvention  spéciale  pour 
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Communes  (suite)  : 
les  dégradations  causées  tant 
par  ses  transports  que  par 
ceux  des  particuliers  qui  s'ap- 
provisionnent à  cette  carrière, 
alors  qu'aucun  de  ces  particu- 
liers n'est  personnellement 
imposable  à  une  subvention 
spéciale.  (MorUignies,  5«  esp.)  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte,  dans  le  calcul  de  la 
subvention,  d'une  certaine 
quantité  de  matériaux  fournis 
par  l'industriel,  à  litre  de  pres- 
tation en  nature,  sur  le  che- 
min dégradé.  {Montigniefij 
5"  esp,)  —  évaluation  des  dé- 
gradations en  tenant  compte 
du  nombre  des  colliers,  de  la 
nature  et  du  poids  des  char- 
gements, des  saisons  dans  les- 
quelles ont  été  efTectués  les 
transports,  de  Timportance 
relative  de  la  circulation  géné- 
rale et  de  la  circulation  indus- 
trielle. Subvention  réclamée 
non  exagérée.  Rejet.  {Monti- 
gnies,  5«  esp.)  (C.  d'Et,)y  111, 
312. 

—  (48)  Chemins  vicinaux.  — 
Permission  de  voirie,  — 
Modification  de  Tassiette  du 
chemin.  —  Pouvoir  du  préfet. 
—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voir :  conclusions  tendant  à  la 
démolition  d'ouvrages  —  {Dame 
Dubourg.)  —  Un  préfet  ne 
peut  pas,  sous  forme  de  per- 
mission de  voirie,  autoriser 
l'exécution  sur  le  sol  de  la 
voie  publique  de  travaux  ayant 
pour  effet  de  modifier  l'assiette 
(lu  chemin  sur  une  grande 
longueur.  —  Recours  pour 
excès  depouvoir^  —  Non-rece- 
vabilité de  conclusions  tendant 
à   la   démolition   de   travaux, 


prises  à  l'occasion  d'un  recours 
pourexcès  de  pouvoir,  (r. (/'£<.], 
V,  554. 

—  (49)  Chemins  vicinaux  :  Pres- 
tations. —  Exemption.  —  Un 
inscrit  maritime  est  imposable 
à  la  taxe  des  prestations.  ~ 
[Sieur  Nocchi,)  (C.  d'Et.),  V,  ni. 

—  (50)  Chemins  vicinaux.  —  Pres- 
tations. —  Exemption  accordée 
à  un  individu  atteint  de  clau- 
dication de  la  jambe  droite.— 
(Sieur  Desbats.)  (C.  d'Et.),  III, 
827. 

—  (51)  Chemins  vicinaux.  - 
Prestations.  —  Loi  visée  : 
24  mai  1836.  —  (Sieurs  Grumet 
et  Castaing.)  —  Réclamation. 
Délai.  —  Double  emploi.  — 
Réclamation  formée  plus  de 
trois  mois  après  le  commande- 
ment de  payer;  non-recevabi- 
lité. (Griimc/,  1"  esp.)—  Recours 
collectif  contre  deux  arrêtés 
relatifs  à  deux  taxes  et  ayant  fait 
chacun  l'objet  d'une  notiHca- 
tion  distincte  ;  receval^ililé 
seulement  en  ce  qui  concerne 
la  taxe  première  dénommée 
dans  larequête.{GrMiïUî/,  1  ™Mp.) 

—  Conseil  d'Etat.  —  Requête 
non  signée  par  le  contribuable 
ni  par  son  mandataire  ;  non- 
recevabilité.  (Castaing^  2*  esp.) 
{C.d'Et.},  111,428. 

—  (a2)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations.  —  Loi  du  21  mai 
1836.  —  (Veuve  Poinlel  et 
autres.)  —  Eléments  impo- 
sables. —  Femme  imposée  à 
raison  de  son  fils,  âgé  de  dix- 
huit  ans,  valide  et  habitant 
avec  elle  :  régularité.  (Dame 
veuve  Pointelj  i""^  esp.)  —  Che- 
vaux possédés  au  l*^""  janvier. 
Imposition  due.  (Gros,  2*"  esp' 

—  Réclamations.  —    Délai.  — 
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Rôle  publié  avant  le  l'''*  janvier; 
réclamation  formée  plus  de 
trois  mois  après  cette  date  : 
non  -recevabilité.  (  Lefebvre , 
3e  esp.)  —  Conseil  d'Etat.  — 
Recours  collectif  contre  deux 
arrêtés  ayant  fait  l'objet  de 
notifications  distinctes  :  rece- 
vabilité en  ce  qui  concerne  seu- 
lement la  première  contribu- 
tion dénommée  dans  la  requête. 
(Gros,  2* esp.)  (C.frB/.),II!,922. 

—  (53)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestation.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  Mandat  non  jus- 
tifié. —  Non-recevabilité.  — 
[Sieur  Bourdon  par  sieur  Ma- 
laval,) —  Recours  contre  un 
arrêté  du  2  décembre  1891 
(Oise  ;  prestations  ;  1894  ;  com- 
mune de  Remy)  ;  —  Vu  le  dé- 
cret du  22  juillet  1806...  (Rejet. 
Le  sieur  Malaval  ne  justifie 
d'aucun  mandat  du  sieur  Bour- 
don, qui  l'autorise  h  se  pour- 
voir en  son  nom  devant  le 
Conseil  d'Etat.)  (C.  d'Eu),  III, 
1146. 

—  (54)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations.  —  Subventions.— 
(Sieur  Lambert  et  autres.)  — 
Chemins  vicinaux  (Loi  du 
21  mai  1836).  —  Prestations. 
—  Annualité.  —  Eléments 
d'imposition  non  possédés  au 
l**"  janvier.  Décharge.  [Dame 
Locard,)  —  Subventions  pour 
dégradations  extraordinaires. 
Expertise  relative  à  des  dégra- 
dations causées  en  1887, 
n'ayant  eu  lieu  qu'en  1891  par 
le  fait  du  requérant.  Régula-  ^ 
rite  de  '  cette  expertise,  alors 
surtout  que  l'expert  a  eu  à  sa 
disposition  des  documents, 
établis  en  temps  utile,  lui 
permettant  d'apprécier  Texis- 

Annales  des  P.  el  Ck.,  7*  série. 


tence  et  l'étendue  des  dégra- 
dations. [Lambert.)  —  Dégra- 
dations extraordinaires  causées 
par  des  transports  de  plâtre,  à 
un  chemin  vicinal  figurant  sur 
le  tableau  des  chemins  entre- 
tenus à  l'état  de  viabilité. 
Subvention  due.  [Lambert.)  — 
Subvention  {ixée^  en  tenant 
compte  du  nombre  et  du  poids 
des  chargements,  de  la  dis- 
tance parcourue  et  des  diverses 
circonstances  dans  lesquelles 
les  transports  ont  été  effectués. 
[Lambert.)  —  Procédure.  Con- 
seil d'Etat.  —  Recours  collec- 
tif formé  par  une  seule  requête 
contre  trois  arrêtés,  ayant  fait 
chacun  l'objet  d'une  notifica- 
tion distincte.  Recevabilité 
seulement  en  ce  qui  concerne 
les  subventions  de  la  première 
année  dénommée  dans  la  i*e- 
quête.  [Lambert  )  iC.  d"Et.  lY, 
740. 

—  (55)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestation  en  nature. — Exemp- 
tion. —  Loi  du  21  mai  1836.  — 
(Sieur  Guillier  et  autres.)  — 
Exemption  accordée  à  un  in- 
dividu atteint  de  faiblesse  très 
prononcée  de  la  vue  (Guillier ^ 
1"*  esp.);  —  d'une  hernie  in- 
guinale, bien  qu'il  se  livre  à 
quelques  menus  travaux d'agri- 
culture.(]VoM5/,2*tfsp.)(C.rf'Er.), 
IV, 764. 

—  (56)  Chemins  vicinaux. — Pres- 
tations en  nature.  —  Exemp- 
tion accordée  à  un  individu 
frappé  d'interdiction  comme 
se  trouvant  dans  un  état  habi- 
tuel d'imbécillité. —  [Dame  Gé- 
rard-Bastard.)  [C.  SEt.),  IV, 
725. 

—  (57)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations     en      nature. 

—  Lois,  etc.  [Tablés).  26 
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Communes  (suite)  : 
Exemption  accordée  à  un  por- 
tier-consigne ;  il  fait  partie  de 
l'armée  active.  —  {Sieur  Mar^ 
tini.)  (C.  d'Et.),  IV,  560. 

—  (58)  Chemins  vicinaux.  — Pres- 
tations en  nature.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  (Sieur  Burel  et 
autres.)  —  Réclamation  formée 
plus  de  trois  mois  après  le 
i*"*  janvier  qui  suit  la  publica- 
tion du  rôle  et  plus  d'un  mois 
après  la  réception  par  le  con- 
tribuable de  la  lettre  l'avisant 
du  rejet  de  la  demande  qu'il 
avait  formée  à  la  mairie  :  non- 
recevabilité.  (Burel,  f®  esp.)  — 
Lieu  d'imposition.  —  Contri- 
buable ayant  son  principal  éta- 
blissement à  Paris,  où  il  réside 
pendant  huit  mois  de  Tannée 
avec  ses  enfants  et  deux  de 
ses  serviteurs,  imposé  dans 
une  commune  où  il  n'habite  ! 
que  pendant  quatre  mois.  Dé- 
charge dans  cette  commune. 
(Vingtain,  2®  esp.)  —  Annua- 
lité. —  Cheval  possédé  au 
l*'^  janvier  et  vendu  seulement 
au  mois  de  février  :  taxe  due 
pour  Tannée  entière  (Mougne, 
2*  esp.);  —  voitures  pouvant 
être  au  l''*' janvier  simultané- 
ment attelées:  imposition  due. 
(Mougne,  ^^  esp.)  —  Cheval  et 
voiture  à  quatre  roues  em- 
ployés au  service  de  la  famille 
du  contribuable,  et  possédés 
au  i*"^  janvier.  Taxe  due. 
(ArouXy  79.548.)  —  Exemption 
accordée  à  un  individu  atteint 
d'hypertrophie  du  cœ\iT.(Taffet, 
4»  esp.).  (C.  d'Et.),  IV,  140. 

—  (50)Chemins  vicinaux.  — Pres- 
tations en  nature.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  (Sieurs  Ducu- 
ron,  Parisot  et  autres.)  —  Elé- 


ments imposables.  —  Un  con- 
tribuable peut  être  imposé  aux 
prestations  à  raison  de  son 
frère,  qu'il  a  recueilli  unique- 
ment par  charité  et  qui  ne  loi 
rend  aucun  service.  (Ducuron, 
i^  esp,)  —  Infirmités.  - 
Exemption  refusée  à  un  indi- 
vidu .se  livrant  habituellement 
aux  travaux  de  Tagri culture, 
quoiqu'il  soit  atteint  de  carie 
vertébrale.  (Parisot,  2"  esp.)  - 
Annualité  et  lieu  d'imposition. 

—  Taxe  due  dans  la  commune 
habitée  au  !•'  janvier  et  à  rai- 
son des  éléments  d'imposition 
possédés  à  la  même  date.  {Mâ- 
cheras») —  Réclamation.  —Dé- 
lai. —  Publication  du  rôle  an- 
térieure au  l*""  janvier;  Dé- 
chéance d'une  réclamation 
présentée  plus  de  trois  mois 
après  cette  date.  (PidouXj  3«esp.) 

—  Faux  emploi  :  Lorsqu'un 
contribuable  ne  conteste  que 
quelques-uns  des  éléments  de 
sa  cote,  le  point  de  départ  du 
délai  pour  ré  clamer  court-il  de 
la  publication  du  rôle  oa  da 
jour  des  poursuites  par  appli- 
cation de  la  loi  du  29  décembre 
1884?  Hés.  dans  le  premier 
sens.  (Pidoux,  3«  esp.)  —  La 
réclamation  d'un  coutribuable 
fondée  sur  un  faux  emploi  a*e  si 
pas  recevable  plus  de  trois  mois 
après  la  connaissance  asiiiiie 
de  la  taxe  résultant  de  Texé- 
cution  partielle  en  nature  de 
ses  prestations.  (Jassin,  4*  esp) 

—  Conseil  d'Etal.  —  Dilai.  — 
Déchéance  d'un  recours  form'' 
plus  de  deux  mois  après  la  no- 
tification de  l'arrêté  attaqué. 
(Vezins,  5«  esp.)  (C.  d'Bt.),  i  H. 

724. 

—  (60)    Chemins    vicinaux.    — 
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Prestations  en  nature.  —  Loi 
du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Gra- 
nat,  Hinceliny  Vieillot  et  autres.) 
—Éléments  imposables.  — Eta- 
blissements   agricoles  appar- 
tenant Tun  au  père,  Vautre  au 
ûis,  exploités  en  commun  au 
moyen  de  deux  paires  de  bœufs 
et  d'une  voiture  charretière  : 
taxe  due  par  le  père  à  raison 
de  ces  éléments  d'imposition, 
et  aussi  à  raison  de  son  (lis  qui 
habiteavec  lui.  (Granaty  i^'esp,) 
—  Domestique.    —  Ne    peut 
être   considéré  comme  tel  un 
individu,  employé  comme  char- 
retier,   qui   n'est  ni  logé,  ni 
nourri  chez  son  patron  :  taxe 
due.  (Hincelin,  2«  esp.)  —  Por- 
tier-consigne. —  Un  portier- 
consigne  ne  doit  pas  être  im- 
posé à  la  taxe  des  prestations  ; 
il  fait  partie  de  l'armée  active. 
[Girard,  3*  esp.).  —  Annualité. 
—  Les   héritiers  d'un  contri- 
buable décédé  après  le  travail 
des  mutations  pour  1890,  mais 
avant  le  i***  janvier,   ne  sont 
pas  fondés    à   demander   dé- 
charge   de    la   cote   portée    à 
son    nom     pour    1890,    alors 
qu'ils  ont  gardé  les  éléments 
d'imposition  à  raison  desquels 
il  avait     été   inscrit  au   rôle. 
{Vieillot,    4*»  esp.)  —    Contri- 
buable assujetti  à  la  taxe,  dans 
la  commune  où  il  habitait  au 
i"'  janvier,    à   propos  de   sa 
personne  et  des  éléments  d'im- 
position  possédés  par  lui  à  la 
môme    date.  Régularité.   (Lu- 
pette,  5*  esp,)  —  Réclamation. 
DéJaL  —  Déchéance  de  récla- 
mation     enregistrée    plus  de 
trois  mois  après  le  l'""  janvier 
qui  a  suivi  la  publication  du 
rôle-      {Marbezy,    76.198.)     — 


Conseil  d'Etat.  —  Requête  col- 
lective formée  par  trois  requé- 
rants, dont  les  intérêts  sont 
distincts,  contre  trois  arrêtés 
ayant  statué  séparément  sur 
leurs  réclamations.  Recevabi- 
lité seulement  en  ce  qui  con- 
cerne le  requérant  premier 
dénommé  dans  la  requête. 
(Hincelin.Dumont  et  Cordevant, 
2^  esp,)  (C.  d'Et.),  111,  367. 

—  (62)  Chemins  vicinaux  :  Pres- 
tations en  nature.  —  [Sieur 
Luzurier.)  —  Prestations.  — 
Demande  prématurée  :  recours 
antérieur  à  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture.  Non-rece- 
vabilité. (C.  d'Ef.),  m,  387. 

—  (61)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations  en  nature.  —  Rôle 
publié  avantle  1'"' janvier;  non- 
recevabilité  d'une  réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après 
cette  date.  —  [Sieur  Gély.) 
[C,  d'Et.),  ni,  405. 

—  (63)  —  Chemins  vicinaux.  — 

—  Prestations  en  nature.  — 
Subventions  spéciales.  —  [Sieur 
Gasnier.  —  Sieur  Jaluiot.)  — 
Prestations.  —  Exemptions.  — 
Infirmités.  —  Est  imposable  à 
la  taxe  des  prestations  :  un 
militaire  réformé  à  la  suite 
d'une  blessure  à  la  jambe  qui 
lui  a  fracturé  le  tibia  :  il  se 
livre  habituellement  aux  tra- 
vaux del'agnculture  [Gasnier.) 
Subventions  spéciales.  Procé- 
dure. Conseil  d'Etat.  —  Délai. 

—  Non-recevabilité  d'une  re- 
quête enregistrée  à  la  préfec- 
ture plus  de  deux  mois  après 
la  notification  de  l'arrêté  atta- 
qué. [Jaluiot  et  0\)  [C.  d'Et.), 
IV,  646. 

—  (64)    Chemins    vicinaux.    — 
Prestations  en  nature.  —  Sub- 
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Communes  [suite)  : 
ventioDs  spéciales  :  loi  du  21 
mai  1836.  —  (Sieur  Leroy  et 
autres.)  —  Réclamation.  —  Dé- 
chéance —  d'une  réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après 
le  l"'"  janvier,  alors  que  les 
rôles  avaient  été  publiés  avant 
cette  époque  ;  d'un  recours 
formé  plus  de  deux  mois  après 
la  notification  de  Tarrété  atta- 
qué. —  Délai.  —  Faux  emploi. 

—  Recevabilité  d'une  réclama- 
tion formée  moins  de  trois 
mois  après  la  connaissance 
acquise  de  Tim position  indû- 
ment imposée,  résultant  du 
payement  de  ladite  contribu- 
tion. —  Recours  collectif  formé 
par  une  seule  requête  contre 
deux  arrêtés  relatifs  à  la  même 
taxe,  dans  deux  communes 
différentes,  arrêtés  ayant  fait 
l'objet  d'une  notification  dis- 
tincte :  recevabilité  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  contri- 
bulion  imposée  dans  la  com- 
mune première  dénommée 
dans  la  requête.  —  Exemption. 

—  Loi  du  17  juillet  1889.—  Le 
père  d'une  famille  de  sept  en- 
fants vivants,  légitimes  ou  re- 
connus, qui  n'a  pas  été  inscrit 
à  raison  de  ce  fait  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle- 
mobilière,  et  qui,  dans  l'espèce, 
n^est  inscrit  au  rôle  d'aucune 
autre  contribution  directe,  est 
ipso  facto,  et  par  voie  de  con- 
séquence, exempté  de  la  taxe 
des  prestations  en  nature.  — 
L'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1836  exige  que  le  contribuable 
soit  porté  au  rôle  des  contri- 
butions directes.  —  Subvention 
spéciale.— Dégradation  n'ayant 
pas  le  caractère  extraordinaire 


(subvention  de  30  fr.  20  pour 
3.400  mèlres  de  chemin).  Dé- 
charge. (C.  (TEt.),  m,  993. 

—  (63)  Chemins  vicinaux.  - 
Prestations  en  nature  dues  à 
raison  d'une  voiture  exclusi- 
vement destinée  au  transport 
des  personnes  :  loi  du  21  mai 
ime --(Sieur Aroux.)  (C, oTEM, 
111,1114. 

—  (66)  Chemins  vicinaux.  Pres- 
tations en  nature  et  subven- 
tions spéciales.  Loi  visée  : 
21  mai  1836.  —  [Sieur  GaUs  et 
autres.)  —  Prestations.  —  Ré- 
clamation. —  Délai.  —  Dé- 
chéance d'une  réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après 
le  l''' janvier,  le  rôle  ayant  éti 
publié  avant  cette  date.  {Galès.\ 

—  Faux  emploi.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  de  la 
loi  du  29  décembre  1884 
lorsque  le  contribuable  se 
reconnaît  régulièrement  im- 
posé à  raison  d'un  des  élé- 
ments de  sa  cote.  [Gales.)  -- 
Recours  non  accompagné  d'une 
expédition,  ou  tout  au  moins 
de  l'extrait  notifié  de  ranrélé 
attaqué.  Non-recevabilité.  — 
Subventions.  —  Réclaraatioo. 

—  Délai.  Déchéance  d'un  re- 
cours formé  plus  de  deux 
mois  après  la  notification  de 
rarrêté  attaqué.  (C.  d'Et.),  IH, 
408. 

—  (67)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations  en  nature  et  sub- 
ventions spéciales.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  {Sieur  Nicolas. 
Société  de  sucrerie  de  Bray-sur- 
Seine.)  —  Prestations  en  na- 
ture. —  Habitant  inscrit  au 
rôle  des  contributions  directes: 
taxe  des  prestations  due  encore 
bien   qu'il  ne  soit  ni  proprié- 
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taire,  ni  régisseur,  ni  fermier 
on   colon    partiaire.   (Nicolas, 
i'^esp.)  —  Subvention  spéciale. 
Calcul  de  la  subvention.  —  On 
ne  doit  pas  faire  état,  dans  le 
calculjde  la  subvention,  du  sa- 
laire des   cantonniers,  ni   du 
poids  des  voilures  à  vide  :  ré- 
duction .  (  Société  de  Bray,  2«  esp,) 
(€,  d'Et,),  IM,  412. 
—  (68)  Chemins  vicinaux.   Pro- 
priété   du     sol.     —     Conseil 
général.     —    Routes    dépar- 
tementales. —  Déclassement. 
—  Excès  de  pouvoir.  —  {Com- 
mune de  Parleboscq.)  —  Le  con- 
seil général,  compétent  pour 
prononcer    par    une  mesure 
générale  le   déclassement  des 
routes  départementales  et  leur 
incorporation  dans  le  réseau 
des  chemins  de  grande  com- 
munication, ne  peut  pas,  sans 
excès    de     pouvoir,   réserver, 
par   une     délibération  posté- 
rieure,  au  profit   du  départe- 
ment, la  propriété  des  planta- 
tions  existant  sur  les  routes 
qu'il  a  déclassées.  —  La  déli- 
bération portant  déclassement 
a  eu  pour  effet  de  transférer  de 
plein  droit  aux  communes  tra- 
versées Tensemble  des  droits 
appartenant  au    département 
sur  les  voies  publiques  et  leurs 
dépendances.  (C.rf'Ee.),  V,440. 
~    (69)    Chemins    vicinaux.   — 
Propriété    du  sol.  —   Conseil 
général.     —    Routes   départe- 
mentales.'—  Déclassement.  — 
Recours  pour   excès  de   pou- 
voir. —  (Commune  de  PossaU)  ^ 
Le  conseil  général  compétent 
pour  prononcer  par  une   me- 
sure d*ensemble    le  déclasse- 
ment des  routes  départemen- 
tales,   et    leur    incorporation 


dans  le  réseau  des  chenrins 
vicinaux  de  grande  communi- 
cation, ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoir,  réserver  au 
profit  du  département  la  pro- 
priété du  sol  des  voies  déclas- 
sées et  des  parcelles  ultérieu- 
rement acquises  pour  la 
rectification  de  ces  chemins. 
(C.  d'Et.\\\\  371. 

—  (70)  Chemins  vicinaux.  —  Re- 
connaissance. —  Revendication 
ultérieure  de  propriété.  — 
Compétence.  —  (  Sieu  r  Grosjean . } 

—  Un  particulier  ne  peut  pas, 
après  qu'un  chemin  vicinal  a 
fait  de  la  part  de  Tautorité 
compétente  lobjet  d'un  acte 
de  reconnaissance  régulier,  qui 
n'a  pas  été  attaqué  dans  les 
délais  légaux,  revendiquer  le 
sol  de  ce  chemin.  —  Le  droit 
de  propriété  invoqué  ne  pour- 
rait, au  cas  où  il  serait  établi, 
qu'ouvrir  un  droit  à  indemnité. 

—  Le  préfet  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  propriété  ainsi  soulevée. 

—  La  compétence  appartient  à 
l'autorité  judiciaire.  (C.  d'Et.), 
Vil,  906. 

—  (71)  Chemins  vicinaux.  —  Re- 
dressement. —  Commission 
départementale.  —  (Sieur  Tré- 
molières.)  —  Enquête:  —  La 
délibération  par  laquelle  la 
commission  départementale 
approuve  le  redressement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  n'est 
pas  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs, à  raison  de  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  précédée 
d'une  enquête  dans  une  com- 
mune voisine  prétendue  inté- 
ressée. —  Détournement  de 
pouvoirs  :  décidé  que  le  redres- 
sement du    chemin   nouveau 
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Communes  (suite)  : 
présentant  de  meilleures  condi- 
tions de  largeur,  de  pente  et 
de  viabilité  que  Tancien,  la 
délibération  de  la  commission 
départementale  était  justifiée 
par  rintérêt  de  la  voirie.  — 
Dépens  :  non-lieu  à  l'alloca- 
tion d'aucun  frais.  (C.  (TEL), 
li,  120i. 

—  (72)  Chemins  vicinaux.  — 
Redressement  d'un  chemin 
vicinal.  —  Recours  formé 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
une  décision  de  commission 
départementale  approuvant  le 
projet  de  redressement  et  fondé 
uniquement  sur  ce  qu'il  aurait 
été  fait  une  inexacte  apprécia- 
tion des  intérêts  de  la  com- 
mune, ainsi  que  de  ceux  des 
riverains  du  chemin.  —  Non- 
recevabilité.  —  [Sieurs  Artigue, 
Sost  et  autres.)  (C.  d'Et.),  V, 
251. 

—  (73}Chemins  vicinaux.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  (Sieur 
Nizerolles,)  —  Décharge  :  les 
experts  ont  réparti  la  somme 
arbitrairement  fixée  pour  les 
réparations,  entre  les  indus- 
triels, sans  apprécier  directe- 
ment les  dégradations  causées 
par  chacun  d'eux.  —  (C,  d'Et,)^ 
1,  1102. 

—  (74)  Chemins  vicinaux.  — 
Subvenf  ions  spéciales.  — (Sieur 
Vieujot.)  —  Evaluation  de  la 
subvention  spéciale  due  pour  les 
dégradations  causées  à  un  che- 
min vicinal  ordinaire,  raison 
de  transports  de  pavés  effectués 
par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics.  —  Procédure.  — 
Expertise.  Récusation.  —  Non- 
recevabilité  d'une  demande  de 
récusation  d'expert,  non  sou- 


mise au  conseil  de  préfecture 
dans  les  huit  jours  de  rarrété 
du  conseil  de  préfecture  por- 
tant nomination  dudit  expert. 
(C.  d'EL),  III,  272. 
—  (75)  Chemins  vicinaux. —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  (Sieurs  Brevii 
Opoix  et  Houillères  de  Béthune.) 
—  Viabilité.  —  Le  chemin  a 
été  porté  sans  réclamation  sur 
le  tableau  des  chemins  entre- 
tenus à  l'état  de  viabilité. 
(Breuil,  i*"*  esp.)  —  Exploitant 
de  houillères.  —  Les  exploi- 
tants de  mine,  ne  devant  de 
subvention  spéciale  que  pour 
les  chemins  vicinaux  dégradés 
par  leur  exploitation,  ne  sout 
pas  responsables  des  dégrada- 
tions causées  par  les  charrois 
de  charbon,  effectués  par  les 
marchands  qui  ont  pris  livrai- 
son de  la  houille  à  des  gares 
situées  en  dehors  du  périmètre 
de  la  mine,  et  l'ont  transportée 
à  leur  magasin.  (Houillères  de 
Béthune,  2«  esp,)  —  Débiteur 
de  la  subvention  :  lorsque  les 
transports  de  bois  provenant 
d'une  coupe  ont  été  effectués 
parlesvoituriers  pour  le  compte 
d'un  entrepreneur  de  la  coupe, 
celui-ci  n'est  pas  recevable  à 
demander  que  la  subvention 
soit  mise  à  la  charge  des  voi- 
turiers.  (Breuil,  i^  esp.)  —  D^ 
gradation  n'ayant  pas  le  carac- 
tère extraordinaire,  eu  égard  à 
la  faible  subvention  réclamée. 
Décharge.  (Opoix,  3*  esp.)  — 
Evaluation  des  dégradations  en 
tenant  compte  du  nombre  des 
transports,  du  poids  et  de  la 
nature  des  chargements,  des 
distances  parcourues  et  de  la 
saison     pendant   laquelle  les 
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transporls  ont  été  effectués. 
(Breuil,  { ^  esp.  ; — i)poiXy  3«  esp,). 

—  Réclamations.  —  Qualité 
pour  réclamer.  —  Le  préfet  a 
seul  qualité,  sans  autorisation 
des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  pour 
réclamer  les  subventions  en 
faveur  des  chemins  de  grande 
communication.(BrcMi7,  U^csp.; 

—  OpoiXyZ^  esp.).  —  Expertise 
déclarée  suffisante,  quoique  tar- 
dive :  le  retard  provenait  de  la 
faute  de  Tindustriel,  qui  n'a  pas 
nommé  d'expert;  au  surplus, 
les  experts  ont  à  leur  disposi- 
tion tous  les  documents  néces- 
saires. [Breuil,  4  •■•  c.s'p.;  —  Opoix, 
3«  esp.)  —  Conseil  d'Etat.  — 
Recours  collectif  formé  par  trois 
industriels  contre  Tunique 
arrêté  statuant  sur  la  réclama- 
tion du  préfet;  recevabilité 
seulement  en  ce  qui  concerne 
le  premier  dénommé  dans  la 
requête  :  ces  industriels  ont 
des  intérêts  distincts.  {Opoix, 
3«esp.)  (C.  rfÉf.),  in,î80. 

—  (76)  Chemins  vicinaux.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Loi  visée  : 
loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs 
Clavan  -  Collignorij  Chevalier , 
Trousselle  et  Joncourt.) —  Sub- 
vention spéciale  exagérée  : 
réduction  en  tenant  compte 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
de  l'usage  du  chemin  dans  les 
conditions  normales.  —  Sub- 
vention appréciée  en  tenant 
compte  des  distances  parcou- 
rues, du  nombre  des  voitures, 
du  poids  et  de  la  nature  des 
chargements,  des  saisons  et  des 
circonstances  dans  lesquelles 
ces  transports  ont  eu  lieu  : 
régularité.  —  Le  prix  des  maté- 
riaux  approvisionnés   tm    vue 


de  réparer  les  dégradations 
commises,  bien  que  non  encore 
employés, doitentreren  compte 
pour  calculer  le  montant  des 
travaux  de  réparation  à  la 
charge  des  industriels.  —  Pro- 
cédure. Conseil  de  préfecture. 

—  Conseiller  général,  désigné 
par  les  deux  membres  présents 
pour  compléter  le  conseil  et 
remplacer  un  membre  absent, 
ayant  siégé  le  jour  de  l'audience 
et  le  jour  où  l'affaire  a  été  jugée 
après    délibéré    :     régularité. 

—  Arrêté  mentionnant  les 
noms  des  trois  conseillers  qui 
ont  concouru  à  la  décision, 
mais  ne  portant  que  la  signa- 
ture du  président-rapporteur 
et  du  greffier  :  régularité.  — 
Tierce  expertise.  —  Le  maire 
d'une* des  communes  intéres- 
sées au  chemin  pour  le(|uel 
des  subventions  sont  récla- 
mées peut-il  être  nommé  tiers 
expert  pour  la  fixation  desdites 
subventions?  —    Non   résolu. 

—  Dans  l'espèce,  la  commune 
dont  le  maire  a  été  nommé 
tiers  expert  ne  fournit  aucun 
contingent  pour  l'entretien  du- 
dit  chemin.   (C.  d'Et.),  I,  240. 

-  (77)  Chemins  vicinaux.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Loi  du 
21  mai  1836. —  [Sieur  Cornaire 
et  autres.)  —  Dégradations 
n'ayant  pas  un  caractère  ex- 
traordinaire (53  fr.)  réclamé 
pour  une  longueur  de  chemin 
de  4.600  mètres.  (Cornaire, 
i^^  esp.)  —  Viabilité  établie  au 
commencement  de  l'année. 
Dégradations  extraordinaires 
causées  par  des  transports  de 
bois  ;  subvention  due.  (Coquet, 
2«  esp.){C.d'Et.),  111,989. 

-  (78) Chemins  vicinaux.  —  Sub- 
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Communes  {suite)  : 
ventioas  spéciales.  —  Loi  du 
21  mai  i836.  —  (Sieur  Rahiery 
et  autres.)  —  Dégradations 
n'ayant  pas  un  caractère  ex- 
traordinaire. —  Chemins  ayant 
6.500  mètres  :  dépenses  extra- 
ordinaires, 152fr.  62  :  décharge. 
{Rahier,  l"  e$p.)  —  Répara- 
tions du  chemin  incomplètes. 

—  Industriels  autorisés  à  ré- 
parer eux-mêmes  les  dégra- 
dations causées  par  leurs  trans- 
ports; travaux  incomplets;* 
fixation  d'un  complément 
de  subvention.  {Thouvenot, 
2®  esp,)  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Opposition.  —  La 
règle  c(  opposition  sur  opposi- 
tion ne  vaut  »  est-elle  applicable 
dans  les  instances  relatives  aux 
contributions  directes  et  taxes 
assimilées?  (HaÀicr,!'^"  esp.)(C. 
dEt.),  m,  725. 

—  (79)  Chemins  vicinaux.  — Sub 
ventions  spéciales.  —  Loi  du 
2J  mai  1836.  —  (Sieur  Saint- 
Rémy  et  autres.)  —  Dégrada- 
tions n'ayant  pas  le  caractère 
extraordinaire,  eu  égard  au 
faible  accroissement  des  dé- 
penses normales  (37    francs). 

—  Décharge  (Saint-Rémy.)  — 
Evaluation  des  dégradations, 
en  tenant  compte  des  distances 
parcourues,  de  la  saison,  du 
nombre  et  du  poids  des  char- 
gements :  régularité.  (Saint- 
Rémy.) —  Réclamations.  —  Re- 
cours formé  plus  de  deux 
mois  après  la  notification  de 
l'arrêté  attaqué  :  déchéance. 
(Visseaux).  (C.  d'Et.),  92i. 

—  (80)  Chemins  vicinaux.  — 
Subventions  spéciales.  —  Mou- 
lin ;  entreprise  industrielle.  — 
Calcul  de  la  subvention  ;  pres- 


tations. —  (Sieur  Godart.)  — 
Moulin  servant  à  la  produc- 
tion de  farines  destinées  tu 
commerce  :  entreprise  indus- 
trielle; subvention  due  pour 
les  dégradations  extraordi- 
naires résultant  des  transports. 

—  La  taxe  des  prestations  ne 
doit  pas  être  déduite  du  mon- 
tant de  la  subvention  due. 
(C.  d'Et.)y  ÏV,  U2. 

—  (81)  Chemins  vicinaux.  - 
Subventions  spéciales.  —  Via- 
bilité. —  Tierce  expertise.  - 
(Sieur  de  Pruines.)  —  Chemins 
vicinaux  ;  subventions  spé- 
ciales. —  Viabilité  sufQsam- 
ment  constatée  :  le  chemin  a 
été  compris  sans  réclamation 
au  tableau  des  chemins  en  état 
de  viabilité.  —  Partie  du  che- 
min assise  sur  un  sol  peu  ré- 
sistant :  subvention  établie  en 
tenant  compte  de  cette  cir- 
constance. —  Evaluation  des 
dégradations  en  tenant  compte 
de  la  nature  et  du  poids  des 
chargements,  de  la  distance 
parcourue,  du  nombre  des 
colliers,  de  l'importance  de  la 
circulation  générale,  du  droit 
de  se  servir  du  chemin  dans 
des    conditions  normales.  — 

—  Tierce  expertise.  —  La  loi 
du  22  juillet  1889  supprime  la 
tierce  expertise  dans  les  ins- 
tances relatives  aux  subven- 
tions spéciales.  —  Convocation. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du 
21  mai  i836,la.partie  intéressée 
ne  devait  pas  être  mise  en  de- 
meure d'assister  à  la  tierce 
expertise.  —  Tardive  té  de  la 
tierce  expertise;  rejet  :  le* 
retards  sont  imputables  à  Tex- 
perl  du  requérant  et  le  tiers 
expert  a  pu  néanmoins  rein- 
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plir  efficacement   sa  mission. 
{C.  d'EL),  IV,  650.. 

—  (82)   Chemins     vicinaux.    — 
(•surpation.  —  Question  préju- 
dicielle. —  Exception  de  lilis- 
pendance.  —  ^Sieur  Giraudet.) 
—  L'établissement  d'une   clô- 
ture sur  le  sol   d'un   chemin 
vicinal  dont    les  limites   ont 
été  régulièrement  déterminées 
constitue  une  usurpation.  — 
L'arrêté   fixant  les  limites  du 
chemin  a  incorporé  ipso  facto 
h  la  voie  publique  le  sol  com- 
pris dans  les  limites  qu'il  dé- 
termine. —  Procédure.  —  Le 
coQseil   de    préfecture,   régu- 
lièrement saisi  d'une  contra- 
vention pour  usurpation,  doit 
statuer,  nonobstant  l'exception 
de  litispendance  opposée  par 
le  contrevenant  et  tirée  de  ce 
tjue  la  juridiction  civile  serait 
saisie  de  la  question  de   pro- 
priété. (C.  d'Et.),  IV,  50. 

—  (83)  Chemins  vicinaux.  — 
Subventions  spéciales  pour 
dégradations   extraordinaires. 

—  {Société  des  carrières  réu- 
nies des  DeuX'Charentes.)  — 
Qualité  pour  réclamer.  —  La 
demande  de  subvention  est  ré- 
galièreinent  formée  par  le  pré- 
fet, au  nom  des  communes 
intéressées  à  Tentretien  des 
chemins  vicinaux.  —  Viabilité. 

—  Chennin  compris  au  tableau 
publié  des  voies  en  bon  état 
de  viabilité  sans  qu'il  se  soit 
élevé  aucune  réclamation.  — 
Expertise  tardive  par  le  fait  de 
l'industriel;  experts  munis 
d'ailleurs  de  tous  les  docu- 
ments nécessaires  :  expertise 
valable.  —  Subvention  évaluée 
en  tenant  compte  du  poids, 
du  nombre,  de  la  nature  des 


chargements,  de  l'époque  des 
transports,  etc.  ;  régularité. — 
Subvention  établie  en  dédui- 
sant des  dépenses  totales  d'en- 
tretien les  dépenses  présumées 
extraordinaires,  et  en  les  ré- 
parti ssant  entre  les  divers 
industriels  sans  tenir  compte 
de  leur  droit  d'usage  du  che- 
min dans  des  conditions  ordi- 
naires, ni  d'aucune  autre  cir- 
constance spéciale  à  leurs 
transports  ;  irrégularité  :  dé- 
charge, une  expertise  nouvelle 
ne  pouvant  avoir  utilement 
lieu.  (C.  d'Et.),  I,  1103. 
—  (84)  Chemins  vicinaux.  — 
Textes  visés  :  lois  du  9  ven- 
tôse an  XIII  et  du  21  mai  1836. 

—  (Sieur  Desgranges  ;  commune 
de  ThiUeux.)  —  Chemin  vicinal 
dMntérêt  commun.  —  Antici- 
pation :  question  préjudicielle. 

—  Lorsqu'un  chemin  a  été 
régulièrement  classé,  d'abord 
comme  chemin  vicinal  ordi- 
naire, puis  comme  chemin  d'in- 
térêt commun,  par  des  déci- 
sions qui  ne  sont  l'objet  d'au- 
cun recours  de  la  part  des 
intéressés,  le  riverain  pour- 
suivi à  raison  d'une  anticipa- 
tion (chemin  intercepté  par 
des  barrières)  ne  peut  pas 
demander  qu'il  soit  sursis  à  la 
poursuite  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  judiciaires  aient 
statué  sur  l'exception  de  pro- 
priété soulevée  par  lui  [Des- 
granges,  1^  csp.)  —  Chemin 
vicinal  ordinaire.  —  Compé- 
tence. —  Demande  en  indem- 
nité pour  abatage  d'arbres  sur 
les  accotements.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  cette  de- 
mande, comme  juge  des  usur- 
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Communes  (suite)  : 

pations.  (Commune  de  Thilleux,' 
2«  esp,)  —  Contravention.  — 
Absence  de  procès-verbal.  — 
Un  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  régulière'ment  saisi  d'une 
demande  en  répression  d'une 
contravention  pour  anticipa- 
tion, en  Pabsence  de  tout  pro- 
cès-verbal. (Commune  de  Thil- 
leux,  2''  esp,)  (C.  d'EL),  II, 
51. 

—  (85)  Chemins  vicinaux.  — 
Usurpation.  —  Assiette  du  che- 
min non  délimitée.  —  [Sieur 
Fercot-Lefort,)  —  Lorsque  Tar- 
rêlé  de  classement  attribue  à 
un  chemin  vicinal  ordinaire 
une  largeur  déterminée,  mais 
qu'aucun  plan  approuvé  par 
Tadminislralion  n'en  a  fixé  les 
limites,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
condamner  le  riverain  à  sup- 
primer les  travaux  par  lui  exé- 
cutés en  boixiure  dudit  che- 
min. (C.  d'Et,\  IX,  45. 

—  (86)  Chemins  vicinaux.  — 
Usurpation.  —  Limites  non  dé- 
terminées. —  Relaxe.  —  (Maire 
de  la  commune  d'Ougny.)  — 
Lorsqu'un  arrêté  de  classement 
attribue  à  un  chemin  vicinal 
une  largeur  déterminée,  mais 
qu'aucun  plan  n'en  a  fixé  les 
limites,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
des  fins  du  procès-verbal  l'au- 
teur d'une  prétendue  usurpa- 
tion, si,  en  fait,  il  est  établi  que 
la  largeur  du  chemin  a  été  res- 
pectée. (C.  d'Et.),  X,  45. 

—  (87)  Chemins  vicinaux.  — 
Usurpation.  —  Limites  non 
déterminées.  —  Relaxe.  — 
(Sieur  Noguès.) —  Lorsque  l'ar- 
rêté de  classement  s'est  borné 
à  fixer  la  largeur  du  chemin  et 
que  les  limites  dudit  chemin 


n'ont  jamais  été  déterminées, 
le  fait  d'élever  une  clôturo  le 
long  du  chemin  ne  constituant 
pas  une  usurpation  sur  le 
sol  de  la  voie  publique,  il  y 
a  lieu  à  renvoi  des  fins  du  pro- 
cès-verbal. (C.  d'Er.),  Il,  1033. 

—  (88)  Chemins  vicinaux.  — 
Usurpation.  —  Limites  non 
déterminées.  —  Relaxe.  — 
(Sieur  Muguet,)  —  Lorsqu'un 
arrêté  de  classement  attribue 
à  un  chemin  vicinal  une  lar- 
geur déterminée,  mais  qu'au- 
cun plan  n'en  a  fixé  les  limites, 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  des  fins 
du  procès-verbal  l'auteur  d'une 
prétendue  anticipation,  si,  en 
fait,  il  est  établi  que  la  largeur 
du  chemin  a  été  respectée. 
(C,  d'Et.),  IX,  149. 

—  (89)   Chemins    vicinaux.    — 
Usurpation.  —  (Sieur  Ledoux- 
Monier.)  —  Limites  du  chemin 
fixées  en  fait  et  non  parladé- 
xision  de  classement.  —  Bien 
qu'un    arrêté    de    classement 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire, 
fixant  la  largeur  de  cette  voie 
a  6  mètres,  n'en  ail  pas  déter- 
miné l'assiette  et  les  limites, 
il  y  a  usurpation  par  le  rive- 
rain qui,  à  un  endroit  où  les 
limites    se    trouvent    en   fait 
fixées  par  des  murs  établis  de 
chaque    côté,   a  construit  en 
saillie  sur   ces  limites.  —  Le 
riverain  n'est-il  pas  fondé,  pour 
demander  à  être  renvoyé  des 
fins  du  procès-verbal,  à  se  pré- 
valoir de  ce  fait  que,  du  côté 
opposé,  il  a  reculé  le  mur  d'un 
immeuble  lui   appartenant  et 
rendu  ainsi  au  chemin  sa  lar- 
geur  normale  ?  —   Il   ne  lui 
appartient  pas  do  changer  l'as- 
siette de  la   voie  publitiue.  - 
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Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  la  décision  du  classe- 
ment n'aurait  pas  été  notifiée 
au  requérant  :   celui-ci   était 
maire  de  la  commune  au  mo- 
ment où  le  classement  a  été 
effectué.  —  1/exception  de  pro- 
priété ne  peut  pas  être  soule- 
vée à  l'occasion  d'un  procès- 
verbal  d'usurpation.  —  Le  droit 
du  propriétaire  ne  pourrait  se 
résoudre  qu'en  une  question 
d'indemnité.  (C.  rf'Jï^),  X,  44. 
—  (90)    Chemins     vicinaux.    — 
Usurpation.  —  Reconnaissance 
irréguliëre.  —   Procès-verbal. 
— -  Question    préjudicielle   de 
propriété.  —  Compétence  ju- 
diciaire. —  Sursis.  —  Dépens. 
—   [Consorts    Tardieu.)  —   Le 
conseil  de  préfecture, saisi  d'un 
procès- verbal  de  contravention 
pour  usurpation   du  sol  d'un 
chemin  privé  reconnu  irrégu- 
lièrement comme  vicinal,  doit 
surseoir    à  juger    jusqu'à   ce 
qu'il  ait  été  statué  par  les  tri- 
bunaux judiciaires  sur  la  ques- 
tion de  propriété  de  l'assiette 
du  chemin.  —  Pas  de  dépens 
en  matière  de  contravention. 
(C.  (VEt,),  II,  4126. 
—  (91)     Chemins    vicinaux    de 
grande  communication.  — Ali- 
gnement. —  Refus.  —  Recours. 
—  {Sieur  Thièbaud.)  -  L'arrêté 
par    lequel    le    préfet  refuse 
Talignement  à  un  propriétaire 
qui  se  prétend  riverain  d'un 
chemin  de   grande  communi- 
cation, n'est  pas  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoir  s'il   existe  une 
contestation  de  la  compétence 
de   Vautorité  judiciaire  entre 
l'impétrant  et  la  commune  sur 
la  propriété  de   la   bande  de 
terrain  qui  longe  la  voie  pu- 


blique.    (C.    d'E«.),    V,     551. 

—  (92)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  An- 
ticipation. —  Commune  inté- 
ressée. —  Tierce  opposition. 
(Commune  de  Saint-Christophe- 
en-Brionnais.)  —  Une  commune 
est-elle  recevable  à  intervenir 
dans  une  poursuite  dirigée 
contre  un  riverain  à  raison 
d'une  anticipation  commise 
sur  un  chemin  de  grande  com- 
munication traversant  son  ter- 
ritoire? —  Non  résolu.'  —  Une 
commune  n'est  pas  recevable 
à  former  une  tierce  opposition 
à  un  arrêt  rendu  surles  obser- 
vations du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  prononçant  la  relaxe 
d'un  riverain  poursuivi  pour 
anticipation  commise  sur  un 
chemin  de  grande  communi- 
cation traversant  son  territoire 
en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  mise  en  cause 
dans  l'instance.  {C.  d'EL),  II, 
237. 

—  (93)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  Ar- 
rêté de  classement.  —  Inter- 
prétation. —  Conseil   général. 

—  Limites  de  la  voie  publique. 

—  Usurpation.  —  [Sieur 
Charles,)  —  Il  appartient  au 
conseil  général,  et  non  à  la 
commission  départementale, 
d'interpréter  le  sens  de  l'arrêté 
de  classement  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communica- 
tion pris  par  le  préfet  antérieu- 
rement à  la  loi  du  10  août  1871. 

—  Alors  même  qu'une  parcelle 
de  terrain  n'aurait  pas  été 
abandonnée  gratuitement  par 
son  propriétaire  lors  du  clas- 
sement d'un  chemin  vicinal, 
elle  en  fait  partie  intégrante  si 
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Communes  (suite)  : 
elle  est  comprise  dans  les 
limites  fixées  par  Tarrété  de 
classement,  et  le  propriétaire 
.  qui  en  prend  possession  com- 
met une  a<«urpation.  (C.  d'Et,)^ 
III,  990. 

—  (9t)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  — 
Commission  départementale. 
—  Délégation  du  conseil  géné- 
ral. —  Elargissement.  —  Pro- 
cès-verbal d'enquête.  — Fausse 
appréciation  des  faits.  — 
{Sieur  Thomas  et  autres.)  —  Une 
commission  départementale 
ayant  pris,  en  vertu  d'une  dé- 
légation de  pouvoirs  à  elle 
faite  par  le  conseil  général, 
une  décision  portant  de  8  à 
12  mètres  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  commu- 
nication dans  la  traverse  d'une 
commune,  cette  décision  n'in- 
corpore pas  ipso  jure  audit  che- 
rain  l'espace  compris  dans  les 
nouvelles  limites.  —  Il  doit 
être  procédé  par  voie  d'expro- 
priation. —  La  décision  d'une 
commission  départementale 
portant  élargissement  d'un 
chemin  vicinal  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nullité,  contenir  le 
visa  du  procès- verbal  d'en- 
quête. —  Cette  décision  ne 
peut  pas  être  attaquée  devant 
le  Conseil  d'Etat  pour  fausse 
appréciation  des  faits.  (C,  d'Et.), 
III,  lil->. 

—  (95)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  — Ela- 
gage  des  arbres.  —  Frais 
d'entretien.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  (Commune  de  Fil- 
lièvres,)  —  Les  frais  d'élagage 
dos  arbres  plantés  sur  les  acco- 
tements des  chemins  vicinaux 
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de  grande  communicatioo 
doivent-ils  être  supportés  par 
chaque  commune  %,  raison  des 
arbres  plantés  sur  le  territoire 
et  dont  elle  recueille  les  fmits 
et  les  produits,  ou  rentrent-ils 
dans  les  dépenses  d'entretien  à 
la  charge  de  l'ensemble  des 
communes  intéressées?—  Rés. 
dans  ce  dernier  sens.  (C.  d'Et.)^ 
IV,  757. 

—  (96)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  En- 
tretien. —  Contingents  com- 
munaux. —  Conseil  général; 
délibération  ;  avis  préalable  du 
conseil  municipal.  —  (Ville  de 
Bourges.)  —  La  délibération 
par  laquelle  le  conseil  général 
fixe  le  contingent  d'une  com- 
mune, dans  la  dépense  d'en- 
tretien des  chemins  de  grande 
communication,  après  avis  du 
conseil  municipal  et  du  conseil 
d'arrondissement,  mais  con- 
trairement aux  propositions 
de  ces  corps  électifs,  n'est  pas 
entachée  d'excès  de   pouvoir. 

—  Le  conseil  général  statue 
souverainement.  (C.  d'Et.),  Ul, 
410. 

—  (97)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —Pe^ 
mission  de  voirie.   —   Retrait. 

—  Motif  alléguant  à  tort  l'in- 
térêt delavicinalité. — Détour- 
nement de  pouvoir.  —  (Sieurs 
Thorrand  et  C»».)  —  Est  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  retire  l'au- 
torisation qu'il  avait  précé- 
demment accordée,  de  faire 
passer' les  eaux  d*une  source 
dans  des  canalisations  posées 
sous  un  chemin  de  grande 
communication,  bien  qu'il  soit 
fondé  sur  les  intérêts  de  la 
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circulation,  si  cette  allégation 
n'a  pour  objet  que  de  faire 
^chec  à  une  décision  du  Gon- 
seil^d*Etat  qui  avait  déjà  an- 
nulé un  précédent  arrêté  de 
retrait  d'autorisation  pour  dé- 
tournement de  pouvoir,  et 
d'écarter  les  apparences  d'un 
nouveau  détournement  de  pou- 
voir. {C.d'Et.),  IV,  201. 

—  (98)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  Re- 
dressement. —  Propriété  close. 

'  —Servitude  de  reculement.  — 
Travaux  confortatifs.  —  [Sieur 
Imbert.)  —  fa  servitude  de 
reculement  ne  frappe  pas  les 
immeubles  clos  de  murs  qui 
sont  retranchables  sur  une 
grande  profondeur  par  suite  du 
redressement  du  chemin.  — 
En  conséquence,  les  travaux 
même  confortatifs  peuvent  être 
exécutés  au  mur  de  clôture,  et 
l'exécution  du  plan  d'aligne- 
ment nfi  peut  se  poursuivre 
que  par  voie  d'expropriation 
ou  d'acquisition  amiable.  —  Le 
dérasement  d'un  mur  de  clô- 
ture a-t-il  le  caractère  d'un 
travail  confortatif?  —  Non  rés. 
(C.  d'EL),  III,  694. 

—  (99)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Classement. 
Délibération  du  conseil  géné- 
ral. —  Notification  à  la  com- 
mune. —  Arrêté  préfectoral 
mettant  un  maire  en  demeure 
41'assurer  l'exécution  des  pres- 
tations sur  des  chemins  d'inté- 
rêt commun.  —  (Commune  de 
LouvilUers-en-Drouais.)  —  Lors- 
qu'un conseil  général  a  classé 
parmi  les  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  certains 
chemins  vicinaux  ordinaires 
d'une  commune,  la  délibéra- 


tion dudit  conseil  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  noti- 
fiée régulièrement  à  la  com- 
mune, lorsqu'elle  lui  a  été 
communiquée,  ainsi  qu'aux 
autres  communes  du  départe- 
ment, au  moyen  de  l'envoi  du 
volume  contenant  le  compte 
rendu  de  la  session  du  conseil 
général  —  alors  surtout  que  la 
commune  a  protesté  plus  lard 
devant  le  conseil  général  contre 
le  classement  des  chemins 
situés  sur  son  territoire.  — 
Arrêté  préfectoral  destiné  à 
assurer  l'exécution  d'un  arrêté 
antérieur  contre  lequel  aucun 
recours  n'a  été  formé  :  pas 
d'excès  de  pouvoir.  (C.  d^'Et,}, 
V,  171. 

—  (100)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Contingent 
fixé  par  le  conseil  général.  — 
Inscription  d'office.  —  Re- 
cours. —  (Ville  de  Saint- 
Etienne.)  —  N'est  pas  recevable 
le  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs dirigé  contre  un  décret 
qui  inscrit  d'office  au  budget 
d'une  ville  les  sommes  votées 
par  le  conseil  général  comme 
contingent  de  cette  commune 
dans  la  dépense  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun,  et 
dans  les  dépenses  générales 
du  service  vicinal,  alors  que  ce 
décret  n'est  que  la  mise  à  exé- 
cution d'une  délibération  du 
conseil  général  qui  n'a  pas  été 
attaquée  en  temps  utile.  (C. 
d'Et.),  I,  744. 

—  (101)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Elargisse- 
ment. —  Propriété  bâtie  com- 
prise par  le  conseil  dans  les 
limites  du  chemin  sans  réser- 
ver pour  cette  propriété  l'obli- 
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Communes  (suite)  : 
galion  de  Texpropriation;  non- 
lîen  à  statuer  :  par  une  nou- 
velle délibérattoQ,  ladite  pro- 
priété a  été  affranchie  de  la 
servitude  de  reculement.  — 
{Sieur  Estier.)  —  (C.  d'Et.),  V, 
4H. 

—  (102)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Offre  de  con- 
cours. —  Loi  du  12  mars  1 880. 
(Sieurs  Pellouxet  C**.)  —  Com- 
pétence. —  Le  Conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
statuer  sur  des  difficultés  sou- 
levées à  Tocoasion  d'offres  de 
concours  faites  par  un  particu- 
lier en  vue  de  la  rectification 
d'un  chemin  vicinal,  alors 
même  que  le  traité  par  lequel 
le  promettant  s'est  engagé 
contiendrait  des  stipulations 
dont  rinterprétation  appar- 
tiendrait à  Tau to rite  judiciaire. 

—  Il  s'agit  d'offres  faites  en 
vue"  de  l'exécution  d'un  travail 
public.   —  Qualité  pour  agir. 

—  Le  préfet,  agissant  au  nom 
du  département,  a  qualité  pour 
conclure  à  la  condamnation 
d'un  particulier  au  payement 
de  la  subvention  promise  en 
vue  de  l'exécution  d'un  che- 
min vicinal  d'intérêt  commun, 
subventionné  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880.  — 
Décidé  que  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  de  l'action,  inten- 
tée par  le  préfet  agissant  en 
ladite  qualité,  a  pu  valable- 
ment condamner  un  particu- 
lier au  payement  de  la  part 
contributive  d'une  commune 
dans  les  dépenses  du  chemin, 
part  qu'il  s'était  engagé  à 
supporter,  alors  que  des  con- 
clusions ont  été  prises  au  nom 


de  la  commune  devant  ledit 
conseil.  —  Acceptation  des 
offres  de  concours.  —Est-ce au 
conseil  général  ou  bien  au  préfet 
qu'il  appartient  d'accepter  des 
offres  de  concours,  faites  par 
des  particuliers,  en  faveur  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  subventionnés  par 
application  de  la  loi  du 
12  mars  1880?  --  Résolu  dans 
le  premier  sens.  —  Conditions. 

—  Subvention  promise  à  la  con- 
dition que  le  chemin  vicinal 
ordinaire  serait  établi  de  ma- 
nière à  pouvoir  servir  ultérieu- 

'  rement  de  plate-forme  à  un 
tramway,  dont  la  concession 
serait  réservée  au  promettant: 
conditions  remplies'  :  conces- 
sion de  tramway  non  deman- 
dée. —  Subvention  due.  (C. 
rf'E^),  V,  460. 

—  (103)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Rectification. 

—  Conseil  général  et  com- 
mission départementale.  — 
Enquête  :  tracés  divers  propo- 
sés pour  la  rectification.  — 
Décision  du  conseil  général 
ordonnant  la  rectification  ; 
notification  individuelle.  — 
(Sieur  Thélohan,)  —  Compé- 
tence. —  C'est  au  conseil 
général  et  non  à  la  com- 
mission départementale  qu'il 
appartient  d'ordonner  la  recti- 
fication d'un  chemin  vicinal 
d'intérêt  commun.  —  Enquête. 

—  Les  tracés  proposés  pour  la 
i^clifîcation  d'un  chemin  vici- 
nal d'intérêt  commun  ne 
doivent  pas  tous  être  soumis  à 
l'enquête.  —  Il  suffit  que  le 
projet  sur  lequel  intervient  la 
décision  du  conseil  général 
ordonnant  la  rectification  do 
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chemin    soit    soumis   à   Ten- 
qu^te.  —  Décision  du  conseil 
général  ordonnant  la  rectifica- 
tion d*un  chemin  vicinal  d'in- 
térêt commun.  —   Communi- 
cation individuelle  aux  parties 
inte'ressées.  —  Cette  commu- 
nication est  exigée  seulement 
par  les  décisions  prises  par  la 
commission      départementale 
et  non   pour  les  décisions  du 
conseil  général.  D'ailleurs,  le 
défaut  de   communication   ne 
saurait  entraîner  la  nullité  de 
la  délibération,  alors  que  cette 
délibération    a   été  prise  par 
l'autorité  compétente  ;  il  n'au- 
rait d'effet  qu'en   ce  qui  con- 
cerne   les    délais   du   Conseil 
d*Etat.  —  Enfin,  dans  l'espèce, 
la  délibération  attaquée  avait 
été  régulièrement  publiée;  elle 
avait  été    notifiée   au  conseil 
municipal  de  la  commune  et 
aux  parties  intéressées  par  voie 
de    publication    et  d'affiches, 
(C,  (TEt.),  V,  871. 
—  (104)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Alignement.  —  An- 
ticipation. Commission  dépar- 
tementale. —  [Sieur  Courtiade.) 
—  Le  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  qui 
n'a  pas  usé  d'un  arrt>té  d'ali- 
gnement avant  l'affichage  de 
la  décision  de  la  commission 
départementale  qui  prononce 
l'élargissement  dudit   chemin 
vicinal  au  droit  de  sa  propriété, 
ne  peut  plus,  sous  peine  d'an- 
ticipation, construire  que  dans 
les  limites  du  nouvel  aligne- 
ment, la  décision  de  la  com- 
mission départementale  ayant, 
en, effet  attribué  définitivement 
au    chemin    le    sol    compris 
dans  les  limites  qu'elle  a  dé- 


terminées. (C.  rf'E/.),   I,   551. 

—  (105)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Alignement  indivi- 
duel. —  Maire.  —  Permission 
de  bûtir.  —  Conditions  étran- 
gères à  la  voirie.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  [Sieur 
de  Molembaix.)  —  L'arrêté  par 
lequel  le  maire  accorde  un 
alignement  individuel  à  un  ri- 
verain, mais  en  subordonnant 
la  permission  qu'il  délivre  à 
des  conditions  destinées  à  sau- 
vegarder les  intérêts  financiers 
de  la  commune,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir.  (C.  rf'J^^), 
III,  795. 

—  (106)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Anticipation  non 
établie  :  l'assiette  du  chemin 
n'a  jamais  été  exactement  dé- 
terminée et  la  construction  a 
été  établie  en  dehors  des  an- 
ciennes limites  du  chemin.  — 
[Dame  de  Dientie.)  (C.  d'Et.), 
III,  694. 

—  (107)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires.— Cessation  de  travaux. 
—  Conditions  générales  du 
16  décembre  1870.  —  (Commu?ie 
de  Gézier,)  —  Art.  10.  Lorsque 
l'entrepreneur,  se  conformant 
en  cours  d'exécution  aux  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés  par 
l'agent  voyer  directeur  des  tra- 
vaux, a  modifié  sur  une  partie 
du  tracé  les  profils  primitifs  à 
raison  de  nécessités  survenues 
en  cours  d'entreprise,  l'agent 
voyer  peut  ordonner  la  cessa- 
tion des  travaux  si  la  commune 
refuse  d'approuver  le  devis  rec- 
tificatif. —  Cette  cessation  des 
travaux  ouvre  au  profit  de  l'en- 
trepreneur un  droit  à  résilia- 
tion avec  indemnité,  (f.  d'EL), 
V,  321. 
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Communes  {suite)  : 

'—  (108)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires.—  Classement;  question 
de  propriété;  sursis  prononcé 
par  la  commission  départemen- 
tale; classement  par  le  conseil 
général;  excès  de  pouvoir.  — 
[Henras,  Bonnet  et  Massip.)  — 
ï.orsqu'un  conseil  général  est 
saisi  par  une  commune  d'un 
appel  formé  contre  une  délibé- 
ration par  laquelle  la  commis- 
sion départementale  a  ajourné 
sa  décision  sur  le  projet  de 
classement  d'un  chemin  vici- 
nal ordinaire  jusqu'à  ce  qu'une 
question  de  propriété  ait  été 
tranchée  par  l'autorité  compé- 
tente, il  ne  peut  pas,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  prononcer 
lui-même  le  classement  dudit 
chemin.  (C.  cVEt.),  V,  225. 

—  (i09)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Commission  dépar- 
tementale. —  Caractère  de 
décision.  —  {Commune  de  Labas- 
tide-Marnhac)  —  La  délibéra- 
tion d'une  commission  départe- 
mentale ajournant  la  décision 
à  intervenir  sur  le  classement 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
jusqu'à  ce  que  la  question  de 
propriété  du  sol  ait  été  tran- 
chée par  les  tribunaux  judi- 
ciaires, ne  constitue  pas  une 
décision  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat,{C.a'£L  ), 
III,  693. 

—  (110)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Décision  d'une  com- 
mission départementale  pro- 
nonçant l'élargissement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  au 
moyen  de  l'occupation  de  ter- 
rains bâtis.  —  Demande  d'an- 
nulation pour  excès  de  pouvoir. 
Non -lieu  à   statuer  :   depuis 


l'introduction  du  pourvoi, l'uti- 
lité publique  des  travaux  a  été 
déclarée  par  décret.  —  [Situr 
AUeman,)  (C.  d'Et,),  IIÏ,  693. 

—  (IH)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Décompte.  —  (Sieur 
Brivady  contre  commune  ik 
Saint-Cézaire,)  —  Art.  :i2.  Dé- 
passement de  plus  d'un  tiers 
dans  les  déblais  de  rochere.  — 
Indemnité  allouée,  mais  calcu- 
lée exclusivement  sur  les  quan- 
tités excédant  les  chiffres  pn'- 
vus.  —  Diminution  de  plus  d'un 
sixième  non  réalisée.  Rejet.  — 
Art.  34.  Prétendue  cessation 
absolue  des  travaux.  RejeL  Le 
travail  a  été  achevé  complète- 
ment.—  Décompte.  —  Lorsque 
l'entrepreneur  refuse  d'accep- 
ter le  décompte  présenté  par 
les  agents  voyers,  il  n'est  pas 
fondé  à  demander  que  le  maître 
de  l'ouvrage  lui  paie  les  quan- 
tités portées  audit  décompte, 
alors  que  l'expertise  a  fait 
ressortir  l'exagération  de  ces 
quantités.  (C.  d'Et,),  V,  141. 

—  (112)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Elargissement.  — 
Formalités  préalables.  —  Pou- 
voirs de  la  commission  dé- 
partementale. —  [Dame  veuve 
Cadet.)  —  La  décision  d'une 
commission  départementale, 
fîxant  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire,  est-elle  régu- 
lière, alors  qu'elle  se  bome 
à  constater  l'accomplissement 
des  formalités  légales  sans  les 
énumérer?  —  Rés.  afT.  implic 
—  La  décision  d'une  commis- 
sion départementale  qui  $e 
borne  à  élargir  un  chemin  vi- 
cinal ordinaire  sans  en  modifier 
l'axe  et  la  direction  incorpore 
à  ce  chemin  ipso  facto  le  sol 
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des  terrains  non  bâtis  compris 
dans  les  nouvelles  limites,  alors 
même  qu'ils  seraient  entourés 
de  haies  vives.  —  Les  prescrip- 
tions de  Tarticle  13  de  la  loi 
du  20  août  1881  sur  les  che- 
mins ruraux  sont  inapplicables. 
(C.  (TEt.),  ni,  610. 
-- (113)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Fixation  de  tracé.  — 
Commission  départementale. — 
Vice  de  forme.  —  Enquête.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir. 
—  [Sieurs  Péras-Berthet,  Chavei 
et  autres.)    —   Enquête.   Avis 
du  commissaire-enquêteur.  — 
Un  avis  formulé  par  le  com- 
missaire-enquêteur,  dans    les 
termes  suivants  :  «  Vu  les  op- 
positions et  réclamations  faites 
par  divers   habitants...  Consi- 
dérant  que    ces   observations 
paraissent  peu  fondées,  émet 
un  avis  favorable  »,  satisfait  aux 
prescriptions  de  Farticle  4  de 
Tordonuance  du  23  août  1835. 
—  Lorsque,  sur  une  première 
enquf^te,  le  conseil  municipal 
rejette  le  projet  présenté  par 
les  agents  voyers,  et  qu'il  est 
procédé   à  la  rédaction   d'un 
nouveau    projet  modifiant  le 
tracé  primitif,  ce  dernier  projet 
doit  être  soumis  à  Tenqu^He 
(Ordonnance  du  1>3  août  1835, 
art.  2) .  —  Un  visa  inexact  dans 
la  délibération  et  Tomission  de 
prescriptions  imposées  par  des 
circulaires    ministérielles    ne 
sont  pas  de  nature  à  entacher 
de    nullité    une    décision    de 
la  commission  départementale 
fixant    le    tracé  d'un   chemin 
vicinal    ordinaire.    (C.    cTEt,), 
V,  131. 

-  (114)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires.  —  Ouverture.  —  En- 


quête ;  formes.  —  (Sieurs  IHve- 
teaUy  Benjer  et  autres.)  —  Dépôt 
du  projet  à  la  mairie  affiché  et 
publié  dans  la  commune  sui- 
vant les  formes  ordinaires  : 
régularité,  bien  que  la  publi- 
cation n'ait  pas  eu  lieu  dans 
tous  les  hameaux.  —  Commis- 
saire-enquêteur ayant  aut'orisé 
des  déposants  k  apposer  leur 
signature  sur  le  registre  d'en- 
qurte  arrêté  la  veille  :  irrégu- 
larité sans  influence.  —  Con- 
vocation du  conseil  municipal 
non  mentionnée  au  registre 
des  délibérations,  ni  afflcht'e  à 
la  porte  de  la  mairie  :  irrégu- 
larité sans  influence;  les  con- 
seillers ont  été  irrégulièrement 
convoqués.  —  Avis  du  service 
vicinal  ;  cet  avis,  qui  n'est  pas 
obligatoire,  a,  en  fait,  été  trans- 
mis à  la  commission  départe- 
mentale. (C.  d*Et.),  III,  404. 

-  (H 5)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Permission  de  voirie. 
—  Refus  du  maire  d'autoriser 
la  construction  d'un  trottoir; 
arn^té  préfectoral  accordant 
Tautorisalion  ;  recours.—  Com- 
mune de  Pétosse.)  —  Le  préfet 
qui,  en  présence  du  refus  du 
maire  d'autoriser  un  proprié- 
taire à  établir  un  trottoir  au 
droit  de  son  immeuble,  sur  les 
dépendances  d'un  chemin  vi- 
cinal ordinaire,  accorde  cette 
autorisation  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  d'administration  et  de 
son  droit  d'appréciation ,  ne 
commet  pas  un  excès  de  pou- 
voirs. iC.d'Et.)y  11,54. 

-  (116)  Chemins  viciaaux  ordi- 
naires. —  Plans  d'alignement; 
enquête;  formes.  —  Conseil 
municipal;  délibération; mem- 
bres intéressés;  demande  d'an- 
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Communes  {suUe)  : 
nulation;  délai.  —  (Sieur  Gam- 
6/m.)  —  La  délibération  par 
laquelle  une  commission  dé- 
partementale homologue  un 
plan  général  d*alignement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  n'est 
pas  entachée  d'excès  de  pou- 
voir,-à  raison  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  Hé  produit  à  l'enquête 
un  état  indiquant  la  surface 
des  terrains  à  occuper  sur  la 
parcelle  de  chaque  riverain, 
ni  l'appréciation  sommaire  des 
dépenses.  —  La  délibération 
de  la  commission  départemen- 
tale ne  doit  pas  tHre  notifiée 
individuellement  à  chaque  ri- 
verain. —  Il  suffît  d'une  publi- 
cation par  voie  d'affiches.  — 
La  partie  intéressée  qui  n'a  pas 
cru  devoir  demander  au  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  dans 
la  quinzaine  de  l'affichage,  l'an- 
nulation d'une  délibération  du 
conseil  municipal  donnant  son 
avis  sur  le  plan  d'alignement 
d'un  chemin  vicinal,  à  raison 
de  la  participation  de  membres 
intéressés,  n'est  pas  recevable, 
mt^me  après  le  dolai  expiré,  à 
relever  cette  irrégularité ,  à 
l'appui  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  dirigé  contre  la  dé- 
libération de  la  commission 
départementale  (jui  a  approuvé 
ledit  plan  d'alignement.  (C. 
rf'E/.),  111,428. 

—  (117)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires.—  Souscriptions  recueil- 
lies on  vue  du  classement  et 
acceptées  définitivement.  — 
Retrait  de  rengagement.  — 
[Dame  veuve  de  Chdteauhriant 
contre  commune  de  Thouarsais- 
Bouildroux,)  —  Lorsqu'une  per- 
sonne s'est  inscrite  sans  con- 
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dition  pour  une  certaine  somme 
sur  la  liste  des  souscriptions 
recueillies  en  vue  du  classe- 
ment d'un  chemin  vicinal  et 
que  son  engagement  a  été  ac- 
cepté par  le  conseil  municipal 
dont  la  délibération  visée  par 
le  préfet  a  été  transmise  à  la 
commission  départementale,ce 
souscripteur  ne  peut  pas  retirer 
son  offre  de  concours,  alors  sur- 
tout que  le  chemin  dont  s*agit 
a  été  classé  par  la  commis- 
sion départementale.  (C.  d^Et.)^ 
m,  307. 

—  (118)  Cimetières.  —  Distance 
de  l'agglomération  habitée.  — 
[Sieur  et  dame  de  Buisseret,)  — 
Cimetière  situé  à  moins  de 
35  mètres  de  la  masse  des  ha- 
bitations agglomérées  et  no- 
tamment à  22  mètres  de  la 
maison  du  requérant,  dont  la 
construction  est  antérieure  à 
l'an  XII  :  annulation  de  l'ar- 
rêté préfectoral  autorisant  l'a- 
grandissement de  ce  cimetière. 
—  Un  recours  formé  contre  un 
arrêté  préfectoral  autorisant 
l'agrandissement  d'un  cime- 
tière est  encore  recevable, 
lorsque  les  terrains  nécessaires 
pour  l'exécution  de  l'ouvrage 
projeté  ont  été  acquis  par  la 
commune  depuis  plusieurs  an- 
nées, mais  qu'aucun  travail  n'a 
encore  été  exécuté.  (C.  rf*EL\ 
IV,  746. 

—  (119)  Cimetière.  —  Servitude 
légale  d'utilité  publique.  — 
Construction  à  moins  de  100  mè- 
tres. —  Autorisation.  —  Con- 
dition illégale.  —  Maire.  — 
Préfet.  —  {Maire  de  Château- 
roux.)  —  Le  préfet  et  le  ministre 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoir, 
annuler  un  arrêté  par  lequel 
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un  maire  —  tout  en  reconnais- 
sant que  les  constructions  pro- 
jetées n'offrent  aucun  incon- 
vénient au  point  de  vue  de  la 
salubrité  publique  — .  subor- 
donne à  une  cession  de  terrain 
par  un  particulier rautorisation 
que  celui-ci  sollicite  de  cons- 
truire à  une  distance  de  moins 
de  100  mètres  d'un  cimetière. 
(C.  d'Et.),  V,  315. 
—  (120)  Colonies  (Nouvelle-Calé- 
.  donie).  —  Ville  de  Nouméa.  — 
Rues  et  places.  —  Nivellement. 
—  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages. —  (Vt7/e  de  Nouméa 
contre  sieur  Malignon.)  —  Lors- 
que, à  Tépoque  où  le  riverain 
demande  Tautorisation  d'édi- 
fier ses  constructions,il  n'existe 
aucun  plan  de  nivellement, 
l'autorité  compétente  ne  peut 
pas  délivrer  un  nivellement 
non  conforme  à  l'état  actuel 
des  lieux,  en  vue  de  prévenir 
le  dommage  qui  résulterait  de 
l'exécution  du  nivellement  pro- 
jeté. En  conséquence,  le  rive- 
rain a  droit  à  une  indemnité 
en  cas  de  préjudice  résultant 
du  nouveau  plan  de  nivelle- 
ment. —  Renonciation  préten- 
due à  l'indemnité,  résultant 
d'une  convention  intervenue 
entre  les  parties  :  rejet  :  cette 
convention,  qui  n'a  pas  été 
produite,  a  été  déniée  par  la 
ville.  —  Procédure.  —  Conseil 
du  contentieux  administratif. 
Arrêté  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire. —  L'arrêté  par  lequel 
le  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif ordonne  une  exper- 
tise, à  l'effet  de  rechercher  si 
des  dommages  avaient  été  cau- 
sés au  riverain,  et,  en  cas  d'af- 
firmative, d'en  évaluer  le  mon- 


tant, alors  que  l'adversaire 
soutenait  que,  même  en  cas  de 
préjudice,  le  riverain  n'avait 
droit  à  aucune  indemnité,  n'est 
pas  purement  préparatoire  et 
peut  êlre  déféré  immédiate- 
ment au  Conseil  d'Etat.  (C. 
d'Et),U\,i22i. 

—  (121)  Dégradations.  —  Respon- 
sabilité des  entrepreneurs;  ré- 
parations tardives;  faute  de  la 
ville.  —  {Sieur  Escande  et  C'« 
contre  ville  d'Oran.)  —  Dégra- 
dations provenant  du  vice  du 
sol  et  de  la  construction,  sur- 
venues après  la  réception  défi- 
nitive, dues  au  défaut  de  soli- 
dité des  fondations  des  murs 
et  à  rinstallation  défectueuse 
des  ouvrages  de  canalisation  : 
partage  de  responsabilité  entre 
les  entrepreneurs  et  la  com- 
mune à  raison  de  la  négligence 
et  du  retard  de  celle-ci  à  aver- 
tir les  entrepreneurs  de  l'exis- 
tence et  de  l'aggravation  des 
désordres  survenus  dans  les 
constructions.  (C.d'E^),  111,643. 

—  (122)  Délibération  de  la  com- 
mission départementale  por- 
tant reconnaissance  d'un  che- 
min rural  :  non-lieu  à  statuer  : 
cette  délibération  a  été  rappor- 
tée. —  {Sieur de  /es5é.)  (C,  d'Et.), 
V,  442. 

—  (123)  Distribution  d'eau.  — 
Adjudicataire  primitif.  —  Sous- 
traitant  accepté  par  la  com- 
mune. —  Renvoi.  —  Absence 
de  faute.  —  Indemnité.  —  (  Ville 
de  Toulouse  contre  sieur  Lom- 
braii.)  —  Lorsque  le  maire  a 
congédié,  sans  motifs  légitimes, 
un  sous-trait*int  présenté  par 
l'adjudicataire  primitif,  et  ac- 
cepté par  le  conseil  municipal, 
conformément  à  une  clause  du 
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CoMMUiNBS  [suite)  : 
cahier  des  charges,  bien  que 
ledit  sous-traitant  n'ait  commis 
aucune  faute  dans  Texécution 
de  ses  obligations  qui  soit  de 
nature  à  motiver  la  résiliation, 
lé  sous-traitant  est  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité.  —  Cette 
indemnité(iOO/Odansrespèce) 
doit  être  calculée  uniquement 
sur  la  perte  de  bénéfices  que 
le  sous-traitant  aurait  pu  réa- 
liser sur  les  travaux  compris 
dans  le  sous-traité  accepté  par 
la  commune.  —  Indemnité  al- 
louée —  pour  perte  de  maté- 
riel, outillage  et  approvisionne- 
ment; —  pour  remboursement 
de  la  partie  des  frais  d'adjudi- 
cation, mis  à  la  charge  du  sous- 
traitant,  au  cas  où  la  Cour 
d'appel,  saisie  de  la  demande 
en  reml30ursement  formée  par 
ce  dernier  contre  l'adjudica- 
taire primitif,  rejetterait  sa 
réclamation,  —  mais  non  pour 
perte  du  bénéfice  que  le  sous- 
traitant  aurait  pu  réaliser  sur 
des  travaux  étrangers  au  sous- 
traité.  (Suite  de  la  décision  du 
13  janvier  4893,  Ann,  1893, 
p.  1199,  ville  de  Toulouse.) 
(C.  d'EL),  V,  481. 

—  (124)  Distribution  d'eau.  — 
Adjudicataire  primitif:  sous- 
traitant  accepté  par  la  com- 
mune ;  renvoi  ;  absence  de  faute; 
préjudice  ;  expertise  ordonnée. 
—  (  Ville  de  Toulouse  contre  sieur 
LombraiL)  —  Lorsque  l'adjudi- 
cataire de  travaux  communaux 
a  cédé  son  marché,  ainsi  que 
le  cahier  des  charges  lui  en 
réservait  la  faculté,  et  que  le 
sous-traitant  a  été  agréé  par  le 
maire,  conformément  au  cahier 
des  charges,  le  maire  ne  peut 


pas  désormais  congédier  le 
sous-traitant  comme  un  simple 
employé  ou  agent  de  l'entre- 
prise primitif.  —  L'approbation 
donnée  par  la  commune  à  la 
cession  a  eu  pour  conséquence 
de  substituer  le  sous-traitant  à 
l'entrepreneur  primitif  et  de 
le  rendre  recevable  à  invoquer 
au  regard  de  ladite  commune 
les  clauses  du  marché  primitif. 

—  Dès  lors,  si  le  maire  a  con- 
gédié le  sous-traitant  agréé  par 
lui,  et  si  celui-ci  n'a  commis 
aucune  faute  dans  l'exécution 
des  obligations  définies  par  son 
sous-traité  qui  soit  de  nature 
à  motiver  la  résiliation,  le  sous- 
traitant  évincé  est  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité.  Renvoi 
à  l'expertise.  (C.  d'Ef.),  m,  U99. 

—  (125)  Distribution  d^eaux.  — 
Commune  de  Clichy.  —  Inter- 
prétation du  cahier  des  charges. 

—  (Commune  de  Clichy  contre 
Compagnie  générale  des  Eaux,) 

—  Décidé  que  la  Compagnie 
générale  des  Eaux,  qui  prenait, 
lors  du  traité,  des  eaux  en  aval 
de  Paris,  avait  rempli  son  obli- 
gation de  fournir  des  eaux 
salubres  en  les  prenant  en 
amont  de  Paris.  —  Décidé  que 
le  taiif  réduit  n'était  appli- 
cable qu'aux  abonnements  d'au 
moins  100  mètres  cubes  desser- 
vis par  la  même  prise  d'eau.  — 
Décidé  que  l'article  6  du  traité 
conférant  à  la  commune  de 
Clichy  le  droit  de  profiter  des 
réductions  apportées  par  la 
ville  de  Paris  au  tarif  des  con- 
cessions d'eau,  ne  lui  donnait 
pas  le  droit  d'obtenir  un  ralMûs 
de  25  0/0  sur  le  prix  des  tra- 
vaux de  branchement  et  de 
prise  d'eau,  stipulé  par  la  ville 
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de  Paris.  —  Non-receTabilité  : 
de  conclusions  présentées  — 
par  la  commune,  tendant  à 
imposer  à    la    compagnie   la 
fourniture    et    Fentretien    de 
compteurs; — parla  compagnie, 
tendant  à  lui  faire  reconnaître 
le  droit  de  majorer  le  prix  pour 
Peau  excédant  le  volume  porté 
dans  les  polices  d'abonnement 
au  compteur.  Il  s'agit  de  traités 
intervenus  entre  la  compagnie 
et  les  particuliers,  Tabonne- 
ment  au  compteur  n'étant  pas 
prévu   au  marché.   —  Procé- 
dure. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  de  conclusions  ten- 
dant à  faire  fixer  l'étendue  des 
obligations   de  la   compagnie 
des  eaux,  était  tenu  de  statuer 
sur  des  conclusions  tendant  à 
faire  condamner  ladite  compa- 
gnie à  fournir  à  la  commune 
de  Clichy  une  eau  salubre,  sus- 
ceptible d'être  employée  aux 
usages   publics  et  privés.  (C. 
cTEL),  IV,  17. 

-  (426)  Distribution  d'eau.  — 
Concession.  —  Difficultés  sur 
l'interprétation  du  marché  ; 
transaction  ;  compromis.  — 
(Ville  ci' Aix- les -Bains  contre 
Compagnie  des  travaux  hydrau- 
liques) —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  de  difficultés  rela- 
tives à  Texécution  d'un  marché 
passé  entre  un  entrepreneur 
et  une  commune  pour  la  cap- 
tation  de  sources  et  la  distri- 
bution d'eau,  a  ordonné  une 
expertise  pour  vérifier  les  tra- 
vaux exécutés  et  la  qualité  des 
eaux;  au  cours  de  l'expertise, 
le  maire,  autorisé  par  le  con- 
seil municipal,  a  passé  avec 
Tentrepreneùr  une  convention 
qualiQée  de  transaction,  mais 


qui,  loin  de  mettre  fin  aux  dif- 
ficultés soumises  à  l'origine  au 
conseil  de  préfecture,  stipule 
qu'il  est  fait  choix^  de  deux 
experts  pour  régler  les  points 
restant  en  litige;  cette  conven- 
tion constitue  un  compromis, 
entaché  d'une  nuHité  d'ordre 
public,  au  regard  de  la' com- 
mune, et  celle-ci  ne  peut  pas 
s'en  prévaloir  avant  toute  exé- 
cution, nonobstant  l'approba- 
tion préfectorale.  —  En  con- 
séquence, c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  Ta  vali- 
dée, et  il  y  a  lieu  de  remettre 
les  parties  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient  à  la  suite  de  l'ar- 
rêté, passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  ordonné  l'exper- 
tise. (C.  d'EL),  IV,  193. 

-  (127)  Distribution  d'eau.  — 
Concession  n'impliquant  pas  le 
retrait  de  concessions  anté- 
rieurement accordées  et  limi- 
tée, d'ailleurs,  à  la  distribution 
des  eaux  provenant  d'un  cours 
d'eau  déterminé;  rejet  de  la 
demande  d'indemnité  basée 
sur  le  maintien  des  canalisa- 
tions relatives  à  des  eaux  d'au- 
tre provenance.  —  (Ville  de 
Cauterets  contre  Société  des  Eaux 
de  Cauterets.)  —  Procédure.  — 
Arrêté  par  défaut  :  caractère 
non  contesté  par  le  défendeur 
qui  a  conclu  au  rejet  de  Top- 
position  au  fond;  recevabilité 
du  pourvoi  contre  le  deuxième 
arrêté  qui  rejette  l'opposition. 
(C.  d'Et,),  IV,  49. 

-  (128)  Distribution  d'eaux.  — 
Point  de  départ  de  l'abonne- 
ment souscrit  par  la  ville  de 
Nice;  condamnation  de  la  ville 
au  payement  de  partie  de  son 
abonnement  à  partir  de  la  ré- 
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Communes  (suite)  : 
ception  définitive  des  travaux. 
—  (Compagnie  générale  des  Eaux 
contre  ville  de  Nice,)  (C.  d'Et.), 
V,  480; 

—  (129)  Distnbutioh  d'eau.  — 
Suspension  des  travaux.  — 
Mise  en  régie.  —  Régularité.  — 
(Sieur  Flicoteaux  contre  com- 
mune de  Placey.)  —  Mise  en 
régie.  —  Mise  en  demeure. 
Notification.  Domicile  élu.  1^ 
signification  d'actes  préalables 
à  la  régie  est  régulièrement 
faite  au  domicile  élu  par  Ten- 
trepreneur  (I).  —  Décidé  que 
la  mise  en  régie  a  été  réguliè- 
rement prononcée  par  le  pré- 
fet, faute  par  l'entrepreneur 
d'avoir  obtempéré  à  la  mise  en 
demeure  qui  lui  avait  été 
adressée  de  reprendre  les  tra- 
vaux (I).  —  Le  régisseur  peut, 
pour  assurer  les  fournitures 
de  matériaux  etTexécution  de 
la  main-d'œuvre,  passer  un 
marché  de  gré  à  gré  avec  un 
autre  entrepreneur  sans  recou- 
rir à  une  nouvelle  adjudication 
(I).  —  Dépenses  de  régie.  - 
Les  sommes  dues  aux  ingé- 
nieurs et  au  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  pour  la  sur- 
veillance des  travaux  ne  doivent 
pas  être  comprises  parmi  les 
dépenses  de  régie  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  primitif  (II). 
L'entrepreneur  primitif  n'est 
pas  passible  de  dommages- 
intérêts,  à  raison  des  faits 
mf^mes  qui  ont  donné  lieu  à 
la  régie.  Il  ne  peut  être  con- 
damné qu'au  payement  des 
dépensesde  régie  (llï  l.fC.rf'E^), 
III,  1225. 

—  (130)  Distribution  des  eaux; 
Traité,  modifications  écartées 


par  le  conseil  de  préfecture; 
excès  de  pouvoir.  ~  (Compa- 
gnie générale  des  Eaux  contre 
ville  de  Toulon.)  —  Une  con- 
vention modifiant  un  traité  de 
concession  étant  inter>'enue 
entre  les  parties  intéressées, 
le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas  supprimer  l'un  des 
articles  du  nouveau  contrat,  et 
le  remplacer  par  Farticle  cor- 
respondant de  l'ancien  traité 
de  concession.  —  Décidé,  par 
application  du  cahier  des 
charges,  qu'un  projet  de  bar- 
rage dressé  par  la  Compagnie 
concessionnaire  des  Eaux  de- 
vait être  soumis  au  service  des 
ponts  et  chaussées  du  départe- 
ment. (C,  d'Et,),  IV,  130. 

-  (131)  Distribution  des  eaux. 
Traité.  —  Ville  de  Courtenay. 

—  Interprétation  du  traité.  — 
Procédure.  —  Arrêté  prépara- 
toire. —  Recours.  —  (Viile  de 
Courtenay,)  —  Décidé,  par  ap- 
plication du  traité  de  conces- 
sion, que  les  frais  d'établisse- 
ment d'un  réservoir  d'air  et 
d'une  pompe  rotative  rentraient 
parmi  les  dépenses  d'installa- 
tion incombant  à  la  compagnie 
concessionnaire  de  la  distri- 
bution d'eaux.  —  Décidé  qu'en 
se  substituant  une  autre  per- 
sonne pour  l'exploitation  de  la 
concession,  sans  que  la  com- 
mune ait  fait  figure  au  contrat 
passé  avec  cette  personne,  la 
société  des  eaux  n'a  pu  se 
dégager  de  ses  obligations  à 
l'égard  de  la  ville,  et  que,  par 
suite,  elle  doit  être  maintenue 
en  cause  dans  une  instance 
introduite  par  la  ville  au  sajel 
de  l'application  du  traité  de 
concession.  —  Procédure.  — 
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Arrêté  préparatoire.  —  Arrêté 
•ordonnant  une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties 
réservés  ;  recours  ;  non-rece- 
vabilité. (C.  dTEL),  V,  337. 
—  (132)  Droit   de  place    et  de 
slationnemenl.    —   Tarifs.  — 
Décret.  —  (Sieurs  Favre  frères.) 
—  Le  droit  d'autoriser  la  per- 
ception des  droits  de  place  et 
de  stationnement  sur  les  quais, 
ports,  rivières  et  autres  dépen- 
dances de  la  grande  voirie  et 
d'en  fixer  les  tarifs,  est  réservé 
au  Gouvernement.  —  Est,  en 
conséquence,  illégale  toute  per- 
ception de  ces  droits  par  les 
communes    en    dehors    d'un 
tarif  régulièrement  approuvé 
par  décret.  (C.  de  cass.),   IX, 
285. 
—  (133)  Droit  de  stationnement. 
—  Chemin  de  fer  à  voie  étroite. 
^  Concession.  —  Contestation 
entre  une  commune  et  la  com- 
pagnie    concessionnaire.     — 
Co m pé  te n  ce .  —  (  Compagnie  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  de 
Saint-Etienne,   Pirminy,    Rive- 
de-Gier.)    —   Compétence.   — 
Le  conseil  de   préfecture  est 
compétenipour  connaître  d'une 
contestation   entre  une  com- 
mune et  une  société  conces- 
sionnaire d'un  chemin  de  fer 
-établi  sur  les  dépendances  de 
la  voirie  urbaine,  au  sujet  des 
redevances  réclamées  à  cette 
compagnie  à  raison  des  voi- 
tures servant  à  l'exploitation 
de  sa  concession.  —  La  conces- 
sion a  le  caractère  d'un  mar- 
ché  de    travaux    publics.    — 
Interprétation.  —  Décidé  que 
la    redevance    est    due    pour 
toutes  les    voitures   mises  en 
.  circulation  dans  l'intérieur  de 


la  ville  le  jour  où  elles  auront 
été  les  plus  nombreuses,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  exo- 
nérer celles  qui  prolongent 
leur  service  en  dehors  de  la 
ville,  pourvu  que,  dans  une 
partie  de  leur  parcours,  elles 
aient  concouru  au  service  du 
réseau  urbain.  (C.  </'£/.),  IX, 
515. 

—  (134)  Droits  de  stationnement. 

—  Tarif.  —  {Sieur  Darban  et 
C'*.)  —  Le  droit  d'autoriser  la 
perception  des  droits  de  place 
et  de  stationnement  sur  les 
ports,  quais,  rivières  et  autres 
lieux  dépendant  de  la  grande 
voirie  et  d'en  fixer  les  tarifs, 
est  réservé  au  Gouvernement. 

—  Est  donc  illégale  toute  per- 
ception faite  de  droits  de  cette 
nature,  en  dehors  d'un  tarif 
régulièrement  approuvé  par  un 
décret  du  Gouvernement  et  en 
vertu  d'un  prétendu  contrat 
de  bail.  (C.  de  cass.)y  I,  512. 

—  (135)  Droits  de  stationnement 
et  d'amarrage.  —  Tarifs.  — 
{Commune  de  Courbevoie.)  —  Le 
droit  d'autoriser  la  perception 
des  droits  de  stationnement  et 
d'amarrage  sur  les  ports,  quais, 
rivières  et  autres  dépendances 
de  la  grande  voirie  et  d'en  fixer 
les  tarifs,  est  réservé  au  Gou- 
vernement. —  Est,  en  consé- 
quence, illégale  toute  percep- 
tion de  ces  droits  par  les 
communes  en  dehors  d'un 
tarif  régulièrement  approuvé 
par  décret.  (C.  de  cass.),  IX, 
297. 

—  (436)  Droits  de  stationnement 
sur  les  dépendances  de  la 
grande  voirie  fluviale  et  ter- 
restre. —  Décret.  —  Recours 
pour    excès    de    pouvoir.    — 
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Communes  [suite)  :' 
{Commune  du  Pecq.)  —  Le 
décret  par  lequel  le  Président 
de  la  République  modifie,  en 
vue  de  faciliter  la  navigation 
et  d'assurer  la  liberté  du  com- 
merce, les  propositions  d'un 
conseil  municipal  relatives  au 
tarif  des  droits  à  percevoir  par 
la  commune  sur  les  dépen- 
dances d'un  fleuve  et  de  routes 
nationales,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
(C.  d'EL),  IV,  48. 

—  (137)  Eclairage  au  gaz.  — 
Traité.  —  Eclairage  public  et 
privé.  —  Canalisation.  —  Con- 
currence. —  Eclairage  élec- 
trique. —  (Compagnie  française 
d'Eclairage  et  de  Chauffage  par 
le  gaz  contre  ville  de  la  Rochelle,  ) 
—  Une  commune  ne  peut  pas 
constituer  au  profit  d'un  tiers 
le  monopole  de  l'éclairage 
privé.  —  Elle  peut  au  moins 
s'interdire  d'autoriser  ou  de 
favoriser  sur  le  domaine  public 
municipal  tout  établissement 
pouvant  faire  concurrence  au 
concessionnaire  de  l'éclairage 
au  gaz,  en  s'engageant  notam- 
ment à  refuser  d'autoriser  sur 
la  voie  publicfue  toute  espèce 
de  canalisation  ayant  pour 
objet  de  permettre  cette  con- 
currence. —  En  conséquence, 
lorsqu'une  ville  a  pris  vis-à-vis 
des  concessionnaires  cet  enga- 
gement, elle  viole  le  contrat 
ainsi  formé,  en  autorisant  un 
tiers  à  placer  sur  la  voie  pu- 
blique des  fils  pour  la  distri- 
bution de  la  lumière  électrique 
aux  particuliers  ;  —  elle  doit 
une  indemnité  au  concession- 
naire de  l'éclairage  au  gaz.  — 


Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
la  ville  se  serait  réservé,  en 
cas  de  découverte  d'un  nou- 
veau mode  d'éclairage,  le  dioil 
de  le  faire  appliquer,  si  elle 
n'a  pas  rempli  les  engage- 
ments pris  en  vue  de  cette 
éventualité,  à  savoir  :  réaliser 
l'ancien  traité,  soumettre  le 
droit  d'exploiter  le  nouveau 
procédé  à  la  concurrence  avec 
préférence,  à  conditions  égales, 
en  faveur  du  concessionnaire 
actuel,  et  enfin  appliquer  le 
nouveau  système  à  tout  l'éclai- 
rage public  et  privé  de  la  ville. 

—  Mais  la  ville  a  un  recours  en 
garantie  pour  le  payement  de 

.  l'indemnité  à  laquelle  elle 
peut  être  condamnée  contre 
le  concessionnaire  de  l'éclai- 
rage à  l'électricité,  par  appli- 
cation du  traité  passé  entre  la 
ville  et  ce  concessionnaire.  — 
Une  expertise  est  ordonnée 
pour  la  fixation  de  l'indemuilé 
due  au  concessionnaire,  mais 
il  n'y  a  pas  lieu  d'y  comprendre 
le  préjudice  pouvant  résuller 
de  ce  que  la  ville  éclaire  elle- 
même  à  l'électricité,  à  laide 
des  machines  du  service  des 
eaux,  divers  établissements 
municipaux  ;  —  ces  installa- 
tions restreintes  étaient  recon- 
nues par  le  concessionnaire 
comme  étant  l'exercice  du 
droit  de  la  ville.  (C.  d:Et  j,  V, 
812. 

—    (138)    Eclairage    électrique. 

—  Traité  autorisant  la  cons- 
truction d'un  barrage.  —  Eten- 
due de  l'engagement  de  la 
commune.  —  {Commune  à£ 
Lasalle.)  —  Lorsque,  dans  un 
traité  passé  avec  un  en! repre- 
neur   d'éclairage    électrique. 
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une   commune,    après    avoir 
spécifié  que  tous  les  ouvrages 
nécessaires  au  fonctionnement 
de  Tusine  doivent  être  établis 
par  l'entrepreneur   et    à   ses 
frais,  déclare  autoriser  la  cons- 
truction d'un  barrage  dans  une 
rivière,  cette   déclaration,  en 
l'état  actuel  de  notre    législa- 
tion, où  il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  municipale  de  régler 
le  fonctionnement  et  l'établis- 
sement des  ouvrages  sur  les 
cours  d'eau,    équivaut    pure- 
ment et  simplement  à  l'enga- 
gement de  ne   mettre  aucun 
obstacle,  en  ce  qui  la  concerne, 
à  l'exécution  du  travail  et  de 
donner    son    concoure    pour 
obtenir  les  autorisations  néces- 
saires ;  et  l'entrepreneur  n'y 
puise  pas   le   droit    d'obtenir, 
au  cas  de  difficultés  soulevées 
par  les  riverains  et  retardant 
la  construction   de  l'ouvrage, 
le   remboursement    des    frais 
d'installation  d'une  machine  à 
vapeur  provisoire  et  la  résilia- 
tion du  coDtratavec  indemnité. 
(C.  d'EL),  X,  380. 
-  (139)  Eclairage  public  et  privé. 

—  Monopole.  —  Obligation  de 
ne  pas  autoriser  dans  les  voies 
urbaines  des  canalisations  pour 
l'éclairage  autres  que  celles  du 
concessionnaire.  —  Procédure. 

—  Intervention.  —  Ordon- 
nance de  soit  communiqué.  — 
(Dame  veuve  Stears  contre  ville 
d'Argentan.)  —  Une  commune 
ne  peut  pas  constituer  au  pro- 
fit d'un  tiers  le  monopole  de 
r<xlairage  privé.  —  Elle  peut 
au  moins  s'interdire  d'autoriser 
ou  de  favoriser  sur  le  domaine 
municipal  tous  établissements 
pouvant  faire  concurrence  au 


concessionnaire  de  l'éclairage, 
en  s'en  gageant  notamment  à 
refuser  d'autoriser  sur  la  voie 
publique  toute  espèce  de 
canalisation  ayant  pour  effet 
d'entraîner  la  concurrence  ci- 
dessus  indiquée.  —  En  consé- 
quence, une  ville  ayant  pris 
vi.s-à-vis  du  concessionnaire  un 
engagement  de  ce  genre  et 
l'ayant  violé  en  permettant  à 
une  société  de  placer  dans  les 
voies  urbaines  des  tils  pour  la 
distribution  de  la  lumière  élec- 
trique aux  particuliers,  cette 
ville  doit  être  condamnée  à 
payer  au  concessionnaire  une 
indemnité.  —  Procédure.  — 
Intervention  déclarée  recevable 
d'individus  se  présentant  non 
pas  seulement  en  qualité  d'ha- 
bitants d'une  ville,  mais  comme 
bénéficiaires  de  contrats  passés 
pour  l'éclairage  parla  lumière 
électrique  des  locaux  qu'ils 
occupent  dans  cette  ville.  — 
Arrêté  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée.  —  Lorsqu'une 
requête  contre  un  arrêta  con- 
tient toutes  les  mentions  exi- 
gées par  l'article  1^''  du  déciet 
du  22  juillet  1806  et  qu'elle  a 
été  présentée  dans  le  délai 
prévu  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  elle  empêche  l'arrêté 
d'acquérirforce  de  chose  jugée, 
alors  même  que  le  pourvoi  n'a 
point  été  formé  contre  toutes 
les  parties  en  cause  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Or- 
donnance de  soit  communiqué 
signifiée  à  la  seule  partie  qui 
y  était  désignée  et  non  signifiée 
aux  intervenants  devant  le 
Conseil  d'Etat,  qui  étaient  déjà 
intervenus  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  dont  ce  conseil 
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<^OMMi*NEs  (suite)  : 

avait  admis  rintervention.  Pas 
d'irrégularité.  —  Le  conces- 
sionnaire de  réclairage  au  gaz 
d'une  ville  est  recevable  à 
réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son de  l'inexécution  des  enga- 
gements pris  à  son  égard,  alors 
•qu'il  n'a  point  déféré  au  Con- 
-seil  d^Etat  en  temps  utile  une 
•décision  ministérielle  autori- 
sant des  actes  qui  constituent 
une  violation  desdits  engage- 
ments. —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Non-recevabi- 
lité d'une  demande  non  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture, 
(C.  (TEt,),  V,  23. 

—  (140)  Eclairage  public  et  privé. 

—  Monopole.  —  Obligation  de 
ne  pas  favoriser  des  établisse- 
ments faisant  concurrence  au 
concessionnaire.  —  [Gaz  de 
Limoges  contre  ville  de  Limoges. 
Expertise.) —  Les  communes  ne 
peuvent  pas  constituer  au  pro- 
fit d'un  tiers  le  monopole 
•de  réclairage  privé.  —  Elles 
peuvent  tout  au  moins  s'inter- 
dire de  favoriser  tout  établisse- 
ment de  nature  à  faire  concur- 
rence à  leur  concessionnaire. 

—  Une  ville  s'étant  réservé 
vis-à-vis  de  la  Compagnie  du 
Gaz  concessionnaire,  au  cas  de 
•découverte  d'un  nouveau  mode 
•d'éclairage,  le  droit  de  concé- 
der toute  autorisation  néces- 
•saire  pour  l'établissement  de 
ce  système,  décidé  que  cette 
réserve  ne  visait  que  l'applica- 
tion du  nouvel  éclairage  à  la 
totalité  ou  à  une  fraction 
importante  de  la  ville.  —  En 
conséquence,  allocation  d'une 
indemnité  à  raison  de  l'auto- 
risation donnée  à  une  société 


de  placer  dans  les  voies  ur- 
baines des  fîls  pour  distribuer 
la  lumière  électrique  à  quel- 
ques établissements  isolés.  (C. 
d'Et.),  V,  556. 

—  (141)  Eglise.  —  Offre  de  con- 
cours. —  (Sieur  LavignoUe 
contre  fabrique  de  Notre-Dame- 
d'Oloron-Sainte-Marie.)  —  Une 
offre  de  concours  faite  en  vue 
d'un  travail  publicdoït  être  con- 
sidérée comme  acceptée  par 
cela  seul  qu'elle  est  comprise 
dans  une  liste  sur  le  vu  de  la- 
quelle l'adjudication  des  tra- 
vaux a  été  prononcée.  —  Celte 
offre  de  concours  ne  devientpas 
caduque  par  suite  du  décès  du 
promettant  avantradjudication 
du  travail  —  La  subvention 
promise  sous  la  condition  que 
la  fabrique  serait  autorisée  & 
entreprendre  et  à  diriger  la 
construction  de  l'église  proje- 
tée, est  due,  si,  en  fait,  les  tra- 
vaux ont  été  mis  en  adjudica- 
tion par  la  fabrique  et  surveillés 
par  elle,  et  alors  même  que 
l'édifice  deviendrait  la  pro- 
priété de  la  commune.  — 
Annuités.  —  Intérêts.  —  Tra- 
vaux suspendus.  —  Lorsqu'une 
subvention  a  été  stipulée 
payable  par  annuités  au  cours 
des  travaux,  les  annuités  non 
échues  lors  de  la  suspension 
des  travaux  ne  seront  dues 
qu'après  qu'ils  ont  été  repris 
et  dans  les  conditions  de  délais 
originairement  prévues;  dès 
lors,  les  intérêts  ne  sont  alloués 
que  pour  les  annuités  échues 
lors  de  leur  demande.  (C.dEt.], 
111,  267. 

—  (142)  Fabriques.  —  Qualité 
pour  accepter  un  décompte. 
—  (Fabrique   de  Sainte-Mode- 
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ieine  de    Troyes    contre    sieur 
Pauly-Pùrisot  et  sieur  Grades,) 
—   Travaux    de    restauration 
d'ane  église  exécutés  en  partie 
par  la  commune  et  en  partie 
par  la  fabrique.  La  fabrique  est 
recevable  à  contester  le  mon- 
tant d'un  décompte   qui    n'a 
pas  été  accepté  par  ses  repré- 
sentants   légaux,    quoique   le 
curé,  agissant  comme  garant 
solidaire    de    la  fabrique,   ait 
approuvé  ce  décompte.  —  Dif- 
ficultés sur  le  point  de  savoir 
si  certains   travaux    rentrent 
dans  les  travaux  à  la  charge  de 
la  fabrique   ou,  au  contraire, 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
doivent  être  supportés  par  la 
commune.  Vérification  ordon- 
née. —    Un    entrepreneur   a 
droit  au  payement  des  travaux 
exécutés  sur  Tordre  de  Tarchi- 
tecte,  encore  bien  qu'il  n'ait 
passé   aucun  marché  avec  le 
maître  de  Touvrage.  (C.  d'Et.), 
ni,  137. 
—  (H3)  Fontaine  publique.  — 
Aqueduc.  —  (Commune  de  Val- 
ro$  contre  sieur  Bonneau.)  — 
Héception  provisoire.  Expira- 
tion du  délai  de  garantie.  — 
Lorsque   la    réception    provi- 
soire a  eu  lieu  sans  réserve,  et 
que  la  commune  est  entrée  en 
possession  des  ouvrages  sans 
relever  aucune  malfaçon  pen- 
dant Tannée  de  garantie,    la 
commune  n'est  pas  fondée  à 
relever,  après  l'expiration  de 
cette    année,    de    prétendues 
malfaçons,  alors   même  qu'il 
n'aurait  pas  été  procédé  à  la 
réception    définitive.   —   Tra- 
vaux  d'entretien  :  curage   de 
Taqueduc    effectué    après    la 
réception  provisoire,  et  pendant 


Tannée  de  garantie  laissé  à 
la  charge  de  l'entrepreneur 
comme  chargé  de  l'entretien 
de  l'ouvrage  pendant  cette 
année.  (C.  d'JS/.),  Il,  U85. 

—  (144)  Fontaines  publiques.  — 
Dépenses  supplément^iires.  — 
(Dame  veuve  de  Saint-Ginest  et 
sieur  Dampenon  contre  Ville  de 
Besançon.)  —  Architecte;  en- 
trepreneur ;  pas  de  respon- 
sabilité :  l'augmentation  de 
dépenses  ne  provient  pas  d'in- 
suffisance dans  les  plans  et 
devis,  mais  de  modifications 
apportées  en  cours  de  travaux 
pour  mieux  répondre  aux  vues 
de  la  ville  ;  d'autre  part,  le 
retard  dans  l'exécution  est  dû 
au  refus  par  la  ville  de  payer 
les  travaux  supplémentaires  : 
frais  d'achèvement  des  sculp- 
tures mis  à  la  charge  de  la 
ville.  (C.  d'Ef.),  111,619. 

—  (145)  Fournitures  d'eau.  — 
Services  publics.  —  Fixation 
d'un  prix  nouveau  pour  la  four- 
niture de  Teau  destinée  à  l'ar- 
rosage des  voies  publiques  ou 
au  lavage  des  égouts  excédant 
le  maximum  prévu. — (Comj^a" 
gnie  des  eaux  de  la  banlieue  de 
Paris  contre  commune  d'As- 
nières.)  (C,  d'Et.),  VU,  50. 

—  (146)   Gaz.   —  Canalisations. 

—  Concession  d'un  privilège. 

—  Etendue.  —  Révocation.  — 
Formes.  —  Compétence.  — 
(Compagnie  genevoise  de  V in- 
dustrie du  gaz  et  commune  de 
Vallauris.)  —  Une  ville  peut 
valablement  concéder  le  pri- 
vilège exclusif  d'établir  sous 
les  voies  publiques  des  tuyaux 
pour  la  distribution  du  gaz.  — 
Cette  concession,  bien  qu'elle 
ne  contienne  pas  de  réserve  au 
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Communes  [suite]  : 
sujet  d'une  canalisation  qu'une 
autre  compagnie  avait  été  pré- 
cédemment autorisée  à  établir 
pour  Téclairage  d'un  hôtel, 
laisse  subsister  cette  autorisa- 
tion, et,  dès  lors,  la  ville  n'est 
pas  tenue  de  faire  disparaître 
cette  canalisation.  —  Il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture 
d'apprécier  la  valeur  d'un 
exploit  d'huissier  contenant 
sommation  par  la  ville  d'en- 
lever une  canalisation  précé- 
demment autorisée.  —  En  con- 
séquence, si  cette  sommation 
n'équivaut  pas  à  une  révocation 
de  l'autorisation  donnée  d'é- 
tablir la  canalisation,  le  con- 
cessionnaire n'encourt  aucune 
responsabilité  en  ne  déférant 
pas  à  cette  sommation.  (C. 
rf'E^),  VU,  329. 

—  (147)  Gaz.  —  Concessionnaire. 

—  Contestations  avec  une  com- 
pagnie d'électricité.  —  Com- 
pétence. —  Installations  de  fils 
électriques  sur  la  voie  publique. 

—  Avis  favorable  du  conseil 
municipal.  —  Responsabilité 
de  la  ville.  —  (Société  du  gaz 
de  Saint- Amand.)  -•  La  juri- 
diction administrative  n'est  pas 
compétente  pour  statuer  sur 
une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  con- 
cessionnaire de  l'éclairage  au 
gaz  contre  une  compagnie 
d'électricité  à  raison  d'atteintes 
portées  à  ses  droits.  —  Elle 
n'est  compétente  que  pour 
statuer  sur  les  contestations 
entre  le  concessionnaire  et  la 
ville.  —  La  ville  n'est  pas  pas- 
sible de  dommages-intérêts 
vis-à-vis  du  concessionnaire  de 
l'éclairage  au  gaz,  —  à  raison 


de  ce  que  le  conseil  municipal 
aurait  donné  un  avis  favorable 
à  la  demande  de  la  société 
d'électricité,  relative  à  l'auto- 
risation d'établir  ses  installa- 
tions sur  les  dépenses  de  la 
grande .  voirie,  alors  que  l'au- 
torité compétente  a  rejeté  cette 
demande  et  que  les  empiéte- 
ments commis  par  la  société 
ont  été  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal, suivi  d'une  con- 
damnation prononcée  pai*  le 
conseil  de  préfecture,  —  ou  à 
raison  des  installations  faites 
par  la  société  d'électriciU^  sur 
la  voirie  urbaine.  —  Le  maire 
n'adonné  aucune  autorisation; 
il  a,  au  contraire,  poursuivi,  au 
moyen  de  procès-verbaux,  l'en- 
lèvement des  fils  irrégulièrt- 
ment  établis.  (C.  dTEt.),  VIII, 
9U. 

-  (148)  Lumière  électrique.  — 
Installations  sur  la  grande 
voine.  —  Retrait  d'autorisation. 

—  Pas  d'excès  de  pouvoir.  — 
(Société  du  gaz  de  Saint-Amand.) 

—  Un  préfet  ne  peut  pas  rap- 
porter sans  excès  de  pouvoir 
un  précédent  arrêté  qui  accor- 
dait à  une  société  l'autorisa- 
tion d'établir  ses  installations 
sur  les  dépendances  de  la 
grande  voirie  en  vue  de  pro- 
curer la  lumière  électrique  aux 
habitants  d'une  ville,  sila con- 
dition qu'il  serait  fait  usag*'  àa 
cette  autorisation  dans  le  délai 
d'un  an  n'a  pas  été  remplie.  — 
Décidé  que  la  Compagnie  ne 
devait  pas  seulement  exécuter 
des  travaux  dans  l'année,  mais 
fournir  la  lumière  électrique 
dans  ce  délai,  et  que  la  sup- 
pression des  poteaux  ou  appa- 
reils   installés    sur    la   voie 
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publique  constituant  une  gêne 
pour  la  circulation  sans  profit 
pour  le  public,  pouvait  être 
ordonnée.  (C.  d'EL),  VIII,  916. 

-  (149)  Maison  d'école.  —  Infil- 
trations d*eau.  —  Responsabi- 
lité de  l'architecte.  —  (Sieur 
BUhard  contre  commune  de 
Galier.  )  —  Un  architecte  n'est 
pas  responsable  des  infiltra- 
tions d'eau  qui  se  sont  pro- 
duites à  travers  un  mur  par 
lui  reconstruit,  alors  qu'elles 
sont  dues  uniquement  à  la 
situation  des  lieux.  (C.  d'EL), 
III,  i48. 

-  (150)  Malfaçons.  —  Article  1792 
du  Code  civil.  —  Transaction  : 
inexécution.  —  (Commune  de 
Ginestas  contre  sieurs  Loire  et 
Payras.)  —  L'article  1792  du 
Code  civil  ne  peut  être  appH- 
(fué  au  cas  oii  il  se  produit  des 
dégradations  ne  compromet- 
tant pas  la  solidité  des  cons- 
tructions. —  Entrepreneurs 
n'ayant  pas  exécuté  certains 
travaux  mis  à  leur  compte  par 
une  transaction:  prix  de  ces 
travaux  déduit  du  décompte. 
[C,  d'Et.),  m,  357. 

-  (151)  Canalisation.  —  Exper- 
tise. —  (Steur  Descours,)  — 
Expertise.  —  Ingérence  pré- 
tendue abusive  du  maire  dans 
les  opérations  de  l'expertise. 
Rejet.  Le  maire  a  assisté  à 
l'expertise  comme  représen- 
tant de  la  commune,  qui  avait 
fait  exécuter  les  travaux,  et, 
en  adressant  aux  experts  les 
observations  que  leur  mission 
lui  paraissait  comporter,  il  n'a 
fait  qu'user  d'un  droit  qui 
appartenait  à  chacune  des  par- 

.  ties  en  cause .  —  Les  experts 
peuvent,  sans  irrégularité,  con- 


fier à  l'un  d'entre  eux  le  soin 
de  procéder  à  certaines  cons- 
tatations de  détail  et  purement 
matérielles.  —  Décidé,  par 
application  du  cahier  des 
charges,  que  la  prise  de  pos- 
session des  ouvrages  par  la 
commune  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  demande  de  réfection  par 
l'entrepreneur  des  ouvrages 
reconnus  défectueux.  — 
Tuyaux  de  canalisation  présen- 
tant un  poids  inférieur  au 
minimum  prévu  ;  nombreuses 
malfaçons  relevées  dans  l'exé- 
cution des  joints  et  des  coudes 
et  dans  la  pose  des  appareils 
accessoires  ;  réfection  des  tra- 
vaux ordonnée.  (C.  d'Et.)j  V, 
226. 

—  (152)  Marché  pour  la  distri- 
bution du  gaz.  —  (Steur  Gué- 
guen  contre  ville  de  Nogent^le- 
Roi.)  —  Résiliation.  —  Les 
parties  étant  d'accord  pour 
résilier  le  marché  avec  indem- 
nité, et  le  conseil  de  préfecture 
en  ayant  donné  acte,  le  Conseil 
d'Etat  décide  que  les  griefs 
relevés  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur n'étaient  pas  suffisants 
pour  entraîner  des  dommages- 
intérêts  au. profit  de  la  ville, 
alors  surtout  qu'il  a  été  tenu 
compte  par  les  experts  des 
dépenses  que  pouvaient  entraî- 
ner les  fautes  des  conces- 
sionnaires. —  Suppression 
temporaire  de  l'éclairage  ;  dé- 
préciation causée  à  l'usine  par 
la  gestion  du  concessionnaire  : 
dommages-intérêts  accordés  à 
la  ville.  (C.  d'Er.),  H,  1196. 

—  (153)  Mise  en  régie.  —  Réfé- 
rence au  cahier  des  conditions 
générales  du  16  novembre  1866, 
article  35.  —  (Commune  d'Ain- 
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Communes  (suite)  : 

Tagrout  contre  sieur  Rigal.)  — 
En  matière  de  travaux  publics 
communaux,  la  régie  doit  être 
prononcée  par  le  préfet  ou  par 
le  maire  avec  l'approbation  du 
préfet.  —  Mise  en  régie  pro- 
noncée avec  raison  pour  inexé- 
cution, par  Tenti^epreneur,  du 
forage  des  puits,  faisant  Tobjet 
du  marché,  à  la  profondeur 
prévue,  sans  justification  d'em- 
pêchement pour  cause  de  force 
majeure  ;  non-lieu  à  rétablis- 
sement du  décompte  avant  que 
les  travaux  soient  achevés  ; 
conséquence  de  la  régie  à  la 
charge  de  Tentrepreneur.  (C. 

rf'jîf.),  iiï,  en. 

—  (15i)  Offres  de  concours.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
Paris- Lyon-Méditerranée  contre 
commune  de  Pont-sur- Yonne.) 
(C.  d'Bf.),  m,  4221. 

—  (155)  Ouverture  de  chemin.  — 
Conseil  municipal.  —  Délibé- 
rations annulables.  —  Membres 
intéressés.  —  [Sieurs  Do,  Nibo- 
dant  et  autres.)  ~  Délibération 
relative  à  l'ouverture  d'un  che- 
min vicinal  à  laquelle  ont  pris 
part  six  propriétaires  riverains 
et  qui  a  été  adoptée  par  sept 
voix  contre  quatre  et  une  abs- 
tention. Régularité.  —  Le  pré- 
fet ne  doit  pas  nécessairement 
prononcer  l'annulation  d'une 
délibération  à  laquelle  ont  pris 
part  des  membres  intéressés. 
—  Commission  départemen- 
tale. —  La  commission  dépar- 
tementale n'est  pas  tenue  de 
surseoir  à  sa  décision  portant 
ouverture  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire,  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  d'Etat  ait  stiitué  sur  la 
réclamation  formée  contre  la 


délibération  du  conseil  muni- 
cipal qui  a  voté  rétablissement 
de  ce  chemin.  —  La  réclama- 
tion n'a  pas  d'effet  suspensif. 

—    (156)    Ouvertures    de    voies 
publiques.  —    Ville    de   Mar- 
seille. —  Cahier  des  clauses  et 
conditions    générales    de    la 
ville  du  20  janvier    1856.   — 
(Sieurs     Danton    et     Vaccaro 
contre  ville  de    Marseille.)    — 
Art.  32.  —  Déchéance  inappli- 
cable à  une  réclamation   déjà 
formée     à    l'époque     où     le 
décompte  a  été  présenté  à  l'en- 
trepreneur dontlaccepiation  ne 
saurait  être  considérée  comme 
une  renonciation   à  la  récla- 
mation déjà  formée.  —  Art.  36. 
Cessation     des     travaux     en 
cours  d'exécution.  —  En  cas 
de  cessation  absolue  des  tra- 
vaux   en    cours    d'exécution, 
l'entrepreneur   a   droit    à    la 
résiliation  et  à  une  indemnité 
comprenant  la  perte  et  la  pri- 
vation des  bénéfices  afférents 
aux    travaux    non    exécutés, 
mais  non  la  restitution  corré- 
lative des  frais  d'adjudication 
et  d'enregistremenL  —   L'in- 
demnité ne  peut  être  réduite  à 
raison  de  ce   que,   parmi  les 
déblais  restant  à  exécuter  au 
jour  de  la  résiliation,  se  trou- 
vaient ceux  d'un  ouvrage  que 
la  commune  s'était  réservé  de 
ne   pas  faire,  si  l'inexécution 
de  ces  déblais  n'a  pas  été  la 
conséquence  nécessaire  de  la 
suppression  de  cet  ouvrage.  De 
même,  il  n'y  a  pas  lieu  àréduc- 
tion  d'indemnité  à  raison  de 
ce    que    la  commune   s'était 
réservé     de     diminuer    sans, 
indemnité    les    travaux   d'ua 
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sixième,  si  elle  n'a  pas  usé  de 
ce  droit  avant  la  résiliation.  — 
Intérêts.  —  Somme  mandatée. 
—  Lorsque   Tentrepreneur  a 
refusé  de  toucher  une  somme 
qui  a  été  régulièrement  man- 
datée par   le  maire,   la   com- 
mune peut-elle  être  de  ce  chef 
condamnée     à     des    intérêts 
moratoires? —  Rés.  nég.;  mais, 
à  défaut   par   la  ville  d'avoir 
délivré  un  nouveau  mandat,  le 
conseil  de  préfecture  peut  les 
accorder  à  partir  de  la  date  de 
son  arrêté.  (C.  d'B^),  II,  707. 

—  (157)    Ouverture    de    voies 
publiques.  —  Ville  de  Marseille. 
—  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  la  ville  du 
26  janvier  1 856.  —  (  Ville  de  Mar- 
seille   contre    sieur    Walz.)   — 
Préjudice  causé  à  Tentre pre- 
neur. Tranfiport  de  matériaux  : 
interdiction    à  Tentrepreneur 
du  deuxième  lot  de  passer  à 
travers  le  premier  lot,  où  un 
passage  lui  était  assuré  :  sujé- 
tions :     indemnité     due.     — 
Trouble  apporté  aux  chantiers 
de  Tcntrepreneur  par  suite  de 
lexécution    sans    précaution, 
parla  ville, de  remblais  qu'elle 
s'était  réservé  de  faire  direc- 
tement. —   Indemnité  due.  — 
Art.  36  et  39.  Suspension  des 
travaux  ordonnée  par  la  ville 
en  cours   d'exécution  ;   ordre 
ultérieur  d'arrêter  lesdits  tra- 
vaux ;   réadjudication  de  l'en- 
treprise  au  proHt  d'un  tiers. 

—  Lorsque,  à  la  suited'un  ajour- 
nement provisoire  et  d'un 
ralentissement  ordonné,  les 
travaux  confiés  à  un  entrepre- 
neur ont  fait  l'objet  d'une 
adjudication  nouvelle,  on  ne 
saurait     prétendre    qu'on     se 


trouve  dans  le  cas  de  cessation 
absolue  de  travaux  prévu  par 
les  clauses  et  conditions  géné- 
rales. L'entreprise  se  trouve 
alors  résiliée  en  dehoi^  des  cas. 
prévus,  et  dès  lors  l'indemnité 
due  ne  saurait  être  réduite  au 
SO*'  du  montant  des  travaux 
restant  à  exécuter.  Elle  doit 
comprendre  la  perle  et  la  pri- 
vation des  bénéfices.  (C.  d'K^), 
II,  7iO. 

—  (158)  Permissions   de  voirie. 

—  Suspension  par  le  préfet  ; 
retrait  par  le  maire.  —  Grande 
voirie  :  enlèvement  des  cAbles 
servant  à  l'éclairage  électrique. 

—  {Sieur  Parent.)  —  Le  maire 
ne  commet  pas  un  excès  de 
pouvoir  eu  prescrivant  d'en- 
lever les  câbles  destinés  à 
l'éclairage  électrique  posés  tant 
sur  les  dépendances  d'une  route 
nationale  que  sur  les  dépen- 
dances de   la  voirie  urbaine. 

—  En  ce  qui  concerne  les 
câbles  établis  sur  la  route 
nationale,  le  maire  n'a  fait 
qu'assurer  l'exécution  de  la 
loi  ;  en  ce  qui  concerne  ceux 
établis  sur  les  rues,  l'arrêté 
municipal  qui  en  autorisait  la 
pose  n'a  pas  été  notifié  au 
réclamant,  et  son  exécution  en 
a  été  suspendue  par  le  préfet  ; 
il  n'a  donc  pu  créer  aucun 
droit  pour  le  réclamant.  —  Le 
décret  du  ^5  mai  1888  ne  per- 
met pas  de  poser  des  câbles 
d'éclairage  électrique  au-des- 
sus du  sol  des  voies  publiques 
après  une  simple  déclaration 
préalable  au  préfet,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  demander  une 
autorisation.  (C.  d'Et.),  III,  608. 

—  {159}  Pouvoirs   de   police.  — 
Maire.  —  Bâtiments  menaçant 
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Communes  (suite)  : 
mine.  —  Déraolilion.  —  For- 
malités préalables.  —  Procé- 
dure. —  Intervention.  —  {Sieur 
Tarral.)  —  L'arrêté  du  maire 
ordonnant  la  démolition  d'un 
bâtiment  menaçant  raine, 
rendu  après  mise  en  demeure 
de  faire  cesser  le  péril  et  après 
expertise  contradictoire,  ne 
doit  pas,  pourêtre  valable,  être 
précédé  d'une  tierce  expertise, 
alors  que  les  experts  ont  été 
d'accord  pour  déclarer  que 
l'immeuble  dont  s'agit  mena- 
çait ruine  et  ont  été  seulement 
en  désaccord  en  ce  qui  touche 
les  causes  des  dégradations.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 
InteiTention  de  la  ville  ;  justi- 
fication d'un  intérêt  ;  receva- 
bilité. (C.  d'EL),  X,  464. 

—  (160)  Prestations  en  nature.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieun 
Brochardf  Monod  et  autres,)  — 
—  Réclamation.  -  Délai.  — 
Non-recevabili  té  d'une  réclama- 
tion formée  plus  de  trois  mois 
après  la  publication  du  rôle. 
(Brochardy  !*"«  esp.)  —  Non- 
recevabilité  d'une  demande 
présentée  plus  d'un  mois  après 
l'avis  de  rejet  de  la  réclamation 
formée  par  voie  de  déclaration 
à  la  mairie.  [Monod,  2«  esp.)  — 
Faux  emploi.  —  L'article  4  de 
la  loi  du  29  décembre  1884,  aux 
termes  duquel,  en  cas  de  faux 
ou  double  emploi,  le  délai  des 
réclamations  ne  court  que  du 
jour  de  la  reconnaissance  offi- 
cielle des  poursuites,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  récla- 
mation ne  porte  que  sur  une 
partie  des  éléments  inscrits. — 
11  n'y  a  pas  faux  emploi.  [Bro- 
chardy  f*  esp,)  —  Qualité  pour 


réclamer.  —  L'héritier  du  con- 
tribuable a  qualité  pour  récla- 
mer, dans  l'intérêt  de  la  suc- 
cession, la  décharge  de  la  taxe 
des  prestations  portées  au  nom 
de  son  auteur.  [Toujas,  3"  esp,) 

—  Annualité.  —  Voitures  et 
vaches  vendues  avant  le  i  ""  jan- 
vier. —  Décharge.  {ToujaSj 
3*  esp.)  —  Exemption.  —  Non- 
lieu  à  l'application,  en  matière 
de  prestations,  des  dispositions 
de  la  loi  du  17  juillet  1889,  en 
faveur  des  père  et  mère  de 
sept  enfants  vivants  :  la  loi 
de  1889  n'est  relative  qu'à  la 
contribution  personnelle-mobi- 
lière. [Berton-Vynantz,  4*  esp.) 
Insuffisance  des  ressources.  — 
Non-lieu  à  réduction.  {Berton- 
Vynantz,  4«  e«p.}  (C.  rf'E^),  III, 
352. 

—  (161)    Prestations  en  nature. 

—  Réclamations.  —  Délai  : 
rôle  publié  avant  le  l**"  janvier: 
déchéance  d'une  réclamation 
présentée  plus  de  trois  mois 
après  le  l*""  janvier  qui  a  suivi 
la  publication  du  rôle.  — 
(Sieur  Dumas.)  (C,  d:El,),  Ul 
1236. 

—  (162)  Projet  d'adduction  d'eau 
pour  lalimenlalion  et  l'irriga- 
tion d'une  commune.  —  Tra- 
vaux non  effectués.  —  Hono- 
raires de  l'ingénieur.  —  {Com- 
mune de  Tipaza  contre  sieur 
Michellet.)  —  L'ingénieur  qui 
a  dressé  un  projet  d'adduction 
d'eau  pour  l'alimentation  et 
l'irrigation  d'une  commune,  a 
droit  aux  honoraires  prévus 
lors  du  contrat,  bien  que  les 
travaux  n'aient  pas  été  exé- 
cutés, par  suite  de  î'insuffistince 
des  ressources  de  la  commune 
et  de  l'impossibilité  d'arriver  à 
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la  constitution  d'un  syndicat 
d'irrigation.  (C.  d'J5^),IIT,H34. 

—  (163)  Rue  dépendant  de  la 
petite  voirie.  —  Lois  et  règle- 
ments. —  !•  Décret  du  2  juin 
1853.  —  2»  Décret  du  26  mars 

'1852.  —  Infraction.  —   Com- 
pétence de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle .  —  [Sieur  Jacques- 
Henri  Alauzé,)  —  !•  Le  décret 
du  2  juin  1853  sur  les  rues  de 
Bordeaux,  rendu  en  conformité 
de  Tarticle  9   du     décret    du 
26  mars  1852,  applicable  aux 
mes  de  Paris,  est,  comme  ce 
dernier  décret,  général  et  ab- 
solu; il  ne  distingue  pas  entre 
les  rues  dépendant  de  la  petite 
voirie  et  celles  dépendant  de  la 
grande  voirie.  —  2"  Le  tribu- 
nal correctionnel   est  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'infrac- 
tion   prévue     et     punie    par 
farticle  5  du  décret  du  26  mars 
1852  sur    les    rues   de  Paris, 
l'amende     pouvant    atteindre 
100  francs.  (C.  de  c«s.),   IIÏ, 
1257. 
—  (164)  Rues  de  Paris.  —  Rue 
projetée    et  non  exécutée.  — 

—  Alignement.  —  Dommages 
éventuels.  —  {Sieur  Harlingue 
contre  Ville  de  Paris.)  —  Lors- 
qu'un immeuble  a  été  cons- 
truit à  Talignement  donné  par 
une  ville  sur  une  rue  projetée 
et  dont  l'ouverture  n'a  pas  été 
déclarée  d'utilité  publique, 
cette  ville  est  responsable  du 
dommage  causé  à  rimmeul)le 
par  l'exécution  de  la  rue  sui- 
vant un  autre  alignement  qui 
a  pour  effet  de  modifier  les 
accès  de  l'immeuble  sur  cette 
rue  et  de  la  mettre  en  retrait 
des  bâtiments  voisins  sur  une 
autre  rue.  —  Point  de  départ 

AnncUett  des  P.  et  Ch.,  7*  série. 


de  rindemnité.  —  L'indemnité 
est  due  en  l'absence  de  toute 
mise  en  demeure  faite  à  la 
ville,  le  préjudice  venant  de 
son  fait  ;  mais  cette  indemnité 
ne  doit  pas  courir  nécessaire- 
ment du  jour  de  la  construc- 
tion. —  Le  fait,  par  la  ville, 
d'avoir  prescrit  la  clôture  d'un 
terrain  suivant  un  alignement 
déterminé,  et  de  n'avoir  déli- 
vré d'alignement  qu'à  titre 
officieux,  aux  risques  et  périls 
du  propriétaire,  ne  constitue 
pas  une  interdiction  de  cons- 
truire pouvant  ouvrir  un  droit 
à  indemnité.  —  Intérêt.  —  Les 
intérêts  ne  peuvent  être  alloués 
en  même  temps  qu'une  indem- 
nité annuelle  pour  privation 
de  revenus  sans  faire  double 
emploi,  mais  ils  peuvent  être 
alloués  pour  les  annuités  échues 
du  jour  où  ils  sont  demandés. 
(C.  d'Et.),  Il,  1028. 

-  (165)  Rues  de  Paris.  —  Tran- 
chées. —  Autorisation.  —  Con- 
travention. —  Réparation  du 
dommage.  —  Compétence.  — 
(Sieur  Balu,)  —  Le  conseil  de 
préfecture,  juge  des  contraven- 
tions de  grande  voirie,  ne  peut 
pas  condamner  le  contrevenant 
au  payement  de  la  valeur  in- 
dustrielle que  les  terres  enle- 
vées sur  la  voie  publique  pou- 
vaient avoir  comme  terre  à 
four.  —  Il  ne  peut  que  pres- 
crire la  réparation  du  dom- 
mage. —  Commet  une  contra- 
vention celui  qui  exécute  des 
travaux  excédant  les  limites  de 
l'autorisation  donnée  ;  condam- 
nation à  l'amende  et  à  la  répa- 
ration du  dommage.  —  Le 
contrevenant  qui  a  enlevé  des 
terres   sur   la    voie   publique 

-  lois,  etc.  [Table).  28 


-  -^ 


434 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


Communes  (suite)  : 
pour  les  mettre  au  niveau 
de  son  immeuble  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
s'est  conformé  au  nivelle- 
ment futur  indiqué  par  Tad- 
ministration,  si  celle-ci  lui  a, 
en  même  temps,  donné  le  ni- 
vellement actuel  en  le  laissant 
libre  de  suivre  à  ses  risques  et 
périls  Tunou  Tautre.  (C-  d'Et.)y 
nu  831. 

—  (166)  Rues  et  places.— Aligne- 
ment. —  Servitude  de  recule- 
ment.  —  Escalier  en  saillie. — 
Suppression.  —  [Sieurs  lïulain 
frères.)  —  Le  maire  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  ordonner, 
comme  nuisible  à  la  commo- 
dité et  à  la  sûreté  du  passage 
dans  les  rues  et  places,  la  sup- 
pression d'un  escalier  établi 
sans  autorisation  en  saillie  sur 
la  voie  publique.  (C.  (TEt,), 
I,  159. 

—  (167)  Rues  et  places.  —  Aligne- 
ment individuel.  —  Refus. — 
Recours  sans  objet  :  le  maire  a 
donné  Talignement  sollicité.  — 
(Sieur  Gor$se.){C,d: Et. ],l\U  636. 

—  (168)  Rues  et  places.  —  Asso- 
ciations syndicales.  —  Taxes.  — 
—  Réclamation.  —  (Sieur  Col- 
lin.)  —  Quittance  des  termos 
échus.  —  La  disposition  de  la 
loi  du  21  avril  1832,  d'après 
laquelle  le  contribuable  doit 
joindre  à  sa  réclamation  la 
quittance  des  termes  échus, 
est  corrélative  à  la  division  de 
la  taxe  en  douzièmes  payables 
par  mois.  Dès  lors,  si  Tarrété 
autorisant  un  syndicat  n  a  pas 
prescrit  la  division  des  taxes 
en  douzièmes,  la  quittance  des 
termes  échus  ne  saurait  être 
exigée    à  l'appui   de  réclama- 


tions contre  les  taxes.  Arrêté 
annulé.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  (C.(f£l.), 
III,  293. 
—  (169)  Rues  et  places.  —  Ca- 
ractère de  voie  publique.  — 
Suppression  de  jours  et  accès. 

—  Indemnité  :  action  récur- 
soire  ;  compétence. —  (VilU  de 
Chaumont  contre  dame  veuve 
Prot  et  sieur  Henriot.)  —  Une 
voie  ayant  servi,  pendant  un 
temps  immémorial,  de  pas- 
sage pour  conduire  à  un  bâti- 
ment affecté  à  des  services  mu- 
nicipaux, continue  à  faire 
partie  du  domaine  public, 
quoique  ce  bâtiment  ait  été 
démoli  et  que  ladite  voie  se 
trouve  entourée  sur  trois  côtés 
par  des  immeubles  particuliers. 

—  Est  fondé  à  réclamer  à  la 
commune  une  indemnité  le 
riverain  qui  est  privé,  par  suite 
de  la  délivrance  d*un  arrêté 
d'alignement  à  un  tiers,  des 
jours  et  accès  qu'il  possédait 
sur  un  terrain  faisant  partie 
de  la  voirie  urbaine.  —  Action 
en  garantie  formée  par  la  com- 
mune contre  le  particulier  qui 
a  obtenu  l'arrêté  d'alignement. 
Incompétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  statuer  sur 
cette  action,  en  l'absence,  de 
la  part  de  ce  particulier,  de 
toute  offre  de  concours  à  Pexé- 
cution  du  plan  d'alignement. 
(C.  d'Et,),  111,  130. 

—  (170)  Rues  etplaces.— Déclas- 
sement. —  Dommages.  —  Sup- 
pression de  partie  d'une  place 
publique.  —  Privation  de  jour 
et  d'accès.  —  Indemnité.  — 
(Sieur  Descosse  contre  viUe  de 
Forcalquier,)  —  Lorsque  le  dé- 
classement d'une   place    pu- 
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blique  n'a  été  approuvé  par  le 
préfet  qu'après  qu'un  riverain 
avait  demandé  l'alignement  afin 
d'élerer  une  construction  en 
façade,  celui-ci  a  droit  à  une 
indemnité  pour  la  privation  des 
droits  de  jour  et  d'accès  qu'il 
avait  demandé  à  exercer  sur 
cette  place.  (C.  (TEt.),  H,  574. 
—  (174)  Rues  et  places.  —  Dom- 
mages. —  Plus-value.  —  Inté- 
rête.  —  (Ville  de  Saint-Etienne 
contre  sieur  Picq,)  —  Travaux 
de  couverture    d'une    rivière 
dans   l'intérieur    d'une    ville 
ayant  eu  pour  effet  d'enterrer 
une  maison   et  de  la  rendre 
humide  :  dommage  établi  ;  in- 
demnité accordée  :  indemnité 
annuelle   demandée  jusqu'au 
règlement  de  l'indemnité  :  rejet 
le  recours  de  la  ville  n'a  pas 
empêché  l'exécution  des  répa- 
rations  nécessaires.   —  Plus- 
value  alléguée;   demande  de 
compensation  ;  rejet  :  il  n'est 
pas  justifié  d'une  plus-value  di- 
recte et  spéciale.  —  11  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer,  à  partir  du  jour  de 
la  demande,  les  intérêts  de  la 
somme  accordée  pour  frais  de 
réparation  de  l'immeuble.   Ils 
feraient  double. emploi  avec  la 
somme  allouée  pour  perte  sur 
les  loyers  ;  —  les  intérêts  de  la 
somme  représentant  la  perte 
des  loyers  de  l'immeuble  pen- 
dant la  période  durant  laquelle 
le  propriétaire  a  eu  la  jouis- 
sance   effective    de   son   im- 
meuble. Celte  perte  d'intérêts 
est  compensée  par  lajouissance 
dont  s'agit;  —  les  intérêts  de 
la  somme  représentant  la  dimi- 
nution des  loyers  antérieure- 
ment à  la  demande.  (C,  d*Et.), 
IH,  720. 


—  (172)  ïiues  et  places.  —  Grande 
voirie. —  Rue  incorporée. — Ali- 
gnement.Droitde  préemption  : 
maire;  préfet.  —  {Sieur  Com- 
pans.)  —  Le  propriétaire  rive- 
rain d'une  rue  dont  le  sol 
est  incorporé  pour*sa  presque 
totalité  dans  une  route  natio- 
nale doit-il  demander  l'aligne- 
ment au  maire  ou  au  préfet? 
—  Résumé  dans  le  premier 
sens,  —  En  conséquence,  le 
préfet  ne  commet  pas  d'excès 
de  pouvoir  en  refusant  l'aligne- 
ment, et  le  propriétaire  n'a 
aucun  droit  de  préemption  sur 
le  terrain  qui  le  sépare 
de  la  route  nationale  et  qui 
continue  à  faire  partie  de  la 
voirie  urbaine  en  vertu  des 
plans  d'alignement  régulière- 
ment approuvés.  (C.  d'Et.),  111, 
602. 

—  (173)  Rues  et  places.  —  Mar- 
ché ;  —  Délimilation  ;  —  Accès 
interdit;  —  Cara«'lèro  (*e  travaux 
publics.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Beaumé  contre  ville  de 
Vire.)  —  I/autorisation  don- 
née par  une  ordonnance  royale 
à  une  ville  d'acquérir  un  ter- 
rain pour  en  faire  une  place 
publique  où  se  tiendraient  les 
foires  et  les  marchés  et  l'affec- 
tation dudit  ten'ain  à  cet  usage 
n'attribuent  pas  de  plein  droit, 
en  dehors  de  tout  acte  de  clas- 
sement, le  caractère  de  voie 
publique  à  l'emplacement  dont 
s'agit.  —  En  conséquence, 
les  travaux  faits  sur  ce  terrain 
en  vue  d'en  fixer  les  limites  et 
de  le  conserver  comme  pro- 
priété privée  de  la  commune, 
ne  constituent  pas  des  travaux 
publics  et,  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture   n'est  pas  com- 
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GoMMUNBS  (suite)  : 
pèlent  pour  statuer  sur  les 
dommages  causés  par  leur  exé- 
cution (suppression  des  accès 
accordés  précédemment  à  titre 
précaire  aux  riverains).  (C. 
d'EL),  m,  792. 

—  (174)  Rues  et  places.  —  Modi- 
fication au  plan  général  d'ali- 
gnement approuvé  par  ordon- 
nance royale.  —  Pouvoirs  du 
préfet.  —  Alignements  parti- 
culiers :  pouvoirs  des  maires. 
—    (Sieur  Hardy.)   —  Pas   de 
dépens  en  cette  matière  autres 
que   les   droits  de   timbre  et 
d'enregistrement.    —    Le  dé- 
cret du  25  mars  1852,  en  con- 
férant   aux    préfets    le    pou- 
voir   d'approuver    les    plans 
d'alignement  des  villes,  a   eu 
pour     conséquence    de    leur 
donner  le    droit  de  modifier 
un  plan  général  d'alignement 
approuvé  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure  par  or- 
donnance royale.   —   La  cir- 
constance que  le  préfet  a  mo- 
difié   le    plan    après  que    le 
maire  a  été  saisi    d'une   de- 
manded'alignementn'implique 
pas  que  la  modification  n'a  été 
faite  qu'en  vue  de  sauvegarder 
les   intérêts   financiers  de   la 
ville.  —  Lorsque  le  plan  d'ali- 
gnement   est    modiQé    après 
que  la  demande  d'alignement 
est    envoyée  au  maire,  mais 
avant  que  le  maire  l'ait   dé- 
livré,   l'alignement    ne    peut 
plus  être  donné  qu'en  se  con- 
formant aux  tracés    du   plan 
rectifié.  (C.  d'ED,  IIÎ,  498. 

—  (175)  Rues  et  places.  —  Pro- 
priété d'un  terrain  contestée. 
—  Arrêté  préfectoral  le  ran- 
geant dans  la  voirie  urbaine  : 


excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Ca- 
huzac.)  —  Un  préfet  ne  peut 
pas,  sans  excès  de  pouvoir,  dé- 
clarer par  arrêté  qu'un  terrain 
litigieux  fait  partie  de  la  voie 
publique,  alors  que  l'autorité 
judiciaire  n'a  prononcé  le  ren- 
voi devant  l'autorité  adminis- 
trative d'aucune  question  pré- 
judicielle. (C.  d'EL),  III,  699. 

—  (176)  Rues  et  places.  —  Répa- 
ration de  la  façade  d'une  mai- 
son joignant  la  voie  publique 
et  affranchie  de  la  servitude 
de  reculement.  —Autorisation 
nécessaire  pour  exécuter  les 
travaux.  —   Refus  du  maire. 

—  Action  en  indemnité.  — 
(Sieurs  d'Uzer  contre  ville 
de  Bagnères^e-Bigorre.)  —  Un 
propriétaire  ne  peut  pas, 
sans  avoir  préalablement  ob- 
tenu l'autorisation  du  maire, 
réparer  la  façade  d'une  mai- 
son riveraine  de  la  voie  pu- 
blique, mais  alTranchie  de  la 
servitude  de  reculement. —  Le 
maire  ne  peut  refuser  l'autori- 
sation de  réparer  la  façade  de  la 
maison  dont  s'agit  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  commune  aurait 
l'intention  d'acquérir  cet  im- 
meuble, et  son  refus  ouvre  no 
droit  à  indemnité  au  cas  où  le 
propriétaire  en  a  éprouvé  on 
préjudice.  (C.d'Et,),  III,7:fô, 

—  (177)  Rues  et  places,— Ruelle. 

—  Ouverture  d'une  voie  nou- 
velle. -•  Servitude  de  recule- 
ment. —  Plan   d'alignemeoL 

—  (Dame  veuve  Bidault  et  sieur 
Bidault  /Us.)  —  Le  préfet  com- 
met un  excès  de  pouvoir  en 
prononçant  par  vole  d'appro- 
bation *d'un  plan  d'alignemeui 
l'élargissement  d'une  ruelle 
particulière,    alors  que   celle 
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opération  constitue  en  réalité 
l'ouverture  d'une  voie  nou- 
velle. —  Il  ne  peut  être  procédé 
à  celte  opération  que  par  voie 
d  expropriation.  (C.  d'Et.)y  III, 
698. 

—  (178)  Rues  et  places.  ~  Trot- 
toirs. Entretien  et  reconstruc- 
tion. —  Absence  d'anciens 
usages.  —  Taxes.  —  (Dame 
veuve  Dombey.)  —En  Tabsence 
d'anciens  usages,  la  loi  du 
7  juin  4845  n'autorise  pas  une 
ville  à  demander  aux  riverains 
de  participer  aux  dépenses 
d'entretien  et  de  la  reconstruc- 
tion des  trottoirs. —Décharge. 
(C.  d'Et.),  1, 1210. 

—  (179)  Taxes  assimilées.  Pres- 
tations. —  {Commune  de  Savi- 
gné'VEvéque  contre  sieur  Col- 
let.) —  Chemins  vicinaux. 
Prestations  en  nature  (Loi  du 
24  mai  1836).  -  Infirmités.  — 
Ancien  jnilitaire  blessé  au 
bras,  et  réformé  avec  congé 
n<»  i;  exemption  accordée. 
(Commune  deSavigné-l'Evêque 
contre  Collet.)  (C.  d*Bf.),  IV, 
757. 

—  (180)  Taxes  assimilées.  — 
Subventions  spéciales  pour 
dégradations  aux  cbepiins  vi- 
cinaux. —  Caractère  de  circu- 
lation exceptionnelle.  —  (Pré- 
fet du  Pas-de-Calais  contre 
sieur  Caron.)  —  Transports 
faits  par  des  cultivateurs  con- 
duisant en  gare  des  betteraves 
destinées  à  une  fabrique  de 
sucre  située  à  plus  de  trente 
kilomètres  des  lieux  de  pro- 
duction. Pas  de  subvention 
due  par  le  fabricant  :  ces 
transports,  opérés  en  dehors 
du  rayon  habituel  d'approvi- 
sionnement de  l'usine,  ont  été 


peu  importants  et  n'ont  pas 
causé  une  circulation  excep- 
tionnelle. —  Chemins  vicinaux 
ordinaires  :  qualité  pour  re- 
présenter les  communes.  —  Le 
préfet  n'a  pas  qualité  pour  atta- 
quer devantle  Conseil  d'Etat,  au 
nom  d'une  commune  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture 
accordant  décharge  de  sub- 
ventions pour  dégradation  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 
La  commune  doit  être  repré- 
sentée par  le  maire.  (C.  d'Et.)^ 
V,  183. 

—  (181)  Taxe  de  balayage.  — 
Ville  de  Paris.  —  (Sieur  de  Caix 
de  Saint- Aymour.)  —  Immeuble 
séparé  de  la  voie  publique  par 
un  jardin  ayant  5°*, 87  de  pro- 
fondeur et  clos  .  d'un  mur  : 
Imposition  due  d'après  le  tarif 
applicable  aux  propriétés  bâties 
ne  bordant  pas  la  voie  publique 
et  closes  par  des  murs,  grilles, 
etc.,  et  non  d'après  le  tarif 
applicable  aux  propriétés  en 
bordure  sur  la  voie  publique. 
(C.  d'Et,),  m,  1020. 

—  (182)  Taxe  de  pavage  et  de 
trottoire.  —  Délai  ;  Faux  em- 
ploi :  Loi  du  29  décembre  1884; 
question  transitoire.  —  Trot- 
toirs substitués  à  des  revers 
pavés;  contribution  des  rive- 
rains dans  la  dépense  de  pre- 
mier établissement.  —  Frais 
de  pose  de  gargouilles  ;  Com- 
pétence. —  (Dame  veuve  Tri- 
boulet.)  —  Délai  :  La  loi  du 
29  décembre  188i  ne  rend  pas 
recevable  une  réclamation  pour 
faux  emploi  présentée  dans  les 
trois  mois  des  poursuites,  si, 
lors  de  la  publication  de  cette 
loi,  la  réclamation  avait  en- 
couru   la     déchéance     faute 
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Communes  (suite)  : 
d'avoir  été  présentée  dans  les 
Irois  mois  delà  publication  du 
rôle.  {Tribouletj  1"  esp.)  — 
Un  simple  revers  pavé  établi 
le  long  des  maisons  et  reçu  à 
l'entretien  antérieurement  à 
la  loi  du  7  juin  1845  ne  cons- 
titue pas  un  trottoir.  —  En 
conséquence,  le  riverain  peut 
être  tenu  à  contribuer  pour 
moitié  aux  frais  de  premier 
établissement  du  trottoir  par 
application  de  la  loi  de  1845. 
(Dame  veuve  Triboulet,  2«  esp.) 
—  Les  frais  de  la  fourniture 
d'une  gargouille  et  de  son 
établissement  dans  le  trot- 
toir ne  peuvent  pas  être 
compris  dans  la  taxe.  —  Au- 
cune disposition  de  loi  n'auto- 
rise la  ville  à  poureuivre  le 
recouvrement  de  cette  dépense 
comme  en  matière  de  contri- 
butions directes.  Décharge. 
{Dame  veuve  Triboulet,  2«  esp,) 
(C.  d'Et,),  ri,  4140. 

—  (183)  Taxe  de  pavage  et  de 
trottoirs.  —  Ville  de  Paris.  — 
Anciens  usages.  —  [Sieur  Boin- 
villiers,)  —  Prescription  trien- 
nale. —  Le  riverain  auquel  est 
réclamé  le  paiement  d'une  taxe 
de  pavage  et  de  trottoirs  plus 
de  trois  ans  après  la  publica- 
tion du  rôle,  ne  peut  pas  oppo- 
ser à  la  réclamation  la  pres- 
cription triennale  établie  par 
l'article  149  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII.  —  Il  ne  peut 
opposer  la  prescription  qu'aux 
poursuites  du  receveur.  — 
Publication  du  rôle  plusieurs 
années  après  l'exécution  des 
travaux  :  dans  l'espèce,  travaux 
exécutés  en  1868,  rôle  émis  en 
1875.  Régularité  :  aucune  dis- 


position de  loi  n'a  fixé  de  délai 
pour  l'émission  du  rôle.  — 
Largeur  normale.  But  d'em- 
bellissement ;  décidé  que  la 
largeur  de  17™,30  donnée  au 
boulevard  Pereire  était  justi- 
fiée par  le  besoin  de  la  circu- 
lation.—Anciens  usages.  Paris. 
Trottoirs.  —  Une  simple  ban- 
quette en  terre  avec  bordure 
en  grès  ne  constitue  pas  un 
pavage;  en  conséquence,  le 
riverain  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  rétablissement  de 
cette  banquette  pour  être  exo- 
néré des  frais  de  construction 
ultérieure  des  trottoirs  établis 
au-devant  de  son  immeuble. 
(C.  d'Et.),  II,  237. 
—  (184)  Taxe  de  pavage  et  de 
trottoirs.  -^  Ville  de  Paris.— 
Commune  annexée  (Grenelle). 

—  (Sieur  et  dame  DelapercKe.) 

—  Insuffisance  des  ressources, 

—  Décidé  que  les  réclamants 
n'ayant  pas  établi  qu'en  1878 
les  ressources  ordinaires  de 
la  ville  de  Paris  étaient  suffi- 
santes pour  subvenir  aux 
dépenses  de  premier  pavage, 
il  y  avait  lieu  de  maintenir  à 
leur  charge  les  frais  de  premier 
établissement  de  trottoirs  au 
droit  de  leurs  immeubles.  — 
Commune  de  Grenelle  annexée 
à  la  ville  de  Paris.  —  L'an- 
nexion de  cette  commune  ^n 
pour  effet  de  rendre  appli- 
cables à  son  territoire  les 
anciens  usages  existant  & 
Paris  en  ce  qui  concerne  le 
pavage.  —  Revers  de  la  voie 
publique.  —  Les  anciens 
usages  en  vigueur  à  Paris,  qui 
mettent  le  premier  pavage  à 
la  charge  des  riverains,  s'ap- 
pliquent aux  revers  de  la  voie 
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publique  comme  à  la  chaussée 
centrale.  —  Premier  pavage. 
Une  simple  banquette  en  terre 
avec  bordure  en  grès  ne  cons- 
titue pas  un  pavage  ;  en  consé- 
quence, elle  n'est  pas  de  nature 
à  exonérer  le  riverain  des  f)*ais 
de  trottoirs  établis  au-devant 
de  son  immeuble  et  à  ^tre 
considérée  comme  premier 
pavage.  (C.  cTEL),  lîl,  Ml. 

-  (185)  Taxe  de  pavage.  —  Ville 
de  Bordeaux.  —  [Sieur  Min- 
vielle.)  —  F.es  propriétaires 
d'immeubles  à  Bordeaux  sont 
tenus  de  supporter  les  frais 
du  premier  pavage  des  rues 
(chaussée  et  revers)  en  pavés 
de  grès  de  sept  à  huit  pouces 
d'échantillon,  alors  que  les 
précédents  pavages  ne  remplis- 
saient pas  ces  conditions.  (C. 
d'EL),  \\\  725. 

-  (186)  Taxe  de  pavage.  —  Ville 
de  Paris.  —  Commune  annexée 
(Grenelle).  —  (Ville  de  Paris 
contre  sieurs  Delaperche  et  de 
Margerie.)  —  L'annexion  de  la 
commune  de  Grenelle  à  la 
ville  de  Paris  a  eu  pour  effet 
de  rendre  applicables  à  son 
territoire  les  anciens  usages 
existant  à  Paris  en  ce  qui  con- 
cerne le  pavage.  —  En  consé- 
quence, mise  à  la  charge  des 
riverains  des  frais  de  premier 
pyage  d'une  rue.  —  Décidé, 
dans  l'espèce,  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  ou- 
vrant des  crédits  pour  la  mise 
en  état  de  viabilité  ne  conte- 
nait pas  de  renonciation,  en 
faveur  des  requérants,  au  droit 
de  réclamer  les  dépenses  de 
premier  pavage.  (C.  rf'Ef.),  III, 
403. 

-  (187) Taxes  dépavage;  ville  de 


Paris;  anciens  usages;  terrain 
en  bordure  ;  échange  prétendu  ; 
renonciation  aux  usages.  — 
[Sieur  Godeau.)  —  Lorsqu'une 
voie  publique  est  ouverte  sur 
des  terrains  qui  ont  fait  l'ob- 
jet d'un  contrat  d'échange 
entre  la  ville  et  le  riverain,  et 
que  ce  contrat  ne  contient,  de 
la  part  de  la  ville,  aucune  re- 
nonciation au  droit  de  perce- 
voir les  taxes  de  viabilité,  con- 
formément aux  anciens  usages, 
le  conseil  de  préfecture  peut 
de  piano  condamner  le  rive- 
rain au  payement  du  pavage, 
sans  renvoi  préjudiciel  aux  tri- 
bunaux judiciaires  de  l'inter- 
prétation du  contrat  intervenu. 

—  Montant  de  la  taxe  :  Le 
décret  du  23  mai  1863  n'est 
pas  applicable  à  une  voie  qui 
ne  s'y  trouve  pas  dénommée. 
{€.  d'Et.);i[\,  409. 

—  (188)  Taxe  pour  les  trottoirs  : 
anciens  revers  pavés;  transfor- 
mation en  trottoirs:  participa-, 
tion  des  riverains  aux  frais  de 
premier  établissement  :  loi  du 
7  juin  <84K.  {Ville  de  Paris 
contredame  Payant  de  ViUjruy.) 

—  Les  propriétaires  riverains 
d'une  rue  bordée  de  revers 
pavés  antérieurement  à  la  loi 
du  7  juin  1845  et  reçus  h  l'en- 
tretien par  la  ville  peuvent 
être,  en  vertu  d'un  décret,  te- 
nus de  participer  pour  moitié 
à  la  dépense  résultant  de  la 
transformation  de  ces  réveil 
en  trottoirs,  par  application 
de  la  loi  de  1845.  (C.  rf'EL),  II, 
683. 

—  (189)  Taxe  de  trottoirs.  — 
(  Ville  de  Bar-le-Duc  contre  sieur 
Darnauld  et  autres.)  —  Bar-le- 
Duc  :  anciennes  ordonnances 
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Communes  {suite)  : 
des  ducs  de  Lorraine,  exécu- 
tées pendaDltoullexvui*siècle 
et  encore  en  vigueur  en  Tan 
VII,  imposant  aux  riverains 
Tobligation  de  réparer  et  d'en- 
tretenir le  pavé  des  rues,  cha- 
cun au  droit  de  soi.  Décidé 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre,  par 
application  desdites  ordon- 
nances, à  la  charge  des  rive- 
rains, les  frais  de  réparation  et 
.d'entretien  des  trottoirs  bitu- 
més établis  au  droit  de  leurs 
immeubles.  (C.  d'JBf.),  II,  H24. 

—  (190)  Taxes  de  trottoirs.  — 
Rues  et  places.  —  Paris.  — 
Avenue  Gourgaud  :  largeur 
anormale  ;  but  d'embellisse- 
ment.  —  Réduction.  —  (Sieur 

'  Moranvillé.  )  —  Les  frais  d'éta- 
blissement de  trottoirs  mis  par 
les  anciens  usages  à  la  charge 
des  riverains  doivent  être  cal- 
culés seulement  d'après  la  lar- 
geur des  voies  publiques  fixée 
suivant  les  besoins  de  la  cir- 
culation, et  non  d'après  la  lar- 
geur qui  leur  est  donnée  dans 
un  but  d'embellissement,  et 
pour  leur  attribuer  le  caiac- 
tère  de  promenades.  —  La 
largeur  des  trottoirs  de  l'ave- 
nue Gourgaud,  à  Paris  (huit 
mètres),  est  réduite,  pour  le 
calcul  de  la  taxe,  à  trois  met.  es. 
(C.  d'Et,),  I,  846. 

—  (191)  Taxe  de  trottoirs.  — 
Ville  de  Paris.  —  Premier  pa- 
vage. —  Arbres.  —  Grillages. 
—  [Sieur  d'Evceville.)  —  Une 
simple  banquette  en  terre  avec 
bordure  en  grès  ne  constitue 
pas  un  pavage  régulier,  con- 
formément aux  anciens  usages 
de  la  commune  (la  Villette); 
en    conséquence,    ce    travail 


n'est  pas  de  nature  à  exoné- 
rer le  riverain  des  frais  de 
premier  établissement  de  ti^ot- 
toirs  exécutés  par  la  Ville  au- 
devant  de  son  immeuble.  — 
Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que 
l'établissement  de  la  banquette 
et  de  la  bordure  ait  été  fait 
aux  frais  du  riverain,  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  demander 
que  la  valeur  des  matériaux 
en  provenant  soit  déduite  de 
la  taxe  afférente  à  l'établisse- 
ment des  trottoirs.  —  Le  rive- 
rain d'une  voie  publique  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  dé- 
charge d'une  taxe  de  trottoirs- 
parle  motif  que  les  matériaux 
employés  seraient  autres  que 
le  pavé,  alors  que  la  taxe  ré- 
clamée n'excède  pas  le  prix 
d'un  simple  pavage.  —  La  su- 
perficie occupée  sur  un  trot- 
toir par  les  arbres  et  les  grilles 
de  fonte  qui  les  entourent  ne 
doit  pas  être  déduite  de  la 
superficie  du  trottoir,  dont  la 
construction  peut  être  mise  à 
la  charge  des  riverains.  (C. 
d'JB/.),  Il,  1031. 
— •  (192)  Travaux  d'adduction 
d'eau.  —  Malfaçons  non  rele- 
vées avant  la  réception  des 
travaux.  —  Service  des  eaux 
prétendu  non  assuré  confor- 
mément au  contrat  —  Rede- 
vances dues  à  la  compagnie 
des  eaux.  —  Intérêts.  —  {Vuic 
de  Bastia.)  —  Malfaçons  non 
signalées  avant  la  réception 
des  travaux.  —  Réclamations 
non  recevables.  —  Décidé 
qu'en  l'absence  de  toute  dis- 
position du  cahier  des  charges 
concernant  le  délai  de  garan- 
tie ou  les  formes  de  la  récep- 
tion des  travaux,  cette  récep- 
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tion   devait    être   n^putée 
acquise    à    Tentrepreneur    à 
Tépoque    où   Texécution   des 
ouvrages  avait  été  constatée, 
sans  qu'il  eût  été  relevé  aucune 
défectuosité.    —   Décidé,    en 
conséquence,  qu*il  y  avait  lieu 
de  rejeter  comme  tardivement 
présentées   les   demandes  en 
réparation  de   malfaçons  qui 
auraient  pu  et  dû  être  formu- 
lées avant    la    réception    des 
travaux,  et  qui  remettent  en 
discussion    Fobservation    des 
clauses  du  marché   dans   lea 
travaux.  —  Service  des  eaux 
prétendu  non  assuré  conformé- 
ment au  contrat:  rejet;  grief 
non  justifié.  —  Intérêts.  —  Les 
intérêts  d'une  redevance  dont 
le  paiement  a  été  suspendu  à 
tort  doivent  être  alloués  pour 
chaque  terme  de  la  redevance 
à  compter  du  jour  où  ils  ont 
été   demandés.  Mais   les  de- 
mandes des  intérêts  des  termes 
échus  ne  sauraient  faire  cou- 
rir les   intérêts  à  Tégard  des 
annuités  à  échoir  postérieure- 
ment. (C.  dEL),  Vil,  573. 

-  (193)  Travaux  d'élévation  et 
de  distribution  des  eaux.  — 
Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  46  no- 
vembre 1866.  (Sieur  Guétonny 
coiUre  ville  dç  Montluçon.)  — 
Art.  10.  Ordre  écrit  :  Façon 
de  parements  plus  soignée 
que  celle  qui  était  prévue  au 
devis.  Pas  d'ordre  écrit.  Rejet. 

—  Art.  41.  L'entrepreneur 
n'encourt  pas  la  déchéance 
édictée  par  l'article  44  du 
cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  lorsqu'il  n'a 
pas  été  dressé  procès-verbal 
de  la  présentation  du  décompte 


et  des  circonstances  qui  l'ont 
accompagnée  et,  d'autre  part, 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'en- 
trepreneur ait  eu  à  sa  disposi- 
tion, dans  les  vingt  jours  qui 
ont  suivi  la  présentation  du 
décompte,  soit  ce  décompte, 
soit  les  pièces  qui  devaient  y 
être  jointes.  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  — 
ArL  42.  Demande  en  revi- 
sion de  certains  prix  du  bor- 
dereau à  raison  d'erreurs 
dans  leur  composition  élémen- 
taire; rejet  par  application  de 
l'article  42.  —  Faux  frais  : 
Frais  d'épuisement  et  de  bâtar- 
deau  prétendus  exceptionnels: 
renvoi  à  l'expertise  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  frais  ont  été 
nécessités  par  l'exécution  nor- 
male du  projet  mis  en  adjudi- 
cation. —  Grief  non  justifié. 

—  Ëmmétrage  sur  berge  des 
moellons  employés  aux  enro- 
chements :  main-d'œuvre  non 
rémunérée  par  les  prix  portés 
au  bordereau.  Renvoi  à  l'ex- 
pertise. —  Sujétions  résultant 
du  maintien  de  la  circulation 
des  voitures  pendant  les  tra- 
vaux de  trancln'»es. Rejet;  cette 
sujétion  a  été  expressément 
prévue  par  le  cahier  des 
charges.  —  Réduction  d'épais- 
seur de  la  maçonnerie  de  cer- 
tains regards.  Renvoi  à  l'ex- 
pertise. —  Prétendue  sujétion 
résultant  des  exigences  exces- 
sives de  l'administration  con- 
cernant le  choix  et  le  nettoie- 
ment des  moellons.  Rejet  par 
application  du  cahier  des 
charges.  —  Sujétion  préten- 
due :  renvoi  à  l'expertise.  (C. 
d'EL),  III,  504. 

-  (194) Travaux  publics.  —  Mar- 
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Communes  (suite)  : 
ché  de  fournitures.  —  Com- 
pétence. —  {Sieurs  Aubry  etC^^ 
contre  commune  cTAmancey.)  — 
Le  marché  par  lequel  un  entre- 
preneur s'engage  à  fournir  à 
une  commune  une  pompe  et 
un  moteur  à  vent  destinés  à 
Talimentation  publique  cons- 
titue-t-il  un  marché  de  four- 
nitures ou  un  marché  de  tra- 
vaux publics?  —  Rés.  dans  le 
premier  sens.  —  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  l'entre- 
preneur aurait  consenti  à  faire 
effectuer  la  pose  et  le  montage 
de  l'appareil  par  ses  ouvriers, 
à  la  condition  par  la  commune 
de  payer  les  salaires  et  les 
frais  de  voyage  des  entrepre- 
neurs et  les  frais  de  transport 
des  appareils.  En  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  ratione  materise 
pour  statuer  sur  le  litige  né 
dudit  marché  et  son  arrêté 
doit  être  annulé  d'office.  (C. 
d'EL),  ï,  538. 

—  (195)  Travaux  publics.  — 
Traité  pour  l'éclairage  au 
gaz.  —  Octroi. —  Compétence. 
—  {Compagnie  r Union  des  Gaz 
contre  vit  le  de  Cette.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  dif- 
liculté  portant  sur  la  question 
de  savoir  si  la  ville  devait, 
aux  termes  du  traité  de  con- 
cession, rembourser  à  la  com- 
pagnie les  droits  d'octroi, 
perçus  non  seulement  sur  les 
cokes  introduits  en  ville,  mais 
aussi  sur  les  cokes  produits 
par  les  houilles  employées  à 
la  fabrication  du  gaz.  —  Le 
litige  ne  soulève  aucune  diffi- 
culté   relative   à   l'application 


du  tarif,  mais  seulement  l'in- 
terprétation d'une  disposition 
d'un   marché  de  travaux  pu- 
blics. (C.  d'£<.),  1^536. 
—(196)  Travaux  supplémentaires. 

—  {Commune  de  Voulème.)  — 
Travaux  commandés  par  un 
ancien  maire ,  directement 
mis  à  la  charge  de  la  commune, 
alors  que  le  conseil  munici- 
pal avait  reconnu  qu'ils  avaient 
été  bien  exécutés  et  que  leur 
prix  devait  être  remboursé  à 
l'ancien  maire  qui  en  avait 
fait  l'avance.  (C.  d'£^),  V,  247. 

—  (197)  Trottoirs.  —  Réfection. 

—  Anciens  usages.  —  (  Vilte  de 
Saint'E tienne.)  —  l/arrêlé  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne   une   expertise  dans 
un  litige  entre  la  ville  et  des 
propriétaires     qui     refusent 
d'acquitter  la  taxe  de  recons- 
truction de  trottoirs,  et  décide 
que  la  ville  est  sans  droitd'im- 
poser  aux  propriétaires  rive- 
rains l'obligation  de  supporter 
non  seulement  les  frais  d'éta- 
blissement, mais  encore  ceux 
de  reconstruction  de  trottoirs, 
est  interlocutoire  et  peut  être 
déféré  directement  au  Conseil 
d'Etat.   —  En    présence  d'un 
usage  ancien,  antérieur  à  la 
loi  du  11  frimaire  an  VU,  en 
vertu    duquel    les    habitants 
sont  tenus  de  contribuer,  aux 
dépenses  de  reconstruction  du 
pavé,  la  ville  de  Saint-Etienne 
est  en  droit  de  réclamer  aux 
propriétaires  bordiçrs  les  frais 
de  la   reconstruction  comme 
ceux  de    la   réparation  et  de 
l'entretien  des  trottoirs;  mais 
ces  frais  ne  doivent  pas  dépas- 
ser ceux  de  la  dépense  néces- 
sitée par  le  mauvais  état  des 
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trottoirs  et  leur  rétablisse- 
ment dans  des  conditions 
normales.  Renvoi  à  une  exper- 
tise pour  déterminer  si,  dans 
l'espèce,  la  dépense  imposée 
aux  riverains  n'est  pas  exagé- 
rée. (€.  (rEt.),\,  327. 

-  (198)  Trottoirs.  —  Ville  de  Pa- 
ris. —  Anciens  usages.  —  (Sieur 
Naveau.)  —  Dans  la  ville  de 
Paris,  les  riverains  sont  tenus 
de  payer  les  frais  de  raccorde- 
ment .des  trottoirs  nécessités 
parles  dégradations  provenant 
de  leur  fait  (dans  l'espèce,  par 
suite  de  constructions),  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  parties  du  trottoir  situées 
à  l'intérieur  et  celles  situées 
en  dehors  des  clôtures  établies 
pendant  les  travaux.  (C.  rf'El.), 
Il,  452. 

-  (199)  Ville  de  Marseille.  — 
Prolongement  de  la  durée  de 
l'entreprise  par  suite  de  fautes 
commises  par  les  ingénieurs 
de  la  ville  dans  la  direction 
des  travaux.  —  Indemnité  due 
à  l'entrepreneur.  —  (Ville  de 
Marseille  contre  sieur  Pierquin.) 
[C.  (TEt.),  m,  1210. 

-  (200)  Ville  de  Paris.  —  Con- 
seil municipal.  —  Adjudica- 
tion. —  Cahier  des  charges. 
—  Atteinte  à  la  liberté  de  la 
concurrence.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  (Ville  de  Paris.)  —  Le 
décret  par  lequel  le  président 
de  la  République,  agissant  en 
vertu  de  l'article  14  de  la  loi 
du  14  avril  1871,  prononce 
l'annulation  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  de  Paris 
qui  avait  autorisé  le  préfet  de 
la  Seine  à  procéder  à  l'adjudi- 
cation de  travaux  communaux, 
aux  clauses  et  conditions  fixées 


par  un  cahier  de  charges  im- 
posant à  l'adjudicataire,  en 
faveur  des  ouvriers,  un  mini- 
mum de  salaire  et  un  maximum 
de  durée  pour  la  journée  de 
travail,  n'est-il  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoir  ?  —  S'il  ap- 
partient au  conseil  municipal 
de  déterminer  dans  l'intérêt 
de  la  ville  les  conditions  de  ses 
adjudications,  il  ne  peut,  sans 
sortir  de  ses  attributions, 
substituer  une  réglementation 
imposée  à  l'efTet  légal  des 
conventions  entre  patrons  et 
ouvriers,  ^t  faire  obstacle  à 
l'application  de  l'ordonnance 
du  14  novembre  1837,  qui 
oblige  les  communes  h  donner 
les  entreprises  pour  travaux  et 
fournitures  avec  concurrence 
et  publicité.  (C.  d'Et.],  V,  716. 
—  (201)  Voies  publiques  coupées 
ou  déviées  par  Fexécution  d'un 
chemin  de  fer  :  voie  nouvelle 
remise  au  maire  sans  l'assen- 
timent du  conseil  municipal. 
Entretien.  —  Dépense  non 
obligatoire  pour  la  commune. 
—  Compétence.  —  (Commune 
de  Salces  contre  Compagnie  du 
Midi.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  rem- 
boursement des  dépenses  d'en- 
tretien d'un  chemin  construit 
par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  remis  par  elle  au 
maire  de  la  commune.  —  Celte 
action  se  rattache  à  l'exécution 
de  travaux  publics.  —  Lors- 
qu'un chemin  a  été  créé  par 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  non  pour  rétablir  les 
communications  coupées  par 
l'ouverture  de  la  voie  ferrée, 
mais  pour  faciliter  l'accès  de 


4t4 


LOIS,    DECRETS,   ETC. 


Communes  (suite)  : 
sa  gare,  l'entrelien  de  cette 
voie  DOu\'^lle  n'incombe  pas  à 
la  commune  par  suite  de  la 
remise,  approuvée  par  le  pré- 
fet, que  la  compagnie  en  a  faite 
au  maiie,  mais  sans  le  consen- 
tement du  conseil  municipal. 

—  Ce  consentement  est  néces- 
saire pour  faire  entrer  la  voie 
dans  le  domaine  public  com- 
munal. (C.d'£^),ni,1089. 

~  (202)  Voirie  (Grande).  —Rues 
de  Paris.  —  Prétendue  modifi- 
cation d'un  plan  d'alignement, 
devant  avoir  pour  résultat  de 
mettre  un  immeufile  en  retrait 
de  la  voie  publique  ;  Grief  non 
fondé.  —  (Sieur  Gauthier  contre 
ville  de  Paris.)  (C.  d'Et,),  Ili, 
1213. 

—  (203)  Voirie  urbaine.  —  Ruis- 
seau sépara tif  de  la  voie  pu- 
blique. —  Alignement.  — 
Propriété  du  ruisseau.  —  Com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire. 

—  (Sieur  Dumont,)  —  Lorsqu  il 
existe  entre  un  particulier  et 
une  commune  une  contesta- 
tion relative  à  la  propriété  d'un 
ruisseau  séparatif  de  la  voie 
publique,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de 
trancher  cette  contestation.  En 
conséquence,  le  maire  doit 
surseoir  à  délivrer  l'aligne- 
niBnt  demandé  par  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  en  bor- 
dure de  ce  ruisseau,  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  judiciaire  ait 
statué,  et  il  ne  lui  appartient 
pas  de  trancher  lui-même  la 
question  par  la  voie  de  l'aligne- 
ment et  de  déclarer  le  ruis- 
seau mitoyen  entre  la  com- 
mune et  le  propriétaire  de 
l'immeuble.  (C.  d'Et.),  IX,  528. 


—  (204)  Voirie  vicinale.  —  Cons- 
truction d'une  chaussée.  — 
Riverain.  —  Dépossession  par- 
tielle. —  Référé.  —  Disconti- 
nuât ion  des  travaux.  —  Con- 
flit. —  (Sieur  Parant  contre 
sieur  Mazabraud,  )  —  Procédure 
en  matière  de  conflits  :  L'irré- 
gularité d'un  arrêté  qui,  pro- 
nonçant sur  le  déclinatoire 
comme  sur  les  conclusions 
des  parties,  a  statué  sur  la 
compétence  et  au  fond,  n'est 
pas  substantielle,  et  le  tribunal 
des  conflits  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  non  avenu  cet 
arrêt  alors  qu'il  le  maintient 
pour  partie  et  annule  le  con- 
flit —  même  lorsque  aucune 
réquisition  ni  arrêt  de  sursis 
n'ont  suivi  l'arrêté  de  conflit. 
—  L'autorité  judiciaire,  incom- 
pétente pour  ordonner  la  sup- 
pression des  travaux  de  cons- 
truction d'un  chemin  vicinal 
exécutés  en  empiétement  do 
mur  et  de  la  propriété  d'un 
riverain,  a  pu  ordonner  la  dis- 
continuation de  la  partie  des 
travaux  portant  atteinte  à  la 
propriété  du  requérant.  (T. 
d€$  C),  II,  735. 

—  Voir  Dommages,  Pensions  ci- 
viles, Prestations,  Subven- 
tions. 

Compagnie  des  Apparaux  du 
Havre,  VIII,  4024. 

—  des  Canaux  du  Midi,  IX,  621. 

—  française  du  Centre  et  du 
Midi  pour  l'éclairage  au  gaz,  V, 
884. 

—  duCreusot,  X,  126. 

—  des  Docks  et  Entrepôts  de 
Marseille,  IX,  229  ;  X,  378. 

—  des  Eaux  de  la  banlieue  de 
Paris,  VU,  50. 

—  française    d'Eclairage  et  de 
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GhaufTage  par  le  gaz,  V,  812. 

—  générale  des  Eaux,   V,  480; 

VI,  284,  485;  VIII,  910;  X,  545. 

—  Voir  Dommages. 

—  générale  des  Eaux  et  Société 
du  Ragas,  X,  480. 

—  générale  transatlantique,  VI, 
771. 

—  genevoise  de  l'Industrie  du 
gaz,  VII,  329. 

—  parisienne   du  Gaz,  V,    124; 

VII,  134;  IX,  216. 

—  parisienne  du  Gaz  et  ville  de 
Paris,  V,  58,   60. 

—  du   port  et  du  chemin  de  fer 
de  la  Réunion,  V,  129. 

—  Voir  Chemins  de  fer. 
COMPANS,  ni,  602. 
Compensation  de  dettes.   —  Voir 

Décompte. 
CompiStengb  : 

—  (I)  Chute  et  blessures  attri- 
buées au  mauvais  état  et  au 
défaut  de   surveillance  d^une 
route  départementale  dans  la 
traverse      d'une     commune  ; 
action   en  dommages-intér(Hs 
contre  le   département  et   la 
commune.  ~  Conflit.  —  (Sieur 
Lagrave,)  —    Le   conseil    de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  à  la  fois 
contre  un  département  et  une 
commune,  à  raison  d'un  acci- 
dent causé  par  une  excavation 
existant  sur  une  route  dépar- 
tementale traversant  une  com- 
mune, lorsque  cette  action  est 
motivée     tant   par  le   défaut 
d'entretien  et  de  surveilhmce 
du  chemin  par  le  département 
qui   a  permis  à    l'excavation 
de  se  produire,  que   par  l'ab- 
sence de    précautions   prises 
par  le  maire  pour  empêcher 
les  accidents  après  que  l'exca- 


vation s'était  produite.  —  La 
demande  se  rattache  à  l'exécu- 
tion ou  à  l'inexécution  de  tra- 
vaux publics.  (T.   des  C),  II, 
1072. 
—  (2)  Constatation  du  caractrre 
des   travaux.  —  Compétence. 
Juge  de  paix.  —  Valeur  indé- 
terminée. —  (Sieur  Collard.)  — 
I.  11  appartient  à  la  Cour  de 
cassation   de    décider  si   les 
pièces    produites    devant   les 
juges  du  fond  étaient  ou  non 
sufflsantes  pour  établir  que  les 
travaux      objet     du     procès 
avaient  le  caractère  de  travaux 
publics.  —  H.  Les   demandes 
de    valeur    indéterminée   ne 
peuvent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix.  —  Une  demande 
tendant  à    la  démolition    de 
certains  travaux  et  au  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur 
premier  état  est  une  demande 
indéterminée.  (C  de  Cass.),  Il, 
1075. 
—  (3)  Travaux  publics.  —  Éta- 
blissement d'un  chemin  vici- 
nal. —  Offre  de  concours  en 
terrain.    —     Dommages.     — 
Conflits.  —  (Sieur   Veii  contre 
commune  de  Bône.)  —  Un  parti- 
culier, qui  s'est  engagé  à  céder 
gratuitement  à  une  commune 
le  terrain  nécessaire  à  la  cons- 
truction d'un  chemin  vicinal, 
réclame   des   dommages-inté- 
rêts et  l'exécution  de  travaux 
par    application,     prétend-il, 
d'arrangements    intervenus 
entre  lui  et  la  commune  ;  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  re- 
vendique pour  l'autorité  admi- 
nistrative le  droit  de  statuer 
sur  le  litige,  par  le  motif  que 
les  conventions  alléguées  ont 
pour  origine   et  pour  base  la 
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CoMPÉTEiNCE  {suite)  : 
cession  gratuite  de  terrains  en 
vue  d'un  travail  public  et  que, 
d'ailleurs,   les    dommages    se 
rattachent  directement  à  Texé- 
cution  de  travaux  publics.   — 
Procédure.  —  Conflit.  —  Dé- 
clinatoire   postérieur  au  rejet 
d'une    exception    d'incompé- 
tence. —  Recevabilité.  —  Les 
exceptions  d'incompétence 
proposées  par  les  parties  et 
rejetées  par  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  suppléer  ou  faire 
obstacle    au     déclinatoire  du 
préfet  agissant  au  nom  de  la 
puissance    publique.    —    Le 
droit  du  préfet  subsiste  tant 
qu'il  n'a  pas  été  statué  au  fond. 
(C.  (TEL),  l,i2ii. 
Compétence  .  administrative.     — 
Travaux  publics.   —  Destruc- 
tion d'ouvrages   autorisés.   — 
(Sieur    Guibert.)  —   A   défaut 
de  production  devant  la  Cour 
de  cassation   de  l'acte  admi- 
nistratif à  l'interprétation  du- 
quel l'arrêté  attaqué  se   serait 
livré,  la  Cour  de  cassation  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'ap- 
précier si  la  cour   d'appel  a 
fait  une  interprétation  ou  une 
simple  application  de  cet  acte  ; 
dès   lors,  le  moyen  n'est  pas 
justifié.  —  Les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  incompétents  pour 
ordonner  la  suppression  ou  la 
modification  de   travaux    pu- 
blics ordonnés   ou  approuvés 
par   l'autorité  administrative. 
—  La  condamnation,  pronon- 
cée contre  une  commune,  de 
restituer  un  terrain  indûment 
occupé  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  emporte,  comme 
conséquence     nécessaire,    la 
destruction  ou  la  moditication 


d'ouviages  faits  dans  un  inté- 
rêt public,  et  viole  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  la  loi  du  28  pluviôse  an  VlII. 
(C.  deCass,),  111,4031. 

—  Voir  Dommages. 
Comptabilité.  —  Observation  des 

règles  de  la  comptabilité  pu- 
blique. (Cire),  VII,  244. 

—  Modifications  dans  la  comp- 
tabilité. (Cire),  X,  226. 

—  Sommaire  de  la  comptabi- 
lité du  conducteur.  (Cire),  II, 
949. 

Concession.  — Canal.  —  Change- 
ments au  devis.  —  Réception 
définitive.  —  Effets.  —  Extinc- 
tion des  obligations  relatives  à 
l'exécution  des  travaux.  —Fin 
de  la  concession.  —  Réclama- 
tion du  concédant.  —  Rejet. 
— -  (Société  de  la  Sombre  fran- 
çaise canalisée.) —  La  réception 
définitive  par  l'Etat  des  travaux 
qui  ont  fait  l'objet  d'une  con- 
cession libère   le  concession- 
naire de  ses  obligations  rela- 
tives    à    l'exécution    desdits 
travaux.  —  Il  reste  seulement 
tenu  de  l'obligation   de   resti- 
tuer en  bon  état,  à  la  fin  de  la 
concession,  les  ouvrages  con- 
cédés, tels  qu'ils  ont  été  éta- 
blis et  reçus.   —   En  consé- 
quence,  l'Etat  ne    peut,  à  la 
fin  de  la  concession,  protester 
contre  des  changements  ap- 
portés au  projet  lors  de  l'exé- 
cution des  travaux  et  demander 
l'observation  stricte  des  pres- 
criptions du  devis,  alors  sur- 
tout que  l'utilité  de  ces  chan- 
gements a  été   régulièrement 
constatée  par  l'administration 
avant  la  réception    définitive. 
(C.  d'Ét.),  VIU,  ^038. 

Concession  DE  TERRAINS.—  Retards 
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industriels  dans  la  livraison  de 
certaines  parties  de  terrains. 
—   Respoosabilité.  —  (Compa- 
gnie des  Docks  et   Entrepôts  de 
Marseille,)  —  L'Etat  est  respon- 
sable du  préjudice   causé  par 
les  retards  apportés  à  la  livrai- 
son de   parcelles  de  terrains 
par  lui  ajoutées  à  une  conces- 
sion    primitive,     alors     que 
ces  retards  ne  sont  justifiés  ni 
par  rinsufÛsance  des  crédits 
dont  pouvait  disposer  Tadmi- 
nistration,  ni  par  les  exigences 
des  travaux  que  comportait  la 
constitution  desdites  parcelles. 
--  Le    décret    de   concession 
portant  qu'une  certaine  par- 
celle devait  être  remise  dans 
un  délai  maximum   de   trois 
ans,  décidé    qu'une  mise  en 
demeure  à  Texpiration  de  ce 
délai    n'était    pas    nécessaire 
pour  engager  la  responsabilité 
de  l'Etat,  le  concessionnaire 
ayant  déjà  adressé  à  l'Etat  des 
réclamations  sur  ce  point.  (C. 
dEt,},  111,731. 

—  Voir  Chemins  de  fer. 
Concours.    —    Suppression    du 

concours  pour  le  grade  de 
conducteur  des  Ponts  et 
Chaussées  en  1899.  (Ctrc),  IX, 
73. 

CoNCURaKNCR.  —  Voir  Communes. 

CONDË  (Héritiers  de),  II,  800. 

CONDOMINES,  V,  336. 

CONDOTER,  I,  492. 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées : 

—  (1)  Les  conducteurs  ne  se- 
ront plus  astreints  qu'à  une 
seule  tournée  régulière  par 
mois.  [Cire),  VIII,  1040. 

—  (2)  Envoi  d'un  arrêté  sur  les 
conditions  d'avancement  dans 
le  personnel  des  conducteurs 


des  Ponts  et  Chaussées.  (Cire), 
X,  309. 

—  (3)  Extension  des  dispositions 
de  la  circulaire  du  25  no- 
vembre 1895.  [Cire),  X,  562. 

—  (4)  et  Contrôleurs  des  Mines.  — 
Avancement.  —  Modification 
de  l'article  2  du  décret  du 
7  novembre  1899.  (Ctrc),  X, 
806. 

—  (5»  Subdivisionnaires.  (Cire), 
V,  Î6J;  VI,  156,312. 

—  Voir  Circulaires,  Concours 
d'admission,  Expropriations, 
Pensions  civiles.  Personnel. 

Conférences  mixtes.  —  Voir  Che- 
mins de  fer,  Circulaires. 
Conflits  : 

—  (1)  Adduction  d'eaux  de 
sources.  —  Autorisation  irré- 
gulière. —  Dommages.  —  Com- 
pétence. —  (Sieur  de  Gaslé 
contre  hospices  de  Bagnols.)  — 
Lorsque  des  travaux  ont  été 
entrepris  dans  un  but  d'utilité 
publique,  en  vertu  de  délibé- 
rations des  conseils  compé- 
tents, suivies  de  décisions  pré- 
fectorales approbatives  des 
dépenses,  la  circonstance  que 
le  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  n'est  intervenu  qu'a- 
près l'exécution  partielle  des 
travaux  ne  peut  pas  modifier 
le  caractère  public  des  tra- 
vaux. —  Lorsque!  n'y  a  ni  dé- 
possession du  fonds,  ni  voie 
de  fait  sur  l'immeuble,  l'auto- 
rité judiciaire  ne  peut  pas  re- 
tenir l'afTaire  en  qualifiant  le 
droit  à  l'usage  de  l'eau  de 
u  droit  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude sur  des  eaux  suscep- 
tibles d'expropriation  ».  On  ne 
conçoit  pas,  en  effet,  l'expro- 
priation d'une  res  nullius  et, 
d'autre  part,  on  ne  peut  ex- 
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Conflits  (suite)  : 

proprier  une  servitude  envisa- 
gée isolément.  —  Conflits.  — 
Procédure.  —  Les  dates  por- 
tées dans  un  extrait  du  registre 
de  mouvement,  lorsqu'elles 
sont  en  désaccord  avec  celles 
portées  au  registre  de  mou- 
vement et  qu'en  outre  elles 
sont  reconnues  inexactes,  ne 
.  peuvent  entraîner  Tan nulation 
d'un  arrêté  de  conflit  formé 
dans  le  délai  légal.  (T.  des  C), 
V,  273. 

—  (2)  Conflit  négatif.  —  Action 
en  garantie.  —  {Sieur  Del- 
naud,)  —  L'autorité  judiciaire, 
saisie  d'une  demande  en  rési-' 
liation  de  bail  avec  indemnité, 
formée  par  des  locataires 
contre  le  propriétaire  d'un 
immeuble  dont  les  accès  ont 
été  modiflés  à  la  suite  de  tra- 
vaux de  voirie,  est  compétente 
pour  statuer  sur  l'action  en 
garantie  dirigée  par  le  proprié- 
taire contre  ia  ville,  auteur 
des  travaux.  {T,  des  C),  IV, 
3H. 

—  (3)  Compétence.  —  {Loiselcur 
contre  r État.)  —  Le  fait  par 
TEtat,  exploitant  du  mono- 
pole des  allumettes  chimiques, 
de  jeter  ses  eaux  résiduaires  de 
fabrication  dans  une  mare  indi- 
vise avec  un  particulier, ne  cons- 
titue pas  un  dommage  causé 
par  les  travaux  publics  ;  il  ne 
peut  davantage  être  rattaché  au 
fonctionnement  d'un  service 
public.  —  En  conséquence,  les 
tribunaux  judiciaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  la 
demande  en  cessation  de  dom- 
mages et  en  indemnité.  (T.  des 
C.),V,  733. 

—  (4)  Domaine  public.  —  Litige 


sur  le  bornage.  —  Action  pos- 
sessoire.  —  Fait  n*ayant  pas 
un  caractère  administratif.  — 
{Sieur    Mirandol    contre   sieur 
Garrigues,)  —    Est  du  ressort 
de  l'autorité  judiciaire  Tnction 
possessoire  dirigée  contre  uu 
éclusier  et  fondée  sur  ce  qu  il 
aurait  causé  un  trouble  à  la 
possession  d'un   tiers  sur  uu 
terrain  vendu  autrefois  partie 
à  ce  tiers  et  partie  à  l'Etat,  si 
le.«»  faits  imputés  à. cet  éclusier 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
confondus  avec  l'exercice  de 
ses  fonctions  ou  s'ils  n'ont  pas 
un  caractère  administratif,  le 
terrain  litigieux   n'ayant  reçu 
aucune  affectation  qui  le  cons- 
titue dépendance  du  domaine 
public  ;  ou  si,  enfin,  le  droit  des 
tiers   à  indemnité    subsistait. 
(C.  fi'JÉ/.),  X,  127. 

—  (5)  Incompétence  des  deux 
juridictions.  —  Absence  de 
conflit  négatif.  —  {Sieur  Mar- 
met  contre  Compagnie  du  Creu- 
sot,)  —  Il  n'y  a  pas  de  conilil 
négatif  lorsque,s'agissantd'une 

action  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  les  travaux 
publics,lajuridiction  civile  s'est 
avec  raison  déclarée  incompé- 
tente et  que  la  juridiction  ad- 
ministrative, après  avoirretenu 
le  litige  contre  les  entrepre- 
neurs, s'est  déclarée  incompé- 
tente seulement  pour  connaître 
de  la  responsabilité  d'un  ingé- 
nieur considéré  comme  sous- 
traitant  :  le  litige,  tel  qu'il  se 
dégageait  des  termes  mêmes 
de  l'assignation,  a  reçu  la  solu- 
tion qu'il  com  portait.  {C.f^i'^^ 
X,  126. 

—  (6)  Procédure.    --  Arrêté  de 
conflit  signé  par  le  secrétaire 
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général  de  la  préfecture  en 
vertu  d*une  délégation  du  pré- 
fet; régularité.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Dommages.  —  Con- 
travention. —  (Sieur  Poirier 
contre  commune  de  Craon.,)  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommages-intr- 
réls  intentée  à  une  commune 

• 

par  la  victime  d'un  accident 
causée  par  le  dépôt  d'un  tas 
(le  pierres  cassées  destinée  à 
1  entretien  des  voies  publiques, 
que  la  commune  avait  négligé 
d'éclairer.  —  En  vain  le  récla- 
mant soutiendrait-il  que  le 
dommage  résulte  uniquement 
de  l'absence  d'éclairage,  fait 
constitutif  d'une  contravention 
de  police  :  la  demande  se  rat- 
tache par  un  lien  indivisible  à 
l'exécution  cl'un  travail  public 
{T.desC),  V,  734. 

—  "7'  ^Procédure  en  matière  de). 

—  Arrêt  statuant  sur  le  fond 
d'un  litige,  mais  ordonnant 
une  expertise  pour  l'évalua- 
lion  des  dommai^es.  —  (ionflit 
postérieur.  —  Non-recevabi- 
Jité.  —  Sieur  de  yoireterre 
contre  ville  deBône,)  —  Le  con- 
flit ne  peut  être  encore  élevé 
après  un  arrêt  statuant  défmi- 
livement  sur  le  principe  de  la 
responsabilité  d'un  dommage 
mais  ordonnant  une  expertise 
pour  en  fixer  le  quantum 
(art.  4  de  l'ordonnance  du 
l^juin  t82S..  —  L'arnHé  de 
conflit  est  tardif  T.  des  C),  II, 
600. 

—  (8;  (Procédure  en  matière  de). 

—  Lieu  de  d«''p(M  de  l'arrêté  de 
contlit.  —  I/arnHé  de  conflit 
doit,  à  peine  de  nullité,  rive  dé- 
posé au  grofîe  de  la  juridiction 


qui  a  statué  en  dernier  res- 
sort sur  le  déclinatoire.  —  En 
conséquence,  si  le  déclina- 
toire a  été  rejeté  successive- 
ment par  le  tribunal  et  ])ar  la 
Cour  d'appel,  c'est  au  greffe  de 
la  Cour  que  doit  être  déposé 
l'arrêté  de  conflit.  —  {Préfet  de 
la  Haute-Garonne .''  [T.  des  C.  i, 
IV,  392. 

Conflits.  Voir  Actes  administra- 
tifs, Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
Compétence,  Cours  d'eau,  Dé- 
compte, Dommages,  Mardi -î 
de  travaux  publics. 

CoNcî+'s  illimités  accordés  aux 
Ingénieurs  et  aux  Conducteurs 
(Cire),  VII,  850. 

CoNSEH.  d'Etat,  IV,  24. 

—  Voir  procédure. 

Conseil  local  des  travaux  d'en- 
tretien. —  Suppression  du  Con- 
seil local  des  travaux  d'entre- 
tien {Cire.),  X,  t36. 

CONSTANT  (Dame,,  V,  436. 

Constantine  (Département  de;, 
11,  088. 

Constantine  (Département  de)  et 
sieur  Durrieu,  V,  241. 

Constantine  (Ville  de),  I,  118;'); 
11,361. 

Constructions  navales  du  Havre, 
II,  5S3;  III,  991. 

Contrats.  —  Mentions  à  insérer 
dans  les  contrats  transaction- 
nels intervenus  av«*c  les  entre- 
preneurs, en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  à  la  charge  de 
l'Etat  {Cire.),  X,  477. 

(Montra VKNTION  : 

—  (l)  Algérie.  —  Voirie  (irandc  . 
Barrages.  —  Coini)élcnce.  — 
(Sieur  liernollin.)  Vax  Alp»'- 
rie,  les  contraventions  com- 
mises sur  les  cours  d'oaii  non 
navigables  doivent  «M ru*  assi- 
milées, au  point  de  vue  de  I.j 


Annales  fies  P.  et  Cfi.,  V  série.  —  Lois,  etc.  [Tables] 
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Contravention  [suite]  : 
répression  et  de  la  compétence, 
à  des  contraventions  de  grande 
voirie.  —  Dès  lors,  c'est  aux 
conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  connaître  les 
procès- verbaux  dressés  contre 
les  délinquants,  pour  avoir 
fait  un  usage  abusif  des  eaux 
d'un  canal  d'irrigation.  — 
L'emploi  de  toute  force  mo- 
trice d'un  canal  d'irrigation 
pour  l'exploitation  d'un  mou- 
lin, alors  que  l'arrêté  autori- 
sant la  création  du  moulin 
n'attribuait  qu'une  partie'  des 
eaux  à  ladite  usine,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie  (C.  d'Éf.),  IH,  683. 

—  (2)  Algérie.  — Voirie  (Grande). 

—  (Sieur  Gotembiowski.)  — 
Détournement  des  eaux  d'un 
canal  :  fait  constituant  une  con- 
travention de  grande  voirie: 
condamnation  à  une  amende 
et  aux  frais  du  procès-verbaï. 

—  Procédure.  —  Arrél*^  non 
motivé  :  annulation  ;  évocation 
(C.d'Jéf.),  IH,  t50. 

—  (3)  Contravention.  —  Branches 
d'arbres  jetées  dans  le  lit.  — 
Force  majeure.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Chevillier.)  —  Le  fait  de  laisser 
tomber,  en  effectuant  une 
coupe  d'arbres,  des  branches 
dans  le  lit  d'un  cours  d'eau 
navigable,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie, 
alors  même  que,  à  raison  de 
I.i  situation  des  arbres,  la  chute 
(les  branches  dans  le  cours 
d'eau  aurait  le  caractère  d'un 
cas  de  force  majeure  (C.  d*Ét.), 
ni,  988. 

—  (4;  Canal  de  Briare.  —  Dépen- 
dances. —  (Ministre des  travaux 


publics  contre  sieur  Lefèv^re.)  — 
Circulation  avec  une  voiture 
chargée    sur  un  ancien  bief 
remblayé.   Pas  de  contraT^n- 
tion  :  le  terrain  dont  s'agit  ne 
fart  pas    partie   des  levées  et 
francs-bords  du  canal  el  ne 
peut  être  considéré  comme  an 
ouvrage   établi  en  vue  de  la 
sûreté  et  de  la  facilité  de  la 
navigation,  au  sens  de  rarrêt 
du   conseil  de  1777  (C.  m), 
X,  48. 
—   (5)   Canal  de  narigelion.  -- 
Absence  d'amende.  —  Voirie 
maritime.  —  Rivage  de  la  mer. 
—  Extraction   de    galets.  - 
Chemin  de  fer.  —  Contraven- 
tion. —  Plantation  le  long  de 
la  ligne.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  et  autres.)  —  l^» 
condamnation    aux    frais  du 
procès-verbal  ne  constitue  pa* 
qu'une  peine  accessoire  à  l'a- 
mende. —  En  conséquence,  la 
condamnation    aux    frws  du 
procès-verbal    doit   être  pr<>- 
noncée  même  quand  il  s'agit 
d'une  contravention  qui  n'est 
punie  d'aucune  amende.  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat  - 
Recours  du  Ministre  non  mo- 
tivé :  production  d'un  mémoire 
ampliatif  suppléant  à  ce  défout 
de    motifs  :    recevabilité.   -^ 
[Teulade,   3«    esp.)    —  Le  fo»^ 
(l'extraire  des  galets  et  de  pra- 
tiquer des  excavations  en  un 
point  du  rivage  de  la  mer  ou 
un  arrêté  préfectoral  a  inter- 
dit toute  entreprise  de  ce  genre 
constitue    une    contr<T^*ention 
de  grande  voirie.   —  {H«/ft*^' 
2*   esp,)  —    Le  riverain  d'un 
chemin  de  fer  qui  procède  à 
une    plantation   d'arbres  sur 
son  terrain  à  moins  de  6  mètres 
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de  la  voie  ferrée,  sans  avoir 
demandé  Taligneraent  aa  pré- 
teiy  commet  uDe  contravention 
de  grande  voirie.  —  Condam- 
nation seulement  à  la  suppres- 
sion  de  ces  plantations ,  Ta- 
mende    étant    prescrite.     — 
{Teulade,  3«  esp,)  {€.  dTÉQy  IX, 
41. 
—  (6)  Canal  de  navigation.  — 
Dégradations  à  une  écluse.  — 
Responsabilité.   —  Patron   et 
onrrier.    —   Condamnation  à 
une  amende.—  {Sieur  GUoite.) 
--  Le  fait  de  causer  des  dégra- 
dations à  une  écluse  située  sur 
un  canal  de  navigation  cons- 
titue   une    contravention    de 
grande  voirie.  —  Une  contra- 
vention de  grande  voirie  étant 
commise   par  an   ouvrier,    le 
patron   peut    être    condamné 
solidairement  avec  Fauteur  de 
cette  contravention,  non  seu- 
lement à  des  dommages-inté- 
rêts, mais  encore  à  une  amende 
(C.  d'ÉL),  Vil,  378. 
—  (7)  Canal  de   navigation.   — 

—  interception  d'une  écluse. 

—  Frais  du  procès-verbal.   — 

—  Absence  d'amende.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gâteau,)  —  Le  fait 
de  barrer  une  écluse  avec  un 
bateau,  de  façon  à  intercepter 
le  passage,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
Frais  du  procès-verbal.  —  La 
condamnation  aux  frais  du 
procès-verbal  ne  constitue  pas 
une  peine  accessoire  à  l'a- 
mende. Ed  conséquence,  cette 
condcimnation  doit  être  pro- 
noncée même  quand  il  s'agit 
d'une  contravention  qui  n'est 
punie  d'aucune  amende  (C. 
(TÉt.),  Vin,  238. 


—  (8)  Canaux  de  navigation.  — 
Amende  non  édictée.  — i Sieur 
Louar.)  —  Marinier  ayant»  con- 
trairement au  règlement  du 
canal  latéral  à  la  Loire,  rendu, 
en  vue  d'assurer  l'exécution 
de  l'arrêt  du  27  juin  i777, 
refusé  de  se  conformer  à  un 
ordre  de  l'éclusier  relatif  aux 
manœuvres  de  l'éclusage.  Con- 
damnation aux  frais  du  procès- 
verbal,  en  l'absence  de  tout 
dommage,  et  l'arrêt  du  conseil 
précité  ne  prévoyant  pas  d'a- 
mende (C.  d*Ét,},  IX,  636. 

—  (9)  Canaux  de  navigation. 
Détérioration  des  garde-corps 
des  portes  d'aval  d'une  écluse. 

—  Affirmation  du  procès- 
verbal.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Vigouroux.) 

—  Le  fait  de  détériorer»  en  les 
heurtant  avec  un  bateau»  les 
garde-corps  des  portes  d'aval 
d'une  écluse  située  sur  un 
canal  de  navigation,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Les  procès-verbaux 
en  matière  de  contraventions 
de  grande  voirie  ne  doivent 
pas,  à  peine  de  nullité,  être 
affirmés  dans  le  délai  de  trois 
jours  à  partir  de  leur  rédaction 
(C.  d'Kf.),  V,  222. 

—  (iO)  Canal  de  navigation.  — 
Interception  d'une  écluse.  — 
Frais  du  procès- verbal.  — 
Absence  d'amende.  —  {Minùitre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Jal.)  —  Le  fait  de  barrer  une 
écluse  avec  un  bateau,  de 
fa(;on  à  intercepter  le  passage 
pendantplusieurs  heures,  cons- 
titue une  contravention  do 
grande  voirie.  —  Frais  du  pro- 
cès-verbal. -  La  condamna- 
lion  aux  frais  du  procès-verbal 
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Contravention  (suite)  : 
ne  constitue  pas  une  peine 
accessoire  à  l'amende.  En 
conséquence,  cette  condamna- 
tion doit  être  prononcée  même 
quand  il  s'agit  d'une  contra- 
vention qui  n'est  punie  d'au- 
cune   amende    (C.    d'Ét.),    V, 

860. 
^  (11)  Canal  de  TOurcq.  —  Mou- 
lin, _   Abaissement   du  plan 
d'eau.  —  Procédure  :  conseiller 
général  appelé  à  siéger  au  con- 
seil de   préfecture.   —   (Sieur 
Wallon.)  —  Procès-verbal    de 
contravention  dressé  contre  le 
propriétaire    d'un    moulin    se 
bornant    à   constater   que    le 
niveau   du    plan    d'eau    d'un 
canal,  dans  le  bief  sur  lequel 
est  établi  le  moulin,  était   en 
contre-bas  du  niveau  fixé  par 
les  règlements,  mais  ne   rele- 
vant aucune  circonstance  per- 
mettant d'attribuer  cet  abaisse- 
ment du  plan  d'eau  à  un  fait 
du    propriétaire     du    moulin. 
Relaxe.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Composi- 
tion.    —     Conseiller     i^énérîil 
appelé  pour  compléter  le  con- 
seil   de    préfecture  :  présence 
justifiée  par  la  mention  dans 
l'arrêté    qu'il    remplaçait    un 
consiciller  faisant  fonctions  de 
commissaire     du     gouverne- 
ment: régularité  (<'.  (/'£(.),  V, 

259. 
—  (12)  Canaux  de  navigation,  — 
Interception  du  passage  dans 
une  écluse.  —  Frais  du  pro- 
cès-verbal. --  Absence  iVà- 
mende,  —{Ministre deti  travaux 
publics  contre  époux  Piat.)  — 
Le  fait  par  un  batelier  dem- 
pêcher  la  fermeture  des  portes 
d'amont  d'une  écluse,  de  façon 


à  empêcher  la  descente  d'un 
autre  bateau,  constitue-l-il  la 
contravention  prévue  par  Tar- 
licle  8  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
roi  du  24  juin   1777,  ou  celle 
prévue  par  l'article  4  du  même 
texte?  —  Révolution  dans  ce 
dernier  sens.  —  Frais  du  pro- 
cès-verbal. —  La  condamna- 
tion aux  frais  du  procès-verbal 
ne  constitue    pas    une  peine 
accessoire  de  l'amende.  —  En 
conséquence,  cette  condamna- 
tion doit  être  prononcée,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'une  con- 
travention qui  n'est  pas  punie 
d'une  amende  (C.  d'ÉL),  VllI. 

1014. 
—  (13)  Chemins  de  fer.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieurs  Arnaud  et  Desouches  et 
Mazelin.)    —   Limites   du  do- 
maine public.   —  Plantations, 
travaux  de  terrassement  el  de 
construction  effectués  par  un 
riverain  de  la  voie  ferrée  dans 
le  périmètre  du  terrain  com- 
pris dans  le  chemin  de  fer  tel 
qu'il  résulte  du  plan  parcellaire 
annexé  au  jugement  dVxpro- 
priation:  contravention  à  l'ar- 
rêt du  conseil  du  4  août  1731  : 
condamnation   à  l'ameade,  à 
la   restitution   du    sol  usurpé 
et  aux  frais  du  procès- verbal, 
—  Introduction  d'un  attelage 
sur  la  voie  ferrée,  et  détério- 
ration de  la  barrière  d'un  pas- 
sage à  niveau  qui  fermait  mal 
et  était  insuffisamment  éclai- 
rée. Relaxe  (C.  d'Et.\  IX,  t^.8. 
—  (14)   Chemin   de   halage,    — 
Bras  du  Rhône.    —  Domaine 
public.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  BcUon.    — 
Portail  avec  murs  en  aile,  pré- 
tendu construit  partie  sur  le 
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chemin  de  halage  d'un  bras  du 
Rhdoe,  partie  sur  le  domaine 
public.  Pas  de  contravenlion  : 
le  bras  dont  s'agit  a  cessé 
d'èlre  navigable,  et,  par  suite, 
la  servitude  de  halage  n'existe 
plus  sur  la  rive  ;  d'autre  part, 
il  n'est  pas  justiûé  d'une 
emprise  sur  le  domaine  public 
(C.  d'ÉL),  V,  954. 

-  (15)  Chemin  de  halage.  — 
Dépôt  de  pierres  de  taille  avec 
chantier  de  sciage  sans  auto- 
risation, ou  contrairement  aux 
conditions  de  l'autorisation. — 
iHïnistre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Solvet)  {C,  rf'fit.), 
V,  629. 

-(i6)  Coupes  d'arbres  efîectuées 
sur  des  alluvions  attenant  à  la 
rive  gauche  du  Rhône.  — 
Décidé,  après  vérification,  que 
ces  terrains  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public.  —  Pas  de 
contravention.  —  Relaxe.  — 
{Sieur  Pérouse)  (C.  d'Ef.),  V, 
246. 

-  (17)  Cours  d'eau  navigable.  — 
Chemin  de  halage.  —  Dépôt  de 
bois.  —  (SieUr  Moyat.)  —  Dépôt 
de  bois  effectué  sur  un  terrain, 
qui  a  fait  autrefois  partie  du 
chemin  de  halage,  mais  qui 
n'a  plus  actuellement  cette 
destination,  l'Administration 
ayant  construit  un  nouveau 
chemin,  situé  au-dessus  du 
niveau  des  plus  hautes  eaux 
coulant  à  pleins  bords  avant 
tout  dt'^bordement,  satisfaisant 
à  tous  les  besoins  de  la  navi- 
gation et  sur  lequel  est  cons- 
tamment effectué  le  halage: 
pas  de  contravention  (C.  d'Ét.), 
X,  474. 

-  (i8)  Chemins  vicinaux.  —  Ser- 
vitudes.    —     Permission     de 


reconstruire;  silence  du  pré- 
fet; reconstruction  sans  auto- 
risation ;  procès-verbal  de  con- 
travention transmis  au  juge  de 
paix  par  le  préfet;  recours 
direct  au  Conseil  d'Etat  ;  rejet. 

—  (Sieur  Démange,)  —  Un  pro- 
priétaire qui  a  sollicité  du  pré- 
fet de  son  département  l'auto- 
risation de  reconstruire  un 
mur  de  clôture,  et  qui,  ne 
recevant  aucune  réponse,  a 
exécuté  quand  même  les  tra- 
vaux à  raison  desquels  il  s'est 
vu  dresser  procès- verbal,  n'est 
pas  recevable  à  se  pourvoir 
directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  le  silence  du 
préfet  considéré  comme  un 
refus.  —  Le  recoure  devait  être 
port*;  devant  le  Ministre  de 
l'intérieur,  sauf  à  saisir  le  Con- 
seil d'Etat  si  le  Ministre  n'a- 
vait pas  répondu  dans  le  délai 
de  quatre  mois  visé  par  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  2  no- 
vembre 1864.  —  Le  préfet  ne 
commet  pas  un  excès  de  pou- 
voir en  transmettant  un  procès- 
verbal  au  juge  de  paix  (C. 
d'Ét.),  IX,  147. 

—  (19)  Cours  d'eau  navigable.  — 
Ile.  —  Travaux  sur  la  berge. 

—  Lit  du  cours  d'eau.  —  Déli- 
mitation. —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Moyat.  ) 

—  Travaux  faits  sur  la  berge 
d'une  lie  sise  dans  une  rivière 
navigable,  mais  effectués  à  un 
point  ne  faisant  pas  partie  du 
lit  de  celte  rivière  :  pas  de 
contravention.  —  Décidé  qu'a- 
lin  d'établir  les  limites  du  lit 
il  y  avait  lieu  de  prendre  pour 
base  un  niveau  unique,  préa- 
lablement reconnu  par  la 
comparaison    des    berges   de 
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Contravention  {suite): 
nie,  considérées  distinctement 
des  rives  continentales,  pour 
^tre  celui  des  plus  hautes  eaux 
coulant  à  pleins  bords  a^nt 
tout  déboisement  Jfi.  d*Ét.), 
X,  t04. 

—  (20)  Cours  d'eau  navigables  ou 
flottables.  —  Propriété  située 
en  amont  du  point  de  naviga- 
bilité. —  Délimitation  par  ar- 
rêté préfectoral  de  la  rive  du 
cours  d'eau  au  droit  de  cette 
propriété.  —  Annulation.  — 
Anticipation.  —  (Épotu;  Zim- 
mertnann  et  sieur  Jasse,  )  —  Un 
cours  d'eau  ne  peut  pas  être 
considéi^  comme  navigable  en 
amontdn  point  de  navigabilité, 
indiqué  dans  l'ordonnance  du 
i8  juillet  1835,  par  le  motif 
qu'il  serait,  dans  cette  partie 
de  son  cours,  classé  parmi  les 
rivières  réser%'ées  à  la  repro- 
duction du  poisson  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  8. juin  1865.  — 
En  conséquence  le  préfet  ne 
peut  procéder  à  la  délimita- 
tion au  droit  d'une  propriété 
située  en  amont  du  point  de 
navigabilité  (Zimmermann, 
i"  esp,)  —  Anlicipalion.  — 
Contravention.  —  En  consé- 
quence le  riverain  qui  établit 
une  clôture  sur  un  terrain 
situé  en  amont  du  point  de 
navigabilité  ne  commet  pas  de 
contravention  de  grande  voi- 
rie (Zimmermann,  2«  esp,),  — 
Dépens.  —  Won-lieu  à  alloca- 
tion de  dépens  à  la  charge  de 
TRlat,  la  contestation  ne  l'en- 
trant dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  l'article  2  du  décret  du 
2  n  0  vem  bi-e  1 864(  Zi  mme  nnan  n , 
i'^esp:^.  tC,  d'Bf.),  IX,  627. 

—  <2i)  Dépôt  de  sable  par  l'amo- 


diataire  des  francs-bords.  — 
Travaux  de  navigation.  —  Con- 
travention. —  {Siettr  Pocket.)  — 
Le  fait  d'effectuer  un  dépôt 
de  sable  sur  les  francs-bords 
d'un  canal  de  navigation,  sans 
Tautorisation  de  l'administra- 
tion, constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  alors 
même  que  l'auteur  de  ce  fait 
est  lamodiataire  des  francs- 
bords  (C.  <f  E^),  ICI,  723. 

—  (22)  Extraction,  par  un  entre- 
preneur, de  graviers  dans  le 
lit  d'une  rivière  navigable, 
sans  autorisation  préalable.— 

—  Contravention  prévue  et 
réprimée  par  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777  ;  condamnation 
à  l'amende,  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal et  à  la  réparation  du 
dommage.  —  (Sieurs  Ermoglio 
et  CrireL)  (C.  d*Et.),  Il,  1192, 

—  (23)  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables. —  Coupes  d'osier.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etal. 

—  [Sieur  Abroboc.)  —  Procé- 
dure. —  Recours  collectif 
formé  contre  deux  arrêtés 
ayant  fait  l'objet' de  deux  noti- 
fications distinctes  effectuées 
le  même  jour  par  acte  séparé; 
recevabilité  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  premier  arrêté 
visé  dans  la  requête.  —  Coupes 
d'osier  pratiquées  non  sur  la 
crête  même  de  la  berge,  mais 
sur  la  partie  inférieure  du  talus 
servant  de  rive  au  fleuve 
nécessairement  recouverte  par 
les  eaux  du  fleuve  coulant 
à  pleins  bords  avant  tout 
débordement  :  condamnation 
à  la  réparation  du  préjudice  et 
aux  frais  du  procès-verbal. 
(G.  «ÏE<.),  iX,231. 

—  (24)  Fleuves  et  rivières  navi- 
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gables.  -  Loire.  Déversement 
<le  résidus  industriels.  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Uoutin-Douaud.)  —  Le  déver- 
sement par  un  mégissier  dans 
ie  bras  navigable  d'un  fleuve 
\\a  Loire)  de  laitance  de  chaux 
et  de  détritus  de  laine,  prove- 
nant de  sa  (annerie,  ayant  eu 
pour  effet  de  causer  un  enva- 
sement de  nature  à  altérer  et 
à  embarrasser  le  lit  du  fleuve, 
constitue  la  contravention  de 
grande  voirie  prévue  et  répri- 
mée par  l'article  9  du  titre  II 
del  arrêt  du  Conseil  d'État  du  23 
juillet  1783.  —  Condamnation  à 
iamende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal, alors  même  que  le 
dépôt  aurait  été  en  majeure 
partie  causé  par  le  mouvement 
dessables  (C.  rf'JïL),  VIÎI,  t013. 
(25)  Fleuve,  —  Coupe  d'arbres. 
—  Délimitation  préalable  : 
Visite  des  lieux.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Dolnet,)  —  La  circonstance 
qu'antérieurement  à  la  coupe 
de  bois  incriminée  aucun  ar- 
rêté de  <lélimitation  du  fleuve 
n'aurait  été  pris  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'un  procès-ver- 
bal de  conti^avention  soit  dressé 
^auf  au  tribunal  de  répression 
à  vérifier  si  les  terrains  sur 
lesquels  la  coupe  de  bois  a  eu 
lieu  faisaient  partie  du  domaine 
public.  Visite  des  lieux  à  l'eifet 
de  vérifier  ce  fait  confiée  à  une 
délégation  du  Conseil  d'Etat 
:àlatuant  au  contentieux  (prési- 
dent de  la  section  du  conten- 
tieux, deux  conseillers,  audi- 
teur-rapporteur et  commissaire 
du  gouvernement].  Bien  que 
<les  terrains  soient  en  contre- 
bas des  crêtes  de  la  berge  d'un 


fleuve,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils 
doivent  être  considérés  comme 
compris  dans  les  limites  du 
fleuve  (C.d*£L),  U,  469. 

—  (26)  Fleuves  servant  d'accès  à 
des  ports  maritimes. — Gironde. 

—  Navire  échoué.—  Mode  de  li- 
bération.—  Abandon  du  navire. 

—  (Ministre  dea  travaux  publics 
contre  sieurs  Cailloly  Saint-Vierre 
et  Provitola.)  —  L'abandon  du 
navire  et  du  fret,  dans  les  termes 
de  l'article  216  du  Code  de 
commerce  complété  par  la  loi 
du  12  août  1885  constitue  un 
mode  de  libération  que  les  ar- 
mateurs d'un  navire  échoué 
dans  un  fleuve  servant  d'accès 
à  des  ports  maritiines  peut  in- 
voquer devant  la  juridiction 
administrative.  —  Mais  cette 
faculté  d'abandon  existe-t-elle 
également  en  faveur  des  char- 
geurs du  navire?  Résolutiou 
affirmative dansl'espèce  :  l'obs- 
tacle à  la  navigation  consistant 
dans  un  navire  chargé,  le  capi- 
taine a  été,  par  suite  de  faban- 
don,  libéré  de  l'obligation 
do  l'enlèvement  de  l'épave 
comprenant  à  la  fois  le  navire 
et  la  cargaison.  (C.  cr/iL),  VIII, 
1036. 

—  (27)  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables.  —  Loire  et 
affluents.  —  Pâturages  sur  les 
dépendances  du  canal  latéral. 

—  Oies.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  Beurrier.) 

—  Les  dispositions  de  l'arrêt 
<lii  Conseil  du  16  juillet  4783 
sont  applicables  au  canal  laté- 
ral à  la  Loire. —  C'est  une  dé- 
pendance de  la  Loire.  —  En 
conséquence  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
connaître  de  la   contravention 
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CoNTRAVENTroN  [siiite]  : 
résultant  du  pâturage  des  oies 
sur  ledit  canal,  et  peut  pro- 
noncer la  condamnation  à 
ramende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal. —  Les  oies  doivent 
rire  comprises  dans  les  bes- 
tiaux dont  le  pâturage  est  in- 
terdit, —  à  peine  d'amende, 
par  Tarrêt  du  Conseil  d'État  du 
16  juillet  17&3,  —  sur  les  dé- 
pendances des  fleuves  et  ri- 
vières  navigables.   iC,   cVEt.)^ 

IV,  655. 

—  (28)  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables  et  flottables.  —  Loire  et 
affluents.  —  Pâturages  sur  les 
dépendances  du  canal  latéral. 
—  Oies.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  dame  Cosson.)  — 
Les  dispositions  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'État  du  16  juillet  1783 
sont  applicables  au  canal  la- 
téral à  la  Loire.  —  C'est  une 
dépendance  de  la  Loire.  —  En 
conséquence,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
connaître  de  la  contravention 
résultant  du  pâturage  des  oies 
sur  ledit  canal,  et  peut  pro- 
noncer la  condamnation  .  à 
l'amende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal. —  Les  oies  doivent 
être  comprises  dans  les  bes- 
tiaux dont  le  pâturage  est  in- 
terdit, —  à  peine  d'amende, 
par  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
du  16  juillet  1783,  —  sur  les 
dépendances  des  fleuves  et 
rivières  navigables.  (C.  d'Et.), 

V,  58. 

—  i29i  Jet  de  pierres.  —  Elé- 
ments constitutifs.  —  Fait  per- 
sonnel volontaire.  —  (Sieur 
Gucrin.)  —  Un  fait  personnel 
et  volontaire  est  nécessaire 
pour  constituer  la  contraven- 
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tion  prévue  par  l'article  475. 
n°  8,  du  Code  pénal, qui  punit 
d'une  amende  ceux  qui  au- 
raient jeté  des  pierres  ou 
autres  corps  durs  ou  des  im- 
mondices contre  les  maisons. 
(C.  de  cMss,),  X,  946. 

—  (30)  Loi  du  19  juillet  1880.  - 
Bénéfice  de  l'amnistie  non 
acquis  à  un  contrevenant  qui 
ne  remplit  pas  les  conditions 
prévues  par  la  loi  (payement 
des  frais  de  poursuites  et  delà 
part  revenant  aux  agents).  — 
[Sieur  Pons,  C.  d*Et.),  lïL  138, 

—  (31  ;  Marchepied.  {Sieur  Pénin.] 
—  Commet  une  contravention 
le  riverain  qui  entrave  la  cir- 
culation sur  le  marchepied 
d'une  rivière  classée  comme 
navigable  et  flottable  (ordon- 
nance du  10  juillet  1835,  Cher 
en  aval  de  Vierzon),  alors 
même  qu'en  fait  cette  rivière 
serait  abandonnée  par  le  flot- 
tage, si  elle  n'a  pas  cessé  abso- 
lument d'être  flottable  par 
trains  ou  radeaux.  Condamna- 
tion à  l'amende  (C.  d'EL).  IL 
10-28. 

—  (32)  Marchepied.  —  Textes 
visés  :  Ordonnance  d'août  1669; 
édit  de  décembre  1672  ;  loi  du 
29  floréal  an  X  ;  décrets  du 
16  décembre  1811  et  10  avril 
1812;  ordonnance  du  10  juillet 
1835.  —  (Sieurs  Penin,  Tessot 
et  Bauchard.)  —  Le  garde  qui 
dresse  procès- verbal,  contre 
un  fermier  de  pêche  circulant 
sur  le  marchepied  d'une  rivièrt* 
pour  fait  de  chasse  sans  per- 
mis sur  le  terrain  d'autruine 
commet  pas  la  contravention 
d'entrave  à  la  circulation  sur 
ledit  marchepied.  —  Cette 
contravention  n'existe  que  par 
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le  fait  d'entrave  matérielle'à  la 
circulation  (l'*^    esp.}.  —    Les 
gardes-pêche  n*ont  pas  qualité 
pour  dresser  des  procès- ver- 
baux constatant     les    contra- 
ventions aux  lois  sur  la  grande 
voirie     fluvialo.     —     Relaxe, 
(2*  esp.).  —  Lorsqu'une  con- 
Iravenlion    est    dressée   pour 
entrave  à  la  circulation  sur  le 
marchepied  d'une  rivière  na- 
vigable, le  juge  de  la  contra- 
vention ne  peut  pas  rechercher 
si  la  navigabilité  existe  ou  non 
en   fait,   alore   m«^me  que   la 
rivière  est  comprise   dans  le 
lableau  annexé  à  l'ordonnance 
du  10  juillet  1835,  renfermant 
la  nomenclature    des   rivières 
navigables     ou    flottables.   — - 
Renvoi  à  une  vérification  con- 
tradictoire (3«  espJ,  (C   d'Et.). 
Il,  .396.  . 
-(33)  Pleni'ssimura  flumen.  — 
—  Coupe  d'arbres.  —  Ministre 
dea  travaux  publics  contre  sieur 
Dolnet.)  —   Les   barrages  éta- 
blis sur  un  fleuve  pour  relever 
le  cours  de  l'eau  en  temps  or- 
dinaire  n'ont  pas  d'action  di- 
recte pour  fixer  le  plenissimum 
Itumen   qui  sert  de  base  à   la 
détermination      du     domaine 
public   par  rapport    aux  pro- 
priétés riveraines.   —  Coupes 
d'arbres  pratiquées  non  sur  la 
crête  même  de  la  berge  mais 
en  un  point  inférieur  d'un  ta- 
lus très  raide  servant  de  rive 
au  fleuve,  point  qui,  en  raison 
du  niveau  un  peu  plus  élevé 
de  la  rive  opposée,  est  forcé- 
ment recouvert  par   les  eaux 
du    fleuve     coulant  à   pleins 
bords,  avant  tout  débordement  ; 
contravention  :  condamnation 
à  la   réparation  du  préjudice 


et  aux  frais  du  procès-verbal 
(C.  d'EL\  II,  590. 

—  (34)  Plenissimum  flumen.  — 
Coupe  d'arbres.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Lebrun.) —  Les  barrages  éta- 
blis sur  un  fleuve  pour  relever 
le  cours  de  l'eau  en  temps  or- 
dinaire n'ont  pas  d'action  di- 
recte pour  fixer  le  plenissimum 
flumen  qui  sert  de  base  à  la 
détermination  du  domaine  pu- 
blic par  rapport  aux  proprié- 
tés riveraines.  —  (loupes 
d'arbres  pratiquées  non  sur  la 
crête  même  de  la  berge,  mais 
en  un  point  inférieur  d'un 
talus  servant  de  rive  au  fleuve, 
point  qui,  en  raison  du  niveau 
un  peu  plus  élevé  de  la  rive 
opposée,  est  forcément  recou- 
vert par  les  eaux  du  fleuve 
coulant  à  pleins  bords,  avant 
(ont  débordement;  contraven- 
tion :  condamnation  à  la  ré- 
parât i  (m  du  préjudice  e*  aux 
frais  du  procès-verbal  (C.  rf'Éf.), 
Il,  ri9i. 

—  (35)  Port  maritime.  —  Gril  de 
carénage.  —  Recours  incident. 
Amende.  —  Arrêté  préfectoral. 
—  Signature. —  Délégation. — 
(Compagnie  des  apparaux  du 
Havre.) —  La  société, autorisée 
notamment  à  exploiter  à  titre 
précaire  dans  un  port  mari- 
time un  gril  de  carénage,  qui 
reçoit  Tordre  du  préfet  d'enle- 
ver te  grîl  ou  de  le  réparer 
dans  un  certain  délai,  et  qui 
n'exécute  que  partiellement  cet 
ordre,  commet  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  — 
En  conséquence,  condamna- 
tion au  paiement  des  frais  du 
procès-verbal  et  au  rembour- 
sement des  frais  nécessités  par 
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renlèvement  du  gril.  —  Cette 
condamnaiioB  ne  fait  d'ailleurs 
pas  obstacle  à  ce  que  la  com- 
pagnie réclame  devaot  la  juri- 
diction compétente  les  sommes 
quel  le  prétendrait  lui  être  dues 
par  l'Ëtai  ea  vertu  de  Tac  te  de 
concession  dont  elle  lient  ses 
droits.  —   Arrêté  préfecloral. 

—  Signature  du  vice-président 
du  conseil  de  préfecture.  — 
Crief  tiré  de  ce  que  ce  fooc- 
iionufiire  étailsansqualitépour 
signer  l'an-êté  de  mise  en  de- 
meure d'enlèvement  du  gril. 
Rejet  :  la  société  requérante 
ne  justifie  pas  que  le  vice-pré- 
sident du  conseil  de  préfec- 
ture n'eût  pas  reçu  une  déle- 
ctation régulière  lui  donnant 
qualité.   —  Hecours  incident. 

—  Amende.  —  Le  Ministre 
n'est  pas  recevable  à  demander 
par  la  voie  du  recours  inci- 
dent, la  condamnation  d'un 
^contrevenant  à  l'amende.  — 
Vice  de  forme.  —  Le  conseil 
d'Etat  peut-il,  en  matière  ré- 
pressive, écarter  comme  sans 
intérêt  un  moyen  tiré  d'un 
vice  de  forme  reproché  à  l'ar- 
rêté d'un  conseil  de  préfecture 
si  la  contravention  lui  paraît 
nettement  résulter  des  men- 
tions du  procès-verbal?  —  Ré- 
solution affirmative  dans  l'es- 
pèce. (C.  iVEt.U  Vin,  i02i. 

—  (36j  Ports  mai'itimes.  —  Pres- 
cription. —  [Sieurs  Provins  et 
Belchembert  et  C'".)  —  Avaries 
causées  au  voussoir  d'une  jetée 
par  un  navire  entrant  dans  un 
port,  pai*  suite  de  la  faute  du 
capitaine,  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  signaux  du  pilote 
de  service  qui  lui  indiquait  la 


direction  à  suivre:  condamna- 
tion du  capitaine  et  de  l'ar- 
mateur à  la  réparation  des 
«.varies  et  aux  frais  du  procès- 
verbal. — Prescription  :  amende 
dommages.  —  La  prescription 
établie  par  l'article  640  du  Code 
dlnstiiiction  criminelle  est 
acquise,  s'il  s'est  écoulé  plus 
d'une  année  entre  la  date  de 
la  contravention  et  celle  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture prononçant  la  contra- 
vention.—  Mais  la  prescription 
ne  s'applique  qu'à  Tameiide 
et  non  à  la  réparation  des 
dommages  et  aux  frais  du 
procès-verbal.  —  Procédure. 
—  Qualité  pour  se  pourvoir.— 
Non-recevabilité  d'un  recours 
formé,  sans  mandat,  par  l'avo- 
cat qui  a  défendu  le  contie- 
venant  en  première  instance. 
(C.  d'Ei.),  X,  84. 

—  (37)  Prescription.  —  Appel.  Ab- 
sence de  détérioration.  —{Com- 
pagnie des  canaux  du  Midi,  )  — 
La  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle 640  du  Code  d'instruction 
criminelle  doit  être  appliquée 
au  profit  de  l'individu  contre 
lequel  le  procès-verbal  de  con- 
travention a  été  dressé,  s'il 
s'est  écoulé  une  année  entre  la 
notification  du  pourvoi  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture et  la  décision  du  conseil 
d'Etats—  Dans  ce  cas,  s'il  ne  se 
produit  aucune  détérioration 
du  domaine  public,  aucune 
condamnation  ne  peut  être 
prononcée  contre  le  contre- 
venant, et  il  ne  doit  pas  sup- 
porter les  frais  du  procès-ver- 
bal (C.  d'E/.),  IX,  621. 

—  (38)  Fouilles  pratiquées  à 
moins  de  10  mètres  d*une  ligne 
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de  chemin  de  fer.  —  Prescrip- 
tion. —  Amende.  —  {Sieur  Pi- 
quet,) —  GoDstiUie  une  conlra- 
TcntioD  de  grande  voirie  le  fait 
de   pratiquer   des    fonilles  à 
moins  de  10  m  êtres  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer.   —  La  pres- 
cription de  Tamende  étant  ac- 
quise en  vertu  de  rarticle  640 
du  Code   d'institictioD   crimi- 
nelle, le   délinquant  doit  être 
condamné  à  la  réparation  du 
dommage  causé  et  aux  frais  du 
procès-verbal.  (C.  d'Et.),  VIIÏ, 
589. 
--^[39;  Procédure.  —  Contraven- 
tion tombant  sous  Tapplication 
dun  texte  autre  que  celui  visé 
paria  poursuite, (Sieur Dumon.) 

—  Le  tribunal  n'est  pas  lié  par 
les  textes  de  la  loi  visés  par  la 
poursuite.  Par  suite,  lorsqu'il 
est  saisi  d*une  contravention 
à  un  règlement  de  voirie^  il  a 
le  devoir  de  rechercher  d'office 
si  le  fait  poursuivi,  échappant 
à  l'application  de  la  disposi- 
tion qui  a  été  invoquée,  ne 
tombe  pas  sous  Tapplicatiou 
d'une  autre  disposition  du 
même  règlement  (C.  de  cctës.), 
IX,  7i5. 

<  140)  Procès- verbal. —  Notifica- 
tion. —  Absence  de  citation. 

—  Décision  prématurée.  — 
{Sieur  Peigné.)  —  lîn  procès- 
verbal  de  contravention  de 
grande  voirie  ayant  été  notifié 
(le  17  juin)  au  contrevenant 
sans  citatioD  à  une  date  fixe, 
la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture doit  être  annulée, si  elle 
intervient  (le  O  juillet)  avant 
i*expiratton  du  délai  franc  d'un 
mois  fixé  par  l'article  de  la  loi 
du  22  juillet  1889.  iC.  d'Ei.). 
X,  100. 


—  (41  )  Contravention.  —  Kecours 
au  Conseil  d'Etat  formé  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture plus  de  deux  mois 
après  sa  notification,  non-rece- 
vabilité. (Sieur  Dubrtucq-Pé- 
rus.)  (C,  (TEL),  V,  476. 

—  (42)  Ilivière  canalisée;  Dégra- 
dations à  un  pont -le  vis.  — 
(Sieur  Menu.)  —  Voilure  enga- 
gée sur  un  pont-levis  alors 
qu'une  partie  du  tablier  était 
dé^à  relevée  ;  dégradations 
causées  au  pont  par  la  chute 
violente  du  tablier.  Responsa- 
bilité du  propriétaire  de  la 
voiture.  (C.  dEt.),  Il,  H07. 

—  (43)  Ilivières  canalisées.  — 
Déversement  d'eaux  boueuses. 
—  (Sieur  Chapheau)  —  Le  dé- 
versement d''eaux  résiduaires 
provenant  d'une  râperie  de. 
betteraves,  non  directement 
dans  le  lit  d'ulie  rivière  cana- 
lisée, mais  dans  un  fossé  d'é- 
coulement se  jetant  dans  uu 
affluent  de  ladite  rivière,  ne 
constitue  ï)as  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  [C.  d'Ét.), 
IV,  295. 

—  (44)  Rivières  navigables.  — 
Moulin.  —  Ouverture  des 
vannes.  —  Abaissement  des 
eaux.  —  (Sieur  Frcsneau.)  —  Le 
fait  que  le  propriétaire  d'un 
moulin,  alimenté  par  une  ri- 
vière navigable,  a  laissé  les 
vannes  trop  longtemps  ouvertes 
et  a  ainsi  causé  dans  le  bief 
coiTespondant  de  la  rivière 
l'abaissement  des  eaux  au- 
dessous  de  l'étiage  réglemen- 
taire, constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
si  cet  abaissement  des  eaux  a 
été  la  cause   déterminante  de 
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Contra VEXTiON  {suite)  ; 
Téchouement  d*un  bateau,  qui 
se  trouvait  à  ce  moment  dans 
le  bief.  (C.d'Ét.),  IX,  212. 

—  (45)    Roule   départementale. 

—  Maison  sujette  àreculement 
pour  une  faible  partie;  tra- 
vaux confortatifs.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Nottin,)  —  L'immeuble  dont  la 
surface  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique n'excède  pas  i™,50  à  une 
extrémité  et  l",iO  à  Tautre  et 
n'atteint  que  la  1'^  ou  la  8«  partie 
de  la  superficie  totale  n'est  pas 
affranchi  de  la  servitude  de  re- 
culement.—  Le  ravalementdu 
mur  de  face,  le  bouchage  de 
crevasses  et  la  restauration 
d'une  partie  en  surplomb  cons- 
tituent des  travaux  confortatifs 

,  dont  la  démolition  doit  être 
ordonnée,  s'ils  ont  été  exécu- 
tés sans  autoriîialion.  (C.  d'Ét.), 
IX,  250. 

—  (4tt)  Route  nationale.  —Com- 
blement d'un  aqueduc.  — 
Amende;  frais  de  procès-ver- 
bal :  rétablissement  des  lieux. 
{Dame  Paquier.)  —  Le  fait  par 
un  riverain  d'une  route  natio- 
nale d'avoir,  en  bouchant  l'en- 
trée d'un  aqueduc  situé  sous, 
sa  maison,  fait  refluer  les  eaux 
sur  la  chaussée  et  causé  ainsi 
des  dégradations, constitue  une 
contravention  de  grande  voi- 
rie. —  Cette  contravention,  en 
dehors  du  territoire  de  l'an- 
cienne généralité  de  Paris, 
n'est  pas  punie  d'une  amende. 

—  La  démolition  des  travaux 
dommageables  ne  peut  pas 
être  ordonnée  s'ils  ont  été  faits 
en  dehors  des  limites  du  do- 
maine public.   —    Procédure. 

—  Frais    de     notification   de 


Tarrêté.  —  Ces  frais  ne  peuvent 
pas  être  mis  à  la  charge  du 
contrevenant.  —  La  nolitlca- 
tion  doit  être  faite  en  la  forme 
administrative.  —  Recours  in- 
cident. —  Le  ministre  n'est 
pas  recevable  à  demander  par 
voie  de  recours  incident  l'an- 
nulation de  l'arrêté  pour  vice 
de  forme  et  la  condamnation 
du  contrevenant  au  rétablis- 
sement des  lieux  en  leur  étal 
primitif.  {i\  dÈt.).  X,  ii>L 

—  (47)  Route  nationale.  —Obs- 
truction d'une  bouche  d'égoul. 
(Sieur  Rcmond.)  —  Conclu- 
sions tendant  à  l'exécution  de 
certains  travaux  de  voirie  : 
Non-recevabilité.  —  Un  parti- 
culier ne  peut  pas,  dans  un 
recours  contre  l'arrêté  qui  a 
statué  sur  un  procès-verbal  de 
contravention  dressé  contre 
lui,  conclure  à  l'exécution  de 
certains  travaux  de  nature  à 
prévenir,  dans  l'avenir,  les 
contraventions.  —  Procès- 
verbal.  —  Défaut  de  qualité 
de  l'agent  verbal isateur  —  R^ 
laxe.  —  L'appariteur  voyer 
d'une  commune  n'a  pas  qua- 
lité pour  constater  les  contra- 
ventions commises  dans  1*^ 
traverse  d'une  route  nationale. 
—  Relaxe.  (C.  d'Ét,},  X,  «IL 

—  (48)  Routes  nationales.  —Pose 
d'un  enduit  sur  le  mur  latéral 
d'une  maison  sujette  à  recule- 
ment.  —  Procès- verbal  de  con- 
travention.—Relaxe.— (Aftnw^rf 

des  travaux  publics  contre  dame 
Bourg uet,  sieurs  Clergeot  et  Bar- 
dou.)  —  Le  fait  d'appliquer  un 
enduit  à  mortier  de  chaux  sur 
le  mur  latéral  d'une  maison 
sujette  à  reculement  alors  que 
le  riverain  n*a  éiX*  autorisé  a 
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faire  exécuter  qu'un  crépi  au 
balai  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie 
alors  que  TÂdministration  ne 
pouvait  refuser  Tautorisation 
de  réparer  le  mur  découvert 
par  suite  de  la  mise  à  l'aligne- 
ment de  la  maison  voisine. 
(C.  rfÉi.),  IX,  714. 

—  (49)  Routes  nationales.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Coiunn.  —  Sieur 
Gueirouard,)  —  Saillies  non 
autorisées.  —  Le  fait  par  un 
boucher  de  placer,  sans  auto- 
risation, au-dessus  de  la  grille 
fermant  sa  boutique,  une  série 
de  crochets  destinés  à  soute- 
nir des  quartiers  de  viande, 
faisant  saillie  sur  la  route, 
constitue  une  contravention 
prévue  et  réprimée  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  27  février  1765  : 
condamnation  à  l'enlèvement, 
à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès- verbal.   —   Procédure. 

—  Jour  de  Taudienco  inexac- 
tement indiqué  dans  la  convo- 
cation adressée  au  contreve- 
nant; impossibilité  de  présen- 
ter des  observations  orales  ; 
arrêté  annulé  :  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  (C. 
d'É^),Vni,  244. 

—  (50)  Rues  de  Paris.  —  Servi- 
tude de  reculement.  —  Mai- 
son retranchable  pour  moitié. 

—  Travaux  conforta  tifs.  — 
Construction  et  pans  de  bois. 

—  {Sieurs  Yves  et  Viffnaudon.) 
Lorsqu'un  plan  d'alignement 
comprend  dans  les  limites 
nouvelles  de  la  voie  publique 
la  moitié  environ  d'uue  mai- 
son, cet  immeuble  n'est  pas 
soumis  à  la  servitude  de  recu- 
lement (l'"*'  et  2«  esp.).  —  Mais 


celte  circonstance  n'est  pas  de 
nature  à  affranchir  le  proprié- 
taire de  Tobligation  de  deman- 
der Tautorisation  avant  d'exé- 
cuter des  travaux  au  mur  de 
face  longeant  la  voie  publique  : 
condamnation  à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal  pour 
défaut  d'autorisation.( l*"*  esp. ). 

—  De  même,  cette  circons- 
tance ne  dispense  pas  le  pro- 
priétaire de  se  munir  d'une 
autorisation  pour  refaire  en 
pans  de  bois  la  façade  de  sa 
maison,  les  dispositions  de 
redit  de  décembre  1607  et  de 
la  déclaration  royale  du  16 
juin  1693,  qui  exigent  une 
autorisation  pour  toutes  cons- 
tructions en  pan«  de  bois,  s'ap- 
pliquantméme  aux  immeubles 
construits  à  Talignement  : 
condamnation  à  Tamende,  aux 
frais  du  procès-verbal  et  à  la 
démolition  (2«  esp.).  (C.  rf'É/.;, 
IX,  239. 

—  (51)  Hues  et  places.  —  Règle- 
ment do  police  municipale.  — 
Compétence. —  Procès-verbal. 

—  Foi  (lue.  —  (Dame  Ijecuyer^ 
veuve  Fournier,)  —  [/article  471 , 
S  3,  du  Code  pt'nal,  qui  punit 
d'une  amende  ceux  qui  ont 
négligé  de  nettoyer  les  rues 
ou  places,  no  met  pas  obstacle 
à  ce  que  le  nettoiement  de  ces 
rues  ou  places  fasse,  par  appli- 
cation de  l'article  97  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  l'objet  d'une 
réglementation  de  la  part  de 
l'autorité  municipalo.  En  con- 
séquence, lo  garde  cbampôtro 
est  compétent  pour  constater 
les  contraventions  à  l'arrêt»* 
du  maire  prescrivant  aux  ha- 
bitants de  sa  commune  de 
balayer  la  voie    publique  aux 
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CoNTBAVBNTion  (suUe)  : 
jours  et  heures  qu'il  dé-termine, 
et  le  procès*Terbal  dressé  par 
cet  agent  fait  foi  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  (C.  de  coss.),  X, 
897. 

—  (52)  Ville  de  Paris.  —  Quai 
d'Auteutl.  —  Gberain  de  ha- 
lage.  -r-  Rivières  navigables  et 
flottables.  —  GonstrucUons 
non  autorisées.  —  Procès-ver- 
bal. —  Relaxe.  —  {Ministre  de 
rtntérieur  contre  sieurs  Buffe- 
trillCy  Briens  et  autres,)  —  ï.e 
décret  du  23  mai  1863,  qui  a 
confirmé  le  classement  parmi 
les  rues  de  Paris  des  rues 
classées  antérieurement  dans 
la  voirie  des  communes  an- 
nexées en  1859,  n'a  pas  eu 
pour  effet  d'incorporer  dans 
la  grande  voirie  parisienne  un 
chemin  de  halage  latéral  à  la 
Seine  qui  en  fait  et  en  droit 
n^avait  pajs  cessé  d'être  pro- 
priété privée.  Dès  lors,  les  pro- 
priétaires riverains  ont  pu 
construire,  sans  autorisation, 
sur  les  parties  dudit  chemin 
affranchies  de  la  servitude  de 
halage.  Relaxe.  (C.  dÉt.j,  II, 
567. 

—  (53>  Ville  de  Paris.  —  Droits 
de  voirie  :  travaux  exécutés  à 
la  façade  d'un  immeuble  sans 
autorisation  préalable,  mais  à 
la  suite  d'injonctions  du  pré- 
fet de  la  Seine  pour  péril  im- 
minent. —  Compétence  :  frais 
d'expertise  avancés  ;  compen- 
sation. —  [Sieur  Dupuy.) 
Compétence.  —  Les  contesta- 
tions relatives  aux  droits  de 
voirie  à  Paris  sont  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Contravention.  —  Le 
propriétaire  d'un  immeuble  sis 


à  Paris  n'est  pas  dispensé  de 
demander  une  permission  de 
voirie  et  d'acquitter  les  droits 
de  voirie  à  raison  de  travaux 
qui  n^ont  été  exécutés  qu'à  la 
suite  d'injonctîoits  «ko  préfet 
de  la  Seine  pour  cause  de  péril 
imminent.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  Une  expertise  ayant 
été  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  saisi  d'un  procès- 
Teri>al  de  contravention  de 
grande  voirie,  les  frais  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration, alors  que  le  con- 
trevenant a  été  renvoyé  des 
fins  du  procès- verbal  dressé 
contre  lui.  —  Compensation. 

—  Le  propriétaire  qui  a  fait 
l'avance  des  frais  d^expcrtise 
laissés  à  la  charge  de  l'Admi- 
nistration  ne  peut  pas  compen- 
ser ces  frais  avec  le  montant 
des  droits  de  voirie  dont  il  est 
reconnu  débiteur.  (C.  dÉt.)t 
IX,  537. 

—  (54)  I.  Voie  publique.  —  Dépôt 
d'objet. — Excuse  illégale.— II. 
Jugements  et  arrêts.  —  Tribu- 
nal de  simple  police.  —  Motifs 
insuffisants.— (Sietir  De  fronce.) 
L  L'interdiction  portée  par 
l'article  471,  S  4,  du  Code  pé- 
nal, de  tout  dépôt  d'objet  sur 
la  voie  publique  ne  comporte 
d'autre  excuse  que  la  néces- 
sité. En  conséquence,  admet 
une  excuse  illégale  et  doil^tre 
annulé  le  jugement  de  simple 
police  qui  relaxe  If  prévenu 
de  contravention  aux  disposi- 
tions précitées,  par  ce  motif 
que  le  dépôt  n'a  diminué  ni  la 
liberté  ni  la  sûreté  du  passage. 
—  II.  Est  insuffisamment  mo- 
tivé le  jugement  de  simple 
police  qui  relaxe  l'inculpé  Je 
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contrayention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral sans  qu'il  soit  possible 
de  savoir  si   cel  arrêté  a  été 
déclaré    non    applicable  par 
des  raisons  de  fait  et  de  droit. 
(C.  de  cass.),  X,  948, 
~  (55)  Voie  publique.  —  P  Em- 
barras. —  Excuse  de   néces- 
sité. —    Appréciatroii    souve- 
raine du  juge.   —  2«  Défaut 
d'éclairage.     —    Absel^ce    de 
force  majeure.  —  Relaxe  non 
justifié.   —    (Sieur    Jony.)   — 
i'II  appartient  au  juge  du  fait 
de  résoudre    souverainement 
la  question  de  savoir  si  rem- 
barras moittentaBé  de  la  voie 
publique  .doit   être   excusé   à 
raison  de  la  nécessité;  2«  doit 
être  annulé  le  jugement  de 
simple  police  qui,  pour  pro- 
noncer \e    relaxe  d'un    indi- 
vidu prévenu  d*avoir  négligé 
d'éclairer  pendant  la  nuit  une 
excaratton  sur  la  voie  publique 
se  fonde  snr  ce  qu'un  grand 
vent  soufflant    avec  violence 
s'est  >evi?   vers  dix  heures  du 
soir  et  a  éteint  la  lanterne  que 
le    prévenu   avait  placée   sur 
l'excavation.  (C.  de  ca3S.\  X, 
893. 
—  (56)  Voie  publique.  —  Embar- 
ras. —  Excuse  de  nécessité. 

—  Huissier.  —  Dépôt  sur  le 
trottoir  des  meubles  d'un  lo- 
cataire expulsé.  —  (Sieur  Colin.) 

—  La  disposition  de  l'article 
471,  §  4,  du  Code  pénal  qui 
défend  d'embarrasser  la  voie 
publique  par  des  dépôts  est 
générale  et  absolue,  et  n'ad- 
met d'autre  excuse  que  la 
nécessité.  Le  juge  de  police 
ne  peut  faire  résulter  cette 
nécessité  que  «l'un  fait  acciden- 
tel, ia»prévu  ou  de  force  ma- 


jeure. —  Doit,  par  suite,  être 
annulé  le  jugement  de  simple 
police  qui,  pour  pro»oncer  la 
relaxe  d'un  huissier  po!»rs«iivi 
pour  avoir  embarrassé  sans 
nécessité  la  voie  publique  en 
y  déposant  les  meubles  d*uH 
locataire  expulsé,  se  fonde 
sur  ce  que,  pour  accomplir  le 
mandat  de  justice  dont  il  était 
chargé,  le  prévenu  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  absolue  de 
déposer  lesdits  meubles  sur  le 
trottoir  à  défaut  d'un  local 
spécial  désigné  par  l'autorité 
municipale  pour  les  recevoir. 
{C.  de  cas3.)j  X,  896. 

—  (57)  Voirie.  —  Question  pré- 
judicielle de  propriété.  —  ÔbVï- 
gation  de  surseoir  et  statuer. 

—  Amnistie.  —  Contravention 
de  voirie.  —  Loi  du  2#  juil- 
let 1889.  — Payement  des  frais. 

—  Réserve  du  droit  des  tiers. 

—  (Si>Mr  Joseph  Massoni,  et 
veuve  Massoni.)  —  Viole  Far- 
tfcle  182  du  Code  forestier  et 
commet  un  excès  de  pouvoir 
le  juge  de  simple  police  qui, 
au  lieu  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'une  question  pré- 
judicielle de  propriété  d'un 
chemin  ait  été  tranchée,  déclare 
lui-même  le  chemin  propriété 
exclusive  des  prévenus  cités 
devant  lui  pour  avoir  coupé  ce 
chemin  par  un  mur.  La  loi  du 
21  juillet  1889  subordonnant 
Tamnistie  dont  elle  couvre  les 
contraventions  de  voirie  au 
payement  des  frais  et  réservan  t 
les  droits  des  tiers,  il  doit  être 
statué  au  fond  sur  toutes  les 
questions  auxquelles  donnt' 
lieu  la  poursuite  dune  con- 
travention de  cette  nature  ► 
iC.  de  cass.)y  I,  999. 
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Contravention.  Voir  Appareils  à 
vapeur;  Canaux;  Cheioins  de 
fer;  Chemins  vicinaux;  Com- 
munes; Cours  d'eau;  grande 
voirie;  Ports  maritimes; 
Routes;  Vélocipèdes. 
Contributions  directes  : 
—  (1)  (Compagnies  du  Nord  et 
d Orléans,)  —  Réclamations  : 
(Loi  des  21  avril  1832,  4  août 
iSH,  22  juillet  1889.)  —  Motifs 
du  recours.  —  Requête  n'ex- 
posant ni  les  faits,  ni  les 
moyens  du  recours,  et  conte- 
tenant  simplement  une  réfé- 
rence aux  moyens  présentés 
à  l'appui  d'un  pourvoi  anté- 
rieur. Non-recevabilité.  (Com- 
pagnie dOrléans.)  —  Droit  pro- 
portionnel. —  Chemins  de  fer. 

—  Sont  imposables  au  droit 
proportionnel  comme  servant 
à  l'exploitation  de  l'établisse- 
ment industriel  :  les  halles 
employées  par  l'administra- 
tion des  douanes  pour  les  véri- 
fications qu'elle  opère,  mais 
servant  en  même  temps  pour 
le  déchargement  et  le  dépôt 
des  marchandises,  alors  sur- 
tout (lue  la  compagnie  perçoit 
un  droit  de  magasinage  sur  les 
marchandises,  qui  y  restent 
déposées  au  delà  d'un  certain 
i\é\ai\. [Compagnie  du  Nord,  gare 
de  Lille-Saint-Saiivcur,  6^  e<p.); 

—  les  logements  des  surveil- 
lants des  gares  (gare  de  Jeu- 
montj  '^  esp.)  ;  —  les  voies,  les 
plaijues  tournantes  et  les  chan- 
gements de  voies  qui  des- 
servent la  halle  aux  marchan- 
dises et  seiventau  chargement 
et  au  déchargement  des  mar- 
chandises ((/arc  d<?  JeMWion^  "i^ 
c.<fp.);  —  gare  de  Foni^mies.  — 
Gare  de  Louiignies.  —  Gare  de 


ETC. 


Cysoing.  —  Gare  de  Templeuve. 

—  Gare  de  Hai&ieux.  —  Gart  du 
Vont'de-  la  -  Deule.  —  Gare  du 
Quesnoy.  —  Gare  de  Curgies,  — 
Gare  de  Montigny .  —  Gare  de  Ba- 
vhy,  —  '  es  voies  servant  de  dé- 
pôt pour  le  matériel  de  réserve 
{gare  de  Sin-le-Noble^  8*  espX 

Capitallisation  de  Foutillage 
lixe  faite  au  taux  de  la  capita- 
lisation des  hfUiments  (gare  de 
Jeu  mont,  7<^  esp.);  — -  gare  de 
Louvignies.  —  Gare  de  Cysoing. 

—  Gare  de  Baisieux.  —  Gare  du 
Pont-de-la-Deule.  —  Gare  du 
Quesnoy.  —  Gare  de  Curgies.— 
Gare  de  Mgntigny,  —  Gare  de 
Stcenbecque,  —  Gare  d/Ontiaing. 

—  Plaques  tournantes,  ponts  «\ 
bascules,  grue  Nepveu,  pompe 
du  réservoir,  fosse  à  piquer 
[gare  de  LôurcheSy  9*  esp.);  — 
gare  de  Thiennes.  —  Gare  de 
Blanc-Misseron,  —  Gare  de  Ba- 
chy.  -  -  Gare  de  Landrecies.  — 
La  valeur  locative  des  terrains 
aocjuis  par  la  compagnie  doit- 
elle  être  calculée  d'après  le 
prix  d'achat  des  terrains  ou 
f»ar  comparaison  avec  la  valeur 
locative  des  terrains  de  la 
commune?  Rés.  dans  ce  der- 
nier sens  (Compagnie  du  Nord, 
g  a  rc  de  Lille  -  Saint  -  Sauveur  ^ 
('••^  cap .   ;  —  gare  de  Steenbecque. 

—  Valeur  locative  non  exagé- 
rée. —  Rejet  (gare  de  Lille- 
Saint-Sauveur,  etc.  C.  (VEtX 
IV,  ^20. 

(2j  Foncier  et  taxe  des  biens 
de  mainmorte.  —  \^CompaQnie 
des  cht'mins  de  fer  de  lEst.  — 
Chemins  do  fer.  —  Des  im- 
meubles acquis  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  en 
exécution  d'un  décret  déclara- 
tif d'utilité  publique,   en   vrn* 
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de     Tagrandissement     d'une 
:gare,  ne  constituent  pas  des 
propriétés  imposables  à  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte  avant 
même  qu'ils  aient  été  affectés 
à  leur  destination.  —  Ces  im- 
meubles     appartiennent      à 
TEtat  auquel  ils  feront  retour 
à  Texpiration  de  la  concession 
r.  d'ÉL),  I,  409. 
—  (3)   Foncières.  —   Taxe  des 
biens  de  mainmorte.  —  Mobi- 
lière. —  Patente.  —   {Chemin 
de  fer  de  P.-L.'M.)  —  Foncière 
et  droit  proportionnel  de  pa- 
tente. —   Cbemin   de  fer.  — 
<îare.   —    Grues  hydrauliques 
établies  le  long  de  la  voie  fer- 
rée et  conduites  d'eau  les  ali- 
mentant; elles  font  partie   de 
-l'établissement  industriel  et  ne 
sont  pas  des  dépendances  de 
la  voie  ferrée;  dès  lors,  elles 
•doivent  être    comprises  dans 
l'évaluation   dû  revenu  cadas- 
tral et  de  la  valeur  locative.— 
Taux  de  capitalisation   fixé  à 
^  0/0  pour  l'outillage  tixe  com- 
prenant les  grues  hydrauliques 
comme  pour  les  bdtiments  (C. 
d'ÈL),  I,  <087. 
—  (4)  Foncières  et  portes  et  fe- 
nêtres. —  Chemins  de  fer.  — 
[Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans.)  —  Portes  et 
fenêtres.  —  Imposition  pour  un 
nombre  d'ouvertures  qui  n'est 
pas  supérieur  en  faitàceluides 
ouvertures  légalement  impo- 
sables. —  Rejet.  —  Les  ouver- 
tures d'un  quai  couvert  d'un 
chemin  de  fer  sont  imposables. 
—  Ce  quai  sert  de  magasin.  — 
Kéclamations.  —  Requête  non 
motivée.  —  Non-recevabilité.  — 
llecoui^  sans  objet  :   le   bâti- 
ment pour  lequel  le  requérant 

Annales  des  P.  et  Ch.^  7*  série. 


réclame  n'a  pas  été  imposé  (C. 
r^É^),  I,  743. 

—  (5)  Pateiîtes.  -—  Loi  visée  : 
15  juillet  1880.  —  {Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,)  — 
Gares  de  chemins  de  fer.  — 

—  Font  partie  de  l'établisse- 
ment industriel  et  doivent  en- 
trer dans  les  éléments  servant 
à  déterminer  la  valeur  locative 
des  chemins  de  fér  :  —  les 
plaques  tournantes  affectées 
au  service  des  gares  de  mar- 
chandises ;  —  les  voies  servant 
à  amener  les  wagons  de  la  voie 
de  circulation  à  la  halle  aux 
marchandises  ;  —  les  maisons 
de  garde  (Compagnie  de  Paris- 
Orléans,  3*  espèce)  ;  —  ne  font 
pas  partie  de  l'établissement 
industriel  les  plaques  tour- 
nantes desservant  les  voies  de 
garage  (Compagnie  de  Paris- 
Orléans.)  —  Taux  de  capitali- 
sation fixé  à  5  0/0  pour  l'outil- 
lage fixe,  comme  pour  les  bâ- 
timents des  gares  :  régularité. 

—  Réclamation.  —  Terme  de 
comparaison.  Contrôleur.  Ins- 
pecteur.  Pouvoirs    respectifs. 

—  L'inspecteur  des  contribu- 
tions directes  peut  produire 
dans  l'instruction  des  estima- 
tions différentes  de  celles  que 
contient  le  premier  avis  du 
contrôleur  (C.  d'Ét),  I,  520. 

—  (0)  Patente.  —  Loi  du  15  juil- 
let 1880.  —  {Sieur  Tuai)  — 
Cantonnier  (exempt)  et  non 
entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. —  Le  cantonnier  du  ser- 
vice des  chemins  vieinaux  qui, 
pendant  la  saison  d'été,  exé- 
cute à  la  tâche,  en  vertu  d'un 
cahier  des  charges  et  après 
soumission,  des  travaux  d'ex- 
traction, de  cassage  et  d'em- 

—  Lois^  etc.  (Tables).  30 
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CONTRIBUTIO.NS   DIRFXïBS    (SUite)  *. 

métrage  de  matériaux  destinés 
à  la  réparation  des  chemins  à 
l'entretien  desquels  il  est  em- 
ployé, ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  entrepreneur  do 
travaux  publics.  —  II  estexempt 
de  la  patente  (f.  ^/'£f.),  I,  746. 

—  (7)  Patentes.  —  Loi  du  15  juil- 
let 1880.  —  {M  inùitrede:i  finances 
et  chemin  de  fer  du  Nord.)  — 
Droit  proportionnel.  —  Che- 
min de  fer.  —  Fout  partie  de 
rétablissement    industriel     et 

'  doivent  enirer  dans  les  élé- 
ments servant  à  déterminer  la 

• 

valeur  locativo  des  chemins  de 
fer  :  le  pont  à  bascule  et  les 
grues  Nepveu  qui  ne  sont  pas 
affectées  au  service  de  la 
douane  ;  —  les  voies  et  plaques 
tournantes  qui  servent  à  Tex- 
ploitation,  alors  même  que 
quelques-unes  d'entçe  elles 
conduiraient  aux  bâtiments  de 
la  douane  :  —  les  terrains  oc- 
cupés par  les  plaques  tour-' 
nantes  et  les  voies  imposables; 

—  les  halles,  voies  et  plaques 
tournantes,  les  desservant  pour 
la  partie  ne  servant  pas  au  ser- 
vice de  la  douane,  mais  servant 
de  magasins  à  la  compagnie  : 

—  les  plaques  tournantes  ser- 
vant a  amener  les  wagons  aux 
halles  aux  marchandises  ;  — 
les  maisons  de  garde  ;  —  les 
terrains  pavés  dépendant  de 
rétablissement  industriel  ;  — 
les  ateliers  de  visiteurs  ;  —  les 
réservoirs  d'eau.  —  Valeur 
locative  des  terrains  établis  par 
comparaison  avec  les  autres 
terrains  de  la  commune  et  non 
d'après  le  prix  d'achat.  —  Taux 
de  capitalisation  fixé  au  même 
taux  pour  les  voies  et  chan- 


gements de  voie  que  pour  les 
bâtiments.  —Ne  fait  pas  partie 
de  rétablissement  industriel: 
la  salle  des  Pas-Perdus  d'une 
gare  frontière  de  voyageur, , 
qui  est  une  annexe  de  la  salle 
de  visite  de  la  douane  ;  —  les 
voies  de  triage  (C,  d'Ét.},  1,830. 

—  (8j  Loi  visée  :  15  juillet  1880. 

—  (Ministre  des  finances  conin 
Compagnie  du  chemin  de  fer 
Paris-  Lyon -Méditerranée,)  — 
Droit  proportionnel.  Chemin 
de  fer.  —  Taux  de  capitalisa- 
tion lixé  à  ô  0/0  pour  le  maté- 
riel fixe  et  pour  les  bâtiments 
des  gares  (Ministres  des  fi- 
nances.) —  En  ce  qui  concerne 
le  taux  de  capitalisation  à  ap- 
pliquer aux  générateurs  au 
service  desbouillottes,  aux  ma- 
chines-outils des  ateliers  et 
aux  machines  à  vapeur  fixes, 
pour  en  déterminer  la  valeur 
locative  {C.  a'Ét.),  I,  837. 

—  (9)  et  taxes  assimilées.  —  Ré- 
clamations ;  Foncière.' —  [Com- 
pagnie du  Midi  (Commune  de 
Larwis.)]  —  Réclamation.  — 
Requête  collective  contre  plu- 
sieurs arrêtés  relatifs  à  lamème 
contribution,  mais  pour  des 
années  différentes,  et  ayant 
fait  l'objet  de  notifications  dis- 
tinctes :  recevabilité  en  ce  qui 
concerne  la  première  contri- 
bution dénommée  dans  la  re- 
quête. —  Foncière.  —Chemins 
de  fer.  —  Doivent  être  consi- 
dérés comme  servant  à  l'exploi- 
tation de  la  compagnie  :  un 
local  servant  à  remiser  les  ba- 
gages qui  n'ont  pas  été  retirés  ; 

—  les  terrains  loués  à  des  par- 
ticuliers et  servant  à  un  usage 
industriel  (C.  dÉt,),  V,  6. 

--  (10)  {Compagnie  des  chemins  de 
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fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée.) —  Taxes    de  ba- 
layage. —  La  taxe  de  balayage 
est  due  par  le  riverain  d'iiue 
rue,  sur  laquelle  sa  propriété 
n'a  point  d'accès.  —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  est 
imposable    à   la   taxe  de  ba- 
layage, à  raison  d'immeubles 
en  bordure  de  la  voie  publique, 
acquis  par  elle  en  exécution 
d'un  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  en  vue  de  l'agrandis- 
sement d'une  gare,. sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  si  ces  im- 
meubles   appartiennent   à  la 
Compagnie  ou  à  TEtaL—  Rues 
supprimées  après  le  i*»"  janvier 
de  Tannée  de  l'imposition.  — 
Maintien  de  la  taxe  (C.  rf'ÎV.), 
Y,  223. 
—  (11)  Réclamations  ;  Foncière; 
Prestations  ;  Subventions  spé- 
ciales. —  (Compagnie  de  Lyon 
et  autres.)  —  Expertise.  Choix 
des  experts.  —  L'administra- 
tion peut  désigner  comme  ex- 
pert du  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  dans  l'instruction 
des    réclamations  en   matière 
de  contributions...  —  Portes 
et  fenêtres.  —  Portes  de  ma- 
gasin. —  Les  ouvertures  d'une 
halle  aux  marchandises,  suré- 
levées au-dessus  du  sol  et  dis- 
posées pour  recevoir  les  mar- 
chandises sans  qu'il  soit  besoin 
d'introduire  les  voilures  à  l'in- 
térieur,   ne    doivent  pas  être 
imposées    comme   ouvertures 
ordinaires  ou  comme  portes  de 
magasin.  -:—  Rés.  dans  ce  der- 
nier sens  (Ministre  des  finances 
contre    Paris-Lyon-Méditerra- 
née, i*"*  e$p.).  — Prestations. — 
Exemption  d'un  individu  sourd- 
muet    de   naissance  (Glausse, 


i^'csp.),— Subventions  spéciales. 

—  Absence  de  dégradations 
extraordinaires.  —  Décharge 
(Ministre  de  l'agriculture  contre 
commune  de  Delcaire,  4'  esp.) 
(C.  rf'i7.),V,  268. 

-  (12)  Subventions  spéciales. 
Taxe  de  pavage.  —  {Sieurs  Çou- 
verchel  et  autres.)  —  Subven- 
tions spéciales.  —  Transports 
de  farines  et  de  blés.  —  Dé- 
cidé que  ces  transports  avaient 
causé  des  dégradations  extraor- 
dinaires et  qu'une  subvention 
était  due,  bien  que  les  détério- 
rialions  n'aient  pas  été  consta- 
tées par  les  experts  :  ce  dernier 
fait  provient  de  ce  que  des  ré- 
parations quotidiennes  avaient 
été  effectuées  pendant  la  durée- 
des  transports.  —  Dégradation^ 
n'ayant  pas  de  caractère  extra- 
ordinaire eu  égard  à  la  faible 
subvention  réclamée  :  50  francs 
pour  une  longueur  de  2.375  mè- 
tres, au  faible  accroissement 
des  dépenses  normales;  déci- 
sions semblables  pour  les  sub- 
ventions de  35, 40  et  85  francs. 
—  Evaluation  des  dégradations 
en  tenant  compte  du  nombre 
des  colliers,  de  la  nature  et  du 
poids  des  chargements,  de 
l'étendue  des  parcours,  des  sai-; 
sons,  des  transports  faits  par 
d'autres  industriels.  —  Taxe 
de  pavage.  —  Ville  de  Bor- 
deaux. —  Premier  pavage.  — 
La  ville  de  Bordeaux  ne  peut 
pas  réclamer  à  un  propriétaire: 
riverain  une  taxe  pour  pavage 
d'une  rue  au  droit  de  son  im-" 
meuble,  alors  que  cette  rue,  à* 
une  époque  où  elle  faisait  par- 
tie d'une  autre  commune,  à 
déjà  été  pavée  au  moyen  d'un 
blocage  (C.  d'Et.},  V,  476. 
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Contributions  directes  (sUite)  : 

—  (43)  Communes.  —  (Chemins 
vicinaux  ;  Prestations  en  na- 
ture ;  "Subventions  spéciales.) 
—  {Sieur  Didelin.)  —  Subven- 
tions spéciales.  — Expertise.  — 
Transaction.  —  Qualité  pour 
la  faire. —  L'expert  désigné  par 
une  des  parties  pour  la  repré- 
senter aux  opérations  de  l'ex- 
pertise n'a  pas  qualité  pour 
accepterau  nom  de  celle-ci  un 
règlement  amiable  proposé 
pour  la  subvention.  —  Appré- 
ciation de  la  subvention  sans 
recours  à  une  nouvelle  exper- 
tise eu  égard  à  l'impossibilité 
de  la  faire  utilement  {C.  (VÉt.)^ 
V,  548. 

—  Voir  Chemins  de  fer. 
Contrôle    des    chemins    de   fer 

(Cire),  V,  361. 
Contrôleur  comptable    et    con- 
trôleur du  travail    [Cire.) y    V, 
748. 

—  des  mines  (Cire),  l,  42^  ;  — 
Concours  d'admission  en  1892, 
10i5  [Cire), 

w^  Admission  dans  le  corps  des 
contrôleurs  des  mines.  — Con- 
cours de  1897  (Ctrc),  VI!,  165. 

—  Frais  de  tournées  (Cire),  IV, 
676.— Traitement(circ.),IV,59. 

COQUILLET,  m,  109. 

CoRBELiN  (Commune  de\  II,  715. 

GORDIER,  IV,  859. 

GORDIER,  CoRROY  oIJeanson,  Vï, 

774. 
GORDONNIER,  IV,  203. 
CORNAILLE,  Leroy  et  autres,  VI, 

801. 
GORNAIRE,  III,  089. 
GORNAND,  III,  496. 
Corps  morts  (Compagnie  dos,  de 

Bordeaux,  III,  310. 
CORREetRosuEL,  II,  552  ;  V,  718; 

Vlïl,  818. 


GORROT,  Jeanson  et  CordieRjVI, 

774. 
Corse   (Département  de  la),  \, 
957. 

C0RTE6GIANI,  I,  130. 

COSNARD,  II,  586. 

COSSON  (Dame),  V,  58. 

COSSET  et  Venot,  X,  120. 

GOSTA,  X,  77. 

COSTA  DE  BEAURE6ARD  (De . 

X,29o. 
COSTE,  VI,  696. 
COSTE-FORON,  II,  1078. 
Côtes-du-Nord  (Départementdes;, 

IV,  659;  IX,  204. 
CoTHUREs  (Syndicat  de),  l,  843. 
CouBON  (Commune  de),  II,  918. 
GOUDERC,   Lamarre  et  Bi^.NiÈBC, 

III,  1090;  IX,  47,  241. 
GOUDERC,  Pons   et  Montbillet, 

IV,  246. 
COUDROTER,  II,  444. 
COUHÉ,  X,  708. 
COULAIN,  I,  1175. 
GOULOMBE,  VU,  322. 

Coupe  d'arbres.  —  Yoir  Cours 
d'eau. 

COUPLET  (Héritière),  V,  41. 

Coupure  de  digue,  I,  153.  —  Dom- 
mage. 

CouRBKvoiE  (Commune  de),  IX. 
297. 

COURMONT,  III,  297. 

Cours  (Commune  de),  IV,  2i0. 

Coursa N  (Commune  de).  II,  4'^'' 
IX,  2:^7,  258. 

Cours  d'eau  : 

\.  —  Cours  d'eau  navioablis 
bt  flottables. 

1''  Travaux  d'amélioration  et  aulrfs. 

—  (I  )  Construction  de  digues.  -; 
Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novem- 
bre 1860.  —  {Sieur  Bamier.)- 
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Art,  32.  —  Le  devis  des  tra- 
vaux ayant  laissé  à  l'adminis- 
tratioQ  toute  latitude  pour  mo- 
difier le  tracé  et  te  profil  des 
divers  ouvrages,   aucune    in- 
demnité n'est  due  à   l'entre- 
preneur à  raison  de  la  dimi- 
nution de  plus  d'un  tiers  dans 
l'importance    de     divers  ou- 
vrages, qui  a  été  causée  par 
les  changements  ordonnés  — 
Décidé  que  les  tenons  et  épis 
noyés  ordonnés  en  cours  d'exé- 
cution,    pour    renforcer    les 
digues  longitudinales  du  projet 
primitif,  et  formés  de  cordons 
d'enrochements  de  même  na- 
ture que  ceux   prévus  se  rap- 
portaient à  l'exécution  du  mar- 
ché et  que  dès  lors  l'entrepre- 
neur n'était  pas   fondé  à  les 
retrancher  du  décompte  défi- 
nitif pour  calculer  la  réduction 
opérée  sur  Tensemble  des  tra- 
vaux .      —     Décidé     que     la 
somme  totale  des  suppressions 
d*enrochements    effectuées, 
n'atteignant   pas   le  quart  du 
cube  porté  au  détail  estimatif, 
toute  compensation  faite  entre 
les  augmentations  et  les  dimi- 
nutions desdits  enrochements, 
il  n'était   dû   aucune   indem- 
nité. —  Perte  de  bénéfices.  — 
Dragages  confiés  à   un  autre 
entrepreneur  ;  non-lieu  à  l'al- 
location    d'une    indemnité    : 
ces  travaux  n'étant  pas  prévus 
au  projet.   —  Réclamations  : 
délai.  —  Non-recevabilité  d'une 
demande  en    indemnité    non 
formée  dans  le  délai  prévu  au 
devis.    —   Décompte    accepté 
sans  réserve  ;  non-recevabilité 
d'une  demande  en  revision  de 
prix  (C.  dÉt.),  ni,  827. 
•  (2)  Colonies  (Martinique).  — 


Domaine  colonial.  —  Com- 
mune. —  Murs  de  quai.  — 
Gestion  d'affaires.  —  { Ville  de 
Fort-de-France  contre  Colonie 
de  la  Martinique,  )  —  La  com- 
mune qui  a  construit,  dans  son 
intérêt  direct,  un  mur  de  quai 
sur  une  dépendance  du  do- 
maine colonial,  n'est  pas  fon- 
dée en  invoquant  les  principes 
de  la  gestion  d'affaires,  à  de- 
mander à  la  colonie  le  rem- 
boursement d'une  partie  des 
dépenses  nécessitées  par  cette 
construction  (C.  rf'Ét.),  I,  407. 

—  (3)  1°  Curage  d'une  rivière. 
—  Arrêté  préfectoral.  —  2«  Cu- 
rage. —  Rejet  des  vases  hors 
du  lit  de  la  rivière.  —  (Sieur 
Guignes.)  —    1*»  Si   la  loi  du 

I  '*  floréal  an  XI  et  le  décret  du 

II  septembre  1857  sur  le  cu- 
rage de  riton  réservent  les 
obligations  résultant  des 
usages  locaux,  le  préfet  de 
l'Eure  peut  néanmoins,  aux 
termes  du  décret  du 
13  avril  1861,  tableau  D,  n«  6, 
prescrire  le  curage  de  cette  ri- 
vière, non  navigable,  ni  flot- 
table, en  se  conformant  à  ces 
usages.  ~  2^  Lorsque  l'arrêté 
préfectoral  prescrivant  le  cu- 
rage dispose,  sans  déterminer 
de  distance,  que  les  vases  de- 
vront être  rejetées  assez  loin 
des  bords  pour  ne  pas  retom- 
ber dans  le  lit  de  la  rivière,  le 
jugement  qui  constate  que  les 
vases  n'ont  pas  été  placées 
assez  loin  pour  ne  point  couler 
à  nouveau  dans  le  chenal  curé 
est  souverain  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (C.  de  Cass.),  III,  1176. 

—  ( /*)  Protection  des  villes 
contre  les  inondations.  —  Ar- 
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Contributions  directes  imite)  : 

rêté  ordonnant  des   travaux. 

—    Recours.     —    {Société  du 

Moulin     du     Château-Narbon- 

nais.)  ~  L'arrêté  par  lequel  le 
'    préfet  met  le  propriétaire  d'un 

•  moulin,  situé  dans  la  banlieue 
d'une  ville  sur  un  fleuve,  en 
demeure  d'apporter  des  modi- 

•  flcations  aux  terrassements 
effectués  sur  sa  propriété,  dans 
4e   délai   de   deux  mois,  sous 

.  peine  de  voir  prendre  contre 
ledit  propriétaire  les  mesures 
qu'il  appartiendra  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  direc- 
tement au  Conseil  d'Etat.—  Le 

.  propriétaire  lésé  peut  faire  va- 
loir ses  moyens  de  défense  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
saisi  du  procès- verbal  dressé 
contre  lui   pour  ne  s'être  pas 

•  conformé  à  la  mise  en  de- 
meure (r.  rf'É^),  V,  325. 


2*  Barrages. 

—  (1)  Barrage.  —  Dommages 
aux  usines.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Gatéllier,)  —  Exhaussement 
d'un  barrage  ayant  eu  pour 
conséquence  de  diminuer  la 
force  motrice  d'une  usine.  — 
Indemnité  due.  —  Calcul  de 
l'indemnité.  —  Pour  calculer 
l'indemnitéf  doit-on  simple- 
ment capitaliser  au  denier  20 
la  valeur  locative  de  la  force 
supprimée,  ou  rechercher  soit 
la  somme  nécessaire  pour 
faire  face,  à  Taide  du  moteur 
à  vapeur  fonctionnant  déjà 
dans  l'usine,  au  supplément 
de  dépenses  nécessité  par  la 
force  motrice  à  remplacer,  et 
dans    le    cas  où    le   moteur 


actuel  ne  pourrait  remplir  ce 
but,  le  prix  d'achat  et  d'instal- 
lation d'un  nouveau  moteur 
sufflsant  pour  cet  objet  et 
allouer  le  capital  dont  les  inté- 
rêts assureraient  l'amortisse- 
ment annuel  et  les  frais  de  son 
fonctionnement?  —  Rés.  dans 
ce  dernier  sens.  —  Renvoi  à 
une  expertise  (C.  d'Ét.),  Vï, 
375. 

—  (2)  Passerelle  établie  sur  un 
barrage.  —  Démolition.  — 
Ordre  d'enlèvement.  —  Re- 
cours pour  excès  de    pouvoir. 

—  {Sieur  Fidèle  Simon,)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
ordoiïYie,  conformément  à  des 
instructions  du  ministre,  Ten- 
lèvement  d'une  passerelle  an- 
térieurement autorisée  sur  un 
barrage,  pour  le  passage  des 
piétons,  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  si  cet 
ordre  est  motivé  par  rintérêl 
de  la  navigation  iC.  (FÉt,),  II, 
120o. 

3*  Dommages. 

—  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages aux  usines.  —  Dé- 
chéance quinquennale.  —  Mi- 
nistre. —  Avocat  au  Conseil 
d'Etat.  — {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Niquevert.  * 

—  Légalité  de  l'établissement. 

—  Des  modifications  aux  ou- 
vrages intérieurs  d'un  moulin 
ont-elles  pu  être  apportées  ré- 
gulièrement, lorsque  le  mi- 
nistre n'établit  pas  qu'elles 
ont  eu  pour  but  et  pour  effet 
d'augmenter  la  force  motrice 
à  laquelle  l'usinier  avait  droit 
d'après  ses  titres.  —  Dans  ce 
cas,  en  doit  admettre  que  ces 
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travaux   n*ont    eu  pour    but 
qu'une  meilleure  utilisation  de 
la  force  motrice.  —  Estimation 
du     cheval-vapeur,     fixée     h 
5  francs.  —  Régularité.  —  In- 
demnité appréciée  en  tenant 
compte  de    la  perle  des  reve- 
nus. —  Suppression  de  forc»> 
motrice.  —  Indemnité  établie 
en  capitalisant  au   denier   20 
les  loyers  de  la  force  motrice, 
ot  en  déduisant  la  valeur  des 
bâtiments,  et  des  mécanismes 
qui    restent  la     propriété   de 
l'usinier,  et  de  la  diminution 
des  tlépenses  d'entretien   du 
moulin.   —    Déchéance  quin- 
quennale.   —    La    déchéance 
édictée  par  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831    peut   être 
opposée  par   les    ministres  en 
tout  état  de  cause.  —  Des  con- 
clusions prises   au  nom   d'un 
ministre,    et    opposant  ladite 
déchéance,  dans  des  observa- 
lions  déposées  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  par  un   avocat  au 
Conseil,  ne  sont  pus  recevables. 
—  \ji  déchéance  ne  peut  être 
valablement  opposée  par  une 
décision    spéciale   et  expresse 
signée  du  ministre.  —  Exper- 
tise. —  Frais  d'expériences  des 
experts,  avancés  par  le  récla- 
mant, mis  à  la  charge  de  TEtat 
[C.  (rÉL),  1,  965. 

4*  Procédure,    Décitions  judiciaires 
et  contentieuses, 

—  {\)  Arrêté  de  délimitation.  — 
Xi  veau  des  plus  hautes  eaux 
avant  tout  débordement.  — 
Adoption  de  niveaux  isolés 
pour  chaque  point  des  berges. 
Annulation.  —  {Sieur  Drouet^ 
Ministre  des  travaux  pubtics.)  — 


Dans  la  détermination  des 
limites  des  fleuves  et  rivières 
navigables  etflottable.s,  l'admi- 
nistration doit  prendra  pour 
base,  dans  chaque  section  du 
fleuve,  un  niveau  déterminé, 
préalablement  reconnu  pour 
être  celui  des  plus  hautes  eaux 
avant  tout  débordement  (l'^«et 
2*^  espèces).  —  En  conséquence, 
est  annulé  un  arrêté  ëe  déli- 
mitation qui  a  déterminé  ce 
niveau  isolément,  pour  chaque 
point  de  la  berge;  sons* se 
préoccuper  du  n-gime  général 
du  cours  d'eau  (Ministre  des 
travaux  publics,  !■••  espèce).  — 
En  conséquence,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de 
grande  voirie,  le  fuit  d'avoir 
prati(|ué  des  coupes  de  bois  sur 
des  terrains  non  compris  dan^ 
les  limites  d'un  fleuve,  établies 
en  prenant  pour  base  de  la  dé- 
limitation un  niveau  préalable- 
ment reconnu  pour  être,  dans 
la  section  du  fleuve  dont  il 
s'agit,  celui  des  eaux  coulant  à 
pleins  bords,  sans  déborde- 
ment (Drouet,  2*^  espèce]  (C, 
d'FJ.),  II,  44. 

-  (2)  Arrêté  de  délimitation.  — 
Atterrissements.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  [Consorts  Leduc  et 
Creteau  )  — Est  entiiché  d'excès 
de  pouvoir  l'arrêté  préf«M:toral 
qui  délimite  la  Loire  ensuivant 
les  contours  des  terrains,  à  des 
altitudes  qui  varient  selon  la 
hauteur  des  bergestît  qut  com- 
prend dans  la  délimitation  des 
parcelles  de  terrains  non  re- 
couvertes par  les  plus  hautes 
eaux  avant  tout  débordement 
(Consorts  Leduc  et  Créteau, 
1'*  esp.)  —  ou  des  alterrisse- 
ments  dont  les  parties  basses 
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Contributions  directes  (suite)  : 
ne  le  sontqu*accidentellenient 
en  temps  d'inondation  (Foucbé, 
2*  esp.)  (C.  (VÉt.),\\,  8:^6. 

—  (3)  Abordage  d'une  palée-esta- 
cade  ;  contravention  ;  relaxe. 
—  Procédure  :  compétence  ter- 
ritoriale des  conseils  de  pré- 
fecture.   —  (Sieurs   Blette    et 
Salin,)  —  Compétence.  —  Lors- 
qu'un fleuve  sépare  deux  dé- 
partements,   les    conseils   de 
préfecture  de  ces  deux  dépar- 
l(*ments    sont-ils    compétents 
pour    statuer    sur    toutes  les 
contraventions  de  grande  voirie 
commises  sur  le  fleuve,  ou  ne 
sonlpils  compétents  qu'autant 
que   la   contravention    a    été 
commise  surhi  moitié  du  fleuve 
contigue  à   leur   département 
respectif?   —  Non  résolu.   — 
Destraction     par     un    bateau 
d'une  palée-estacade construite 
par  les  ingénieurs  dans  le  lit 
de  la  Seine  pour  l'exécution  de 
travaux  de  sondage  :  relaxe  de 
l'armateur  et  du  patron  :  les 
arrêtés  qui  ont  autorisé  Texé- 
culion  de  l'ouvrage  n'ont  pas 
re(;u  une  publicité  suffisante  : 
les  proscriptions  de  ces  arrêtés 
on  vue  d'avertir  les  navigateurs 
n'ont  pas  été  observées  ;  enfin 
le  bateau  abordeur  a  été  en- 
traîné sur  l'ouvrage  détérioré 
par  la  rapidité  du  courant  et 
n'a  pu  être  arrêté  par  Tancre, 
qui  n'a  pu  tenir  à  cause  de  la 
dureté  du  sol  du  lit  du  fleuve 
(C.  (VKt.),  1,1173. 

—  (4  Attributions  de  l'autorité 
municipale.  —  {Sieur  Ulysse 
Déon.)  —  Si  le  pouvoir  régle- 
mentaire, en  matière  de  cours 
d'eau,  est  exclusivement  confi»'- 
aux  préfets,  ce  pouvoir  ne  fait 


point  obstacle  à  ce  que  l'auto- 
rité municipale  prenne,  en  ce 
qui  concerne  la  jouissance  des 
cours  d'eau  traversant  la  com- 
mune, les  mesures  de  police 
commandites  par  l'intérêt  des 
habitants,  sauf  le  droit  de  ré- 
formalion  réservé  à  l'autorilé 
supérieuie.  [C.  (TÉt.),  111,630. 

—  (5)  Canal  de.  navigation.  — 
Canal  d'irrigation.  —  Conces- 
sion. —  Compétence.  —  Re- 
cours parallèle.  —  [Ancienne 
Société  du  canal  de  BeauccUrt.' 

—  Le  ministre  des  ti-avaux 
publics  ne  commet  pas  un  excès 
de  pouvoir  en  confiant  à  des 
agents  de  l'administration  la 
manœuvre  de  vannes  pouvant 
influer  sur  le  régime  de  canaux 
de  navigation.  —  Une  compa- 
gnie concessionnaire  de  canaux 
d'irrigation  qui  prétend  que 
cette  mesure  porte  atteinte  aux 
droits  qu'elle  tient  de  son  con- 
trat ne  peut  pas  l'attaquer 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Elle 
peut  porter  son  action  devant 
le  juge  compétent  en  matière 
de  marchés  de  travaux  publics 
(C.  d'Kf.),  VI,  783. 

—  (6)  Canaux  de  navigation.  - 
Travaux  publics.  —  Voiri»' 
(grande).  —  Service  de  halage. 

—  (SieurFidon  et  /î/iJ.j— Compé- 
tence. —  Le  conseil  de  préf«*c- 
ture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  lescontestatioTis  enln* 
l'Etat  et  le  concessionnaire  du 
service  de  halage  par  bêtes  de 
trait  sur  des  canaux  ou  rivières 
canalisées.   —  [nterprétatiou. 

—  Distance  parcourue.  —Prix 
du  halage.  —  Décidé,  par 
application  du  cahier  des 
charges  et  d'un  arrêté  préfec- 
toral V  annexé,  dont  les  adju- 
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dicataires  du  service  de  halage 
avaient  accepté  les  disposition? 
avant  de  soumissionner,  que  le 
halage    devait     être    rétribué  , 
d'après  lalongueur  déterminée 
audit  arrêté  et  non  d'après  la 
longueur  effective.  —  Naviga- 
tion de  nuit.  —  Majoration  de 
prix  réclamée.  —  L'arrêté  pré- 
fectoral, dont  les  dispositions 
ont  et/*  acceptées  par  les  adju- 
dicataires du  service  du  halage, 
portant  que  l'augmentation  du 
prix  du  halage  pour  le  service 
de  nuit  ne  sera  pas'appliquée 
lorsque  la  navigation  de  nuit 
aura    été    rendue    obligatoire 
par  les  ingénieurs  en   exécu- 
tion du  règlement  de  police  du 
canal,    aucune   augmentation 
de  prix  n'est  due  aux  adjudica- 
taires, alors  qu'ils  n'établissent 
pas  que  les   ingénieurs  aient 
prescrit  la  navigation  de  nuit 
en  dehors  des  cas  prévus  par 
le    règlement    de    police    du 
canal  (C.  (fÉt:),  VI,  :i92. 
—  (7)  Contravention.  —  Fleuves. 
—  Chemin  de  halage.  —  Cons- 
truction.   —  Autorisation.    — 
\Sienr    Hubert.)    —   Constitue 
une  contravention   de  grande 
voirie  le  fait  d'avoir  élevé  une 
construction  dans  la  zone  n^- 
servée  à  la  servitude  de  mar- 
chepied sur  la  berge  d'un  bras 
de*  la  Seine  où  la  navigation 
était   momentanément   inter- 
rompue, mais  qui  n'avait  pas 
cesstî  d'être   compris  dans  la 
nomenclature  annexée  à  l'or- 
donnance du  iO  juillet  1835. 
Condamnation  à  l'amende,  aux 
frais  du  procès-verbal  et  à  la 
destruction  des  constructions. 
—  Il  en   est  ainsi,  alors  même, 
que  le  maire  de  la  commune 


aurait  accordé  au  contreve- 
nant l'autorisation  de  bâtir  :  il 
n*a  pas  qualité  pour  donner 
cette  autorisation  (C.  dÉt.)^ 
VI,  380. 

-  (8)  Contravention.  —  Délimi- 
tation du  domaine  public.  — 
Compétence.  —  (Sieur  Tostain.  ) 

—  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'un  procès-verbal  de 
contravention  de  grande  voirie >. 
est  compétent  pour  recon- 
naître lui-même  les  limites  du 
domaine  public.  —  En  consé- 
quence, il  ne  peut  faire  de  la. 
délimitation  opérée  par  le 
préfet  la  base  de  sa  décision 
sans  la  contrôler  et  sans  exa- 
miner si,  en  fait,  les  ouvrages 
litigieux  sont  élevés  sur  le 
domaine  public.  —  Décidé  que 
l'arrêté  de  délimitation  du 
préfet,  base  unique  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  ayant 
été  annulé  paç  le  conseil  d'Çtat 
il  y  avait  lieu,  avant  de  statuer 
au  fond,  d'ordonner  une  véri- 
cation  (C.  d'Ét.),  VI,  416. 

-  (9)  Contravention.  —  Détour- 
nement dans  la  Deule  d'une 
certaine  quantité  de  vinasses 
provenant  d'une  usine  et  qui  y 
ont  formé  un  atterrissement. 

—  (Sieur  Lésa ffre  et  Bonduelles.) 

—  Hejet  d'une  objection  tirée 
de  ce  queles  résidus  dont  s'agit 
n'ont  pas  et»'*  déversés  dans  la 
Deule  par  les  auteurs  de  la 
contravention,  mais  conduits 
sur  les  terres  de  particuliers 
qui  achètent  les  vinasses, 
comme  engrais  et  de  ce  que 
ce  serait  par  l'effet  des  golées 
qu'une  partie  de  ces  résidus 
se  serait  écoulée  dans  la  Deule 
au  lieu  dVtre  absorbée  par  les 
terres  ;   la   contravention   re- 
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Contributions  dirfxtks  {suite)  : 
levée  contre  les  requérants  est 
indépendante  de  toute  inten- 
tion de  lour  part  et  elle  con- 
siste uniquement  dans  le  fait 
d'atterrissements  provenant 
d'une  cause  non  contestée  ; 
d'ailleurs,  il  ne  dépendait  que 
des  requérants  de  ne  pas  en- 
voyer, en  temps  de  gelée,  des 
résidus  sur  des  terres  ne  pou- 
vant pas  les  absorber(C.  d'Ét.), 
VI,  391. 

—  (10;  Coupe  d'arbres  sur  des 
terrains  situés  au  bord  du 
Rhône.  —  Vériflcation  or- 
donnée sur  le  point  de  savoir 
si  ces  terrains  font  partie  du 
lit  du  fleuve.  —  (Sieur  Pérouse) 
[C,  (VÉt.)y  III,  1253. 

'—  (U)  Délimitation.  —  Chemin 
de  fer.  —  Zone  de  prohi- 
bition. — .  [Sœurs  Boisserie  et 
Huchet.)  —  L'arrêté  par  lequel 
le  pnVfet  comprend  dans  la 
délimitation  d'une  rivière  navi- 
gable et  flottable,  des  parcelles 
non  recouvertes  par  les  plus 
hautes  eaux  avant  tout  débor- 
dement est  entaché  d'excès  de 
pouvoir.  —  La  construclion 
d'un  hangar  couvert  en  carton 
bitumé  et  sablé  à  moins  de 
20  mètres  do  Taxe  de  la  voie 
ferrée,  ne  constitue  pas  une 
contravention  prévue  et  ré- 
primée par  l'article  7  de  la  loi 
du  15  juillet  1845.  —  Procé- 
dure. —  Consolide  préfecture. 
—  Doit  être  annulé  pour  vice 
de  forme  l'arrêté  dans  lequel 
un  conseil  de  préfecture  sta- 
tuant sur  une  contravention, 
s'est  borné  à  viser  sans  les 
rapporter  textuellement,  les 
dispositions  dont  il  faisait 
application    (r.  (VÉt.),  IX,  33. 


—  (12)  Délimitation  du  domaine 
.    public.  —  Iles.  —  (Sieur  Tos- 

tain.)  —  La  délimitation  du 
domaine  public  sur  des  îles 
situées  dans  un  cours  d'eau 
navigable  doit-elle  faire  l'objet 
d'opérations  distinctes  ou  peut- 
elle  être  effectuée  en  prenant 
pour  base  le  niveau  de  déborde- 
ment sur  les  rives  continen- 
tales ?  —  Réservé  dans  le  pre- 
mier sens.  —  En  conséquence, 
annulation  d'une  délimitation 
d'iles  elTectuée  d'après  le  ni- 
veau des  rives  continentales, 
faisant  disparaître  les  alluvions 
et  réduisant  même  la  super- 
ficie des  îles  antérieures  à  ces 
afluvions  (C.  rf'Éf.),  V,  187. 

—  (13)  —  Domaine  public.  — 
Algérie.  —  Conti*aventioa  de 
voirie.  —  Loi  du  16  juin  1851 
(art.  2).  —  {Sieur  Franceschi.) 
—  Constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  le  fait  d'avoir, 
sans  autorisation,  détourné  à 
son  profit  le  trop-plein  des 
eaux  d'un  abreuvoir  public. 
Condamnation  à  Tamende,  aux 
dépens  etau  rétablissementdcs 
lieux  dans  leur  état  primitif.  — 
Question  préjudicielle.  —  Le 
conseil  de  préfecture  doit  ré- 
primer une  voie  de  fait  cona- 
mise  sur  les  eaux  du  domaine 
public  en  Algérie,  nonobstant 
toute  exception  de  propriété  à 
l'égard  desdites  eaux,  opposée 
par  le  contrevenant  (C.  <^£^), 
II,  225. 

—  (14)  Domaine  public.  —  Con- 
cession de  prise  d'eau.  —  Re- 
devances. —  Compétence.  — 
Recours  parallèle.  —  v  V'»^* 
d'Amiens.)—  Le  décret  qui  sert 
de  base  à  la  perception  de 
redevances     réclamées     par 
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TEtat  aune  ville  à  raison  d'une 
prise  d'eau  autorisée  sur  un 
cours  d'eau  navigable  ne  peut 
pas  être  attaqué  devant  le  con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir. —  L'autorité 'judiciaire 
compétente  pour  statuer  sur  la 
demande  de  remboursement 
de  cette  taxe  peut  seule  appré- 
cier la  légalité  du  décret  qui 
luisertdebase(C.crÉ<.),X.li4. 

-  (15)  Domaine  public.  —  Plan- 
tations établies  sur  un  terrain 
susceptible  d'être  recouvert 
par  les  eaux  d'une  rivièrn 
navigable  coulant  à  pleins 
bords  avant  tout  débordement: 
contravention  ;  condamnation 
A  la  suppression  de  ces  planta- 
tions. —  {Sieur  Tostain)  (C. 
dTÉt.),  VIII.  909. 

-  (16)  Droits  d'attache  sur  les 
quais.  —  Droit  d'attache  perçu 
sur  les  quais  maritimes.  — 
Ordonnance  concédant  à  une 
ville  la  jouissance  à  perpétuité 
de  ce  droit.  —  Interprétation. 

—  Compétence.  —  Procédure. 

—  Désistement.  —  { Ville  (Le 
Rouen  contre  sieur  Gilles.)  — 
Désistement.  —  Lorsqu'une 
partie  s'est  désistée  devant  le 
Conseil  d'une  demande  en 
interprétation  pour  se  con- 
former à  un  arrêt  infirmant  le 
jugement  qui  avait  déclaré 
rinterprétation  nécessaire,  elle 
peut  reproduire  sa  demande 
»if  par  suite  de  la  cassation 
dudit  arrêt,  elle  se  retrouve  en 
présence  du  jugement.  — 
Compétence.  —  La  juridiction 
administrative,  incompétente 
pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  au  recouvre- 
ment des  contributions  indi- 
rectes  et  pour  interpréter  à 


cette  occasion  les  dispositions 
qu'il  s'agit  d'appliquer,  est 
compétente  pour  déterminer 
dans  son  ensemble  le  caractère 
et  l'objet  de  l'ordonnance  ins- 
tituant au  profit  d'une  com- 
mune un  droit  d'attache  sur 
les  quais  d'un  fleuve  fC. //'i?/.!, 
II,  928. 

—  1^17)  pâturage  sur  les  talus  par 
les  besti«iux  d'un  propriétaire. 

—  Contravention  à  l'arrêt  du 
conseil  d'État  du  24  juin  1777.  — 
Condamnation  ù  l'amende  et  à 
la  réparation  du  dommage.  — 
(Sieur  Bouilliez)  C'.trÉ/.),  1,550. 

—  (18)  Questions  préjudicielles. 

—  Plantation  d'arbres.  — 
Question  de  propriété.  — 
[Sieur  Dupont-Raudin.)  —  Si  le 
propriétaire  d'une  parcelle  de 
bois  bordant  une  rivière  pré- 
venu d'avoir  contrevenu  à  un 
arrêté  préfectoral,  en  ayant, 
sans  autorisation,  planté  des 
arbres  sur  une  alluvion  faisant 
partie  du  lit  de  cette  rivière, 
allègue  pour  sa  défense  que 
ladite  alluvion  est  incorporée 
au  sol  riverain  et  lui  appar- 
tient par  suite  en  vertu  de 
l'article  656  du  Code  civil,  le 
juge  de  simple  police  ne  sau- 
rait trancher  lui-même  la 
question  préjudicielle  de  pro- 
priété, alors  que  la  prétention 
du  propriétaire  s'appuie  sur 
dos  faits  de  possession  à  lui 
personnels  et  articulés  avec 
précision,  et  que,  si  elle  est 
fondée,  elle  ôte  au  fait  pour- 
suivi tout  caractère  de  contra- 
vention (C.  (te  Cass.),  IV,   855. 

—  (19)  Règlement  d'eau.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Interpré- 
tation. —  Renvoi  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Ministre  des  tra- 
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Contributions  directes  {suite)  : 
vaux  publics.  —  Compétence. 

—  [Société  Toulousaine  d'Électri- 
cité et  Société  du  moulin  de  Ba- 
zdcle,)  —  Compétence.  —  Le 
Ministre  des  travaux  publics 
est  compétent  pour  fixer  sur 
le  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire le  sens  et  la  portée  d*un 
arrêté  préfectoral  approuvé 
par  le  Ministre  de  Tintérieur, 
portant  règlement  d'eau  d'une 
rivière  navigable  et  flottable. 
Cet  arrêté  constitue  une  véri- 
table décision  ministérielle  ; 
et  depuis  Tépoque  où  il  a  été 
rendu,  la  matière  a  été  placée 
dans  les  attributions  du  Mi- 
nistre des  travaux  publics.  — 
Ultra  petita.  —  Décidé  que  le 
Ministre   n'a    pas   outrepassé, 

•  dans  sa  décision  interprétative, 
la  limite  de  la  demande  de 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire. 

—  Décidé  que  le  règlement 
doit  être  interprété  en  ce  sens 
que  le  volume  d'eau  dans  le 
Canalet  doit  être  déterminé 
par  la  fixation  d'un  niveau 
minimum  de  0™,50  au-dessus 
du  radier  de  fuite, du  moulin 
de  Bazacle,  qui  doit  être  im- 
posé tant  que  les  eaux  de  la 
Garonne  suffiraient  à  mettre 
en  activité  toutes  les  meules 
alors  employées  dans  le  moulin 
de  Bazaclo  fC.  rf'JÉL),  IX,  251. 

5*  Syndicats.  Travaux  dé fensifs. 

—  (1)  Algérie.  —  Syndicat  d'ir- 
rigation et  de  colmatage.  — 
Concession  de  la  jouissance 
des  eaux  d'une  rivière.  —  In- 
terprétation. —  Ministre  de 
l'intérieur  :  incompétence.  — 
(Syndicat    de     Guyotville.)    — 


Interprétation  :  décidé  que  le 
préfet  d'Alger,  dans  son  arrêté 
d'interprétation  de  l'acte  de 
concession,  s'est  borné  à  inter* 
.  prêter  cet  acte  sans  le  modifier 
et  que,  par  suite,  il  n*a  point 
excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. —  Compétence '.arrêté 
préfectoral  en  matière  d'irri- 
gation confirmé  par  le  Ministre 
de  l'intérieur.  Annulation  de 
la  décision  du  Ministre  pour 
incompétence,  le  service  de 
l'hydraulique  agricole  dépen- 
dant du  ministère  de  l'agricul- 
ture (C.  d*Ét.)y  111,424. 

—  (2)  Associations  syndicales 
des  digues  du  Rhône,  de  la 
Durance  et  des  roubines  de 
Barbentane.  —  Compositiou 
irrégulière  du  syndicaL  —  Illé- 
galité des  taxes.  —  Dépens.  — 
(Sieur  de  Barbentane  et  dam 
Terray.)  —  Décidé,  par  appli- 
cation des  actes  constitutifs 
desdites  associations,  que  les 
syndicats  étaient  irrégulière- 
ment composés  du  moment 
que  plusieurs  des  personnes, 
désignées  pour  en  faire  partie 
tant  comme  membres  titulaires 
que  comme  membres  sup- 
pléants, ne  se  trouvaient  pas 
au  nombre  des  propriétaires 
les  plus  imposés  ou  les  plus 
intéressés.  —  Décidé,  en  con- 
séquence, que  ces  syndicats 
n'avaient  qualité  ni  pour  répar- 
tir les  dépenses  entre  les 
membres  des  associations,  ni 
pour  dresser  les  rôles,  décharge 
des  taxes  accordées.  —  Dépens: 
pas  de  dépens  en  cette  matière 
(C.  d'Ét.),  m,  il 3. 

—  (3)  Canal  d'irrigation  de  Beau- 
caire.  —  Syndicat  offrant  au 
public  deux   catégories  d'en- 
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gagement,  à  des  prix  différents, 
lesuns  àTarrosage  et  les  autres 
à  la  submersion.  —  Détermi- 
nation de  la  nature  de  renga- 
gement souscrit  par  une  ville. 

—  Procédure  :  Demande  en 
dommages-intérêts  présentée 
reconventionnellementsurune 
réclamation  relative  au  paye- 
ment d'une  taxe  syndicale.  — 
Non -recevabilité.  —  {Syndicat 
du  canal  d'irrigation  de  Beau- 
caire  contre  ville  de  Beaucaire.) 

—  Décidé  que  la  ville  de  Beau- 
caire, ayant  traité  avec  le  syn- 
dicat pour  la  fourniture  de 
Teau  nécessaire  à  Tusage  de 
ses  habitants,  pour  Tannée 
entière,  devait  (^tre  considéi^e 
comme  ayant  souscrit  seule- 
ment un  engagement  à  Tar- 
rosage  et  non  à  la  fois  un 
engagement  à  Tarrosage  et  un 
autre  à  la  submersion.  Taxe 
des  engagements  d'arrosage 
seule  due.  —  Prétendue  viola- 
tion par  la  ville  du  contrat 
passé  avec  le  syndicat'.  —  Pro- 
cédure. —  Demande  en  dom- 
mages-! nténHs  présentée  re- 
conventionnelleraent  sur  une 
réclamation  formée  par  la 
ville  de  Beaucaire  relativement 
à  la  taxe  syndicale  qui  lui  avait 
été  imposée.  Non-recevabilité  : 
les  réclamations  contre  des 
taxes  assimilées  doivent  être 
formées,  instruites  et  jugées 
comme  en  matière  de  contri- 
butions directes,  et  la  procé- 
dure spéciale  à  laquelle  elles 
sont  soumises  ne  comporte 
Texamen  d'aucune  demande 
étrangère  à  Tobjet  même  de  la 
réclamation  (€.  d'Ét,),  HI,  3;j4. 

-  (4)  Endîguement.    —    Asso- 
ciations  syndicales.  —  Taxes. 


—  Décharge.  —  [Sieurs  Signo- 
hos,   Léon,  Figon     et  autres,) 

—  Une  association  syndicale 
pour  la  défense  contre  les 
inondations,  constituée  par 
ordonnance  royale,  n'a  pas 
pu  modifier  la  répartition 
des  taxes  syndicales  sans 
que  cette  mesure  ait  été  auto- 
risée par  l'administration  et 
sans  qu'une  délibération  spé- 
ciale ait  été  prise  par  la  com- 
mission spéciale  prévue  par 
l'ordonnance  du  syndicat.  — 
Réclamation.  —  Requête  col- 
lective formée  par  plusieurs 
membres  d'un  syndicat,  ayant 
des  intérêts  distincts,  contre 
un  arrêté  rendu  en  matière  do 
taxes  syndicales  :  recevabilité 
en  ce  qui  concerne  seulement 
le  premier  dénommé  dans  la 
requête  (C.  (CÉt,),  III,  294. 

-  (.•))  Subvention  et  garantit^ 
d'intérêts.  —  Imputation  de 
dépenses.  Compétence.  —  Re- 
cours parallèle.  —  {Syndicat 
du  canal  de  Gignac.)  —  Une 
convention,  passée  entre  l'Ktal 
et  un  syndicat  pour  assurer  la 
construction  d'un  canal  et  sti- 
pulant de  la  part  de  l'Etat  le 
payement  d'une  subvention  et 
d'une  garantie  d'intérêts,  cons- 
tituant un  marché  de  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  seul  compétent  pour 
connaître  on  [premier  ressort 
des  difficultés  que  soulève  son 
interprétation.  —  En  consé- 
quence le  Conseil  d'Etat  no 
peut  en  être  directement  saisi 
par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  fC.  rf'^f.),  V, 
148. 

-  i6)  Travaux  de  défense  contre 
les    inondations.    —    Contra- 


II.  — 
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Contributions  dirkctes  (suite)  : 
vention.  — -  Exception  de  pro- 
pri(';té.  —  Sursis.  —  {Sieur 
Redortier.  —  Procédure.  — 
Omission  de  statuer;  compé- 
tence. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture statue  suffisamment  sur 
une  question  de  compétence 
dont  il  est  saisi,  lorsqu'il 
applique  une  disposition  de 
loi  qui  lui  attribue  compétence 
en  la  matière.  —  Contraven- 
tion. —  Question  préjudicielle 
de  propriété.  —  Lorsque  des 
dégradations  sont  faites  à  des 
digues  de  défense  contre  les 
inondations,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  doit  pas  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion de  propriété  des  digues 
ait  été  tranchée  par  Pautorité 

judiciaire.  —  La  circulation  de 
voitures  lourdement  chargées 
sur  une  digue  de  défense 
contre  les  inondations  consti- 
tue    une     contravention     de 

grande  voirie   (6\   dÉt.),    VI, 

805. 
—    (7)  RhcMie.   —  Extension  de 

l>érimèlrc. —  Rejet.  —  Ministre. 

-  -  Recoui>>.    —  (Syndicat  des 

chaussées  du  Trébon  dWrles.)  — 

La    décision    par   laquelle    le 

Ministre  refuse  de  provoquer, 

sur  la  demande  d'un  syndicat, 

un  décret  rendu  dans  la  forme 

des   W»glements   d*administra- 

tion  publique  à  TefTel  d'annexer 

au  périmètre    de  ce   syndicat 

une  portion  des  terrains  voi- 
sins n'est  pas  susceptible  d'être 

déférée  au  Conseil  d'Etat  par 

la   voie   contentieuse.    —    Le 

refus  du  gouvernement  ne  doit 

pas  être  prononcé,  à  peine  de 

nullité,   dans   la    forme    d'un 

décret    rendu  après  délibéra- 


tion  de  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat  (C.  d'ÉL),  11, 
793. 
Voir  Dettes  de  l'Etat. 


Cours   o*bai'    xon  navigable» 
ni  flottables. 

1*  Bannges. 


—  (1)  Barrage.  —  Arrêté  d'iiuto- 
risation.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  (Sieur  Garros.) 

—  L'arrêté  par  lequel  le  pré- 
fet, en  réglant  le  régime  de 
deux  barrages  établis  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable 
pour  l'irrigation  de  vignes,  a 
décidé  qu'un  barrage  serait 
supprimé  dans  le  cas  où  an 
moulin  voisin  serait  remis  eo 
activité,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir.  —  Le  préfet  a  statué 
sur  une  contestation  d'intérêt 
privé  (C.  rf'£7.),  II,  1199. 

—  (2)  Barrages.  —  Démolition 
d'un  barrage  à  poutrelles.  — 

—  Absence  de  contravention 
de  grande  voirie.  —  Exception 
de  propriété.  —  {Ministre  des 
Travaux  publics  contre  sieurs 
JeatisoUy  Corroy,  Cordier.)  -  La 
démolition  par  des  particuliers 
d'un  barrage  à  poutrelles  établi 
par  l'administration  dans  le  lit 
d*une  rivière  non  navigable  ni 
flottable  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie. 

—  En  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  doit  renvoyer 
ces  particuliers  des  fins  de  la 
poursuite,  au  lieu  de  surseoir 
à  statuer  jusqu'après  jugement 
par  l'autorité  compétente  d'une 
exception  de  propriété  soule- 
vée par  eux  (C.  d'Ét.),  VI,  774. 

—  (3)  Barrages.  —  Frais  d'entre- 
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tien.  —  Contribution  des  usi- 
niers.  —   Usines  antérieures 
à  1566.  —  Intérêt  exclusif  de 
la  navigation.  —  (Sieur  Rous- 
«er,  (famé  veuve  Benoist  et  sieur 
Henattdier.)    —    Des    usiniers 
peuvent  être  assujettis  au  paye- 
ment d'une  partie  des  travaux 
de    réparation    d'un    barrage 
établi  sur  un  cours  d'eau  navi- 
gable, alors  même  que  leurs 
usines     seraient     antérieures 
à  1566  et  que  ce  barrage  aurait 
été  reconstruit  dans  l'intérêt 
exclusif   de  la  navigation  ((\ 
d'ÉL),  V,  448. 

—  (4)  Police.  —  Travaux  publics. 
Compétence.    —     Destruction 
d'un  barrage-    —  Action  pos- 
sessoire  et  en  dommages-inté- 
rêts.   —     Conflit.     —    (Sieur 
Renard.)  —  Lorsque  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées, 
agissant     en    exécution    d'un 
arrêté    réglementaire    sur    la 
police  des  cours  d'eau,  a  fait 
procéder  à  la  destruction  d'ou- 
vrages établis  par  un  particu- 
lier sur  un  cours  d'eau   non 
navigable,  l'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  statuer 
sur  la  question  de  dommages 
résultant    de   l'exécution    des 
travaux.  —  Mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  prononcer  sur  la 
question    de    possession    qui 
peuvent  cHre  la  condition  d'un 
droit  à  indemnité  (T.descon/l., 
ni  1141). 

2»  Curages. 

-  (!)  Arrêté  de  curage.  —  Maire 
incompétent.  —  (Sieurs  Fia- 
chier.  Descours  et  Sialle.)  —  La 
police  des  cours  d'eau,  même 
nou    navigables  ni   flottables, 
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appartient  exclusivement  à 
l'autorité  préfectorale,  et  ce 
principe  ne  peut  recevoir 
d'exception  qu'au  cas  de  délé- 
gation de  ce  droit  aux  maires 
par  les  préfets  ou  lorsque  des 
circonstances  urgentes  exigent 
des  mesures  de  police  immé- 
diates (('.  de  Cass^,  I,  997.. 

—  (2/  Canal  de  déversement 
creusé  de  main  d'hommo.  — 
Curage.  —  Pouvoir  du  préfet. 

—  Nécessité    du    curage.    — 

—  (Sieur  Saumont  de  la  Force  y 
dame  de  Raigecourt,  sieurs 
Luppé  et  Garderon.  i  —  La  loi 
du  14  floréal  an  XI  est  appli- 
cable à  un  canal  de  déverse- 
ment, creusé  de  main  d'homme. 

—  Si,  en  l'absence  de  règle- 
ments anciens  ot  d'usages  lo- 
caux, il  n'appartient  pas  aux 
préfets  de  réglementer  le 
curage  des  cours  d'eau  non' 
navigables  ni  flottables,  ils 
peuvent  néanmoins,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
férés par  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  prescrira  par  un  arrêté 
spécial  et  temporaire,  le  curage 
de  ces  cours  d'eau,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire. 

—  La  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  d'ordonner  le  curage 
n'est  pas  de  nature  à  être  por- 
tée devant  le  conseil  d'Etat  par 
la  voie  conlentieuse  [C.  dlU.'^y 
VIIL  90r,. 

—  (3)  Curage.  —  Anciens  usages. 

—  Arrêté  préfectoral  les  modi- 
flant  ;  excès  de  pouvoirs  ; 
décharge.  —  {Association  syndi- 
cale de  la  rivière  d'Ingon  contre 
sieur  Minotte/  —  Lorsqu'un 
arrêté  antérieur  à  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  a  déterminé 
les  bases  du  curage  entre  rive- 
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•Contributions  directes  (suite)  : 
rains  et  usiniers,  le  Préfet,  à 
qui  II  appartenait  d'organiser 
une  association  syndicale  pour 
Texécution  des  anciens  usages 
n'a  pu  modifier  les  bases  de  la 
répartition  sans  excès  de  pou- 
voir (C.  d'Ét.),n,  49i. 

—  (4)  Curage.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Recours  contentieux 
et  excès  de  pouvoirs  ;  recours 
parallèle.  —  (Sieur  Périer.)  — 

—  Le  riverain  d'un  cours  d'eau 
n'est  pas  recevable  à  déférer 
directement  au  Conseil  d'Ëtat 
pour  excès  de  pouvoirs,  un 
aiTtHé  prescrivant  l'exécution 
d'oflice  et  h  ses  frais,  d'une 
partie  d'un  cours  d'eau  traver- 
sant en  longueur  sa  propriété. 

—  Cet  arrêté  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  riverain  se 
pourvoie  devant  le  conseil  de 
préfecture  en  décharge  ou  en 
remboursement  des  taxes  de 
curage  (C.  (rÉX),  II,  oOl. 

—  (5)  Curage.  —  Canal  d'ar- 
rosage. —  (Syndicat  du  canal 
Som-le-héal  contre  sieurs  Cor- 
nand  et  autres,)  —  Association 
syndicale  régulièrement  auto- 
risée par  arrêté  préfectoral, 
ayant  pour  objet  l'entretien  et 
le  curage  d'un  canal  existant 
de  temps  immémorial  et  ne 
servant  pas  exclusivement  à 
l'irrigation.  Parcelle  de  terrain 
comprise  dans  le  périmètre  de 
l'association.  Taxe  due  (C. 
d'Ét.),  III,  496. 

—  ())  Curage.  —  Canaux  d'assai- 
nissement. —  Entretien.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  (Commune  de 
Coursan.)  —  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet  enjoint  à  une  com- 
mune  d'avoir   à  procéder  au 


curage  d'un  canal  d'assainisse- 
ment établi  sur  son  territoire 
et  qui  lui  appartient  en  propre, 
n'est  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoirs,  si,  aux  termes  même 
de  l'ordonnance  qui  a  autorisa 
l'établissement  dudit  ouvrage, 
l'entretien  a  été  mis  à  la 
charge  de  la  commune  [C. 
d'Ét,),  II,  479. 

—  (7)  Curage  exécuté  d'office 
après  constatation  de  l'inexécu- 
tion par  les  riverains,  dans  le 
délai  imparti,  des  travaux  pres- 
crits dans  l'arrêté  préfectoral 
publié  et  affiché  les  ordonnant: 
régularité,  bien  que  les  rite- 
rai  n  s  n'aient  pas  reçu  de  mise 
en  demeure  individuelle  d'exé- 
cuter les  travaux.  —  [MinUtrf 
de  l'agriculture  contre  sieur 
Lacourtiade.)  —  Utilité  du  cu- 
rage. —  U  n'appartient  qu'à 
l'administration  de  statuer  sur 
cette  question  que  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent 
pour  résoudre  (C.  r/'Ét.),  H' 
401. 

— -  (8)  Curage.  —  Commune.  - 
Hôle  exécutoire.  —  Ministre; 
préfet;  conseil  de  préfecture: 
corn  pétence.  —  (  Ville  de  Saint- 
Denis.)  —  Le  ministre  ne  peut 
pas,  sans  excès  de  pouvoirs, 
enjoindre  au  préfet,  sur  la 
réclamation  d'un  riverain,  de 
refuser  son  approbation  aux 
rôles  destinés  à  rembourser  la 
commune  de  la  dépense  de 
curage  d'un  cours  d'eau,  exé- 
cuté d'office,  par  le  motif  que 
les  travaux  exécutés  constitue- 
raient non  un  curage,  mais  un 
véritable  approfondissement 
dépassant  les  limites  du  curage 
prescrit  par  une  ordonnance 
antérieure,  alors  que  les  tra- 
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vaux  ont  été  exécutés  d'après 
les  ordres  de  Tadministration 
«Ile-méme  comme  constituant 
une  opération   de  curage..  — 
Une     contestation     de     cette 
nature   est  de  la  compétence 
•exclusive  du  conseil  de  préfec- 
ture.   —    Le    Conseil    d'Etat, 
statuant  comme  juge  des  excès 
<le  pouvoirs  n'est  pas  compé- 
tent pour  rendre  exécutoire  un 
rôle  dressé  par  le  maire,  pour 
le  recouvrement  de  dépenses 
avancées  par  la  commune.  — 
Procédure.  —  Dépens  :  pas  de 
dépens  en  matière  d'excès  de 
pouvoirs  (C.  (VÉt.),  II,  480. 
—  (i»)  Curage.  —  Contravention 
à  un  arrêté  municipal.  —  Motifs 
insuffisants.  —  Canal.  —  Droit 
de  propriété  de  TEtat.  —  Juge- 
ment. —  Renseignements  pris 
en   dehors   de   l'audience.   — 
{Sieur  Chanzy  et  dame  Payrard,) 
—  1°  Est  insuffisamment  mo- 
tivé le  jugement  du  tribunal 
<le  simple  police  qui  acquitte 
le  prévenu,  cité  pour  contra- 
vention à  un  arrêté  municipal 
«ur  le  curage  d'un  canal,  sans 
déterminer    la  nature   de    ce 
canal  et  par  ce  motif  que,  ledit 
canal    étant    la    propriété   de 
l'Etat,  le   curag»?  n'en  pouvait 
-être  légalement    imposé    aux 
riverains.     —     2*»    Viole     les 
articles   153   et  15i  du   Code 
<i'instruction  criminelle  le  juge 
<ie  police  qui,  pour  affirmer  le 
droit  de  propriété  de  l'Etal  sur 
un  canal  dont  un  arrêté  muni- 
cipal prescrit  le  curage,  s'ap- 
puie   exclusivement    sur    des 
renseignements  personnels 
obtenus    en   dehors   de    l'au- 
dience et  qui  n'ont  pas  pu  être 
discutés  (C.  de  Cass.),  V,  836. 

Annales  des  l\  et  Ch.,  V  série.  — 
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—  (40)  Curage.  —Élargissement. 

—  Préfet.  —  Excès  de  pouvoir. 

—  {Sieur  Berger.)—  Le  préfet 
et  le  ministre  ne  peuvent  pa?^ 
sans  excès  de  pouvoir  imposer 
à  un  riverain  l'élargissement 
et  l'approfondissement  d'un»* 
dérivation  artificielle  servant 
d'émissaire  à  une  rivière  non 
navigable  et  flottable.  —  Le 
préfet  ne  peut  qu'ordonner  le 
curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux 
bords  (C.  (TÉt.),  V,  315. 

—  (11)  Curage.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  {Sieurs  Taffin  de. 
Tilques.)  —  Arrêté  préfectoral, 
autorisant  une  commune  à 
exécuter  des  travaux  de  cu- 
rage et  d'approfondissement 
au  droit  de  la  propriété  du  ré- 
clamant, non  dans  un  but  iU". 
police  et  d'utilité  général^, 
mais  en  vue  de  faciliter  la 
circulation  des  barques  qui 
desservent,  soit  le  rivage  com- 
munal, soit  une  sucrerie  ap- 
partenant à  un  particulier.  — 
Annulation  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Intervention  admii^»» 
do  la  commune  autorisée  à 
faire  le  curage  (C.  d'ÉL),  IV, 
749. 

—  (12)  Curage.  —  Exécution 
d'office.  —  {Sieur  Briau.)  — 
Curage  d'office.  —  Les  arrêtas 
préfectoraux  ordonnant  le  cu- 
rage ne  doivent  pas,  à  peint» 
de  nullité,  être  notifiés  indivi- 
duellement aux  intéressés.  -  - 
En  conséquence,  lorsque  Tai- 
rêté  ordonnant  le  curage  a  été* 
régulièrement  publié,  l'admi- 
nistration peut,  à  l'expiration 
du  délai  imparti,  procéder 
d'office  àl'exécution  du  travail. 
—  Les  arrêtés  ultérieurs  qui 
ont  prorogé  le  délai  primitive- 

LoM,  etc.  {Tables).  31 
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Contributions  dirfxtes  {suUe)  : 
ment  imparti  pour  le  curage 
u'ont  pas  besoin  d'être  notifiés 
individuellement»  nonobstant 
le  texte  même  de  ces  arrêtés 
qui  l'ordonne  :  il  suffit  qu'ils 
aient  été  régulièrement  pu- 
bliés. —  La  clause  d'un  bail, 
passé  entre  un  propriétaire  et 
le  locataire  d'une  usine, 
d'après  laquelle  la  dépense  de 
curage  des  cours  d'eau  sera  à 
la  charge  de  ce  dernier,  n'est 
pas  opposable  à  l'administra- 
tion. —  En  conséijuence,  l'ad- 
ministration a  le  droit  de  pour- 
suivre le  propriétaire  (C.  ci' Et.. y 
1,901. 

—  (13)  Curage.  —  Insuffisance 
des  travaux.  —  Mise  en  de- 
meure ;  exécution  d'oflice  ; 
montant  des  dépenses.  — 
(Sieur  Hémery.) —  Insuffisance 
des  travaux.  —  Un  arrêté  pré- 
fectoral ayant  prescrit  le  cu- 
rage à  vif  fond  et  à  vieux  bords 
d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable, un  riverain  ne  se  con- 
forme pas  à  cet  arrêté  en  fai- 
sant au  droit  de  sa  propriété 
un  simple  faucardement.  — 
Exécution  d'office.  —  Mise  en 
demeure.  —  L'insuffisance  des 
travaux  exécutés  par  les  rive- 
rains étant  constatée,  l'admi- 
nistration n'est  pas  tenue  de 
mettre  ceux-ci  en  demeure  de 
les  compléter  avant  d'ordon- 
ner l'exécution  d'office  de  ce 
curage.  —  Prix  des  travaux 
exécutés  d'office.  —  Les  rive- 
rains ne  sont  pas  recevables  à 
(fiscuter  le  montant  des  dé- 
penses faites  par  Tadministra- 
tion  pour  exécuter  d'office  le 
curage  (C.  (Z'É/.),  IV,  765. 

-  (14)  Curage).  —•  Pouvoir  du 


maire.  —  (Sieur  Descours  et 
autres  contre  Ville  de  Saint- 
Etienne.)  —  L'arrêté  par  lequel 
le  maire,  se  fondant  sur  des  mo- 
tifs pris  de  l'hygiène  publique, 
ordonne  le  curage  à  vieux 
fonds  et  à  vifs  bords  d'un  bief 
dépendant  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  est- 
il  entaché  d'excès  de  pouvoir? 

—  Non  résolu  par  le  Conseil 
d'Etat,  mais  résolu  affirmati- 
vement par  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Procédure.  —  Recours 
sans  objet.  —  Arrêté  munici- 
pal annulé  par  le  préfet  :  non- 
lieu  à  statuer  (C.  d'ÉL),  lU 
792. 

—  (loj  Curage.  —  Propriétaires 
riverains  tenus  à  participer 
aux  frais  de  curage  d'après 
un  ancien  règlement,  bien  que 
n'ayant  aucun  intérêt  au  cu- 
rage :  non-lieu  à  décharge.  - 
(Sieur  Denègre.)  —  (C.  d^Ét.], 
II,  i05i. 

—  (16)  Curage.  —  Province  d'Ar- 
tois.  —  Anciens  règlements. 

—  (Ministre  de  ragricuUure 
contre  sieurs  Petit  et  Boniface 
Petit.)  —  L'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  roi  du  1"  oc- 
tobre 1774,  contenant  règle- 
ment général  applicable  à  tous 
les  cours  d'eau  de  l'ancienne 
province  d'Artois  n'a  pas 
abrogé  le  règlement  antérieur 
et  notamment  l'arrêt  du  26  oc- 
tobre 1754,  spécial  à  la  rivière 
du  Crinchon.  —  En  consé- 
quence, et  conformémenl  à 
l'arrêt  de  1774,  les  riverains 
des  cours  d'eaux  de  ladite  pro- 
vince ne  sont  pas  tenus  au  cu- 
rage dans  la  partie  des  rivières 
et  ruisseaux  à  bO  toises  en 
amont  et  en  aval  des  moulins* 
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—  Cette  obligation  incombe 
aux  propriétaires  desdits  mou- 
lins. —  Frais  d'expertise  par- 
tagés entre  Fadministration  et 
le  réclamant  qui  succombe  sur 
certains  chefs.  —  Dépens.  — 
Pas  de  dépens  en  matière  de 
taxe  de  curage  (C.  d*Ét,}y  II, 
798. 

-  (17)  Curage  ordonné;  recours 
pour  excès  de  pouvoir  ;  recours 
parallèle;  non-recevabilité.  — 
{Sieur  Coutelet.)  —  Le  riverain 
d'un  cours  d'eau  n'est  pas  re- 
cevable  à  déférer  directement 
au  Conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir,  Tarrôté  préfecto- 
ral ordonnant  le  curage  de 
ce  cours  d'eau  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ledit  arrêté 
aggraverait  ses  obligations 
telles  qu'elles  résultent  des 
anciens  règlements.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  apprécier  la  léga- 
lité de  l'arrêté  préfectoral  (C. 
d'£l.),  IX,  272. 

3*  Moulins. 

-  (1)  Bief  de  moulin.  —  Pré- 
somption de  propriété.  — 
Constatations  du  juge  du  fond. 

—  Appel.  —  Conclusions.  — 
Défaut  de  ^  motifs.  —  (Sieur 
Barrey.)  —  I.  La  présomption 
que  le  bief  appartient  au  pro- 
priétaire du  moulin  n'est  pas 
applicable  quand  ledit  bief  a 
le  caractère  d'un  cours  d'eau 
naturel.  —  L'affirmation  par 
la  cour  d'appel  que  le  bief  est 
un  cours  d'eau  naturel  n'est 
pas  contredite  par  un  autre 
passage  de  l'arrêté  dans  lequel 
il  est  énoncé  qu'un  ancien 
titre  d'acquisition  du  moulin 


ne  peut  servir  de  base  à  la  pré- 
tention du  propriétaire  de  cette 
usine  d'être  aussi  propriétaire 
d'une  partie  du  bief,  parce 
que  ce  titre  ne  mentionne 
qu'une  autre  pai^tie  dudit  bief 
comme  ayant  été  autrefois  ven- 
due avec  le  moulin.  —  II.  Doit 
être  cassé  pour  défaut  de  mo- 
tifs l'arrêt  qui  ne  répond  pas  à 
un  chef  de  conclusions  par  le- 
quel l'appelant  a  revendiqué 
la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  pour  connaître  d'un 
dommage  causé  par  l'établis- 
sement d'une  voie  ferrée,  sous 
le  prétexte  que  les  travaux 
n'auraient  pas  été  précédés 
des  formalités  exigées  par  la 
loi  en  matière  de  travaux  pu- 
blics [C.  de  Cass.),  III,  iHO. 
-  (i)  Moulins.  —  Existence  lé- 
gale. —  Prises  d'eau  pour  l'ali- 
mentation d'un  canal  de  navi- 
gation. —  Diminution  de  force 
motrice.  —  (Sieur  et  dame  De- 
zeaux  contre  Société  anonyme 
du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  rOise.)  —  Si  l'usi- 
nier fondé  en  titre  a  le  droit 
d'accroître  la  force  motrice 
utile  de  son  usine  par  des  mo- 
difications apportées,  même 
sans  autorisation,  au  méca- 
nisme intérieur  et  extérieur 
de  ladite  usine,  il  ne  saurait 
rien  changer  aux  ouvrages 
régulateurs  de  la  retenue.  — 
En  conséquence,  si,  contraire- 
ment à  cette  prohibition,  l'usi- 
nier a  accru  la  force  motrice 
de  son  usine,  en  élevant  de 
1«,38  à  1»,87  la  hauteur  de 
chute  de  celle-ci,  il  ne  doit 
être  tenu  aucun  compte  de  cet 
accroissement  illégal  de  force 
motrice ,    dans   l'appréciation 
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Contributions  diiifctes  (suite)  : 
de  ses  droits  à  indemnité  (C. 
d'Ét,),  V,  465. 

—  (3)  Moulins.  —  Règlement.  — 
Mise  en  demeure.  —  Recours. 
{Dame  de  liambourgt,]  —  L'ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  se 
borne  à  mettre  en  demeure  le 
propriétaire  d'un  moulin  de 
faire  la  preuve  que  le  niveau 
de  la  retenue  de  son  usine, 
quia  fait  Tobjet  d'un  arrêté 
de  règlement,  n'a  pas  varié 
depuis  la  date  de  ce  règle- 
ment, n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Ce 
n'est  qu'une  mesure  d'instruc- 
tion (C.  rf'É/.),  IV,  807. 

—  (4)  Prise  d'eau.  —  Diminution 
de  force  motrice.  —  Cession. 
—  (Epoux  Chanay-Duplay  contre 
ville  de  Firminy.)  —  L'acqué- 
reur d'un  moulin  dont  la  force 
motrice  a  été  diminuée  par 
suite  d*une  prise  d'eau  anté- 
rieure à  son  acquisition  ne  peut 
réclamer  une  indemnité  qu'au- 
tant qu'il  justifierait  d'une  ces- 
sion à  lui  faite  par  le  vendeur 
de  ses  droits  à  indemnité.  — 
Une  indemnité  peut  être  récla- 
mée par  lui  à  raison  du  préju- 
dice provenant  d'une  nouvelle 
prise  d'eau.  —  Procédure.  — 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  1807, 
les  experts  étant  en  désaccord 
sur  l'importance  du  dommage, 
le  conseil  de  préfecture  devait 
ordonner  une  tierce  expertise; 
et  si  la  loi  du  22  juillet  1889 
permet  do  statuer  sans  y  re- 
courir, l 'affaire  Ji'étant  pas  en 
état,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  expertise  (C. 
Yf'É/.},  II,  914. 


*•  Usines.  Police  réglementairt. 

-  (1)  Usine.  —  Barrage.  —  Rè- 
glement des  eaux.  —  Pouvoirs 
de  police.  —  (Sieur  Danto.)  — 
Le  préfet  n'excède  pas  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs  lorsque, 
pour  empêcher  l'inondation 
des  prairies  riveraines,  il  pres- 
crit au  propriétaire  d'une 
usine  ayant  une  existence  lé- 
gale, des  travaux  et  modifica- 
tions, notamment  aux  déver- 
soirs et  vannes  de  décharge. 
L'administration  n'a  pas  agi 
dans  un  intérêt  privé.  — L'uti- 
lité des  mesures  ordonnées  ne 
peut  pas  être  discutée  par  la 
voie  contentieuse.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat  ;  arrêté 
rapporté;  recours  sans  objet 
(C.  d'Ét.),  III,  799. 

-  (2)  Usine.  —  Etang.  —  Règle- 
ment. —  Pouvoirs  du  préfet. 
—  Arrêté  portant  régleraeala- 
tion  de  l'usine  non  notifié.  — 
Arrêté  enjoignant  rexéculion 
du  précédent  arrêté.  —  \S\enr 
Martin.)  —  La  circonstance 
qu'un  arrêté  préfectoral  por- 
tant règlement  d'une  usine  el 
déterminant  rabaissement  du 
niveau  légal  d'une  retenue, 
n'a  pas  été  notifié,  ne  peut 
peut  avoir  pour  effet  de  vicier 
l'arrêté  qui  enjoint  d'araser 
les  vannes  de  retenue  dudit 
niveau.'  —  Il  n'appartient  p«s 
au  préfet  de  régler  le  niveau 
d'une  usine  sur  un  étang,  s» 
celui-ci  est  alimenté  par  un 
cours  d'eau.  —  Le  préfet  qui 
ordonne  l'abaissement  de  la 
retenue  d'un  moulin,  en  vue 
d'assurer  Técoulement  des 
eaux  et  de  prévenir  les  inonda- 
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tioas,  ne  commet  pas  un  excès 
de  pouvoir  (C.  d'ÉL),  VI,  303. 

—  (3)  Usine. —  Règlement  d'eau. 

—  Pouvoirs  du  préfet.  —  In- 
térêt g(^néral.  —  Intérêts  pri- 
vés. —  Excès  de  pouvoir.  — 
(Sieurs  Delubac)  —  Un  arrêté 
préfectoral  réglant  la  hauteur 
des  barrages  et  les  dimensions 
des  ouvrages  régulateurs  de 
la  prise  d'eau  d'une  usine  doit 
être  annulé  pour  excès  de 
pouvoir,  alors  qu'il  a  élé  pris 
en  vue  de  trancher  des  litiges 
entre  particuliers  (C  d'£<.),  VI, 
507. 

—  (4)  Usine.  —  Prise  d'eau.  — 
.Arrêtés  prescrivant  à  des  usi- 
niers de  présenter  une  de- 
mande   de    règlement    d'eau. 

—  Arrêté  ordonnant  une  en- 
quête. —  Mesures  d'instruc- 
tion. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  {Sieurs  Delubac 
frères.)  —  Lorsqu'un  préfet  a, 
par  un  premier  arrêté,  mis  des 
usiniers  en  demeure  de  pré- 
senter une  demande  de  règle- 
ment de  la  prise  d'eau  de  leur 
usine,  et  que  par  un  deuxième 
arrêté,  il  s'est  borné  à  sou- 
mettre aune  nouvelle  enquête 
le  projet  de  règlement  dont  il 
s'agit,  ces  actes  ne  peuvent 
pas  être  déférés  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Ces  arrêtés  ont  été  pris 
dans  l'exercice  des  pouvoirs 
de  l'administration  en  matière 
de  police  des  cours  d'eau  non 
navigables,  et  ils  n'ont  consti- 
tué que  des  mesures  d'ins- 
truetion  ne  portant  aucune 
atteinte  au  droit  des  usines  de 
se  pourvoir  ultérieurement 
contre  l'acte  portant  règlement 
d'eau  (C.  d*x.<.),  ni,  318. 


—  (5)  Usines.  —  Réglementé  — 
[Sieur  Delhoume,)  —  Arrêté 
préfectoral  réglant  une  usine, 
rapporté  par  arrêté  ultérieur. 

—  Recours  sans  objet.  —  Non- 
lieu  à  statuer.  —  f^a  lettre  par 
laquelle  le  Ministre  de  l'agri- 
culture se  borne  à  donner  à 
un  préfet  des  instructions  pour 
la  préparation  d'un  nouveau 
règlement  d'usine  n*est  pas 
susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  (C.  d'ÉL),  IV. 
204. 

—  (6)  Usine.  —  Règlement  des 
eaux.  —  Droit  de  police.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  {Sieur 
Durand.)—  Un  préfet  n'excède 
pas  la  limite  de  ses  pouvoirs 
lorsque,  pour  assurer  Técou- 
lement  des  eaux  en  temps  de 
crue  et  éviter  les  inondations, 
il  donne  un  niveau  régulier  au 
barrage  d'un  moulin  situé  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable 
et  fondé  en  titre  et  qu'il  s'op- 
pose à  ce  qu'une  digue  en  fas- 
cines distincte  du  barrage  y 
soit  ajoutée.  —  Rejet  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  le 
moulin  et  le  barrage  en  ma- 
çonnerie, qui  en  assure  le 
fonctionnement,  existaient 
avant  1789  :  cette  circonstance 
ne  fait  point  obstacle  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  de  l'admi- 
nistration (6'.  rf'B^),  III,  115. 

—  (7)  Usines  et  moulins  anté- 
rieurs à  1789.  —  Règlement 
d'eau  fait  non  dans  un  but 
d'utilité  générale,  mais  dans 
l'intérêt  de  certains  usiniers. 

—  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieurs 
FauchauXf  Dutrop  et  autres) 
[C.  d'Ét,),  IV,  126. 

—  (8)  Réglementation  de  prises 
d'eau    pour     Tirrigation     des 
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Contributions  directes  [suite]  : 
terres.  —  Pouvoirs  du  préfet. 

,  (Sieur  Combeau.)  —  Décidé 
qu'en  réglementant  une  prise 
d'eau  destinée  à  l'irrigation 
d'une  propriété  le  préfet  a  agi 
non  dans  l'intérêt  particulier 
de  quelques  riverains,  mais 
en  vue  de  l'intérêt  général, 
dans  le  but  de  prévenir  des 
inondations,  et  qu'il  n'a  dès 
lors  pas  commis  d'excès  de 
pouvoir  (C.  (TEL),  111,  157. 

5»  Pf-océdure,  Décision$  judiciaires 
et  contenlieuses. 

—  (1)  Action  possessoire.  —  !m- 
prescriptibilité  (Consorts  Le- 
maire,)  —  Lorsque  à  l'action 
possessoire  contre  l'auteur 
d'un  trouble  apporté  à  la  pos- 
session animo  domini  d'un 
cours  d'eau  que  le  demandeur 
prétend  être  le  canal  ou  bief 
de  son  usine,  le  défendeur 
oppose  une  exception  tirée  de 
ce  que  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  serait  un  bras  naturel 
d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable  et,  par  suite,  une 
chose  imprescriptible,  le  juge 
de  la  cause  doit  examiner  les 
titres  produits  à  seules  fins  de 
vérilier  le  caractère  de  la  pos- 
session du  demandeur  et  la 
nature  du  cours  d'eau  litigieux. 
—  Il  ne  s'agit  point  d'une  ex- 
ception de  domanialité,  que 
l'Etat  pourrait  seul  invoquer 
(C.  deCass,}l,  1114. 

—  (2)  Algérie.  —  Canal  d'arro- 
sage. Détérioration.  —  (Sieur 
Argeliès,)  —  Procédure.  —  No- 
tification. —  Délai.  — Doit  être 
annulé  Tarrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  sans  que  co- 


pie  du  procès-verbal  ait  été 
notifiée  au  contrevenant,  sans 
que  celui-ci  ait  été  cité  à  com- 
paraître   dans    le   délai   d'un 
mois,  et  sans  qu'il  ait  été  ap- 
pelé à  fournir  ses  moyens  de 
défense.  Prescription.  —  L'ar- 
rêté rendu  sur  une  procédure 
irrégulière  ne  peut  pas  inter- 
rompre la  prescription.  —  Code 
d'inst.  crim.,  art. 640.  —Lors- 
qu'il s'est  écoulé  plus  d'un  oo, 
depuis  le. jour  où  la  contraven- 
tion a  été  commise,  et  qu'au- 
cune détérioration  n  a  été  rele- 
vée dans  le  procès-verbal,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  le  relaxe 
{C.  rf'fi^.),  V,  466. 

—  (3)  I.  Appel.  —  Mi^e  à  néant 
du  jugement.  —  Parties  non 
appelantes.  —  Demande  de 
mise  hors  de  cause.  —  Droit 
acquis.  —  II.  Autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Décision  anté- 
rieure. Propriété  d'un  canal.  — 
Usage  des  eaux.  —  Objet  dis- 
tinct. —  (Sieur  Pieyre.)  —  L  L'fl 
ari"êt  de  cour  ne  met  pointa 
néant  le  jugement  frappé  d  ap- 
pel en  ce  qui  a  trait  aux  parties 
non  appelantes.  Il  en  est  ainsi 
des  intimés  qui  se  sont  bornés 
à  demandera  la  cour  leurmise 
hors  de  cause.  —  II.  Ne  renonce 
pas  à  invoquer  la  chose  jugéf 
le  plaideur  qui,  investi  par  on 
précédent  jugement  de  la  pro- 
priété d'un  canal,  se  borne  à 
discuter  ultérieurement  I«^ 
question  de  l'usage  des  eaux 
(C.  de  Cass,),  V,  72. 

—  (4)  Canal  d'irrigation  de  U 
plaine  de  Beaucaire.  —  [^' 
questre  du  canal  de  Beaucaire 
co7Ure  sieur  Soulier,)  —  Dom- 
mages aux  propriétés  rive- 
raines. —  Conditions  d'écoulé- 
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ment  et  de  séjour  des  eaux 
dans  une  roubine  n'apparte- 
nant pas  au  syndicat,  modifiées 
par  suite  de  la  construction 
d'un  canal  d'irrigulion  la  tra- 
versant ;  aggravation  des  dom- 
mages causés  aux  propriétés 
voisines  de  la  roubine  ;  syndi- 
cat du  canal  d'irrigation  dé- 
claré responsable  (Canal  de 
fieaucaire).  —  Procédure.  — 
Décidé  que  le  syndicat  n'ayant 
formé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture aucun  recours  en  ga- 
rantie contre  des  tiers  à  raison 
des  condamnations  qui  pou- 
vaient être  prononcées  contre 
lui  pour  les  dommages  résul- 
tant du  débordement  d'un  co- 
lateur,  le  conseil  de  préfecture 
n'avait  point  à  s'arrêter  à  la 
demande  de  ladministrateur- 
séquestre  du  canal  tendant  à 
faire  surseoir  au  jugement 
d'une  question  de  dommage 
pour  permettre  au  syndicat 
d'exercer  des  recours  de  cette 
nature,  ni  à  lui  donneracte  des 
réserves  qu'il  entendait  former 
à  lYgard  de  tiers  étrangers  à 
l'instance  pendante  devant  le- 
dit Conseil  (^Canal  de  Beau- 
caire)  (C.  (TEL),  IV,  643. 
-  (5)  Canaux  d'irrigation.  —Ca- 
nal de  Pierrelatle.  —  Conces- 
sion. —  Interprétation  du  con- 
trat. —  Décision  ministérielle. 
—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Non-recevabilité.  — 
{Société  du  canal  de  Pierrelatle 
et  extensions...)  —  Une  compa- 
gnie concessionnaire  d'An  ca- 
nal d'irrigation  n'est  pas  rece- 
vable  à  déférer  directement  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir  une  décision  par  la- 
quelle le  Ministre  de  l'agricul- 


ture a  refusé  de  l'autoriser  à 
retirer  des  caisses  du  Crédit 
foncier,  sur  ses  fonds  d'em- 
prunts, une  somme  destinée  k 
la  liquidation  de  son  passif.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître,  sauf 
appel  au  Conseil  .d*Etat,  des 
difficultés  relatives  à  l'inter- 
prétation des  marchés  de  tra- 
vaux publics,  et  des  conven- 
tioifs  modifiant  les  clauses  de 
ces  contrats  (C.  d'Ét.),  V,  888. 

-  (6)  Délimitation.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Excès  de  pouvoir. 
—  {Sieur  de  Pomereu.)  —  Un 
préfet  commet  un  excès  de 
pouvoir  lorsque,  ne  se  bornant 
pas  à  rechercher  en  vue  d'un 
curage  à  vieux  fonds  et  vieux 
bords  les  limites  naturelles 
d'un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable,  il  assigne  à  ce 
cours  d'eau  des  atignemei^ts 
non  conformes  à  l'état  des  lieux 
(C.  rf'Éf.),  VIII,  591. 

-  (7)  Déversement  d'eaux  indus- 
trielles dans  la  Bièvre.  — 
Bièvre.  —  Tanneurs,  mégis- 
siers,chamoiseurs,  bouchers  et 
blanchisseurs.  —  (Sieur  Peigné 
et  autres.)  '—  Le  mégissier  ou 
le  tanneur  qui  déverse  dans  la 
Bièvre  les  eaux  résiduaires  de 
son  établissement  industriel, 
contenant  en  suspension  des 
matières  solides  et  putrescibles, 
commet  une  contravention  à 
l'arrêt  du  conseil  du  26  fé- 
vrier 1732.  —  La  circonstance 
que  l'arrêté  d'autorisation  de 
l'établissement  industriel  du 
requérant  porterait  que  les 
eaux  de  cet  établissement  se- 
raient déversées  dans  la  Hièvre 
n'est  pas  de  nature  à  motiver 
le  relaxe.  —  L'article  640  du 
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CONTRIBl'TIOXS   DIRECTES  (SUite)  l 

Code  civil,  aux  termes  duquel 
le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur est  tenu  de  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  naturelle- 
ment du  fonds  supérieur,  n'est 
pas  applicable  à  des  eaux  in- 
dustrielles s'écoulant  par  suite 
d'un  travail  de  Thomme.  —  [1 
ne  s'applique  qu'aux  eaux  or- 
dinaires    coulant     naturelle- 
ment. —  Le  mégissierqui  dé- 
verse des  eaux  résiduaires  de 
son    établissement    industriel 
dans  un  égout  communal,  le- 
quel débouche  dans  la  Bièvre, 
ne  commet  pas  une  contraven- 
tion à  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  26  février  1732;  —  Relaxe.  Il 
ne  comnxetqu*une  contraven- 
tion de  petite    voirie.  —   Le 
boucher  qui  déverse  dans  la 
rivière  de  Bièvre  les  eaux  rési- 
duaires de  son  abattoir,  con- 
tenant en  suspension  des  ma- 
tières solides  et  putrescibles, 
commet  une  contravention  à 
l'article  2  de  l'ordonnance  de 
police  du  19  messidor  an  IX, 
prise  conformément  à  l'article 
50  de  l'arrêté  du  conseil  d'État 
du  47  février  1732.  —  Le  blan- 
chisseur qui  déverse  dans  la 
rivière  de  Bièvre  des  eaux  de 
lessive,   ne   commet  pas   une 
contravention  de  grande  voi- 
rie.   —  Si   Tarrêt  du   Conseil 
d'ÉUt  du  26  février  i  732  interdit 
le  blanchissage  de  lessive  dans 
la  rivière  de  Bièvre,  cette  inter. 
diction  a  été  levée  par  Tordon- 
donnance  du   i"  mars  1754, 
confirmée  par  l'article  18  de 
l'ordonnance    de     police    du 
19  messidor  an  IX.  —  Relaxe 
r.  (ÎÉt.),],  1175. 
—  ;8j  Déversement  d'eaux  indus- 


trielles. —  Rivière  de  Bièvre.  — 
{Sieurs  Guilbert  et  Thivend.)  — 

—  Le  laveur  de  laines  qui  dé- 
verse dans  la  rivière  de  Bièvre 
les  eaux  résiduaires  de  son 
établissement  industriel,  con- 
tenant en  suspension  des  ma- 
tières solides  et  putrescibles, 
commet  une  contravention  à 
l'article  2  de  l'ordonnance  de 
police  du  19  messidor  an  IX 
prise  conformément  à  l'ar- 
ticle 50  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  26  février  4732  (C.  (CÉQ.M 
1230. 

—  (9)  Droit  de  police.  —  Libre 
écoulement  des  eaux.  —Pont. 

—  Voirie  (Grande).  —  Roule 
départementale.    Alignement. 

—  (Sieur.  Rouvier.)  —  L'arrêté 
par  lequel  le  préfet,  en  donnant 
au  riverain  d  une  route  départe- 
mentale l'autorisation  d'élever 
une  maison  en  façade,  lui  in- 
terdit, en  vue  d'assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux, d'appuyer 

sa  construction  sur  la  tête  da 
pont  d'un  ruisseau  sous  ladite 
voie,  et  de  construire  au-dessus 
du  ruisseau,  n'est  pas  entacha 
d'excès  de  pouvoirs. — Le  pn^fet 
n'a  fait  qu'user  de  ses  pouvoirs 
depolice(C.  (/'£«.),  1,160. 

—  (40)     Etang,     —     Compé- 
tence. —  Propriété.  —  Police. 

—  Conflit.  —  [Sieur  Orcamps 
contre  l'État,)—  L'autorité  judi- 
ciaire est  compétemment  saisie 
de  l'action  d'un  particulier 
ayant  pour  objet  de  se  faire  re- 
connaître propriétaire  deseaux, 
terres  et  hardi  nés  comprises 
dans  le  périmètre  d'un  étang, 
à  rencontre  de  la  prétention 
de  l'administration  de  faire 
rentrer  dans  la  catégorie  des- 
choses communes  non  suscep* 
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tibles  de  propriété  privée  les 
eaux  d'une  rivière  non  navi- 
gable qui  traverse  ledit  étang. 
—  Mais  si  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  statuer 
sur  cette  contestation,  impli- 
quant une  question  de  pro- 
priété, il  ne  lui  appartient  pas 
de  connaître  de  la  légalité  des 
mesures  qui  auraient  été  prises 
par  Tadministration  dans  un 
but  de  police  ou  de  sécurité 
générales,  ou-  de  suspendre 
i exécution  de  ces  mesures  (T. 
des  C),  H,  723. 
-  (H  )  Etangs.  —  Police  des  eaux. 

—  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur 
et  dame  Decamps  et  sieur  Del- 
homme.)  —  Etangs.  —  Pouvoirs 
de  police  du  préfet.  —  Pouvoirs 
de  Tau  ter  i  té  judiciaire.  Il  n'ap- 
partient pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire, compétente  pour  sta- 
tuer sur  une  contestation  rela- 
tive à  la  propriété  d'un  étang, 
de  connaître  de  la  légalité  des 
mesures  qui  auraient  été  prises 
par  l'administration  au  sujet 
de  cet  étang  dans  un  but  de 
police  ou  de  suspendre  l'exécu- 
tion de  ces  mesures  (Decamps, 
1"  esp.),  —  Un  préfet  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  en  ordonnant 
l'enlèvement  de  dépôts  qui 
empêchentle  libre  écoulement 
à  travers  un  étang,  d'eaux  cou- 
rantes provenant  d'une  rivière, 
et  en  prescrivant,  sur  le  refus 
du  propriétaire  de  i 'étang  d'en- 
lever ces  dépôts,  des  travaux 
de  curage  aux  frais  de  celui-ci 
(Decamps,  l"**  esp.).  —  Moulin. 

—  Force  motrice.  —  Vannes 
de  décharge.  —  Pouvoir  du 
préfet.  Un  préfet  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  réglementant 
Tusage    de    la    force  motrice 


d'un  moulin  et  en  prescrivant 
l'établissement  de  vannes  de 
décharge  en  vue  d'assurer 
l'écoulement  des  eaux  (Del- 
homme,  2*  esp.),  —  Excès  de 
pouvoir:  droit  de  contrôle  pour 
rechercher  si  la  décision  atta- 
quée contient  un  excès  de  pou- 
voir ;  le  Conseil  d'Etat  doit-il 
se  borner  à  l'examen  des  mo* 
tifs  apparents  de  l'arrêté,  ou 
peut-il  rechercher  dans  d'autres 
pièces  le  but  réel  de  la  mesure 
contestée  ?  —  Rés.  impl.  dan» 
le  dernier  sens  (Delhomme 
2«tfsp.)(C.  rf'É^),  Vil,22i. 

—  (12)  Excès  de  pouvoir,  —  An- 
cien lit  comblé.  —  Rétablisse- 
ment dans  l'état  primitif.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  (Sieurs 
Boscpèreet  fils.)  —  Un  préfet 
excède  ses  pouvoirs  en  enjoi- 
gnant aux  riverains  d'un  an- 
cien lit,  comblé  à  une  époque 
ancienne  et  devenu  terrfiin 
cultivé,  de  rétablir  co  lit  dans 
son  état  primitif,  aiin  qu'il 
serve  de  nouveau  à  Frcoule- 
ment  dos  eaux  (C.  (VÉt.),  IX, 
273, 

—  (13)  Extraction  de  matériaux. 

—  Tribunal   de  simple  police. 

—  Procès-verbal  régulier.  — 
Relaxe  non  justifiée.  —  Voi- 
rie. —  Décret  du  8  février  1868. 

—  Extraction  de  cailloux  d'une 
rivière  non  navigable  ni  flot- 
table.— [Sieur  Sansot.)—  I.  Doit 
être  annulé  le  jugement  de 
simple  police  qui,  malgré  les 
constatations  d'un  procès-ver- 
bal régulier,  s'appuie  pour  re- 
laxer le  prévenu  sur  les  alléga- 
tions de  ce  dernier,  sans  au- 
cune vérification  et  sans  recou- 
rir à  aucun  mode  de  preuve 
autorisé  par  la  loi.  —  Tï.  Les 
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Contributions  uinKCTKS  (suite)  : 
formalités  prescritos  par  le 
dt'^cret  du  8  février  1868,  sans 
lesquelles  un  entrepreneur  ne 
peut  f^tre  considéré  comme  au- 
torisé àpénétrersur  le  terrain 
d'autrui,  sont  applicables  lors- 
qu'il s'agit  d'extraire  des  cail- 
loux d'une  rivière  non  navi- 
gable ni  flottable,  ou  de  son  lit 
mis  à  sec,  à  rencontre  des 
droits  d'une  commune  dont 
les  communaux  borderaient 
celte  rivière  (C.  de  Cass.)f  ÏI, 
185. 

—  (14)  Interprétation  sur  renvoi 
de  l'autorité  judiciaire  d'une 
ordonnance  réglant  le  partage 
des  eaux  de  la  rivière  c«  le  Tar- 
beauté  >>,  -  -  (Commune  de  Les- 
trem]  (C.  (rÉt,),  ÏX,  629. 

—  (15)  Lavoir.  —  Prise  d'eau.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Dépêche 
ministérielle  contenant  unavis. 
—  Caractère  de  décision.  — 
(Sieur  Jeuvrin.)  —  Un  préfet 
peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
refusera  un  particulier  l'auto- 
risation d'établir  un  lavoir  au 
moyen  d'une  prise  d'eau  pra-, 
licpiée  sur  une  rivière,  en  se 
fondant  sur  un  motif  de  salu- 
brité publique.  —  Une  dépèche 
ministérielle,  répondant  à  une 
demande  d'avis  formée  par  un 
préfet,  ne  constitue  pas  une 
décision  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse  [C.  (/'fe7.), 
VI,  506. 

—  (16)  Lois  et  règlements.  — 
Arrêté  municipal.  —  Police 
des  cours  d'eau  étrangers  à  la 
grande  voirie.  —  Compétence 
du  juge  de  police.  —  Sieur 
Gonnctau.)  —  La  connaissance 
des  contraventions  aux  arrêtés  i 


ou  règlements  soit  permanents 
soit  temporaires,  pris  pour  la 
police  des  cours  d'eau  étran- 
gère à  la  grande  voirie,  quelle 
que  soit  l'autorité  dont  ils 
émanent,  appartient  au  jugo 
de  police,  qui  est  compétent 
pour  apprécier  la  légalité  des 
décisions  invoquées  et  leur  ac- 
corder ou  refuser,  sehm  le  ras, 
la  sanction  de  l'article  471, 
n*  i  5,  du  Code  pénal((\  de  Cass.  ', 
lir,  4o2. 

—  (i 7)  Marché,  — Canal  de  navi- 
gation. —  Vente  d'arbres  abat- 
tus. —  Caractère  du  contrai. 
—  Compétence.  —  (Ministre  dei 
travaux  publics  contre  sieur 
GensoUen,)  —  La  convention, 
par  laquelle  Tadministration 
se  borne  à  vendre  à  un  parti- 
culier un  lot  d*arbres  abattus 
sur  les  dépendances  d'un  ca- 
nal de  navigation,  ne  constitae 
pas  un  marché  de  travaux  pu- 
blics, alors  même  que  leur  aba- 
tage  a  eu  pour  cause  l'exécu- 
tion de  travaux  déclarés  d'uti- 
lité publique  ;  en  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur 
une  démande  en  résiliation  de 
ce  contrat  (C.  rf'É^),  VI,  508. 

—  (18)  Permissions  de  grande 
voirie  sur  des  cours  d'eau  ou 
des  parcelles  de  terrain  à  la 
fois  soumis  au  régime  de  l'au- 
torité militaire  et  de  rautorité 
civile.  —  Procédure  à  suivre 
(rtrc),  IH,  456, 

—  (19)  Pouvoir  de  police  de  Tad- 
ministratioD.  —  Travaux  exé- 
cutés d'office.  —  Rembourse- 
ment. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Compétence.  —  (Sùnr 
Nau.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compcl<?nt  pour 
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connaître  de  la  demande  en 
remboursement  du  montant 
de  travaux  ex(>cutés  d'office 
sur  la  propriété  d'un  riverain, 
par  le  préfet,  en  vertu  de  son 
droit  de  police,  et  recouvré 
non  en  vertu  d'un  rôle  nomi- 
natif comme  en  matière  de 
contributions  directes,  mais 
d'un  état  rendu  exécutoire  (C. 
cVÉL),  V,  2-2. 

-  (20)  Pouvoirs  des  préfets.  — 
Elargissement  du  lit  du  cours 
d'eau.  —  Expropriation  né- 
cessaire. —  {Sieur  Gauchet.)  — 
Un  préfet  excède  ses  pouvoirs 
en  prescrivant  à  un  riverain 
d'un  coucs  d'eau  non  navi- 
gable d'exécuter  des  travaux 
qui  constituent  non  un  curage 
à  vieux  bords,  mais  un  élar- 
gissement devant  entraîner  la 
destruction  d'ouvrages  anciens 
et  Tenlèvement  d'une  partie  de 
la  propriété  riveraine.  Il  ne 
pouvait  être  procédé  à  cet  élar- 
gissement qu'au  moyen  d'une 
expropriation  {€.  d'Ét.),  Vï,  749. 

•  (21)  Pouvoirs  de  police  des 
préfets.   —  Eaux  souterraines. 

—  Sources.  —  Contestation 
sur  la  propriété  des  eaux.  — 
Arrêté  préfectoral.  — Recours 
pour  excès  de  pouvoir.  — 
[Sietirs  Thorrand  et  C»«.)  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  en- 
joint à  un  entrepreneur  de 
caplage  d'eaux  souterraines 
d'avoir  à  suspendre  ses  tra- 
vaux, alors  qu'aucun  signe  ap- 
parent ne  révèle  l'existence 
d'un  cours  d'eau  soumis  au 
pouvoir  réglementaire  de  l'ad- 
ministration, et  que  des  con- 
testations se  sont  élevées  sur 
la  propriété  des  eaux,  est  en- 
taché d'excès  de  pouvoir.   —  I 


Procédure.  —  Intervention  ad- 
mise d'un  usinierdont  la  force 
motrice  pourrait  éventuelle- 
ment Hve  diminuée,  par  suite 
de  l'exécution  des  travaux  (C. 
d'ÉL),  V,  442. 

-(22)  Pouvoir  de  police  des  pré- 
fets :  Excès  de  pouvoir.  — 
[Sieur  Pommerol.)  —  L'arrêté 
par  lequel  le  préfet  règle  la 
prise  d'eau  que  possède  un 
propriétaire  sur  uu  cours  d'eau, 
sur  la  demande  unique  d'un 
riverain,  et  dans  l'intérêt  exclu- 
sif de  celui-ci,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  si  le  bar- 
rage dont  il  s'agit  ne  peut,  à 
raison  de  la  situation  des  lieux, 
causer  d'inondation  surlapro- 
priété  riveraine.  —  Le  préfet, 
en  intervenant  dans  des  con- 
testations d'ordre  privé,  a  fait 
usage  de  ses  pouvoirs  dans  un 
but  autre  que  celui  en  vue  du- 
quel ils  lui  ont  été  conférés 
(Pommerol,  l""*  esp.),  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  or- 
donne l'exécution  de  travaux 
de  curage  d'un  cours  d'eau  et 
la  mise  à  sec  de  la  rivière,  en 
vue  de  faciliter  l'exécution  des 
travaux  d'un  tiers  dans  le  lit 
delà  rivière  est  entaché  d'excès 
de  pouvoir.  —  Le  préfet  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  (Ma- 
zeron,  2*  esp.)  {C.  rf'ÊÏ.),  V,  8. 

-  (23)  Règlement  d'eau.—  Pou- 
voirs du  préfet.  —  (Sieur  Thé- 
ret.)  —  Arrêté  préfectoral  ré- 
glementant l'usage  d'un  cours 
d'eau,  entre  usinier  et  agri- 
culteurs, dans  rintérôt  exclu- 
sif de  ces  derniers,  contraire- 
ment aux  anciens  règlements 
ou  usages  locaux  :  annulation 
pour  excès  de  pouvoir  (C.  d'Ét.)^ 
X,288. 
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Contributions  directes  {suite)  : 

—  (24)  Règlement  d'eau.  —  Refus 
du  ministre  d'y  proct^der.  — 
Recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Non-recevabilité.  — 
{Sieurs  Johannot  et  autres.)  — 
La  décision  par  laquelle  le 
Ministre  de  l'agriculture  refuse 
de  procéder  à  un  règlement 
d'eau,  à  l'effet  de  déterminer 
dans  quelle  proportion  une 
ville  et  des  particuliers  pour- 
ront user  d'une  rivière  non 
navigable,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 
(C.  (VÉt.),  IX,  274. 


6*  Taxes. 

—  (i)  Arrosage.  —  Association 
syndicale.  —  Taxes.  —  Par- 
celle comprise  dans  le  péri- 
mètre de  l'association  dûment 
autorisée  en  vertu  d'un  enga- 
gement pris  par  l'auteur  du 
requérant  :  Rejet.  —  (Syndicat 
du  C anal-sous- le-Béal  contre 
sieur  Oddon)  (C.  d'Ét.),  Il,  559. 

—  (2)  Association  syndicale.  — 
Taxes.  —  Bases.  —  Réclama- 
tion :  délai.  —  (Sieur  de  Ravel 
d'Esclapon.)  —  Les  membres 
d'une  association  syndicale 
peuvent  bien  contester  chaque 
année  Tapplication  qui  leur 
est  faite  des  bases  de  taxation 
de  leurs  propriétés,  mais  ils 
ne  sont  pas  reccvables  à  atta- 
quer ces  bases  elles-mêmes 
après  l'tîxpiration  des  trois 
mois  qui  suivent  la  publication 
du  premier  rôle  {(\  d'Ét.), 
(Il,  1116. 

—  (3)  Association  syndicale.  — 
Taxes.  —  Périmètre  des  ter- 
rains. Compétence.  —  Récla- 


mations. —  Délai.  —  (Associa- 
tion syndicale  du  Grand-Vey 
contre  sieurs  Leduc.)  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture pour  rechercher  —  à 
l'occasion  d'une  demande  en 
décharge  de  taxes  —  si  le» 
terrains  imposés  devaient  être 
compris  dans  le  périmètre  de 
l'association  syndicale.  —  Ré- 
clamation dans  laquelle  le 
signataire  dénie  sa  quahté^ 
d'associé,  présentée  dans  l& 
délai  de  quatre  mois  à  partir 
de  la  notification  individuelle 
du  premier  rôle  des  taxes  : 
recevabilité  (C.   d'Ét,),  IV,  47. 

—  (4)  Association  syndicale  libre. 

—  Taxe.  —  Compétence.  — 
Qualité  d'associé  :  mandat 
verbal.  —  (Dame  Balsa.)  — 
Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture pour  décider,  à  l'occa- 
sion d'une  demande  en  dé- 
charge d'une  taxe  d'irrigation^ 
si  le  réclamant  avait  donné 
mandat  à  un  tiers  de  le  repré- 
senter lors  de  la  constitution 
de  l'association  et  d'adhérer 
en  son  nom  à  cette  association. 

—  Un  propriétaire  ne  peut  pas 
être  engagé  comme  associé 
par  la  signature  d'un  manda- 
taire verbal,  alors  surtout  que 
ce  mandat  verbal,  formelle- 
ment contesté, n'est  pas  établi 
par  l'instruction  (C.  dÉt.), 
11,1048. 

—  (5)  Associations  syndicales.  — 
Travaux  défensifs.  —  Taxe.  — 
Degré  d'intérêt.  —  [Syndicats 
des  Numéros  et  du  Ravin  de 
Saint-Jacques,)  —  Appréciation 
du  degré  d'intérêt  d'une  usine 
dans  les  travaux  de  défense, 
et  classement  par  voie  de  con- 
séquence  dans  une  zone   de 
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protection  en  rapport  avec  cet 
intérêt  :  flxation  de  la  taxe 
corrélative.  Régularité.  — 
Intérêts.  —  En  cas  de  trop 
perçu,  le  juge  de  la  taxe  n'est 
pas  compétent  pour  ordonner 
le  remboursement  avec  inté- 
rêts, au  taux  légal,  des  Sommes 
indûment  payées  par  le  con- 
tribuable. S'il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  pro- 
noncer la  décharge  de  cotes 
imposées  à  tort,  et  aux  préfets 
de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  restituer 
aux  contribuables  les  sommes 
indûment  payées,  aucune  dis- 
position de  loi  n'autorise  ceux- 
ci  à  réclamer  les  intérêts.  — 
{Suite  de  V arrêt  du  9  mai  1890, 
Ann.l892,p.444,(C.  J'É^),V,86i . 
-  i6)  Canal  d'arrosage.  —  Asso- 
ciation syndicale.  —  Taxes.  — 
(Syndicat  du  canal  Sous-le-Béal 
contre  sieur  Lambert.)  —  Récla- 
mation formée  (le  l*^*"  février), 
trois  mois  après  la  publication 
du  rôle  (le  1*''  novembre  pré- 
cédent) :  recevabilité.  —  Taxes 
d'entretien  du  canal  dues  par 
un  des  menxbres  de  l'asso- 
ciation qui  a  participé  à  l'ar- 
rosage nonobstant  une  inter- 
ruption dans  le  service  causée 
par  un  cas  de  force  majeure.  — 
Le  fait  que  l'association  syndi- 
cale n'aurait  pas  obtempéré  à 
un  arrêté  préfectoral  lui  im- 
posant l'obligation  d'entretenir 
un  garde-canal  et  de  publier 
annuellement  un  règlement 
d'eau,  n'ayant  causé  aucun  pré- 
judice aux  associés,  ceux-ci 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  ces 
irrégularités  pour  demander  la 
décharge  de  leurs  taxes  (C. 
-/rÉ^),  II,  895. 


—  (7)  Curage.  -—  Rivière  de 
Croult.  —  Taxe.  —  Ville  de 
Saint-Denis.  —  Ordonnance  du 
21  décembre  1832.  —  Usages. 

—  [Sieur  Voisine.)  —  Travaux 
exceptionnels  effectués  en  vue 
non  pas  seulement  d'assurer 
au  lit  de  la  rivière  le  profil  né- 
cessaire au  libre  écoulement 
des  eaux,  mais  à  l'effet  de 
préparer  la  canalisation  du 
coure  d'eau  ;  décharge  accordée 
de  la  différence  entre  le  chiffre 
de  la  taxe  calculée  d'après  ces 
travaux  et  celui  des  frais  qui 
auraient  été  nécessaires  pour 
l'exécution  du  curage  conforme 
à  l'usage  (C.  d'Ét.),  X,  559. 

—  (8)  Curage.  --  Taxes,  —  Cu- 
rage effectué  d'office.  —  Dé- 
faut de  récolement  des  travaux 
déjà  effectués  i>ar  les  rive- 
rains. —  Compétence  :  question 
déjà  tranchée  par  un  arrêté 
antérieur  ;  nécessité  du  curage. 

—  Procédure  :  recours  formé 
au  nom  du  ministre  par  le 
directeur  de  l'hydraulique 
agricole  ;  recours  collectif  ; 
notification  individuelle  de 
l'arrêté  préfectoral  ordonnant 
le  curage.  —  Loi  du  14  floréal 
an  XI  et  décret  du  25  mars  1832. 

—  {Ministre  d^  Vagriculturc 
contre  dames  Paye  de  Pontis  et 
Lorsaet  autres.)  —  Compétence. 

—  La  question  de  savoir  si  les 
opérations  de  curage  étaient 
nécessaires,  ne  peut  pas  être 
portée  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse 
(3*  esp.).  —  Curage  effectué 
d'office  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'arrêté  préfectoral 
pour  l'exécution  des  travaux. 
Régularité.  Taxe  due  fl'**  et 
2*  esp.).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
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COiNTRiBLi IONS  omKrrjES  (suite)  : 
mettre  à  la  charge  des  rive- 
rains les  frais  des  travaux  de 
curage  opérc-s  d'office  à  Texpi- 
ration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
rêté préfectoral,  alors  que, 
contrairement  à  cet  arrêté 
préfectoral,  aucun  récolement 
des  travaux  déjà  exécutés  par 
les  riverains  n'avaitété  effectué 
par  les  ingénieurs  (2*"  esp.), — 
La  constatation  des  travaux 
elîectués  par  les  riverains  ne 
doit  pas  être  faite  par  les  ingé- 
nieurs, contradictoirement 
avec  les  propriétaires  inté- 
ressés (l*^  esp.).  —  Lorsque  l'ar- 
rêté préfectoral  ordonnant  le 
curage  a  été  publié  et  affiché 
dans  la  commune  où  doivent 
avoir  lieu  les  travaux,  aucune 
notification  individuelle  dudit 
arrêté  aux  intéressés  n'est 
exigée  par  la  loi  ou  les  règle- 
ments en  vigueur  (i""®  et  2^  esp,). 
—  Procédure.  --  Arrêté  du 
conseil  de  préfecture  statuant 
à  nouveau  sur  une  réclamation 
qu'un  arrêté  antérieur  avait 
re  jetée.  Annulation  pour  excès 
de  pouvoir  (2«  esp.).  —  Re- 
cours formé  au  nom  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  par 
autorisation  par  le  directeur 
de  l'hydraulique  agricole. 
Non-recevabilité  (4*  esp.).  — 
Recours  collectif  du  ministre, 
formé  par  une  seule  requête 
contre  deux  arrêtés  ayant  ac- 
cordé décharge  d'une  taxe  de 
curage  à  deux  propriétaires 
riverains  dont  les  intérêts  sont 
distincts.  Recevabilité  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  le 
premier  propriétaire  dénommé 
dans  le  recours  (l""®  esp.).  — Le 
déparlement  étant  représenté 


parle  préfet,  les  arrêtés  préfec- 
toraux luisent  opposables  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  les  notilier  au 
département (3*  esp.)  (C.  (f jÉL), 
III,  506. 

—  (9)  Curage.  —Taxes.  Degré 
d'intérêt  des  riverains  aux 
travaux.   —   (Sieur  Jeantelot.) 

—  En  l'absence  d'anciens  rè- 
glements ou  usages  locaux, 
chaque  riverain  doit  contri- 
buer aux  frais  de  curage  pro- 
portionnellement au  degré 
d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux. 
Renvoi  à  l'expertise  pour  dé- 
terminer le  degré  d'intérêt  de 
chacun  (C.  d'Ét.),  Ill,  ISd! 

—  (10)  Curage  d'office.  —  Taxes. 

—  Modification  d'un  rôle  déjà 
recouvré.  —  (Syndicat  de  Bey- 
chcvellej  Saint -Laurent  et  Cois- 
sac.)  —  Un  rôle,  dressé  pour 
répartir  entre  les  riverains  les 
frais  du  curage  d'office  d'un 
cours  d'eau,  ayant  été  rendu 
exécutoire,  publié  et  recouvré, 
le  préfet  ne  peut  pas,  en  se 
fondant  sur  une  erreur  com- 
mise dans  l'assiette  de  la  taxe, 
annuler  ce  rôle  pour  lui  en 
substituer  un  nouveau  (C. 
d'Ét,),  III,  lin. 

—  (11)  Prestations.  —  Cours 
d'eau.  —  (Sicur  Aubry  el 
autres.)  —  Taxes  des  presta- 
tions. —  Individu  atteint  de 
déviation  de  la  colonne  yerté- 
braîe  et  réformé  du  service 
militaire  à  raison  de  cette  in- 
firmité, mais  se  livrant  habi- 
tuellement aux  travaux  de» 
champs.  —  Taxe  due.  —  Cour» 
d'eau.  —  Un  propriétaire  qui 
fait  régulièrement  partie  d'une 
association  syndicale  de  dé- 
fense contre  les  eaux  ne  peul 
pas,  pour  demander  décharge 
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des  taxes  à  lui   réclamées,   se  : 
prévaloir  du  fait  que   les   Ira-  ' 
vaux  de  défense,  nécessaires 
pour  laprotection  des  parcelles  i 
lui  appartenant,  n*auraient  été  i 
exécutés  que  postérieurement 
a  Tannée  de  l'imposition  dont 
il  demande  décharge  (C.^rK/.l,  , 
V,  224. 

—  (12)  Rivière  d'Ourcq.  — Ville 
de  Paris. —Absence  de  curage 
et  faucardemenl.—  Dommages 
en  résultant.  —  Responsabilité 
de  la  ville.   —   {Ville  de  Parifi  ' 
contre    sieurs    Lemoinef    Beau-  i 
fort  et  autres.)  —    La   ville   de  • 
Paris  est  tenue  d'effectuer  à  ' 
ses  frais  le  curage  et  le  faucar- 
dement  de  la  rivière  de  TOurcq. 

—  Elle  est  responsable  des 
dommages  causés  aux  rive- 
rains de  ce  cours  d'eau  par  les 
inondations  provenant  du  dé- 
faut de  curage  et  de  faucarde- 
meni(C.d'Ét.),  VÏTI,  904. 

—  (13)  Syndicat  de  protection.  — 
Taxes.  —  {Héritiers  Reynaudde 
ÊMbarèze  par  le  sieur  Trono  de 
Douchony.)  —  Procédure.  — 
Kéclamation.  —Délai.  -Non- 
recevabilité  d'une  réclamation 
tendant  à  faire  modifier  les 
bases  de  la  répartition  des 
taxes  entre  les  associés,  telles 
qu'elles  ont  été  fixées  à  l'ori- 
gine, plus  de  trois  mois  après 
ia  notifîcation  du  premiernMe. 

—  Dans  le  cas  où  une  partie 
des  terres  comprises  dans  le 
périmètre  du  syndicat  reste 
submergée,  l'administration 
supérieure  a  seule  qualité 
pour  modifier,  le  cas  échéant, 
le  périmètre  établi  par  l'acte 
constitutif  de  l'association  (C. 
d'Ét.),  V,  439. 

—  (  14) Taxes  d'arrosage.  — (Vewvc 
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GadueL)  —  Canal  du  Drac.  — 
Lorsqu'un  propriétaire  a  sous- 
crit à  l'arrosage  de  8**', 65', 
compris  dans  plusieurs  par- 
celles de  propriété  formant  en- 
semble 31  hectares,  sans  pré- 
ciser dans  quelle  mesure  la 
souscription  devait  être  divisée 
entre  ces  parcelb's,  le  conces- 
sionnaire du  canal  a  plus  que 
satisfait  à  ses  obligations  en 
amenant  sur  les  propriétés 
dont  s'agit  l'eau  nécessaire  à 
l'arrosage  de  26  hectares  (C. 
rf'/i7.),  V,  467. 
-  (  i Uj  Taxes  d'arrosage.  —  Canal 
du  Drac.  —  {Canal  du  Drac 
ventre  sieurs  Faurevt  autres.)  — 
L'engagement  souscrit  par  un 
propriétaire,  en  vue  de  l'arro- 
sage de  ses  terrains,  pour  toute 
la  durée  de  la  concession  d'un 
canal,  est  opposable  aux  ac- 
quéreurs de  ces  parcelles  en 
l'absence  même  de  toute  trans- 
cription (Canal  du  Drac, 
f*  esp.]. —  Lorsqu'un  proprié- 
taire a  souscrit  à  l'arrosage  de 
2*'*, 50",  en  indiquant  trois  par- 
celles formant  ensemble  4  hec- 
tares, sans  préciser  dans  quelle 
mesure  la  souscription  devait 
<^tre  divisée  entre  ces  parcelles, 
le  concessionnaire  du  canal  a 
rempli  ses  engagements,  en 
amenant  l'eau  nécessaire  à 
l'arrosage  de  ^'"'.iiO",  devant 
une  seule  parcelle  de  3  hec- 
tares (Faure,  2*'  esp.  ;  —  Com- 
mune de  Pelleautier).  —  Le 
concessionnaire  a  également 
rempli  ses  engagr^ments  en 
amenant  l'eau  sans  interrup- 
tion pendant  toute  l'année 
seulement  à  l'entrée  de  la  pro- 
priété du  contribuable  engagé 
à  l'arrosage,  encore  bien  quo, 
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par  suite  du  débordement  d'une 
rivière,  le  contribuable  n'aurait 
pu  arroser  qu'une  partie  de  sa 
propriété  (Canal  du  Drac, 
3«  esp.  ;  —  Canal  du  Drac).  — 
Réduction  de  taxe  proportion- 
nelle :  application  des  clauses 
de  l'acte  d'engagement  (Sé- 
•questre  du  canal  du  Drac).  — 
Réclamations.  —  Délai.  — ■ 
Réclamation  formée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication 
du  r(>le,  Non-recevabilité 
(Commune  de  Pelleautier).  — 
Dépens.  —  Pas  de  dépens  en 
matière  de  taxe  d'arrosage, 
autres  que  les  frais  d'expertise 
et  de  tierce  expertise  (Canal 
du  Drac,  1"  esp,)  (C.  (VÉt.), 
IV,  560. 

—  (16)  Taxe  de  curage.  —  {Sieur 
Toulet.)  —  Décide  que  les  tra- 
vauxayantété  exécutés  d'office 
avant  qu'il  fût  intervenu,  con- 
formément au  décret  consti- 
tutif du  syndicat,  un  arrêté 
préfectoral  ordonnant  l'exé- 
cution d'office  des  travaux,  il 
y  avait  lieu  d'accorder  à  un 
propriétaire  intéressé  aux  tra- 
vaux décharge  de  la  taxe  à  lui 
réclamée    ,C.    irÉt.),    IV,  345. 

—  ii7)  Taxes  de  curage.  —  Ar- 
rêté préfectoral  ordonnant  le 
curage  affiché  et  publié  dans 
les  communes  conformément 
à  l'usage  local  ;  régularité  ; 
aucune  disposition  de  loi 
n'exige  la  notification  d'une 
mise  en  demeure  individuelle 
aux   propriétaires    intéressés. 

Siew    Sahitumt)     {C,    cVÈt,), 
ilï,  317. 

—  (18)  Taxes  de  curage.  —  Ré- 
clamation ;  délai  ;  tierce  exper- 
tise d'office.    —  [Sieurs   Ques- 
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soda,  CalUer.)  —  Délai.  — 
Déchéance  d'un  recours  pro- 
duit plus  de  trois  mois  après  la 
notification  de  Tarrêté  attaqué 
(Quessada,  i'*  esp.),  —  Tierce 
expertise.  —  En  cas  de  désac- 
cord des  experts,  la  tierce 
expertise  ne  peut  pas  être  or- 
donnée d'office  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Arrêté  an- 
nulé. —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.—  (Cal- 
lier,  2«c5p.)  (C.  cTÉt.),  11,457. 
—  (i9)  Taxes  de  curage.  —  (Sieur 


Payen,)  —  Cours  d'eau  soumi-s 
à  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  — 
—  Rentre  dans  cette  catégorie 
un  cours  d'eau  qui  seft  à 
l'écoulement  dans  une  rivière 
des  eaux  provenant  des  fossés 
qui  sillonnent  le  territoire 
d'une  commune,  alors  du 
moins  que,  depuis  un  temps 
immémorial,  l'administration 
locale  en  ordonne  périodique- 
ment le  curage.  —  Exécution 
des  travaux  de  curage.  —  Mise 
en  demeure.  —  Lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  enjoint  aux 
riverains  d'un  cours  d'eau  d'en 
effectuer  le  curage  dans  un 
certain  délai,  passé  lequel  les 
travaux  seront  effectués  d'office 
par  l'administration,  les  rive- 
rains ne  doivent  pas,  après 
l'expiration  dudit  délai,  être 
l'objet  d'une  mise  en  demeure 
avant  que  les  travaux  ne  com- 
mencent. —  Etendue  du  cu- 
rage. —  Le  préfet  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  prescrivant  le 
curage  d'un  cours  d'eau  non 
navigable,  à  plein  fond  et  à 
vieux  bords,  ainsi  que  l'enlè- 
vement de  tous  les  obstacles, 
notamment  des  arbres  déra- 
cinés,   couchés   ou   menaçant 
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mine.  —  Débiteurs  des  frais 
de  curage.  —  Ces  frais  ne 
peuvent  pas  être  mis  en  tout  ou 
en  partie  à  lacharge  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  la- 
quelle est  situé  le  cours  d'eau. 

—  Ms  doivent  être  supporlés  en 
entier  par  les  riverains.  — 
Soustraction  d'arbrçs.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Com- 
pétence. —  Le  Conseil  d'Etat 
n'est  pascompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  d'indemnité, 
formée  par  un  riverain  et 
fondée  sur  ce  que  des  arbres, 
arrachés  du  lit  du  cours  d'eau 
par  les  soins  de  l'Administra- 
tion,   auraient  été  soustraits. 

—  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Communica- 
tions. —  Lorsqu'un  réclamant 
a  reçu  communication  des 
rapports  des  ingéjiieurs  du 
service  de  l'hydraulique  agri- 
cole en  réponse  à  sa  réclama- 
tion et  a  produit  un  mémoire 
en  réplique  auquel  les  ingé- 
nieurs ont  répondu»  le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  tenu 
d'ordonner  la  communication 
de  ces  nouvelles  observations 
des  ingénieurs,  alors  qu'elles 
ne  sont  que  le  développement 
des  moyens  présentés  dans 
leui-s  premiers  rapports  [C. 
(F Et.),  IX,  231. 

-  (20)  Taxe  de  curage.  —  Syn- 
dicat de  la  Basse-Seugne .  — 
[Sieur  Rousseau-Boisson  et 
autres.)  — Qualité  pour  se  pour- 
voir. —  Recours  formé  par  un 
intéressé  aux  travaux  de  cu- 
rage, qui  n'a  pas  été  partie 
devant  le  conseil  de  préfecture  : 
non-recevabilité  (Rousseau, 
1*^  esp.).  —  D'anciens  proprié- 
tairespersonnellement  imposés 

Annales  des  P.  et  C7j.,  7'  série.  — 


sur  le  rôle  de  la  taxe  ne  sont 
pas  recevables  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a 
statué  sur  les  demandes  en 
décharge  formées  par  les 
nouveaux  propriétaires,  leurs 
ayants  cause,  seuls  réclamants 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
(Georgeon  et  autres,  â«csp.).  — 
Expertise.  —  Depuis  la  loi  du 
22  juillet  1889,  l'expertise  est 
encore  obligatoire,  en  matière 
de  taxes  assimilées  dont  Pas- 
siette  n'est  pas  confiée  à  l'ad- 
ministration des  contributions 
directes,  du  moment  qu'elle  a 
été  demandée  par  les  intéres- 
sés. —  Arrêté  annulé.  Renvoi 
(Lambert  et  autres,  3»  esjt.) 
(C.  d'Eu),  IV,  742. 
-  (21)  Taxe  de  curage  établie  en 
déduisant  les  travaux  inutiles. 
—  (Sieur  Plet.)  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  au  riverain  une 
indemnité  pour  la  destruction 
d'arbres  à  lui  appartenant  si 
ces  arbres  nuisaient  à* l'écou- 
lement des  eaux  sans  être 
indispensables  à  la  défense  dos 
rives.  —  Procédure.  —  Re- 
cours. Délai,  nolitication  admi- 
nistrative. —  Lorsqu'une  dif- 
ficulté s'élève  entre  une  com- 
mission syndicale  et  un 
riverain,  l'arrêté  qui  statue  sur 
une  demande  en  réduction  de 
taxes  doit,  pour  faire  courir  le 
délai  de  recours,  être  notilié 
par  huissier,  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  matière  assimilée  aux 
contributions  directes.  — 
Expertise,  formes,  acquiesce- 
ment. —  La  partie  qui,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  a  con- 
clu à  ce  qu'un  rapport  soit 
homologué,  n'est  pas  recevablo, 

Lois,  etc.  (Tables).  '^-^ 
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Contributions  directes  (suite)  ; 
devant  le  Conseil  d'Etat,  à  en 
contester  la  régularité,  parce 
qu'il  aurait  été  dressé  par  un 
expert  unique  [C,  d'Et,),  X, 
i02. 

—  (22)  Taxe  d'entretien.  —  Trai- 
tement du  garde-rivière.  — 
(Sieur  Ravelet.)  —  Lorsqu'on 
vertu  de  règlements  ou  d'u- 
sages, les  propriétaires  d'usines 
établies  sur  un  cours  d'eau 
doivent  contribuer  aux  frais 
du  garde-rivière  du  cours 
d'eau,  ils  sont  tenus  d'acquitter 
ces  frais,  tant    que    la   force 

'  motrice  destinée  à  alimenter 
leur  usine  est  susceptible  d'être 
utilisée.  —  Annualité  :  Le 
réclamant  ne  saurait  se  préva- 
loir, pour  obtenir  décharge,  de 
ce  que  le  conseil  de  préfecture 
lui  aurait  accordé  décharge 
pour  une  année  antérieure  (C. 
(VEt.),  II,  156. 

—  (23)  Taxe  syndicale.  —  (Sieur 
Créquy  et  autres,)  —  Cours 
d'eau  non  navigables.  Curage 
et  travaux  d'amélioration. 
Taxes.  Réclamations.  — -  Délai 
pour  contester  la  validité  de 
l'acte  constitutif  de  l'Associa- 
tion syndicale.  —  Demande 
formée  plus  de  quatre  mois 
après  la  notifîcation  du  pre- 
mier rôle  de  taxe  :  non-rece- 
vabilité. —  Timbre.  —  Récla- 
mation tendant  à  l'annulation 
de  l'arrêté  préfectoral  consti- 
tutif de  l'association,  présentée 
sur  papier  non  timbré,  bien 
qu'ayant  pour  objet  une  cote 
supérieure  à  30  francs  :  non- 
recevabilité,  alors  môme  que 
Ton  aurait  reproduit,  mais 
postérieurement  à  l'arrêté 
attaqué,    les    mêmes    conclu- 


sions sur  papier  timbré.   — 
Avertissement    et   sommalion 
sans  frais  ne  mentionnant  ni 
le  détail   de    l'imposition,  ni 
l'indication  des  terrains  pour 
lesquels  elle  était  réclamée,  ni 
la  date*  de   la  publication  da 
rôle  :  pas  d'irrégularité'*  subs- 
tantielle.  —   La  circonstance 
que    l'avertissement    n'aurait 
été  adressé  aux   membres  de 
l'Association   syndicale  qu'au 
mois  d'octobre  de  l'année  pour 
laquelle  l'imposition  est  récla- 
mée, le  rôle  n'ayant  été  publié 
qu'à  cette  époque,  et  que  le 
contribuable   aurait  été  ainsi 
privé  du  droit  de  se  libérer  par 
douzièmes,  n'est  pas  de  nature 
à  faire  annuler  dans  la  forme 
ledit  avertissement.   -  -  Canal 
soumis  au  curage.  —  Décidé 
que  le  canal  qui  borde  les  pro- 
priétés dfes  requérants  est  une 
dérivation  de  la  rivière  pour  le 
curage,    le    faucardement  et 
l'amélioration  de  laquelle  l'as- 
sociation  a   été   constituée  et 
que  cette  dérivation  est  com- 
prise  dans    le    périmètre   de 
l'association  :  taxe  due  à  raison 
de  ces  parcelles. —  Parcelles  à 
l'abri  des   inondations  de  la 
rivière  et  ne  pouvant  retirer 
aucun  profit  de  l'exécution  des 
travaux  :  décharge.  —  Dépens. 
—  Pas    de   dépens    en   cette 
matière,  autres  que   les  frais 
d'expertise  et  de  tierce  exper- 
tise. —  Taxes  syndicales.  Com- 
mission syndicale.  —  Compo- 
sition. —  I/arrêté  préfectoral 
constitutif  de  l'association  por- 
tant que  la  commission  syndi- 
cale  est  renouvelée    par  cin- 
quièmes, mais  que  les  syndics 
titulaires   devront    néanmoins 
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conserver  leurs  fonctions  jus- 
qu'à leur  remplacement,  des 
membres  de  l'association  ne 
sont  pas  fondés  pour  demander 
décharge  des  taxes  à  se  pré- 
valoir du  fait  que  la  commission 
syndicale  n'aurait  pas  été  sou- 
mise au  renouvellement  par- 
tiel. —  Cours  d'eau  non  navi- 
gables. —  Frais  de  récolement 
d'un  barrage.  Légalité  de  la 
taxe.  —  Depuis  la  loi  du 
8  août  1890,  les  frais  et  hono- 
raires dus  aux  ingénieurs  à 
raison  de  leur  intervention 
dans  des  affaires  d'intérêt  com- 
munal ou  privé  sont  assimilés 
«az  contributions  directes, 
dont  la  perception  est  autori- 
sée auproQt  des  départements, 
des  communes  et  des  établis- 
sements publics  {C.  (VEt.)y  V,- 
263. 

-  (24)  Taxes  syndicales.  — 
Entretien.  —  Frais  d'un  procès 
perdu  par  les  syndics.  — {Sieurs 
Laquer rière  et  Gay,)  —  Taxes 
d'entretien.  —  Décidé,  par 
application  du  décret  consti- 
tutif de  l'association  syndicale, 
que  la  taxe  réclamée  à  un 
usinier  est  établie  régulière- 
ment d'après  les  contributions 
directes  payées  par  Iiii  (La- 
querrière,  l"  csp.l  —  Frais 
de  procès.  Doivent,  en  vertu 
des  statuts,  être  mis  à  la  charge 
des  usagere  d'une  section  du 
périmètre  arrosable,et  non  Je 
tous  les  usagers  du  canal,  les 
dommages-intérêts  et  les 
d^'pens  auxtfuels  a  été  seul 
condamné,  dans  un  procès 
îAtéressant  cette  section,  le 
représentant  des  syndics  do 
ladite  section   (Gay,   2«  esp. i, 

—  Qualité  pour  se  pourvoir.  — 


I 


Individu  attaquant  un  arrêté 
tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  d'autres  membres 
du  syndicat.  Mandat  non  jus- 
tifié. Recevabilité  seulement 
en  ce  qui  concerne  le  requé- 
rant personnellement  (Gay, 
2«esp.)(r.  rf'Ef.),  II,  loni. 

—  (25)  Taxes  syndicales.  —  Re- 
cours non  accompagné  d'une 
expédition  de  l'arrêté  attaqué, 
déchéance.  — (Sieur  Chaillan.) 
(C.  d'Et,)y  ni,  925. 

—  (26)  Taxes  syndicales.  —  Tra- 
vaux de  défense  contre  les 
inondations  d'un  cours  d'eau. 
Périmètre  de  protection  tracé 
d'après  la  baisse  des  eaux  lors 
des  plus  grandes  crues  :  régu- 
larité. —  (Sieur  Redortier.)  — 
Imposition  des  terrains  d'après 
leur  degré  d'intérêt  aux  tra- 
vaux :  régularité  (C.  d'Et.),  V, 
182. 

—  (27)  Travaux  défensifs.  — 
Taxes» —  Demande  d'expertise. 

—  Intérêt.  —  Contrat  de  vente. 
Mutation  de  cote.  —  (Sieur 
Soustrc'Rouœ^  Marrot  et  Der- 
bez.)  —  Formation  du  syndicat 
après  toutes  les  formalités 
légales  :  ignorance  prétendue 
du  syndicat  :  rejet  (Soustre- 
Roux,  l"^  esp.).  —  Propriétés 
ayant  intérêt  aux  travaux 
(1™  esp.).  —  Le  propriétaire 
d'un  terrain  compris  dans  le 
périmètre  du  syndicat  ne  peut 
pas  prétendre  à  Texemption 
des  taxes  par  le  motif  qu'il 
aurait  acquis  sa  propriété 
franche  et  quitte  de  toutes 
charges  relativement  à  Tenlre- 
ti«în  des  digues  (Gibert,  2«  esp.). 

—  Conseil  d'Etat.  Double  degré 
do  juridiction.  —  Les  proprié- 
taires de  terrains  qui,  devant 
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Contributions  directes  (suite)  : 

'  leconôeil  de  préfecture,  deman- 
daient la  décharge  de  toute 
taxe  comme  n'étant  pas  inté- 
ressés aux  travaux  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  pour  la 
première  fois  devant  le  Con- 
seil d'Etat  rexpertise  et  la 
réduction  de  leurs  taxes  fondée 
sur  leur  degré  d'intérêt  dajis 

•  les  travaux  (f*»  et  2*  esp.).  — 
Mutation  de  cote.  Lorsque 
Tacte  constitutif  d'un  syndicat 
de  dessèchement  de  marais 
stipule  que  les  propriétaires  de 
marais  compris  dans  le  péri- 
mètre de  dessèchement,  non 
signataires  de  la  demande  de 
concession,  pourront  se  faire 
adjoindre  à  l'association,  et 
que  des  propriétaires,  usant 
de  cette  faculté,  ont  adhéré  au 
syndicat  pour  leurs  terrains, 
les  acquéreurs  de  ces  terrains 
sont  de  plein  droit  membres 
de  l'association  et  les  vendeurs 
sont  fondés  à  demander  que 
les  taxes  soient  à  l'avenir  por- 
tées au  nom  des  acquéreurs 
{Hospices  de   Lille,  3®  esp.)  {C. 

;     (VEt:},  H,  487, 

—  (28)  Travaux  défensifs.  — 
Taxes  syndicales.  —  Réclama- 
tion ;  Délai  ;  Expertise.  — 
(Sieurs  Martin  et  Pounoy.:  — 
Requête  collective  pardes  asso- 
ciés dont  les  taxes  sont  supé- 
rieures à  30  francs  ;  recevabi- 
lité seulement  à  l'égard  du 
premier  nommé.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  relative  à  la 
qualité  d'associé  ou  à  la  vali- 
dité de  l'association  présentée 
plus  de  quatre  mois  après  la 
notification  du  premier  rôle. 
—  Expertise  ordonnée  en  pré- 
sence du  mandataire  des  par- 


ties, qui  ont  été  averties  du 
jour  où  elle  a  eu  lieu  :  carac- 
tère contradictoire  :  régularité 
(C.  rf'Ef.),  11,478. 

—  (29)  Taxes  syndicales.  —Tra- 
vaux d'endiguement.  —  Part 
contributive.  —  Fixation  de  la 
part  de  dépense  aiférenle  à 
chaque  zone  d'après  le  degré 
d'intérêt  que  présentent  pour 
elle  les  travaux.  —  (Héritiers 
de  Florans.)  —  Les  parcelles 
occupées  par  les  travaux  de 
défense  du  syndicat  ne  doiîenl 
pas  être  comprises  parmi  les 
terrains  imposables  (C.  (TEtX 
V,  44. 

7*  Travaux  défensifs. 

—  (1)  Travaux  défensifs.  —  As- 
sociation syndicale.  —  [Sievr 
Garène.)  —  Réclamation  contre 
l'étendue  du  périmètre  :  un 
propriétaire  compris  depuis 
longtemps  dans  un  syndicat 
formé  pour  la  défense  des 
propriétés  voisines  d'un  cours 
d'eau  et  qui  a  toujours  payé 
sans  opposition  les  cotisations 
mises  à  sa  charge  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  son  do- 
mainese  trouve  si  tué  en  dehors 
du  périmètre  du  syndicat.  ^ 
—  Propriétaire  demandant  ^^' 
charge  de  la  taxe  syndicale  a 
lui  imposée  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'aurait  pas  été  con- 
voqué aux  réunions  du  syndicat 
et  que  ces  réunions  n'auraient 
pas  été  régulièrement  consti- 
tuées. Rejet  :  une  convocation 
a  été  adressée  individuelle- 
ment à  chacun  des  mcnibJ*«s 
du  syndicat  et  les  séances  pen- 
dant lesquelles  out  été  volées 
les  laxos    n'ont  été  entachées 
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d'aucune  irrégularité  {C,  (VEt.), 
III,  306. 

-  (2)  Travaux  défensifs  contre  la 
mer.  — Côte  de  TAiguilion.  — 

—  Compétence  :  légalité  du 
décret  constitutif  du  syndicat. 
.—  Syndicat  forcé.  —  Taxes 
syndicales.  —  Dépens.  —  Pro- 
cédure :  recours  collectif.  — 
(Sieurs  Vrignonneau  et  autres 
contre  Syndicat  de  f  Aiguillon.) 

—  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  compétent  pour 
statuer  sur  ks  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction  de 
taxes  syndicales,  est  également 
compétent  pour  apprécier  si  le 
syndicat  a  été  constitué  dans 
un  des  cas  où  il  pouvait  être 
fait  application  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  et,  par 
suite,  pour  connaître  de  la  lé- 
galité du  décret  constitutif.  — 
Taxes.  —  Lorsqu'un  syndicat 
définitif  a  été  régulièrement 
organisé,  les  taxes  destinées  à 
couvrir  les  dépenses  des  tra- 
vaux à  exécuter  peuvent  être 
recouvrées  sans  l'intervention 
du  législateur. —  L'article  7  de 
la  loi  du  16  septembre  1807 
n'oblige  pas  le  préfet  à  suivre, 
pour  la  désignation  des  syn- 
dics, Tordre  d'importance  des 
cotisations.  —  Le  préfet  peut 
choisir  parmi  les  propriétaires 
les  plus  iipposés  ceux  qui  lui 
paraissent  réunir  les  meil- 
leures conditions  d'aptitude 
pour  les  fonctions  de  syndic. 

—  Décide  que  le  décret  cons- 
titutif du  syndicat  avait  pu 
valablement  confier  aux  syn- 
dics chargés  de  Texécution 
des  travaux  le  pouvoir  de 
voilier  à  leur  entretien.  —  Dé- 
cidé que  la  commission  spé- 


ciale ayant  approuvé  la  classi- 
fication des  terrains  et  que  les 
rôles  lui  ayant  été  soumis,  le 
syndicat  a  pu  valablement  ar- 
rêter lesdits  rôles.—  La  double 
classification  et  la  double  esti- 
mation des  terrains,  qui  sont 
prescrites  pour  les  travaux  de 
dessèchement,  ne  sont  pas 
'obligatoires  quand  il  s'agit  de 
la  défende  de  terrains  menacés 
par  l'envahissement  de  la  mer. 

—  Une  seule  classification  et 
une  seule  estimation,  au  début 
des  travaux,  suffisent  dans  ce 
cas.  —  Terrains  répartis  entre 
les  différentes  classes,en  tenant 
compte  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance des  divers  dangers  de 
détérioration  et  de  destruction 
auxquels   ils  étaient  exposés. 

—  Régularité.  —  Les  experts 
doivent-ils  évaluer  chaque  par- 
celle séparément  ou  peuvent- 
ils  appliquera  tous  les  terrains 
d'une  même  classe  un  même 
coefficient?  —  Résumé  dans 
ce  dernier  sens. —  Un  proprié- 
taire n'est  pas  recevable  à  de- 
mander, par  la  voie  conten- 
tieuse,  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
une  nouvelle  classification  et 
à  une  nouvelle  estimation  des 
terrains.  —  Procédure.  —  Re- 
cours collectif  formé  par  une 
seule  requête  contre  un  seul 
arrêté  par  518  propriétaires 
ayant  des  intérêts  distincts.  — 
Recevabilité  en  ce  qui  concerne 
le  premier  propriétaire  dé- 
nommé dans  la  requête.  — 
Dépens.  —  Pas  de  dépens  en 
matière  de  taxes  syndicales 
(C.  rf'£/.),  III,  595. 

—  (3)  Travaux  défensifs;  In- 
exécution ;  Compétence  ;  Dom- 
mages-intérêts. —     Délai    de 
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Contributions  directes  {suite)  : 
réclamation.  —  [Sieurs  Hostein 
contre  syndicat  des  Mattes  du 
BaS'Médoc.)  —  Compétence.  — 
Un  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  ordonner 
à  un  syndicat  d'exécuter  cer- 
tains travaux  au  profit  d'un 
membre  de  Tassociation.  — 
Demande  en  dommages-inté- 
rêts pour  inexécution  par  le 
syndicat  des  travaux  qu'il  était 
tenu  d'effectuer. Rejet:  si  cette 
inexécution  autorisait  les  re- 
quérants à  demander  dans  les 
délais  légaux  décharge  de  leurs 
taxes  syndicales,  ils  ne  justi- 
fient d'aucun  fait  de  nature  à 
leur  ouvrir  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  syn- 
dicat. —  Taxes.  —  Délai.  — 
Demande  en  décharge  de  taxes 
syndicales  présentée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication 
du  rôle  :  non-recevabilité 
{(\  d'Et.),  V,  45. 

8°  Syndicats, 

—  (1)  Arrosage.  —  Association 
syndicale.  —  Budget.  —  Pré- 
sidence du  syndic  le  plus  an- 
cien, à  défaut  par  le  président 
et  le  vice-président  élus  d'ac- 
cepter leurs  fonctions  :  régu- 
larité. —  [Sieur  Coussen.)  [C. 
d'Et.),  IV,  51. 

—  (2)  Arrosage.  — Syudirat  libre. 
Transformation  en  syndicat 
autorisé.  —  (Sieur  Laurens.) 
—  Un  propriétaire,  membre 
d'un  syndicat  libre  qui  a 
voté  sa  transformation  en 
syndicat  autorisé,  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  de  Tir- 
Tégularité  de  la  constitution 
du  syndicat  consistant  en  ce 


qu'il  aurait  compris  à  tort 
contre  leur  gré  dans  l'associa- 
tion des  propriétaires  qui  ne 
faisaient  pas  partie  du  syndi- 
cat libre.  —  Décidé  par  appli- 
cation de  l'acte  de  société,  que 
certaines  terres,  ëlant  suscep- 
tibles d'arrosage,  devaient  être 
comprises  dans  le  périmètre 
de  l'association  (C.  rf'E(.),  IV, 
443. 

—  (3)  Associations  syndicales.  — 
Apport  de  travaux  défensifs.— 
Acquiescement  partiel.  — ^  Dé- 
pens. —  [Syndicat  supérieur  de 
la  rive  gauche  de  Vlsère  contre 
Compagnie  Paris- Lyon- Méditer- 
ranée.) —  Des  terrains,  appar- 
tenant à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  et  sur  lesquels 
trouvent  des  travaux  défensifs, 
étant  compris  dans  le  péri- 
mètre d'une  association  syn- 
dicale, le  syndicat  doit  à  la 
Compagnie  une  indemnité  à 
raison  de  l'apport  de  ceux  de 
ces  travaux  qui  lui  sont  utiles; 
appréciation  de  l'utilité  des 
travaux.  —  Acquiescement 
partiel.  —  Abandon  par  Je  dé- 
fendeur, —  à  raison  de  l'im- 
possibilité d'apporter  «ne 
justification  réclamée  par  le 
Conseil  d'Etat  dans  un  arrêt 
d'avant  faire  droit,  —  d'une 
prétention  accueillie  par  les 
premiers  juges  :  en  consé- 
quence, admission  sur  ce  point 
des  conclusions  du  demandeur. 
—  Dépens.  —  Il  ne  peut  être 
alloué  de  dépens  dans  les  con- 
testations relatives  à  la  répar- 
tition des  dépenses  entre  les 
membres  des  associations  syn- 
dicales et  à  la  perception  des 
taxes  (0,  d'E«.),  V,  558. 

—  (4)  Association  syndicale.  -^ 
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—  Cession  de  terrains.  —  Ca- 
ractère de    rengagement.   — 

—  Question   préjudicielle.  — 

—  Conllit.  —  (Sieurs  Bastide 
frères  contre  sieur  Falgayrolles 
et  autres.)  —  A  la  difTérence 
des  taxes  d'arrosage  et  autres, 
les  engagements  souscrits  pour 
la  cession  de  parcelles  de  ter- 
rains nécessaires  aux  travaux 
par  Tadhérent  à  une  associa- 
tion syndicale  autorisée,  ne 
-constituent  pas  une  charge 
inhérente  à  1  immeuble  et  le 
suivant  dans  les  mains  de  tout 
détenteur.  —  En  conséquence, 
Tacquéreur  des  parcelles  cé- 
dées par  un  adhérent  à  Tasso- 
ciation  ne  succédant  pas,  en 
l'absence  d'une  clause  particu- 
lière du  contrat  de  vente,  à 
cet  engagement  de  son  auteur 
et  les  aliénations  consenties 
par  le  vendeur  et  non  trans- 
crites n'étant  pas  opposables  à 
l'acquéreur  qui  a  fait  trans- 
-crire,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
rautorité  judiciaire,  complète- 
ment saisie,  pai*  Tacheteur  ex- 
proprié  à  la  requête  du  syndi- 
■cat  d'une  demande  d'attribu- 
tion définitive  de  Tindemnité 
{ixé&  par  le  jury,  de  faire  in- 
terpréterpréjudiciellement  par 
Tautorité  administrative  les 
causes  de  cet  engagement  sans 
influence,  dès  lors,  sur  le  sort 
du  litige  (T.  des  conf.),  IV,  386. 

-  (5)  Associations  syndicales.  — 
Irrigation.  —  (Syndicat  de  Ca- 
denet  contre  syndicat  de  Pertuis.) 
Compétence,  —  L'interpréta- 
tion des  contrats  de  droit  civil 
passés  entre  une  commune  et 
des  particuliers,  au  sujet  de  la 
rétrocession  à  un  particulier 
•d'une  concession  à  elle  faite, 


} 


est  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire.  —  Décidé  que 
des  terrains  situés  en  dehors 
du  territoire  du  syndicat  de 
Pertuis  pouvaient  cependant 
en  faire  partie.  —  Procédure. 

—  Conseil   de  préfecture.   — 

—  l/arnHé  par  lejjuel  le  con-* 
seil  de  pn''fecture  se  borne  à 
viser  des  conclusions  sans  en 
donner  l'analyse,  est  nul  pour 
vice  de  formes  (C.ri'iî*.),  1,620. 

-  (6)  Associations  syndicales.  — 

—  Taxes.   —  Réclamation.  — 

—  Absence  d'avis  du  jour  de 
l'audience  malgré  l'intention 
manifeste  de  présenter  des  ob- 
servations morales.  Arrêté 
annulé.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  (Syn- 
dicat de  VOrge  inférieure  contre 
sieur  Say,]  (C.  rf'Kt.),  I,  971. 

-  (7)  Associations  syndicales.  — 
Travaux  défensifs.  —  (Compas 
(jnie  de  Paris- Lyon-Méditerra- 
née contre  syndicat  de  la  Du- 
rance^  à  Cadenet.)  —  Réparti- 
tion des  dépenses.  Taxes. 
Rôles.  Commissions  spéciales. 

—  Si  la  loi  du  21  juin  186b  a 
transféré  aux  conseils  de  pré- 
fecture les  attributions  con- 
tentieuses  conférées  aux  com- 
missions spéciales,  elle  n'a 
pas  entendu  enlever  auxdites 
commissions  spéciales  les  attri- 
bulionsadministralives  qu'elles 
tenaient  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  spécialement 
le  droit  de  se  prononcer  sur 
les  bases  de  la  répartition  des 
df'penses  d'un  syndicat.  —  En 
conséquence,  si  une  réparti- 
lion  a  été  faite  et  qu'elle  n'ait 
pas  été  soumise  à  l'homolo- 
gation d'une  commission  spé- 
ciale, les  opérations   dont    il 
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C0NTRI»JUTI()NS   DIRECTES  (SUUe)  l 

s'agit  doivent  être  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet.  —  D'autre 
part,  on  ne  saurait  considérer 
comme  constituant  une  revi- 
sion du  classement  antérieur 
la  répartition  des  dépenses 
établies  par  une  commission 
spéciale  constituée  parun  nou- 
veau décret  :  le  syndicat  doit, 
au  contraire,  être  considéré 
comme  ayant  usé  pour  la 
première  fois  du  droit  qu'il 
tient  du  décret.  (C.  d'Et.),  H, 
783. 
—  (8)  Associations  syndicales. 
Travaux  d(*fensifs.  —  [Sieui' 
Coudroyer  et  autres.)  —  Récla- 
mations. Délai.  —  Les  membres 
d'une  association  syndicale 
constituée  sous  Tempire  de  la 
loi  du  16  septembre  1807 
peuvent  bien  contester  chaque 
année  l'application  qui  leur 
est  faite  des  bases  de  taxation 
de  leurs  propriétés,  mais  ils 
ne  sont  pas  recevables  à'  atta- 
quer ces  bases  elles-mêmes 
plus  de  trois  mois  après  l'émis- 
sion du  premier  rôle.  En  con- 
séquence, l'inexécution  des 
travaux  projetés  pour  la  pro- 
tection d'une  propriété  pour- 
rait justifier  une  demande  de 
modification  du  périmètre  du 
syndicat  devant  l'administra- 
tion, mais  non  la  décharge  par 
le  conseil  de  préfecture  {Cou- 
droyer ^  l'«  esp.).  —  Interpré- 
tation préjudicielle  d'un  acte 
de  concession.  Compétence  : 
sursis.  —  Lorsque  au  cours 
d'une  instance  ouverte  devant 
le  conseil  de  préfecture  au 
sujet  du  classement  de  ter- 
rains compris  dans  un  syndi- 
cat et  de  l'apport  de  canaux  à 


ce  syndicat,  il  s'élève  une  dif- 
ficulté sur  le  point  de  savoir 
si  lesdits  canaux  sont  compris 
dans  la  concession  de  la  voie 
ferrée  faite  par  l'Etat  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
le  conseil  de  préfecture  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  compétente  ait 
donné  l'interprétation  préju- 
dicielle de  l'acte  de  conces- 
sion. —  (Syndicat  d£  llsère, 
2*  esp.)  —  Bases  de  répar- 
tition. —  Le  revenu  cadastral 
peut-il  être  pris  comme  base 
unique  de  l'intérêt  des  pro- 
priétés de  nature  différente 
(usines,  champs,  prairies, etc.). 
comprises  dans  un  syndicat,  el 
servir  seul  à  l'assiette  des 
taxes?  —  Voyez  les  visas  : 
renvoi  à  une  expertise  T)our 
fixer  la  contribution  due  par 
les  requérants  proportionnel- 
lement à  leur  intérêt  dans  les 
travaux  {Ravel,  3«  esp.).  (C. 
d'Et.),  II,  444. 

-  (9)  Canal  d'irrigation.  —  Syn- 
dicat du  canal  de  Beaucaire  et 
Société  des  canaux  de  Beau- 
caire à  Aigues-Mortes.  — 
Dommages .  —  Débordement 
des  eaux.  —  Volume  d'eau, 
nécessaire  pour  la  submersion 
de  vignobles,  non  livré.  — 
Frais  d'expertise. — Procédure. 

—  Lois  visées  :  28  pluviôse 
an  VIII  et  16  septembre  1807. 
{Administration  d-tt  canal  de 
Beaucaire  contre  dame  veuve 
Pallier  et  autres.)  —  Décidé 
par  application  du  traité  passé 
entre  un  syndicat  et  une 
société  copropriétaire  d'un 
canal,  que  ce  syndicat  ayant 
été  chargé  de  Taménagement, 
de  l'entretien  et  de  Texploila- 
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lion  de  l'ouvrage,  est  directe- 
ment responsables  Tégard  des 
tiers  de  la  lotalitt'i  des  dom- 
mages résultant  de  Texécu- 
lion  dudit  canal.  —  {Adminis- 
tration du  canal  de  Beaucaire 
contre  dame  veuve  Palier , 
1"  esp.)  —  Décidé  que,  si  le 
débit  du  canal  a  pu  se  trouver 
accru  par  le  déversement 
d'eaux  provenant  d'infiltra- 
tions ou  de  submersions  de 
parcelles  voisines  de  ce  canal, 
cette  circonstance  n*est  pas  de 
nature  à  faire  disparaître  la 
responsabilité  dudit  syndicat 
envers  les  riverains  dont  les 
propriétés  ont  été   inondées. 

—  {Administration  du  canal  de 
Beaucaire  contre  iiame  veuve 
Pallier,  l"  esp. ^  —Rejet d'une 
objection  tirée  de  ce  que,  con- 
trairement à  Tarrété  réglemen- 
taire du  syndicat,  le  proprié- 
taire n'aurait  point  demande 
par  déclaration  écrite  et  si- 
gnée que  les  eaux  nécessaires 
pour  la  submersion  de  ses  vi- 
gnobles lui   soient   délivrées. 

—  (Administration  du  canal  de 
Beaucaire  contre  sieur  Lagorce, 
2«  esp.)  —  Dommages  suscep- 
tibles d'être  supprimés.  — 
Lorsqu'un  dommage  est  dû  à 
des  causes  accidentelles  et 
qu'il  est  susceptible  d'être  sup- 
primé en  totalité  dansl'avenir, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une 
indemnité  pour  dépréciation 
définitive.  —  {Administration 
du  canal  de  Beaucaire  contre 
sieur  Amelotj  3*  esp.)  —  Lors- 
qu'une indemnité  a  été  allouée 
à  un  propriétaire  ihembre  du 
syndicat  pour  les  dommages 
causés  à  sa  propriété,  ce  pro- 
priétaire   n'est   pas   fondé   à 


demander  décharge  des  taxes 
auxquelles  il  a  été  assujetti 
comme  membre  du  syndicat. 

—  [Administration  du  canal  de 
Beaucaire  contre  sieur  Lagorce, 
2"  esp.)  —  Frais  d'expertise 
répartis  :(!''•  espèce  et  3*  es- 
pèce); misa  la  charge  du  syn- 
dicat qui  avait  fait  des  offres 
bien  inférieures  à  l'indemnité 
qui  a  été  allouée  (4«  espèce) 
ou  n'en  avait  fait  aucune 
i6*  espèce).  —  Frais  d'exper- 
tise réservés  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué 
après  tierce  expertise;  non- 
recevabilité  du  pourvoi  dirigé 
contre  cette  disposition  de 
l'arrêté.  —  {Administration  du 
canal  de  Beaucaire  contre  sieur 
Noyer,  5®  esp.)   —  Procédure. 

—  Arrêté  ayant  statué  sur  des 
conclusions  prétendues  pro- 
duites après  la  clôture  des  dé- 
bals et  non  communiquées  à 
la  partie  adverse  ;  allégations 
contredites  par  l'arrêté  lui- 
même;  rejet.' —  (Administra- 
tion du  canal  de  Beaucaire  contre 
dame  veuve  Pallier,  f"  esp.) 
(r.  li'K/.),  m,  41. 

—  (10)   Canaux    d'arrosage.    — 
Syndicat.   —  Taxe  syndicale. 

—  Compétence.  —  Pouvoir  des 
syndics.  —  (Sieurs  Alary,  Au- 
douy  et  autres  contre  syndicat 
des  Canaux  de  Caudiés.)  — 
Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  de- 
mande en  décharge  de  taxes 
syndicales,  est  compétent  pour 
vérifier  si  les  dépenses  aux- 
quelles les  taxes  ont  pour  ob- 
jet de  pourvoir  sont  de  nature 
à  être  mises  à  la  charge  des 
membres  de  l'association.  — 
Dépenses    conformes    au  but 
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Contributions  directes  (suite)  : 
de  rassocialion .  —  Décidé 
dans  Tespèce  que  racquisilion 
d'une  usine  ayant  eu  pour  but 
de  facililex'  et  d'améliorer 
Texploitation  des  canaux  ren- 
trait dans  robjet  de  l'associa- 
tion et  que  les  dépenses  de- 
vaient .être  supportées  par  les 
associés.  —  Pouvoirs  des  syn- 
dics. —  Syndicat  de  Caudiès  : 
acquisition  d'une  usine  par  le 
syndicat  avec  l'approbation  du 
préfet  sans  l'intervention  de 
l'assemblée  générale  des  pro- 
priétaires intéressés  :  emprunt 
fait  par  le  syndicat  seul,  auto- 
risé par  le  Ministre  :  applica- 
tion régulière  des  statuts  de 
l'association.  {C.  (^J!i'^),  II, 
i047. 

—  (11)  Syndicat  d'arrosage.  — 
Compensation.  —  Procédure  : 
recours  unique.  —  {i^inistre  de 
Vat inculture  contre  sieurs  liey  et 
Laforgue.)  —  Compensation. 
—  Les  taxes  dues  à  un  syndi- 
cal devant  être  recouvrées 
comme  les  contributions  di- 
rectes, il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  compenser  avecles  sommes 
dont  le  débiteur  de  la  taxe 
peut  être  créancier  à  l'égard 
du  syndicat.  —  Réclamation  : 
pourvoi  unique,  contre  deux 
propriétaires  ayant  des  inté- 
rêts distincts,  recevable  seule- 
ment à  l'égard  du  premier 
dénommé.  [C.  d'Et.),  Il,  579. 

—  (12'.  Syndicat  de  dessèche- 
ment. —  [Sieur  Nourry  et  canal 
de  Saint -Martory.)  —  De- 
mande en  décharge  fondée 
sur  ce  que  l'immeuble  ne 
serait  pas  compris  dans  le 
périmètre  du  syndicat,  formé 
dans  les  trois   mois  de  la  pu- 


blication   du    premier  rôle; 
demande  subsidiaire  en  réduc- 
tion formée  après  le  délai  et 
fondée  sur  une  erreur  de  clas- 
sement, recevabilité  :  cette  de- 
mande en   réduction  est  im- 
plicitement comprise  dans  la 
demande  en  décharge.  Renvoi 
devant  le    conseil  de  préfec- 
ture. —  Formation  du  syndi- 
cat. —  Justification  de  la  noti- 
fication individuelle  au  récla- 
mant   les   pièces    concernant 
ce  projet.  Rejet.  —  Canal  d'ir- 
rigation. —  Taxe.  Changement 
de    propriété.    Droit    réel.   — 
L'engagement  pris  par  un  pro- 
priétaire  de    faire    partie  du 
syndicat  à  raison  de  l'immeuble 
qu'il  possède     dans  le    péri- 
mètre du   syndicat  est  oppo- 
sable aux  tiers  acquéreurs  indé- 
pendamment  de    toute  trans- 
cription de  l'acte  de  vente  {€. 
d'Et.),  1,839. 
—  (13)   Syndicats    défensifs.  — 
Apports  de  digues.  —  Indem- 
nité.— Fixation.  —  Indemnité 
allouée  par  le   Conseil  d'Etal 
inférieure  à  celle   fixée  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Res- 
titution   de   la   difTérence.  — 
Intérêts.  —  Frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise.  —  [Syndi- 
cat   de   Sénestis  contre    sieurs 
Laliman  et  consorts.)  —  Fixa- 
tion de   l'indemnité  due  aux 
propriétaires,  qui  ont  fail  ap- 
port de  digues  à  un  syndicat, 
en  tenant  compte,  d'une  part, 
du  cube   de  ces  digues  et  du 
prix  qu'aurait  coûté  leur  cons- 
truction à  l'époque  de  la  cons- 
titution du  Syndicat,  et,  d'autre 
part,  des  travaux  de  r«'*gulari- 
sation  qui  sont  nécessaires  et 
du  fait  que  ces   digues  étant 
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trop  voisines  du  lit  de  la  Ga- 
ronne sont  plus  particulière* 
ment  exposées  à  être  détério- 
rées pendant  les  crues  du 
fleuve.  —  Restitution  ordon- 
née des  sommes,  dont  les  in- 
demnités, allouées  par  le  con- 
seil de  préfecture,  ont  été 
diminuées  pur  le  Conseil  d'Elat 
et  allocation  des  intérêts  capi- 
talisés à  partir  du  Jour  des 
payements  de  ces  indemnités 
effectués  par  le  Syndicat.  — 
Frais  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise  mis  à  la  charge  du 
Syndicat,  aucune  offre  sérieuse 
dlndemnité  n'ayant  été  faite 
par  le  Syndical.  —  Dépens  : 
Non-lieu  à  condamnation  aux 
dépens,  les  conlestalions  rela- 
tives à  la  répartition  des  dé- 
penses entre  les  membres  des 
associations  syndicales  et  à  la 
perception  des  taxes  élant  in- 
troduites sans  frais.  (C.  d'Et.), 
V,  872. 

-  (14)  Syndicats  défensifs.  — 
Loi  du  21  juin  1865.  —  (Syndi- 
cats du  Haut-Taillehourq  et  de 
Sénestis  contre  sieur  Laliman.) 
—  Compétence.  Apport  de 
digues  à  un  syndicat.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  des 
-contestations  entre  un  syndi- 
cat et  un  associé,  au  sujet  de 
Tindemnité  à  laquelle  il  pré- 
tend pour  apport  de  digues  au 
syndicat.  —  (Syndicat  du  Haut- 
TaiUebourg,  i"  esp.)  —  Décidé 
que  la  digue  située  dans  le 
périmètre  et  sur  des  parcelles 
faisant  partie  du  syndicat  cons- 
titue un  apport  à  ce  syndicat 
qui  est  tenu  d'en  indemniser 
le  propriétaire  [Syndicat  du 
Haut-Taillebourg^  l""*  esp.).  — 


I 


—  En  conséquence,  le  syndi- 
cat voisin  ne  saurait  être  tenu 
d'aucune  indemnité  (Syndicat 
de  SénestÎHf  2*  esp.).  —  I/in- 
demnîté  accordée  aux  proprié- 
taires qui  ont  fait  apport  de  la 
digue  à  laquelle  le  syndicat  et 
la  commune  ont  fait  des  tra- 
vaux, ne  pouvant  comprendre 
que  la  valeur  des  travaux 
exécutés  par  les  propriétaires 
qui  font  Tapport  et  une  difU- 
culté  existant  sur  ce  point, 
Texamen  en  est  renvoyé  à 
une  expertise  confiée  à  l'in- 
génieur en  chef  du  départe- 
ment {Syndicat  de  Sénestis,  2* 
esp.).  —    Réclamation.   Délai. 

—  Une  réclamation  qui  tend 
non  pas  à  la  décharge  détaxes 
syndicales,  mais  à  Tallocation 
d'une  indemnité  à  raison  de 
l'apport  d'une  digue  à  un  syn- 
dicat, ne  doit  pas,  à  peine  de 
nullité,  être  formée  dans  les 
trois  mois  de  la  mise  en  recou- 
vrement du  rôle.  {Syndicat 
de  Sénestis^  2*  esp.).  —  Dépens. 

—  Pas  de  dépens  en  matière 
de  taxes  syndicales  d""*  esp.}. 
[C.  d'Et.),  III,  285. 

—  (In)  Syndicats.  —  Police  des 
eaux.  —  Compétence.  —  Con- 
flit. —  (Préfet  de  Vduchise 
contre  Syndicat  du  canal  de 
Cabedan.)  —  L'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  pas  connaître 
d'un  arrêté  préfectoral  auto- 
risant, dans  un  but  de  police, 
un  syndicat  à  manœuvrer  les 
vannes  d'un  autre  syndicat 
dans  les  conditions  détermi- 
nées par  un  précédent  arrêté. 
(THb.  des  conf.),  V,  69. 

—  (16)  Syndicat  forcé  de  défense. 

—  Torrent.  --  Travaux.  — 
Taxes.  —  Membres   du  svndi- 
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CONTRIBUTIOiNS   DIRECTES  {suUe)  l 

cat  non  intéressés.  —  (Syndicat 
des  digues  de  Reyrand.)  — 
Lorsqu'une  commission  spé- 
ciale, instituée  par  décret  an- 
térieur à  la  loi  du  21  juin  1866, 
a  décidé  bue  les  terrains  ne 
doivent  participer  aux  dé- 
penses qu'autant  que  le  syn- 
dicat aurait  assuré,  au  moyen 
d'ouvrages  exécutés  àses  frais, 
Técoulement  des  eaux  de  ces 
terrains,  les  propriétaires  de 
ces  terrains  ne  peuvent  être 
imposés,  si,  d'une  part,  les 
travaux  d'assainissement  de 
leurs  terrains  n'ont  pas  été 
exécutés  et  si,  d'autre  part,  les 
bases  adoptées  par  la  commis- 
sion spéciale  n'ont  pas  été  ré- 
gulièrement revisées  suivant 
les  règles  tracées  par  la  loi  du 
16  septembre  1807.  (C.  d'Et.), 
VI,  788. 

—  (17)  Syndicat  d'irrigation,  — 
Dépenses  régulièrement  enga- 
gées. —  Décharge.  —  (Sieurs 
Castaing  et  autres  contre  syndi- 
cat de  dérivation.)  —  Un  syn- 
dicat provisoire  créé  en  vue  de 
fixer  la  dépense  des  travaux 
projetés  et  d'en  proposer  la 
répartition  entre  les  intéres- 
sés n'avait  pas  qualité  pour 
engager  la  dépense  et  faire 
exécuter  les  travaux.  —  Dé- 
charge. —  Ces  dépenses  ne 
peuvent  être  prises  à  sa  charge 
par  un  syndicat  ultérieure- 
ment constitué  qui  n'avait  pas 
pour  objet  de  les  faire.  —  Dé- 
charge (C.d'El.),  Il,  391. 

—  (18)  Syndicat.  —  Travaux  dé- 
fensifs.  —  Curage.  —  (Syndi- 
cat de  Couthurcs  et  sieur  Nau.)  — 
Syndicat.  —  Compétence.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 


compétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  des  digues 
construites  par  un  membre  du 
Syndicat  sur  ses  terrains  cons- 
tituaient un  apport  et  quelle 
était    leur  valeur?     -  Procé- 
dure.  -Arrêté  ordonnant  une 
expertise  :  caractère  prépara- 
toire; recours   non  recevable. 
—   Arrêté    contradictoire.    — 
Est     contradictoire      T  arrêté 
rendu  sur  les  conclusions  du 
défendeur    tendant  au    rejet 
de  la  réclamation  comme  mal 
fondée,  alors  môme  que,  dans 
des    conclusions  postérieures 
et  à  l'audience,  il  n'aurait  con- 
clu   qu'à    l'incompétence.  — 
Curage.   —  Taxes    —   Récla- 
mation  fondée    sur   un  faux 
emploi  formée   dans  les  trois 
mois  des  poursuites  :  receva- 
bilité. —  Usine..  —  Force  mo- 
trice détruite  antérieurement 
au    curage;    décharge   de  la 
taxe.  —  Procédure.  —  Compo- 
sition du  conseil  de  préfecture. 
Annulation  d'un  arrêté  auquel 
a  pris  part  un  conseiller  géné- 
ral sans  que  sa  présence  soit 
justifiée  :  évocation  (C.  rf'fi^)» 
I,  843. 

—  Voir  Canaux,  Contraven- 
tions, Dommages,  Excès  de  pou- 
voirs. Expropriation,  Grande 
voirie.  Pêche,  Syndicats. 

CouRTENAY  (Ville  de),  V,  337. 

COURTIADE,  I,  55i. 

COURTIGNON,  H,  694. 

COUSIN,  VI,  486,  490;  VIII,  24*. 

COUSSEN,  IV,  5i. 

COUTELET,  IX,  272. 

COUVELACRE,  IV,  754. 

GOUVERGHEL.  V,  476. 

COUVREUR  et  Richard,  V,  241. 

COZON  (Veuve),  I.  510. 
I  Graon  (Commune  de),  V,  734. 
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CRAQUELIN  etCHEORu,  II,  493. 

Gravant  (Commune  de),  II,  226. 

GRAVETTOet  Malassis,  III,  4230. 

Créance  de  l*Etat.  —  Travaux 
publics.  —  Arrêté  de  débet.  — 
Préfet.  —  Annulation.  — 
(Sieur  PUlioL)  —  Le  préfet 
agissant  au  nom  du  Ministre 
des  travaux  publics  ne  peut 
pas  prendre  un  arrêté  de  dé- 
bet contre  un  entrepreneur 
des  travaux  publics  pour  assu- 
rer le  reversement  par  le  re- 
quérant, avant  tout  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  de 
sommes  prétendues  reçues  en 
trop  sur  le  prix  des  travaux 
exécutés.  —  Il  n'appartient 
qu'au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives aux  marchés  de  travaux 
publics,  et  de  déterminer  le 
montant  de  la  créance  que 
TEtat  peut  avoir  à  exercer  sur 
les  entrepreneurs  à  raison  de 
l'exécution  de  leurs  marchés 
(C.  d'EL),  II,  1013. 

CftéANCiERs  DE  l*Etat.  —  I.  Paye- 
ment des  sommes  dues  aux 
héritiers  des  créanciers  de 
l'Etat.  —  II.  Addition  du  nom 


de  l'ordonnateur  sur  la  for- 
mule de  mandat  et  sur  la  for- 
mule du  bordereau  d'émission 
(Ctrc),  VII,  765. 

Créon  (Commune  de),  V,  458. 

CRÉQUT,  V,263. 

Crest  (Ville  de).  II,  451. 

CRËTÉ  et  Sert,  IV,  837. 

GRETEAU,  IV,  836. 

GRËVGLIN  et  Leautier  (Darnes^ 
H,  838. 

GRILLON,  11,920;  VII,  308. 

GRESPEL-TILLOT,  VII,  45. 

CROCHET,  IV,  853;  V,  829,832; 
VI,  720. 

GROS  etSÉN'éGAS,  I,  151. 

GROSNIER  et  BuRé,  X,  104. 

CROZET,  IX,  544. 

Crozet  (Commune  de),  II,  916. 

GRUDENAIRE,  III,  124?;  VIII, 
906. 

Crues.  —  Voir  Franchises  télé- 
graphiques. 

CiiusEiLLEs  (Commune  de),  II,  386. 

CUNT,  IV,  149. 

Curage.  —  Voir  Cours  d'eau.  — 
Décompte.  —  Dommages. 

GUSSINEL,  IX,  551. 

GUSST  et  Magniet,  V,  330. 

Cycliste.  —  Voir  Chemins  de  fer. 

Cylindrage.  —  Voir  Routes. 


D 


DABO,  111,431. 

Daignac  (Commune  de),  III,  645. 

DAL6UES,  III,  1162. 

DALIDOU,  IX,  155. 

DAMPENON  et  veuve  Saint- 
Ginest,  III,  619. 

DANGHAUD  père  et  fils,  et  Rol- 
land, IV,  211. 

DANGHAUD  et  Rolland,  111,  592. 

DANIEL,  I,  750. 

DANSETTE,  IX,  516. 


DANTO,  111,799. 
DANTON,  V,  74. 
DANTON,  Arfbaud  et  Vaccaro,  IX, 

21  H. 
DANTON,   et  Vaccvro,    II,    363, 

707. 
DANTONT  et  consorts  Morin,  III, 

370, 
DANTONT  et  héritiers  Morln,  III, 

640. 
DARBAN,  I,  512. 
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DARBOUX,  VI,  377. 

.  DARDE  et  NoouÈs,  II,  919. 

DARNADLD,  II,  1124. 

DARNIAT,  IX,  233. 

DARTIGUES,  lY,  79. 

DAUBARD,  V,  124. 

DAUGË-GHEVALIER,  IX,  743. 

DAUIIA^  et  Boisson,  II,  73. 

DAUPHIN-AIN,  I,  654. 

DAUPHINÉ  (Veuve),  V,  18Î5. 

DAUZAT,  X,  .•>60. 

DAVID  DE  PENANRUN,  V,  950. 

DAVID  et  Verde,   II,  1054. 

DAVID  et  Verneuil,  III,  6.39. 

DELEBARRE  (Héritiers),  VII, ';ô2. 

DÉBLAIS  (le  nature  prétendue  im- 
prévue? prix  nouveau  de- 
mandé :  rejet  :  ces  déblais  sont 
compris  dans  Tune  des  caté- 
gories figurant  au  bordereau. 
{Sieur  Quiot  contre  ville  de 
Saint-Girons.)  (C,  d'Et.),  III, 
360. 

DÉCAMPS.  II,  723. 

DECAMPS  (Sieur  et  dame),  VII, 

224. 
Decazeville  (Ville  de),  IV,  246. 
DEGESSE-MARTINOT,  I,  531. 

DtfCHéANCE  QUINQUENNALE  : 

—  (1)  Travaux  du  génie.  —  Point 
de  départ.  — .Preuve  de  la  no- 
tification. —  Article  70  du 
cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  [Sieur  Mercier.) 
—  La  déchéance  quinquen- 
nale ne  peut  être  opposée  à  un 
entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, quand  cet  entrepreneur 
a  porté  ses  réclamations  de- 
vant la  Juridiction  compétente 
moins  de  cinq  ans  après  Tou- 
verture  de  Texercice  dans  le- 
quel il  a  reçu  notification  de 
la  décision  ministérielle  reje- 
tant ses  prétentions.  —  Inter- 
ruption  de  la  déchéance.   — 


Aux  termes  de  Tarticle  70  du 
cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  25  no- 
vembre 1876,  Tentrepreneur, 
qui  est  libre  de  s'adresser  à  la 
juridiction  contentieuse  lors- 
que le  Ministre  n'a  pas  ré- 
pandu dans  un  délai  de  trois 
mois  à  sa  réclamation,  n'est 
pas  obligé  de  le  faire  ;  en  con- 
séquence, le  point  de  départ 
de  la  prescription  ne  court  que 
du  jour  de  la  notification  de  la 
décision  portant  rejet.  —  Les 
registres  de  correspondance 
des  places  ne  font  pas  preuve 
contre  un  entrepreneur,  en 
ce  qui  concerne  la  date  de 
notiôcation  d'une  décision 
ministérielle  (C.  d'E/.),  IX,  143. 
—  (2)  Concession  d'une  voie  fer- 
rée. —  Inexécution  partielle 
des  travaux.  —  Droits  de 
TEtat.  —  Mise  sous  séquestre. 
—  Faillite.  —  Rachat.  —  Com- 
pétence. —  (Sieurs  Saboulàrd 
et  autres.)  —  I/Etat,  n'est  pas 
tenu,  lorsqu'une  société  con- 
cessionnaire d'une  voie  ferrée 
se  trouve  dans  une  situation 
pécuniaire  qui  Tempéche  de 
terminer  les  travaux,  de  pro- 
noncer la  déchéance  de  ladite 
société  et  de  faire  procéder  à 
une  nouvelle  adjudication.  — 
Les  actionnaires  ne  sont  pas 
fondés  à  reprocher  à  l'Etat  de 
n'avoir  pas  pronoùcé  la  dé- 
chéance de  la  Compagnie  et  de 
s'être  borné  à  la  mettre  sous 
séquestre,  alors  que  cette  me- 
sure, toute  de  faveur,  a  été 
prise  sur  la  demande  des  ad- 
ministrateurs. —  Lorsqu'une 
société  concessionnaire  d'un 
cliemin  de  fer  est  déclarée  en 
faillite,  l'Etat  a  le  droit  d'im- 
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poser  à  une  autre  Compagnie 
Je  rachat  de  la  ligne  moyen* 
nant  un  prix  à  fixer  par  ar- 
bitres. —  Compétence.  —  Le 
Conseil  d^Etat  est  compétent 
pour  connaître  d*une  demande 
en  réparation  du  préjudice 
résultant  d*un  acte  imputable 
à  l'Etat.  —  Dans  l'espèce,  ab- 
sence de  justification  d'aucun 
dol,  ni  d'aucune  faute.  —  La 
juridiction  administrative  ne 
peut  pas  connaître  des  contes- 
tations auxquelles  la  validité 
des  actes  ordonnés  par  l'auto- 
rité judiciaire  peut  donner  lieu 
[C.  d'EL),  iX,  277. 

Déch1\ncb  quinquennale.  —  Voir 
cours  d'eau,  dettes  de  l'Etat, 
dommages. 

DtCHIRON,  IV,  23i. 

DtozE  (Ville  de),  X,  304. 

DiCLASSKHENT    DR    BOUTE.    —    Voiv 

Routes. 

DÉCOMPTES  : 

—  (1)  Abattoirs.  —  (Sieur  Rome 
contre  ville  d'hsoire,) —  Mise  en 
régie.  —  Formalités.  —  Décidé 
qu'il  appartenait  au  préfet, 
conformément  au  cahier  des 
charges,  de  prononcer  la  régie. 
—Décidé  qu'aux  termes  du  ca- 
hier des  chai'ges  le  délai  de  dix 
jours  entre  la  mise  en  demoure 
et  la  mise  en  régie  a  pu  être 
réduit  à  deux  jours,  vu  l'ur- 
gence. —  Refus  de  l'entrepre- 
neur de  se  conformer  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges 
et  aux  ordres  de  service  do  Tar- 
chitecte  ;  mise  en  régie  justi- 
fiée. —  Une  lettre  par  laquelle 
l'architecte  prévient  l'entre- 
preneur que  le  décompte 
de  son  entreprise  est  à  sa  dis- 
position au  greffe  du  conseil 
de  préfecture,  sans  aucune  in- 


dication sur  les  dispositions 
.  du  décompta,  ne  saurait  tenir 
lieu  de  la  présentation  pres- 
crite parle  cahier  des  charges; 
en  conséquence,  cette  lettre 
n'a  pu  faire  courir  le  délai 
imparti  à  l'entrepreneur  pour 
présenter  ses  observations  (C. 
d'Ei.),  V,  139. 
—  (2)  Adduction  et  distribution 
d'eau.  —  (Ville  de  Crest  contre 
sieurs  Berard  et  Sayn,)  —  Ga- 
rantie. —  Les  travaux  d'en- 
tretien faits  avant  l'expiration 
du  délai  de  garantie  sont  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  à 
l'exclusion  de  ceux  imputables 
à  la  commune.  —  Expertise. 
—  Travaux  exécutés  par  les 
experts.  —  Les  experts  char- 
gés de  rechercher  s'il  existe 
des  défectuosités  ont  qualité 
pour  faire  procéder  aux  tra- 
vaux nécessaires  à  l'accomplis- 
sement de  leur  mission.  — . 
Frais  d'expertise  mis  en  partie 
à  la  charge  de  l'expertise,  à 
raison  de  ce  que  le  décompte 
par  lui  dressé  serait  inférieur 
à  celui  arrêté  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  différence  expli- 
cable par  des  divergences  d'ap- 
préciation sur  l'application  des 
prix  et  non  imputables  à  la 
négligence  de  l'architecte.  -- 
Décharge.  —  Intérêts  des 
avances  faites  par  1  entrepre- 
neur dus  à  partir  seulement 
de  la  demande  en  justice.  - 
Réception  provisoire  et  défini- 
tive» —  Lorsque  après  los 
épreuvos  satisfaisantes  prévues 
au  marché,  et  que  la  ville  a 
pu  contrôler,  les  habitant> 
ont  été  mis  en  possession  dr 
l'eau,  la  réception  provisoin- 
doit   être   considérée   comme 
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Dkcomptes  {suite)  : 
faite  si  le  maire  mis  en  de- 
meure d'y  procéder  s'y  est  re- 
fusé, et  si  pendant  plusieurs 
années  la  distribution  d'eau  a 
fonctionné  régulièrement.  — 
Responsabilité  de  Tarchilecte. 

—  L'architecte  qui,  sur  la  de- 
mande de  la  ville  et  dans  un 
but  d'économie,  a  modifié  un 
projet  dressé  par  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées, 
ne  peut  être  responsable 
qu'autant  que  le  plan  préparé 
par  lui  n'aurait  pas  été  con- 
forme aux  règles  de  Tart,  ou 
qu'un  défaut  de  surveillance 
ou  des  faits  de  négligence  lui 
seraient  reprochés;  dans  l'es- 
pèce aucune  faute  n'a  été 
commise.  —  Rejet.  —  Retard 
dans  l'exécution  des  travaux 
provenant  du  fait  de  la  ville. 

—  >îon-lieu  à  indemnité   à  la. 
charge  de   l'entrepreneur   [C. 
d'Eirj,  If,  451. 

—  (3)  Adduction  d'eaux  potables. 

—  Puits.  —  Forage.  —  {Sieur 
Schweitzer.) —  Cautionnement 
du  dixième  de  garantie.  — 
Remboursement  dû  au  jour  de 
la  réception  définitive  des  tra- 
vaux. —  Frais  d'expertise  mis 
en  entier  à  la  charge  de  la 
ville,  qui  n'a  fait  aucune  offre, 
encore  bien  que  l'entrepre- 
neur n'ait  pas  complètement 
obtenu  gain  de  cause.  —  Inté- 
rêts du  cautionnement  et  de 
la  retenue  de  garantie.  — Fixa- 
tion du  point  de  départ  au  jour 
de  la  réception  définitive.  — 
Malfaçons  rendant  plus  coû- 
teux le  nettoyage  du  radier 
d'un  souterrain.  —  Indemnité 
due  par  l'entrepreneur. — Pro- 
fon<leur  insuffisante    dans  la 


pose  des  tuyaux  due  à  la  na- 
ture des  terrains  rencontrés. 

—  Pas  de  responsabilité    de 
l'entrepreneur.    —   Réception 
définitive  des  travaux  Cxée  à 
l'expiration  du  délai  d'un  an  à 
compter  de  la  réception  provi- 
soire: celle-ci  a  été  faite  sans 
réserves  et  il  ne   s'est  révélé 
pendant  le  délai  de   garantie 
que  des  imperfections  de  dé- 
lai.—  Retards. —  Achèvement 
des  travaux  après  le  délai  fixé 
par  le  cahier  des  charges.   — 
Pas  de  responsabilité  de  Ten- 
trepreneur  :  le  délai  fixé  était 
insuffisant.    —    Sujétions.   — 
Dégagements     d'acide    carbo- 
nique ayant  rendu  plus   oné- 
reux les  travaux  de  percement 
d'un   souterrain   par  suite  de 
l'obligation  imposée  à  l'entre- 
preneur de  ne  pas  faire  suivre 
les  opérations   de    forage    de 
revêtements    de   maçonnerie: 
indemnité  due.  —  Travaux  non 
prévus  au   devis  (creusement 
d'un  puits  destiné  à  activer  les 
travaux  d'un  souterrain),  mais 
reconnus  nécessaires  :  prix  dû 
à  l'entrepreneur  {C,  (VEt.),  V, 
349. 

—  (4)  Amélioration   de  PAdour, 

—  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Sieurs  Touri- 
nel  et  Frison.  )  —  Clauses  déro- 
gatoires aux  articles  34  et  43 
du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales.  —  Lorsque 
les  conséquences  de  la  résilia- 
tion, tant  au  point  de  vue  de 
l'indemnité  que  de  la^  reprise 
du  matériel,  sont  prévues  au 
devis  spécial  de  l'entreprise,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  articles 
(lu  devis  et  non  ceux  du  cahier 
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des  clauses  et  conditions  géné- 
rales. —  Diminution  de  50  0  0 
du  cube  des  dragages  prévus  : 
Indemnité  due  en  cas  de  pré- 
judice :  expertise  ordonnée  i  ('. 
d'EL),  VI,  286. 

-  (5)   Asile  d'aliépés.  —  {Sieur 
Kergoustin  contre  département 
du    Morbihan.)  —   Décomptes 
définitifs     partiels     acceptés 
sans    réserve   par    l'entrepre- 
neur; réclamations  non  rece-  { 
vabies   après    Texpiralion    du  i 
délai  imparti  par  le  cahier  des  l 
charges   pour   les  former.  —  ; 
Hi^'clamations  ne  pouvant,  par  ; 
leur  nature,   être    présentées  | 
qu'en  fin  d'entreprise  :  receva- 
bilité   eu    dehors    des  délais 
prévus     par     le     cahier     des 
charges  :  renvoi  à  l'expertise. 
—  lie  fus  d'acceptation  :  récla- 
mations recevables;   renvoi  à 
l'expertise.    —   Frais    de   dé- 
compte général  établi  par  l'en- 
trepreneur ;     demande    d'in- 
demnité. —  Hejet  :  l'entrepre- 
neur ne  Justine    pas  avoir  été  \ 
mis,  par  le   fait  de  Tadminis-  ; 
tration,    dans   l'obligation   de  i 
dresser  celte  pièce.  —  Uécop-  i 
tion   provisoire.    —   Délai   de  j 
garantie.  —   f.a  prise  de  pos-  1 
session  de  bnlinients  non  1er-  I 
minés,  la  demande  de  l'entre- 
jjivneur   tendant  à   la   convo- 
cation   de    la   commission  <Ie 
réot»ption    des   travaux    et   la  i 
réunion  de  cette  dernière    no 
foni  f)as  courir  do  délai  de  ga-  j 
rantie.    —    I^e    ra[»port  do.  la  | 
commission  de  réception  con-  j 
cluant  à  l'acceptation,  sous  ré- 
sorves,   des    travaux,  équivaut 
au  i»rocès-verbal  de  réooptiou 
provisoire  et  fait-il,  parsuito, 
courir  le  délai  de  garantie?  — 

Annales  des  P.  et  Ch.,  7'  série. 


ORDRE   ALPHABÉTIQUE.     513 

Mémoire  de  réclamations.  — 
Un  entrepreneur  ne  peut  pas 
obtenir  la  condamnation  de 
l'administration  au  payement 
d'une  indemnité  pour  frais  de 
rédaction  d'un  mémoire  de 
réclamations  (C,  £/'£/.),  Ill, 
12*8. 

—  (6)  Associations  syndicales.  — 
Waeteringues.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  l^or.. 

—  (Sieur  Chevallier.)  —  Art.  49. 

—  Retard  dans  les  paiements. 

—  Non-lieu  à  indemnité.  — 
Absence  de  toute  comptabilité 
régulière  ;  maintien  du  dé- 
compte arrêté  par  les  experts 
d'après  les  éléments  de  compte 
qui  leur  ont  été  fournis.  — 
Erreur  dans  l'application  d'un 
prix:  décompte  augmenté  d" 
la  (lifTéronce  entre  le  prix  ap- 
plicable et  celui  appli([ué.  — 
Fausses  manœuvres  résultant 
d'une  erreur  de  plan  :  rejet, 
le  plan  produit  n'a  aucun  ca- 
racloro  d'authenticité  et  no 
peut  prévaloir  contre  les  indi- 
cations (les  plans  originaux.  - 
Intérêts  du  cautionnement  al- 
loués du  jour  de  Texpiralion 
du  délai  de  garantie,  époque  à 
laquelle  le  cautionnement  au- 
rait dû  être  restitué.  —  Mise 
en  régie.  —  Arrêté  non  suivi 
d'exécution  :  pas  de  préjudice, 
rejet  de  la  demande  d'indem- 
nité (T.  d'Et.),  X,  82. 

—  (7)  Rarrage-réservoir.  —  Mi- 
nistre de  ^agriculture  contre 
sieur  Druel.)  —  t^hose  jugée 
opposée  à  tort  :  l'arrêté  invo- 
qué s'est  borné  à  renvoyer  aux 
exports  l'examen  dos  réclama- 
tions, ot,  par  suite,  a  un  cn- 
ractèro  purement  préparatoire. 

—  Ilotards     dans    rexéculiou 

—  Lois^  etc.  {Tables).  33 
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Dkcompïes  (sîiile)  : 
d'un  travail  imputables  non  à 
l'administration,  mais  aux  dif- 
ficultés rencontrées  par  l'en- 
trepreneur :  pa^  d'indemnité 
due  à  ce  dernier.  —  Sujétions. 
Mauvais  état  d'un  chemin  vici- 
nal. —  Pas  d'indemnité  due  à 
l'entrepreneur,  qui  devait  se 
rendre  compte  de  Tétat  des 
lieux  avant  l'adjudication.  — 
Arrêtés  de  restriction  et  d'in- 
terdiction de  circulation  sur 
un  chemin  vicinal  :  indemnité 
allouée  à  l'entrepreneur.  — 
Travaux  imprévus  rendus  né- 
cessaires par  des  erreurs  ou 
négligences  imputables  aux 
agents  de  l'administration  : 
allocation  d'une  indemnité  à 
l'entrepreneur  (C.  d'Et.),  Vi, 
509. 

-  (8)  Barni^'o.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  25  août  ^833.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Malliary.) —  Art.  34. —  Les  inté- 
rêts du  solde  de  la  retenue  de 
garantie  sont  dus  à  l'entrepre- 
neur à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  garantie,  alors  qu'il 
en  a  fait  régulièrement  la  de- 
mande. —  Bois  de  coffrage.  — 
L'entrepreneur  ne  s'étant  pas 
conformé  aux  dessins  qui  lui 
ont  été  remis,  c'est  avec  raison 
(jue  les  bois  employés  pour  les 
coffrages  ont  élu  comptés  sui- 
vant leurs  dimensions  réelles 
aux  prix  du  bordereau.  —  Dra- 
gages. —  Cubes,  foisonnement. 
Le  cube  des  drag.iges  ayant 
été  calculé  non  pas  d'après  le 
vide  de  la  fouille,  mais  mesuré 
au  bateau,  il  y  a  lieu,  dans  ce 
nouveau  mode  de  calcul,  de 
tenir  compte  du  foisonnement 


fixé  au  10«.  —  Faux  frais,  — 
Rentre  dans  les  faux  frais,  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  la  lo- 
cation de  bois  employé  pour 
le    battage    des    pal  planches 
(C.  d'Et,),  IX,o29. 
—  (9)  Bassin   à    flot  de  Saint- 
Brieuc.  —  Clauses  et  condi- 
tions   générales    du    16    no- 
vembre  1866.  —  (Ministre  des 
travaux    publics    contre  sieur 
Roujon,    Niel  et  Réglain.)   — 
Art.      18.     —     Echafaudages 
spéciaux  reconnus  nécessaires 
et  construits  avec   le  concours 
et  l'assentiment  desingénieurs: 
ils  ne   rentrent   pas   dans  la 
catégorie   des   apparaux  cou- 
rants, qui,  d'après  l'article  \% 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, sont  à  la  charge  des  en- 
trepreneurs ;  indemnité  due  à 
ces   derniers.  —   Art.  32.  — 
Quantités  d'ouvrages  exécutés 
prétendues  inférieures  déplus 
d'un  tiers  aux   prévisions  du 
détail     estimatif.     Rejet  :   les 
travaux  ont  été  faits  confor- 
mément aux  prescriptions  du 
devis  sans  aucune  suppression. 
—  Art.  4i.  —Acceptation  sans 
réserve  d'un  décompte  définitif 
partiel  :    non-recevabilité  des 
réclamations  ultérieures  contre 
ce   décompte.   —    Art.  49.  — 
Intérêts.   —  Une  demande  en 
justice  n'est    pas     nécessaire 
pour  faire  courir  les   intérêts 
des  sommes  dues  aux   entre- 
preneurs.  —   Ils    courent  de 
plein  droit  trois  mois  après  la 
réception    définitive    des   tra- 
vaux. —  Carrières. —  Moellons 
ayant  donné,  à  la  taille,  des 
déchets,     plus    considérables 
que  les  prévisions  :   pas  d'in- 
demnité,    les    entrepreneurs 
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ont  demandé  certaines  tolé- 
rances qui  leur  ont  été  ac- 
cordées, et  d'ciilleurs  l'impor- 
tance des  déchets  non  constatée 
ne  peut  être  actuellement 
vérifiée.  —  Déblais  mis  en 
dépôt  et  repris  par  suite  d'une 
organisation  vicieuse  des  tra- 
vaux :  pas  d'indemnité.  — 
Honoraires  d'experts.  —  In- 
térêts alloués  à  compter  de  la 
demande  en  justice.  —  Impré- 
visions au  sujet  de  la  nature 
de  Tafgile  à  employer.  Pas 
d'indemnité  :  ces  imprévisions 
n'ayant  pas  été  constatées  au 
cours  des  travaux,  il  est  actuel- 
lement impossible  d'apprécier 
s'il  y  a  eu  préjudice.  —  Mor* 
lier.  —  Quantités  de  mortier 
prévues  au  devis  dépassées, 
non  par  suite  du  gaspillage, 
maisparsuite  de  modilications 
nécessaires  apportées  à  Pexé- 
cntion  des  travaux  primitive- 
ment prévus  :  payement  aux 
entrepreneurs  du  mortier  em- 
ployé.—  Nombre  d'ouvriers. — 
Ordre  de  service  prescrivant 
aux  entrepreneurs  d'avoir  un 
nombre  d'ouvriers  hors  de  pro- 
portion avec  l'importa noe  des 
travaux  :  indemnité  accordée 
de  ce  chef.  —  Perte  de  béné- 
Ûce  résultant  de  l'inexécution 
d'une  certaine  quantité  de 
corroîs  :  indemnité  fixée  à 
10  p.  iOO  du  prix  du  mètre 
cube  descorrois  non  exécutés. 

—  Pont  de  service.  —  Pas 
d'indemnité  :  l'établissement 
de  ce  pont  était  à  la  charge 
des  entrepreneurs.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture'. 

—  Qualité  pour  représenter 
l'Klat. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  doit  pas  faire  état  des 
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conclusions  prises  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaus- 
sées, mais  non  signées  par  le 
préfet.  — Travail  comprisdans 
un  autre.  —  Régalage  et  pilon- 
nage des  déblais  compris 
dans  le  prix  prévu  des  déblais 
envoyés  en  remblai.  —  Sujé- 
tions non  établies  (C.  d'Et.), 
VI,  15o. 

-  (10)  Cahier  des  charges  du 
6  décembre  1870.  —  {Préfet  de 
rAin  contre  sieur  Miguet.)  — 
Réclamations  non  recevables  ; 
présentées  en  dehors  du  délai 
prévu  par  l'arlicle  41,  elles 
tendent  en  réalité  à  une  inter- 
prétation différente  de  cer- 
taines clauses  du  cahier  des 
charges  ou  à  la  vérification  des 
quantités  d'ouvrages  exécutés, 
et  non  au  redressement 
d'erreurs  matérielles,  faux  ou 
doubles  emplois  (C.  d'Et.), 
Vin,  290. 

-  (M)  Canal  de  la  HautoMarne. 

—  Conditions  générales  du 
16  novembre  IBfiô.  —  (Sieurs 
Léger  et  Rohineau.)  —  Art.   25. 

—  Triage  des  matériaux  trouvés 
dans  les  tranchées  et  apparte- 
nant à  l'Etat  :  prix  de  la  main- 
d'œuvre  alloué  (34"  et  36"  chefs.) 

—  Art.  25  et  39.  —  Lorsque  le 
calcul  du  mouvement  des 
terres  a  été  accepté  vSans  récla- 
mation par  Tentrepreiieur, 
celui-ci  n'est  plus  recevable  à 
se  plaindre  de  ce  que  l'admi- 
nistration a  employé  des  ma- 
tériaux trouvés  dans  les  fouilles 
à  un  autre  usage,  et  forcé 
l'entrepreneur  à  recourir  à  des 
emprunts  (35^  chef..  —  Art. 
28.  —  Force  majeure.  —  Dé- 
chéance d'une  réclamation 
formée  plus  de  dix  jours  après 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
le  dommage  (17*  et  18«  chefs). 

—  Difficultés  impr(''vues  dans 
lesdragages:  Indemnité  allouée 
(14®  chef).  —  Dommages  causés 
à  Penlreprise.  —  Retards  dans 
l'exécution  ;  pas  de  faute  de 
radministralion  ou  pas  de 
préjudice  :  rejet  (37°  chef).  — 

—  Semis  n'ayant  pas  réussi  ; 
pas  de  faute  :  rejet  (3"*  chef). 

—  Retard  dans  le  paiement  de 
la  retenue  de  garantie  ;  rejet  : 
l'administration  a  retardé  le 
mandat  faute  de  justification 
du  paiement  des  sommes  duos 
à  un  sous-traitant  autorisé 
(41®  chef).  —  Epuisements.  — 
Perte  de  bénéfices,  sur  des 
épuisements  faits  |)ar  TEtat  à 
raison  de  Tinsuffisance  du  ma- 
tériel de  l'entrepreneur  :  rejet 
(24*  chef).  —  Forfait  pour  épui- 
sement, accepté  sans  réclama- 
tion après  exécution  des  Ira- 
vaux  :  demande  d'indemnité 
non  recevable  (9"  chef».  — 
Faux  frais.  —  Rentrent  dans 
les  faux  frais  :  les  droits  d'oc- 
troi établis  sur  les  matériaux 
avant  l'adjudication  (23*  chef-; 
les  dépenses  d'entretien  de  la 
route  d'accès  des  ouvrages 
(33''  chef;.  —  Fourniture  de 
moellons  smillés  formant  bou- 
tisses  non  établie  :  elle  aura 
fait  double  emploi,  les  entre- 
preneurs ont  refusé  l'offre  qui 
avait  été  faite  de  démolir  par- 
tiellement les  ouvrages  juMir 
vérifier  la  demande  [-l'V  chef}. 

—  Fourniture  de  matériel  à 
des  ouvriers  travaillant  en 
régie  ;  demande  non  justifiée 
(•26«  chef).  —  Sujétions.  — 
Remblai  à  l'aide  de  terres  déjà 
déblayées  :  mode  d'exécution 


non  prescrit:  rejet  (15®  chef). 
—  Déblais.  —  Le  devis  dispo- 
sant que  le  classement  des 
déblais  est  arrêté  en  cours 
d'exécution  conlradictoire- 
ment  avec  l'entrepreneur,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  réclamations  verbales  ou 
irrégulières  formées  contre 
l'application  des  prix  du  borde- 
reau (2«  chef).  —  Art.  41.  — 
La  déchéance  de  l'article  41 
s'applique  à  des  réi^la mations 
relatives  à  des  ouvrages  portés 
dans  les  décomptes  déti- 
nitifs  partiels  (('.  d'£/.),  11,376. 

—  (12)  Canalisation   et  distribu- 
lion  d'eau.  —  Marché  d'entre- 
tien.   —    Travaux    neufs.    — 
Rabais  {Viile  de  Clcrmont-Fcr' 
rand  contre  sieur    Blateyron). 
Lorsqu'un  entrepreneur  a  été 
déclaré  adjudicataire  des  tra- 
vaux d'entretien   de   la  distri- 
bution d'eau  d'une  ville,  sous 
la    condition    d'exécuter    les 
travaux    neufs    pour    chacun 
desquels  la  dépense  n'excéde- 
rait pas  15.000  francs  et  que 
nécessiterait  l'extension  de  la 
distribution  actuelle,  l'impor- 
tance des  travaux    neufs  ain>i 
prévue  doit-elle  être  détemu* 
née,  déduction  faite  du  rabais 
consenti  pour  les  travauxd'en- 
tretien,     ou,     au      contraire, 
d'après  l'estimation  d'un  projet 
sans  rabais  ?   -  llésolu   dans 
le  dernier  sens(r.  t/'£/.  ),  IL r»88. 

—  (13)  Canaux  de  navigation.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  Ifinovembre  1866.  — iSi>«r.< 
AVucM  et  Decoiix.  >  —  Déblais 
dans  des  terrains  mouvants. 
Mouvements  lie  terre  imprévus; 
cube  ne  pouvant  être  par  suit* 
calrulé  ,iu   iiiiiNrn  tic  la  coin- 
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paraison  des  profils  dress(^s 
avant  el  après  rexécution  des 
travaux  ;  réserves  ;  renvoi  à 
l'expertise.  —  Art.  35.  Trans- 
port. Lieu  de  dépôt  modifié 
eu  cours  d'exécution  sur 
Tordre  des  ingénieurs  ;  réduc- 
tion de  plus  d'un  tiers  du  cube 
des  transports  avantageux  en 
vue  desquels  des  installations 
de  voies  ferrées  avaient  été 
efTectuées  ;  indemnité  pos- 
sible :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Prix  forfaitaire.  Deux  catégo- 
ries :  déblais  de  rocher  vif  et 
déblais  ordinaires  comprenant 
la  croûte  supérieure  du  ro- 
cher et  la  reprise  de  déblais 
anciens.  "  —  Frais  d'épuise- 
ment. Dépenses  causées  par 
retard  dans  les  approvisionne- 
ments de  l'entreprise  mise  à 
sa  charge.  —  Modification 
des  dessins  d'appareil  de 
pierres  de  taille  après  leur  re- 
mise à  l'entrepreneur  ;  dom- 
mage possible  :  renvoi  à  l'ex- 
pertise. —  Modification  ac- 
cpplée  par  l'entrepreneur  : 
pas  d'indemnité.  —  Mor- 
tier: dosage  prescrit  en  vertu 
des  droits  appartenant  à 
l'administration  :pas  d'indem- 
nité. —  Rejointoiement  en 
mortier  de  pose,  au  lieu  de 
mortier  ordinaire  :  travail 
nouveau.  Renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Ordre  écrit.  Absence 
d'ordre  pour  l'approvisionne- 
ment des  matériaux.  — 
Réclamation  tardive  et  non  jus- 
tifiée par  des  attachements.  — 
Rejet.  Sujétions  :  encombre- 
ment du  chantier  provenant  de 
la  présence  de  vieux  maté- 
riaux ;  location  onéreuse  de 
lieux  de  dépôt.  Approvisionne- 


ment considérable  non  pres- 
crit: pas  d'indemnité. —  Rema- 
niement des  installations  et 
.  déplacement  des  matériaux 
prévus  à  la  charge  de  l'entre- 
prise :  pas  d'indemnité.  — 
Changement  par  l'adminis- 
tration de  l'emplacement  des 
pompes  d'épuisement  à  sa 
charge  :  exercice  de  son  droit. 

—  Déchets  et  sujétions  résul- 
tant des  abatages,  refuuille- 
ments  et  évidements  de  la 
pierre  de  taille  :  travail  prévu 
dans  le  prix  de  la  maçonnerie. 
Rejet.  —  Pieux  d'un  dia- 
mètre supérieur  à  relui  pres- 
crit :  pas  d'indemnité.  —  Bat- 
tage de  pieux.  Mesurage  en 
tenant  compte  de  la  longueur 
du  sabot  (C.d'E^),  11,1149. 

—  (14j  Canal  de  l'Est.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Consorts 
Morin  et  sieur  Dantony.)  — 
Art.  41. —  Réclamations  for- 
mées dans  les  vingt  jours  de  la 
présentation  du  décompte.  — 

—  Recevabilité.  —  Expertise. 
Loi  de  1889  :  question  transi- 
toire. —  Points  litigieux  non 
vérifiés  par  des  experts 
nommés  avant  la  loi  du 22  juil- 
let 18>9  ;  tierce  expertise  de- 
venue impossible  depuis  cette 
loi  ;  expertise  nouvelle  or- 
donné»;.—  Omission  de  statuer. 
Conseil  de  préfecture  ayant 
ordonné  une  tierce  expertise 
sans  statuer  sur  une  demande 
en  annulation  de  l'expertise. 
Arrêté  annulé  (6^rf'£^),lll,370. 

—  (15 1  Canaux.  —  Expertise.  — 
(Héritiers  Morin  et  Dantony.)  — 

—  Procédure.  —  Omission  de 
statuer  sur  des  conclusions 
tendant  à  l'annulation,    pour 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
vice  de  forme,  de  l'expertise. 
Arrêté  annulé.  —  Expertise 
nouvelle.  —  Depuis  la  loi  du 
22  juillet  1889,  il  ne  peut  plus 
être  procédé  à  une  tierce 
expertise  ;  dès  lors,  le  Conseil 
d'Etat  n'ayant  pas,  en  présence 
du  désaccord  des  experts, 
d'éléments  suffisants  pour 
statuer,  ordonne  une  nouvelle 
expertise.  —  Désistement  pur 
et  simple  de  certains  chefs  de 
réclamation.  Donné  acte  (C. 
d'EL),  III,  640. 

—  (16)  Canal  d'irrigation.  — 
Rocher  exceptionnellement  dur 
entraînant  des  sujétions  autres 
que  celles  prévues  au  marché  ; 
boisage  prévu  reconnu  inutile. 

—  Indemnité  allouée.  —  (Mi- 
nistre de  Vagriculture  contre 
sieur  Voile.)  (C.  d'Et.),  V,    435. 

—  (17)  Canaux  de  navigation.  — 
Conditions  générales  du  {6  no- 
vembre 1866.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Buisset.)  —  Art.  33.  —  Résilia- 
tion. —  l.orsque  le  prix  des 
fers  a  subi  une  augmentation 
de  plus  du  sixième,  avant  tout 
commencement  d'exécution, 
l'entrepreneur  de  travaux  mé- 
talli(fues  a  droit  à  résiliation. 

—  Art.  34.  —  Indemnité.  — 
S'il  s'est  écoulé  entre  l'adjudi- 
cation et  la  résiliation  moins 
d'une  année  (trois  mois),  le 
retard  de  l'administration  à 
prescrire  l'exécution  des  tra- 
vaux n'est  pas  de  nature  à  ou- 
vrir à  rentre  preneur  un  droit 
à  indemnité  (C.   d'Et.),  V,  4i4. 

—  fl8)  Canaux  de  navigation.  — 
Cahier  des  clausc^s  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre  1866.  —    [Sieurs   Abel 


Neveu  et  Decoux.  )  —  Art.  32.  — 
Diminution  de  plus  d'un  tiers 
d'une  nature  de  travaux  dont 
le  prix  n'était  pas  rémunéra- 
teur. Pas  de  préjudice  :  rejet. 

—  Augmentation  de  plus  d'un 
tiers  dans  la  fourniture  de  bois 
de  pins  :  préjudice  ;  indem- 
nité allouée  en  tenant  compte 
des  faux  frais.  —  Suppression 
des  cintres  de  5  mètres  ;  droit 
de  l'administration;  rejet; 
l'ouvrage  n'a  pas  été  modifié. 

—  Changements  apportés  au 
projet  en  cours  d'exécution.  — 
Indemnité  allouée  (-\II,  XX, 
8  4  et  5).  Rejet,  l'entrepreneur 
dûment  averti  jiurait  pu  res- 
treindre ses  achats  et  une  suf- 
fisante indemnité  lui  a  d'ail- 
leurs été  allouée  parle  conseil 
de  préfecture.  —  Erreur  ma- 
térielle rectifiée.  —  Matériaux 
rebutés  à  raison  de  leur  mau- 
vaise qualité  et  non  à  raison  de 
leur  provenance  :  pas  d'indem- 
nité. —  Prix.  —  Débiais  de  su- 
jétions, non  prévus  au  borde- 
reau. Application  d'un  prix 
nouveau.  —  Transport  payé 
comme  fait  au  tombereau,  alors 
que  le  prix  du  transport  en 
wagon  était  applicable  :  non- 
lieuà  allocation  d'un  prix  pour 
jets  de  pelle. —  Rabais  inappli- 
cable à  des  prix  de  journée 
convenus  après  l'adjudication. 

—  lietards  dans  la  remise  des 
plans  :  indemnité  allouée.  — 
Sujétions.  —  Arrêt  des  tra- 
vaux pendant  trois  mois.  Rejel: 
le  travail  a  été  exécuté  dans 
la  troisième  campagne  confor- 
mément au  devis,  —  Perle 
de  temps  éprouvée  au  cours 
du  battage  des  pieux.  Rejet  : 
l'administration    n'a   pas    dé- 


ANALYSE    DES    MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    519 


passé    son     droit     ;     nature 
imprévue  du  sot  rencontré,  in- 
demnité allouée  au  cas  de  pré- 
judice, ^ct  refusée  en  1  absence 
de  tout  préjudice  (C.  d'Et.),  V, 
815. 
—  (19)  Canal  de  l'Est.  —  Clauses 
et    conditions    générales     du 
16  novembre  1860.  —  (Ministre 
des  travaux  pub  lies  contre  sieurs 
Delage  et  Genêt.)  —  Art.  23.  — 
Emploi   par  l'entrepreneur  de 
matériaux  de  dimensions  plus 
fortes  et  de  valeur  plus  consi- 
dérable que  ceux  prescrits  par 
les  ingénieurs  ;  pas  d'indem- 
nité. —  Art.  28.  —  Force  ma- 
jeure. Crues.  — Eventualité  de 
crues    signalée   à    l'entrepre- 
neur ;    indemnité     accordée 
néanmoins,  l'importance  et  la 
durée  exceptionnelle  des  crues 
survenues  leur  donnant  le  ca- 
ractère d'un  cas  de  force  ma- 
jeure. —   L'indemnité  due  ne 
doit  pas  être  restreinte  aux  dé- 
gdts  causés  au  matériel  et  aux 
travaux.    —    Elle    doit    com- 
prendre les  dommages  de  toute 
nature    résultant    du   cas    de 
force  majeure.  —  Carrières.  — 
Insuffisance  des  carrières  pré- 
Tues  au  devis  ;  matériaux  em- 
ployés de  qualité  supérieure  à 
celle  prévue  ;  indemnité  due 
à  l'entrepreneur.   —    Déblais 
sous  l'eau.  —Assimilation,  par 
application  du  devi»,  de  déblais 
exécutés  sous  l'eàu  à  25  centi- 
mètres de  profondeur   à  des 
déblais  à  sec.  —  Retards  dans 
le  commencement  des  travaux 
prétendus  imputables  à  l'admi- 
nistration ;  remise  prétendue 
tardive  des  dessins  d'exécution 
-des  ouvrages  :  allégations non^ 
'établies  ;   rejet.    —   Sujétions 


non  établies  :  pas  d'indemnité. 

—  Changement  fréquent  des 
voies  de  roulage.  —  Interver- 
sion dans  l'ordre  des  travaux 
due  au  fait  de  l'entrepreneur. 

—  Travaux  non  exécutés  (pi- 
lonnage des  remblais).  —  Pas 
d'indemnité  ;  l'administration 
s'étant  réservé  le  droit  de  ne 
pas  les  faire  exécuter  (C. 
d'Et,),  V,  849. 

—  (20)  Canal.  —  «Acceptation.  — 
(Sieur  Passemard  contre  com- 
munede  Martigues.)  —  Non-re- 
cevabilité d'une  demande  ten- 
dant à  la  revision  au  fondd'un 
décompte  accepté  par  l'entre- 
preneur préalablement  à  la 
résiliation  de  son  entreprise 
(C.  d'Et.),  V,  883. 

—  (21)  Canaux  de  navigation'.  — 
[Sieurs  Védrine  et  Higouœ.)  — 
Déblais.  —  Classification  éta- 
blie d'après  le  plan  d'eau  au 
moyen  de  métrés  contradic- 
toires dressés  en  cours  d'exé- 
cution et  variant  suivant  les 
diverses  circonstances  de  la 
navigation  :  Hégularité  ;  ana- 
logue. —  Dommages  (!ausés  à 
l'entreprise.  —  interruption 
des  travaux  par  suite  d'irrup- 
tion d'eau  due  à  la  malveil- 
lance et  non  imputable  à  l'ad- 
ministration :  Rejet.  —  Arrêt 
prolongé  des  bateaux  de  dé- 
blais aux  écluses  par  suite  de 
l'application  des  règlements  du 
canal  :  Pas  d'indemnité.  — 
Retard  dans  l'exécution  des 
travaux  dû  à  la  faute  des  en- 
trepreneurs :  Rejet.  —  Ordres 
de  service.  —  A  défaut  de  ré- 
clamation contre  les  ordres  de 
service  dans  le  délai  du  ca- 
hier des  charges,  les  entrepre- 
neurs ne  sont  pas  recevables  à 
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Dkcomptes  [suite)  : 
réclamer  en  raison  des  sujé- 
tions spéciales  qui  sont  la  con- 
s<?îquence  de  ces  ordres. 
Quantités  résultant  d'attache- 
ments acceptés  ou  non  con- 
testés dans  les  délais  prévus  : 
Rejet.  —  Réclamation  non 
motivée  :  Non-recevabilité.  — 
Travaux  effectués  directement 
par  les  ingénieurs,  en  raison 
de  la  mauvaise  exécution  par 
l'entreprise  :  Pas  de  privation 
de  bénéfice.  Rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité.  —  Travaux 
non  compris  dans  l'entreprise, 
non  confiés  aux  entrepreneurs: 
Pas  d'indemnité  (C.d^jB^),  VIII, 
281. 

—  (22)  Canalisation  d'eau.  — 
{Commune  de  Puéchabon,)  — 
Déblais  supplémentaires  résul- 
tant de  la  largeur  donnée  aux 
tranchées  par  l'entrepreneur: 
pas  d'indemnité  ;  le  cahier  des 
charges  a  Ç\x^.  un  prix  forfai- 
taire d'après  la  longueur  et  la 
profondeur  des  tranchées  sans 
tenir  compte  de  leur  largeur. 

—  Sujétions  prétendues.  — 
Rejet  lies  changements  appor- 
tés au  projet  ont  été  la  consé- 
quence de  fautes  commises  par 
les  entrepreneurs.  —  Intérêts 
des  sommes  que  la  commune  a 
été  condamnée  à  tort  par  l'ar- 
rêté attaqué  à  payer,  alloués  à 
celle-ci  à  compter  du  jour  du 
paiement(C.  (VEt.),  X,  291. 

—  (2J)  Ghdteau   d'eau  et  lavoir. 

—  Décompte.  — {Sieurs  Guyard 
contre  commune  d'Anteuil.) 
Roc  imprévu.  Déblais.  — 
Lorsque  le  devis  particulier 
renferme  un  prix  unique  pour 
les  déblais,  il  y  a  lieu  d'accor- 
der une  plus-value  à  raison  de 
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la  présence  imprévue  du  ro- 
cher. —  Travaux  supplémen- 
taires :  canal  d'assainissement 
reconnu  nécessaire,  en  cours 
d'exécution,  commandé  par  le 
'maire  et  les  conseillers  muni- 
cipaux :  travail  dû  à  l'entre- 
preneur iC.  d'FA.),  Il,  690. 

—  (24)  Chemins.  —  (Sieur  Vo- 
gues.) —  Classification  des  dé- 
blais établie  en  vertu  d'alla- 
chements  contradictoires,  qui 
ne  peuvent  être  représentais 
par  suite  de  la  négligence  d'a- 
gents de  l'administration  :  non- 
lieu  de  se  référer  exclusive- 
ment à  l'avant-métré  ;  exper- 
tise ordonnée.  —  Relard  pré- 
tendu de  l'Administration  dans 
la  remise  des  plans  et  Tenvoi 
des  ordres  de  service  :  exper- 
tise ordonnée  (C.  d'£^),X,  473. 

—  (25)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  Rec- 
tification de  cote.  —  Cahier 
des  clauseset  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  1870.— 
{Sieur  Daniel  contre  préfet  delà 
Lozère.)  —  Force  majeure.  — 
Eboulements,  demande  de 
paiement  d'un  cube  supplé- 
mentaire ;  rejet  :  l'entrepre- 
neur n'a  pas  signalé  le  fait  de 
force  majeure  dans  les  dix 
jours  prévus  par  l'article  28.  — 
Résiliation  pour  augmentation 
dans  la  masse  des  travaux.  — 
Calcul  du  sixième.  —  Dansl  es- 
pèce, en  tenant  compte  des 
travaux  exécutés  par  l'entre- 
preneur et  par  la  régie,  le  mon- 
tant des  travaux  est  inférieur 
aux  prévisions  du  devis  aug- 
menté du  sixième  :  rejet.  — 
Quantité  de  fouilles  de  fonda- 
tion excédant  de  plus  d'un 
tiers  les  prévisions  du  devis  : 
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supplément  de   prix  alloué  à 
leutrepreneur  en  cas  de  pré- 
judice, sur  tout  ce  qui  excède 
les  prévisions  du  devis,  el  non 
seulement  sur  l'excédent   du 
tiers.   —   Régie  régulière.   — 
Lenteurs.  —  C'est  à  bon  droit 
qu'un  entrepreneur  a  été  mis 
en  régie    s'il    n'a    pas    tenu 
compte  des  ordres  de  service 
et  n*a  pas  obéi  à  une  mise  en 
demeure  lui  enjoignant  d'oc- 
cuper un  certain  nombre  d'ou- 
vriers sur  les  chantiers,  alors 
du  moins  que  les  décomptes 
annuels  des  travaux    lui  ont 
été  notifiés  sans  relard  et  qu'il 
a  été  avisé  que  les  crédits  né- 
cessaires   à    l'achèvement  de 
l'entreprise  élaientdisponibles. 
—     Approvisionnements     de 
bornes.  —  Rejet  :  pas  de  pré- 
judice pour  Tenlrepreneur.  — 
Approvisionnements  de  pierres 
payés  en  déduisant  les  maté- 
riaux de  mauvaise   qualité  et 
les  frais  de  mains-d'œuvre  né- 
cessaires pour  leur  emploi.  — 
Approvisionnements     évalués 
dans    un  inventaire  approxi- 
matif dressé    par   les   agents 
voyers  ;    rectification  d'après 
les  données  de  l'expertise.  — 
Attachements.  —   Us   doivent 
servir  de  base  au  décompte,  de 
préférence  aux  appréciations 
approximatives  des  experts.  — 
Les    attachements    tenus  par 
les  agents  de  l'administration 
ne  peuvent  être  opposés  à  l'en- 
trepreneur lorsqu'ils  n'ont  pas 
été     pris    contradictoirement 
avec  lui  ;  adoption  de  l'avis  du 
tiers   expert.  —  Carrières  pré- 
vues insuffisantes.  —  Lorsque 
d'après  le  devis  le  sable  doit 
être  pris  dans  le  lit  des  cours 


d'eau  traversés  ou  avoisinant  le 
tracé,  ou  dans  une  carrière 
déterminée,  l'entrepreneur  a 
droi  t  à  une  indemnité  pour  aug- 
mentation moyenne  des  trans- 
ports si  le  sable  a  fait  défaut 
dans  les  cours  d'eau  traversés. 
—  Déblais.  —  En  présence 
d'une  clause  du  cahier  des 
charges  portant  que  l'état  de 
piquetage  et  les  évaluations  do 
l'avant-métré  doivent  servir  de 
base  au  règlement  définitif  du 
calcul  des  terrassements,  c'est 
à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  admis,  pour  fixer 
le*  cube  des  déblais  à  payer  à 
l'entrepreneur,  le  cube  prévu 
au  devis,  accepté  sans  réserves 
par  l'entrepreneur,  diminué 
des  déblais  exécutés  en  régie 
et  établis  à  l'aide  des  attache- 
ments tenus  par  la  régie.  — 
Déblais  pour  fondation  des 
murs  supérieurs  'payés  au  prix 
prévu  pour  les  fondations  des 
murs  de  soutènement.  —  Dif- 
ficultés imprévues.  —  Clause 
forfaitaire.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  insérée 
dans  le  devis  parliculier  de 
l'entreprise  aux  termes  de  la- 
quelle, par  le  fait  de  sa  soumis- 
sion, l'entrepreneur  reconnaît 
que  l'examen  des  lieux  lui  suf- 
fit pour  fixer  son  rabais  sur  le 
prix  des  déblais  en  tenant 
compte  de  l'aléa  inhérent  au 
marché,  et  s'interdit  toute  ré- 
clamation à  raison  de  la  dureté 
imprévue  des  déblais  et  de 
cette  circonstance  que  le  prix 
des  déblais  porté  au  bordereau 
est  un  prix  moyen  à  forfait, 
l'entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  l'application 
d'un  prix  nouveau  à  raison  des 
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Dk COMPTES  (suite)  : 
déblais  de  rocher  compact 
d'une  dureté  excessive  ayant 
nécessité  Temploi  de  la  dyna- 
milo,  mais  rentrant  dans  la 
naturede  ceux  prévus. — Dom- 
mages causés  à  l'entrepreneur. 
—  Allongement  du  parcours 
de  la  roule  en  cours  d'ext'*cu- 
tion  ;  sup|>lément  do  prix  al- 
loué. —  Malfaçons  non  répa- 
rées malgré  un  ordre  de  ser- 
vice ;  exécution  d'oflice  ;  dé- 
pense laissée  à  la  rliarge  de 
Tentropreneur.  —  Réclama- 
tions. —  Lorsque  l'entrepre- 
neur, mis  en  demeure  d'accep- 
ter le  décom|>te  dé  la  régie,  se 
borne,  au  lieu  de  faire  con- 
naître les  articles  contestés;  à 
se  référer  à  ses  conclusions 
présontées  devant  le  conseil  de 
préft'Clure  relatives  aux  tra- 
vaux exécutés  avant  la  régie, 
il  V  a  lieu  do  considérer  le 
décompte  comme  accepté  C. 
d'Ei.),  I,  780. 

—  ('if))  Chemins  vicinaux.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  6  décembre  1870,  —  {Sieur 
Rosazza  contre  commune  de  Cru- 
seilles.)  —  Déblai  imprévu.  — 
En  présence  d'un  bordereau 
qui  ne  prévoit  que  deux  caté- 
gories de  d*'*blais,  les  uns  dans 
les  terrains  de  toute  nature 
sans  emploi  de  la  poudre,  les 
autres  faits  dans  le  rocher  à  la 
mine,  il  y  a  lieu  à  l'application 
d'un  f)rix  nouveau  pour  les 
déblais  dans  un  terrain  mé- 
langé de  cailloux  et  d'argile» 
connu  sous  le  nom  de  pou- 
dingue, qui  a  nécessité  en  fait 
l'emploi  de  la  mine  {(\  d'Et.). 
II,  380. 

—  '27'    Chemins    vicinaux.    — 


) 


Clauses  et  conditions  générales 
du  6  décembre  1870.  —  (Sieur 
Albouy  contre  commune  de 
Gincla.)  —  Cube  des  déblais. 
Foisonnement  et  encaisse- 
ment de  la'  chaussée.  Rejet 
d'une  demande  d'indemnité  : 
l'avant-mélré  contre  lequel  il 
n'a  pas  été  réclamé  en  temps 
utile  en  tenait  compte  (l*'"  et 
3«  chefs).  —  Roc  imprévu  et 
d'une  dureté  exceptionnelle  : 
indemnité  allouée  (2"  chef).  — 
Répandage  de  gravier.  Prix  ne 
figurant  pas  au  bordereau  : 
indemnité  allouée  de  10  cen- 
times par  mètre  (4»  chef;  iC. 
d'Et.),  H,  386. 

—  (28)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  (Commune  de  Mofléon 
contre  sieur  Ferlaud,)  —  L'n^ 
commune  ne  peut  pas  être 
obligée  au  payement  de  tra- 
vaux exécutés  sur  un  de  ses 
chemins  vicinaux  ordinaires, 
si  le  conseil  municipal  s'est 
borné  à  reconnaître  l'utilité 
«les  travaux  alors  à  l'élude  sans 

'  prendre  d'engagement  pour 
leur  exécution  ;  encore  bien 
que  le  maire  et  un  conseiller 
municipal  aient  assisté  à  Tadju- 
dication.  —  Mais  cependaat,si 
la  commune  a  ensuite  voté 
l'affectation  d'une  certaine 
somme  au  payement  de  ces 
travaux,  elle  est  tenue  dans  la 
limite  de  ses  engagements 
(/'.  dEt.\  II,  5:'»8. 

—  (29)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  6  dé- 
cembre 1 870.  —  (  ^itur  Ko%az'Jk: 

—  Changement  de  carrières. 

—  Lorsque  l'entrepreneur  n'a 
pas  fait  constater  l'insuffisauce 
des  carrières  prévues,  et  que 
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les  changements  n'ont  pas  été 
prescrits  par  les  ingénieurs,  il 
n'est  pas  dû  d'indemnité  pour 
cliangemeut  de  carrières  (e**  et 
7«  chefs).  —  Déblais.  -^  Diffi- 
cultés prétendues  imprévues. 
Rejet  :  la  nature  des  déblais 
étail  révélée  par  Texistence  de 
l'ancien  chemin  vicinal  établi 
-en  tranchée  à  proximité  des 
travaux  (1'^''  et  3*  chefs).  — 
Transport  de  déblais  d'em- 
prunts imprévus.  Pas  d'indem- 
nité :  ces  déblais  n'ont  pas  été 
prescrits  par  les  ingénieurs  et 
ils  n'ont  été  nécessités  que  par 
les  changements  apportés  par 
l'entrepreneur,  dans  son  in- 
térêt, à  l'emploi  des  déblais  tel 
qu'il  avait  été  .  réglé  (2*  chef). 
Déblais.  —  Art.  59.  Lorsqu'il 
est  stipulé  au  devis  que,  faute 
de  métré  contradictoire,  au 
cas  oii  il  se  rencontrerait  des 
d'''blais  de  plusieurs  na- 
tures, la  proportion  des  déblais 
portée  à  Tavant-métré  devra 
être  conservée  au  décompte 
détinilif,  l'entrepreneur  qui 
n'a  pas  fait  constater  l'exis- 
tence des  deux  natures  de  dé- 
blais prévues  au  bordereau, 
n'est  pas  fondé  à  exiger  que 
les  prévisions  de  l'avant-métié  i 
soient  appliquées  aux  déblais  \ 
de  certaines  tranchées  dans  | 
lesquelles  il  ne  s'est  rencontré 
que  '  des  déblais  ordinaires, 
encore  bien  que  Tavant-métré 
eût  prévu  aussi  les  déblais  de 
molasses  (4*  chef).  — SujélioHs. 
Modifications  ordonnées  en 
cours  d'exécution.  —  Trans- 
formation d'aqueducs  droits  en 
aqueducs  biais  :  rejet  de  la 
demande  d'indemnité  :  il  a  été 
tenu  compte  du  cube  de  ma- 
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çonneries  résultant  de  ces 
changements  que  le  devis  au- 
torisait l'administration  à  près- 
crire  (8**  chef).  —  Sujétions 
alléguées  dans  l'exécution  des 
maçonneries  ;  pas  d'ordre 
écrit  :  rejet  (9«,  fO«,  11«  et 
13*  chefs).  —  travail  compris 
dans  un  autre.  —  Prix  de  la 
main-d'œuvre  de  l'encaisse- 
ment de  la  chaussée,  compris 
dans  le  prix  de  la  façon  au 
mètre  courant  du  chemin  qui, 
aux  termes  du  bordereau, 
comprend  la  main-d'œuvre  et 
les  fournitures   fo*"    chef).  (C. 

(rib.),  II,  677. 

-  (30)  Chemins  vicinaux.  Entre- 
tien. —  Décompte.  —  {Sieur 
Gourrion  contre  préfet  de  la 
Gironde.)  —  Réduction  de  plus 
d'un  sixième  sur  la  masse  des 
travaux  :  pas  d'indemnité  :  il 
a  été  stipulé  que  les  quantités 
de  matériaux  à  fournir  par 
l'entrepreneur  pourront  varier 
suivant  les  sommes  inscrites, 
pour  l'entretien  du  chemin,  au 
budget  de  chaque  exercice  ;  et 
par  dérogation  à  l'article  31  du 
cahier  des  chemins  vicinaux 
de  1 S70,  ces  variations  peuvent 
excéder  le  sixième  sans  que 
l'entrepreneurpuisse  réclamer 
aucune  indemnité.  Rembourse- 
ment des  droits  de  patente.  — 
Est  mal  fondé  à  di^mandei*  ce 
rembôursemen  taux  communes 
intéressées  l'entrepreneur  qui 
ne  s'est  point  pourvu  en  temps 
utile  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  obtenir  décharge' 
des  sommes  qu'il  prétend  lui 
avoir  été  imposées  en  trop  à 
raison  de  la  diminution  du 
chiffre  des  travaux,  quand 
d'ailleurs  il  a  été  à  temps  in- 
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Dkcomptes  (suite)  : 
vite  à  prendre  connaissance 
du  compte  dt^finilif  de  son  en- 
treprise. —  Payement  du  solde 
de  l'entreprise  et  rembourse- 
ment du  cautionnement.  — 
Ce  solde  et  ce  cautionnement 
«Haut  afTectés  à  la  garantie  des 
engagements  de  Tentrepre- 
neur  au  nombre  desquels  est 
prévu  celui  de  payer  les  dom- 
mages causés  par.  l'extraction 
de  matériaux,  l'entrepreneur 
ne  peut  les  réclamer  tant  qu'il 
est  en  ln.stance  pour  Je  règle- 
ment de  dommages  de  cette 
nature  (C.  rf'Ef.),  Il,  911. 

—  (31)  Chemins  vicinaux.  — 
(Sieur  Jumel  contre  commune  de 
S(iinl'Pierre-(f  AuHls.)  —  Ordre 
écrit.  —  Travaux  imprévus 
exécutés  sans  ordre  écrit  et 
non  nécessités  par  la  bonne 
exécution  du  travail  :  non-lieu 
au  payement.  —  Occupation 
par  l'entrepreneur,  dans  son 
intérêt,  de  terrains  non  dé- 
signés à  Tavant-métré  :  indem- 
nité à  la  charge  de  celui-ci 
sans  recours  contre  le  maître 
de  l'ouvrage  (C.  rf'£^),lI,  1024. 

—  (.52)  Chemins  vicinaux.  — 
Construction  de  pont.  —  Dé- 
compte. —  Prix  nouveau,  — 
Rabais.  —  (Sieurs  Chassât  père 
et  fils  contre  préfet  de  VHé- 
rauit.)  —  Prix  nouveau.  — 
Maçonnerie  ;  changementdans 
la  provenance  des  matériaux  : 
composition  d'un  prix  nou- 
veau. —  Habais  :  il  n'est  point 
applicable  aux  prix  nouveaux 
qui  ne  sont  pas  déterminés  au 
moyen  des  éléments  du  bor- 
dereau (C.rf'fi/.),  II,  1136. 

—  (33)  Chemin  vicinal  ordinaire. 
Décompte.     —      Cahier      des 


clauses  et  conditions  générales 
du  o  décembre  1870.  —  (Sieur 
Poirier  contre  commune  de  Saint- 
Mars-la-Brière,)    —    Attache- 
ments non  signés,  mais  contre 
lesquels    aucune   réclamation 
précise  n'est  formulée  :  rejet. 
—    Déblais  :    l'article  32    du 
devis   fixant   un   prix  unique 
pour  les  déblais,  ceux-ci  de- 
vant être  considérés   comme 
étant  d'une  seule  nature,  quels 
que    soient   les  terrains  tra- 
versés,    l'entrepreneur    n'est 
pas  fondé  à  demander  une  re- 
vision du  prix  à  raison  de  ce 
qu'il  aurait  rencontré  une  cer- 
taine quantité  de  tuf  argileux. 
-T  Retard  dans  les  payements; 
Non-lieu  à  indemnité,  Tadmi- 
nislration    ne    s'étant  jamais 
refusée  au  payement  des  tra- 
vaux exécutés,  lorsqu'elle  avait 
des   crédits  disponibles   pour 
l'effectuer.  —  Sujétion  :  Trans- 
ports de  déblais   effectués  au 
wagon,  alors  que  le  bordereau 
ne  prévoyait  que  le   transport 
à  la  brouette  ou  au  tombereau  ; 
pas    d'ordre    écrit  ;  pas  d'in- 
demnité.   Rejet   d'une   objec- 
tion tirée  de  ce  que  l'accéléra- 
tion des  travaux,   telle  qu'elle 
a   été    exigée  par   les  agents 
voyers,  aurait  été  impossible  à 
réaliser  si  on  s'en  était  tenu  à 
l'usage  du  tombereau  :  l'admi- 
nistration n'a  imposé  aucune 
accélération         exlracontrac- 
tuelle.  —    Fouilles  de  fonda- 
tions d'ouvrages  d'art  demande 
d'allocation  d'un  prix  nouveau. 
Pas  de  difficultés  imprévues  : 
rejet.  —  Accès  d'un   chantier 
rendu  difficile  à    raison  d'un 
prétendu  retard  mis  par  l'admi- 
nistration à  l'expropriation  des 
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terrains  devant  faciliter  Taccès 
dudit  chantier.  Rejet.  Il  n>.st 
pas  établi  que  les  difficultés 
dont  s'agit  aient  eu  pour  cause 
un  défaut  de  diligence  de 
l'administration.  —  Crues  d'une 
rivière  :  dommage  causé  à 
Tentreprise.  Non-lieu  à  indem- 
nité ;  les  crues  n'ont  pas  pré- 
senté un  caractère  excep- 
tionnel et  n'ont  rien  offert 
d'anormal  ni  d'imprévu.  — 
Battage  de  pieux  et  pal- 
planches  :  Non-lieu  à  indem- 
nité, le  devis  interdisant  à 
l'entrepreneur  de  r(''clamer 
une  augmentation  sur  les  prix 
fixés  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  —  Pieux  et  pal- 
planches  d'une  longueur  un 
peu  plus  considérable  que 
celle  prévue  au  devis  mais  ne 
dépassant  pas  les  dimensions 
courantes.  Emploi  nécessité 
par  suite  de  rectification  de  la 
cote  d'étiage  ;  pas  de  sujétion  ; 
payement  de  la  totalité  du 
cube  employé;  non-lieu  à  une 
allocation  supplémentaire.  — 
Fourniture  de  boîtes  à  sable  : 
Xon-lieu  à  un  prix  sptH'ial,  par 
application  du  cahier  des 
charges.  — Fourniture  d'outils 
et  de  matériel  aux  ouvriers 
chargés  des  travaux  exécutés 
en  régie.  Non-lieu  à  indem- 
nité :  tout  le  matériel  employé 
à  ces  travaux  a  été  acquis  par 
l'administration.  —  Prix  de 
l'heure  pour  les  travaux  de 
nuit.  Prix  de  l'heure  du  jour 
majoré  de  50  p.  tOO  par  le 
conseil  de  préfecture.  Non 
lieu  à  l'allocation  d'un  nouveau 
su|)j)l('mentde  prix.  —  Trans- 
port de  déblais  ;  rejet  :  il  n'y 
a  qu'un  retroussé   au  jet   de 
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pelle,  rémunéré  dans  le  prix 
du  déblais  (C.  (TEt.),  HI,  126. 

—  (34)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  Roc  imprévu. 

—  (Commune  de  Saint-Just-en- 
Chevalet  contre  sieur  Manier.) 
En  présence  de  la  clause  for- 
faitaire du  devis  portant  que 
les  travaux  de  terrassements 
du  chemin  doivent  être  payés 
au  mètre  courant  et  qu'il  n'est 
admis  qu'une  seule  nature  de 
déblais  à  un  prix  moyen  fixé 
au  devis,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  arguer  de  diffi- 
cultés imprévues  d'extraction 
de  rocher  pour  obtenir  un 
supplément  de  prix.  ((-.  cVEL)^ 
III,  495. 

—  (35)  Chemins  vicinaux.  —  Dé- 
compte. —  [Sieur  Guenebaut 
contre  sieur  Senet  et  commune 
de  Minât.)  —  Chose  jugée.  — 
Exception  rejetée  :  le  dispo- 
sitif ne  tranche  pas  la  question 
qui  est,  au  contraire,  résf^rvée 
par  les  termes  généraux  de 
l'arrêté.  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  une 
demande  tendant  à  ce  que  le 
maire  d'une  commune  soit 
condamné  solidairement  avec 
celle-ci  à  payer  le  montant  de 
travaux  publics  exécutés  sur 
son  ordre.  —  Responsabilité. 
—  .Maire  ;  commune  :  le  maire 
qui  n'agit  que  comme  rejiré- 
sentant  de  la  commune  ne 
peut  pas  être  condamné  per- 
sonnellementavec  la  commune 
à  raison  des  actes  de  sa  fonc- 
tion. —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Réj)aration  de  la 
chaussée  d'un  chemin  vicinal 
endommagé  |)nr  dos  trans- 
ports effectués  ai»rès  que  Tau- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
lorisation  de  livrer  ce  chemin 
à  la  circulaLion  avait  été 
donnée  :  —  prescrites  par 
l'agent  voyer:  obligation,  pour 
la  commune,  de  payer  ces  tra- 
vaux reconnus  nécessaires, 
alors  même  que  Tordre  d'ouvrir 
le  chemin  à  la  circulation 
n'aurait  été  donné  que  par  le 
maire.  (C.  rf'Ef.),  III,  615. 

—  (36)  Chemins  vicinaux.  —  Dé- 
compte. —  Acomptes  men- 
suels. —  Mise  en  régie.  — 
Abandon  des  chantiers.  —  Dé- 
blais. —  {Sieur  Besse  contre 
préfet  du  Var.)  —  Déblais.  — 
Le  devis  fixant  un  prix  moyen 
d'extraction  des  déblais,  l'en- 
trepreneur ne  peut  pas  ré- 
clamer un  prix  nouveau  pour 
l'extraction  de  déblais  rocheux 
alors  que  d'ailleurs  ils  étaient 
prévus.  —  Mise  en  régie  pro- 
noncée à  bon  droit  après 
abandon  des  chantiers,  alors 
qu'il  nVst  justiQé  ni  de  retard 
dans  le  payement  des  ac- 
comptes,  ni  de  difficultés  im- 
prévues (C.  (VEt.)JU,  737. 

—  (37)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du 
service  vicinal  du  6  dé- 
cembre 1870.  —  [Sieur  Pueyo 
contre  ville  de  Cette.)  —  Art.  49. 
—  Retard  dans  les  payements  : 
aucune  indemnité  n'est  due; 
d'ailleurs  le  solde  a  été  payé 
dans  les  trois  mois  de  la  ré- 
ception définitive.  —  Déblais 
imprévus  et  difficultés  excep- 
tionnelles :  non-lieu  à  indem- 
nité :  un  prix  moyen  a  été  fixé 
à  forfait,  quelle  que  soit  la  na- 
ture du  sol,  sans  aucune  clas- 
sification des  déblais.  —  Faux 


frais.  —  Sont  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  :  les  frais  d'oc- 
trois ;  le  remplacement  des 
pierres  cassées  et  des  morfiers 
avariés  dont  l'emploi  a  été  in- 
terdit. —  Prix.  —  Non-lieu  à 
revision  des  prix  prévus  au 
marché.  —  Rabais.  —  Est  pas- 
sible du  rabais  le  prix  de 
main-d'œuvre  d'ouvriers  four- 
nis aux  agents  voyers  en  régie, 
ce  prix  figurant  au  bordereau. 

—  Réclamation.  —  Omission 
au  métré  réclamée  après  vé- 
rification et  acceptation  par 
l'entrepreneur  :  non-receva- 
bilité. —  Griefs  non  justifiés. 
Retard  dans  la  livraison  des 
terrains.  —  Rejet  :  le  cahier 
des  charges  prévoit  que  le  re- 
tard ne  donnera  pas  lieu  à 
indemnité.  —  Sujétions.  — 
Moellons  piqués  payés  au  prix 
de  moellons  ordinaires  et  non 
au  prix  de  la  pierre  de  taille  : 
application  du  marché  ;  ma- 
çonnerie en  terrain  humide: 
application  du  prix  prévu, 
quelles  que  soient  les  sujé- 
tions. —  Transport.  —  Dis- 
tance imprévue.  —  Rejet  no- 
nobstant une  erreur  dans 
Tindication  des  dislances,  les 
lieux  d'çx traction  étiint  nomi- 
nativement prévus   au    devis. 

—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Arrosage  de  moel- 
lons avant  emploi  ;  répandage 
et  nivellement  des  remblais 
compris  dans  le  prix  des  dé- 
blais; prix  des  matériaux 
d'empierrement  comprenant 
le  prix  d'extraction;  transport 
des  matériaux  à  pied  d'œuvre* 
compris  dans  le  prix  desdils 
matériaux  ;  prix  de  la  fouille 
des  trottoirs  compris  dans  It" 
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prix  de  la  pose  (C.  d'Et.),  III, 
1101. 

—  (38)  GheiDin  ni'iatt'irèt  com- 
mun. —  (Sieur  Bayle.)  —  Car- 
rières. —  Il  n'y  a  pas  Heu 
d'allouer  une  indemnité  pour 
changement  de  carrière,  si 
celle  indiquée  à  l'enlrepre- 
Deur,  bien  que  située  dans 
une  commune  autre  que  celle 
prévue,  est  moins  éloignée  du 
chantier  que  celle  portée  au 
devis.  —  Malfaçons  :  deuxième 
couche  d'empierrement  infé- 
rieure de  0",03  à  celle  que 
flxait  le  cahier  des  charges; 
malfaçon  constatée  avant  la 
réception  définitive  des  tra- 
vaux; retenue  opérée  sur  le 
montant  du  décompte.  —  Re- 
tard apporté  à  l'exécution  des 
travaux,  attribué  au  refus  de 
l'administration  de  consentir 
à  la  fixation  de  prix  nouveaux 
pour  certains  matériaux.  — 
Rejet  :  le  refus  de  Tadministra- 
tion  était  justifié  (C.  d'Et.),  IV, 
834. 

—  (39)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  6  dé- 
cembre 1870.  —  {Sieur  AUard.) 
-—  Art.  35.  Kéadjudication 
de  l'entreprise  à  la  folle  en- 
chère de  l'entrepreneur  or- 
donnée par  le  préfet,  sans 
avoir  été  précédée  d'une  ré- 
gie, mais  après  mise  en  de- 
meure de  l'entrepreneur.  — 
Uégularité.  —  Réadjndicalion 
ordonnée  avec  raison  à  la 
suite  de  deux  ordres  de  service 
inexécutés  par  l'entrepreneur 
qui  prétendait  subordonner 
leur  exécution  à  l'établisse- 
ment d'un  prix  nouveau.  — 
Malfaçons.  —   Démolition  or- 


donnée à  bon  droit.  —  Valeur 
des  matériaux  réemployés  par 
l'administration  allouée  seule 
à  l'entrepreneur.  —  Rabais.  — 
Approvisionnements  payés  par 
suite  de  résiliation  au  prix  du 
bordereau  sons  la  déduction 
du  rabais  consenti  par  l'entre- 
preneur :  régularité  (C,  d'Et.), 
IV,  29. 

—  (40)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  — Déblais.  — 
Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  1870.  — 
Procédure.  —  {Préfet  de  tHé- 
raul  contre  sieurs  Serratrice 
frères.  )  —  Art.  32.  Augmenta- 
tion de  plus  d'un  tiers  dans  le 
chiffre  d'une  nature  de  déblais. 
—  Pas  d'indemnité  :  aux 
termes  des  conditionsspéciales 
de  l'enlroprise,  l'augmentation 
doit  porter  sur  l'ensemble  de 
tous  les  déblais  qui  n'a  pas 
augmenté  d'un  tiers.  —  Pro- 
cédure. —  Arrêté  ordonnant 
«  avant  dire  droit  »  une  ex- 
pertise, «  tous  droits  des  par- 
ties réservés  »  ;  caractère  pré- 
paratoire; pas  de  chose  jugée 
sur  le  principe  de  l'indemnité 
(C.  d'Et,),  IV,  644. 

—  (41)  Chemin  vicinal.  —  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  du  6  décembre  1870. 
(Commune  de  Bicville-en-Auge, 
contre  sieur  Bedeau.)  —  Chan- 
gements au  projet  primitif 
résultant  d'un  ordre  écrit  de 
l'agent  voyer  cantonal  :  non- 
responsabilité  de  l'entrepre- 
neur. —  Inexécution  d'une 
partie  des  remblais  prévus, 
sans  justification  d'un  ordre 
'crit  :  déduction  du  cube  porté 
à  l'avant-métré. —  Intérêts.  — 
Point  de  départ  fixé  par  appli- 
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Décomptes  {suite)  : 
catioD  de  Tarticle  49  des 
clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepre- 
neurs de  chemins  vicinaux,  au 
jour  de  la  demande  qui  a 
suivi  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la 
réception  définitive.  —  De- 
mande d'intén>ts  de  sommes 
payées  en  trop  à  Tentrepre- 
neur  :  rejet  à  défaut  de  justi- 
fication du  payement  de  ces 
sommes.  —  Matt'^riaux  d*em- 
pierrement.  —  Volume.  — 
Fixation  de  ce  volume  d'après 
les  indications  du  procès- 
verbal  de  n'îception  provisoire, 
à  défaut  de  constatation  faite 
avant  leur  emploi  ou  immé- 
diatement après  l'exécution 
des  travaux.  —  Prix.  —  Fixa- 
tion d'après  les  mentions  du 
bordereau  et  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties 
en  cours  d'entreprise.  —  Ré- 
ception définitive  acquise,  con- 
formément au  cahier  des 
charges;  après  l'expiration  du 
délai  d'un  an  à  compter  de  la 
réception  provisoire,  aucune 
malfaron  n'ayant  été  signalée 
pendant  ce  délai.  —  Non-lieu 
à  tenir  compte  de  la  constata- 
tion ultérieure  de  minimes 
dégradations  {C.  cVFJ.)^  Vf, 
îili. 

—  (42)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  — 
(Clauses  et  conditions  géné- 
rah's  du  16  décembre  1870.  — 
{préfet  de  la  Manche  contre 
sieur  Fournie.)  —  Art.  i6  et 
ii-.  —  Fixation  du  nombre  des 
ouvriers  sur  le  chantier  pré- 
tendue exagérée;  non-lieu  à 
in<l('trinité  :  Tadministration  a 
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le  droit  de  déterminer  le 
nombre  de  ces  ouvriers.  — 
Art.  28.  —  Force  majeure.  — 
Dommages  causés  par  les  vents 
de  mer  :  circonstance  non  si- 
gnalée dans  le  délai.  —  Rejet. 

—  Déblais.  —  Transports.  — 
La  substitution  du  mode  de 
transport  nécessitée  par  la  na- 
ture du  sol  ne  constitue  pas 
une  imprévision  susceptible 
d'ouvrir  un  droit  à  indemnité 
en  faveur  de  l'entrepreneur, 
alors  que  celui-ci  a  pu,  comme 
l'y  obligeait  le  devis,  se  rendre 
compte  de  la  nature  du  sol  sur 
lequel  devaient  s'effectuer  les 
transports.  —  Prix  forfaitaire. 

—  Lorsqu'un  prix  unique  est 
fixé  pour  les  déblais  et  que 
l'entrepreneur  doit,  dans  le 
mois  de  l'adjudication,  formu- 
ler ses  réclamations  sur  le 
cube,  la  nature  des  déblais  ot 
les  distances  des  transports,  sa 
demande  d'indemnité  formée 
après  ce  délai,  à  raison  de  la 
proportion  des  déblais  rocheux 
et  de  leur  dureté,  est  non 
recevable.  —  Dommages  cau- 
sés à  l'entreprise.  —  Travaux 

'  exécutés  en  été  sur  Tordre  des 
agents  voyers,  et  non  en  hiver, 
contrairement  aux  intérêts  de 
l'entrepreneur  :  indemnité  re- 
jetée par  application  du  deiis 
type  (art.  49)  qui  donne  aux 
agents  voyers  le  droit  de  pres- 
crire l'ordre  et  le  délai  d'exé- 
cution. —  Intérêts  dus  par 
l'entrepreneur  sur  les  sommes 
indûment  reçues  par  lui,  à 
raison  de  l'inÂrmation  de  l'ar- 
rêté en  exécution  duquel  elles 
ont  été  versées.  —  Retards 
dans  la  livraison  des  terrains 
et  du  cylindre  compresseur  : 
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indemnité  allouée  (C.   (TEt,)^ 
Vil,  317. 

—  (43)  Chemins  vicinaux.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  6  décembre  i870.  —  (Com- 
mune de  Sauze  contre  sieur 
Faure.)  —  Art.  34.  —  Suspen- 
sion partielle  des  travaux  pen- 
dant soixante-quatorze  jours. 
—  Pas  d'indemnité  :  Tentre- 
preneur  n'aurait  droit  à  in- 
demnité que  dans  le  cas  de  la 
cessation  absolue  des  travaux 
ou  de  leur  ajournement  pen- 
dant plus  d'une  année.  — 
Art.  49.  —  Intérêts.  —  Lorsque 
l'entrepreneur  n'^  pu  être  en- 
tièrement soldé  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  réception 
définitive,  il  a  droit  à  des  in- 
térêts pour  le  solde  à  partir 
-du  jour  où  il  en  a  fait  la  de- 
mande. —  Retard  dans  la  ré- 
<^eption  d<^>linitive  par  suite  de 
la  nécessité  de  procéder  à  une 
nouvelle  adjudication,  faute 
par  l'entrepreneur  de  procé- 
-der  aux  réparations  d'un  pont; 
non-lieu  à  indemnité  ainsi  que 
pour  retard  de  paiement  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 
--  Terrassements  augmentés 
par  suite  de  la  modification 
-du  tracé  d'un  chemin  vicinal; 
règlement  modifié  à  raison  de 
l'excédent  {C.  cTEL),  VHl,  277. 

—  (44)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  6  dé- 
cembre i870.  —  {Préfet  d'Al- 
ger.) —  Art.  41.  —  Réclama- 
tion. —  Délai.  —  L'entrepre- 
neur qui  a,  dans  les  délais 
impartis  par  le  cahier  des 
charges,  adressé  à  l'agent 
Toyer  en  chef  un  mémoire  de 
réclamations  contre  le  projet 

Annales  de»  P,  et  Ch.y  7*  série. 


de  décompte  général  dressé  à 
lagent  voyer  en  chef  un  mé- 
moire de  réclamations  contre 
le  projet  de  décompte  général 
dressé  par  l'Administration  et 
qui,  devant  le  silence  de  l'Ad- 
ministration, a  saisi  le  conseil 
de  préfecture  d'une  demande 
tendant  à  faire  fixer  à  une 
somme  déterminée  le  solde  de 
son  entreprise,  n'est  pas  tenu 
de  protester  de  nouveau  dans 
les  vingt  jours  de  la  notifica- 
tion qui  lui  est  faite  ultérieu- 
rement d'un  décompte  géné- 
ral définitif.  —  La  déchéance 
tirée  de  l'article  4i  ne  peut  lui 
être  opposée.  —  Art.  58.  — 
Réclamation.  —  Délai.  —  Est 
tardive  et  dès  lors  non  rece- 
vable  la  réclamation  formée 
contre  le  règlement  définitif 
du  cube  des  terrasses  présen- 
tée plus  de  dix  jours  après  lu 
notification  du  procès-verbal 
de  piquetage  tC.  rf'E/.),  IX,  6J 6. 

—  (4"»)  Chemin  vicinal  ordinaire. 

—  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  1870.  - 
{Sieur  Bordais.)  —  Art.  23.  — 
Réduction  du  prix,  par  suite 
de  la  substitution  non  autori- 
sée de  schiste  au  quartz  prévu 
au  devis  pour  empierrements. 

—  Art.  49.  —  Intérêt  de  solde 
du  décompte allou(*s  à  l'entre- 
preneur non  pas  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  depuis  la  n'-ception  défi- 
nitive, mais  seulement  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  ont  été  d#'- 
mandés  .  postérieurement  à 
l'expiration  de»  ce  délai.  - 
Décompte.  —  Acceptation.  — 
Modifications  postérieures.  -  - 
Le  décompte  des  travaux  pré- 
vus ayant  été   acroplé  par   le 

—  Lois,  etc.  {Tables).  'M 
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IlKCOMPTES  (suite)  : 
maire,    l'entrepreneur     n'est 
pas  fondé  à  soutenir  qu'il  est 
devenu  définitif  et  ne  peut  être 
modifié  par  la  commune,  alors 
que    lui-raôme   avait  formulé 
des  réserves  sur   la  partie  du 
décompte  relative  aux  travaux 
imprévus    —  Bien  que  ce  soit 
les  agents  voyers    qui     aient 
procédé  à  la  revision  du   dé- 
compte, le  service  vicinal    ne 
saurait  être  condamné  à  payer 
la   solde    de    Tcntreprise.   — 
L'expertise  commonr.ée  entre 
le  service   vicinal    et  Tentre- 
preneur   peut   èlre   continuée 
en  appel  avec  la  commune,  si 
celle-ci,  lors   de    sa    mise  en 
cause,  a  accepté  l'action  enga- 
gée    et    confirmé   le   mandat 
donné  à  l'expert  par  le  service 
vicinal.  —  Erreur  dans  le  cal- 
cul de  la  surface  de  certains 
ouvrages.  —   Rectification.   — 
Travaux  imprévus. —  Applica- 
tion à  ces  travaux  des  prix  du 
bordereau  sans  rabais  (C.d'£^), 

V     LO 

-  (i6)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  — 
Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  1870.  — 
(Sieur  Fiettn.)  —  Art.  23.  — 
Emploi  de  matériaux  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  du 
cahier  des  charges  par  les 
agents  voyers,  moyennant  ré- 
duction de  prix,  admise  par 
l'entrepreneur;  réclamation 
non  recevable.  —  Art.  49.  — 
Uetards  dans  les  payements  au 
cours  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. —  Demande  d'indem- 
nité. —  Rejet.  — Attachements 
lignés  sans  réserve,  en  consé- 
(luence,  non-recevabilité  d'une 


réclamation  relative  au  cube 
des  déblais.  —  Travail  retiré  à 
l'entrepreneur  et  exécuté  en 
régie,  préjudice  causé  à  l'en- 
treprise ;     indemnité   allouée 
(C.  dEt,),  X,  123. 
-  (47)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions  générales   du  16  no- 
vembre 1866.—  [Sieur  Lamotte 
contre  Ministre  des  travaux  pu- 
blics.) —  Déblais.    Rocher  im- 
prévu. —  La  clause  forfaitaire 
du  devis  portant  qu'il  ne  sera 
fait  aucune   classification  des 
déblais  en  cours  d'exécution  et 
que  les  prix  alloués  pour  les 
déblais  de  la  plate-forme  sont 
des  prix  moyens  qui  resU;ront 
toujours  applicables  aux  tran- 
chées  auxquelles    ils  se  rap- 
portent, q  lelle  que  soit  la  na- 
ture des  déblais,  à  la  pioche, 
au  pic,  à  la  pince,  à  la  poudre, 
etc.,  fait  obstacle  à  ce  qu'il  SQJt 
alloué  un  prix  nouveau  à  rai- 
son de  la  rencontre  d'une  masse 
compacte  de  roche  dure,  alors 
surtoutque  des  sondages,  opé- 
rés à  ciel  ouvert  avant  l'adju- 
dication,  et  dont  l'entrepre- 
neur a  pu  prendre  connais- 
sance, révélaient  la  présence 
de  ce  rocher.   —  Chargement 
et  transport  des  déblais.  —  Me- 
surage  sans  tenir  compte  du 
foisonnement  par  application 
du  devis.  —  Dommages  causés 
à  l'entreprise  parle  retard  des 
ingénieurs  à  autoriser  le  chan- 
gement des  carrières  insuffi- 
santes :  renvoi  àrexpertise.-- 
Carrières    prévues    au   devis 
ayant  suffi  à   fournir  tout  le 
moellon  brut  nécessaire  aux 
travaux:  refus  de  fixer  un  prix 
nouveau.    —  Changement  de 
carrières  nécessité  par  l'insuf- 
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fîsance  de  celles  prévues  au 
devis  :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Ordre  écrit.  —  Travail  exécuta 
dans  des  conditions  plus  oné- 
reuses que  celles  prévues  :  pas 
d'ordre  écrit.  Rejet.  —  Travail 
compris  dans    les  prix    d'un 
autre  :  prix  de  parements  de 
maçonnerie  compris  dans  le 
prix  des  maçonneries.  Rejet. — 
Procédure.   —    Recours   sans 
objet  :  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  droit  aux  conclusions  de 
rentrepreneur((;.rf'£/.),  1, 138. 
--  (48)  Chemins  de  fer.  —  Mise 
en    régie.  —    Ré  adjudication 
sur  folle  enchère.  —  Modifîca- 
lion  apportée   aux  conditions 
de  l'adjudication  primitive.  — 

—  Différence  de  rabais  entre 
les  deux  soumissions.  —  Débet 
à  la  charge  de  l'adjudicataire 
fol  enchéri  :  fixation.  —  (Sieur 
Pechwerty  contre  Ministre  des 
travaux  pub  lies,)  —  Résiliation. 

—  L'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  demanderla  résiliation 
de  son  marché,  par  le  motif 
qu'il  aurait  dû  payer  la  valeur 
des  matériaux  extraits  alors 
que  les  pièces  du  marché  lui 
auraient  laissé  croire  qu'ils 
devaient  être  pris  dans  un  ter- 
rain occupé  mais  non  exploité. 

—  Mise  en  régie.  —  Décidé  que 
la  mise  en  régie  et  la  réadju- 
dication à  la  folle  enchère  ont 
été  régulièrement  prononcées 
si  l'entrepreneur,  après  mise 
en  demeure  des  ingénieurs 
d'avoir  à  organiser  ses  chan- 
tiers et  à  verser  son  caution- 
nement, n'a  pas  obéi  à  ces  in- 
jonctions et  s'est  borné  à 
répondre  qu'il  persistait  à  de- 
mander l'annulation  de  l'adju- 
dication. —  Réadjudicalion  sur 


folle  enchère.  Modification  ap- 
portée au  cahier  des  chargés 
primitif.  —  Le  fait  par  l'admi- 
nistration d'avoir,  lors  de  la 
réadjudication  sur  folle  en- 
chère, exigé  le  versement  préa- 
lable d'un  cautionnement,alors 
quo,  dans  l'adjudication  primi- 
tive, l'administration  acceptait 
comme  suffisante  une  simple 
promesse  de  cautionnement, 
ne  constitue  pas  une  modifica- 
tion de  nature  à  entraîner  la 
nullité,  de  la  réadjudication 
sur  folle  enchère.  —  Voir,  en 
se'.is  contraire  les  observations 
de  M.  te  commissaire  du  gou- 
vernement Marguerie.  —  Dé- 
bet. —  Fixalion.  —  Lorsque  la 
réadjudication  sur  folle  en- 
chère aboutit  à  un  rabais  infé- 
rieur à  celui  résultant  df  l'ad- 
judication primitive,  le  maître 
de  l'ouvrage  est  fondé  à  cons- 
tituer l'adjudicataire  fol  en- 
chéri débiteur  d'une  somme 
égale  à  la  différence  entre  les 
deux  rabais,  sauf  à  celui-ci  à 
faire  valoir  ultérieurement  ses 
droits  dans  le  cas  où  il  se  trou- 
verait dégagé  de  sesobligations 
par  descirconstances  sj>éciales 
telles  quo  l'abandon  des  tra- 
vaux. —  Voir,  en  sens  con- 
traire, les  observations  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement, 
Marguerie  (C.  d'Et.),  1,  233. 
—  (49)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
t6  novembre  1866.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Biynaud.)  —  Transaction  pro- 
posée. Recours  contentieux.  — 
La  circonstance  que  l'ingénieur 
directeur  des  travaux  aurait 
proposé  l'allocation  d'une  in- 
demnité gracieuse  à  raison  de 
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Décomptes  (suite)  : 
la  difficulté  rencontrée  dans 
les  déblais  n'est  pas  de  nature 
à  motiver  Tallocation  par  le 
conseil  de  préfecture  d'une  in- 
demnité pour  déblais  impré- 
vus. —  Déblais. — Modification 
apportée  au  tracé  de  la  ligne 
'  après  adjudication  :  renvoi  à 
une  expertise  pour  rechercher 
si  ces  changements  ont  aug- 
menté le  prix  dos  déblais  (r. 

rf'E/.)»  1'  246. 
—  (50)  Chemins  de  fer.  • —  Con- 
ditions générales  du  10  no- 
vembre 1860.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Varinot,  Huardel  et  Fischbach.) 
—  Non-recevabilité  d'une  de- 
mande de  prix  nouveau  pour 
erreur  au  sous-détail,  sur  la 
distance  moyenne  des  trans- 
ports à  effectuer.  --  Avant- 
métré.  —  Lorsqu'une  clause 
du  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise porte,  qu'à  défaut  de 
contestation  dans  le  délai  pré- 
vu, les  chiffres  prévus  à  l'avant- 
métré  serviront  de  base  au 
règlement  du  cube  des  ter- 
rasses et  de  la  distance  des 
transports,  l'exécution  des  tra- 
vaux sans  réclamation  rend 
l'entrepreneur  non  recevable 
à  contester  l'exactitude  du 
calcul  des  terrassements,  opéré 
d'après  les  bases  établies  dans 
l'avaut-métré.  Analogue  pour 
une  réclamation  relative  à  des 
transports  de  wagons  de  dé- 
blais employés  en  remblais.  — 
Déblais  imprévus.  —  xMalgré 
une  clause  forfaitaire  du  devis, 
si  les  déblais  ont  présenté  des 
difficultés  que  les  parties  con- 
tractantes n'auraient  pu  pré- 
voir au  momeni  «1»'  ra<ljudi(?a- 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 

tion    des  travaux,  un  supplé- 
ment  de  prix  peut   être  dû  : 
renvoi  à  l'expertise.  —  Sujé- 
tions. —  Transports.  —  La  cir- 
constance qu'une    compagnie 
de  chemin   de  fer  a  refusé  de 
transporter,  pour  cause  d'en- 
combremen  t,  une  partie  de  ma- 
tériaux expédiés  aux  entrepre- 
neurs, n'est  pas  de  nature  à 
leur  donner  droit  à  une  indem- 
nité. —  Le  transport  des  ma- 
tériaux est  aux  risques  et  p«*- 
rils  de  l'entreprise.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture. 
—  L'arrêté  motivé  sur  un  rap- 
port d'ingénieurs  non  produit 
dans  l'instance,  et  qui  ne  peut 
même  pas  être  visé,  est-il  sus- 
ceptible  d'être   annulé   en  la 
forme  ? —  Non  résolu.  — Tran- 
saction proposée  :  réclamation 
néanmoins    recevable.  —  La 
circonstance    (jue    l'ingénieur 
en  chef  aurait  proposé  au  mi- 
nistre, à  titre  de  transaction, 
dans  un  rapport  qui  n'a,  d'ail- 
leurs, pas  été  approuvé,  l'allo- 
cation d'une  indemnité  déter- 
minée, n'est  pas  de  nature  à 
motiver,  par  le  conseil  de  prt?- 
fecture,  rallocalion  d'une  in- 
demnité de  pareille  somme  !<'. 
d'Et.),  1,  24^. 
—  (51)  Chemins  de   fer.  —  (Afi* 
nistre  d4;s  travaux  publicscontre 
sieurs  Frayssinet,)  —  Caution- 
nementet  retenue  de  garantie: 
Restitution  ajournée  jusqu'a- 
près réception    et  liquidation 
définitive  des  travaux.  —  Mise 
en  régie.  —  En  cas  de  mise  en 
régie  régulière,    Tadministra- 
tion  ne  doit  aucun  prix  de  lo- 
catfon  du  matériel  de  l'entre- 
preneur, elle  ne   doit  qu'une 
indemnité  pour   perles,  dété- 
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rioratian  du  matériel,  prove- 
Dant  de  la  faute  des  ageuts  de 
Fadministratiou,  ou  emploi  de 
tout  ou  partie  de  ce  matériel  à 
des  travaux  dépendant  d'un 
autre  lot  :  renvoi  à  l'expertise. 
—  L'entrepreneur  mis  en  régie 
n'apas  le  droit  d'exiger  de  l'ad- 
ministration la  reprise  de  son 
matériel.  L'article  43  est  inap- 
plicable. —  Résiliation.  —  Les 
modifications  apportées  au  pro- 
jet en  cours  d'exécution,  lors- 
qu'elles ne  modifient  pas  l'es- 
sence du  marché,  n'entraînent 
pas  la  résiliation  si,  aux  termes 
du  devis,  les  indications  des 
dessins  du  projet  ne  sont  pas 
définitives.  —  Travaux  distraits 
de  l'entreprise.  —  Non-lieu  à 
résiliation  :  bien  que  compris 
au  détail  estimatif  du  lot,  les 
travaux  dont  il  s'agit  étaient 
presque  achevés  à  l'époque  de 
l'adjudication,  et  l'entrepre- 
neur s'en  est  rendu  compte  par 
la  visite  des  lieux  sur  tout  le 
tracé  du  lot  adjugé.  —  Dimi- 
nution du  6*  dans  la  masse  des 
travaux.  —  Les  travaux  exé- 
cutés sur  Tordre  des  ingénieurs 
avant  la  mise  en  régie  de  l'en- 
trepreneur, doivent  entrer  en 
ligne  de  compte,  pour  le  cal- 
cul du  6^,  encore  bien  qu'ils 
n'aient  pas  été  portés  au  déUiil 
estimatif,  si  ces  ouvrages  sont 
de  même  nature  que  ceux  pré- 
vus. —  Procédure.  —  Acquies- 
cement du  Ministre  à  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui 
l'ordonne.  —  L'assistance  des 
ingénieurs  de  l'Etat  à  l'exper- 
tise ne  constitue  pas  un  acquies- 
cement. —  Chef  de  réclama- 
tion étranger  au  débat  princi- 
pal. —  A  l'occasion  d'une  ins- 


tance concernant  uniquement 
la  résiliation  de  l'entreprise, 
l'entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  qu'en  l'ab- 
sence d'attachements  régu- 
liers, des  travaux  exécutés 
soient  portés  au  décompte 
pour  la  somme  iixée  par  des 
états  de  situation.  —  Cette 
demande  devra  être  formulée 
lors  durèglementdu  décompte 
(C.d'EL),  I,  415. 

—  (52)  Chemins  de  fer.  —  (Sieur 
Cocard  contre  Ministre  des  tra- 
vaux publics,)  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  :  caractère 
préparatoire.  Recours  non  re- 
cevable.  —  Chômage  d'une 
demi-journée  résultant  du  pas- 
sage du  train  de  réception. 
Rejet  :  ce  chômage  s'est  pro- 

'  duit  après  le  délai  dans  lequel 
les  travaux  auraient  dû  être 
terminés.  —  Déblais.  —  Il  n*y 
a  pas  lieu  d'allouer  un  prix 
pour  reprise  de  déblais  lorsque 
le  transport  est  prévu  au  tom- 
bereau.—  Défonçagede  chaus- 
sées :  application  du  prix 
unique  prévu  pour  les  déblais. 
—  Mise  en  régie  non  exécutée  : 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  que  l'ad- 
ministration n'a  pas  exécuté 
une  mise  en  régie  régulière- 
ment prononcée  à  raison  de 
la  négligence  de  l'entrepre- 
neur. —  Prix  nouveau.  — 
Substitution  d'un  mur  à  arceau 
à  un  mur  plein.  —  Rejet  : 
d'après  un  bordereau  supplé- 
mentaire accepté  par  l'entre- 
preneur, les  prix  du  devis  sont 
seuls  applicables  à  cette  maçon- 
nerie. —  Parements  vus.  —  Ne 
doivent  être  comptés  comme  pa- 
remen  ts  vus  que  les  surfaces  qui 
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DécoMPTEs  (suite)  : 

-  restent  réellement  vues  après 
l'achève  ment  des  travaux.  — 
Réclamation  relative  à  la  dis- 
tance des  transports  mention- 
néf  dans  un  altacjhement  con- 
tradictoire non  suivi  de  récla- 
mation dans  le  délai  réglemen- 
taire :  rejet.  —  Hetard  dans  la 
livraison  d'un  passage  à  niveau  : 
rejet  :  au  moment  où  ce  pas- 
sage a  été  livré,  Tentrepreneur 
n'avait  pas  effectué  la  moitié 
des  déblais  à  exécuter  avant 
ceux  pour  lesquels  le  passage 
avait  été  prévu  :  pas  de  préju- 
dice. —  Sujétions-  —  Fouilles 
en  galerie  sous  la  voie  ferrée  : 
pas  d'indemnité  :  ces  sujétions 
étaient  prévues  au  marché.  — 
Travaux  distraits  de  Tentre- 
prise  et  confiés  à  un  tiers. 
Privation  de  bénéfices  :  renvoi 
à  l'expertise  (C.    cfEt.),  \,  524. 

—  (53) Chemins  de  fer.—  Clauses 
et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  dame 
veuve  Pastrie  et  Société  du 
comptoir  d^s  entrepreneurs  de 
Dijon.)  —  Lorsque  l'entrepre- 
neur décède  en  cours  d''exécu- 
tion  des  travaux,  après  avoir 
cédé  le  matériel  de  l'entreprise 
à  un  tiers,  les  héritiers  de 
l'entrepreneur  sont  encore  re- 
cevables  à  exiger  de  l'adminis- 
tralion  la  reprise  du  matériel 
dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 43.  —  La  convention  rela- 
tive à  la  cession   du  matériel 

.  ne  peut  ni  préjudicier  ni  pro- 
fiter à  l'Etat.  — Le  concession- 
naire du  matériel  n'est  pas  un 
ayant  droit  de  l'entrepreneur 
dans  le  sens  de  l'article  43  ; 
par  voie   do   conséquence,    il  ' 
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n'est  pas  recevable  à  exiger  de 
l'Ktat  ladite  reprise.  —  Procé- 
dure. —  Délai.  —  Recours  du 
ministre.  —  Recevabilité  d'un 
recours  formé  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté attaqué,  bien  que  plus  de 
trois  mois  après  la  transmis- 
sion administrative  de  cet  ar- 
rêté par  le  préfet  à  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées 
(C  f/'E^),  I,  540. 

—  (?»4)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1 866.  —  [Sieurs  Lacroix 
et  Many  contre  Ministre  des  tra- 
vaux publics.)  —  Déblais.  — 
Difficultés  imprévues.  —  La 
clause  forfaitaire  insérée  au 
devis  d'après  laquelle  le  prix 
moyen  du  mètre  cube  des  dé- 
blais est  établi  en  tenant 
compte  des  divei-ses  natures 
de  terrains,  avec  stipulation 
que  l'entrepreneur  devra,  avant 
l'adjudication,  s'assurer  1res 
exactement  de  toutes  les  diffi- 
cultés que  peuvent  présenter 
les  diverses  tranchées,  ainsi 
que  la  proportion  des  déblais 
dans  la  terre,  le  tuf,  le  rocher, 
au  pic,  à  la  pelle  et  à  la  mine, 
font  obstacle  à  l'allocation  d^un 
prix  nouveau,  alors  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  l'entrepreneur 
ait  rencontré  des  terrains  d'une 
nature  autre  que  celle  prévue 
au  devis.  —  Si  en  principe  les 
comptes  doivent  être  dressés 
d'après  les  quantités  réellement 
elTectuées,  cette  règle  subit 
une  exception  lorsque  le  devis 
stipule  que  les  métrés  partiels 

'  dressés  après  la  vérification 
des  piquetages  servent  de  base 
au  cube  des  terrasses  et  de 
leur  distance  de  transport,  et 
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que  ces  résultats  ne  peuvent 
être  modifiés  qu'en  raison  de 
changements     ordonnés     en 
cours     d'exécution,     lesquels 
doivent  être    Tobjet    d'avant- 
métrés  spéciaux  présentés  à  la 
signature    des  entrepreneurs. 
—  Force  majeure.  —  Une  épi- 
démie de  choléra  qui  a  désor- 
ganisé les  chantiers  ne  consti- 
tue  pas  un  cas  de  force  ma- 
jeure susceptible  de  servir  de 
base  à  une  demande  d'indem- 
nité. —  Ketards  dans  la  livrai- 
sou  d'une  partie  de  terrains 
(retard  de  six  mois)  ;  dans  l'es- 
pèce,  pas  d'indemnité  :  l'en- 
trepreneur n'a  pas  fait  de  pro- 
testation  en    temps  utile.    — 
Travail  prévu   au  devis,  mais 
non  prévu  au  bordereau.  Ap- 
plication d'un  prix  nouveau  (C-. 
(TEL),  I,  623. 
-  (55)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions pénéra.les   du    16   no- 
vembre 1866.  —  [Sieur  Renard 
contre  Minisire  des  travaux  pu-  \ 
blics.)  —  Attachements.  —  La 
circonstance  que  l'administra- 
tion n'aurait  pas  relevé  d'atta- 
chements, pour  un  travail  exé- 
cuté   par     l'entrepreneur   en 
vertu  d'un  ordre  de   service, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une 
indemnité   soit  allouée  à  l'en- 
trepreneur. Renvoi  à  l'exper- 
tise.   —  Déblais.   —  Distance 
moyenne  des  transports  dimi- 
nuée par  suite  de   la  distrac- 
tion des  déblais  d'une  tranchée 
d'accord    avec  l'entrepreneur 
et  dans  les  conditions  du  mar- 
ché :  régularité.  —  Difficultés 
imprévues.   —   La  clause  for- 
faitaire insérée  au  devis  d'après 
laquelle    le   prix    moyen    du 
mètre  cube  de  déblais  est  éta- 


bli en  tenant  compte  des  di- 
verses natures  de  terrains, 
avec  stipulation  que  l'entre- 
preneur devra,  avant  l'adjudi- 
cation, s'assurer  très  exacte- 
ment de  toutes  les  difficultés 
que  pourront  présenter  les  di- 
verses tranchées,  ainsi  que  de 
la  proportion  des  déblais  dans 
la  terre,  le  tuf,  le  rocher  aupio, 
à  la  pince,  à  la  mine,  fait  obs- 
tacle à  l'allocation  d'un  prix 
nouveau,  alors  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  Tentrepreneur  au- 
rait trouvé  des  terrains  d'une 
nature  autre  que  celles  prévues 
au  devis.  —  Mise  en  dépôt  des 
déblais  non  effectuée  :  prix  de 
la  mise  en  dépôt  non  due.  — 
Malfaçons.  —  Réparation  du 
tassement  des  remblais.  Pas 
d'indemnité.  —  Mise  en  dépôt 
de  déblais  au  delà  d'un  jet  de 
pelle  seul  prévu  :  indemnité 
due.  —  Dommages  à  l'entre- 
preneur. —  La  faculté  accor- 
dée aux  ingénieurs  de  modi- 
fier, en  cours  d'ex»''Cution,  les 
profils  des  tranchées  sans  in- 
demnité ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  accordé  une  in- 
demnité à  l'entrepreneur,  si 
l'ordre  de  recouper  les  talus 
ne  lui  a  été  donné  qu'après 
l'exécution  complète  des  tra- 
vaux. —  Modification  de  plus 
d'un  tiers  en  plus  de  certaines 
natures  d'ouvrages. —  Lorsque 
des  quantités  d'ouvrages  efi*ec- 
tués  en  plus  ont  été  admises 
au  décompte,  l'administration 
n'est  plus  recevable  à  pré- 
tendre qu'ils  n'ont  pas  été  ré- 
gulièrement exécutés.  — Ordre 
écrit.  —  Lorsqu'un  travail  est 
prévu  au  devis,  l'entrepreneur 
ne  doit  pas  provoquer  un  ordre 
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DiÉGOMPTKs  {suite)  : 
écrit  de  Tingénieur  avant  de 
Texécuter.  —  En  conséquence 
il  y  a  lieu  d*établir  un  prix 
pour  les  parements  vus,  alors 
qu'ils  sont  obligatoires  aux 
termes  du  devis  bien  que  le 
marché  ne  prévoie  pas  le  prix 
de  ce  travail.  —  Substitution 
par  Tentrepreneur  de  moel- 
lons smillés  aux  moellons  tê- 
tues prévus  au  devis.  Pas 
d'ordre  écrit.  Rejet.  —  Sus- 
pension dommageable  du  bat- 
tage de  pieux  définitivement 
commandé,  pas  d'ordre  écrit. 
Rejet.  —  Procédure.  —  Non- 
recevabilité  d'un  chef  de  récla- 
mation non  soumis  au  conseil 
de  préfecture.  —  Réclamation 
spécifiée  dans  le  délai  de  vingt 
jours  du  décompte.  Receva-  | 
bilité.  —  Réclamation  contre  j 
un  ordre  de  service  entrai-  ' 
nant  des  sujétions,  non  rece- 
vable  faute  d'avoir  été  immé- 
diatement formulée  par  écrit 
con&)rmément  aux  clauses  du 
cahier  des  charges.  —  Retards 
dans  la  livraison  des  terrains. 

—  Terrains  livrés  à  l'entrepre- 
neur un  an   uprès   la  mise  en 

^  adjudication,  alors  que  les  tra- 
vaux devaient  être  terminés  au 
bout  de  dix-huit  mois.  Indem- 
nité due.  Renvoi  à  l'expertise. 

—  Travail  compris  dans  le  prix 
d'un  autre.  —  Rejet.  —  Travail 
distrait  de  l'entreprise  donné  h 
un  tiers  et  exécuté  parlai  avec 
le  matériel  de  l'entrepreneur. 
Droit  k  indemnité.  —  Remblai 
effectué  avec  des  déblais  d'em- 
prunt au  lieu  de  l'être  avec  des 
déblais  d'une  tranchée  distraite 
de  l'entreprise.  —  Pas  d'in- 
demnité (C.d'Et.),  I,  627. 


-  (56)  Chemin  de  fer.  —  Condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre i«66.  —{Sieur  Rodarie 
contre  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, )  —  Déblais.  —  Lorsque 
le  mètre  cube  de  terrassements 
a  été  fixé  a  forfait  sans  classi- 
fication, le  prix  moyen  prévu 
est  applicable  sans  avoir  égard 
à  la  proportion  des  diverses 
natures  de  déblais,  alors  qu'en 
fait  les  terrains  rencontrés  sont 
ceux  révélés  par  les  sondages. 

—  Réclamations.  —  Le  dé- 
compte qui  ne  contient  aucun 
règlement  définitif  des  comptes 
de  l'entreprise,  ni  aucune  in- 
dication des  paiements  effec- 
tués par  l'administration  en 
vertu  de  l'article  i  5  du  cahier 
de  i866  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  vingt  jours  fixé  par 
l'article  41.  —  Renvoi  do'anl 
le  Ministre  pour  être  procédé 
au  règlement  définitif.  —  Ré- 
gie. —  I^e  fait  par  l'adminis- 
tration d'avoir  payé  des  sa- 
laires arriérés  dans  les  termes 
de  l'article  45  du  cahier  de 
1866  ne  constitue  pas  une 
régie,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 35,  alors  qu'en  fait  l'en- 
trepreneur n'a  pas  cessé  de 
diriger  les  chantiers.  —  Eo 
conséquence  l'Etat  ne  peut 
être  tenu  de  payer  le  .salaire 
de  ces  ouvriers,  et  une  indem- 
nité pour  location  de  matériol. 
perte  d'industrie,  etc.  .^'• 
f /']?<.),  1,  634. 

.  (mT)  Chemins  de  fer.  -  Ter- 
rassements. —  [  Sieur  ierrean 
et  héritiers  Pa//i<irey.)-  Déblais. 

—  La  clause  forfaitaire  insérée 
au  devis  pcirticulier  de  l'entre- 
prise et  portant  qu'avant  de 
déposer   sa  soumission,  l'en- 
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trepreneur    doit     se    rendre 
compte,  avec  le    plus  grand 
soin,  de  Texactitude  des  prix 
du  projet,  —  que   dans  tous 
les  cas,  par  le  fait  seul  du  dé- 
pôt de  sa   soumission,  il   est 
réputé  avoir  une  connaissance 
parfaite  du  terrain  et  consi- 
déré comme  acceptant  le  prix 
de  déblai  à  forfait   avec  tout 
Taléa  qu'il  comporte,  ledit  prix 
comprenant  toutes lessujétions 
et  s  appliquant  indistinctement 
à  tous  les  déblais  sans  classi- 
fication, —  fait  obstacle  à   ce 
que  Tentrepreneur  obtienne  un 
prix  supplémentaire  pour  in- 
sufOsance  de  sondages,  dureté 
du  terrain  ou  proportions  im- 
prévues de    déblais   de  pou- 
dingue, conglomérats  et  blocs 
granitiques.  (C.  d'Et.),  I,  848. 
-  (58)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions  générales  du  16   no- 
vembre 1866.  —  {Sieurs  Fuma- 
gain  et  Campana  contre  Ministi'e 
des  travaux  publics,)  —-  Force 
majeure.   —   Des  crues  ordi- 
naires et  périodiques  conformes 
au    régime    d'un    fleuve,    ne 
peuvent  pas  être  considérées 
comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure, susceptible  d'ouvrir  un 
droit  à  indemnité.  —  Change- 
ment   de  carrière    en   cours 
d'exécution,    moyennant    un 
prix  supplémentaire    accepté 
par  l'entrepreneur  après  exa- 
men des  lieux  ;  demande  d'in- 
demnité  fondée  sur  co   que, 
ladite     carrière     étant      déjà 
occupée    par  un  autre  entre- 
preneur,   l'entrepreneur     au- 
rait dû  aller  chercher  des  ma- 
tériaux  dans  une   autre  car- 
rière; rejet  :  la  carrière  étant 
suffisante  pour   les  deux  en- 


treprises. —  Attachements^ 
signés  sans  réserves.  —  Appli- 
cation de  la  déchéance  en  ré» 
sultant  à  la  classification  des- . 
déblais  et  au  cube  des  diverses 
espèces  de  maçonnerie.  — 
Déblais.  —  Fouilles  de  fonda- 
tions. —  Demande  d'un  sup- 
plément de  prix  pour  sujétions 
résultant  de  la  nécessité  de  - 
débarrasser  les  bords  des  ex- 
cavations; rejet  :  le  prix  du 
bordereau  rémunère  toutes  les 
opérations  d'extraction.  — Dif- 
ficultés imprévues.  —  Clause 
forfaitaire.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  stipulant 
qu'il  n'y  aura  que  deux  caté- 
gories de  déblais  :  1«  la  terre,, 
le  tuf  ou  la  rocaille  (n°  1  du 
bordereau);  2*'le  rocher,  à  la 
pince  ou  à  la  mine  (n<>  3  du 
bordereau),  et  que  l'entrepre- 
neur devra  se  rendre  compte, 
avant  Tadjudication,  des  dif- 
ficultés que  peuvent  présenter 
les  diverses  tranchées,  parce 
qu'après  l'adjudication  les  prix 
ne  pourront  être  modifiés  sous 
aucun  prétexte,  l'entrepreneur 
n'est  pas  recevable  à  deman- 
der un  prix  nouveau,  soit  à 
raison  de.  l'insuffisance  des 
sondages,  soit  à  cause  de  la 
dureté  imprévue  du  rocher 
dans  les  tranchées.  —  Dom- 
mages résultant  du  fait  de  l'ad- 
ministration. —  Célérité  pré- 
tendue exceptionnelle,  mau- 
vaise direction  des  travaux, 
griefs  non  justifiés.  —  Renché- 
rissement de  la  main-d'œuvre^ 
par  suite  de  grands  travaux 
exécutés  en  régie  par  l'Etat  : 
faits  n'engageant  pas  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  et  ne 
pouvant,  dans  tous    les   cas,. 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
qu'ouvrir  un  droit  à  résilia- 
lion.  —  Faux  frais  :  la  fourni- 
ture des  bois  pour  ponts  de 
service  et  des  échafaudages 
des  grands  ponts  rentre, 
d'après  le  cahier  des  charges, 
dans  les  outils  et  faux  frais 
nécessaires  à  Tentreprise  :  in- 
demnité refusée.  —  Matériaux 
approvisionnés  et  non  mis  en 
œuvre  :  application  du  prix  du 
bordereau.  —  Prix  des  pierres 
de  déblais  établi  sans  indica- 
tion relative  au  transport  ap- 
plicable par  suite  à  toutes  les 
pierres  sans  distinction  entre 
celles  transportées  à  petite  ou 
à  grande  distance.  iC,  (VEt.), 
I,  974. 

—  (59)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  du  16  novembre 
1866.  —  [Sieur  Aubarct  contre 
Ministre  des  travaux  publics.) 
—  Régie.  —  Refus  d'obtem- 
pérer à  une  mise  on  demeure 
relative  au  nombre  d'ouvriers 
à  employer  et  aux  approvi- 
sionnements à  faire;  mise  en 
régio  régulière.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  vingt  jours  après  la  notilica- 
tion  du  décompte.  ~  Récla- 
mations non  précisées  ou  non 
justifiées  :  rejet.  —  Travaux 
imprévus.  —  Plus-value  allouée 
pour  augmentation  d'épaisseur 
deslallis;  rejet  d'une  demande 
de  plus-value  à  raison  d'ou- 
vrages exécutés  par  suite 
d'une  erreur  de  l'entrepre- 
neur :  régularité.  —  Substitu- 
tion, imposée  àl'entrepreneur, 
de  britjuesplus  coûteuses  que 
celles  prévues  :  pas  d'indem- 
nité; cette  substitution  n'a 
causé  aucun  préjudice  à  l'en- 
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tre preneur  par  suite  d'une 
diminution  de  main-d'œuvre. 
(C.  rf'J?^),I,  i097. 
—  (60)  Chemins  de  fer.—  Clauses 
et  conditions  du  IG  novembre 
i880.  —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Lesenne,)  — 
Art.  33.  —  Augmentation  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  sans 
faute  do  l'administration  :  pas 
d'indemnité (9«  chef).— Art.ii. 

—  Déchéance  de  réclamations 
présentées  plus  de  vingt  jours 
après  la  présentation  du  dé- 
compte (10*^  chef  du  mémoire 
C).  —  Cintres  dépassant  la 
longueur  minimum  indiquée, 
mais  non  celle  nécessaire  pour 
l'exécution  régulière  des  tra- 
vaux :  rejet  {'l*"-  chef,  §  6).  — 
Matériel  et  faux  frais  laissés  à 
la  charge  de  l'entreprise  par 
application  du  cahier  des 
charges  (l*"* et  4«  chefs).  —  R''-- 
clamations  présentées  tardive- 
ment ,2*  chefs,  î5?i  I ,  ^'j  8  bis;. 
Une  réclamation  immédiate 
n'est  pas  nécessaire  si  l'entre- 
preneur a  pu  supposer  que  la  su- 
jétion, imprévue  au  bordereau, 
ferai  tTobjet  d'un  supplémentde 
prix  au  décompte  (2«  chef, 
S.^  9  et  10);  —  ou  si  l'impor- 
tance du  dommage  n'a  pu 
être  appréciée  immédiate- 
ment 2«  chef,  §S  11  et  12; 
'IV  chef.  11»  chef».  —  Récla- 
mations formant  double  em- 
ploi ou  non  justifiées  :  rejet 
^2»  chef,gl3;  iVchef;  1 4<'chof: 
27^^  chef;  28«  chef;  l"'  chef  du 
mémoire  C;   12  et  I6«  chefs); 

—  prétendue  accélération  inu- 
tile dans  la  fabrication  des 
briques  (26«  chef).  —  Retards 
dans  la  livraison  des  terrains: 
Pas   d'indemnité  par  appUca- 
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tioD  (l^une  clause  du  devis 
(4®  chef  du  mémoire  C).  — 
Retard  dans  les  paiements  : 
rejet  :  les  ingt'nieurs  se  sont 
bornés  à  ne  pas  porter 
dans  les  situations  des  ou- 
vrages terminés  la  valeur  des 
travaux  dont  la  réfection  était 
demandée  à  raison  de  malfa- 
çons (i9«  chef).  —  Sujétions. 

—  non  prescrites  par  des 
ordres  de  service  :  rejet 
(2«  chef,  §  5,  ta*  chef)  ;  —  non 
élablies  (o*  chef)  ;  —  ou  com- 
prises dans  le  prix  (iO*.  22*'  et 
23*  chefs;  8*  chef  du  mémoire 
C).  —  Sujétions  reconnues  et 
donnant  droit  à  indemnit<^  : 
fabrication  du  mortier  en  ga- 
lerie (2«  chef,  g§  9  et  10)  ;  — 
maçonnerie  dans  des  cintres 
resserrés  (2»  chef,  §  U  )  ;  — 
limites  restreintes  des  chan- 
tiers (20  chef,  S  12);  accéléra- 
tion imprévue  prescrite  avant 
Tapprobation  définitive  du 
marché  (iG«,  17«  et  18'  chefs); 
—arrêt  des  chantiers  (23«chef'; 

—  interdiction  de  faire  em- 
ploi de  briques  cassées  prévue 
au  devis  jusqu^à  concurrence 
de  6  p.  iOO  (27«  chef).  —  Tra- 
vail non  prévu  au  bordereau  : 
prix  nouveau  (6«  chef).(C.  d'Et.  \ 
II,  55. 

"  (6t  )  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
JeannC'Deslandes,)  —  Forfait. 

—  Prix  du  transport  des  ma- 
tériaux, Oxé  à  forfait  par  une 
convention  spéciale,  applicable 
alors  qu'aucune  aggravation 
des  conditions  du  marché 
n'est  résultée  du  fait  de  TEtat, 
encore   bien  que   la   dislance 


moyenne  des  transports  serait 
supérieure  aux  prévisions  de 
l'Etat  (8«  chef).  —  Procédure. 
—  Conseil  de  préfecture.  Aver- 
tissement du  jour  de  l'au- 
dience donné  au  préfet  dans 
une  instance  intéressant  l'Etat  : 
régularité,  encore  bien  que 
Tavertissement  n'ait  pas  été 
donné  aux  ingénieurs.  —  Lo 
grief  formulé  dans  un  rapport 
des  ingénieurs  dressé  en  vue 
de  l'instance  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  auquel  le 
mémoire  ampliatif  du  ministre 
s'est  référé,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  tardivement 
présenté  (8^^  chef).  —  L'arrêté 
par  lerjuel  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  cas  de  désaccord  des 
experts,  ordonne  une  tierce 
expertise,  est  purement  pré- 
paratoire, et  ne  saurait  être 
déféré  directement  au  Conseil 
d'Etat.  —  Rabais.  ~  Non-lieu 
à  déduction  du  rabais  à  raison 
d'un  travail  non  prévu  au  bor- 
dereau et  exécuté  dans  des 
conditions  plus  onéreuses  que 
celles  prévues  (36"  chef).  — 
Retards  dans  la  livraison  des 
chantiers.  —  Lorsque  le  mar- 
ché stipule  que  l'entrepreneur 
n'aura  droit  à  aucune  indem- 
nité, mais  seulement  à  une 
prolongation  de  délai  au  cas 
où  des  retards  imprévus  se- 
raient apportés  à  la  pose  de  la 
voie  par  suite  de  l'achèvement 
de  l'infrastructure,  l'entrepre- 
neur ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité, au  cas  où  le  retard 
qui  se  produit  provient  uni- 
quement de  la  cause  prévue 
(16"  chef).  —  Sujétions  et  frais 
extracontractuels  :  indemnité 
inférieure  à  10  p.  100  des  prix 
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Df-comftes  (suite)  : 
du  bordereau  pour  pertes  de 
bénéfices  (2*  chef).  —  Mise  de 
la  voie  à  hauteur  avant  la  con- 
fection des  banquettes  (7*  et 
28*  chefs)  ;  —  augmentation 
des  frais  de  transport  (23*'  chef; 
—  règlement  des  approvision- 
nements de  ballast  (35*  chef)  ; 
indemnités  allouées.  —  Tra- 
vaux enlevés  à  l'entreprise.  — 
Privation  de  bénéfices  :  indem- 
nité allouée  (22*  chef)  ;  —  et 
ûxée  à  la  différence  entre 
le  prix  de  revient  des  maté- 
riaux et  le  prix  du  bordereau 
rabais  déduit  (15  et  37*  chefs). 
Travaux-  supplémentaires.  — 
Fourniture  et  pose  de  piquets 
(30*  chef);  —  remaniement  de 
voies  (32*,  33*  et  34*  chefs); 
indemnité  allouée.  (C.  (VEt,), 
11,  168. 

—  (62)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  — [Sieurs  Bénard 
et  Tabarant  contre  Ministre  des 
travaux  publics.)  —  Article  27. 
L'article  27,  aux  termes  du- 
quel les  ingénieurs,  lorsqu'ils 
présument  qu'il  existe  dans 
les  ouvrages  des  vices  de  cons- 
truction, peuvent  ordonner  la 
démolition  et  la  reconstruc- 
tion des  ouvrages  vicieux  est 
applicable  au  cas  où  l'entre- 
preneur a  employé  d(^  mauvais 
matériaux,  dans  l'espèce  rebu- 
tés comme  gélifs  et  impropres 
à  édifier  des  maçonneries 
solides  :  La  démolition  peut 
être  ordonnée  sans  expertise 
préalable,  sauf  aux  entre- 
preneurs à  faire  ensuite  sta- 
tuer, le  cas  échéant,  sur  les 
conséquences  d'ordres,  qui, 
en    fait,   ne  seraient  pas  re- 


connus Justifiés.  (C.  cf£L),  II, 
220. 

—  (63)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Many 
et  dame  veuve  Lacroix  contre 
Minvitre  des  travaux  publics.)  — 
Art.  32  et  41.  —  L'indemnité 
prévue  par  l'article  32  des 
clauses  et  conditions  générales 
pour  augmentation  ou  diminu- 
tion de  plus  d'un  tiers,  dans 
l'importance  de  certaines  na- 
tures d'ouvrages,  peut  être 
opposée  en  fin  de  compte;  dès 
lors,  la  signature  des  attache- 
ments en  cours  d'exécution 
n'est  pas  opposable  à  l'entre- 
preneur. —  L'entrepreneur 
qui,  au  cours  des  travaux, 
a  obtenu  un  supplément  de 
prix  à  raison  de  l'appUca- 
tion  de  l'article  32,  est  rece- 
vable,  lors  de  la  présentation 
du  décompte  et  dans  le  délai 
prévu  par  l'article  41  des 
conditions  générales  à  pro- 
tester contre  l'insuffisance 
du  prix  supplémentaire  qui 
lui  a  été  alloué  (C.  d'Et.)y  H 
483. 

—  (64)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Gautier  contre 
Min is I re  des  travaux  publics.  )— 
Déblais.  — Article  98  du  devis- 
type  des  chemins  .de  fer.  Le 
prix  forfaitaire  applicable  aux 
déblais  de  toute  nature,  depois 
la  terre  végétale  jusqu'à  la 
roche  la  plus  dure  et  la  plus 
compacte,  doit  être  appliquée 
sans  plus-value  à  raison  de  la 
dureté  imprévue  du  rocher 
rencontré  dans  les  tranchées, 
alors  surtout  que  le  marché  sti- 
pulait que  l'entrepreneur  devait 
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avant  Tadjadication,  se  rendre 
très  exactement  compte  de 
toutes  les  di facultés  possibles 

—  Diminution  du  cube  caus«»e 
parle  raidissement  des  talus  : 
non-lieu  à  payer  un  travail 
non  exécuté  et  qui  n'a  pas 
causé  une  perle  de  bénéfices 
pour  Tentrepreneur  à  raison 
de  la  nature  très  dure  du 
rocher  non  déblayé.  — 
Transport  des  terres  foison- 
nées.  D'après  le  devis,  le  prix 
de  fouille  et  de  transport  s'ap- 
plique au  cube  mesuré  au 
d<''blais.  —  Déblais  pour  fon- 
dation d'ouvrages  d'art.  Su- 
jétion prévue  sans  indemnité 
pour  bonne   exécution  :  rejet 

—  Dommages  causés  à  l'en- 
trepreneur :  trouble  apporté 
aux  chantiers  par  suite  des 
exercices  de  tir  à  la  cible, 
exécutés  par  ordre  et  sous  la 
surveillance  de  Tautorilé  mi- 
litaire :  pas  d'indemnité  due 
par  le  Ministre  des  travaux 
publics  auquel  ce  dommage 
n'est  pas  imputable.—  Art.  33. 
Emploi  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers  ayant  entraîné  l'élé- 
vation du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  prescrit  par  un 
ordre  de  service  ;  inexécution 
de  cet  ordre  ;  augmentation 
de  main-d'œuvre  «Hrangère  à 
ce  fait  :  non-lieu  à  dommages- 
intén'^ts.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  l'Etat  :  un 
grand  nombre  de  réclama- 
tions ont  élé  admises.  — 
Avjance  des  frais  d'expertise 
par  l'entrepreneur.  Il  n'est  pas 
dû  d'intérêt  à  raison  d'un 
payement  volontairement  ef- 
fectué. —  Sujétions  excep- 
tionnelles :  Indemnité  allouée, 


tant  par  l'administration  que 
par  l'arrêté  attaqué  reconnue 
suffisante.  —  Un  jugement 
rendu  dans  une  contestation 
entre  un  tâcheron  qui  a  exé- 
cuté une  partie  de  l'ouvrage 
et  l'entrepreneur  général  n'est 
pas  opposable  à  l'Etat  (C. 
rf'£^),  II,  554. 

—  (65)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Serafini 
contre  Ministre  des  travaux 
publics,)  —  Art.  30.  —  Dans  le 
cas  où,  pendant  le  cours  de 
l'entreprise,  la  masse  des  tra- 
vaux est  augmentée  de  plus  du 
sixième  du  montant  de  l'ad- 
judication, l'entrepreneur  n'est 
pas  déchu  dudroitde  demander 
la  résiliation  du  marché  et 
comme  conséquence  la  valeur 
réelle  des  travaux  sans  déduc- 
tion du  rabais  consenti,  par 
cela  seul  qu'il  a,  sur  la  demande 
des  ingénieurs,  continué  les 
travaux,  s'il  ne  les  a  continués 
que  sous  la  réserve  de  la 
demande  en  résiliation  déjà 
formée  ;  dès  lors,  le  rabais  est 
inapplicable  aux  travaux  exé- 
cutés après  le  jour  de  celte 
demande  en  résiliation,  bien 
que  l'entrepreneur  n'eût  saisi 
que  plus  tard  le  conseil  de 
préfecture  de  cette  demande. 
—  Art.  41  :  non-recevabilit<'' 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  vingt  jours  après  la  présenta- 
tion du  décompte.  —  Procé- 
dure. Recours  non  motivé  : 
non-recevabilité  {(.\  rf'E^),  II, 
572. 

—  (66)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.   —-  {Ministre  dea 

'    travaux    publics    contre    sieur 
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Dkcomptes  {suite)  : 
Fornacciari.)  —  Déblais.  —  En 
présence  de  la  clause  forfai- 
taire de  l'arlicie  98  du  devis 
type  des  chemins  de  fer  aux 
termes  duquel  »  les  déblais 
sont  classés  en  deux  catégo- 
ries :  terre  et  rocher  ;  sous 
aucun  prétexte,  l'entrepreneur 
ne  pourra  réclamer  la  créa- 
tion d'autres  catégories  de 
déblais...  ;  l'entrepreneurdevra 
se  rendre  compte  très  exac- 
tement avant  l'adjudication 
des  difficultés  que  peuvent 
présenter  les  diverses  tran- 
chées, parce  qu'après  l'adjudi- 
cation les  prix  ne  pourront 
être  modifiés  sous  aucun  pVé- 
texte  •),  l'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  arguer  des  difficultés 
imprévues  pour  demander  la 
création  d'une  troisième  caté- 
gorie de  déblais,  s'il  n'est  pas 
établi  qu'il  ait  été  rencontré 
des  déblais  d'une  autre  nature 
que  celle  prévue.  —  Déblais 
dans  l'eau.  —  Sujétions  résul- 
tant de  la  g^'ne  des  eaux  ren- 
contrées dans  la  tranchée, 
objet  de  l'entreprise,  pas  de 
droit  à  indemnité;  —  au  con- 
traire, indemnité  allouée  à 
raison  de  la  gène  résultant  de 
la  présence  d'eaux  provenant 
de  l'exécution  de  travaux  d'un 
tunnel  par  l'entrepreneur  du 
lot  voisin.  —  Article  49  des 
clauses  cl  conditions  de  1866. 
—  Intérêts  dus  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  qui  suit  la  réception  défi- 
nitive, et  non  pas  seulement  à 
dater  de  la  demande  en  jus- 
tice (C,(J'Et.\  H,  580. 

—  (07)  Chemins  de  fer.  —  Mise 
en  régio.  —  Clauses  et  condi- 


tions générales  du  i6  no^ 
vembre  1866.  —  (Sieur  AllaryJ) 

—  Art.  35.  —  La  mise  en  régie 
est  justifiée  par  rinexécution 
d'ordres  de  service  prescrivaDt 
l'exécution  d'un  certain  cube 
de  déblais  par  jour,  encore 
bien  que  les  ingénieurs  n'aient 
pas  remis  à  Tentrepreneur, 
dès  le  début  de  la  campagne, 
l'état  indicatif  des  travaux,  si 
cette  omission  n*a  causé  aucune 
gj^ne  à  l'entreprise  ou  qu'ils 
aient  fait  des  retenues  exa- 
gérées sur  les  situations  ;  cette 
insuflisance  dans  le  payement 
des  acomptes  n'étant  pas  de 
nature  à  autoriser  l'entrepre- 
neur à  se  refuser  à  l'exéculioii 
d'ordre  de  service  régulière- 
ment donnés,  ni  à  abandonner 
les  chantiers,  sans  assurer  la 
paye  des  ouvriers  (C.  cTJBL),  II, 
673. 

—  (68)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.— -(StcurLdffioWc) 

—  Art.  10.  —  Substitution  de 
moellons  parementés  aux  moel- 
lons tétués  prévus  au  devis  : 
pas  d'ordre  écrit.  Rejet.  — 
Art.  29.  —  Substitution,  sur 
Tordre  des  ingénieurs,  d'une 
nouvelle  carrière  à  celle  pré- 
vue au  devis  ;  fixation  d'un 
prix  nouveau,  à  l'aide  des  élé- 
ments des  prix  contenus  dan» 
le  bordereau,  qui  ont  fait  par- 
tie des  pièces  de  l'adjudication 
et  non  d'après  les  dépenses 
effectivement  faites.  Régula- 
rité. —  Cubage  des  moellons. 

—  Le  changement  de  carrière 
en  cours  d'exécution  n'a  pas 
pour  conséquence  de  modifier 
les  dispositions  du  devis  rela- 
tives au  prix  des  moellons  en 
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raison   de  leur  saillie  ou  de  ' 
leur  loDgueur.  —  Recherches  ! 
infructueuses    de    carrièros  :  ! 
non-lieu  à  indemnité  :  en  fait,  1 
Tentrepreneur  a  rencontré  un 
cube  de  moellons  bruts  qui  est 
intégralement   entn';   dans   la 
maçonnerie,  et    qui    suffit   à 
l'indemniser  de  ses  dépenses. 
—  Extraction  de  sable  dans  le 
lit   d'une    rivière  :    dinîcult«'s 
prétendues  d'exploitiition  :  re- 
jet :  le  lieu  d'extraction  élait 
indiqué  avec  précision  et  suf- 
Osail  à  renseigner  l'entrepre- 
neur   sur   les    conditions    de 
Textraction.  —  Procédure.  — 
Omission    par   le    conseil    de 
préft^clure  de  slaluer  sur  un 
chef  de    couclusions  :    renvoi 
devant  le  conseil  de  i»réfecture 
pour    qu'il    soit    statué    après 
expertise  iC.  d'Et.),  H,  772. 
—  (6'.0  Chemins  de  fer.  -Condi- 
tions   générales    du    10    no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Moiis- 
sard.)     Art.     28.     —     Force 
majeure.  —   Les  éboulements 
d'une  tranchée  dans  un  lot  ne 

• 

constituent    pas    des    cas    de 
force  majeure   h    l'égard    des 
entrepreneurs  des  autres  lots  ; 
en  conséquence,  ceux-ci  n'ont 
pas,  sous  peine  d'encourir  la 
déchéance   de   l'article    28,    à 
signaler   cet  événement  dans 
les  dix  jours  de  l'événement. 
—  Art.  32.  —  Lorsque  la  réduc- 
tion de    plus   d'un   tiers    des 
ouvrages  prévus    n'a  pas   été 
causée  par  des   changements 
ec  cours  d'exécution,  mais  par 
l'exéculion      d'une      décision 
ministérielle  qui  a  prononcé  la 
résiliation  de   l'entreprise,  le 
droit  à  indemnité  ouvert  par 
l'article  32  n'est  pas  applicable. 
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—  L'entrepreneur  a  droit  au 
payement  des  dépenses  résul- 
tant de  l'extraction,  en  dehors 
des  terrains  fouillés,  de  déblais, 
effectués  pour  la  recherche 
d'une  ballaslière,  sauf  déduc- 
tion du  profit  qu'il  a  retiré  de 
leur  emploi,  pour  une  autre 
entreprise  (C.  d'Et.).  II,  803. 

—  (70)  Chemins  do  fer.  —  Clauses 
et  conditions  g^'-néralos  du 
Iti  novembre  1866.  —  [Sieura 
Bcnard  et  Tabarant,]  —  Art  19. 

—  Lorsque  les  carrières  pré- 
vues au  devis  sont  insufO- 
santes  pour  assurer  l'approvi- 
sionnement des  matériaux 
nécessaires  à  l'exécution  du 
travail,  l'entrepreneur  ne  pout 
réclamer  un  prix  nouveau,  soit 
à  rai^îon  de  l'ouverture  à 
grands  frais  de  carrières  nou- 
velles qu'il  s'était  obligé  à  faire 
en  ce  cas,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  soit  à  rai- 
son des  matériaux  provenant 
d'autres  carrières  et  dont  l'em- 
ploi n'a  été  autorisé  qu'à  la 
condition  qu'il  n'en  découle- 
rait aucune  augmentation  de 
dépense  pour  l'Klat  iT.  d^Ei,)y 
II,  896. 

-  (71)  Chemins  de  fer.  —  (.W/- 
nhire  des  travaux  publics  contre 
compagnie  de  Fives -Lille.)  — 
Changement  de  carrières  par 
suite  de  rinsuffisance  de  celles 
imposées  au  devis  :  carrières 
plus  éloignées  :  plus-value  re- 
connue équitable  par  l'admi- 
nistration et  allouée  sans  que 
le  ministre  puisse,  pour  la  faire 
réduire,  se  prévaloir  d'une 
erreur  matérielle  dans  le  sous- 
détail  de  la  composition  des 
prix  du  bordereau.  —  Rabais  : 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
du  rabais  sur  les  prix  qui  ne 
sont  pas  composés  avec  les 
éléments  des  prix  d'adjudica- 
tion. —  Déblais  excédant  les 
prévisions  du  devis  ;  sujétion  : 
plus-value  allouée  pour  toute 
la  quantité  excédant  le  cube 
prévu.  Rechargement  imprévu 
-d'une  chaussée  :  indemnité 
accordée.  Maçonneries  dépas- 
sant de  plus  du  tiers  celles 
prévues:  plus-value  réduite  à 
raison  de  malfaçons  constatées. 
Parements  vus  :  prix  unique 
pour  les  surfaces  planes, 
courbes  ou  moulurées  ;  en  con- 
séquence, plus-value  unique 
allouée  à  raison  de  la  substitu- 
tion du  granit  à  une  pierre 
prévue  moins  dure  (C.  d'Et.)y 
U,  906. 

—  (72)  Chemins  de  fer.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  FillioL)  — .  Déblais.  — 
Devis  des  chemins  de  fer 
(art.  98).  La  clause  forfaitaire 
insérée  au  devis  d'après  la- 
quelle un  prix  unique  moyen 
est  établi  pour  le  mètre  cube 
de  déblais  en  tenant  compte 
des  diverses  natures  de  ter- 
rains, avec  stipulation  que 
l'entrepreneur  devra,  avant 
radjudicalion,se  rendre  compte 
des  difficultés  que  peuvent 
présenter  les  différentes  tran- 
•chées  —  fait  obstacle  à  l'allo- 
cation d'un  prix  nouveau  alors 
<lu  moins  que  le  changement 
apporté  au  tracé  primitif  n'a 
pas  modifié  sensiblement  les 
prévisions  du  devis.  —  Aug- 
mentation de  distance  du 
transport  des  déblais  fixée  au 
devis  ;  allocation  supplémen- 
taire calculée  sur  la  moyen  no 


résultant  de  l'exécution.  Régu- 
larité. —  Art.  97.  —  Foi- 
sonnement ;  d'après  le  devis, 
le  prix  de  la  fouille  et  du  trans- 
port s'applique  au  cube  mesuré 
au  déblai   sans  foisonnemenL 

—  Fausses  manœuvres  ;  con- 
séquence à  la  charge  de 
l'entreprise.    —    Ordre   écrit. 

—  Moellons  pris  dans  les 
carrières,  au  lieu  d'être  pris 
dans  les  tranchées  de  la  ligne  ; 
pas      d'ordre     écrit.      Rejet. 

—  Augmentation  de  la  dimen- 
sion de  certains  matériaux 
imposée  par  les  ingénieurs. 
Pas  de  réclamation  écrite  au 
cours  des  travaux.  Rejet.  — 
Retards  dans  la  remise  des 
plans,  et  prolongation  impré- 
vue des  travaux.  —  Rejet  :  les 
travaux  ont  été  terminés  avant 
l'expiration  du  délai  prévu  au 
marché  ;  au  surplus,  le  retard 
est  imputable  à  l'inertie  du 
sous-traitant  de  l'entrepreneur. 

—  Travaux  imprévus.  — 
Mur  de  soutènement  imprévu 
nécessité  par  la  nature  du  sol. 
Dépense  à  la  charge  de  TEtat 
(C.  d'Et.),  II,  1015. 

—  ^73»  Chemins  de  fer.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Moidy.)  —  Procédure.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  admis 
en  principe  le  droit  de  l'entre- 
preneur à  une  indemnité, 
ordonne  une  expertise  à  l'effel 
d'en  déterminer  l'importance, 
constitue  une  décision  interlo- 
cutoire, qui  peut  être  défende 
au  Conseil  d'Etat  avant  raiTélê 
définitif.  —  Chose  Jugée.  —  l'o 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préf»*cture  ordonne  une  vérili- 
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cation  aux  risques  et  périls  de 
Tentrepreneur,  tous  droits  des 
parties  réservés,  n'entraîne  pas 
chose  jugée  sur  le  principe  du 
droit  à  indemnité.  —  Déblais. 
Art.  98.  —  Lorsqu'une  clause 
forfaitaire  du  devis,  après  avoir 
divisé  les  terrassements  en 
trois  zones,  stipule  qu'un  prix 
unique  est  établi  pour  chaque 
zone  applicable  aux  déblais  de 
toute  nature,  et  que  Tentrepre- 
neur  devra  se  rendre  compte 
très  exactement  avant  l'adju- 
dication des  difficultés  que 
peuvent  présenter  les  diverses 
tranchées  parce  que,  après  l'ad- 
judication, les  prix  ne  pourront 
être  modifiés  sous  aucun  pré- 
texte, —  l'entrepreneur  n'est 
pas  recevable  à  demander  un 
prix  nouveau  à  raison  de  la 
proportion  plus  ou  moins  con- 
sidérable des  déblais  onéreux, 
ou  des  difticultés  d'extraction 
de  certains  bancs  d'une  dureté 
exceptionnelle  (C.  (TEt.),  II, 
1019. 

-  (74)  Chemins  de  fer.  —  Cons- 
truction de  pont.  —  Cahier  des 
charges  des  ponts  et  chaussées 
de  1866.  —  [Sieurs  Varigard  et 
Mortier. )  —  Approvisionne- 
ment non  prescrit  :  pas  d'in- 
demnité. —  Maçonneries 
de  libages  des  fondations 
payables  au  prix  des  maçon- 
neries de  toute  nature  au- 
dessous  de  l'étiage.  —  Mo- 
dificalions  apportées  aux 
dimensions  primitivement  indi- 
quées pour  certains  ouvrages  : 
pas  d'indemnité,  le  requérant 
n'alléguant  aucun  préjudice 
spécial  résultant  de  ces  modi- 
fications. —  Modifications  aux 
dimensions    des     libages    en 

Annales  des  P.  et  Ch.^  7*  série. 


vertu  d'un  ordre  écrit:  indem- 
nité due.  —  Ordre  :  tra- 
vail supplémentaire  ;  pas 
d'ordre  écrit  :  rejet.  —  Ré- 
clamation. —  Délai.  —  Ré- 
clamation non  faite  dans  les 
vingt  jours  de  la  production  du 
décompte  :    non-recevabilit*^. 

—  Retard  dans  l'exécution 
des  travaux  imputable  aux 
ingénieurs,  mais  ne  résultant 
pas  de  l'insuftisance  des  cré- 
dits ;  non-lieu  à  l'indemnité 
forfaitaire  prévue  pour  retard 
dû  à  cette  cause  ;  possibilité 
d'un  dommage  résultant  des 
fautes,  négligences  ou  retards 
des  ingénieurs  :  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
la  vérification  de  ces  alléga- 
tions et  la  fixation  de  l'indem- 
nité. —  Retard  dans  la  re- 
mise des  dessins  d'appareils. 
Préjudice  allégué  par  l'entre- 
preneur qui  avait  traité  avec 
des  fournisseurs  dans  des  con- 
ditions désavantageuses  :  ren- 
voi aux  experts.  —  Sujétions: 
profondeur  des  fondations 
modifiée  en  cours  d'exécution  ; 
droit  des    ingénieurs  :   rejet. 

—  Travail  compris  dans  un 
autre  :  masticage  des  pare- 
ments vus  :  pas  de  prix  supplé- 
mentaire. [C.  iVEt.),  II,  J036, 

—  (75)  Chemins  de  fer.  —  Cahier 
des  conditions  minérales  du 
16  novembre  1866.  —  [Sieur 
Mandement.)  —  Déblais.  Prix 
forfaitaire.  —  Article  98  :  Dif- 
ficultés imprévues  rencontrées 
dans  rexécution  d'une  tran- 
chée (roches  d'une  extraction 
plus  difficile  que  le  rocher 
prévu)?  transports  des  déblais 
rendus  plus  onér»'ux  à  raison 
du  foisonnement  exceptionnel 

-  LoiSf  etc.  [Tables). 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
desdits  déblais  :  pas  de  supplé- 
ment de  prix  par  application 
du  cahier  des  charges.  —  Prix 
nouveau  fixé  en  cours  d'exé- 
cution, applicable  en  vertu  de 
la  convention,  tant  aux  déblais 
déjà  exécutés  qu'aux  déblais 
restant  à  faire.  —  Intérêts 
alloués  en  vertu  de  Tarticle  49 
du  cahier  des  charges  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  qui  suit  la  récep- 
tion définitive.  (C.  rf'Ef.),  II, 
1058. 

—  (76)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  — 
{Faillite  Chapelou,  Syndic  Lé- 
taudy,)  —  Art.  32.  Augmenta- 
tion de  plus  d'un  tiers  dans  la 
quantité  des  terrassements 
prévue  au  devis,  mais  obtenu 
en  faisant  entrer  en  ligne  de 
compte  des  ouvrages  de  nature 
différente  et  figurant  au  bor- 
dereau sous  des  numéros  dif- 
férents :  non-lieu  à  indemnité. 

—  Augmentation  de  plus  d'un 
tiers  dans  la  quantité  des  dé- 
blais d'emprunt  :  droit  à  in- 
demnité reconnu.  —  Trans- 
ports. —  L'absence  de  com- 
munication du  mouvement 
des  terres  ne  peut  pas  être 
critiquée  par  l'entrepreneur 
alors  que  chaque  cube  figurait 
au  décompte  définitif  avec  sa 
distance  de  transports.  — 
Transports  supplémentaires 
prétendus  non  comptés  :  grief 
non  justifié  —  Sujétions  :  Fos- 
sés non  prévus  au  devis,  exé- 
cutés en  temps  d'inondation  ; 

—  drblais  de  fondations  des 
ouvrages  d'art  :  indemnité  al- 
louée par  le  conseil  de  préfec- 


ture reconnue  suffisante.  — 
Augmentation  de  distance  des 
lieux  d'emprunts  :  non-lieu  à 
indemnité  ;  cette  distance  n  a 
été  modifiée  que  sur  la  de- 
mande de  l'entrepreneur,  et 
l'administration  s'est  bornée  à 
l'autoriser  (C.  rf'L'f.),  Il,  1131. 

—  (77)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales    du  16  no- 
vembre   1866.    —    (Sieur  Bé- 
nard  et  Tabarant,)  —  Lorsque 
le  tiers  des  moellons  employés 
sont  gelés  ou  de  nature  gélive, 
cette  malfaçon  donne  le  droit 
à  l'administration  d'en  exiger 
le  remplacement  aux  frais  de 
l'entreprise,  quelle  que  soit  la 
provenance  des  matériaux,  et 
nonobstant   la    réception    de 
l'ouvrage.  —  Ce  remplacement 
doit  être  effectué  par  voie  de 
démolition  totale,  et  de  recons- 
truction si  l'arrachement  et  le 
remplacement  partiels  étaient 
de    nature   à    compromettre^ 
par  l'absence   de   liaison  des 
maçonneries,    la   solidité  des 
parements.  —  Mais  si  la  réfec- 
tion peut  se    faire    par  voie 
d'arrachements     partiels,  les 
moellons   défectueux    n'étant 
pas  trop  nombreux,   les  frais 
de  recherche  et  de  remplace- 
ment peuvent  seuls  être  misa 
la  charge   de  l'entreprise.  — 
Le  fait  par  les  ingénieurs  d'a- 
voir dans  ce  dernier  cas  exigé 
la  démolition  totale  n'est  pas 
de  nature  à  justifier  l'alloca- 
tion    de     dommages-intérêts 
alors  que  dans  la  répartition 
des  dépenses  de  réfection  il  a 
été  tenu  compte    de  ce  fait. 
(C.  d'Et,),  II,  1200. 

—  (78)  Chemins  de  ter.— (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
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Bastide.)  —  Déblais  :  prix  :  la 
clause    forfaitaire    insérée  au 
cahier  des  charges,  d'après  la- 
quelle le  prix  moyen  du  mètre 
cube  des  déblais  est  établi  en 
tenant  compte  des  diverses  na- 
tures de  terrains  avec  stipula- 
tion que  l'entrepreneur  devra, 
avant  Tadjudication,  se  rendre 
compte  des  difQcultés  que  pré- 
sentent les  diverses  tranchées, 
fait    obstacle    à  rallocation, 
d'un  prix  nouveau,  alors  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  l'entre- 
preneur ait  rencontré  des  ter- 
rains d'uQe  nature  autre  que 
celle  prévue  au  devis.  — Trans- 
port des   déblais  :  mesurage 
sans  tenir  compte  du  foison- 
nement par  application  du  de- 
vis. —  Accroissement  des  dis- 
tances     des    transports    des 
déblais  :   indemnité   due.   — 
Transports  de  déblais  supplé- 
mentaires payés  au  prix  des 
transports  prévus.  (C   (f£/.)» 
III,  54. 

-  (79)  Chemins  de  fer.  - 
Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1860.  — 
(Sieur  Pet-rier.  )  —  Art.  32.  — 
Diminution  de  plus  d'un  tiers 
dans  la  quantité  prévue  des 
déblais  à  reprendre;  droit  à 
indemnité  reconnue.— Art.  41. 

—  Réclamation.  —  Délais.  — 
Un  entrepreneur  qui  a  primi- 
tivement dans  le  délai  voulu, 
demandé  que  le  cube  des  dé- 
blais exécutés  soit  iixé  à  un 
chiffre  supérieur  aux  deux  tiers 
de  celui  prévu  au  devis,  est 
recevable,  après  l'expiration 
du  délai,  à  modifier  sa  de- 
mande et  à  prétendre  que,  ledit 
cube  ayant  été  inférieur  de 
plus  d'un  tiers  aux  prévisions 


I 


du  devis,  il  a  droit  à  une  in- 
demnité par  application  de 
l'article  32,  alors  que  l'indem- 
nité ainsi  réclamée  n'excède 
pas  le  montant  de  la  réclama- 
lion  primitive.  —  Déblais.  — 
Contestation  sur  le  cube;  ren- 
voi à  l'expertise.  —  Manque  à 
gagner  sur  des  travaux  confiés 
à  d'autres  entrepreneurs.  Non- 
lieu  à  indemnité  :  ces  travaux 
ne  faisaient  pas  partie  de  l'en- 
treprise du  requérant.  —  Pa- 
rements vus.  —  Devis  conte- 
tenant  des  indications  contra- 
dictoires sur  la  manière  dont 
les  parements  devaient  être 
exécutés;  payement  dû  à  rai- 
son de  la  façon  effectivement 
donnée  à  ces  parements  avec 
l'assentiment  des  ingénieui^. 
Contestation  sur  la  nature  de 
ces  parements  :  renvoi  à  l'ex- 
pertise, -r  Sujétions.  —  Re- 
prise des  déblais  faite  dans 
des  conditions  prétendues 
autre  que  celles  prévues  au 
marché;  renvoi  à  l'expertise 
sur  le  point  de  savoir  si  un 
travail  imprévu  a  été  exigé 
de  l'entrepreneur  et,  en  cas 
d'affirmative,  quel  supplément 
de  prix  pourrait  être  dû.  — 
Transport  de  déblais  prétendu 
fait  danâ  des  conditions  plus 
onéreuses  que  celles  prévues 
au  marché.  Renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Reprise  de  déblais 
ayant  acquis  par  le  temps  une 
grande  dureté.  Demande  d'un 
prix  nouveau.  Renvoi  à  l'ex- 
pertise. (C.d'Et.),  m,  132. 
—  (80)  Chemins  de  fer.  —Clauses 
et  conditions  générales  du  16 
novembre  1866.  —  [Sieura  Mal- 
lier  et  Moussard.)  —  Art.  32. 
—   Pour  l'application  de  ce 
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DECOMPTES  {mite)  : 
article,  il  n'y  a  pas  lieu  de  te- 
nir compte  d'une  substitution 
de  matériaux  n'ayant  pas  fait 
l'objet  d'un  ordre  écrit,  ni  du 
remplacement,  autorisé  par  le 
marché,  de  voûtes  en  maçon- 
neries par  un  tablier  métal- 
lique, mais  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  travaux  exécutés 
conformément  aux  ordres  des 
ingénieurs  et  des  quantités 
d'ouvrages,  effectuées  en  plus 
déjà  admises  au  décompte.  — 
Art.  41.  —  Réclamation  moti- 
vée, formée  dans  le  délai  de 
vingt  jours  à  compter  de  la 
présentation  du  décompte. 
Recevabilité.  —  Changement 
apporté  en  cours  d'exécution 
au  tracé,  accepté  sans  réserve 
par  l'entrepreneur  avec  re- 
nonciation à  toute  réclama- 
tion ultérieure.  Non-lieu  à  un 
supplément  de  prix.  —  Com- 
pétence. —  Incompétence  du 
conseil  de  préfecture  pour  sta- 
tuer sur  des  difficultés  qui  ne 
se  rattachent  ni  à  l'exécution 
du  marché,  ni  aux  consé- 
quences nécessaires  de  sa  ré- 
siliation. —  Griefs  non  justi- 
fiés. —  Intérêts.  —  Non-lieu  à 
statuer  sur  une  demande  d'in- 
térêts, alors  que  de  simples 
mesures  préparatoires  ont  été 
ordonnées  et  qu'aucune  con- 
damnation n'a  encore  été  pro- 
noncée. Pluies  ayant  rendu 
l'extraction  des  déblais  plus 
onéreuse.  Pas  de  force  ma- 
jeure. Non-lieu  à  indemnité. 
—  Réclamations.  —  Non-lieu 
à  statuer  actuellement  sur  un 
chef  de  réclamation  se  ratta- 
chant à  des  difficultés  pour 
l'appréciation     desquelles    le 


conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise.    —   Réclama- 
tion consignée,  à  défaut  d'at- 
tachements soumis  à  l'accepta- 
tion des  entrepreneurs,  sur  les 
métrés  définitifs  qui  leur  ont 
été  présentés.  Recevabilité.  — 
Délai.  -—  Renvoi  à  l'expertise 
sur  le  point  de  savoir  si  un 
travail  sort  des  prévisions  du 
marché  et  si,  dès  lors,  l'entre- 
preneur devait  réclamer  dans 
le  délai  ùxé  par  le  cahier  des 
charges  pour  la  présentation 
des  réclamations    contre  les 
ordres    de   service    inoposant 
des  travaux  imprévus.  —  Tra- 
vaux imprévus  imposés  par  les 
ingénieurs.    Nécessité  de  ré- 
clamer dans  le  délai  fixé  par 
le  cahier  des  charges,  malgré 
l'absence  d'ordres  écrits  :  les 
entrepreneurs  ont  reçu  de  nou- 
veaux dessins  qui  équivalent  à 
des  ordres  écrits,  et  des  ordres 
verbaux  auxquels  ils  se  sont 
conformés   sans  protester  et 
sans  exiger  d'ordres  écrits.  - 
Renonciation  du  ministre  pour 
certaines  tranchées  à  l'appli- 
cation du  prix  forfaitaire  con- 
cernant les  déblais.  Non-lieu 
à  étendre  le  bénéfice  de  celle 
renonciation       aux     déblais 
d'autres  tranchées  analogues 
aux  premières.    —  Sujétions. 
—   Le  bordereau   fixant  pour 
les  déblais  en  dépôt  un  prix 
au  mètre   cube,  indépendam- 
ment de  la  surface  occupée, 
aucun   supplément    de    pri* 
n'est  dû  à  raison  de  ce  que  la 
nature     de    certains    déblais 
aurait    obligé     les    entrepre- 
neurs  à  occuper  une  super- 
ficie de   terrain   plus  étendue 
que  celle  qui  avait  été  prévue. 
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—  Déblais  au-dessous  de  Teau 

—  Non-lieu  à  rallocalion  d*un 
prix  supplémentaire,  le  prix 
fixé  au  bordereau  s'appliquant 
aux  déblais  de  toute  nature 
pour  tranchées  de  chemins  de 
fer,  dérivations  ou  déviations 
de  routes,  chemins  et  cours 
d^eau.  —  Ordre  des  travaux 
interverti,  en  dehors  de  toute 
prescription  de  Tadministra- 
lion.  Non-lieu  à  l'allocation 
d'une  indemnité  à  raison  du 
dommaf;e  qu'aurait  causé  à 
Tentrepreneur  cette  inversion 
des  travaux.  —  Transport  des 
déblais.  —  Non-lieu  par  appli- 
cation du  devis,  à  tenir  compte 
du  foisonnement.  —  Travail 
supplémentaire.  —  Rejoin- 
toiements  non  prévus  au  de- 
vis. Renvoi  à  l'expertise  pour 
la  fixation  du  prix  supplémen- 
taire dû  de  ce  chef  aux  entre- 
preneurs. —  Travaux  non 
prévus  au  marché.  —  Extrac- 
tion de  déblais  éboulés.  Dispo- 
sition du  devis  relatives  aux 
sujétions  non  applicables  à  l'es- 
pèce. (C.d'lî^),  III,  139. 

-(8i)  Cheminsde  fer. —Clauses 
et  conditions  générales  du  16 
novembre  1866.  -■  (Sieurs  Re- 
veillacet  Bardol.)^  Art.  18.  — 
Etablissement  d'une  voie  auxi- 
liaire pour  les  transports  de 
matériel  et  d'approvisionne- 
ments ;  demande  en  rembour- 
sement ;  rejet  :  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
porte  que  l'établissement  des 
chemins  de  service  et  des  in- 
demnités y  relatives  sont  à  la 
charge  de  l'entrepreneur; 
d'ailleurs  cette  voie  auxiliaire 
a  été  établie  par  les  entrepre- 
neurs uniquement  dans  leur 


intérêt.  —  Carrières.  —  Pré- 
tendue impossibilité  d'utiliser, 
pour  les  ouvrages  prévus,  le 
sable  des  carrières  prévues  au 
devis,  à  raison  de  Téloigne- 
ment  de  ces  carrières  et  de  la 
difficulté  des  transports  :  Ren- 
voi à  l'expertise.  —  Prélendue 
insuffisance  de  sable  à 
prendre  dans  le  lit  d'une  ri- 
vière, fixé  au  devis  :  Renvoi  à 
l'expertise.  —  Déblais.  — 
Art.  98.  —  La  clause  forfai- 
taire insérée  au  devis,  d'après 
laquelle  le  prix  moyen  du 
mètre  cube  de  déblais  est 
établi  en  tenant  compte  des 
diverses  natures  de  terrain, 
avec  stipulation  que  l'entre- 
preneur devra,  avant  l'adjudi- 
cation, s'assurer  très  exacte- 
ment de  toutes  les  diflicultés 
que  peuvent  présenter  les  di- 
verses tranchées,  fait  obstacle 
à  l'allocation  d'un  prix  nou- 
veau, alors  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  l'entrepreneur  ait 
rencontré  des  terrains  d'une 
nature  autre  que  celle  prévue 
au  devis.  —  Demande  d'in- 
demnité, à  raison  des  travaux 
d'épuisement  rendus  néces- 
saires par  l'abondance  des 
eaux  dans  les  déblais  des  sou- 
terrains. Rejet  ;  le  cahier  des 
charges  porte  que  :  lorsque, 
dans  l'exécution  des  déblais 
ou  le  percement  des  tunnels, 
il  se  présentera  des  eaux  gê- 
nant les  travaux,  l'entrepre- 
neur sera  tenu  de  s'en  débar- 
rasser à  ses  frais  et  les  prix 
prévus  pour  les  déblais  des 
souterrains  comprennent  l'é- 
puisement et  le  loyer  des 
pompes.  —  Dommage  à  l'en- 
trepreneur :  Prétendu  préju- 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
dice  causé  par  Texécution 
hâlivc  de  maisons  de  garde. 
Rejet  :  le  cahier  des  charges 
donnait  à  l'administration  le 
droit  de  désigner  les  travaux 
à  exécuter  pendant  chaque 
campagne,  Tordre  des  travaux 
et  le  délai  dans  lequel  ils 
devaient  être  exécutés.  — 
Faux  frais  :  Constituent  des 
faux  frais  à  la  charge  de  Ten- 
Ireprise  les  dépenses  affé- 
rentes au  défrichement  des 
terrains  à  fouiller.  —  Griefs 
non  justifiés.  —  Maçonnerie  : 
Décidé  par  application  du 
cahier  des  charges  qu'aucune 
indemnité  n'était  due  à  l'en- 
trepreneur à  raison  des  sur- 
croîts d'épaisseur  de  maçonne- 
rie qu'il  aurait  exécutés.  — 
Ordre  écrit  :  Substitution  du 
moellon  lètué  à  dos  moellons 
bruts  prévus;  pas  d'indemnité  ; 
aucun  ordre  de  service  n'a 
prescrit  aux  entrepreneurs  de 
substituer  pour  la  construc- 
tion de  ces  ouvrages  le  moel- 
lon lêtué  au  moellon  brut 
prévu  au  devis.  —  Réclama- 
tions :  Réclamations  pour  pré- 
tondue  omission  dans  le  dé- 
compte formulée  dans  les  vingt 
jours  de  la  présentation  du 
décompte.  Recevabilité.  — 
Sujétions  :  Demande  en  in- 
demnité à  raison  de  la  gêne 
imprévue,  causée  par  le  boi- 
sage de  soutien  des  voiltes  des 
tunnels.  Rejet  :  le  devis  porte 
que  le  prix  du  mètre  cube  de 
déblais  dans  les  tunnels  com- 
prend notamment«le  boisage 
partout  où  il  sera  nécessaire 
et  les  stipulations  formelles 
du  marché  mettent  à  la  charge 


des  entrepreneurs  toutes  les 
sujétions  des  travaux,  pourles- 
quels  les  prix  ont  été  établis. 

—  Entrepreneurs  prétendant 
avoir  été  obligés  de  fournir, 
pour  l'exécution  de  certains 
ouvrages,  des  moellons  de  di- 
mensions supérieure  à  celle 
des  moellons  prévus  au  devis 
et  pour  lesquels  les  prix  por- 
tés au  décompte  seraient 
insuffisants.  Renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Etablissement  de 
niches  de  refuge.  Bordereau 
ne  portant  pas  de  prix  spécia- 
lement applicable  à  cette  na- 
ture d'ouvrage.  Renvoi  à  l'ex- 
pertise sur  le  point  de  savoir 
si  le  creusement  de  ces  niches 
rentre  dans  les  travaux  de 
déblais  et,  en  cas  de  négative, 
pour  l'appréciation  de  la  sujé- 
tion imposée  aux  entrepre- 
neurs. —  Prétendue  sujétion 
résultant  de  ce  que  les  entre- 
preneurs auraient  été  obligés, 
par  la  faute  des  ingénieurs,  de 
déblayer  un  souterrain  par 
l'amont  avec  une  pente  inverse 
à  l'écoulement  des  eaux  et 
d'allonger  ainsi  les  transports 
prévus.    Renvoi   à   rexpertif^e. 

—  Prétendue  sujétion  résul- 
tant de  ce  que  les  entrepre- 
neurs auraient  été,  par  le  fait 
et  les  retards  de  l'administra- 
tion, obligés  de  porter  et  de 
reprendre  des  moellons  dans 
les  dépôts.  Renvoi  à  l'exper- 
tise pour  la  vérification  des 
faits  et,  s'il  y  a  lieu,  la  fixation 
d'une  indemnité.  —  Moellons 
bruts  substitués  pour  la 
maçonnerie  des  voùles  aux 
moellons  parementés  prévus 
au  devis;  prétendue  sujétion 
résultant  de  cette  substitution 
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pour  assurer  la  bonne  exécu- 
tion desdits  ouvrages.  Renvoi 
à  Texpertise.  —  Travail 
compris  dans  un  autre.  Dis- 
cussion sur  ce  point;  renvoi 
à  l'expertise .  —  Rejointoie- 
ment.  Non-lieu  à  Tallocation 
d'un  prix  spécial,  le  borde- 
reau portant  que  les  prix 
fixés  pour  ces  ouvrages 
tiennent  compte  des  frais  de 
ragrément  et  de  rejointoie- 
ment.  —  Demande  d'un  prix 
supplémentaire  pour  trous  de 
scellement  des  garde-corps. 
Rejet:  le  prix  fixé  au  bordereau 
pour  le  fer  forgé  des  garde- 
corps  tient  compte  de  toute 
main-d'œuvre.  —  Travail  sup- 
plémentaire contesté  :  Renvoi 
à  Texpertise.  (C.  (VEt.),  IH,  3.'Î7. 
-  {82)  Chemins  de  fer.  — Souter- 
rain. —  Explosion  de  grisou. 

—  Force  majeure.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  i Sieurs 
Clément  père  et  fils.)  —  Art.  28. 

—  Une  explosion  de  grisou 
survenue  au  cours  des  tra- 
vaux pour  l'ouverture  d'un  sou- 
terrain n'est  pas  de  nature  à 
■être  considérée,  en  toute  hypo- 
thèse, comme  un  cas  de  force 
niajeure,dont  les  conséquences 
doivent  être  mises  à  la  charge 
du  maître  de  l'ouvrage.  — 
Partage  de  responsabilité  entre 
le  maître  de  l'ouvrage  et  l'en- 
trepreneur, eu  égard  à  l'ab- 
sence dans  le  cahier  des 
charges  de  prescriptions  spé- 
ciales relatives  aux  mesures  à 
prendre  contre  le  dégagement 
de  gaz  inflammables,  reconnu 
lors  du  percement  de  la  gale- 
rie d'essai,  à  l'adhésion  don- 
née par  les  ingénieurs  au  sys- 


tème de  percement  adopté,  à 
l'impossibilité  dans  laquelle  les 
entrepreneurs  ont  été  mis  par 
le  fait  de  l'administration  de 
suivre  intégralement  les  pres- 
criptions du  cahier  des  charges; 
dépenses  de  réparation  et  de 
remise  en  état  du  souterrain 
mise  à  la  charge  de  l'Etat, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

—  Chose  jugée.  —  Un  juge- 
ment du  tribunal  correction- 
nel, passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  déclaré  les  ingé- 
nieurs et  entrepreneurs  res- 
ponsables à  l'égard  des  ouvriers 
victimes  d'accidents  pour  négli- 
gence dans  l'obsei-valion  du 
cahier  des  charges,  ne  peut 
pas  être  opposé  par  TEtat, 
clans  ses  rapports  avec  l'en- 
trepreneur au  point  de  vue  de 
leur  responsabilité  réciproque 
((;.  r/'JB^),  ni,  406. 

-  (83)  Chemins  de  fer.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieurs Bodin etJohan.)  —  Art.  32. 

—  Lorsque  la  dimmution  d'un 
cube  de  maçonneries  de  béton 
résulte  de  la  substitution, 
prévue  par  le  devis,  de  la  ma- 
çonnerie ordinaire  à  la  maçon- 
nerie en  béton,  l'entrepreneur 
n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

—  Déblais.  Clause  forfaitaire. 
Article  1)8  du  devis.  —  En  pré- 
sence de  la  clause  forfaitaire 
du  devis  portant  qu'il  ne  sera 
fait  aucune  classification  de 
déblais  et  que  le  prix  du  bor- 
dereau est  un  prix  moyen  ap- 
plicable aux  déblais  de  toute 
nature,  l'entrepreneur  n'est 
pas  recevable  à  demander  un 
supplémentde  prix  soit  à  raison 
de  la  proportion  pinson  moins 
considérable  de  déblais  de  roc 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
rencontrés  dans  les  travaux, 
soit  à  raison  de  leur  dureté 
exceptionnelle.  —  Cube  des 
transports.  —  Lorsqu'il  est 
stipulé  que  ce  cube  sera  réglé 
à  forfait  d'après  les  chiffres  de 
l'avant-métré,  aucune  réclama- 
tion n'est  recevable  à  cet  égard 
de  la  part  des  entrepreneurs 
s'ils  n'ont  pas  contesté  ces 
données  dans  le  délai  prévu  au 
devis.  —  Matériaux  rebutés  à 
raison  de  leur  destination  ; 
demande  d'indemnité  rejetée, 
encore  bien  que  les  entrepre- 
neurs aient  pu  les  vendre  au 
dehors.  —  Prix  fixé  par  une 
convention  supplémentaire, 
intervenue  en  cours  d'exécu- 
tion :  application  de  ce  prix. 
—  Prolongation  de  la  durée 
des  travaux.  La  clause  du  devis 
d'après  laquelle  les  travaux 
peuvent  être  prolongés  pen- 
dant trente  mois  sans  indem- 
nité s'applique  uniquement  au 
cas  où  ce  retard  est  dû  à  l'in- 
suffisance de  crédits  et  non  au 
cas  où  cette  prolongation  est 
due  au  retard  apporté  par 
l'administration  dans  l'exécu- 
tion de  divers  ouvrages.  — 
Sujétions  :  déblais  imprégnés 
d'eau  ;  demande  de  plus-value 
rejetée  :  les  entrepreneurs 
doivent  détourner  les  eaux  et 
organiser  les  chantiers  pour 
assurer  leur  écoulement  régu- 
lier. —  Modifications  apportées 
par  l'établissement  d'une  halte 
non  prévue  au  devis  :  pas  de 
sujétion.  Rejet.  — -  Augmenta- 
tion dans  la  distance  des  trans- 
ports :  indemnité  allouée.  — 
Sujétions  non  établies  ;  ou 
suffisamment  rémunérées.  — 


Travail  compris  dans  un  autre  : 
reprise  de  transport  et  répan- 
dage  des  terres  derrière  lesma- 
çonneries  compris  dans  le  prix 
des  maçonneries.  Rejet  ;  pilon- 
nage payé  à  part  (C.  dPEL], 
III,  412. 
—  (84)  Chemin  de  fer  de  Monl- 
luçon  à  Eygurande.  —  Dé- 
compte. —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du 
le  novembre  1886.  —  {Sieur 
Boutaud.)  —  Art.  10.  —  Pare- 
ments vus  exécutés  dans  des 
conditions  plus  onéreuses  que 
celles  prt''vues  au  devis.  Pas 
d'ordre  écrit.  Non-lieu  à  l'allo- 
cation d'un  prix  supplémen- 
taire, analogue  pour  des  trans- 
ports à  la  brouette.—  Art.  32. 

—  Modifications  dans  les  dé- 
blais de  certaines  tranchées  ne 
différant  pas  de  plus  d'un  tiers 
des  prévisions  du  marché.  Non- 
lieu  à  indemnité.  —  Art.  41. 

—  Acceptation  sans  réserve  du 
décompte  définitif  de  certains 
ouvrages.  Non-lieu  à  l'alloca- 
tion d'un  prix  supplémentaire 
pour  ces  ouvrages.  -—  Car- 
rières. —  InsufQsance  des 
carrières  prévues  au  devis. 
Pas  de  mise  eo  demeure 
adressée  à  l'administration 
d'avoir  à  désigner  d'autres 
lieux  d'extraction.  Non-lieu  à 
l'allocation  d'un  prix  supplé- 
mentaire à  raison  deréloigne- 
ment  des  carrières  choisies 
par  l'entrepreneur.  —  Dom- 
mages causés  à  l'entrepreneur. 

—  Travaux  prétendus  indû- 
ment retranchés  de  l'entre- 
prise. Non-lieu  à  indemnité  : 
une  partie  desdits  travaux 
n'était  pas  comprise  dans  l'ep- 
treprise,  et  pour  l'autre  partie 
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Je  ronseil  de  préfecture  a  or- 
donné une  expertise.  —  Faux 
frais  :  constituent  des  faux 
fraisa  la  charge  de  l'entrepre- 
neur :  les  frais  de  défriche- 
ment et  d'abatage  des  arbres 
et  des  haies  plantés  sur  le  sol 
sur  lequel  doivent  l'eposer  les 
déblais  ;  les  travaux  de  répara- 
tion, de  balayage  et  d'établis- 
sementd'ouvrages  provisoires  ; 
rapport  et  le  répandage  de 
terres  autour  des  ouvrages 
d'art.  —  Grief  non  justifié,  — 
Rejet.  —  Travail  compris  dans 
un  autre.  —  Le  prix  des  bois 
et  fers  en  deuxième  emploi 
comprend,  pour  les  bois,  la 
façon,  la  pose,  le  décintrement 
etl'enlèvementdes charpentes  ; 
et  pour  les  fers  la  pose  et  la 
dépose.  —  Travaux  d'épuise- 
ment. —  Non-lieu  à  l'alloca- 
tion d'un  prix  supplémentaire  : 
le  temps  pendant  lequel  les 
épuisements  étaient,  suivant 
le  devis,  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration n'a  pas  été  dépassé 
par  la  faute  de  ladministra- 
lion.  —  Réception  provisoire 
fixée  à  la  date  de  l'achèvement 
des  travaux.  Régularité  (C. 
r/'Ef.j,  ni,  510. 

-i85)  Chemins  de  fer.  —  Mise 
en  régie.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Sieurs  Do- 
range^  Manière  et  Dequéher,) 
—  Art.  3S.  —  Régie  régulière- 
ment prononcée  contre  des 
entrepreneurs  pour  inexécu- 
tion d'ordres  de  service  relatif 
à  l'approvisionnement  de  ma- 
tériaux qu'ils  soutenaient  ne 
pouvoir  être  exécutés,  et  qu'en 
fait  le  régisseur  a  exécutés.  (C. 
cTEf.),  III,  641. 


—  (86)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieur 
Laporte,)'—  Art.  32.  —  Dimi- 
nution d'une  nature  de  travaux 
n'excédant  pas  le  tiers  des 
quantités  prévues  au  devis  : 
pas  d'indemnité  (16«  chef).  — 
Diminution  de  plus  d'un  tiers 
dans  le  cube  des  emprunts 
prévus  pour  la  construction  de 
remblais.  Pas  d'indemnité  due: 
cette  modification  au  projet, 
résultant  d'un  accord  intervenu 
entre  les  ingénieurs  et  l'entre- 
preneur a  fait  l'objet  d'une 
indemnité  fixée  par  la  conven- 
tion (4*  chef).  —  L'augmenta- 
tion ou  la  diminution  de  plus 
d'un  tiers  dans  les  ouvrages 
prévue  au  devis  ne  donne  pas 
lieu  à  l'allocation  dune  in- 
demnité —  si  elle  n'a  causé 
aucun  préjudice  à  l'entrepre- 
neur, —  si  elle  a  été  décidée 
et  annoncée  à  l'entrepreneur 
ayant  l'adjudication,  —  si  elle 
provient  du  fait  de  l'entrepre- 
neur (t2«,  13%  14«  chefs).— 
Déblais.  —  Classification.  — 
Décidé,  par  application  du 
cahier  des  charges,  que  la 
proportion  des  deux  natures 
de  déblais  supplémentaires 
exécutés  n'ayant  pas  été  dé- 
terminée au  moyen  d'attache- 
ments contradictoires,  cette 
proportion  devrait  être  établie 
d'après  celle  indiquée  à  l'avant- 
métré  (2' chef).  —  Difficultés 
imprévues  provenant  unique- 
ment de  la  mauvaise  saison 
pendant  laquelle  les  travaux 
ont  été  exécutés.  Pas  d'indem- 
nité (10«  chef).  —  Faux  frais. 
—  Décidé  que  le  prix  des  dé- 
blais comprend  les   dépenses 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
afférentes  au  dessoucliage  des 
lerrains  a  fouilles  (i7«  chefs).  — 
Griefs  non  justifiés  ((>«,  9" chef). 

—  Manque  à  gagner.  —  De- 
mande d'indemnité  |»our  sup- 
pression de  fournitures  ren- 
trant dans  l'entreprise.  Rejet: 
elles  n'en  faisaient  pas  partie 
(<6«  chef). —  Prix  supplémen- 
taire. —  Le  cahier  des  charges 
ne  donnant  à  l'entrepreneur 
que  la  faculté  de  se  servir  des 
matériaux  provenant  des 
fouilles,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondr,  s'il  n'a  pu  user  de 
cette  faculté,  à  réclamer  de  ce 
chef  un  supplément  de  prix 
(1"»"    chef).  —  Terrassements. 

—  Fixation  du  cube  réellement 
exécuté  (1*=''  chef).  —  Trans- 
ports imprévus.  —  Les  dis- 
tances de  transports  prévues 
à  l'avant-métré  devant,  aux 
termes  du  cahi(M*  des  charges, 
servir  de  hase  au  décompte 
définitif  à  moins  de  change- 
ment eu  cours  d'exécution, 
cette  base  doit  être  maintenue 
même  au  cas  de  changements, 
si  ceux-ci  n'ont  pas  modifié 
les  prévisions  de  l'avant-métré 
!3«  chef]  (r.  (VEt.),  III,  712. 

—  (87)  Chemins  de  fer.  —  Dé- 
blais :  sujétions.  Tierce  exper- 
tise. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Bignaud,) 
Lorsque  les  modifications  ap- 
portées au  tracé,  après  l'adju- 
dication, ont  eu  pour  efîet 
d'augmenter  le  prix  des  dé- 
blais, l'entrepreneur  est  fondé 
à  en  demander  la  revision.  — 
Tierce  expertise.  —  11  n'y  a 
pas  lieu  à  tierce  expertise 
lorsque  les  experts  d'accord 
.sur  toutes  les  questions  tech- 


niques soumises  à  leur  appré- 
ciation et  nécessaires  à  la 
fixation  d'un  prix  nouveau,  ne 
sont  en  désaccord  que  sur  le 
point  de  savoir  si  la  fixation  de 
ce  prix  rentre  dans  leur  mis- 
sion. —  [Suite  d^  l'arrêt  :  Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Bignaud,  du  7  juin  1839, 
(voir  Ann.  189i,  p.  70)  [C. 
d'Et.),  III,  7.35. 

-  (88)  Chemins  de  fer.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  i;i  novembre  1866.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Chaumeil.)  — 
ArL  13.  -  Décès  de  l'entre- 
preneur. Résiliation.  —  L'Etat 
n'est  pas  tenu  d'acquérir  les 
bétes  de  trait  ou  de  somme 
employées  dans  les  travaux, 
et,  par  voie  de  conséquence, 
d'indemniser  les  héritiers  de 
la  perte  subie  sur  la  vente  de 
ces  animaux.  —  Déblais.  Cause 
forfaitaire.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  du  cahier 
des  charges  portant  que  :  «  le 
prix  des  terrassements  est 
fixé  à  forfait,  et  que  l'entre- 
pi^eneur  devra  se  rendre  très 
exactement  compte  avant  l'ad- 
judication des  difficultés  que 
peuvent  présenter  les  diverses 
tranchées  parce  qu'après  l'ad- 
judication les  prix  ne  pourront 
être  modifiés  sous  aucun  pré- 
texte »,  les  héritiers  de  l'entre- 
preneur ne  sont  pas  recevables 
à  demander  la  revision  des 
prix  du  marché,  pour  le  motif 
qu'après  de  nouveaux  son- 
dages, des  prix  plus  élevés  ont 
été  accordés  à  l'adjudicataire 
qui  a  soumissionné  en  suite  de 
la  résiliation.  —  Préjudice 
causé  à    l'entrepreneur     par 
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suite  du  mauvais   état   d'une 
trancht'»e  dont   Tentreticn   in- 
combait  à  l'Etat,    et   par  la- 
quelle devait  être  évacué  une 
partie  des  déblais  ;  indemnité 
allouée.    —    fnterruption  des 
travaux—  pendant  l'exécution 
d'un  aqueduc   —   due  à  une 
mauvaise   organisation  de  ses 
chantiers    par  Tentrepreneur 
qui   a  commencé    ses  déblais 
sur  le   point  où    devait   être 
constniit  l'aqueduc,  et    avant 
qu'il  soit  exécuté,  bien  que  les 
déblais   dussent   être  évacués 
par  le  remblai    qui  devait  re- 
couvrir   le    travail  :  pas  d'in- 
demnité. —   Dommages-inté- 
rêts à  raison  du  retard  apporté 
au  règlement  des   travaux.  — 
Rejet  :  ces  dommages  ne  con- 
sistent que   dans  la  condam- 
nation aux  intérêts  légaux  qui 
ont   été  accordés   à  partir  de 
l'expiration  du  délai  de  garan- 
tie :Art.   1153,  Code  civill.  {C. 

rf'j&r.),  ni,  80^. 

-  (89)  Chemins  de  fer.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Goupil.)  —  Art.  29.  — 
Travaux  imprévus.  —  Prix 
nouveau.  —  Transformation  — 
ne  constituant  pas  un  travail 
imprévu  :  rejet —  n'entraînant 
aucune  sujétion  onéreuse  ; 
assimilation  à  des  ouvrages 
analogues  prévus.  —   Art.  3*2. 

—  Augmentation  de  plus  du 
tiers  dans  une  nature  d'ou- 
vrage :  non-lieu  à  indemnité, 
le  prix  du  bordereau  étant 
dans  Tespèce  suffisamment 
rémunérateur;  —  indemnité 
allouée  îi  raison  du  préjudice 
causé  —  pas  de  préjudice. 
Rejet  ;  augmentation  inférieure 
au  tiers.  Rejet.  —  Art.  4i.  ~ 


Héclamations.  —  Non-receva- 
bilité d'une  réclamation  for- 
mée après  l'acceptation  du  dé- 
compte sans  réserves.  —  Chose 
jugée .  —  Non-recevabilité 
d'un  grief  rejeté  par  un  arrêté 
antérieur  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Abandon  des 
tranchées  avant  leur  achève- 
ment; retenue  des  sommes 
afférentes  aux  travaux  non 
exécutés  :  régularité.  —  Appro- 
visionnements. —  Indemnité 
calculée  sur  le  pied  des  maté- 
riaux approvisionnés  et  uti  lises. 
—  Déblais.  —  Classification. — 
Déblais  de  terre  mélangée  de 
pierrailles  compris  dans  les 
déblais  de  toute  nature  autres 
que  le  rocher.  —  Clause  for- 
faitaire pour  les  déblais  en  ro- 
cher calcaire  applicable  aux 
filons  de  silex  que  devait  d'ail- 
leurs faire  prévaloir  la  consti- 
tution géologique  do  la  région. 
Reprise  de  déblais  :  prix  alloué 
déclaré  suffisant.  —  Transport 
des  déblais  non  dû  pour  des 
déblais  simplement  rejetés  sur 
la  berge  et  non  transportés. 
Déblais  employés  à  des  tra- 
vaux de  déviation  -  non-Jieu 
à  l'application  du  prix  de 
transport  prévu  par  applica- 
tion du  cahier  des  Chartres.  — 
Transports  supplémentaires  de 
déblais  en  dehors  de  la  dis- 
tance prévue  au  projet  :  in- 
demnité allouée.  —  Plus-value 
demandée  pour  un  mode  de 
transport  différent  de  celui 
prévu.  —  Rejet  ;  —  pour  re- 
prise de  déblais  de  fossés  pro- 
fonds inachevés  :  indemnité 
allouée  mais  retenue  en  com- 
pensation des  sommes  dues  à 
Tentreprenenr  chargé  des  pa- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
rachèvements.  —  Dommages 
causés  à  Tentreprise  par  gêne 
et  ralentissement  provenant 
du  fait  de  Tadministration  dans 
la  marche  des  travaux  de  ter- 
rassement; indemnité.  —  Er- 
reur matérielle.  Lorsqu'une 
erreur  matérielle  a  été  com- 
mise dans  le  calcul  des  quan- 
tités au  détriment  de  l'entre- 
preneur, mais  que,  par  suite 
d'erreur  et  de  double  emploi, 
le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
à  celui-ci  de  ce  chef  une 
somme  plus  •  forte  que  celle  à 
laquelle  il  aurait  droit  à  la 
suite  de  la  rectification  par  lui 
demandée, il  convient  de  main- 
tenir purement  et  simplement 
la  décision  des  premiers  juges. 
Fausses  manœuvres.  —  Frais 
de  comblement  d'un  emprunt, 
ouvert  à  moins  de  4  mètres  du 
pied  des  remblais  contraire- 
ment au  cahier  des  charges, 
mis  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur— pont  supérieur  exécuté 
avant  le  creusement  de  la 
tranchée  :  difficultés  et  sujé- 
tions résultant  de  cette  exécu- 
tion prématurée  malgré  l'avis 
des  ingénieurs;  pas  d'indem- 
nité; —  dépôt  de  déblais  sur 
des  terrrains  occupés  tempo- 
rairement par  l'entrepreneur  ; 
pas  d'indemnité;  —  les  ter- 
rains appartenant  à  l'Ëtat 
étaient  insuffisants  pour  effec- 
tuer les  dépôts  ;  dressement 
de  talus  avant  le  tassement 
complet  des  remblais  ;  pas  de 
plus-values;  revêtement  en 
terre  végétale  de  talus  exécu- 
tés en  mauvaise  saison  ;  pas 
d'indemnité.  —  Ordre  écrit 
non  justifié.  RejeL  —  Ordre  de 


reprendre  les  travaux,  à  une 
époque  où  le  droit  à  résiliation 
n'était  pas  encore  ouvert  :  non- 
lieu  à  indemnité. —  Résiliation 
demandée  pour  inexécution 
par  l'Etat  des  clauses  du  con- 
trat :  rejet  :  les  conditions  es- 
sentielles de  la  soumission 
n'ont  pas  été  modifiées.  — 
Art.  30.  —  Demande  en  rési- 
liation pour  dépassement  de 
plus  du  sixième  du  montant 
primitif  de  l'entreprise  :  fixa- 
tion de  la  date  à  laquelle  s'est 
produit  le  dépassement  et  à 
laquelle  le  droit  de  Tenlrepre- 
neur  s'est  ouvert  :  appréciation 
de  TindemnKé  à  raison  da 
préjudice  qui  a  été  causé  à 
l'entrepreneur  par  le  refus  de 
l'administration  de  prononcer 
la  résiliation  au  jour  du  dé- 
passement: —  Sujétions  :  boi- 
sages dans  les  fouilles  :  plus- 
value  accordée;  —  tirage  de 
glaises;  indemnité  allouée 
jugée  suffisante.  — Rejet;  — 
dans  la  confection  des  voûtes 
de  ponceaux,  —  indemnité 
allouée.  Rejet;  — résultant  de 
la  régularité  des  assises  impo- 
sées par  les  ingénieurs;  pas 
d'exigences  exagérées.  Rejet; 
—  transformation  de  la  forme 
d'un  pont  supérieur;  pas  d'ag- 
gravation ;  décharge.  Rejet; 
résultant  de  l'exécution  des 
quarts  de  cône  après  la  con- 
fection des  remblais  :  indem- 
nité allouée  jugée  suffisante.— 
Travaux  enlevés  à  l'entreprise: 
retrait  de  travaux  dont  l'entre- 
preneur avait  accepté  Texéco- 
tion  :  indemnité  pour  manque 
à  gagner  (C.  d'Ef.),  111,995. 
—  (90)  Chemins  de  fer.  — Clauses 
et   conditions     générales   du 
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16  novembre  1866.  —  Exper- 
tise. —  (Ministre  des  travaux 
publies  contre  sieurs  CouderCy 
Lamarre  et  Bénière,)  —  Arl.  28. 
—  La  sécheresse  exception- 
nelle signalée  en  temps  utile 
constitue  un  cas  de  force  ma- 
jeure donnant  droit  à  Tindem- 
nité  au  proQt  de  Tentrepre- 
neur.  —  Art.  29.  —  Ouvrage 
imprévu.  Prix  nouveau.  —  La 
substitution,  en  cours  d'exécu- 
tion d'un  viaduc  en  maçonne- 
rie, à  un  simple  mur  de  sou- 
tènement prévu  au  devis, 
constitue  un  ouvrage  imprévu; 
dès  lors,  il  y  a  lieu,  non  d'ac- 
corder une  indemnité  de  ce 
chef,  mais  d'ordonner  une 
expertise  à  Teffet  de  fixer  un 
prix  nouveau.  —  Art.  33.  — 
Réduction  en  cours  d'exécu- 
tion de  certaines  natures  d'ou- 
vrages de  plus  du  tiers  par 
rapport  aux  prévisions  du  de- 
vis :  indemnité  due.  Renvoi  à 
l'expertise.  —  Augmentation 
de  plus  du  tiers  ;  pas  de  pré- 
judice. —  Rejet.  —  Art.  49. — 
intérêts  :  ils  ne  courent  que 
trois  mois  après  la  réception 
définitive,  encore  l)ien  qu'ils 
aient  été  demandés  avant 
cette  époque.  —  Contradiction 
entre  le  cahier  des  charges  et 
le  bordereau.  —  Contestation 
sur  l'application  d'un  prix  du 
bordereau  applicable  aux  ma- 
çonneries. Renvoi  à  l'expertise 
pour  déterminer  si  le  travail 
a  été  exécuté  conformément 
au  bordereau.  —  Dommages 
causés  à  l'entrepreneur.  Tra- 
vaux ralentis,  ajournés  et 
définitivement  abandonnés  ; 
approvisionnements  repris  ; 
indemnité    due    pour     perte 


d'intérêts   sur  le    cautionne- 
ment, et  sur  le  capital  engagé 
dans  l'affaire,   privation   d'in- 
dustrie, frais  de  personnel  et 
autres  faux  frais.  —  Matériaux 
rendus  à  pied  d'œuvre  et  em- 
ployés   par    l'administration. 
Indemnité  due.  —  Procédure. 
—  Vitra  petita.  Décision  excé- 
dant les  conclusions    du  de- 
mandeur;  arrêté   annulé.   — 
Conclusions  prisesavantl'achè- 
vement  des  travaux,  modifiées 
après  leur  achèvement  :  rece- 
vabilité. —  Rabais.  —  Lorsque 
l'administration     stipule    que 
l'entrepreneur      prendra     en 
charge  les  matériaux  par  elle 
approvisionnés    et    qu'on   en 
retiendra  le  prix  à  l'adjudica- 
taire, le  montant  de  cette  re- 
tenue ne  subit  pas  le  rabais  de 
l'adjudication.    —   Lorsqu'un 
ouvrage  non  prévu  au  projet  a 
été   exécuté   et  que  son  prix 
peut  être  Cix^  au   moyen  des 
éléments     du    bordereau,    le 
prix  alloué  est  passible  du  ra- 
bais  d'adjudication.    —  Subs- 
titution   dans    les   parements 
vus  de  moellons   smillés  aux 
moellons   telués  ;     de     moel- 
lons têtues  aux  moellons  ordi- 
naires prévus  ;   —  de   briques 
de  Toulouse  aux  briques  pré- 
vues     au    devis;    plus-values 
accordées.    —   Sujétions  :  in- 
demniUfs    allouées    —    dans 
l'espèce,  déblais  de   tranchées 
tombant  sur  une  route  natio- 
nale adjacente  à  la  voie  ferrée 
en  cours  d'exécution  :  néces- 
cité  de  maintenir  la  sécurité 
de  la  circulation  :  indemnité 
allouée.    —    Travail    compris 
dans    un   autre.  —  Les   frais 
d'épuisement    des   eaux   plu- 
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DécoMPTKs  (suite)  : 
viales  et  des  sources  rencon- 
trées  dans  les  tranchées  sont 
compris  dans  Je  prix  des  dé- 
blais. (C.  d'EL),  III,  1090. 

—  (91)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  (Mi- 
nUtredes  travaux  publics  contre 
sieurs  Grau  et  PoUnelly.)  — 
Art.  28.  —  Perte  résultant  d'un 
cas  de  force  majeure,  non 
signalé  dans  le  délai  de  dix 
jours.  Rejet,  —  Déblais.  — 
Transport  ;  foisonnement  :  le 
transport  de  déblais  doit  être 
payé  au  cube  de  ki  fouille  sans 
tenir  compte  du  foisonnement. 

—  Déblais  de  roc  d'une  dureté 
exceptionnelle; demande  d'un 
prix  supplémentaire.  Rejet:  le 
prix  fixé  au  bordereau  s'ap- 
plique aux  déblais  de  roc  de 
toute  nature.  —  Cube  supplé- 
mentaire extrait.  —  Lorsqu'il 
est  stipulé  que  le  piquetage, 
faute  d'avoir  été  contesté  dans 
le  mois  de  la  notification,  ser- 
vira à  établir  le  cube  eifectué, 
l'entrepreneur  qui  n'a  pas  ré- 
clamé dans  ce  délai  ne  peut 
ultérieurement  contester  le 
cube  résultant  du  calcul  prévu 
et  prétendre  à  une  indemnité 
pour  déblais  supplémentaires. 

—  Dommages  causés  à  l'entre- 
prise par  les  retards  apportés 
dans  la  remise  des  terrains  et 
des  projets  d'exécution  :  in- 
demnité allouée  comprenant 
la  perte  d'industrie,  perte  sur 
frais  généraux,  matériel  et 
avances  d'argent.  —  Moellons 
extraits  de  carrières  non  pré- 
vues au  devis.  —  Pas  de  prix 
supplémentaire  :  les  carrières 
prévues  n'étaient  pas  épuisées. 


— Ordre.  — Déblais  exécutés  en 
dehors  du  profil-type  sans  jus- 
tification d'un  ordre  des  ingé- 
nieurs ou  d'un  cas  de  force 
majeure  :  pas  d'allocation  de 
prix.  —  Transport  supplémen- 
taire de  déblai  ordonné  :  in- 
demnité. —  Ouvrages  d'art 
imprévus  présentant  des  diffi- 
cultés particulières  d exécu- 
tion :  indemnité  accordée.  — 
Prix  du  béton  comprenant  la 
fourniture  de  la  pierre  cassée 
sans  distinction  de  provenance  : 
prix  de  la  maçonnerie  établi 
d'après  la  provenance  des  ma- 
tériaux. —  Remplissage  en 
pierres  sèches  des  vides  exis- 
tant en  dehors  du  revêtement 
de  souterrains  :  travail  compris 
dans  celui  du  revêtement,  — 
Travail  supplémentaire  :  in- 
demnité allouée  (C.  d'EtX 
ni,  1122. 
—  (92)  Chemins  de  fer.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  — 
(Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Varinot^  Huardel 
et  Fischbach,)  —  Article  41.  — 
Réclamations  formulées  plus 
de  vingt  jours  après  la  présen- 
tation du  décompte  à  l'entre- 
preneur ;  non-recevabilité.  — 
Déblais.  —  Difficultés  excep- 
tionnelles non  justifiées  ;  — 
déblais  supplémentaires  or- 
donnés par  les  ingénieurs  en 
vertu  du  droit  que  leur  réser- 
vait le  cahiçr  des  charges  ; 
prix  du  devis  applicable.  — 
Déblais  supplémentaires  non 
prévus  au  devis  ;  indemnité. 
—  Procédure.  —  Double  degr*^ 
de  juridiction,  —  moyens  nou- 
veaux. —  On  est  recevable  à 
invoquer    devant    le     Conseil 
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d'Etat  (les  moyens  nouveaux  à 
l'appui    de    conclusions    déjà 
soumises  au  conseil  de  préfec- 
ture. —  Remblai  d'une  largeur 
supérieure  à  celle  prévue   au 
devis.  Absence   d'ordre  écrit. 
Refus  de  payer  Texcédent.  — 
Sujétions.  —  Activité    excep- 
tionnelle ;    ordre    donné  aux 
entrepreneurs  en  cours  d'exé- 
cution, de  terminer  leurs  tra- 
vaux  avant  la   date   normale 
d'achèvement:  allocation  d'une 
indemnité.   —    Sujétions   éta- 
blies pour  les  déblais   supplé- 
mentaires :    indemnité   due  ; 
—  non  établies  :  pas  d'indem- 
nité. —  Travail  compris  dans 
le  prix  d'un  autre  :  rejointoie- 
ment  payé  par  le   prix  de  la 
maçonnerie  (C.rf'E^),  111,1129. 

-  (93)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieurs 
Martineau  et  Peyrot.)—ÂTi,  32. 
Augmentation  de  plus  du  tiers, 
d'une  nature  d'ouvrage  :  allo- 
cation d'un  prix  spécial  pour 
le  cube  supplémentaire.  Régu- 
larité (Martineau,  1^«  esp).  ; 
2«  esp,},  —  Cube  de  maçon- 
nerie déterminé  d'après  des 
attachements  pris  en  cours 
d'exécution  et  signé  par  l'en- 
trepreneur. Réclamation  non 
recevable  (Martineau,  2«  esp.). 

—  Déblais,  Difficultés  excep- 
tionnelles. Roc.  —  Rejet  ;  con- 
ditions de  l'adjudication  non 
modifiées,  sondages  nombreux 
exécutés  par  l'administration 
(Martineau,  l"^  esp,)  ;  —  in- 
demnité allouée  à  raison  de 
sujétion  imprévue  (2«  C5|).}.  — 
Erreur  matérielle  dans  le 
calcul  des  quantités.  Rectifica- 
tion nonobstant   un    attache- 


ment signé  par  l'entrepreneur 
(Martineau,  S^»  esp.).  —  Inté- 
rêts. —  Une  simple  lettre 
adressée  à  l'entrepreneur  l'in- 
formant que  l'Administration 
est  prête  à  rembourser  le  cau- 
tionnement de  garantie,  sous 
les  conditions  prescrites  par 
l'article  19 des  conditions  géné- 
rales ne  peut  entraîner  la  sus- 
pension du  cours  des  intérêts 
(Martineau,  2"  esp.).  —  Travail 
compris  dans  un  autre.  —  Le 
prix  de  maçonnerie  ou  du 
balastage  comprend  toutes  les 
fournitures  :  en  conséquence 
l'emploi  des  déblais  d'emprunt 
ou  de  tranchées  dans  ces  tra- 
vaux ne  comporte  pas  un  prix 
distinct  pour  extraction  manu- 
tention et  transport.  (Marti- 
neau, l""»  esp.)  [C.  rf'fîf.),  III. 
i202. 

—  (94)  Chemins  de  fer.  —  (Sieur 
Minai  contre  Syndicat  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture  (rive  droite). 
Expertise.  — Etablissement  par 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  d'un  remblai  et  de  plates- 
formes  de  refuge  s'élevant 
jusqu'à  la  crête  du  mur  de 
clôture  d'une  propriété  et 
constituant  pour  cette  pro- 
priété une  cause  permanente 
d'insécurité.  Indemnité  due. 
—  Remblai  établi  à  80  centi- 
mètres seulement  d'un  mur  de 
clôture,  pouvant  rendre  la 
propriété  insalubre  et  humide 
et  permettre  au  ballast  de 
tomber  sur  celle-ci  :  renvoi  à 
une  expertise  (C.  rf'E^),  III, 
i211. 

—  (95)  Chemin  de  fer  de  Mont- 
luçon  àEygurande.  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre  1866.  —  (Sieur  Perri- 
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DécoxpTEs  (suite)  : 
ehonl,)  —  Art.  40.  —  Absence 
d'ordre  écrit  :  rejet  d'une  ré- 
clamation pour  travail  exécuté 
avec  un  degré  de  perfection 
supérieur  aux  prévisions  du 
devis  ;  —  pour  emploi  de  ma- 
tériaux plus  coûteux  que  ceux 
prévus.  —  Art.  42.  —  Les 
erreurs  ou  omissions  dans  la 
composition  élémentaire  des 
prix  ne  sauraient  justifier 
une  demande  en  revision  des 
prix  du  bordereau,  alors  même 
que  la  formule  servant  à  réta- 
blissement dudit  prix  aurait 
été  inexactement    appliquée. 

—  Sujétions.  —  Non-lieu  à 
indemnité  pour  transformation 
en  ballastd'une  certaine  quan- 
tité de  rocher  d'une  dureté 
exceptionnelle,  alors  surtout 
que  l'entrepreneur  ne  s'est  pas 
conformé  à  un  ordre  de  ser- 
vice lui  prescrivant  de  ré- 
server pour  le  ballast  le 
moellon  facile  à  casser.  — 
Emprunts  exécutés  dans  des 
conditions  exceptionnellement 
onéreuses,inderanité  accordée. 

—  Art.  98  du  devis.  —  En  pré- 
sence d'une  clause  portant 
qu'il  ne  sera  fait  aucune  clas- 
sitication  des  déblais  en  cours 
d'exécution  et  que  les  prix 
alloués  pour  les  déblais  de  la 
plate-forme  sont  des  prix 
moyens,  qui  resteront  toujours 
applicables  aux  tranchées  aux- 
quelles ils  se  rapportent, 
quelle  que  soit  la  nature  des 
déblais  à  exécuter  ;  que  l'en- 
trepreneur devra  se  rendre 
compte  très  exactement  avant 
l'adjudication  des  diflicultés 
que  peuvent  présenter  les  di- 
verses  tranchées,    l'entrepre-  I 


neur  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  la 
dureté  exceptionnelle  des  dé- 
blais exécutés  (C.  (TEL), 
m,  1217. 

—  (96)  Chemins  de  fer.  —  {Sieur 
Crudenaire,)  —    Dommages  à 
l'entreprise  :  Matériel  de  che- 
min de  fer   non  employé  par 
suite  de  la  mise  en   dépôt  des 
déblais  prévus  comme  devant 
être  transportés  par  wagons. 
Indemnité  allouée.   —  Récla- 
mation. —  Demande  nouvelle  ; 
moyens  nouveaux.  —  L'entre- 
preneur  qui,  dans    les  vingt 
jours  après  la  présentation  du 
décompte,  a  réclamé   une  in- 
demnité à  raison  de  ce  qu'une 
partie  des  déblais  avaient  dû, 
par  suite  de  changements  im- 
prévus dans  le  mouvement  des 
terres,  être  faits  à  la  brouette 
au  lieu  de  l'être    au  wagon, 
ainsi  qu'il  était  prévu,  ne  pré- 
sente pas  de  demande  nouvelle 
et  est  recevable,  après  les  vingt 
jours  de  la  présentation  dudil 
décompte,    à  soutenir  qu'une 
indemnité  lui  est  due  par  suite 
de  Tinutilisation   de   ses  wa- 
gons ;  l'objet  de   la   demande 
n'est  pas  modifié.  —  Questions 
de  fait  :  application  aux  déblais 
de   la  culée   d'un   viaduc  du 
prix  ftxé  pour  les  fouilles  de 
cet  ouvrage.  Absence  de  sujé- 
tions imprévues.    —   Terrains 
et  plans  remis  en  temps  utile; 
pas    d'activité    exceptionnelle 
(C.  rf'Ef.),  in,  1247. 

—  (97)  Chemins  de  fer.  —  [Com- 
pagnie de  FiveS'Lille.)  —  Ar- 
ticle 32.  —  Lorsqu'un  prix 
spécial  a  été  consenti  pour  le 
cas  où  les  déblais  de  rochers 
dépasseraient      des      chiffres 
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pré?us,  il  n'y  a  lieu  d'allouer 
UQ6  indemnité  par  application 
de  rarticle32  que^i  les  déblais 
dépassent  d'un  tiers  les  cubes 
A    raison    desquels    un   prix 
spécial  a  été  accordé.  —  Aug- 
mentation de  plus  du  tiers  sur 
plusieurs  natures  d'ouvrages  : 
indemnité  accordée  reconnue 
suffisante.  Rejet.  —  Lorsque  le 
délai!  estimatif   prévoit    plu- 
sieurs natures  de  clôture  et  fixe 
le   prix   de  la  fourniture    au 
kilomètre,  l'entrepreneur  n'est 
pas  recevablç   à  se  prévaloir 
de  lartiele  32  des  clauses   et 
'Conditions  générales  pour  ré- 
clamer une  indemnité  à  raison 
de  la  proportion  respective  de 
chacun  des  modes  de  clôture 
employés.   —    Approvisionne- 
ments. —  Bois  de  sapin  appro- 
visionnés   sans  ordre   et  ne 
pouvant  servir.  Rejet;  —  pavés 
approvisionnés  pour  un  travail 
prévu   et    modifié  ultérieure- 
ment ;  indemnité.  ^  Déblais. 
—  En  présence  d'une  clause 
forfaitaire  insérée  au  devis  et 
portant  que  «    les     sondages 
faits  avant  l'adjudication   ont 
permis  de  se  rendre  un  compte 
■exact  du  prix  moyen  d'extrac- 
tion et  que  ce  prix,  ayant  été 
établi    en     conséquence,     ne 
pourra  être  modifié  »,  l'entre- 
preneur n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer un  supplément  de  prix 
4  raison  de  la  proportion  ren- 
contrée  de  rochers    durs    et 
compacts.  —  Reprise  des  dé- 
blais et  second  jet  de  pelle  qui 
auraient  pu  être  évités  par  une 
autre  organisation  des  chan- 
tiers: pas  d'indemnité.  —  Jet 
4e  pelle  et  régalage  de  déblais  : 
non-lieu    à   l'application    du 

Annales  des  P.  et  Cfi.f  !•  série. 


prix  de  transport  -  Dom- 
mages causés  à  Tentreprise  — 
par  le  dépôt  de  déblais  sur  une 
propriété  privée  :  indemnité 
allouée  à  Tentrepreneur,  — 
Modification  apportée  au  projet 
dans  l'intérêt  de  l'entrepre- 
neur :  non<-liett  à  indemnité  ; 

—  déviation  ayant  fait  l'objet 
d'un. projet  spécial  non  con- 
testé par  l'entrepreneur  dans 
le  délai  prévu  au  cahier  des 
charges  :  réclamation  non  re- 
cevabie.  ^-^  Ordre  écrit,  — 
Emprunt  effectué  sans  néces- 
sité pour  la  création  d'un  che- 
min d'accès  ;  —  changements 
apportés  par  Tentreprise  dans 
son  propre  intérêt  ;  —  ouver- 
ture d'un  emprunt  sur  un 
emplacement  autre  que  celui 
prévu  et  accepté  sans  récla- 
mation ;  —  substitution  par 
tolérance  de  matériaux  à  ceux 
prévus  :  absence  d'ordre.  Rejet. 

—  Prix  nouveau.  —  Charge  do 
déblais  en  wagon  non  prévue  : 
application  du  prix  fixé  pour 
un  lot  voisin  à  raison  du  même 
travail  et  adjugé  au  même  en- 
trepreneur. Régularité.  —  Ré- 
clamation. —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  TEtat  qui  n'a 
fait  aucune  offre.  —  Sujétions. 

—  Mains-d'œuvre  prétendues 
exceptionnelles  mais  résultant 
de  modifications  apportées  au 
projet  ou  imputables  à  Fentre- 
preneur.  Rejet.  —  Reprise  de 
déblais  en  dépôt  depuis  sept 
mois  :  sujétion  résultant  de 
tassements  ;  application  du 
prix  de  fouille  ;  —  sujétions 
non  établies  ;  —  fourniture  de 
clôtures  supplémentaires  :  in- 
demnité ;  —  retard  apporté  à 
l'acquisition  des   terrains  né- 

Loix,  etc.  {Tables].  36 
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DÉcoMiTES  (suite)  : 
cessaires  à  Torganisation  des 
chantiers  :  éventualité  prévue 
par  application  du  cahier  des 
charges  :  pas  d'indemnité  ;  — 
travail  en  hiver  :  sujétion  im- 
plicitement prévue  :  rejet.  — 
Transports.  —  Les  distances 
de  transport  prévues  à  Ta  van  t- 
raétré  devant,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  senir  de 
base  au  décompte  définitif  à 
moins  de  changement  en  cours 
d'exécution,  l'entrepreneur 
n'est  pas  recevable  à  constater 
les  calculs  de  l'avant-métré  s'il 
ne  justifie  pas  de  moditicalions. 

—  Terrassements  non  compris 
dans  le  corps  de  chemin  de  fer 
et  non  portés  sur  les  métrés 
dressés  pour  servir  de  base 
aux  calculs  des  distances 
moyennes  :  prix  de  transport 
lixé  d'après  la  distance  réelle. 

—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Dressera  en  t  de  talus 
compris  dans  le  prix  des 
fouilles  ;  règlement  de  talus 
compris  dans  le  prix  d'emploi 
eu  remblais  des  déblais  de 
toule  nature.  —  Travail  im- 
prévu. Défrichement  de  haies 
et  dessouchages  non  compris 
dansle  prix  des  terrassements  : 
rémunération  accordée  re- 
connue sufllsante.  Kejet  (C. 
d'EL),  IV,  183. 

—  1 98)  Chemins  de  fer. —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
10  novembre  1866. —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre 
sieurs  Dancfiaud  père  et  fils  et 
liolland.)  —  Article  32.  — 
Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'applica- 
lion  de  l'article  32  des  clauses 
et  conditions  générales,  à  rai- 
son de  l'augmentation  de  plus 


d'un  tiers  du  cube  prévu  pour 
les  déblais  de  terre,  rindem- 
nité  allouée  ne  peut  pas  com- 
prendre, en  sus  du  préjudice 
éprouvé,  des  dommages-inté- 
rêts. —  Malfaçons.  —  Réfection 
à  la  charge  de  l'entrepreneur 
de  joints  faits  en  mauvaise 
saison  et  dégradés.  —  Modifi- 
cations en  cours  d'exécution 
sur  l'ordre  des  ingénieurs,  du 
prolU  des  tranchées,  alors  que 
le  travail  était  presque  achevé: 
plus-value  accordée.  Régula- 
rité. —  Pont  de  service  pour 
relier  les  tronçons  des  voies  de 
communications  coupées: frais 
à  la  charge  de  l'entreprise.  — 
Ordre  écrit  :  substitution  de  la 
pierre  de  taille  aux  moellons 
piqués  prévus  ;  —  choix  des 
rochers  les  plus  durs  pour 
maçonnerie,  ayant  nécessité 
un  débitage  onéreux  ;—  pa* 
d'ordre  des  ingénieurs.  Rejet. 
—  Sujétions.  —  Mise  en  dépôt 
de  déblais  destinés  à  être  em- 
ployés en  ballast  :  travail  prévu; 
pas  de  sujétion  nouvelle.  — 
Voy.  aussi  ordre  écrit.  —  Tra- 
vail compris  dans  un  autre.  — 
Le  prix  du  parement  vu  com- 
prend le  rejointoiement.  —^ 
prix  prévu  pour  les fouillesdes 
ouvrages  d'art  comprend  le 
boisage  des  parois  de  la  fouilla» 
mais  ne  comprend  pas  le 
blindage  des  fouilles  effectuées 
dans  les  déblais  déposés  par 
l'administration  sur  remplace- 
ment des  ouvrages  d'arl  :  in- 
demnité allouée.  (C  d'ELy, 
ÏV,  211. 
—  (99)  Chemin  de  fer  d'Kygn- 
rande  à  Montluçon.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.    —  {^i^^ 
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.  Boutaud.)  —  Article  32.  —  Di- 

\-        minution  de  plus  d'un  tiers  : 
f  question  de  savoir  si  les   Ira- 

I  ,       vaux  distraits  de  l'entreprise 
'  étaient  compris  dans  Tadjudi- 

cation.  Renvoi  à  l'expertise. 
--  Accéléralion  extracontrac- 
luelle  :  ordre  de  service  non 
exécuté  ;  pas  de  dommage.  — 
RaUast  :  pierre  provenant  de 
tranchées  éloignées  du  lieu 
des  travaux.  Non-lieu  à  Tallo- 
calion  d'un  prix  supplémen- 
taire :  suivant  le  devis,  le  bal- 
last devait  provenir  dea  déblais 
rocheux  des  tranchées,  et  le 
cube  de  rocher  extrait  dans 
chacune  des  tranchées  a 
excédé  de  beaucoup  le  cube 
nécessaire  pour  assurer  la 
fourniture  du  i)allast  de  la 
région  correspondante.  — 
Difficultés  prétendues  impré- 
vues dans  lo.  cassage  du  ballast: 
Rejet  :  l'ealrepreneur  a  sous- 
traité  pour  la  fourniture  du 
ballast  à  un  prix  inférieur  au 
prix  de  Tadjuilication.  —  Dé- 
blais. —  Clause  forfaitaire.  — 
Article  98  du  devis.  —  En 
présence  de  la  clause  forfai- 
taire du  devis  portant  qu'il  ne 
sera  fait  aucune  classification 
des  déblais  et  que  le  prix  du 
bordereau  est  un  prix  moyen, 
applicable  aux  déblais  de  toute 
nature,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  demander  un  sup- 
plément de  prix  à  raison  de  la 
proportion  considérable  de 
déblais  de  roc  rencontrés  dans 
les  travaux.  —  Fouilles  des 
fondations  des  ouvrages  d'art: 
allocation  d'une  indemnité  de 
chargement  et  de  transport 
pour  les  fouilles  des  ouvrages 
placés  dans    la   partie    de  la 


ligne  en  déblai,  mais  non  pour 
les  fouilles  des  ouvrages  placés 
sur  la  partie  de  la  ligne  en 
remblai  et  pouvant  être  em- 
ployées sur  place  dans  les 
remblais.  —  Dommages  causés 
à  l'entrepreneur  :  travaux  pré- 
tendus indûment  distraits  de 
l'entreprise.  Renvoi  à  l'exper- 
tise pour  savoir  si  ces  travaux 
étaient  compris  dans  l'entre- 
prise. —  Griefs  non  justifiés. 
^—  Ordre  écrit  :  sujétions  pré- 
tendues imposées  pour  le  re- 
joinloiement  des  moellons  ; 
pour  l'enlèvement  d'arbres  ; 
perrés  exécutés  dans  des  con- 
ditions plus  onéreuses  que 
celles  prévues  au  devis;  extrac- 
tion (Je  pavés  de  carrières 
autres  que  celles^  prévues  au 
devis  ;  —  pas  d'ordre  écrit. 
Rejet.  —  Parements  vus  :  ren- 
voi à  l'expertise  sur  le  point  de 
savoir  si  les  parements  de  cer- 
tains ouvrages  sont  restés  vi- 
sibles après  l'achèvement  des 
travaux.  —  Prix  :  absence 
d'un  prix  spécial  pour  les 
ouvrages  en  moellons  tôlués  ; 
renvoi  à  l'expertise.  —  Devis 
portant  que  les  prix  des  ma- 
çonneries et  des  bétons  com- 
prennent toutes  les  mains- 
d'œuvre  et  fournitures  néces- 
saires à  l'exécution  complète 
des  ouvrages:  non-lieu  àTallo- 
calion  d'un  prix  spécial  pour 
l'arasement,  le  nettoviige  et  le 
lavage  des  extrados  des  voûtes. 
—  Réclamations.  —  Voy. 
Transports.  —  Attachement» 
pris  contradictoirement  avec 
l'entrepreneur  et  acceptés  par 
lui  sans  réserves.  Non-reoova- 
bilité  de  réclamations  formées 
contre  les  énonciations  de  ces 
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DlficoMPTES  (suite)  : 
attacfteiiients.  —  Décomptes 
pa^refs  définitifs  signés  sans 
réserTe.  Ifon-recevabillté-  de 
condnsioirs  tendant  à  la  reri- 
shfir  de  ces  décomptes.  —  Ré- 
œplâon  provisoîTe  fixée  h  la 
dalte  de  Tachèvement  des  tra- 
vaux par  Iti  régie  et  non  au 
jour  où  Tentrepreneur  du 
baHnstage  et  de  la  voie  a  pu 
commencer  ses  travaint,  Tes 
OTïvrages  d'infrastructure  étant 
loin  d'être  achevés  à  ce  mo- 
ment. —  Régie  prononcée  avec 
raison  contre  Tentrepreneur 
cfuijà  la  date  fixée  par  le  devis, 
n'avait  point  achevé  Texécu- 
tion  des  travaux  et  qui  n'avait 
point  obtempéré  à  divers  ordres 
de  service  à  lui  adressés.  — 
Travaux  exécutés  en  régie 
prétendus  non    compris   dans 

.  l'entreprise.  Rejet.  —  Trans- 
ports :  mode  de  transport 
imprévu  employé  par  Ten- 
trepreneur  ;  allocation  du 
prix  de  transport  suivant  le 
mode  prévu.  —  Foisonnement  : 
le  transport  des  déblais  doit 
(Hre  payé  au  cube  de  la  fouille, 
sans  tenir  compte  du  foison- 
nement. —  Cube  des  déblais  et 
distance  des  transports  établis 
diaprés  Ifes  procès-verbaux  de 
piquetage  signés  sans  réserve 
par  l'entre  preneur.  —  Travail 
compris  dans  un  autre.  — 
Triage  des  pierres  compris 
dans  le  prix  du  ballast  ;  che- 
mins en  terre  autour  des  ou- 
vrages compris  dans  les  tra- 
vaux de  terrassements  ;  frais 
de  défr^ichement  et  autres 
faux  frais  compris  dans  Te  prix 
des  déblais.  —  Travaux  im- 
prévus.    —    Décapement    de 


remb(af.  Renvai  à  r'expertîae 
pour  savoir  si  la  néoessité  de 
ce  travail  est(fue  au  fiassemreiit 
dfes  terres  ou  au  fait  de  l'en- 
trepreneur.  —  Travail  supplé- 
mentaire de  nettoyage  des 
pierres  destinées  au  ballast  dû 
à  ïa  faute  de  Tentrepren^mr  et 
non  à  l'exécutron  d'un  ordVe  : 
pas  d^indieranibé.  —  Travail 
imprévu  exécuté  par  Fentre- 
prenenr  sans  observation  et 
sans  stipulatitm  de  prix  spé- 
cial ;  allocation  des^  prix  du 
brordereau.  (C.  rf'Ef.),  FV,  22i. 

—  (t  00)  Chemin  s  de  fer. — Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  *866.  {Sieurs 
Btisso  et  Waletti.\  —  Art.  3*2.  — 
Maçonnerie  excédant  de  plos 
d'un  tiers  celles  prévtres,  et 
composées  de  deux  natures  de 
maçonneries  en  proportions  à 
peu  près  égales;  établissement 
d'un  prix  nouveau  pour  Te 
tout,  sans  tenir  compte  du 
désistement  de  Tenlrepreneur 
pour  l'excédent  de  la  partie  de 
maçonnerie  dont  Texécution. 
à  raison  de  leur  nature,  ne  lui 
a  pas  causé  de  préjudice.  — 
Art.  49.  —  T/entrepreneur  a 
droit  aux  intérêts  du  solde  fui 
restant  dû  à  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  mors 
après  la  réception  définitÎTe. 

—  Poudingue  marneux.  Ou- 
vrage imprévu  :  prix  nouveau. 

—  Sujétions.  —  Profondeur 
imprévue  des  fouilles  des 
ouvrages  d'art  :  prix  nouveau 
(r.  d^Et,),  IV,  237. 

—  (101)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  — 

Ministre  des  travaux    pvbiics 
r  contre  sieur  Giroux,  )  —  Art,  50. 
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—  Mise  en  demeure,  en  cours 
d'entreprise,  de  déa^oUr  et  de 
itecoDstruire  «ntièreiBesMt  des 
maçoQueries  Boa    conforjnes 
au  devis,  mais  pou^^^Qt  être 
réjparéessaiks  destruction  com- 
plète; absenoe  de  procès-v«r> 
hsA  dressé  par  Tia^énieur  et 
reiatant  les  circo&siances   de 
la  coDtestaUon  :  viola tioa  de 
l'article  ^0  ;  allocation  de  Tia- 
demnité  réclamée  par  TeAtre- 
preaeiu!.  —  Déblais.  —  Cuèe. 
Béclamation.  —  Le  cube  des 
déblais     .de vaut     être    opéré 
d'après  les  métrés  an  ter  leurs 
à  ladjudicatiou,     Tentrepre- 
neur    qui     n'a    pas   réclamé 
coutipe    ces   métrés    4iaAs  la 
quinzaine  -de   la  communica- 
tion qu'il  eu  a  eue,  est  déciiu 
du  droit  de  contester  les  eubes 
établis  d'après  ces  base&,  alors 
du  jQoios  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
changement  ordonné  eu  cours 
d'exécution.  —     Repi'ise   des 
déblaisu  — Terres  pouvant  être 
chargées   directeraeut  :    rejet. 
~  Débiais   de     rocs    impré- 
vus :   allocation   d.iu>e  iplus- 
value  non  passible  de  rabais. 
—      Déblais     exécutés     par 
erreur.   —    Un    eatrefireneur 
ayant  efTectué  par  erreur  des 
déblais  qui  devaient  ôli^e  exé- 
cutés en    régie    par  l'Etal  et 
ayant  signalé  cette  erreur  aux 
ingénieurs  aussitôt   api'ès  sa 
constata tiou,  est  fondé  à  récla- 
mer à  r£tat  le  jprix  de  ces  dé- 
i>lais.  —  Lesifigénieui-s  s'étant 
opposés  à  ladéèermiuatioB  du 
cube  4ies  déblais  extraits,  aioors 
que  cette,  o^j^ôt^a-tion  était  pos- 
sible^ allocation  à  Tenti^epre- 
ueur  de  la  somme  demandée 
par  lui.  ---  Décompte  déûaitif. 


— Demande  derectificatioA  Jli^- 
reurs  matérielles  son  établies  : 
rejet.  —  Difficultés  lunppéxnies 
uenétabiies  :  pasd'inderauité; 

—  établies  eu  ce  qui  t0Ui)he 
le  battage  de  pieux  :  indemaité 
due.  —  Fauxfrais.  —  Rentrent 
dans  les  faux  frais  de  i'eutre- 
prise .:  —  la  construction  d'un 
pont  de  service  ;  —  le  ,préju- 
dice  éprouvé  par  l'entrepre- 
neur par  suite  de  l'interdiction, 
À  laquelle  l'administration  est 
resiée  étrangère  de  faire  cir- 
ier  ses  voitures  sur  un  "pout  : 
pas  d'indemnité.  —  Fopce ma- 
jeure. —  Décidé  que  les  crues 
d'une  rivière  dans  laquelle 
sont  effectuées  des  foulUes 
pour  londatiojLs  ne  constituent 
pas  des  événements  de  force 
majeure  pouvant  donner  droit 
à  une  indemnité,  —  Intérêts. 

—  Point  de  départ  des  intérêts 
des  sommes  dues  à  rentre|>re- 
neur  et  de  la  retenue  de  garan- 
tie tixée  conformément  à  l'ar- 
ticle 49  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  à  l'expiration 
des  trois  mois  à  compter  fiu 
jour  où  la  réception  définitive 
aurait  dû  avoir  lieu.  —  Maté- 
riel de  l'entreprise  employé 
par  l'adrainis-tration.  —  Des 
ouvriers  directement  employés 
par  l'Etat  s'étant  servis  de  l'ou- 
tillage d'un  entrepreneur, 
sans  que  la  fourniture  de  ce 
matériel  ait  été  régulièrement 
demandée  par  les  ingénieurs, 
l'entrepreneur  a  droit  à  une 
indemnité.   —.  Kéclamations. 

—  Acquiescement.  —  Lorsque 
au  cours  des  travaux  le  m,i- 
nistre  a  accepté  le  principe 
•d'une  indemnité  pour  déblais 
de   nature  impré^Tie,  il  n'est 
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D  ^.COMPTES  {suite)  : 
•pas  recevable   devant  le  Con- 

•  seil  d'Etat  à  prétendre  que  ces 
débiais  devaient  être  payés  au 
prix  prévu  pour  les  déblais  de 
toute  nature.  —  Réception  dé- 
Hnitive.  —  Décidé  qu'elle  au- 
rait dû  avoir  lieu  à  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie, 
aucune  malfaçon  ne  s'étant 
révélée  pendant  cette  période, 

•  et  que  la  nécessité  de  quelques 
travaux  de  parachèvement 
constatée  après  le  délai  précité 
ne  permettait  pas  de  retarder 
la  réception.  —  Réclamation. 

—  Délai.  —  L'obligation  de 
réclamer,  à  peine  de  déché- 
ance, dans  un  certain  délai, 
contre  les  cubes  des  terrasse- 
ments n'est  pas  applicable  à 
des  travaux  de  déblais  non 
compris  dans  Tentreprise.  — 

—  Substitution  de  matériaux  à 
ceux  prévus  au  devis.  —  Pas 
de  prix  supplémentaire  :  cette 
substitution  n'a  pas  été  ordon- 
née par  les  ingénieurs  et  n'é- 
tait pas  nécessaire.  Sujétions  : 
emploi  imposé  d'un  matériel 
spécial,  alors  que  l'entrepre 
neur  avait  installé  un  matériel 
suffisant  :  indemnité  ;  emploi 
exigé  de  matériaux  autres  que 
ceux  prévus  et  déjà  appro- 
visionnés :  indemnité.  —  Dé- 
blais descendus  au-dessous  des 
cotes  prévues:  indemnité;  — 
fourniture  exigée  de  matériaux 
autres  que  ceux  prévus  :  indem- 
nité —  coulage  de  béton  au 
milieu  de  pieux  imprévus  :  in- 
demnité; —  battage  des  pieux 
descendus  plus  bas  que  les  pré- 
visions :  indemnité  ;  —  déblais 
exécutés  sous  l'eau  par  la  faute 
de    Tadministration    au    lieu 


d'être  extraits  à  sec  :  indemnité. 
—  Sujétions  non  établies  :  les 
déblais  ont  été  exécutés  dans 
les     conditions    prévues.    — 
Travail  compris  dans  le  prix 
d'un  autre  :  nettoyage,  lavage 
et   arasage    compris   dans  le 
prix  delà  maçonnerie.  —  Tra- 
vaux non  prévus  au  devis,  — 
reconnus  nécessaires  :  indem- 
nité   due;    —   nécessité  non 
établie  :   pas  d'indemnité.  — 
Travaux  supplémentaires  ren- 
trant dans  les   prévisions  du 
cahier  des  charges  :  pas  d'in- 
demnité, (r.  f/'E/.),  IV,  297. 
—  (102)  Chemin  de  fer.  —  Clauses 
et    conditions    générales  du 
16  novembre  1866.  —  Ministre 
des  travaux  pubtics  contre  sieur 
Ferrucci.)  —  Art.  33.  —  .aug- 
mentation du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  :  demande  de  l'entre- 
preneur en  résiliation  de  son 
marché  ;  continuation  des  tra- 
vaux  sur    les   instances  des 
ingénieurs  etsous  réserve  d'un 
supplément  de  prix  :  i*envoi  à 
l'expertise  pour  déterminer  si 
la  demande  de  résiliation  était 
fondée  et,  en  cas  d'affirmative, 
fixer  le  supplément  de  prix  dû 
à  l'entrepreneur  pour  augmen- 
tation   du  prix  de   la    main- 
d'œuvre.  —  Art.  35.  —  Mise  en 
régie.  Inventaire.  —  Des  atta- 
chements    dressés  six    mois 
après  la  mise  en  régie  pour 
constater  la  quantité  des  maté- 
riaux approvisionnés,  existant 
au    moment  où     l'entreprise 
avait  été  arrêtée,  équivalent  à 
l'inventaire    contradictoire 
prescrit   par   l'article  35.  — 
En  conséquence,  bien  que  l'en- 
trepreneur n'ait   pas  réclamé 
dans  les  dix  jours  à  dater  de 
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la  présentation  de  ces  attache- 
ments, renvoi  aux  experts 
pour  détermination  des  quan- 
^tités  réelles  de  matériaux 
approvisionnés,  existant  lors 
de  la  mise  en  rt^gie.  —  Art.  39 
et 41.— Attachements,  métrés. 
—Les pièces  dress<^es  non  au  fur 
et  à  mesure  des  travaux  mais 
en  bloc  après  la  mise  en  régie, 
pour  constater  les  quantités 
d'ouvrages  effectuées,  consti- 
tuent des  attachements  ou  des 
métrés.  —  *  En  conséquence, 
Tentrepreneur  n'est  pas  tenu 
de  réclamer  dans  les  dix  jours  à 
partir  de  la  présentation  de  ces 
pièces,  mais  dans  les  vingt 
jours  à  dater  de  la  présentation 
du  décompte  auquel  elles  ont 
servi  de  base.  —  Carrières.  — 
Insuffisance  des  carrières  pré- 
vues au  devis  non  établie  : 
rejet.  —  Contradiction  entre 
le  devis  estimatif  et  le  cahier 
des  charges.  —  En  cas  de  con- 
tradiction entre  le  cahier  des 
cliarges  et  le  devis  estima- 
tif, on  doit  s'en  tenir  aux  dis- 
positions d  u  cahierdes  charges. 

—  Dommages   à  l'entreprise. 

—  Retards.  —  Renvoi  à  l'ex- 
pertise pour  rechercher  si  la 
prolongation  de  la  durée  de 
l'entreprise  n'est  pas  impu- 
table à  l'administration.  —  Pro- 
cédure.—  Arrêté  préparatoire. 

—  Décidé  qu'un  arrêté  doit 
être  considéré  comme  tel  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui 
prescrit  une  expertise,  tous 
droits  réservés,  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  déféré  sur  ce 
point  au  Conseil  d'Etat,  —  que 
le  même  arrêté  est,  au  con- 
traire, définitif  dans  celle  de 
ses  dispositions  qui  écarte  une 


fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'Etat  à  un  entrepreneur  cl 
peut,  par  suite,  être  immédia- 
tement attaquée  sur  ce  point. 

—  Substitution  de  matériaux. 

—  Pierres  de  taille  substituées 
par  l'entrepreneur,  sans  ordre 
écritdes  ingénieurs, aux  moel- 
lons smillés  prévus  au  devis  : 
pas  de  supplément  de  prix. 
(C.  d'Ët.),  IV,  358. 

—  (103)  Chemin  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
iô  novembre  1866.  {Sieurs 
Goeytes  père  et  fils,)  —  Art.  32. 

—  Pour  déterminer  s'il  y  a  eu 
dépassement  de  plus  du  tiers 
des  quantités  prévues,  il  faut 
tenir  compte  de  l'ensemble  des 
travaux  de  chaque  nature;  eu 
conséquence,  ce  calcul  ne 
saurait  s'effectuer  sur  le  cube 
d'une  tranchée  prise  isolément 
quelles  que  soient  les  difficul- 
tés rencontrées.  —  Déblais.  — 
Prix  forfaitaire,  article  98  du 
devis.  —  En    pn-st^nce  de    la 

•  clause  forfaitaire  du  devis 
portant  que  le  prix  unique  des 
terrassements  est  fixé  à  for- 
fait et  que  l'entrepreneur  ne 
saurait  être  admis  à  réclamer 
pour  insuffisance  des  soudages, 
dureté  imprévue  des  terrains 
où  tous  autres  motifs...  l'en- 
trepreneur n'est  pas  fondé  à 
arguer  des  indications  four- 
nies par  les  sondages  ni  de  la 
composition  des  déblais,  pour 
demander  un  supplément  de 
prix.  —  Foisonnement.  —  Non- 
lieu  à  supplément  de  prix  par 
application  du  cahier  des 
charges.  (C.  cTEt.),  IV,  373. 

— (104)(Cheminsde  fer).— Clauses 
et  conditions  générales  du  16 
novembre    1866.  [Sieur  Jeanne 
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Dkgo^ptks  (smtv)  : 
DêsiûnjdesA  —  Art.  32.  —  Axig- 
mentétlidn  de  plus  d'un  tiers 
des     quantités   de    certaines 
natures  d'ouvrages  :  apprécia- 
tion  de  rindemnUé  due.    — 
Déblais.  —  En  présence  de  la 
clause  forfaitaire  ins^^rée  au 
devis  (art.  98)  au3t  termes  de 
laquelle  une  classe  unique  de 
di^blais   est  admise  avec  des 
pri)c  moyens  quelle  que  soit  la 
proportion    des  diverses   na- 
tures de  terrains,  Tentrepre- 
neur  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander rallocaiion  d'un  prix 
supérieur  à  celui  du  horde- 
i-eau,  à  raison  de  la  présence 
dans  les  tranchées  d'un  banc 
de  rocher  siliceux  exception- 
nellement dur.  —  Remblais. 
—Indemnités  aux  propriétaires 
des  terrains  fouillés,  mises  à 
la  charge  de  Tentrepreneur.  — 
Dommages   causés  à  l'entre- 
prise. —  Prolongation   anor- 
male de  Tentreprise  par  suite 
du  retard  apporté  à  la  remise 
des  plans  de  divers  ouvrages, et 
à  la  livraison  des  terrains  néces- 
saii'Cs  aux  travaux  :  indemnité 
accordée  bien  que  le  cahier 
des  charges  ait  stipulé  que  le 
relard  dû  aux  difficultés  rela- 
tives à  l'acquisition  des  ter- 
rains ne  donnerait  pas  lieu  à 
indemnité.   —  Procédure.  — 
Recours  sommaire  :  Mémoire 
ampliatif.   --  Un  i^ccours  ten- 
dant à  la  réformation  d'un  ar- 
rêté   parce  qu'il   a  «fsur  cer- 
tains points  méconnu  la  iValité 
des    faits   et  fait  une    fausse 
interprétation  des  articles  du 
devis  »,  est  suffisamment  mo- 
tivé,    lorsqu'il    est  d'ailleurs 

suivi  d'un   mémoire  ampliatif 


produit  après  les  délais  dix 
recours.  —  Travail  compris 
dans  un  autre.  Le  dessouchage 
des  arbres  est  compris  dans  le 
prix  des  déblais. ÏC,  rf'EM^IV, 
046. 

—  (î05)Cheminsde  fer.— Clauses 
et   conditions    générales    du 
1«  novembre  1866.  —   [Sieur 
Jeûtine  Dtsittndes.)  —  Art.  33. 
—  Augmentation  d^e  la  main- 
d'œuvre  Insultant  de  la  pré- 
sence   simultanée,    sur    l«s 
chantiers,   d'ouvriers  de  l'en- 
trepreneur et   d'ouvriers  en 
régie  au  compte  de  l'Etal;  non- 
lieu  à  indemnité  :  Fentrepre- 
neur  pouvait  demander  la  rési- 
liation. —  Dommages  causés  à 
Tenlrepreneur.  —  Ouverture 
à  l'exploitation  d'une  section 
du   lot   à    consti-ttire,   ayant 
empêché  l'entrepreneur  de  se 
servir  d'une  carrière  ouverte  à 
proximité  des  chantiers;  de- 
mande   d'indemnité  rejeléer 
une     convention      contenant 
pour  l'entrepreneur  des  condi- 
tions plus  favorables  que  les^ 
pi^mières,  a  été  passée  en  vue 
pi'écisément  de  favoriser  l'ou- 
verture de  ladite  section.  — 
intérêts.     Point    de     départ. 
Chose  jugée.    —    Lorsque  le 
Conseil  d'Etat  a  statué  sur  la 
demande  d'intérêts,  la  partie 
n'est  pas  recevable  à  deman- 
der au  conseil   de  préfecture 
que    le  point  de  départ  àt» 
mêmes  intérêts  soit  fixé  aune 
date  différente.   (C.  fi  EU),  IV. 
6^. 

-  (106)  Chemins  de  fer.  —  Pro- 
cédure. —  Arrêté  préparatoire. 
Pourvoi.  —  (Sieuf  Renault,)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de    préfecture    ordonne    une 
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expertise  sur  certains  chefs  et 
ajourna  sa  décision,  sur  tous 
les  autres  points,    sans  pré- 
juger  le  fond,  n^est  pas  sus- 
ceptible d'être  déféré  directe- 
ment en  appel  devant  le  Goa- 
seil  d'Etat.  —  Cet  arrêté  n'est 
.  que  préparatoire  (C.  d'£^),  IV, 
058. 
—  (107) Chemins  de  fer.— Clauses 
et    conditions    générales    du 
16  novembre  1866,   —  (Sieur 
Chupin.)  —  Art.  13.  —  Arrêt 
de  chantiers  résultant  de  Tin- 
subordination    des    ouvriers  ; 
perte    à   la   charge    de    l'en- 
trepreneur.     —      Art.      46. 
RécepUon   provisoire.    —  De- 
mande de  fixation  de  la  date 
de  la  réception  provisoire  des 
travaux  à  une  époque  où  les 
travaux   prévus  n'étaient    pas 
encore     termtués.    Rejet.    — 
Carrières.  —  Insuflisance  des 
carrières  prévues  non  établie  : 
pas    d'indemnité.     —    Chan- 
gement  de  carrière  de  sable 
nécessité  pa£  la  faute  de  l'en- 
trepreneur :   pas  d^indemnité. 

—  Epuisement  d'une  car- 
rière prévue  non  constaté  en 
temps  utile.  Rejet.  —  Déblais. 

—  Art%  97  An  devis.  — 
Lorsque  l'entrepreneur  n'a 
pas  réclamé  contre  l'avant- 
métré  dans  le  délai  de  quinze 
jours  de  la  notification  du 
piquetage,  il  n'est  pas  rece- 
vable  à  contester  les  cubes  des 
terrassements  arrêtés,  confor- 
mément au  marché,  d'après 
les  indications  de  l'avant- 
métré.  ^  Déblais  prétendus 
imprévus.  Rejet  ;  ils  rentrent 
dans  l'exécution  du  projet.  — 
Déblais  de  fondations  d'ou- 
vrage   d'art    exécutés    à   sec, 


application  du  prix  pour  déblais 
ordinaires.  Régularité.  — 
Art.  98  du  devis.  —  En  pré- 
sence de  la  clause  forfaitaire 
insérée  au  devis,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  recevable  à 
demander  un  supplément  de 
prix,  à  raison  de  ce  qu'il  a 
rencontré  des  masses  de  quartz 
d'une  dureté  excessive.  — 
Fausse  manœuvre  résultant 
de  rinsufûsance  des  emplace- 
ments arrêtés  pour  le  dépôt 
de  ballast.  Insuffisance  non 
constatée  eo  temps  utile  :  rejet 

—  Maçonnerie  parementée 
à  joints  de  hasard  ;  prix 
prévu  pour  la  maçonnerie  pare- 
mentée ordinaire  applicable  et 
non  prix  de  la  maçonnerie 
de  moellons  tètués.  —  Mal- 
façons. —  Réparation  de  tas- 
sements pendant  la  période  de 
garantie  ;  travail  à  la  charge  de 
l'entreprise. — Ordres  écrits.  — 
Absence  d'ordres  :  rejet.  —  Plus- 
value  pour  déblais  de  trcmchée 
applicable  aux  fossés,  rigoles  ;. 

—  frises  de  parquets  de 
dimensions  prévues,  mais  con- 
traires aux  usages  du  com- 
merce :    plus-value    refusée  ; 

—  menuiserie  courbe  :  plus- 
value  écartée  par  le  cahier 
des     charges.     —     Sujétions. 

—  Substitution  en  cours  d'exé- 
cution d'escaliers  courbes  à 
des  escaliers  droits  prévus  : 
indemnité  allouée  ;  —  bal- 
last :  dureté  des  matériaux  ; 
obligation  du  cahier  des 
charges  ;     pas     de     sujétion 

—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  La  préparation  des 
extrados  est  comprise  dans  le 
prix  des  maçonneries  et  des 
bétons    (C.     rf'fi^),     IV,     766. 
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Dhcomptrs  (suite)  : 

—  (108)  Chemins  de  fer.  —  Pro- 
cédure. —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Harcketti.) 

—  Dommages  à  rentre  preneur. 

—  Force  majeure.  —  Orages 
ayant  bouleversé  les  chantiers; 
événement  de  force  majeure. 
Indemnité  due  à  l'entrepre- 
neur. —  Prix  nouveau  de  pose 
de  voie  Qxé  en  tenant  compte 
d'une  erreur  de  calcul  et  des 
retranchements  d'un  élément 
correspondant  à  certaines  ava- 
ries du  matériel  pour  lesquels 
une  indemnité  a  déjà  été  allouée 
à  l'entrepreneur.  — Procédure. 

—  Demande  d'expertise  pour 
vérifier  si  des  orages  qui  ont 
bouleversé  les  chantiers  de 
l'entrepreneur  avaient  le  carac- 
tère d'événement  de  force  ma- 
jeure. Rejet  :  cette  mesure  ne 
peut  être  plus  utilement  ordon- 
née. —  Ultra  petita.  —  Rejet  : 
le  conseil  de  préfecture,  en  . 
n'indiquant  pas  le  total  des 
sommes  à  déduire  du  décompte, 
n'a  pas,  dans  son  dispositif, 
excepté  de  cette  imputation 
rindeinnilé  touchée  par  l'en- 
trepreneur pour  divers  dom- 
mages iC.  (VKt.),  \\  13. 

—  (109)  Chemins  de  fer. — Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieur 
Quiennec.)  —  Art.  41.  —  Ré- 
clamations —  contenues  dans 
des  notes  antérieures  à  l'ac- 
ceptation du  décompte  et  aux- 
quelles l'entrepreneur  s'est 
référé  en  signant  une  accep- 
tation sous  réserve  :  recevabi- 
lité —  non  contenues  dans  ces 
notes  et  représentées  près  de 
vingt  jours  après  la  signature 
du  décompte:  non-recevabilité. 


—  Non-recevabilité  —  après  le 
délai  de  vingt  jours  de  Taccep- 
tation  du  décompte  —  de 
réclamations  distinctes  et  nou- 
velles fondées  sur  des  circons- 
tances signalées  en  temps  utile, 
mais  seulement  comme  élé- 
mentd'un  iommage  déterminé. 

—  Déblais.  —  Article  98  du 
devis.  Difficultés  imprévues. 
Dureté  exceptionnelle  du  ro- 
cher. Pas  d'indemnité,  par 
application  du  cahier  des 
charges  portant  que  les  prix 
des  terrassements  sont  fixés  à 
forfaits  et  ne  pourront  être 
modifiés  sous  aucun  prétexte 

—  Procédure.  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Composition.  Con- 
seiller général.  —  Un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  ayant 
régulièrement  appelé  un  con- 
seiller général,  au  début  d'une 
instance,  à  compléter  le  con- 
seil, il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'arrêté  rendu  ultérieurement 
sur  l'instance  indique  le  motif 
de  l'adjonction  de  ce  conseiller 
général.  —  Retard  dans  la 
livraison  des  terrains.  Refus 
d'indemnité  ;  aucune  négli- 
gence n'est  imputable  à  l'ad- 
-ministration  ;  le  cahier  des 
charges  stipule  que  l'entrepre- 
neur n'aura  droit  à  aucune 
indemnité  de  ce  chef,  etcelui- 
ci  ne  justifie  d'ailleurs  pas 
d'un  préjudice.  (C.  d'JBM,  V, 
49. 

—  (  MO)  Chemins  de  fer.  —  Ligne 
d'Avallon  à  Nuits-sous-Ra- 
vières. —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866. 

—  (Ministre  des  travaux  publies 
contre  faillite  Billard.)  — 
Déblais.  —  Chemins  de  fer. 
Devis.  —  Art.  98.  —  Prix  moyen 
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forfaitaire  ;   pas  de    sujétions 
nouvelles  ;  application  du  prix 
prévu  au  bordereau.    —  Ou- 
vrage  non  prévu    au    projet, 
fixation  d'un  prix  nouveau.  — 
Ordre    écrit.    —    Maçonnerie 
d'une    qualité    supérieure    à 
celle  prévue  au  devis.  Absence 
d'ordre  de  service.   Rejet.    — 
Procédure.     —     Supplément 
d'expertise  refusé  par  le  con- 
seil de   préfecture  :  expertise 
non    obligatoire  :    affaire    en 
état.  Jugement.  Régularité.  — 
Résiliation.  —  Non-indemnité. 

—  Lorsque  l'entrepreneur  a 
sollicité  lui-même  la  résilia- 
tion, et  que  l'administration  a 
accueilli  sa  demande  en  pro- 
nonçant la  résiliation  pure  et 
simple,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  demander  une 
indemnité  pour  manque  à 
gagner  (C.  (VEL),  V,  66. 

-(111)  Chemins  de  fer.  —  Ligne 
de  Moux  à  Cannes.  —  {Sieur 
Fraymnet.)  —  Art.  2^8.—  Force 
majeure.  —  Ne  constituent 
pas  des  cas  de  force  majeure 
susceptibles  de  donner  droit  à 
indemnité  :  des  pluies  torren- 
tielles, la  fonte  des  neiges,  des 
cas  isolés  de  choléra.  —  Art.  32. 

—  Travaux  retranchés  du  mar- 
ché ;  indemnité  pour  manque 
à  gagner  calculée,  non  d'après 
les  prévisions  du  marché,  mais 
d'après  les  quantités  de  tra- 
vaux réellement  exécutées, 
étant  donné  que  l'article  32  est 
inapplicable  en  fait.  —  Art.  32. 

—  Les  fouilles  de  fondation, 
payables  à  un  même  prix  du 
bordereau,  ne  formant  qu'une 
seule  nature  d'ouvrage,  doivent 
être  envisagées  dans  leur  en- 
f^emble  pour  déterminer  s'il  y 


a  eu  ou  non  diminution  d'un 
tiers.  —  Lorsque  la  mise  en 
régie  de  l'entrepreneur  a  été 
reconnue  régulière,  on  doit, 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de 
l'article  32,  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  travaux  exécu- 
tés par  la  réiîie.  —  Art.  42.  — 
Prix  nouveaux.  —  Déblais.  — 
Terrains  rencontrés  dans  l'exé- 
cution rie  différant  pas  sensi- 
blement de  ceux  révélés  par 
les  sondages.  Rejet.  —  Déblais 
de  tranchées  mis  en  dépôt,  con- 
trairement aux  indications  du 
mouvement  des  terres,  qui  les 
employaient  aux  remblais  : 
emprunt  devenu  nécessaire  et 
exécuté  en  régie  ;  indemnité  à 
la  charge  de  l'entrepreneur. — 
Attachements.  —  En  l'absence 
d'attachements  régulièrement 
pris,  l'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  demander  que  le  mon- 
tant des  travaux  soit  fixé  au 
chiffre  résultant  de  mentions 
écrites  parles  ingénieurs,  dans 
le  dernier  certificat  de  paye- 
ment qui  lui  a  été  délivré.  -- 
Le  relevé  fourni  par  les  situa- 
tions mensuelles  n'a  qu'un  ca- 
ractère provisoire.  —  Exper- 
tise. —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise  réformé  sur  un  point 
et  maintenu  sur  le  reste  ;  ex- 
pertise régulière.  —  Procédure. 
—  Conseil  de  préfecture.  — 
Présence,  loi-s  de  la  lecture  de 
l'arrêté,  des  conseillers  ayant 
jugé.  —  La  circonstance  que 
tous  les  conseillers  qui  ont 
pris  part  au  délibéré  et  le  com- 
missaire du  gouvernement  ne 
seraient  pas  présents  le  jour 
de  la  lecture  de  l'arrêté  en 
audience  publique,   n'est  pas 
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Dkooxptcs  («nfe)  : 
de  nature  à  vicier  ledit  arrêté. 

—  Sujétions  exceptionnelies  : 
tètuage  -de  moellons  à  l'ai- 
guille :  mode  imprévu  ;  indem- 
nité (C.  d'EL),  V,  U :<. 

—  (112)  Cfaerniasde  fer. —  Clauses 
et  conditio&s  géiiér4d«s  du 
16  novembre  i^6.  —  {Sieur 
Langiade.)  —  Art.  3£.  —  Tra- 
vaux excédant  de  plus  d'un 
tiers  les  quantités  prévues  au 
déiail  estiouiiif  :  allocation 
d'uoe  indefBtiiié  consistant 
-dans  la  remise  du  r^iMiis  sur 
ces  travaux.  —  ArL  41.  —  Ac- 
ceptatie^n  du  décompte  sans 
réserve  par  Tenlrepï^eneur  : 
n«n-««cevai)iU*é  de  récJama- 
tioas  poslérictires,  —  Activité 
exceptioanelle.  —  Auganeuta- 
tion  d«s  prix  de  la  oiain- 
d 'œuvre  par  siiiie  de  Tactivité 
exceptioniDieiLle  imprimée  aux 
travaux  par  les  ingénieurs  ;  in- 
demnité due  à  rentrepreneur. 

—  Difficultés  imprévues  pour 
rextractioQ  de  déblais.  Pas  d'in- 
demnité, malgré  l'absence  de 
sondages  avant  l'adjudication: 
l'entrepreneur  devait  prévoir 
ces  difiicultés  et  le  bordereau 
stipule  un  prix  unique  pour 
tous  les  terrains,  quelle  qu'en 
soit  la  dureté.  —  Force  ma- 
,feui>e.  —  Des  épuisements  dans 
les  fondations  à  raison  d'in- 
filtrations de  sources  augmen- 
tées par  les  pluies  ne  doivent 
pas  être  co&Sd4érés  comme  né- 
cessités par  un  cas  de  force 
majeure.  —  Pas  d'indemnité. 

—  Manque  d'eau.  —  Un  en- 
trepreneur chargé  de  creuser 
des  puits  et  d'effectuer  d'autres 
ouvrages  ne  peut  pas  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  ce 


que  lesp«it8ont  été  à  sec  pen- 
•dant  q-a'it  exécutait  les  autres 
ouvrages   et  ne    \mà   ont  pas 
fourni  l'ean  nécessaire  pour  la 
coolection  du  mortier,  —  Prix 
supplémentaire    demandé    à 
raison  d'un    ravalement  ood 
prévu.  Bej«t  :  ie  travail  effec- 
tué constitue  on  simple  cagré- 
ment  prévu  au  d*evts.  —  Ptot 
céduiT.  —  {bëciamation  étraà- 
gèiwà  reatreprise  :  non  rece- 
vabilité.—  Rabais.  —  Le  rabais 
d'adjudècalion  ne  doit  pas  por- 
tes* sur  mu  prix  non  prévu  aa 
boréeman  et  ilsé  par  le  con- 
seil depréfedure.  —  Sable  des 
«eonpierreiwenis    ;     fournitare 
non  comprise  daas  le  prix  de 
la  maitt-d'cEHsvre  ;  indeuMÔté 
mocordiée.  —  1>ravail  oouipris 
danstun  «mtre.  —  Le  prix  4e  la 
dalle  «de  recoaviremenC  est  com- 
pris d&ns  le  prix  des  dallots. 
—  Travaux  &oa  préwis  au  de- 
vis :    défaut  de  justiâcation 
d'un  ordre  écrit    en   prescri- 
•  vaut  l'exécution  ;  pasd^iodem- 
niié  (C.  .rf'£ï.),  V,  2il. 
—   (113)    Chemins  4e    fer.   — 
Claflftses    et  coiuditÂons    géné- 
rales du  It»  novembre  1866.  — 
Procédure  ;  recours  ftodumaire  ; 
méfnoire   ampUattf  ;  délai.  — 
AiTèté  ordonnaflU  une  exper- 
tise ;  obfose  j»gée.  —  (Minisire 
deê  travaux  publics  ^cotutre  siemr 
Bénassy.)  —  Art.  32.  —  Aug- 
mentation de  plus  d'un  tiers 
dans  le  cube  des  déblais  prt'- 
vus  et  transportés.  —  ÙMleBi- 
nité  allouée.   —    Déblais.  — 
Roc  imprévu.  —  Fait  obstacle 
à  la  création  d'un   prix  nou- 
veau pour  iusuftisanoe  de  soa- 
dage  la  clause  far£aitaire  fui* 
vante  du    devis  :  «    un  prix 
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moyen  d«  métra  cube  des  dé- 
biais  a  èlé  établi  en  tenant 
compte  des  diverses  natures  de 
terraiii^  et  rentrepreneor  devra 
avant  k'adjadleatioo^  s'assurer 
de  kl  proportion  des  déblais 
dans  la  terre,  le  tuf,  le  rocher 
an  pic, à  la  pince  on  à  la  mine. 
Les  réclamations  présentées 
uiti'Ticttrement  à  ce  sujet  se- 
ront rejetées,  alors  même  qoe 
les  sondages  auraient  été  exé- 
cutés en  dehors  ou  qu'ils  au- 
raient été  inachevés.  —  Pro- 
cédure. -^  Recoors  sommaire. 

—  Mémoire  ampliatif.  Délai. 

—  Lorsqu'un  mémoire  am- 
piiatif  destiné  à  compléter  un 
recours  sommaire  présenté 
4ans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  notification  de 
Tarrété  attaqué,  a  été  produit 
^près  l'expiration  dudit  délai 
de  deux  mois,  il  ne  doit  pas 
^tre  écarté  comme  produit 
tardivement.  —  Chose  jugée. 

—  Un  arrêté  passé  en  force 
de  chose  jugée,  dans  lequel  le 
conseil  de  préfecture  se  borne 
à  ordonner  une  expertise  à 
ïéiïei  de  rechercher  si  des 
-sondages  avaient  été  suffisants 
€t  si  des  difficultés  imprévues 
s'étaientrencontréesdans  Tex- 
iraction  de  déblais,  n'enlraine 
pas  reconnaissance  au  profit 
de  Tentrepreneur  d'un  droit  à 
la  revision  du  prix  de  ces  dé- 
blais (r.  rf'EL),  V,  227. 

-  (H4)  Chemins  de  fer.  —  {Hé- 
ritiers  Saudino.)  —  Article  39. 

—  lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture est  saisi  de  demandes 
d'indemnité  par  l'entrepreneur 
sortant,  et  que  le  nouvel  en- 
trepreneur substitué  a  refusé 
<de    signer    les    attachements 


relatifs  aux  travaux  litigieux,, 
le  fait  qu'il  n'aurait  pas  déduit 
ses  motifs  dans  le  délai  de 
l'article  39,  n'est  pas  de  na- 
ture à  entraîner  la  déchéance 
de  sa  réclamation. —  Carrières 
(substitution  de)sur  la  demande 
de  l'entrepreneur,  fixation  d'un 
prix  nouveau  pour  les  pierres 
extraites,  accepté  par  ceux-ci. 
Rejet  d'une  demande  d'in- 
demnité. —  Déblais  en  tunnel. 
Insuffisance  de  boisage,  ayant 
occasionné  de  la  gêne  et  des 
retards  :  indednité  due.  — 
Fausses  manœuvres  et  retards 
imputables  aux  entrepreneurs 
qui  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  ordres  réitérés  des  ingé- 
nieurs (Rejet).  —  Interruption 
des  travaux.  —  Lorsque,  par 
une  convention  dûment  approu- 
vée, un  entrepreneur  nouveau 
a  accepté  de  continuer  l'entre- 
prise arrêtée, aux  conditionsdu 
marché  primitif,  ettellequ'elle 
se  comportait,  il  ne  saurait 
réclamer  d'indemnité  à  raison 
de  l'interruption  des  travaux 
et  d'autres  faits  antérieurs  à  sa 
prise  de  possession  des  chan- 
tiers. —  Sujétions.  —  Exper- 
tise impossible,  règlement  du 
décompte.  —  Lorsque,  à  rai- 
son du  long  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  l'exécution  d^»s 
travaux  litigieux  et  la  date  du 
règlement  définitif,  une  ex- 
pertise ne  saurait  plus  \\\xo 
utilement  ordonnée,  le  juge 
du  marché  peut,  à  l'aide  des 
éléments  de  l'instruction,  al- 
louer à  l'entrepreneur  une  in- 
demnité en  bloc  pour  tenir 
compte  des  sujétions  impré- 
vues rencontrées  dans  les 
travaux  iC.  d*Et.),  V,  237. 
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DéGOMi*TBs  {suite)  : 

—  (115)  Chemin  de  fer  de  Vichy 
à  Ambert.  —  (Cahier  des 
clauses  et  conditions  géné- 
rales du  10  novembre  1866.  — 
(Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Jouishomme.)  — 
Art.  28.  —  Crues  d'une  rivière 
ayant  désorganisé  les  chan- 
tiers. —  Evénement  de  force 
majeure.  Indemnité  allouée. 
Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  qu'à  la  grève  unique  indi- 
quée aux  projets,  l'entrepre- 
neur aurait  été  autorisé  à  subs- 
tituer deux  grèves  :  celles-ci 
se  trouvaient,  au  point  de  vue 
de  la  submersion,  dans  des 
conditions  équivalentes.  — 
Art.  30.  — Vov.  Prix  nouveaux. 

—  Art.  32.  —  Augmentation  de 
plus  d'un  tiers  dans  la  masse 
de  certains  ouvrages.  Fait 
port^  à  la  connaissance  des 
ingénieurs  par  l'entrepreneur 
aussitôt  qu'il  a  été  instruit  de 
cette  augmentation.  Prix  nou- 
veaux. —  Art.  49.  —  Retard 
danslo  payemen  t  des  acomptes. 

—  Avances  de  fonds  faites  par 
l'entrepreneur  pour  la  conti- 
nuation (les  travaux,  alora 
(ju'il  avait  demandé  la  résilia- 
tion ù  laquelle  il  avait  droit, 
étant  donné  l'état  des  travaux, 
et  qu'il  n'a  continué  les  travaux 
que  sous  1^  menace  de  l'admi- 
nistration d'y  être  contraint 
|)ar  tous  les  moyens  mis  par  le 
cahier  des  charges  à  la  dispo- 
sition de  celle-ci  et  sur  l'assu- 
rance que  tous  ses  droits 
étaient  réservés.  Rembourse- 
ment <les  intérêts  de  ces 
avances  accordé  à  l'entrepre- 
neur. —  Déblais  rendus  plus 
onéreux  par  suite  de  change- 
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ments     dans 


les  profds  de» 
tranchées  :  non-lieu  à  plus- 
value  par  application  du  devis. 
—  Location  d'une  pompe  par 
l'administration  à  l'entrepre- 
neur pour  des  travaux  étran- 
gers à  l'entreprise.  Prix  de 
location  allouée  à  l'entrepre- 
neur. Fixation  de  ce  prix.  — 
Mesurage  des  enrochements  et 
des  moellons  au  poids  :  appli- 
cation d'une  clause  formelle 
du  devis.  —  Privation  d'in- 
dustrie et  dépréciation  de  ma- 
tériel par  suite  de  relards  dans 
le  règlement  du  décompte  et 
dans  le  payement  du  solde  : 
non-lieu  à  une  indemnité 
spéciale  :  le  solde  porte  inté- 
rêts trois  mois  après  la  récep- 
tion définitive  et,  d'autre  part, 
Tentrepreneur  a  eu,  à  partir 
de  la  réception  définitive,  la 
libre  disposition  de  son  in- 
dustrie et  de  son  matériel.  — 
Prix.  —  Déblais  d'emprunt 
employés  dans  l'exécution  des 
ouvrages  et  rémunérés  par 
les  prix  de  ces  ouvrages  ;  non- 
lieu  au  payement  à  part  de  ces 
déblais  dans  le  décompte.  — 
Prix  nouveaux.  —  Continua- 
tion des  travaux  par  l'entre- 
preneur, sur  la  demande  de 
l'administration,  alors  qu'il 
avait  réclamé  la  résiliation  du 
marché,  à  laquelle  il  avait 
droit,  la  masse  des  travaux 
exécutés  ayant  dépassé  un 
sixième  en  sus  du  montant  de 
l'entreprise.  Allocation  de  prix 
nouveaux  pour  les  travaux 
exécutés  postérieurement  à  la 
demande  de  résiliation.  Fixa- 
tion de  ces  prix  en  adoptant 
ceux  de  l'adjudication,  mais 
sans  rabais  et  avec  une  majo- 
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ration  pour  tenir  compte  de 
l'augmentation,  survenue  dans 
la  main-d'œuvre  et  dans  le 
prix  des  matériaux.  —  Substi- 
tution de  matériaux  autorisée 
sous  certaines  conditions  non 
remplies  ;  autorisation  retirée 
et  enlèvement  ordonné  ;  pas 
d'indemnité.  —  Transports  de 
déblais  rendus  plus  onéreux 
par  la  perturbation  apportée 
aux  chantiers  à  la  suite  de 
modincations  au  mouvement 
des  terres.  Pas  d'indemnité  : 
Téventualité  de  ce  fait  était 
prévue  dans  le  prix  forfaitaire 
iC.d'EL),  V,  251. 

-  (  H6)  Chemins  de  fer.—  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieur 
Gorce,)  —  Attachements.  —  A 
défaut  d'attachements  régu-^ 
tiers,  le  cube  des  déblais  est 
fixé  par  les  cotes  relevées  en 
cours  d'exécution  et  les  cons- 
tatations des  experts,  —  Mise 
en  régie  prononcée  par  le  pré- 
fet sur  le  refus  de  Tenlrepre- 
neur  de  mettre  des  travaux 
non  terminés  en  état  de  ré- 
ception provisoire  :  régularité. 

—  Pont  provisoire.  —  Décidé, 
par  application  du  cahier  des 
charges,  que  les  frais  de  cons- 
truction devaient  eu  être  sup- 
portés par  rentrepreneur,bien 
qu'un  attachement  ait  été  pris 
à  raison  de  ce  travail  et  que  le 
prix  en  ait  été  porté  dans  des 
décomptes  mensuels.  —  Ilé- 
clamations.  —  Délai.  —  Chan- 
gement dans  le  mouvement 
des  terres;  absence  de  notifi- 
cation à  Tentrepreneur  de 
l'avant-métré  rectificatif  :  re- 
cevabilité de  la  réclamation 
for'mée     seulement     en     fin 


d'entreprise.  (C,  d'Et.),  V, 
270. 
—  (117)  Chemins  de  fer. —  Ligne 
de  Firminy  à  Annonay.  — 
Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre 
1866.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Magniet  et 
Cussy.)  —  xVrt.  23.  —  Substitu- 
tion aux  moellons  de  déblais 
prévus  i)Our  certaines  maçon- 
neries de  carrière,  malgré  les 
ordres  des  ingénieurs;  alloca- 
tion du  prix  afférent  aux  moel- 
lons prévus.  —  Art.  32.  Aug- 
mentation de  plus  d'un  tiers  de 
plusieurs  natures  d'ouvrage?. 
—  Pas  d'indemnité  ;  —  les 
prix  alloués  rémunèrent  suf- 
fisamment les  travaux  exécu- 
tés en  sus  des  prévisions  du 
devis  ;  —  il  n'a  été  ordonné  en 
cours  d'exécution  des  travaux 
aucun  changement  pouvant 
avoir  pour  effet  de  modifier 
l'importance  respective  de  cer- 
tains ouvrages.  —  Déblais 
d'une  dureté  supérieure  à  celle 
annoncée  par  les  sondages.  — 
Prix  des  déblais  dxé  à  forfait; 
tracé  non  modifié;  refus  d'un 
prix  nouveau.  —  Déblais  ex- 
ceptionnels. —  Décidé,  par 
application  du  cahier  des 
charges,  que  le  prix  prévu 
pour  ces  déblais  étaient  inap- 
plicable à  ceux  sur  lesquels 
porté  la  contesl<ition,  ces  dé- 
blais ayant  été  exécutés  sans 
ordre  des  ingénieurs  et  en 
dehors  du  profil  type,  encore 
bien  qu'il  en  ait  été  pris  atta- 
chement et  qu'ils  aient  figuré 
sur  des  états  de  situation.  — 
Plus-values  et  sujétions.  -- 
Façon  plus  soignée  que  celle 
prévue  exigée  pour  certaines 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
maçonneries;  supplément  de 
prix.  —  Retard  dans  la  livrai- 
son des  terrains,  n'ayant  pas 
entravé  l'organisa  lion  normale 
des  chantiers  ;  pas  d^indemnité 

—  Perrés  plus  onéreux  que 
ceux  prévus  ;  indemnité  ac- 
cordée. —  Ordre  d'adoucir  la 
pente  des  talus  de  tranchées 
•donné  à  un  moment  où  les 
tranchées  étaient  presque  ache- 
vées suivant  les  profils  types  et 
ayant  nécessité  de  véritables 
recoupes  des  tranchées.  — 
Plus-value  allouée.  —  Extrac- 
tion de  déblais  dans  un  tunnel 
rendue  difficile  par  la  ren- 
contre de  sources;  sujétion 
prévue  au  marché;  du  reste, 
pas  de  difficulté  exceptionnelle 
«'{tant  donné  la  nature  de  l'ou- 
vrage; pas  d'indemnité.  — 
Travail  accessoire  compris 
dans  le  prix  du  travail  princi- 
pal. Elévation  et  mise  en  place 
des  matériaux  d'un  viaduc, 
comprise  dans  le  prix  des  ma- 
çonneries. (C.  d'Et.),  V,330. 

—  (ii8)  Chemins  de  fer. —  Ligne 
de  Yieilleville  à  Bourganeuf.  — 
Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  George.) 

—  Art.  33.  Renchérissement 
de  la  main-d'œuvre.  Rejet  : 
ce  fait  n'aurait  pu  qu'ouvrir 
en  faveur  de  l'entrepreneur  le 
droit  de  demander  la  rési- 
liation du  marché,  et  il  est 
établi  que  l'entrepreneur, 
api*ès  avoir  réclamé  la  rési- 
liation, a  retiré  sa  demande 
sans  qu'aucune  promesse  d'in- 
demnité lui  ait  été  faite.  — 
Art.  41.  —  Réclamations  for- 
mées plus  de  vîngl  jours  après 


la  noliOcation  du  décompte.— 
Non-recevabilité,  {C,  (TEL),  V, 
339. 

-  (i  19)  Cheminsde  fer. —Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Héri- 
tiers du  sieur  Aubayer,)  — 
Art.  19  et  48.  ■—  La  retenue  de 
garantie  ne  doit  pas  être  resti- 
tuée à  l'entrepreneur  qui  n'a 
pas  entièrement  payé  les  in- 
demnités par  lui  dues  poar 
occupation  temporaire  de  ter- 
rains.—  Bossage  des  moellons 

—  Pas  de  supplément  de  prix: 
il  en  a  été  tenu  compte  dans 
la  fixation  du  prix  du  mètre 
cube  de  maçonnerie.  —  Car- 
rières substituées  à  celles  pré- 
vues au  devis,  à  la  demande 
de  l'entrepreneur  et  sous  la 
condition  du  maintien  desprix 
du  marché  :  pas  de  prix  sup- 
plémentaire. —  Extraction  de 
sable.  —  Points  d'extraction 
prétendus  fixés  à  une  distance 
supérieure  à  celle  prévue 
au  devis.  Rejet  :  Tenlrepre- 
neur  n'a  pas  fait  constater 
cette  circonstance  au  cours  de 
l'exécution  des  travaux.  —  In- 
térêts alloués  de  la  somme 
excédant  la  retenue  de  garan- 
tie stipulée.  —  Fours  à  chaux. 

—  Prétendue  insuffisance  des 
fours  à  chaux  indiqués  au  de- 
vis. Rejet  :  l'entrepreneur  n'a 
pas  fait  constater  cette  insuf- 
fisance au  cours  des  travaux. 

—  Matériel.  —  Reprise.  — 
Vente.  —  Il  n'appartient  pas 
au  conseil  de  préfecture  de 
décider  que,  faute  par  un  en* 
trepreneur  de  reprendre  son 
matériel  dans  un  certain  délai, 
après  la  fin  de  la  régie, ce  naa- 
lériel  sera  remis  à  Tadminis- 
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tration  des  domaines  «t  vendu 
par  ses  soins.  —  Mise  en  régie 
prononcée  après  suspension 
<les  travaux  par  l'entrepre- 
neur et  sur  le  refus  de  celui- 
•ci  de  les  reprendre,  mal- 
gré une  mise  en  demeure  : 
régularité.  —  Ordre  de  ser- 
vice. —  Substitution  de  maté- 
riaux. Absence  d'ordre  de  ser- 
vice :  pas  d'indemnité.  — 
Retards  dans  la  remise  de 
quelques  terrains  à  l'entre- 
preneur. Rejet  :  préjudice  non 
établi  (C.  (TEL),  V,  423. 
-  (420)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Auber.)  —  Art.  28.  —  Force 
majeure.  —  Des  pluies  excep- 
tionnelles, ayant  occasionné 
•des  crues  'qui  ont  inondé  les 
iranchées,  constituent  un  cas 
de  force  majeure  qui,  lorsqu'il 
«a  été  signalé  en  temps  utile, 
•est  de  nature  à  ouvrir  un  droit 
à  indemnité.—  Art.  35.— Mise 
-en  régie.  —  Abandon  des 
•chantiers  par  l'entrepreneur. 
Arrêté  de  mise  en  demeure 
prescrivant  à  celui-ci  d'orga- 
niser ses  chantiers  et  d'exé- 
<ïuter  un  minimum  de  cubes 
4le  déblais  ;  exécution  possible  ; 
refus  de  l'entrepreneur  ;  mise 
-en  régie  régulière.  —  Intérêts. 

—  Capitalisation  accordée  par 
le  conseil  de  préfecture  à  une 
-date  où  elle  n'aurait  pas  dû 
-être  prononcée  :  absence  de 
recours  contre  cette  disposition 
•de  l'arrêté  :  maintien,  mais 
refus  de  capitalisation  et  à  des 
dates  éloignées  do  moins  d'un 
an  de  cette  date.  —  Procédure. 

—  Expertise.  —  Le  conseil  de 

Annales  den  P.  et  Ch.^  V  série. 


préfecture  ne  peut  renvoyer  à 
l'examen  d'un  tiers-expert  un 
chef  de  réclamation  qui  n'a 
pas  été  soumis  aux  premiers 
experts.  Arrêté  annulé.  Evoca- 
tion. —  Résiliation.  —  Ne 
peuvent  donner  lieu  à  résilia- 
tion :  —  le  retard  dans  la  re- 
mise des  terrains  lorsqu'une 
négligence  préjudiciable  à  Ten- 
trepreneur  n'est  relevée;  ni 
Texécution  d'un  pont  au  début 
de  Tentreprise,  —  par  une  or- 
ganisation de  ses  chantiers 
autre  que  celle  adoptée  par 
l'entrepreneur,  celui-ci  pouvait 
éviter  les  conséquences  dom- 
mageables de  ce  retard  ;  —  ni 
df;  faux  renseignements  don- 
nés sur  la  solvabilité  de  l'en- 
trepreneur par  les  ingénieurs, 
k  raison  de  l'époque  où  ils 
ont  été  donnés;  —  ni  un  pré- 
tendu défaut  de  sondage,  le 
devis  déclarant  non  recevable 
toute  déclaration  fondée  sur 
ce  fait;  —  ni  des  inondations 
des  chantiers  résultant  de  eus 
de  force  majeure.  (C.  d'£^), 
V,  4i6. 

—  (121)  Chemins  de  fer.— (Siewrs 
Péquart  et  CoHignon,)  —  Atta- 
chements. —  Fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  signature 
des  attachements  sans  réserves 
par  l'entrepreneur,  —  Rejet  : 
les  attachements  ne  contien- 
nentrienqui  soit  contraire  à  la 
prétention  actuelle  de  rentre- 
preneur.— Carrières. —  Exploi- 
tation restreinte  à  une  seule 
des  carrières  prévues  au  devis, 
sans  qu'il  y  ait  eu  nécessité  re- 
connue ou  ordre  de  service  :  pas 
d'indemnité  due  à  l'entrepre- 
neur. —  Déblais.  —  Des  déblais 
prévus  comme  dragages  sous 

—  Lois,  etc.  {Tmhles),  37 
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DÉCOMPTES  {suite}  : 
l'eau  ayant  été  exécutés  à  sec 
par  suite  de  travaux  d'épuise- 
ments faits  par  l'entrepreneur, 
celui-ci  ne  peut  pas  réclamer 
un  supplément  de  prix  à  rai- 
son de  ces  travaux  d'épuise- 
ments. —  Débiais  payés  comme 
déblais  ordinaires  et  non  dé- 
blais d'emprunt,  l'entrepre- 
neur n'ayanl  pas  satisfait  à 
l'obligation  imposée  par  le 
cahier  des  charges,  de  ne 
jamais  attaquer  une  fouille 
d'emprunt  avant  que  le  relief 
du  sol  ait  été  relevé.  —  Diffi- 
cultés exceptionnelles.  —  Prix 
supplémentaires  demandés  ; 
rejet  :  l'entrepreneur  n'a  pas 
fait  constater  ces  difficultés  au 
cours  des  travaux.  —  Dragages. 

—  Les  produits  de  dragages 
préparatoires,  non  payés 
d'après  le  cahier  des  charges, 
ayant  été  employés  pour  rem- 
blais, il  V  a  lieu  d'allouer  de 
ce  chef  une  rémunération  à 
l'entrepreneur.   —   Expertise. 

—  Fraîs  mis  en  entier  à  la 
charge  de  l'Etat,  l'expertise 
ayant  été  rendue  nécessaire 
par  l'insuffisance  des  offres  de 
l'administration.  —  Force  ma- 
jeure.—  Crues.  —  Décidé  que 
des  crues  de  la  Loire  avaient 
eu  le  caractère  d'événement 
de  force  majeure;  allocation  à 
l'entrepreneur  d'une  indem- 
nité pour  les  dommages  cau- 
sés.—  Ordre  écrit.  —  Change- 
ments onéreux  apportés  aux 
travaux  prévus  au  devis.  — 
Pas  d'indemnité  due  à  l'entre- 
preneur :  il  ne  justifie  pas  que 
ces  changements  aient  été 
prescrits  par  un  ordre  de  ser- 
vice.   —    Parements   vus.  — 


Décidé  par  application  du  ca- 
hier des  charges  que  les  par- 
ties planes  des  parements  vus 
devaient  être  payées  au  même 
prix  que  les  surfaces  courbes. 

—  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Caractère  prépara- 
toire. —  Ne  peut  être  attaquée 
directement,  à  raison  de  son 
caractère  préparatoire,  la  dis- 
position d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  prescrivant 
une  nouvelle  expertise  sur 
certains  points.  —  Sujétion 
résultant  de  r&ugmentatîon 
du  cube  des  emprunts  prérus 
par  suite  de  l'inexécution  de 
certains  déblais;  de  l'obliga- 
tion d'enlever  des  terres  au 
moyen  de  jets  de  pelle  pour 
les  charger  ensuite  dans  des 
tombereaux  :  indemnité  due. 

—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Reprise  de  sables 
provenant  de  dragages  et  des- 
tinés à  être  utilisés  pour  des 
maçonneries.  —  Pas  de  prix 
spécial  :  les  prix  prévus  au 
bordereau  comprennent  à  la 
fois  la  fourniture  et  l'emploi 
du  sable.  —  Travaux  impré- 
vus. —  Emprunt  de  terres, 
prévu  au  devis,  mais  exécuté, 
sur  l'ordre  de  l'administration, 
dans  des  conditions  spéciales  : 
allocation  d'un  prix  nouveau 
comme  pour  travail  imprévu 
(C.  rf'£^),  V,  470. 

—  (122)  Chemins  de  îer {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Cerveau  et  dame  Palharey.)  — 
Recours.  —  Délai.  —  La 
simple  transmission  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
à  l'ingénieur  en  chef  des  poDts 
et  chaussées  du  département 
effectuée  par  les  soins  du  pré- 
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fe(,  ne  fait  pas  courir  le  délai 
du  pourvoi   à  Végard  du  mi- 
nistre. —  Le   délai  ne  court 
qu'à  dater  de  la  notification 
de  Tarrété   par  une  partie   à 
l'autre.  —  Art.  49.  —  Intérêts 
du  solde  des  trois  mois  après 
la    réception     définitive.     — 
Sable.  —  Insuffisance  de  la 
carrière  prévue,  nécessité  de 
recourir  à  une  carrière  plus 
éloignée   des  chantiers   :   in- 
demnité    allouée.    —    Ordre 
écrit.  —  Sujétions  ne  prove- 
nant ni  de  l'insuffisance  des 
carrières     prévues,    ni    d'un 
ordre   écrit,    mais  d'un   acte 
volontaire  de  l'entrepreneur: 
pas  d'indemnité  (C.  (TEL),  V, 
549. 

—  (123)  Chemin  de  fer.  —  Ligne 
de  Vendes  à  Mauriac.  —  (Sieur 
Peyrocke.)  —  Béclamation.  — 
Délai.  —  Article  il3  du  devis. 

—  Réclamation  contre  les 
conséquen.  ces  d'un  ordre  pres- 
crivant en  cours  d'exécution 
une  substitution  de  matériaux 
formée  plus  de  cinq  jours  après 
la  notification  de  cet  ordre  de 
service,  —  Non-recevabilité.  — 
Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  les  ingénieurs  auraient 
discuté  la  réclamation  au  fond. 

—  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture .  —  Conclusions 
orales. — Lorsque  au  cours  des 
débats  oraux,  et  après  la  clô- 
ture de  rinstruction  écrite, 
une  des  parties  soulève  un 
moyen  nouveau,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  l'ac- 
cueillir sans  ordonner  un  sup- 
plément d'instruction.  —  Ar- 
rêté annulé.  —  Evocation  (C. 
d'Ef.),  V,  729. 

-  (124)    Chemins     de  fer.    — 


{Sieurs  Bénard  et  Tabarant.)  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Composition.  — 
Conseiller  général  appelé 
pour  compléter  le  conseil  de 
préfecture.  —  Présence  justi- 
fiée par  la  mention  dans  l'ar- 
rêté que  le  conseiller  général 
remplace  un  conseiller  faisant 
fonction  de  commissaire  du 
gouvernement,  mais  l'arrêté 
ne  faisant  pas  connaître  que 
les  formalités  prescrites  par 
l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX 
par  la  désignation  du  conseil 
général  aient  été  observées, 
arrêté  annulé  en  la  forme.  — 
Evocation.  —  Chose  jugée.  — 
Demande  en  nullité,  pour  vice 
de  forme  de  l'arrêté  de  mise 
en  demeure  qui  a  précédé  la 
"mise  en  régie,  rejelée  par  la 
d«'îcision  du  conseil  de  préfec- 
ture quia  ordonné  l'expertise  ; 
appel  non  recevable;  l'arrêté 
est  définitif  sur  ce  point.  — 
Mise  en  régie  motivée  —  par 
le  refus  de  l'entrepreneur  — 
d'exécuter  certains  parachève- 
monts  et  réfection  avant  la 
réception  provisoire  ou  d'exé- 
cuter un  ordre  de  service  avec 
plan  à  l'appui,  sous  prétexte 
que  le  délai  qu'il  avait  iixé  aux 
ingénieurs  par  sommation 
était  périmé  —  ou  d'établir  un 
ouvrage  non  prév^  au  devis, 
mais  rentrant  dans  l'entre- 
prise par  l'emploi  de  maté- 
riaux rebutés  :  régularité  (C. 
d'Et.),  V,  822. 
—  (125)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 186t>.  —  {\finistre  des 
travaux  publics  contre  héritiers 
VilleteL)  —  Art.  32.  —  Dépas- 
sement du  tiers  des  quantités 
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DécoMPTES  (suite)  : 
prévues  au  devis  pour  la  ma- 
.  çonnerie  de  pierres  de   taille 
tendres.  —  Indemnité  allouée. 

—  Art.  41.  —  Réclamations 
formées  plus  de  vingt  jours 
après  la  présentation  du  dé- 
compte. —    Non-recevabilité. 

—  Rejet  d'une  objection  tirée 
de  ce  que  l'administration,  en 
assistant  à  l'expertise  sans 
formuler  de  réserves,  a  re- 
noncé au  droit  d'opposer  la  fin 
de  non-recevoir.  —  Carrières. 
Lorsque  le  devis  prévoit  deux 
carrières  et  que  les  entrepre- 
neurs n'extraient  des  maté- 
riaux que  dans  Tune  d'elles, 
ils  ne  sont  pas  fondés  à  récla- 
mer une  indemnité  à  raison  de 
l'éloignement  de  cette  carrière 
de  certains  points  des  travaux 
s'ils  ne  justifient  pas  que  la 
carrière  non  ouverte  ne  pou- 
vait leur  foui*nir  les  matériaux 
nécessaires  et  alors  qu'ils 
avaient  d'ailleurs  intérêt  à  ne 
se  servir  que  de  la  carrière 
ouverte.  —  Déblais.  —  Prix 
forfaitaire.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  du  cahier 
des  charges  portant  qu'un 
prix  unique  moyen  du  mètre 
cube  de  déblais  est  établi  en 
tenaut  compte  des  diverses 
natures  de  terrains,  que  l'en- 
trepreneur devra  avant  l'adju- 
dication se  rendre  compte  de 
la  proportion  de  déblais  dans 
la  terre,  le  tuf,  le  rocher  au 
pic,  à  la  pince  ou  à  la  mine, 
et  que  les  réclamations  qu'il 
présenterait  ultérieurement  à 
ce  sujet  seront  rejetées  alors 
même  que  les  sondages  au- 
raient été  exécutés  en  dehors 
de  l'entreprise,  ou  qu'ils  au- 


raient été  inachevés,  l'entre- 
preneur n'est  pas  recevable  à 
demander  un  supplément  de 
prix  en  se  fondant  sur  Tinsof- 
fisance  des  sondages.  —  Sujé- 
tions.   —  Iravaux    continués 
sur  l'ordre  des  ingénieurs  pen- 
dant un  hiver  exceptionnelle- 
ment rigoureux  ayant  néces- 
sité l'emploi  de  la  poudre  pour 
l'extraction    des    débiais    de 
terre.  —  Indemnité  allouée.  — 
Travail  imprévu,  prix  nouveau, 
rabais.  —  Prix  spécifié  pour  un 
travail  déterminé,  non  appli- 
cable   à  un  autre  travail  exé- 
cuté avec  les  matériaux  prove- 
nant   des    mêmes    carrières; 
sujétions     difTf^rentes  ;     prix 
nouveau    non   susceptible  de 
rabais  (CcTEt),  V,  862. 
—  (126)    Chemins     de   fer.    — 
Clauses  et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Ministre  des 
travaux   publics    contre    sieur 
Lothion,)  —  Art.  10,  —  Ordre 
écrit  non  produit.    Rejet.    — 
Art.  16.  —  Si,  en  casd'insufli- 
sance  de  la  retenue  de  I  p.  100 
établie  par  Tarrêté  du  15  dé- 
cembre 1848,  pour  assurer  le 
service  sanitaire  des  chantiers, 
il  est  pourvu  au  moyen  d'une 
allocation,  réglée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  Ten- 
trepreneur  est  fondé  à  récla- 
mer à  l'Etat  le  remboursement 
de  la  différence,  au  cas  oik  la 
dépense  faite  a  été  supérieure 
au   produit  de  la  retenue.  — 
Mais,  dans  l'espèce,  l'entrepre- 
neur ayant  passé  avec  plusieurs 
compagnies  des  contrats  d'as- 
surance, le  ministre  est  fondé 
à  soutenir  qu'il  ne  peut  lui  être 
alloué  une  somme  supérieure 
aux  déboursés  effectifs  deleo- 
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trepreneur  :  l'application  de 
ces  dispositions  ne  peut  jamais, 
en  effet,  devenir  pour  l'entre- 
preneur une  source  de  béné- 
fices. —  Art.  18  et  49.  —  Faux 
frais  et  dépense  à  la  charge  de 
Tentrepreneur  :  droits  de  pas- 
sage payés  aux  propriétaires, 
difficultés  d'approche  de  maté- 
riaux :  rejet  de  la  demande 
d'indemnité.  —  Art.  20,  — 
Demande  de  substitution  de 
sable  de  carrière  au  sable  de 
Seine  prévu  au  devis  refusée 
par  les  ingénieurs  :  pas  d'in- 
demnité. —  Art.  3^.  —  Aug- 
mentation du  tiers.  —  Prix 
suffisamment  rémunérateur, 
pas  de  préjudice.  Non-lieu  à 
indemnité  supplémentaire.  Re- 
jet. —  Prix  non  rémunérateur, 
indemnité  allouée.  —  Art.  49. 
—  Retards  dans  les  paiements, 
faute  de  fonds  disponibles  ; 
pas  d'in<lemnité.  —  Change- 
ments innposés  en  cours  d'exé- 
cution à  l'entrepreneur  :  Re- 
maniement effectué  dans  les 
travaux  exécutés  :  indemnité 
allouée.  —  Déblais.  —  Prix 
forfaitaire.  Art.  98  du  devis.  — 
En  présence  d'une  clause  du 
devis  fixant  un  prix  unique 
applicable  aux  déblais  de  toute 
catégorie  et  déclarant  que  sous 
aucun  prétexte  le  prix  ne 
pourra  être  modifié,  l'entre- 
preneur n'est  pas  recevable  à 
demander  une  indemnité  par 
le  motif  que  le  sondage  n'au- 
rait pas  été  exactement  coq- 
forme  aux  déblais  exécutés, 
au  point  de  vue  des  propor- 
tions respectives  des  éléments 
rencontrés.  —  Dommages  cau- 
sés à  l'entreprise.  —  Retards 
apportés  à  la  construction  d'un 


pont  déftnitif  compris  dans 
l'entreprise  ayant  rendu  néces- 
saire la  construction  d'un  pont 
provisoire  :  absence  de  faute 
des  ingénieurs.  Rejet.  —  Occu- 
pation de  terrains.  Indemnités 
non  prévues  au  bordereau 
remboursées  à  l'entrepreneur. 

—  Sujétions.  —  Plus-value 
demandée  pour  —  dérivation 
des  eaux  courantes  :  Rejet  :  le 
devis  ne  distingue  pas  entre 
les  eaux  courantes  d'une  part, 
et  les  eaux  fluviales  et  les 
sources  de   l'autre  ;  analogue. 

—  Emploi  de  moellons  de  silex 
provenantde  tranchées:  Rejet: 
le  devis  prévoit  cet  emploi,  et 
les  sondages  qui  en  avaient 
révélé  l'importance.  —  Emploi 
de  briques  plus  petites  que 
celles  prévues  :  augmentation 
de  main-d'œuvre  et  de  la  quan- 
tité do  mortier.  —  Travail  com- 
pris dans  un  autre.  —  Le  prix 
de  la  fouille  comprend  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  pour  net- 
toyer complètement  le  sol  sur 
lequel  reposent  les  remblais 
et  pour  purger  les  déblais  à 
employer  en  remblais,  des 
mottes  de  gazon,  souches,  haies 
et  végétaux  quelconques.  — 
Travail  imprévu.  —  Maçonne- 
rie de  briques  de  forte  épais- 
seur :  prix  nouveau  (C.  d'Et.)^ 
V,  875. 

—  (127)  Chemins  de  fer.  — Ligne 
de  Bressuire  à  Poitiers.  — 
Administration  des  chemins 
de  ter  de  l'Etat.  —  Qualité 
pour  agir.  —  {Sieur  Thébault,) 

—  Procédure.  —  Qualité  pour 
agir.  —  Dans  les  travaux  d'exé- 
cution de  chemins  de  fer  appar- 
tenant h  l'Etat, c'est  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de 
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DécouPTEs  {suite)  : 
TEtat  et  non  l'Etat  directement 
qui  doit  être  condamné  envers 
Tentrepreneur  au  payement 
des  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  à  ce  dernier  (Voy.  le 
dispositif  de  Tarrêt.)  —  Com- 
pétence. —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  de 
restitution  de  son  cautionne- 
ment formée  par  Tentrepre- 
neur.  —  Attachements.  — 
Cube.  —  Lorsque  TiraporLance 
r  du  travail  n*a  pas  été  constatée 
,  par  des  attachements  et  ne 
peut  être  appréciée  qu'après 
>  son  achèvement,  il  y  a  lieu 
.  d'accepter  les  quantités  por- 
tées au  décompte,  alors  que 
Tentrepreneur  ne  produit 
aucun  document  de  nature  à 
inOrmer  l'exactitude  des  cons- 
tatations faites  par  l'adminis- 
tration et  auxquelles  l'entre- 
preneur n'a  pas  pris  part 
malgré  la  mise  en  demeure  qui 
lui  a  été  adressée.  —  Ballast. 

—  Volume  du  ballast,  réelle- 
ment employé,  diminué  par 
suite  de  tassements  s'étant  pro- 
duits depuis  la  fln  des  travaux. 
Demande  d'indemnité.  Rejet 
par  application  d'un  article  du 
devis.  —  Triage,  nettoyage 
et  cassage  des  matériaux  em- 
ployés au  ballast  déclarés  à 
tort  insuffisants  par  l'adminis- 
tration. Retenue  prévue  aux 
cahiers  des  charges  opérée  de 
ce  chef  par  l'administration. 
Demande  de   remboursement. 

—  Rejet.  L'adminislralion  a 
signalé  à  l'entrepreneur  à 
plusieurs  reprises,  au  cours 
des  travaux,  rinsuffisance  du 
triage,  du  uettoyago  et  du  cas- 


sage  des  matériaux  dont  s'agit 
et  le  procès-verbal  de  réception 
provisoire  contient  une  réserve 
expresse  sur  ce  point;  dans 
ces  conditions,  l'administration 
n'a  pu  être  forclose,  par  TefTet 
de  cette  réception,  du  droit  de 
faire  procéder  à  des  vérifica- 
tions, et  la  vérification  du  cas- 
sage  et  du  nettoyage  du  ballast 
ayant  été  effectuée  régulière- 
ment, malgré  l'absence  de 
l'entrepreneur  dûment  prévenu 
et  ayant  fait  ressortir  l'insuf- 
fisance de  ces  opérations,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  fondé  à 
réclamer  le  payement  des  re- 
tenues portées  au  décompte. 

—  Banquettes  de  ballast  défor- 
mées par  des  tâcherons  char- 
gés par  l'administration  de 
l'exhaussement  et  de  l'élargis- 
sement des  remblais.  Indem- 
nité allouée  à  l'entrepreneur 
qui  a  dû  refaire  les  banquettes 
dont  s'agit.  —  Carrières  pré- 
tendues insuffls.intes.  Obliga- 
tion prétendue  d'exploiter  des 
carrières  situées  à  une  plus 
grande  distance  que  celles  in- 
diquées au  cahier  des  chaînes. 
Demande  d'indemnité.  Rejet  : 
les  carrières  indiquées  étaient 
suffisantes.  —  Cautionnement 

—  Demande  en  restitution  ; 
rejet,  l'entrepreneur  restant 
débiteur  envers  l'Etat  d^une 
somme  supérieure  au  montant 
de  son  cautionnement.  —  Dif- 
ficultés imprévues.  —  Difficul- 
tés prétendues  imprévues  dans 
des  travaux  de  relevage  de  la 
voie.  Demande  d'indemnité. 
Rejet  :  il  n'a  pas  été  rencontré 
de  difficultés  excédant  celles 
qui  pouvaient  être  prévues 
lors  de  l'adjudication  des  ira- 
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'  vaux.  —  Ordre  de  service.  — 
Exécution   des    travaux    con- 
traire au  marché  sans  ordre  de 
service  :  réfection  conforme  au 
marché    sans    indemnité.   — 
Sujétions.  —  Sujétions  résul- 
tant de  ce  que  Tentrepreneur 
n'ayant  pas,  contrairement  aux 
prévisions  du  devis,  trouvé  du 
ballast  dans  la  carrière  indi- 
quée, il  à  dû  continuer  la  pose 
de  la  voie  sur  la  plate-forme 
jusqu'à  Textrémité  de  la  sec- 
tion qVii  devait  ballaster  et  a 
dû  se  servir  de  cette  voie  pro- 
visoire non  ballastée  pour  le 
transport  de  la  presque  totalité 
du  matériel.    Demande    d'in- 
demnité. Rejet,  l'entrepreneur 
pouvait  trouver  dans  Tensemble 
des  ballastières  indiquées  au 
devis  les  matériaux  nécessaires 
à  son  entreprise;  d'ailleurs,  il 
devait      se     rendre    compte, 
avant  de  soumissionner,  de  la 
richesse     et    de     la     facilité 
d'exploitation  des  ballastières 
prévues;  enfin,  il  est  demeuré 
libre  d'établir  au  mieux  de  ses 
intérêts  ses  chantiers  d'exploi- 
tation, de  pose  de  voie  et  de 
ballastage.  —  Travail  compris 
dans  un  autre.  —  Les  relevages 
supplémentaires     nécessaires 
pour  mettre  la  voie  à  sa  hauteur 
déOnitive  sont  compris  par  le 
cahier  des  charges  parmi   les 
mains-d'œuvre    prévues    à  la 
charge    de  l'entrepreneur.  — 
Retards  dans  la  livraison  de  la 
ligne  :  indemnité  réclamée  par 
l'administration.  Retard  dans 
la  remise  du  matériel  roulant, 
ayant  empêché  l'entrepreneur 
d'exécuter  immédiatement  les 
travaux  de  l'entreprise  ;  indem- 
nité réclamée  par  l'entrepre- 


neur. Rejet  des  conclusions 
des  deux  parties,  les  dommages 
éprouvés  par  chacune  d'elles 
se  compensent  (C.  (VEt.),  V, 
894. 
—  (128)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866. —  (Sieur  Lamarre.) 
Avant-métré.  —  Erreurs  ou 
omissions.  Article  97  du  devis. 

—  En  présence  du  devis  por- 
tant que  l'entrepreneur  devra, 
avant  de  procéder  à  l'exécu- 
tion, se  rendre  compte  de 
l'exactitude  des  calculs  de  ter- 
rassements, et  que  tout  com- 
mencement d'exécution  sans 
réclamation  entraînera  l'accep- 
tation de  la  partie  correspon- 
dante de  l'avant-méti'é,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  recevabler 
à  demander,  même  pour  er- 
reurs matérielles  ou  omissions, 
la  re vision  des  quantités  pré- 
vuesàTavant-métré.  — Déblais. 

—  Frais  supplémentaires  de 
transport  provenant  d'une  mo- 
dification au  mouvement  des 
terres  prévu  ;  plus-value  accor- 
dée. —  Déblais.  Forfait.  —  En 
présence  de  l'article  99  du  de- 
vis, d'après  lequel  le  prix  des 
transports  est  fixé   à  forfait, 
l'entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  un  supplé- 
ment de  prix,  à  raison  de  re- 
prises de  déblais  transportés 
en  brouettes,  puis  chargés  sur 
wagon.  —  Force  majeure.  — 
Des  orages  qualifiés  de  trombes- 
phénomènes  par  le  tiers  expert 
constituent  des  événements  de 
force  majeure.  Indemnité  al- 
louée à  raison  des  dommages 
causés    par    l'inondation   des 
tranchées.   —    Procédure.    — 
Recours  sommaire  ;  mémoire 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
ampliatif;  délai.  —  Lorsqu'un 
mémoire  ampliatif,  destiné  à 
compléter  un  recours  som- 
maire présenté  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  dater  de  la 
notification  de  l'arrêté  attaqué, 
a  été  produit  après  Texpiration 

<  dudit  délai  de  deux  mois,  ne 
doit  pas  être  écarté  comme 
produit  tardivement.  —  Tra- 
vaux compris  dans  d'autres.  — 
Le  prix  du  devis  pour  cons- 
truction et  entretien  de  la 
chaussée,  comprend  l'extrac- 
tion et  l'entretien  des  déblais 
d'encaissement.  Le  prix  des 
cintres  comprend  le  prix  de 
démontage  et  de  réemploi  des 
appareils.  (C.  rf'É^),  VI,  67. 

—  (129)  Chemins  de  fer.  —  {Sieur 
Allary.)  —  Réclamations.  — 
Délai.  —  Acceptation  du  dé- 
compte. —  Acceptation  du  dé- 
compte déOnitif,  sous  réserves 
à  produire  dans  les  vingt  jours  ; 
réclamation,  fondée  sur  ce  que 
les  métrés  et  pièces  justifica- 
tives n'étaient  pas  joints  au 
décompte,  présentée  plus  de 
vingt  jours  après  l'acceptation. 
Non-recevabilité.  —  Décomptes 
provisoires  et  définitifs.  —  Hé- 
clamation  renouvelée.  —  Ré- 
clamation relative  aux  quanti- 
tés de  déblais,  portées  aux 
décomptes  provisoires,  formée 
en  temps  utile,  maintien  de 
cette  réclamation  dans  un  mé- 
moire relatif  au  décompte  dé- 
finitif :  recevabilité,  encore 
bien  que  ce  mémoire  ait  été 
présenté  plus  de  vingi  jours 
après  l'acceptation  du  dé- 
compte définitif.  —  Métré  dé- 
finitif accepté  sans  réserves  : 
réclamation  ultérieure  non  re- 


cevable.  —  Régie.  —  Marché 
de  gré  à  gré.  —  Lorsque  l'Ad- 
ministration a  prononcé  la  mise 
en  régie,  peut-elle,  malgré  le 
décret  du  18  novembre  1882, 
faire  exécuter  des  travaux 
excédant  20.000  francs  par  des 
tâcherons,  au  lieu  de  procéder 
par  voie  d'adjudication  pu- 
blique? (jrief  sans  intérêt,  ce 
mode  de  procéder  n'a  causé 
aucun  préjudice  à  l'entrepre- 
neur. —  Dépenses  à  la  chaîne 
de  l'entrepreneur.  —  Doivent 
être  compris  dans  ces  dépenses: 
le  salaire  de  divers  employés 
appelés  à  concourir  aux  tra- 
vaux; —  les  frais  de  retouche 
de  matériaux  et  de  démontage 
de  ponts  provisoires.  —  Usure 
anormale  du  matériel.  —  In- 
ventaire. —  Expertise  deman- 
dée par  l'entrepreneur  à  l'effet 
de  constater  Tusure  anormale 
du  matériel  pendant  la  régie. 
Rejet;  invité  par  l'ingénieur  à 
assister  à  l'inventaire  du  ma- 
tériel, l'entrepreneur  ne  s'est 
pas  présenté  ni  fait  représen- 
ter. {€.  d'É^),  VI,  147. 
—  (130)  Chemins  de  fer.  —  Clau- 
ses et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.  ~  {Ministre  de$ 
travaux  publics  contre  sieur  Su- 
dron,)  —  Art.  10.  —  Ordre  de 
service  signé  de  l'ingénieur. 
Profil,  non  conforme,  signé  du 
conducteur  seul,  et  augmen- 
tant le  cube  de  ballast  à  four- 
nir ;  ballast  supplémentaire  dû 
à  l'entrepreneur.  —  Non-rece- 
vabilité de  l'administration  à 
contester  l'exécution  effective 
de  ces  cubes  supplémentaires  : 
avisée  par  l'entrepreneur  des 
changements  opérés,  elle  n'a 
procédé  à  aucune  vérification. 
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—  Ordre  de  service  exécuté 
sous  réserve.  —  Réclamation 
déclarée  recevable.  —  Travaux 
d'assainissement  d'une  ballas- 
tière  prescrite  par  FAdminis- 
tration;   indemnité  allouée  à 
l'entrepreneur  :  si  celui-ci  était 
tenu  d'assurer  l'assainissement 
de  la  ballasti(>re,  il  n'apparte- 
nait pas  à  l'ingénieur  de  fixer 
la  nature  et  l'importance  des 
travaux  à  exécuter.  (C.  cTÉL), 
VI,  150, 
—  (131)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et    conditions    générales    du 
16  novembre  1866.  —  (Sieurs 
Guillot  et  Thobie.)  —  Art.  41.  — 
Non-recevabilité  d'une  récla- 
mation ne  portant  pas  sur  une 
erreur  matérielle  et  formulée 
plus  de  vingt  jours  à  partir  de 
la  notification  du  décompte.  — 
Art.  49.  —  Intérêts.  —  Lorsqu'il 
n'est  pas  justiûé  que  la  récep- 
tion définitive  ait  été  indûment 
retardée,  les  intérêts  ne  sont 
dus  qu'à  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  qui  suivent  cette 
réception.  —  Déblais.  —  En 
présence^ de  la  disposition  du 
cahier  des  charges  qui  porte 
que  les  cubes  indiqués  à  l'a  vaut- 
métré  sont  forfaitaires,  quant 
aux  quantités,  si  l'entrepreneur 
n'a  pas  réclamé  dans  le  délai 
prescrit,  il  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  pour 
prétendue  omission.  —  En  pré- 
sence de  la  disposition  du  même 
cahier  des  charges  portant  que 
le  cube  des  déblais  d'emprunt 
s'obtiendra  en  prenant  la  diffé- 
rence entre  les  déblais  et  les 
remblais  exécutés,  l'entrepre- 
neur, sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, dûment  constaté,  ne  peut 
prétendre  à  une  indemnité  à 


raison  de  tassements  ou  d'ébou- 
lemeuts.  —  Roc  imprévu.  — 
En  présence  de  la  disposition 
forfaitaire  du  devis  qui  porte 
qu'on  ne  reconnaîtra  qu'une 
seule  espèce  de  déblai,  et  qui 
stipule  un  prix  unique  appli- 
cable aux  déblais  de  toute  na- 
ture, l'entrepreneur  ne  saurait 
prétendre  à  un  supplément  de 
prix  à  raison  de  l'existence  du 
rocher  dans  les  tranchées.  — 
Matériaux  refusés  à  raison  de 
leur  mauvaise  qualité  et  non 
portés  au  décompte.  Régularité. 
—  Matériaux  fournis  gratuite- 
ment en  échange  d'autres  mis 
à  leur  disposition  :  pas  d'in- 
i  demnité.  —  Omission  préten- 
j  due  au  décompte.  Absence  de 
justification  dans  les  termes  du 
devis  de  la  fourniture  récla- 
mée :  rejet.  —  Ponts  de  service 
destinés  à  assurer  la  circula- 
tion ;  faux  frais  à  la  charge  de 
l'entreprise.  Rejet.  —  Trans- 
ports. —  Lorsque  les  prix  por- 
tés au  bordereau  sont  des  prix 
forfaitaires  s'appliquant  aux 
déblais  transportés,  quels  que 
soient  le  mode  et  la  distance 
du  transport,  l'entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  un 
supplément  de  prix  à  raison  de 
l'emploi  de  procédés  de  trans- 
port l'obligeant  à  faire  une 
reprise.  —  Travail  compris  dans 
un  autre.  —  Le  prix  des  déblais 
comprend  le  prix  de  l'enlève- 
ment des  souches  et  racines 
des  terrains  à  fouiller.  —  Le 
prix  des  fers  comprend  celui 
des  trois  couches  de  peinture. 
(C.  d'Éf.),  VI,  288. 
—  (132)  Chemins  de  fer.  —  Ligne 
de  la  Châtre  à  Montluçon.  — 
Travaux   de   ballastage  et  de 


n 


586 

DÉCOMPTES  (st/t/e)  : 
pose  de  la  voie.  (Sieur  Vola,)  — 
Carrières  (Changement  de).  — 
Renonciation  par  l'entrepre- 
neur à  l'exploitation  d'une  des 
carrières  désignées  au    devis 

-  par  suite  des  difficultés  pra- 
tiques qu'y  aurait  rencontré 
remploi  de  l'excavateur.  De- 
mande d'indemnité.  Rejet  :  le 
devis  autorisait  l'emploi  de  la 
pioche,  du  pic,  de  la  mine,  de 
l'excavateur,  de  la  drague  ou 
de  tout  autre  procédé  d'extrac- 
tion que  l'entrepreneur  juge- 
rait convenable,  sans  qu'il  pût 
s'exonérer  d'aucune  des  dé- 
penses nécessaires,  et  aucun 
mode  spécial  d'extraction  ne 
iui  était  garanti.  —  Dommages 
à  l'entrepreneur.  —  Travaux 
exécutés  en  régie  par  l'admi- 
nistration en  même  temps  que 
ceux  confiés  à  l'entrepreneur, 
ayant,  suivant  ce  dernier,  en- 
traîné des  difficultés  pour  le 
recrutement  de  son  pereonnel 
et  augmenté  le  prix  des  salaires. 
Rejet  d'une  demande  d'indem- 
nité :  l'administration  n'a  fait 
exécuter  en  régie  que  les  tra- 
vaux dont  l'entrepreneur  avait 
refusé,  en  cours  d'entreprise, 
de  se  charger.  —  Prix  du  sa- 
boUige  de  traverses  non  em- 
ployées, l'administration  ayant 
induit  l'entrepreneur  en  erreur 
sur  la  longueur  des  voies  à 
poser  et  lui  ayant  livré  un  ma- 
tériel inutile.  Renvoi  à  une 
expertise.  —  Foisonnement  du 
ballast.  —  Demande  de  supplé- 
ment de  prix  de  transport.  — 
Rejet  :  d'après  la  série  des 
prix,  le  prix  du  ballast  com- 
prenait à  la  fois  l'extraction, 
le  transport,  la  charge,  la  dé- 
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charge,  remploi,  le  règlement 
et   l'entretien,   et,  d'après  le 
devis,  le  ballast  devait  être  me- 
suré au  déblai  d'après  la  com- 
paraison entre  les  profils  levés 
contradictoirement  après  Teo- 
lèvement  de  la  découverte  et 
après    l'achèvement    des   tra- 
vaux. —  Modifications  préten- 
dues apportées  par  l'adminis- 
tration   aux    plans    primitifs 
des  ouvrages  d'infrastructure, 
ayant  eu  pour  effet  notamment 
d'allonger  les  paliers  et  d'aug- 
menter les  rampes.  Renvoi  à 
une  expertise  pour  rechercher 
si  la  plate-forme,  telle  qu'elle 
a  été  remise  à  l'entrepreneur 
pour  effectuer  ses  travaux  de 
ballastage  et  de  pose  de  voie, 
comportait  des  rampes  supé- 
rieures à  celles  indiquées  aux 
projets    communiqués    avant 
l'adjudication    et    pour    fixer 
l'indemnité  due,  s'il  y  a  lieu. 
—  Retard.  —  Retard  apport*» 
par   l'administration   dans  la 
livraison  du  matériel  des  voies 
ayant  amené  l'entrepreneur  à 
dépasser  le  délai  d'exécution 
et  lui  ayant  fait  encourir  l'a- 
mende prévue  au  devis.   De- 
mande   d'indemnité.    Rejet  : 
l'entrepreneur  devait  réclamer 
contre  l'application  qui  lui  a 
été  faite  de  l'article  édictant 
une  amende.  —  Retard  dans 
l'exécution  des  travaux  impu- 
table   au    mauvais    état   des 
remblais  et  tranchées  livrées 
à   l'administration.    Demande 
d'indemnité.  Rejet  :  d'après  le 
devis,    l'entrepreneur    s'était 
interdit   toute    réclamation  à 
raison  des  interruptions  et  dif- 
ficultés de  toute  nature,  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu 
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les  tassements  des  remblais  ou 
les  éboulements  des  talus,  des 
tranchées  ou  des  remblais;  les 
difficultés  d'exéculion,  sur  les- 
quelles il  fonde  sa  demande, 
étaient,  d'ailleurs,  prévues  au 
projet,  et  l'entrepreneur  pou- 
vait, avant  de  conclure  son 
marché,  se  rendre  compte  de 
l'état  de  rinfrastruclure.  — 
Transports  effectués  sur  la 
ligne  par  Tadministration  pour 
le  compte  de  Te ntre preneur. 
Prix.  Frais  accessoires.  De- 
mande de  remboursement  de 
ces  frais  :  si  l'entrepreneur  a 
bénéficié  d'un  tarif  réduit,  il 
ne  se  trouvait  pas  dispensé  par 
son  marché  du  paiement  des 
taxes  accessoires  que  Tad- 
ministratioii  est  autorisée  à 
percevoir.  —  Travaux  supplé- 
mentaires. —  Relevages  sup- 
plémentaires nécessités  parle 
tassement  des  remblais  livrés 
par  l'administration  et  par  un 
nivellement  nouveau,  auquel 
Tadminislration  aurait  fait  pro- 
céder au  cours  de  Tcxécution 
de  l'entreprise.  Demande  d'in- 
demnité. .  Rejet  :  d'après  le 
devis,  l'administration  se  ré- 
servait le  droit  d'augmenter 
l'épaisseur  normale  du  ballast, 
dans  le  cas  où,  par  suite  des 
tassements  survenus  avant  ou 
après  la  pose  de  la  voie,  la 
plate-forme  du  terrassement 
ne  serait  plus  réglée,  dans  le 
sens  longitudinal,  suivant  le 
proOl  en  long;  d'autre  part,  il 
n'est  pas  établi  que  le  nivelle- 
ment nouveau  ait  été  exécuté 
au  cours  de  l'entreprise,  et 
l'entrepreneur  ne  produit  au- 
cun ordre  écrit  lui  prescrivant 
un    changement    quelconque 
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dans  son  entreprise.  (C.  (TÉt.), 
VI,  297. 

-  (133)  Chemin  de  fer  de  Gha- 
lon  à  Roanne.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  géné- 
rales du  46  novembre  4866.  — 
(  Sieurs  Malapert  et  Doucet,)  — 
Art.  28.  —  Inondations  et 
pluies  torrentielles  ayant, 
d'après  l'entrepreneur,  le  ca- 
ractère d'événements  de  force 
majeure  et  ayant  rendu  plus 
onéreuse  l'exécution  de  cer- 
tains travaux.  —  Rejet  de  de- 
mandes d'indemnité,  l'entre- 
preneur n'ayant  point  prévenu 

.  1  administration  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  28  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales. —  Art.  32.  Cube  excé- 
dant de  plus  d'un  tiers  celui 
prévu  au  devis.  —  Pas  d'in- 
demnité, le  prix  porté  au  bor- 
dereau étant  suffisamment 
rémunérateur.  --  Art.  39.  Ne 
constituent  pas  des  attache- 
ments les  classiO cal  ions  de  dé- 
blais opérées  seulement  après 
l'achèvement  des  travaux.  — 
Avant-métré  des  terrassements 
contesté  seulement  après 
achèvement  des  travaux  exé- 
cutés sans  réclamation  ni 
réserve  :  non-recevabilité.  — 
Déblais.  —  Classification.  — 
Cube  des  déblais  extraits  re- 
levé non  pas  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'avancement  des 
travaux,  mais  seulement  après 
l'achèvement  des  tranchées; 
opération  effectuée  d'ailleurs 
non  en  présence  des  entre- 
preneurs et  contradictoire- 
ment  avec  eux;  renvoi  de  l'en- 
trepreneur devant  le  ministre 
pour  faire  application  des  pro- 
portions des  diverses   natures 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

de  déblais  portées  à  Tavant- 
métré.  —  Déblais  de  terre  ar- 
gileuse et  marneuse  :  applica- 
tion du  prix  stipulé, pour  la 
1^^  classe  des  déblais;  non-lieu 
à  Tallocation  d'un  supplément 
de  prix.  —  Transport  des  dé- 
blais ayant  obligé  les  entre- 
preneurs à  faire  une  reprise; 
pas  d'indemnité  :  le  transport 
est  payé  suivant  la  distance 
sans  tenir  compte  du  mode  de 
transport.  —  Difticultés  excep- 
tionnelles rencontrées  dans 
l'exécution  de  perrés.  — Rejet 
d'une  demande  d'indemnité, 
une  indemnité  spéciale  ayant 
déjà  été  accordée.  —  Fouilles 
d'emprunt.  —  Augmentation 
du  cube  des  emprunts  pour 
tenir  compte  du  volume  des 
terres  empruntées  en  rempla- 
cement des  moellons  extraits 
des  déblris  et  employés  aux 
constructions.  —  Fournitures 
non  prévues  au  marché  et  re- 
connues nécessaires.  —  Prix 
spécial  alloué.  —  Gelées.  — 
Ouvrages  dégradés  par  les  ge- 
lées. —  Non-lieu  à  indemnité 
pour  la  réfection  de  ces  ou- 
vrages :  il  appartenait  à  l'en- 
trepreneur de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour 
mettre  les  ouvrages  à  l'abri 
des  gelées.  —  Ordre  de  ser- 
vice. —  Dimensions  données 
aux  remblais  par  l'entrepre- 
neur supérieures  à  celles  pré- 
vues. —  Pas  d'ordre  écrit  : 
non-lieu  à  .allouer  à  l'entre- 
preneur le  paiement  du  cube 
des  emprunts,  qu'il  a  eu  à 
èfTectuer  par  suite  de  cette 
modification  au  projet.  — 
Approvisionnement  de    matr- 
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riaux  supérieur  à  celui  prévu 
et  non  employé  :  absence- 
d'ordre  de  service;  pas  d'in- 
demnité. —  Matériaux  de  qua- 
lité supérieure  à  celle  prévue- 
employés  pour  certains  ou- 
vrages. —  Pas  d'ordre  de  ser- 
vice. —  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité.  —  Parements.  — 
Parements  courbes.  —  Sujé- 
tion spéciale.  —  Indemnité 
allouée.  —  Piquetage.  —  Er- 
reurs prétendues.  —  Rejet  : 
l'entrepreneur  qui,  d'après  le 
devis,  doit  assister  à  l'opéra- 
tion et  demander  immédiate- 
ment les  vérifications  néces- 
saires, n'a  pas  réclamé  lors  d& 
cette  opération.  —  Prix  com- 
prenant les  sujétions  d'un 
travail  exécuté  suivant  les 
prévisions  du  devis  :  non-lieu 
à  revenir  sur  ce  prix,  — 
Retard  dans  le  paiement 
des  approvisionnements.  — 
Acomptes  mensuels  non  al- 
loués sur  les  approvisionne- 
ments, bien  que  la  situation 
des  fonds  disponibles  l'eût 
permis.  —  Indemnité  accor- 
dée. —  Travaux  imprévus.  — 
Indemnité  allouée.  — Travaui 
conttés  à  des  tâcherons  par 
l'administration. —  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité:  l'entre- 
preneur s'est  refusé  à  exécu- 
ter ces  travaux  qui  d'ailleurs 
n'étaient  pas  compris  dans 
leur  marché  (C.  d'El.),  VI,  383. 
—  (134)  Chemins  de  fer.  --  {Mi- 
nistre des  travaux  publies  contre 
sieur  Peyrot,)  —  Art.  29.  Subs- 
titution d'une  carrière  plus 
éloignée  à  celle  prévue  au  de- 
vis et  déclarée  insuffisante; 
pierre  plus  dure;  aggravation 
de  charges    pour    l'entrepre- 
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neur.  —  Indemnité  allouée.  — 
•  Art.  32.  Dépassement  de  plus 
-d'un  tiers  des  quantités  por- 
tées au  détail  estimatif  pour 
une  nature  d'ouvrage.  —  Prix 
<lu  bordereau  non  rémunéra- 
teur; indemnité  allouée;  prix 
rémunérateur;  rejet.  —  L'ar- 
ticle 32  est  inapplicable  dans 
le  cas  où  remploi  prévu  des 
matériaux  trouvés  dans  les 
•déblais  a  eu  pour  effet  de  ré- 
duire le  cube  des  maçonneries 
«Q  matériaux  de  carrière  :  il 
a'y  a  eu  que  substitution  pré- 
Tue  de  matériaux.  —  Diminu- 
tion du  cube  des  déblais  oné- 
reux :  pas  de  préjudice  ;  refus 
d'indemnité.  —  Déblais.  — 
Prix  forfaitaire.  —  En  pré- 
-sence  de  la  clause  forfaitaire 
«lu  cahier  des  charges  portant 
qoe  le  prix  de  chacune  des 
•catégories  de  déblais  est  ûxé  à 
forfait,  quelles  que  soient  la 
nature  et  la  consistance  des 
terrains  rencontrés,  il  ne  sau- 
rait être  alloué  d'indemnité  à 
raison  de  la  rencontre  de 
bancs  de  rocher.  —  Déblais 
•supplémentaires  exécutés  pour 
-modifier  l'inclinaisan  du  talus 
^près  achèvement  de  travaux  ; 
—  application  du  prix  moyen 
-du  bordereau,  suffisamment 
rémunérateur.  —  Déblais  pré- 
tendus imprévus.  —  Rejet  :  il 
appartient  aux  ingénieurs  de 
déterminer  la  profondeur  des 
fouilles  de  fondation  des  ou- 
vrages d'art.  —  Sujétions  im- 
prévues résultant  de  la  ren- 
•contre  de  gros  blocs  enchàs* 
-ses  dans  l'argile  :  indemnité 
allouée.  —  Déblais  d'emprunt 
destinés  à  remplacer  le  cube 
<ies    matériaux    extraits    des 


tranchées  et  employés  par 
l'entrepreneur  dans  la  cons- 
truction, au  même  prix  que  si 
ces  matériaux  avaient  été 
achetés;  non-lieu  à  l'alloca- 
tion du  prix  de  ces  déblais 
que  l'entrepreneur  aurait  dû 
employer  en  remblais.  —  Re- 
prise des  déblais  par  suite  du 
mode  de  transport  adopté  par 
renlrepreneur;mode  detrans- 
port  laissé  à  son  choix  ;  pas  d'in- 
demnité. —  Dommages  causés 
à  l'entreprise  par  suite. du  re- 
tard apporté  à  l'exécution 
d'une  tranchée  :  indemnité 
allouée.  —  Expertise  préten- 
due irrégulière;  rejet;  il  n'est 
justifié  d'aucun  vice  de  forme 
de  nature  à  faire  rejeter  du 
débat  dans  son  ensemble  le 
rapport  des  experts.  —  Force 
majeure.  —  Crue  de  la  rivière 
ayant  emporté  un  apponte- 
ment  supportant  une  voie  fer- 
rée servant  à  l'extraction  du 
gravier;  aucune  faute  à  repro- 
cher à  l'entrepreneur  :  répa- 
ration du  préjudi  ce  à  la  charge 
de  l'Etat.  —  Intérêts.  —  De- 
mande formée  sur  papier 
libre  reproduite  ultérieure- 
ment sur  papier  timbré.  — 
Régularité.  —  Prix  nouveau 
établi  pour  matériaux  prove- 
nant d'une  carrière  non  pré- 
vue au  marché,  et  imposée  à 
l'entrepreneur  en  cours  d'exé- 
cution. —  Fers  de  formes  spé- 
ciales en  dehors  de  l'album 
type.  —  Réclamation.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat.  — 
Recours  sommaire  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué, complété  par  un  mémoire 
ampliatif  développant  l  e» 
moyens  à  l'appui.  -    Reoeva- 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
bilité.  —  Acceptation  du  dé- 
compte de  fîn  d'année  com- 
prenant Tessartage  d'une  sur- 
face déterminée  de  terrain.  — 
Cette  acceptation  n'entraîne 
pas  la  forclusion  du  droit  pour 
l'entrepreneur  de  réclamer 
le  paiement  de  l'essartiige  sur 
une  surface  plus  grande.  — 
Transports.  —  Prix  du  trans- 
port de  matériaux  compris 
dans  celui  de  la  maçonnerie 
(C.d'Et.),  VI,  492. 

—  (135)  Chemins  de  fer.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Legrand.)  —  Dé- 
blais. —  Art.  98  du  devis.  En 
présence  d'une  clause  portant 
qu'il  ne  sera  fait  aucune  clas- 
sification des  déblais  en  cours 
d'exécution,  et  que  les  prix 
alloués  pour  les  déblais  de  la 
plate -forme  sont  des  prix 
moyens,  qui  resteront  toujours 
applicables  aux  tranchées  aux- 
quelles ils  se  rapportent,  quelle 
que  soit  la  nature  des  déblais 
à  exécuter;  que  Tentrepreneur 
devra  se  rendre  compte  très 
exactement  avant  l'adjudica- 
tion, des  difficultés  que 
peuvent  présenter  les  diverses 
tranchées,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  la  diffi- 
culté exceptionnelle  des  dé- 
blais exécutés.  —  Les  déblais 
du  fossé  faisant  corps  avec  la 
plate-forme  de  la  voie  doivent 
être  payés  au  prix  fixé  pour  les 
déblnis  de  cette  plate-forme. 
—  Les  déblais  de  maçonne- 
rie doivent  être  payés  au  prix 
fixé  pour  les  déblais  de  la 
plate-forme  et  non  au  prix  du 
déblai  de  fondation.  —  Fouilles 


de  fondation  poussées  à  la  pro- 
fondeur nécessitée  par  la  na- 
ture des  terrains  rencontrés; 
pas  d'indemnité.  —  Trans- 
ports. —  Liberté  réservée  à 
l'entrepreneur  pour  les  effec- 
tuer; aucun  obstacle  apporté 
à  cette  liberté  :  pas  d'in- 
demnité. —  Travail  compris 
dans  un  autre.  —  Le  prix  du 
bordereau  pour  déblais  et 
transports  en  remblais  com- 
prend la  charge,  le  transport 
et  le  déchargement;  —  pour 
les  maçonneries,  les  dépenses 
tendant  à  les  garantir  pendant 
l'exécution  ;  —  pour  les  fouilles 
de  fondation  les  dépenses  de 
blindage  (C,  d'Et.),  VI,  753. 
—  (i3  •)  Chemins  de  fer.—  [Sieur 
Girard,)  —  Art.  4.  Cautionne- 
ment. —  Restitution.  —  Le 
cautionnement  doit  être  resti- 
tué à  l'entrepreneur  à  la  date 
de  la  réception  définitivçetde 
la  présentation  du  décompte 
alors  qu'à  cette  date  il  n'est 
redevable  d'aucune  somme 
envers  l'Etat  et  que  les  déci- 
sions du  conseil  de  préfecture, 
qui  doivent  intervenir  sur  ses 
réclamations,  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  le  constituer  dé- 
biteur. —  L'administration 
ayant  retenu  indûment  le 
cautionnement  pendant  une 
certaine  période,  l'entrepre- 
neur ne  peut  prétendre  à 
d'autre  indemnité  qu'à  la  dif- 
férence entre  les  intérêts  du 
cautionnement  à  5  0/0  et  les 
intérêts  qu'il  a  reçus  du  Tré- 
sor pendant  cette  période.  — 
Faux  frais:  —  Ponts  de  ser- 
vice. —  Pas  d'indemnité  :  ils 
rentrent  dans  les  faux  fraisa 
la  charge   de  l'entrepreneur. 
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—  Fourniture  de  plomb  pour 
scellement  de  garde-corps  en 
fer.    —    Rejet   :  le  prix  des 
garde-corps  comprend  toutes 
fournitures  et  mains-d'œuvre 
qui  y  sont  relatives,    —    Mise 
en  régie  prononcée   à  raison 
du    refus   de    Tentrepreneur 
d'exécuter  certains  travaux  de 
parachèvement  lui  incombant 
diaprés  le  cahier  des  charges  et 
de  réparer  des  malfaçons  régu- 
lièrement constatées. —  Régu- 
larité. —  Piquetage.  —  Préten- 
dues fausses  manœuvres  résul- 
tant d'erreurs  de  piquetage  : 
non -recevabilité,    Tentrepre- 
neur  n'ayant  pas,    conformé- 
ment au  cahier  des  charges, 
réclamé  au  moment  même  de 
Topération   du  piquetage.    — 
Réadjucation     au  profit   d'un 
tiers  d'une  partie  des  travaux 
de  Tentreprise,  à  raison  d'un 
changement   de    tracé   rendu 
nécessaire  par  un  cas  de  force 
majeure.  —  Pas  d'indemnité 
due  à  l'entrepreneur  primitif, 
celui-ci  ayant   déjà     exécuté 
tous  les  travaux  compris  dans 
son  marché   et    la   d<;viation  ' 
adoptée  constituant  d'ailleurs  | 
une  entreprise  distincte,  pou-  | 
vaut  faire  l'objet  d'une  nou- 
velle    adjudication   (C.  d'Et.), 
VU,  431. 

"(137)  Chemins  de  fer.  —Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieurs 
Nouteau  et  Robert.)  —  Art.  33. 
—  Renchérissement  de  .  la 
main-d'œuvre  résultant  du  paie- 
ment par  l'administration  de 
salaires  supérieurs  à  des  ou- 
vriers employés  à  des  travaux 
en  dehors  de  l'entreprise  :  ce 
fait  ne  peut   qu'ouvrir  en  fa- 


veur de  l'entrepreneur  le  droit 
de  demander  la  résiliation  de 
son  marché  et  non  une  indem- 
nité. —  Art.  41.  —  Point  de  dé- 
part du  délai.  —  Procès-verbal 
de  présentation. —  L'entrepre- 
neur n'encourt  pas  ladéchéance 
édictée  par  l'article  41  lorsqu'il 
n'a  signé  le  procès-verbal  de  la 
présentation  du  décompte 
qu'en  constatant  l'absence  de 
la  présentation  de  pièces  essen- 
tielles au  décompte  et  que 
cette  déclaration  est  reconnue 
exacte  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Le  fait  par  l'en- 
Irepreneur  de  signer  des  mé- 
moires présentés  par  Tadmi- 
nistration  en  les  accompagnant 
de  réserves  acceptées  parcelle- 
ci,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  reconnaissance  de 
l'exactitude  des  quantités  et 
des  prix  portés  sur  ces  mé- 
moires :  dès  lors,  aucune  fin 
de  non-recevoir  ne  peut  être 
opposée  de  ce  chef  aux  récla- 
mations formées  contre  le  dé- 
compte de  ces  travaux  alors 
d'ailleurs  que  ce  décompte  n'a 
pas  été  notifié  régulièrement. 
—  Lorsque  les  carnets  d'atta- 
chements indiquent  seulement 
les  dimensions  des  ouvrages 
sans  aucun  prix  d'application, 
l'entrepreneur  est  recevable  à 
soutenir  que  le  prix  applicable 
est  celui  des  travaux  de  con- 
solidation et  non  celui  d'infra- 
structure des  travaux  :  renvoi  à 
expertise.  —  Art.  48  et  49.  — 
Un  ingénieur  en  chef  ne  peut 
pas  s'engager  légalement,  au 
nom  de  l'Etat,  à  tenir  compte 
à  un  entrepreneur  de  l'intérêt 
de  déboursés  qu'il  aurait  faits 
en  raison  de   l'exécution  des 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
travaux,  alors  qao  les  crédits 
suffisants  n'avaient  pas  été 
ouverts.  —  Dans  Tespèce,  la 
preuve  d'un  semblable  engage- 
ment n'a  d'ailleurs  pas  été 
rapportée.  —  Sujétions  résul- 
tant de  la  présence  dans  les 
fouilles  de  sables  glauconieux, 
rendus  inconsistants  par  l'af- 
flux des  eaux.  Rejet  :  ces  dif- 
cultés  pouvaient  être  prévues 
lors  de  la  passation  du  contrat. 
—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Le  prix  des  déblais 
comprend  le  boiSfige,  et  par 
voie  de  conséquence  le  bat- 
tage des  pieux  et  palplanches 
(C.  (VEL),  Vn,  135. 

—  (138).  Chemins  de  fer.  — 
[Sieurs  Grobost  et  Sorin,)  — 
Contradiction  entre  les  pièces 
du  marché  :  dessins  d'exécu- 
tion non  conformes  au  projet 
et  exigeant  l'emploi  de  maté- 
riaux autres  que  ceux  prévus. 
Renvois  à  l'expertise.  —  Dé- 
blais. Mesurages.  Fouilles  exé- 
-cutées  dans  le  lit  d'une  rivière 
«t  provenant  de  bancs  de  na- 
ture essentiellement  variable  ; 
mesurage  au  remblai  admis 
comme  seul  possible.  Rejet.  — 
Epuisements  d'eau  nécessités 
par  les  relards  mis  par  les  en- 
trepreneurs dans  l'exécution 
de  leur  marché,  laissés  à  la 
charge  de  l'entreprise  :  régula- 
rité. —  Résiliation  demandée 
pour  dépassement  du  sixième  : 
rejet  :  les  entrepreneurs  ont 
exécuté  de  leur  plein  gré  des 
travaux  supplémentaires.  — 
Retards  dans  la  livraison  des 
terrains  ;  rejet  :  le  devis  inter- 
disait aux  entrepreneurs 
toute  réclamation  de  ce  chef.  I 


—  .Substitution  de  matériaux 
en  cours  d'exécution  n'entraî- 
nant aucun  préjudice  pour 
l'entrepreneur  :  pas  d'indem- 
nité. —  Sujétions  pouvant  ré- 
sulter de  la  remise  des  dessins 
d'exécution  ;  renvoi  à  l'exper- 
tise (C.  (VEt.),  VU,  3U. 
—  { i  39)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  noyembrc  1866.  —  (Sieur 
Rivallier,)  —  Art.  32.  —Appro- 
visionnement sans  ordre  d'an 
cube  de  pierres  supérieur  de 
plus  d'un  tiers  à  l'importance 
prévue  ;  emploi  par  Tadminis- 
tration  de  l'excédent  pour  des 
travaux  d'entretien  :  non-lieu 
à  l'application  de  l'article  32; 
le  cube  employé  aux  travaux 
prévus  n'a  pas  dépassé  du  tiers 
les  prévisions.  —  ArU  39.  — 
Attachements  acceptés  par  les 
parties  et  pris  pour  base  du 
décompte,  les  vérifications  ulté- 
rieures ne  pouvant  prévaloir 
contre  les  attachements.  — 
Débiais  de  roc.  —  Dureté  excep- 
tionnelle alléguée.Pasd'indem- 
nité  :  l'entrepreneur  devait  se 
rendre  compte,  avant  l'adju- 
dication, des  difficultés  qu'il 
rencontrerait.  —  Employé.  — 
Salaire.  —  Non-lieu  à  allouera 
l'entrepreneur  le  rembourse- 
ment du  salaire  d'un  employé 
envoyé  par  lui  spontanément 
dans  les  bureaux  de  ladminis- 
tration  pour  y  obtenir  plus  ra- 
pidement la  copie  de  certaines 
pièces.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Motifs.  —  Réfé- 
i-oLice  pure  et  simple  aux  con- 
clusions de  première  instancet 
>aus  production  de  moyens  à 
rencontre  des  motifs  du  con- 
seil de    préfecture  :  rejet.  — 
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Régie    prononcée    contre   un 
entreprenear  qui  a  abandonné 
ses  chantiers  sans  se  confor- 
mer à   un    ordre    de   service 
prescrivant  de  mettre  les  tra- 
vaux en  état  de  réception  et  à 
une  mise  en  demeure  d'effec- 
tuer  cette  mise  en  état  dans 
un  délai  de  dix  jours  :  régula- 
rité; —  encore    bien  que  la 
mise  en  demeure  ne  contenait 
que  l'indication  sommaire  des 
travaux  à  exécuter  :  cette  indi- 
cation avait  été  complétée  par 
les  ingénieurs.  —  Erreurs  de 
piquetage  incombant  à  T  Admi- 
nistration :  allocation  à  Ten- 
trepreneur  des  frais  de  rectifi- 
cation. — Transportdes  déblais. 
—  Décidé,  par  application  du 
devis,  que  l'entrepreneur  pou- 
vait exécuter  le  transport  sui- 
vant le  mode  qui  lui  convenait, 
mais  que  le  mode  de  transport 
prévu  à   l'avant-métré  devait 
rester  la  base  du    décompte 
définitif  (C.  d'Et.)  VU,  374. 
-  (  1 40)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et     conditions    générales   du 
i6  novembre  1866.    —   {Sieur 
P radines.) —  Art.  23.  — :  Maté- 
riaux employés  de  valeur  in- 
férieure à  ceux  prévus,  réduc- 
tion de  prix.  —    Art.   32.   — 
Augmentation  du  tiers  des  tra- 
vaux.    —     Deux     catégories 
distinctes  de  déblais  rémuné- 
rées par  des  prix  différents  doi- 
vent être  considérées  comme 
des  natures    d'ouvrages    dis- 
tinctes. —  La  diminution   du 
tiers  des  travaux  ne  donne  pas 
lieu   à   indemnité   lorsque    le 
prix  de  ces  travaux  n'est  pas 
rémunérateur,  —  ou  lorsqu'il 
ne   fût   devenu  rémunérateur 
que  par  la  violation  des  obli- 

AnnaUê  des  P.  et  Ch,,  7*  série.  — 


gâtions  de  l'entrepreneur.  — 
Art.  41.  —  Réclamations  suffi- 
samment précisées  dans  les 
vingt  jours  ;  recevabilité  ;  ou  se 
référant  dans  les  vingt  jours  à 
des  mémoires  antérieurement 
produits  :  recevabilité.  — 
Art.  42.  —  Prix.  —  L'erreur 
dans  la  composition  du  prix  du 
mortier  provenant  d'une  erreur 
dans  le  dosage  de  la  chaux  ne 
saurait  justifier  une  re vision 
du  prix  prévu.  —  Art.  49.  — 
Les  intérêts  ne  sont  pas  dus  à 
partir  de  la  réclamation  au  Mi- 
nistre. —  Carrière  substituée 
à  une  autre:  indemnité  allouée 
pour  allongement  de  parcours 
seulement,  l'extraction  dans 
la  nouvelle  carrière  n'étant 
pas  plus  difficile  que  dans  l'an- 
cienne. —  Sujétions  pour  le 
montage  et  le  bardage  des  ma* 
tériaux  provenant  de  la  subs- 
titution de  carrière  :  indem* 
nilé  accordée.  —  Déblais.  — 
Clause  forfaitaire.  —  Chemin 
de  fer.  —  Article  98  du  devis. 
—  Lorsqu'un  prix  moyen  a  été 
établi  par  nature  de  tranchées, 
et  qu'il  est  stipulé  que  l'entre- 
preneur devra  s'assurer  avant 
l'adjudication  de  la  nature  et 
de  la  proportion  des  déblais, 
une  réclamation  ultérieure 
n'est  plus  recevable,  alors 
même([ue  l'entreprentîur  pré- 
tendait avoir  été  trompé  par 
les  sondages  effectués  par  l'ad- 
ministration. —  Mais  celte 
clause  ne  fait  pas  obstacle  à 
une  demande  d'indemnité  à 
raison  des  di  fticul tés  exception- 
nelles et  imprévues  que  l'en- 
trepreneur a  pu  rencontrer 
dans  les  déblais  d'emprunt.  — 
Force  majeure.  —  Crues  anor- 

Low,  eU\  {Tables).  38 
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Décomptes  {suite)  : 
maies  ;  dégâts,  pertes  d'outils 
et  de  matériaux,  indemnité 
allouée.  —  Fouilles  des  ou- 
vrages d'art  effectuées  vertica- 
lement, boisage  rentrant  dans 
les  prévisions,  pas  d'indemnité 
de  sujétion.  —  Rabais.  —  Prix 
nouveau  pour  ouvrages  im- 
prévus, proposés  sans  rabais, 
application  du  rabais,  faute  par 
les  entrepreneurs  de  justifier 
que  les  prix  établis  n'étaient 
pas  rémunérateurs.  —  Récla- 
mations. —  Rectifications  à 
l'avant-métré  réclamées  après 
le  délai  de  quinze  jours  prévu 
au  devis  :  non-recevabilité.  — 
Retard  dans  l'exécution  des 
travaux  imputable  à  l'adminis- 
tration qui  a  distrait  des  tra- 
vaux les  fondations  d'un  pont  : 
indemnité  allouée.  —  Sujé- 
tions. —  Rejointoiement  de 
joints  prévus  en  mortier  de 
chaux  et  prescrits  en  mortier 
de  ciment  :  indemnité  allouée 
(C.  d'Et,),  VIII,  127. 

—  (141)  Chemins  de  fer.  —  {Sieurs 
Lachenaud  frères.)  —  Car- 
rière. —  Emploi  de  carrières 
autres  que  celles  prévues  au 
devis  :  pas  d'indemnité  dues 
aux  entrepreneurs  qui  ont 
opéré  ce  changement  de  leur 
plein  gré  et  sans  ordre  écrit. 

—  Déblais.  —  Prix  forfaitaire. 

—  Le  prix  du  mètre  cube  do 
terrassements  avant  été  fixé  à 
forfait,  sans  aucune  classifi- 
cation des  déblais,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  supplément  de  prix  à 
raison  de  glaise  ou  d'argile 
rencontrées   dans  les  déblais. 

—  Foisonnement.  —  Il  ne 
«loit  pas  en  être  tenu  compte 
dans  le  calcul  du  cube  des  dé- 
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biais,  alors  même  qu'il  s'agit 
d'emprunts  imprévus(C.rf'E<.s 
VHI,  231. 

—  (142)  Chemins  de  fer.  —  (Sieurs 
Lachenaud  frères..)  —  Déblais. 

—  Indemnité  demandée  pour 
déblais  de  nature  imprévue. 
Rejet  :  le  devis  prévoit,  pour 
les  déblais  de  toutes  natures, 
un  prix  moyen,  fixé  à  forfait. 

—  Emprunts  faits,  sans  ordre 
écrit,  sur  des  terrains  apparte- 
nant à  TEtat  :  comblement  mis- 
à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

—  Rechargements  à  la  suite  de 
tassements.  Pas  d'indemnité 
due  à  l'entrepreneur,  celui-ci 
étant,  d'après  le  devis,  tenu 
jusqu'à  l'expiration  du  délaide 
garantie  de  réparer  les  effets 
des  tassements  dans  les  rem- 
blais. —  Terrassements.  — 
Ordre  de  service.  —  Absence 
de  réclamation  immédiate 
contre  un  ordre  de  senice 
portant  relèvement  dans  l'alli- 
tude  des  terrassements.  Rejet 
de  la  demande  d'indemnité,, 
par  application  des  dispositions 
du  cahier  des  charges  (C.  d'Et.U 
VIII,  233. 

—  (143)  Chemins  de  fer.  — 
{Sieurs  Meyrueis  et  Riboi.  — 
Déblais.  —  Déblais  de  nature 
imprévue.  Non-lieu  à  Talloca- 
tion  d  une  indemnité,  par  appli- 
tion  du  devis,  qui  dispose  que 
l'entrepreneur  devra  se  rendre 
compte  très  exactement  avant 
l'adjudication  des  difficultés 
que  peuvent  présenter  les  di- 
verses tranchée^  et  qu'après 
l'adjudication  les  prix  ne  pour- 
ront être  modifiés  sous  aucun 
prétexte.  —  Fouille  et  trans- 
port de  déblais  provenant 
d'éboulements.  —   Non-Ii**u  à 
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i^allocation  d*une  indemnité, 
les  éboulements  ne  prove- 
nant pas  d'un  événement 
de  force  majeure.  —  Travail 
sappiémentaire  rendu  néces- 
saire par  suite  de  malfaçons 
imputables  à  l'entrepreneur. 
i\on-Iieu  à  indemnité.  (C.  (TEL), 
Vin,511. 
—  \  1 4i)  Chemins  de  fer.  —  (Sieurs 
Meyrueiset HiboL) —  Art.  32.  — 
Diminution  dans  le  cube  des  dé- 
blais n'ayant  pas  atteint  le  tiers 
prévu  par  Far ti cl e  32  des  clauses 
et  conditions  générales.  Non- 
lien  à  Tallocation d'une  indem- 
nité. —  Art.  41 .  —  Réclamation 
présentée  dans  le  délaide  vingt 
jours.  Recevabilité.  — Déblais. 
—  Diminution  des  déblais  exé- 
cutés en  régie  par  Fadminis- 
Iration  provenant  des  travaux 
faits  par  Tentrepreneur  avec 
plus  de  soin  que  ne  l'imposait 
le  cahier  des  charges.  Alloca- 
tion à  l'entrepreneur  de  la 
différence  existant  entre  la 
somme  dépensée  par  l'admi- 
nistration et  celle  qui  aurait 
été  réellement  dépensée  si 
l'entrepreneur  s'en  était  tenu 
strictement  au  cahier  des 
charges.  —  Maçonneries.  — 
Décidé  que  l'exactitude  des  pro- 
fils n'étant  pas  contestée,  ces 
profils  pouvaient  servir  de  base 
au  calcul  des  maçonneries  exé- 
cutées. —  Moellons.  —  Moel- 
lonsapprovisionnés  par  l'entre- 
preneur n'ayant  fait  l'objet 
d'aucun  mesurago  à  l'état  brut. 
Détermination  du  cube  de  ces 
moellons  avant  tout  cassage 
en  majorant  le  rube  obtenu 
après  cassage  de  i  '  10*.  —  Ré- 
clamations non  fondées.  —  Tra- 
vail  compris   dans    un  autre. 


Non-lieu  à  l'allocation  d'un 
prix  spécial.  —  Travaux  exé- 
cutés dans  des  conditions  plus 
onéreuses  que  celles  prévues. 
Travaux  exécutés  sans  ré- 
serves :  non-lieu,  par  applica- 
tion des  devis,  à  l'allocation 
d'une  indemnité  pour  sujétion. 
(C.  d'Ef.),  VIII,  513. 

—  (14?)  Chemins  de  fer.  —  (Mt- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Séron).  —  Matériaux  four- 
nis par  l'Etat.  —  Application 
du  cahier  des  charges  pour  la 
fixation  de  la  retenue  à  faire 
subir  à  l'entrepreneur  à  raison 
des  moellons  à  lui  fournis  par 
l'Etat.  —  Transports  de  dé- 
blais. —  Jets  de  pelle  supplé- 
mentaires. —  Décidé  parappli- 
cation  du  cahier  des  charges 
que  l'entrepreneur  n'avaitdroit 
à  aucune  allocation  spéciale 
pour  jetiS  de  pelle  supplémen- 
taires (('.  d'Et.),  VIIÎ,  586. 

—  (  1 40  j  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
46  novembre  1866.  —  {Sieurs 
Révcillac  et  Barrfo/.)  —  Art.  29. 
—  Travail  imprévu  :  recoupes 
aux  talus  déjà  réglés  pour  en 
adoucir  la  pente  :  indemnité 
demandée  :  Rejet  :  le  prix 
auquel  ce  travail  a  été  payé 
était  avantageux  pour  l'entre- 
prise. —  .\rt.  32.  —  Lorsque 
l'augmentation  de  plus  du  tiers 
des  quantités  prévues  au  devis 
estimatif  résulU^de  l'exécution 
même  des  travaux,  telle  qu'elle 
avait  été  prévue,  et  non  des 
changements  apportés  au  tra- 
vail défini  par  la  convention, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
de  l'article  32.  —  Dommages 
causés  à  l'entreprise. —Fausses 
manœuvres  ayant    entravé  la 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
marche  normale  de  Ventre- 
prise  :  travaux  à  la  charge  de 
l'administration  exécutés  tar- 
divement :  transbordements  de 
matériaux  et  gêne  causée  aux 
ouvriers  par  suite  de  ces  re- 
tards :  indemnité  allouée.  — 
Matériaux  approvisionnés  et 
non  employés  par  suite  de  la 
suppression  du  travail  prévu  ; 
indemnité  allouée.  —  Remanie- 
ments et  transports  non  pré- 
vus de  moellons,  causés  parle 
relard  apporté  par  Tadminis-, 
tration  dans  la  remise  des  ins- 
tructions relatives  à  Texécution 
d'une  partie  des  maçonneries 
des  souterrains  :  indemnité 
allouée.  —  Hausse  des  maté- 
riaux survenue  en  cours  d'exé- 
cution :  demande  d'indemnité; 
rejet  :  l'administration  n'a 
apporté  aucune  modification 
aux  dessins  et  indications  con- 
cernant les  garde-corps,  don- 
nés dès  le  début  de  l'entreprise, 
et,  en  retardant  la  pose  de  ces 
garde-corps,  elle  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit.  —  Procé- 
dure.—  Conclusions  :  Timbre. 

—  Conclusions  tendant  à  la 
capitalisation  des  intérêts  pré- 
sentées sur  papier  non  timbré  ; 
refus  par  le  conseil  de  préfec- 
ture d'en  faire  état  :  régula- 
rité. —  Substitutions  de  moel- 
lons bruts  aux  moellons 
parementés  prévus  au  devis 
pour  la  maçonnerie  des  voûtes 
des  souterrains  :  sujétions  en 
résultant;  indemnité  allouée. 

—  Sujétions.  —  Exécutions  de 
déblais  rocheux  à  une  faible 
distance  d'une  maison  de  garde 
construite  avant  ces  déblais  : 
demande  d'indemnité  :  rejet; 
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l'administration  avait  le  droit 
de  fixer  l'ordre  des  travaux,  et 
l'entrepreneur  n'a  pas  formulé 
de  réclamation  en  temps  utile 
contie  Tordre  adopté  pour  la 
marche  des  travaux  (C.  d'B/.;, 
VIII,  804 
—  (i  47)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 


et    conditions    générales    du 
16  novembre    1866.  —    (Sieur 
Bordais.) —  Art.  20.  — Carrière 
non  prévue  au  devis.  —  Refus 
par  l'administration  d'accorder 
le  droit  de  l'exploiter.  — Droit 
de  l'administration;  non-lieu 
à  indemnité. —  Art.  32.  L'aug- 
mentation de  plusdu  tiers  dans 
la  proportion  d'un  ouvrage  ne 
donne  pas  lieu  à  indemnité,  si 
elle  n'a  pas  été   onéreuse.  — 
Art.  49.    —   Retard  dans  les 
paiements,  résultant  de  ce  que 
des  attachements  ont  été  rele- 
vés postérieurement  à  l'achè- 
vement des  travaux  :  intérêts 
dus  néanmoins  à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois 
qui  suit  la  réception  définitive. 

—  Déblais.  —Art.  98  du  devis. 

—  Forfait.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  du  devis 
d'après  laquelle  il  est  établi  un 
prix  moyen  pour  tous  les 
déblais,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  U 
dureté  exceptionnelle  des  dé- 
blais pour  réclamer  une  plu^- 
value.  —  Dommages  causés  à 
l'entreprise.  —  Retard  de  l'a*!- 
ministration  dans  l'exécution 
de  travaux  exécutés  en  régie. 
Sujétion  en  résultant  :  indem- 
nité allouée.  —  Retard  par 
l'administration  dans  la  livrai- 
son des  terrains  :  indemnité 
allouée.  —  Erreur  matérielle. 

—  Cube   compté   deux  fois  : 
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rectification.  —  Force  majeure. 

—  Des  pluies  occasionnées  par 
un  hiver  très  pluvieux  ne  cons- 
tituent pas  un  événement  de 
force  majeure  de  nature  à  jus- 
tifier une  indemnité.  —  Modi- 
fication apportées  en  cours 
d'exécution.  —  Emploi  de 
moellon  dur  exigé  aux  lieu  et 
place  du  moellon  bAtard,  prévu 
au  devis.  —  Sujétion  résultant 
de  ce  chef  :  indemnité  allouée. 

—  Sujétions.  —  Déplacement 
ordonné  d'un  passage  rendant 
l'exécution  d'un  travail  plus 
onéreuse  ;  absence  de  réclama- 
lion  voulu  contre  Tordre  de 
déplacement  du  passage  :  de- 
mande d'indemnité  non  rece- 
vable.  —  Exécution  d'une  pas- 
serelle de  service  :  indemnité 
allouée.  —  Interdiction  de  se 
servir  de  l'avenue  de  la  gare 
pour  le  transport  des  maté- 
riaux :  droit  de  l'administra- 
tion, non-lieu  à  indemnité.  — 
Dessouchage.  —  Ce  travail, 
étant  Compris  dans  celui  des 
remblais,  ne  peut  donner  lieu 
à  une  plus-value.  —  Travaux 
enlevés  à  l'entreprise.  — 
Indemnité  demandée  :  rejet. 
L'entrepreneur  a  consenti  à  ce 
que  ces  travaux  soient  exécu- 
tés en  régie,  —  ou  ces  travaux 
n'étaient  pas  compris  dans  le 
marché.  (Cd'EL),  VIII,  809. 

-  (148)  Chemins  de  fer.  —  (Sieur 
Crwlenaire,)  —  Carrières.  — 
Substitution  de  matériaux  pro- 
venant d'une  carrière  non 
prévue  à  ceux  de  la  carrière 
indiquée  au  devis,  acceptée, 
mais  non  prescrite  par  les  in- 
génieurs, sur  la  demande  de 
Tentrepreneui:  sans  qu'il  ait 
même  fait  constater  l'insuffi- 


sance de  la  carrière  prévue  au 
devis  ;  pas  d'indemnité.  —  Dé- 
blais jetés  d'abord  à  la  pelle, 
puis  repris  pour  être  chargés, 
alors  qu'ils  étaient  inscrits  à 
l'avant-métré  comme  devant 
être  transportés  directement 
en  wagon  :  sujétion  résultant 
du  fait  de  l'entrepreneur;  pas 
d'indemnité.  —  Sujétions.  — 
Augmentation  du  cube  des 
emprunts  attribuée  à  la  direc- 
tion donnée  aux  travaux.  Rejet: 
l'entrepreneur  pouvait  exécu- 
ter son  travail,  suivant  les  pré- 
visions du  projet,  qu'il  n'a  mo- 
difiées que  dans  son  intérêt 
personnel  [C.  d'Et.),  Vlll,  906. 

—  (149)  Chemins  de  fer.-—  Dom- 
mages. —  Responsabilité.  — 
Compétence.  —  Chose  jugée. 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  veuve  Jarguel.)  —  Ar- 
rêté interlocutoire.  —  Lorsque 
l'arrêté  qui  a  repoussé  implici- 
tement une  demande  en  mise 
hors  de  cause  de  l'Etat  et  or- 
donné une  expertise  pour  fixer 
l'indemnité  due  par  celui-ci,  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  le  principe  de  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  et  la  question 
de  la  compétence  ne  peuvent 
plus  être  discutés.  (C.  d'Et,), 
VIII,  922. 

—  (150)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  — 
{Sieurs  Payés  et  Chabassus.)  — 
Art.  28.  —  Force  majeure.  — 
Gelées  ayant  causé  des  dégâts 
à  des  matériaux  extraits  de 
carrières.  Rejet  :  ces  gelées 
n'avaient  pas  un  caractère  ex- 
ceptionnel, et  l'entrepreneur 
n'a  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  protéger  ses 
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DÉCOMPTES  [suite)  : 
matériaux.  —  A  ri.  32.  —  Dé- 
rogation prévue. —  Lorsqu'une 
clause  du  devis  limite  en  cas 
de  diminution  de  Timportance 
d'une  nature  d'ouvrage  l'in- 
demnité à  10  0/0  de  ladiGTé- 
rcnce  en  Ire  les  deux  tiers  de 
la  quantité  prévue  et  de  la 
quantité  prescrite,  cette  clause 
doit  être  appliquée  malgré  l'ar- 
ticle 32  des  conditions  géné- 
rales. —  Art.  33.  —  Retard 
dans  la  livraison  des  terrains 
par  l'administration;  augmen- 
tation prétendue  des  prix  de 
main-d'œuvre  par  suite  de  ce 
retard.  Rejet.  Ce  retard,  prévu 
au  cahier  des  charges,  n'a  pour 
effet  que  de  reculer  le  délai 
d'exécution  et  ne  peut  engager 
la  responsabilité  de  l'Etat,  à 
défaut  de  négligence  de  sa 
part  ;  d'ailleurs  la  hausse  du 
prix  ouvre  seulement  au  pro- 
fit de  l'entrepreneur  un  droit 
à  résiliation.  —  Art.  41.  —  Ré- 
clamation. —  Délai.  —  Dé- 
chéance d'une  réclamation 
formée  après  le  délai  de  vingt 
Jours  qui  a  suivi  la  notification 
du  décompte.  —  Déblais.  — 
Clause  forfaitaire.  —  En  pré- 
sence d'une  clause  forfaitaire 
du  devis  portant  que  le  prix 
unique  des  terrassements  est 
fixé  à  forfait,  quelle  que  soit 
la  nature  des  terrains  rencon- 
trés et  que  l'entrepreneur  ne 
saurait  être  admis  à  réclamer 
pour  insuffisance  des  sondages 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  un  supplément  de 
prix  à  raison  de  ce  qu'il  aurait 
rencontré  dans  les  fouilles  des 
roches  basaltiques  non  n' vélées 
par  les  sondages,  mais  dont  la 


nature  était  prévue  au  devis. 
(C.  d'EL),  IX,  30. 
—  (151)  Chemins  de  fer.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieurs  Couderc,  Lamarre  et  Bé- 
nière.)  —  Art.  29.  —  Prix  nou- 
veaux composés  au  moyen  du 
prix  du  bordereau  et  d'une 
plus-value  sur  la  main-d'œuvre. 

—  Régularité.  —  Les  prix  nou- 
veaux composés  au  moyen  du 
prix  du  bordereau  doivent 
subirle  rabaisde  l'adjudication. 

—  Art.  32.  —  Suppression  et 
diminution  d'ouvrages.  —  Ap- 
préciation du  manque  à  gagner 
en  tenant  compte  de  l'écono- 
mie de  réduction  sur  les  frais 
généraux  fixée  à  2  0/0.  Réduc- 
tion de  plus  d'un  tiers  de  cer- 
taines natures  de  travaux  :  in- 
demnité allouée;  au  contraire, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une 
indemnité,  si  le  prix  des  ou- 
vrages supprimés  ne  pouvait 
donner  de  bénéfices  aux  en- 
tre preneui^s.  —  Art.  32.  — 
Substitution  par  les  entrepre- 
neurs, avec  l'assentiment  de 
l'administration  en  cours  d'exé- 
cution, des  matériaux  trouvés 
dans  la  tranchée  aux  maté- 
riaux de  carrière  prévus  au 
devis  :  application  de  l'ar- 
ticle 32  à  une  partie  seulement 
des  maçonneries.  —  Bien  que 
la  substitution  faite  par  l'en- 
trepreneur ait  été  autorisée 
par  l'administration,  l'entre- 
preneur a  néanmoins  droit  à 
indemnité  si  l'administration 
supprime  ou  diminue  de  plus 
d'un  tiers  plusieurs  ouvrages 
importants.  —  Art.  41.  —  Ré- 
clamation présentée  aux  ex- 
perts après  le  délai  prévu  : 
non-recevabilité.  —   Sujétion, 
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indemnité  allouée  pour  mise 
en  dépôten  dehors  de  Temprise 
de  moellons  trouvés  dans  la 
tranchée.  (C.  d'EL),  IX,  47. 

—  (452)  Chemins  de  fer.  — Dom- 
mages résultant  pour  un  en- 
trepreneur de  la  présence  d'un 
autre  entrepreneur    sur    ses 
chantiers.  —  Indemnité  ;  bases 
de  cette  indemnité.  — {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Mandement.)  —  Une  augmen- 
tation des  prix  de  bordereau 
-destinée  à  indemniser  un  en- 
trepreneur de   la  gène  résul- 
tant pour  lui  de   la  présence 
d'un  autre  entrepreneur  sur 
ses  chantiers  ne  doit  s'appli- 
quer qu'au  marché  en  cours, 
lors  de  l'installation  du  nouvel 
adjudicataire  dont  s'agit.  Si  le 
premier  passe  ensuite  un  nou- 
veau marché,  connaissant  les 
sujétions,   résultant    des   cir- 
constances ci-dessus  relatées, 
en  ce    qui  concerne   ce  nou- 
veau marché,  encore  bien  qu'au 
moment  de   le  conclure  il  ait 
fait  des  réserves,  ces   réserves 
ne  visant  que  les  réclamations 
antérieures.  (L\  d'Et.),  IX,  151. 

-  (153)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  — {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
Société  Abougit  et  Clair.)  — 
Art.  32.  —  Dépassement  de 
plus  du  tiers  des  quantités  de 
déblais  de  rochers  prévus  au 
•devis;  allocation  d'une  in- 
deranité.  —  Art.  49.  —  Intérêts. 
—  Point  de  départ.  —  Les  in- 
térêts des  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur doivent  être  alloués 
-à  partir  de  l'expiration  du  dé- 
lai de  trois  mois  suivant  la  ré- 
ception définitive.  —  Les  inté- 


rêts de  la  somme  due  pour  les 
approvisionnements  ne  peu- 
vent-ils pas  être  alloués  à 
compter  du  jour  de  la  résilia- 
tion de  l'ettlreprise?  —  Rien 
n'autorise  à  apporter  une  ex- 
ception aux  prescriptions  de 
l'article  49.  — Taux.  —  Les 
intérêts  doivent  être  calculés  à 
5  0/0  et  non  à  6  0/0,  la  dette 
de  l'Etat  envers  les  entrepre- 
neurs n'ayant  aucun  caractère 
commercial.  —  Mise  en  régie 
prononcée  contre  les  entre- 
preneurs à  la  suite  de  la  sus- 
pension des  travaux  dont  ils 
étaient  adjudicataires  et  de 
l'abandon  non  justifié  de  leurs 
chantiers  :  les  acomptes  versés 
aux  entrepreneurs  n'ont  pas 
été  sensiblement  inférieurs  aux 
travaux  exécutés  :  régularité. 
Retards  apportés  à  la  livraison 
des  terrains  et  à  la  remise  des 
dessins  :  indemnité  due  à  l'en- 
trepreneur. —  Substitution 
non  autorisée  de  matériaux 
extraits  de  carrières  aux  moel- 
lons provenant  des  déblais  : 
pas  d'indemnité.  —  Travaux 
non  prévus  au  devis  (dériva- 
tion d'un  cours  d'eau),  exécu- 
tés en  vue  de  prévenir  un  chô- 
mage, défaut  de  justification 
d'un  ordre  écrit  :  pas  d'indem- 
nité. (C.  d'Et,),  IX,  210. 
—  rir»i)  Chemins  de  fer.  — 
[Sieurs  Dubosclard.)  —  Art.  32. 
—  Lorsque  l'augmentation  des 
déblais  prévus  provient  d'ébou- 
lements  dus  à  la  faute  de  l'en- 
trepreneur et  à  la  nature  des 
travaux,  l'article  32  est  inap- 
plicable.—  Lorsque  l'augmen- 
tation ne  cause  aucun  préju- 
dice à  l'entrepreneur,*  il  n'a 
pas  droit  à  une  indemnité.  — 
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Dkcomptes  (.suite)  : 
Art.  39.  —  Attachements  pris 
au  cours  des  travaux  ;  omissions 
prétendues;  absence  de  récla- 
mation dans  le  délai  prévu; 
non-recevabilité.  —  Travaux 
exécutés  sans  ordre  de  ser- 
vice, et  sans  qu'il  ait  été  pris 
d'attachements  ;  absence  de  r<'*- 
clamation  de  Tentrepreneur; 
rejet. —  Art.  50.  —  Maçonnerie? 
démolie  par  ordre  de  l'Admi- 
nistration faute  d'un  ébou- 
sinage  suffisant,  et  sans  que  la 
procédure  édictée  par  l'ar- 
ticle 50  ait  été  suivie  :  indem- 
nité allouée.  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  Experts  ayant 
visité  les  lieux  en  présence  des 
parties  ;  visite  prétendue  insuf- 
fisante; rejet;  aucune  observa- 
tion n'a  été  faite  à  l'époque  de 
ladite  visite.  —  Sujétions.  — 
Fouilles  en  terrain  mouvant  ; 
prix  comprenant  toutes  les 
sujétions  :  non-lieu  à  indem- 
nité.—  Nettoyage  de  moellons 
prévu;  pas  de  mode  onéreux 
imposé,  pas  d'indemnité.  — 
Boisage.  —  Lorsque  le  prix 
d'une  fouille  comprend  la 
façon  et  la  fourniture  des  boi- 
sages, il  n'est  pas  dû  d'indem- 
nité à  raison  de  ce  que  les  bois 
ont  été  abandonnés  dans  les 
fouilles.  —  Emprunt.  —  La 
circonstance  que  les  terres  de 
l'emprunt  imposé  à  l'entre- 
preneur seraient  de  matière 
argileuse  ne  peut  ouvrir  un 
droit  à  indemnité,  si  l'emprunt 
est  situé  dans  le  périmètre 
prévu  au  projet.  —  Matériaux 
interdits;  droits  de  l'ingénieur; 
ces  matériaux  ne  figuraient 
pas  parmi  ceux  dont  l'emploi 
éUiit  prévu.  (C.  (VEL),  IX,  228. 
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—  (155)  Chemins  de  fer. —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieui^ 
Couderc,   Lamarre  et  Benière. 

—  Art.  41.  —  Décompte  déti- 
nitif.  —  Pièces  justificatives. 

—  Les  entrepreneurs  ne 
peuvent-ils  pas  exiger  que 
l'Administration  leur  commu- 
ni(|ue  ces  pièces  à  domicile. 
C'est  dans  les  bureaux  des  in- 
génieurs qu'ils  doivent  rece- 
voircommunication  et  prendre 
copie  des  pièces  qui  ont  servi 
à  dresser  le  décompte,  et  le 
fait  d'avoir  présenté  le  dé- 
compte général  définitif  au 
domicile  de  l'entrepreneur  ne 
porte  pas  atteinte  à  celte  règle. 

—  Réserves    générales   non 
précisées  dans  le  délai  de  vingt 
jours.  —  Non-recevabilité.  — 
Réclamations.  —  Réserves.  — 
Délai.  —  Réclamations  formu- 
lées plus  de  vingt  jours  après 
la   notification   du    décompte 
aux  entrepreneurs;  non-rece- 
vabilité. —  Déblais.  —   Dimi- 
nution du  cube  causée  par  le 
raidissement    des   talus  pres- 
crit par  l'Administration.   De- 
mande d'indemnité.  Rejet  :  le 
cahier  des  charges  réservait  à 
l'Administration     le  droit  de 
prescrire      des    changements 
pouvant    influer  sur  le   cube 
des   terrassements.    —   Rejet 
d'une  objection  tirée  de  ce  que 
quelques-uns  des  profils  nou- 
veaux notifiés    aux   entrepre- 
neurs n'ont  pas  été  accompa- 
gnés d'avant-métrés  rectifiaQl 
les  chiffres  de    Tavant-mélré 
primitif  :    l'inobservation    de 
cette    formalité     ne     saurait 
obliger  TEtat  à  payer  des  dé- 
blais non  exécutés,  alors  sur- 
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tout  que  le  cube  réel  peut  être 
déterminé,  après    Texéculion 
des  travaux,  par  la  comparai- 
son des  profils  primitifs  et  des 
profils    nouveaux.    —   Procé- 
dure.   —    Conseil    d'Etat.  — 
Chose  jugée.  —  Chefs  de  ré- 
clamation sur  lesquels  il  a  été 
statué  par  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  passé  en  force  de 
chose  jugée;  —  par  décision 
antérieure  du  Conseil  d'Etat: 
non-recevabilité.  (C.  cTEt.),  IX, 
241. 
-—    (156)    Chemins    de   fer.     — 
{Ministre    des   travaux  publics 
contre  sieitrs  Adoué  et  Vergé.) 
—  Changement  de  carrière  de- 
mandé parTentrcpreneursans 
que    la     carrière    prévue    fût 
épuisée  :   non-lieu   à  indem- 
nité. —  Chose  jugée.  —  Les 
arrêtés  préparatoires  ne  cons- 
tituent pas  la  chose  jugée.  — 
Déblais  :  prix  forfaitaire  ;  offre 
transactionnelle  de  TAdminis- 
tration  refusée  par  Tentrepre- 
neur  :    pas   de    sujétion    im- 
prévue ;   application   du  prix 
forfaitaire.  —  Intérêts  alloués 
un  an    après  le  jour  où  les 
travaux  étaient  en  état  de  ré- 
ception provisoire.  —  Intérêts 
des  intérêts  :   ils  ne  sont  pas 
.dus  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion de  chaque  année  d'inté- 
rêts. —  Rabais.   —    Les  prix 
nouveaux    établis   au    moyen 
des    éléments    du  bordereau 
sont  susceptibles  du  rabais.  — 
Réclamations.    —    Délai.    — 
Réclamation  contre  les  pres- 
criptions d'un  ordre  de  service, 
formée    en    dehors   du  délai 
prévu  par  le  devis  ;  ^on-rece- 
vabilité.     —    Réfection    à    la 
charge  de  l'entreprise  de  tra- 


vaux détruits  par  la  gelée  par 
suite  de  la  négligence  de 
l'entrepreneur.  —  Retard  dans 
l'achèvement  des  travaux. 
Rejet  :  le  retard  de  TAdminis- 
tration  à  autoriser  l'exploita- 
tion d'une  nouvelle  carrière 
n'engage  pas  sa  responsabilité. 

—  Maçonneries  relardées  par 
suite  du  retard  apporté  à  la 
pose  du  tablier  d'un  pont  par 
l'Administralion.  Indemnité 
allouée.  —  Industrie  préten- 
due paralysée  par  le  fait  de 
l'Administration  :  grief  non 
établi.  —  Sujétions  :  plus-va- 
lue allouée  pour  les  paiements, 
à  charge  de  renoncer  à  toute 
réclamation  sur  les  maçonne- 
ries; application  de  cette  con- 
vention.—  Rejointoiementdes 
parements  vus  des  maçonne- 
ries; sujétion  comprise  dans 
le  prix  du  parement.  —  Inter- 
diction d'employer  la  dyna- 
mite :  rejet;  l'ordre  de  service 
rappelait  seulement  aux  en- 
trepreneurs l'obligation  de 
prendre  toutes  les  mesures  de 
nature  à  éviter  les  accidents. 
(C.  d'Et.),  IX,  248. 

—  (ir,7)  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

—  Travaux  de  ballastage  et  de 
pose  des  voies  de  la  ligne  de 
Niort  à  RufTec.  —  Décompte  de 
l'entreprise.  —  [Sieur  Ver- 
gniouœ  contre  chemin  de  fer  de 
VEtat.)  —  Attachements  rele- 
vés en  cours  de  travaux  par 
des  conducteurs  et  non  approu- 
vés pîir  l'ingénieur;  refus  de 
faire  état  de  ces  attachements, 
le  cube  du  ballast  devant  être 
calculé  à  la  réception  défini- 
tive. —  Cube  du  ballast  dressé 
plusieurs  mois  après  l'époque 
prévue  au  devis  ;  détermina- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 

tion  du  cube  en  tenant  compte 
du  tassement  qui  s'est  produit 

.  depuis  cetle  époque.  —  Maté- 
riel prétendu  perdu  ou  dété- 
rioré. —  Rejet  de  la  demande 
•  de  TAdministralion  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  de  l'en- 
trepreneur :  la  remise  de  ce 
matériel  a  été  acceptée  sans 
réserves  par  l'Administration. 

—  Ordre  de  service.  —  l/en- 
trepreneur  n'est  pas  tenu,  à 
peine  de  déchéance,  de  ré- 
clamer, dans  le  délai  prévu  au  { 
devis,  contre  les  ordres  de 
service  qui  sont  postérieurs  à 
la  réception  des  travaux.  — 
Réception  provisoire  Cixée  au 
Jour  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne,  encore  bien  que 
le  procès-verbal  n'ait  été  signé 
qu'à  une  date  postérieure.  — 
Procédure.  —  ArnHé  renvoyant 
divers  griefs  à  une  expertise  ; 
caractère  préparatoire,  recours 
■direct  non  recevable.  —  Pro- 
cédure. —  Recours  ;  délai.  — 
Notification .  —  L'Administra- 

.  tion  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  ayant  une  personnalité 
<listincte  de  celle  de  l'Etat,  une 
notification  par  la  voie  admi- 
nistrative ne  fait  pas  courir  le 
■délai  de  recours  contre  l'arrêté 
rendu  à  son  profit.  —  Sujé- 
tions. —  Interdiction  de  casser 
du  ballast  sur  la  voie  :  droits 
de  l'Administration.  —  En- 
combrement des  carrières  pro- 
venant du  retard  apporté  par 
l'Administration  à  la  pose  de 
la  voie  :  indemnité  allouée. 
(C.  cVEt.),  IX,  261. 

—  (158)  Chemins  de  fer.  — 
(Sieurs  Vouillon  et  autres.)  — 

—  Art.  47.  —  Enlèvement  des 


éboulements  produits  pendant 
le  délai  de  garantie,  et  ne 
provenant  pas  d'un  cas  de 
force  majeure  ou  d'un  vice  du 
plan,  mis  à  la  charge  de  ren- 
tre preneur  au  titre  de  l'entre- 
tien. Régularité.  —  Augmenta- 
tion des  distances  moyennes 
des  transports  par  suite  de 
modifications  aux  projets; 
indemnité  allouée.  —  Avant- 
métré,  art.  97  du  devis.  — 
En  présence  de  la  clause  d'un 
devis  —  portant  que .  faute 
par  l'entrepreneur  de  réclamer 
dans  les  quinze  jours  de  la  notili- 
cation  du  procès-verbal  de 
piquetage,  il  ne  pouiTait  plus 
contester  les  énonciations  de 
l'avant-métré,  et  que  le  fait 
d'avoir  commencé  les  travaux 
sans  réclamation  implique  l'ac- 
ceptation de  la  partie  corres- 
pondante de  l'avant-métré  ; 
l'entrepreneur  ne  peut  exiger 
que  le  calcul  des  terrasses  soit 
établi  en  tenant  compte  du 
foisonnement  réel  et  non  du 
foisonnement  forfaitaire  prévu 
à  l'avant-métré.  —  Prix  nou- 
veau. —  Il  n'y  a  lieu  à  réta- 
blissement d'un  prix  nouveau 
que  s'il  s'agit  d'un  travail  im- 
prévu. L'élargissement  d'une 
tranchée  n'est  pas  un  travail 
imprévu.  (C.  (TEt.),  IX,  267. 
—  (159)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Renard,] 

—  Art.  39.  — -  Non-recevabilité 
d'une  demande  d'indemnité 
formée  à  raison  d'un  travail 
compris  dans  un  métré  notifié 
à  l'entrepreneur  et  contre 
lequel  celui-ci  n'a  pas  réclamé 
dans  le  délai  légal.  —  Déblais. 

—  Travaux  non  compris  dans 
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ra?aDtnmétré  accepté  pair  l'en- 
trepreneur ;  indemnité  allouée, 
dans  la  limite  de  la  demande 
formée  par  celui-ci.  —  Battage 
des  pieux.  —  Indemnité  allouée 
pour  la  fourniture  des  écha- 
faudages destinés  à  soutenir  la 
sonnette.  (C.  rf'E^),  IX,  268. 
—  (160)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du   16    no- 
vembre 1866.  --  Procédure.  — - 
Expertise   par  deux  experts; 
Question  transitoire.  —  Renon- 
ciation à  se  prévaloir  de  l'irré- 
gularité. —  {Sieurs  Gœytes.)  — 
Lorsqu'une    expertise    a    été 
ordonnée  avant  la  promulga- 
tion  de    la   loi   du    22    juil- 
let 1889,  il  peut  y  être  réguliè- 
rement    procédé     par     deux 
experts,  alors  même  que  ceux- 
ci     nauraient     été     désignés 
qu'après    la  promulgation  de 
la  loi.  —  Les  parties  qui  ont, 
devant  le   conseil   de  préfec- 
ture, renoncé  à  demander  une 
expertise  nouvelle,  ne  peuvent, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  criti- 
quer la  régularité  de  l'exper- 
tise qu'ils  ont  acceptée  devant 
les  premiers  juges.  (C.  (fEt.), 

IX,  2:0. 

-(161)  Chemins  de  fer.  -—  Cahier 
des  charges  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Soubigou.)  — 
Art.    16.   —  Service  sanitaire. 

.Frais  excédant  la  retenue  du 
centième  mis  à  la  charge  de 
l'Etat.  Régularité.  —  Art.  18. 
—  Faux  frais  à  la  charge  de 
Tentrepreneur.  Pose  d'une  voie 
provisoire  pour  faciliter  l'éva- 
cuation des  déblais  d'un  sou- 
terrain. Pas  d'indemnité  alors 
-qu'aucun  ordre  de  service  n'a 
spécifié  ce  travail.  —  Faux 
frais.  —  Terre  végétale  réser- 


vée pour  le  revêtement  d'un 
talus.  Non-lieu  à  indemnité  : 
les  prix  de  fouille,  charge, 
transport,  décharge  et  régalage 
tiennent  compte  des  mains- 
d'œuvre  et  faux  frais  de  toute 
nature  des  terrassements.  — 
Art.  32.  —  On  doit  considérer 
comme  deux  natures  diffé- 
rentes d'ouvrages,  pour  l'appli- 
cation de  Farticle  32,  deux 
types  d'ouvrages  qui  ont  des 
prix  distinctifs  au  bordereau 
et  dont  les  quantités  respec- 
tives sont  indiquées  au  devis 
estimatif.  —  Art.  32.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  allouer  une  indem- 
nité, par  application  de  l'ar- 
ticle 32,  à  l'entrepreneur, 
lorsque  la  diminution  des  tra- 
vaux porte  sur  des  travaux 
onéreux.  —  Art.  32.  —  Lorsque 
la  diminution  du  tiers  d'une 
certaine  nature  d'ouvrages  pro- 
vient d'une  infraction  au  mar- 
ché commise  par  l'entre- 
preneur, l'article  32  devient 
inapplicable.  —  Art.  32.  — 
Diminution  de  plus  d'un  tiers 
dans  la  quantité  prévue  de 
certaines  natures  d'ouvrages  : 
dressement  des  chemins  laté- 
raux et  gazonnement  non  exé- 
cutés. Travaux  faisant  partie 
de  la  !•'*'  section  de  l'avant- 
métré  pour  laquelle  l'entre- 
preneur a,  par  convention 
spéciale,  renoncé  au  bénéfice 
de  l'article  32.  Non-lieu  à  in- 
demnité*. —  Cube  des  maçon- 
neries des  moellons  de  carrière 
réduit  de  plus  d'un  tiers.  Pas 
d'indemnité,  l'Administration 
s'étant  réservé  le  droit  d'em- 
ployer les  matériaux  des 
fouilles  et  la  diminution  du 
cube  prévu  provenant  de  cet 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
emploi.  —  Cube  des  maçon- 
neries de  moellons  bruts  en 
souterrain  réduit  de  plus  d*un 
d'un  tiers.  Pas  d'indemnité  : 
la  diminution  des  quantités  de 
cette  nature  d'ouvrage  provient 
de  la  réduction  de  l'épaisseur 
des  maçonneries  de  revêle- 
ment^  réduction  que  l'Admi- 
nistration s'était  réservé  le 
droit  de  prescrire.  —  Art.  41 . 

—  Le  délai  prescrit,  à  peine 
de  forclusion,  par  l'article  41 
du  cahier  des  charges  et  con- 
ditions générales  ne  court 
qu'à  partir  de  la  notification  du 
décompte  définitif,  et  non  à 
partir  de  celle  de  décomptes 
n'ayant  trait  qu'à  une  partie 
des  opérations.  —  Art.  4i.  — 
Prétendue  diminution  de  l'en- 
semble des  travaux  supérieure 
à  un  tiers.  Demande  de  rem-  ' 
boursement  de  la  partie  cor- 
respondante des  frais  géné- 
raux. Rejet  :  le  mémoire 
présenté  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  41  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
se  borne  à  demander  vingt- 
quatre  indemnités  pour  quan- 
tités prévues  et  non  exécutées 
dediverees  natures  d'ouvrages. 

—  Boisages  augmentés  par 
suite  de  la  mauvaise  exécu- 
tion des  puits  de  sondage  creu- 
sés par  l'Administration  :  jias 
d'indemnités  :  l'entrepreneur 
devait  se  rendre  compte  des 
difficultés  des  travaux  avant 
leur  exécution.  ~  Matériaux 
de  qualité  supérieure  à  celle 
prévue.  Non-lieu  à  indem- 
nité à  défaut  d'ordre  écrit.  — 
Modification  aux  ouvrages  pré- 
vus.   Application    d'un    prix 


correspondant  au  travail  mo- 
difié, bien  que  ces  change- 
ments n'aient  pas  fait  l'objet 
d'avant-métrés  spéciaux  pré- 
sentés au  préalable  à  l'accep- 
tation de  l'entrepreneur,  ainsi 
que  Vexigeait  le  cahier  des 
charges.  —  Terrassements.  — 
Les  terrassements  provenant 
de  modifications  apportées  au 
projet  primitif  par  l'Adminis- 
tration et  non  portées  au  ta- 
bleau du  mouvement  des  terres 
de  l 'avant-métré  doivent  être 
payés  sans  tenir  compte  des 
bases  fixées  pour  le  décompte 
des  terrassements  compris  à 
l'avant  -  métré.  —  Travaux 
étrangers  à  l'entreprise.  Appli- 
cation néanmoins  des  prix 
prévus  au  bordereau  de  l'en- 
treprise, mais  sans  rabais.  — 
Travail  plus  onéreux  que  celui 
prévu,  lequel  était  pratique- 
ment possible,  en  l'absence 
d'un  ordre  écrit.  —  Vides 
des  maçonneries.  —  Lorsque 
les  maçonneries  de  remplis- 
sage dépassent  le  maximum 
prévu  par  mètre  courant,  l'en- 
trepreneur n'a  droit  à  une  in- 
demnité pour  les  remplissages 
supplémentaires  que  s'il  justi- 
fie que  l'augmentation  du  vide 
provient  d'un  fait  qui  lui  est 
étranger.  (C.  (VEt.).  IX,  622. 
—  (162)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Bros- 
sier.)  —  Art.  10.  —  Ordre  écrit. 
—  Travail  effectué  par  l'entre- 
preneur sans  ordre  écrit  ;  non- 
lieu  d'en  tenir  compte.  — 
Art.  23,  38.  —  Modifications 
apportées  aux  projets  primitifs 
dans  l'intérêt  et  pour  faciliter 
le  travail  de   l'entrepreneur. 
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réduction  à  raison  des  déblais 
non  effectués.  —  Carrière 
substituée  à  une  autre  sans 
autorisation  de  Tàdministra- 
tion  ;  pas  d'indemnité,  alors 
surtout  que  les  nouveaux  ma- 
tériaux n'ont  été  acceptés  qu'à 
la  condition  qu'il  n'en  résulte- 
rait aucun  supplément  de  prix 
en  faveur  de  Tentrepreneur.  — 
Déblais  ;  avant- métrés  accep- 
tés; caractère  forfaitaire.  Pro- 
fils modifiés  en  cours  d'exé- 
cution. Bien  que  l'avant-métré 
des  déblais  et  les  profils  cor- 
respondants aient  été  accep- 

^  tés,  il  ne  peut  en  être  fait  état 
si  les  profils  ont  été  modifiés 
au  cours  de  l'entreprise  sans 
que  le  cube  et  la  surface  des 
déblais  aient  été  calculés  avant 
l'exécution  ;  dès  lors  il  y  a 
lieu  de  calculer  la  surface  et  le 
cube  sur  la  surface  totale  des 
profils  et  non  pas  sur  les  seules 
parties  modifiées.  —  Point  de 
départ  des  intérêts.  Réception 
définitive  non  prononcée  par 
la  faute  de  l'entrepreneur  qui 
a  refusé  d'exécuter  les  travaux 
de  réfection  exigés  lors  de  la 
réception  provisoire.  Ouver- 
ture de  la  ligne  considérée 
comme  réception  définitive  ; 
point  de  départ  des  intérêts 
fixés  en  conséquence.  —  Sujé- 
tions ;  cintres  des  souterrains, 
rejet  ;  les  frais  de  ces  cintres 
sont  compris  dans  le  prix  for- 
faitaire (C.  d'EL),  IX,  632. 

—  (163)  Chemins  de  fer.  (Sieur 
Soubigou.) —  Ballast  contenant, 
contrairement  aux  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges, 
une  proportion  considérable 
de  matériaux  gélifs  ;  refus  de 
l'Administration        d'accepter 


cette  fourniture.  Mise  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  de 
tous  les  frais  occasionnés  par 
la  régie  ordonnée  pour  l'enlè- 
vement de  ce  ballast.  —  Ré- 
ception définitive.  —  Des  mal- 
façons de  peu  d'importance 
relevées  au  procès-verbal  de 
réception  provisoire  ne  sau- 
raient retarder  la  réception 
définitive  des  ouvrages,  mais 
il  y  a  lieu  de  fixer  les  retenues 
que  devra  subir  l'entrepreneur 
à  raison  de  ces  malfaçons.  — 
Conseil  de  préfecture.  — Aver- 
tissement du  jour  de  l'au- 
dience. Etat  eu  cause  :  préfet, 
ingénieur.  —  Dans  une  ins- 
tance où  l'Etat  est  partie, 
l'avertissement  du  jour  de  l'au- 
dience doit  être  adressé  au 
préfet.  Les  ingénieurs  ne  sont 
pas  les  mandataires  de  l'Etat  ; 
en  conséquence,  alors  même 
que  les  ingénieurs  de  l'Etat 
auraient  été  avertis  du  jour  de 
l'audience  moins  de  quatre 
jours  avant  cette  audience,  lu 
procédure  est  régulière  si  le 
préfet  a  reçu  cet  avis  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi.  —  Forme 
de  l'avis.  —  Le  fait  que  l'avis  du 
jour  de  l'audience  n'a  pas  été 
notifir^  au  préfet  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  7  de  la 
loi  du  22  juillet  1889  ne  doit 
pas  entraîner  l'annulation  de 
l'arrêté.  —  Visa  des  conclu- 
sions. —  Un  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  tenu,  à  peine  de 
nullité  de  son  arrêté,  de  viser 
dans  sa  décision  des  conclu- 
sions prises  par  1  une  des  par- 
ties après  une  expertise,  alors 
que  ces  conclusions  ne  font 
que  reproduire,  en  les  déve- 
loppant, des  conclusions  an- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
térieures  visées  et  analysées 
dans  l*arrété  qaî  avait  ordonné 
l'expertise.  —  Une  partie  est- 
elle  recevable  à  se  plaindre 
de  ce  que  les  conclusions  de 
son  adversaire  n'auraient  pas 
été  analysées  par  l'arrêté  ? 
Voyez  l'arrêt  (C.  rrE^),IX,941. 

—  (164)  Chemins  de  fer.  — (Sieur 
Janet,)  —  Refus  par  les  ingé- 
nieurs d'accepter  du  ballast 
d'une  provenance  autre  que 
celle  prévue  au  devis  :  celte 
décision  ne  peut  être  discutée 
par  la  voie  contentieuse.  — 
Frais  d'occupation  d'une  car- 
rière laissés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  en  l'absence 
d'une  clause  du  marché  l'au- 

I 

torisant.   —  Retard    dans    la 
livraison    d'une    parcelle    de  \ 
terrain,  ne   dépassant  pas  six  | 
jours  ;  absence  de  préjudice  ; 
pas  d'indemnité.  —  Procédure. 

—  Arrêté  préparatoire, recours. 

—  Arrêté  ordonnant  une  ex- 
pertise, tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés.  Non  rece- 
vabilité du  recours  (('.  (TEL), 
IX,  947. 

—  (165*  Chemins  de  fer.  —  Dé- 
sistement. —  (^Unistre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Lamotte,)  —  Art.  23  et  38.  — 
Travaux  modifiés  en  cours 
d'exécution  :  paiement  d'après 
les  quantités  réellement  exé- 
cutées, encore  bien  que  les 
modifications  n'aient  pas  fait 
l'objet  de  projets  et  d'avant- 
mélrés.  —  Art.  32.  —  Lorsque 
toutes  les  maçonneries  sont 
rémunérées  par  le  même  prix 
du  "bordereau,  elles  peuvent 
être  considérées  comme  for- 
mant une  seule  nature  d'ou- 


vrage, dont  la  quantité  totale 
doit  servir  à  déterminerle  tiers 
dont  les  travaux  peuvent  être 
diminués  sans  indemnité.  — 
Faux  frais.  —  Ponts  en  bois 
provisoires  destinés  à  rétablir 
la  circulation  interrompue» 
laissés  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. Régularité.  —  Ordre 
des  ingénieurs.  —  Augmenta- 
tion, sans  ordre,  du  nombre 
prévu  des  jeux  de  cintres  : 
non-lieu  à  indemnité.  —  Pro- 
cédure. —  Désistement  pur 
et  simple  ;  donné  acte.  —  Dé- 
sistement du  recours  principal. 

—  Recours  incident  recevable. 

—  Lorsqu'une  partie  n'a  ac- 
cepté le  désistement  du  recours 
principal  de  l'autre  partie  que 
sous  la  réserve  expresse  du 
maintien  du  recours  incident 
qu'il  avait  formé,  ce  recour» 
incident  est  recevable.  —Mais, 
en  présence  de  son  accepta- 
tion du  désistement  du  recours 
principal  sous  réserve  du  seul 
recours  incident  qui  existe,  la 
partie  de  qui  émane  ce  recours 
n'est  pas  recevable  à  faire  ul- 
térieurement d'autres  recours 
incidents,  le  litige  se  trouvant 
délimité  par  le  seul  recours 
incident  réservé  par  ladite  par- 
tie. —  Désistement  donné  sur 
certains  chefs,  non  accepté 
piir  la  partie  adverse  :  non-lieu 
de  statuer  sur  le  désaveu  le 
concernant,  ces  chefs  devant 
être  examinés  au  fond.  —  Dé- 
saveu, —  Avocat  au  conseil 
d'Etat.  —  Décret  du  22  juil- 
let 1806  (art.  25  et  26».  —  Tn 
avocat  au  conseil  d'Etat  qui  a 
consenti  une  transaction  sur 
certains  chefs  de  réclamation 
ne  peul  être  désavoué,  si   ces 
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chefs  faisaient  l'objet  d'an  re- 
cours incident  déclaré  non  re- 
cevable.  —  Exécution  de  l'ar- 
rêté. —  Le  recours  n'étant  pas 
suspensif,  l'exécution  de  Tar- 
rété  attaqué  ne  rend  pas  le 
recours  non  recevable  contre 
cet  arrêté  (C.  d'Et.),  X,  36. 
-  (166)  Chemins  de  fer.  —  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
de  1866.  —  (Sieur  Costa.)  — 
Art.  23.  —  Substitution  de 
bois  de  sapin  au  bois  de  châ- 
taignier sans  ordre  écrit  de 
l'Administration  :  aucune  allo- 
cation suplém  en  taire  n'est  due. 
—  Art.  39.  —  Le  délai  prescrit 
par  cet  article  ne  concerne 
que  les  attachements  pris  en 
cours  de  travaux  et  ne  saurait, 
dès  lors,  être  opposé  à  la  ré- 
clamation formée  par  l'entre- 
preneur contre  les  inétrés  aux- 
quels il  est  procédé  après 
l'achèvement  de  l'entreprise.— 
Art.  41. —  Chef  de  réclamation 
formé  plus  de  vingt  jours  après 
la  présentation  du  décompte. 
Non-recevabilité.  — Ballast.  — 
Mesurage.  Doit  être  considéré 
comme  ayant  renoncé  au  me- 
surage avant  emploi  l'entre- 
preneur qui  a  laissé  employer 
par  un  autre  entrepreneur  sans 
protestation,  ni  demande  de 
vérification  du  cube,  le  ballast 
approvisionné  par  lui.  Dans 
ces  conditions,  le  cube  du  bal- 
last doit  être  calculé  en  rele- 
vant les  surfaces  recouvertes 
et  l'épaisseur  de  l'empierre- 
ment. —  Substitution  de  la 
pierre  de  taille  à  la  brique 
pour  certains  travaux  ;  diffi- 
cultés rencontrées  pour  l'ex- 
ploitation de  la  carrière  indi- 
quée   commç   lieu  de  prove- 


nance éventuel  au  devis  et 
ayant  entraîné  un  chômage  de 
matériel  et  d'ouvriers  ;  non- 
lieu  à  indemnité  à  raison  de 
ce  chômage,  la  faculté  de  subs- 
titutionayant  été  réservée  dans 
le  marché.  —  Travaux  en  de- 
hors de  l'entreprise.  Maçon- 
neries. Prix  spécial  accordé  {€. 
(TEL),  X,  77. 

•  167.  Chemins  de  fer.  — Clauses^ 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Héritiers 
Cassotte  et  sieur  Vrin  contre- 
Ministre  des  travaux  publics,)  — 
Art.  10.  —  Travail  non  prévu 
au  devis,  exécuté  sans  avoir 
été  prescrit  par  un  ordre  de 
service  :  pas  d'allocation  de 
prix.  —  Art.  28.  —  Crues  d'un 
cours  d'eau,  constituant  un- 
cas  de  force  majeure,  et  si- 
gnalées à  l'Administration 
dans  le  délai  réglementaire  : 
indemnité  allouée  à  l'entre- 
preneur, en  faisant  état  de  la 
valeur  des  matériaux  qui  ont 
pu  être  retrouvés  et  employés.. 
—  Les  crues  qui  n'ont  pas- 
atteint  le  niveau  des  crues 
ordinaires  du  cours  d'eau  ne 
constituent  pas  un  fait  de 
force  majeure.  —  Art.  32.  — 
Diminution  de  plus  d'un  tiers- 
de  la  quantité  prévue.  —  La 
substitution  sur  l'ordre  des 
ingénieurs,  dans  une  propor- 
tion excédant  un  tiers,  de  bal- 
last provenant  des  tranchées  au 
ballast  de  carrières,  entraîne- 
t-elle  l'application  de  l'arti- 
cle 32.  —  Rés.  nëg.  —  Il  n'y  a 
pas  eu  changement  dans  la 
nature  du  travail,  et  le  devis 
prévoit  cette  substitution.  — 
ArL  41.  —  Délai.  —  Omission 
au  décompte  de  créances  anté- 
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Dkcomptes  {suite)  : 
rieures  à  la  notiflcation  du  dé- 
compte, relevée  plus  de  vingt 
jours  après  ladite  notification  : 
non-recevabilité.  —  Analogue 
pour  une  réclamation  relative 
à  une  perte  sur  les  matériaux 
approvisionnés  :  elle  ne  tend 
pas  au  redressement  d'erreurs 
matérielles  des  comptes.  — 
Réclamation  précise.  —  Eten- 
due de  la  réclamation.  —  Le 
refus  par  les  entrepreneurs, 
dans  les  vingt  jours  de  la  noti- 
fication du  décompte  de  Ten- 
treprise,  d*accepter  le  compte 
des  déblais  et  des  transports, 
par  le  motif  que  ce  compte 
n'aurait  pas  été  établi  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  97 
du  cahier  des  charges,  et  leur 
demande  tendant  à  ce  que  les 
totaux  de  l'avant-métré  soient 
maintenus  sans  autres  modifi- 
cations que  celles  qui  pour- 
raient résulter  d'avant-métrés 
spéciaux,  constituent  une  ré- 
clamation satisfaisant  aux 
prescriptions  de  l'article  41  des 
clauses  et  conditions  générales. 
—  La  réclamation  formulée 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ne 
saurait  être  ultérieurement 
étendue  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Décomptes  par- 
tiels présentés  aux  entrepre- 
neurs comme  décomptes  défi- 
nitifs et  acceptés  par  eux  sans 
réserve  :  non-recevabilité  de 
réclamations  ultérieures.  — 
Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  ces  décomptes  avaient 
le  caractère  de  règlements 
provisoires  :  ils  ont  été  pré- 
sentés sous  la  qualification  de 
décomptes  définitifs,  en  même 
temps  qu'un  métré  complet  et 


les  dessins  d'exécution  des  ou- 
vrages auxquels  ils  se  rappor- 
tent. —  Carrières.  —  Substitu- 
tion aux  carrières  prévues  aux 
devis ,  de  nouvelles  carrières  à  la 
demande  des  entrepreneurs  et 
sous  la  condition  que  les  prix 
ne  seraient  pas  augmentés  : 
refus  d'indemnité.  —  Change- 
ment de  matériaux  payés  au 
poids,  sans  ordre  des  ingé- 
nieurs :  pas  de  supplément  de 
prix  à  raison  du  poids  supé- 
rieur des  matériaux  employés. 

—  Déblais  supplémentaires  par 
suite  du  glissement  de  terres 
dans  les  tranchées  ;  fait  dénié 
par  les  ingénieurs  et  non  si* 
gnalé  à  l'Administration  au 
cours  des  travaux  ;  vérification 
impossible  :  pas   d'indemnité. 

—  Frais  d'expertise.  —  Liqui- 
dation. —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  opérer  lui-même  directe- 
ment la  liquidation  des  frais 
d'expertise.  —  Ces  frais  doivent 
être  liquidés  et  taxés  par  le 
président  du  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  opposition  devant 
ledit  conseil  ;  arrêté  annulé  ; 
renvoi.  —  Rabais  d'adjudica- 
tion. —  Les  prix  fixés  par  une 
disposition  spéciale  du  devis  et 
qui  ne  font  pas  partie  de  la 
série  des  prix  du  bordereau 
ne  sont  pas  passibles  du  rabais 
d'adjudication.    —   Remblais. 

—  Mise  en  réserve  et  reprise 
de  la  terre  végétale  employée 
au  revêtement.  —  Aucun  prix 
spécial  n'est  dû,  ces  opérations 
étant  rémunérées  par  les  prix 
d'extraction,  fouille,  charge, 
transport,  décharge  et  réga- 
lage.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  des  terres  avaient  été 


ANALYSE  DES   MATIERES   PAR   ORDRE  ALPHABÉTIQUE.    609 


mises  par  ordre  du  dépôt,  en 
dehors  des  emprises,  et 
laissées  à  la  disposition  de 
TAdminislration.  —  Retards 
-dans  Texécution  des  travaux 
parle  fait  de  rAdministration 
(changements  importants  en 
cours  d'exécution  :  remise  tar- 
dive des  projets  modifiés  ainsi 
<iue  des  appareils  pour  travaux 
:sous  l'eau)  :  indemnité  allouée 
-aux  entrepreneurs.  —  Terras- 
sements. —  Cube.  —  Avant- 
métrés.  —  Piquetage.  —  Dé- 
cidé, par  application  du  cahier 
des  charges,  que  les  parties 
des  avantrmétrés  acceptées 
par  les  entrepreneurs  ou  ré- 
putées acceptées  par  eux,  faute 
de  réclamations  dans  un  délai 
de  quinzaine,  doivent  servir  de 
base  au  règlement  déûnitif  du 
cube  des  terrasses,  à  la  condi- 
tion qu'il  ait  été  procédé  au 
piquetage,  dont  la  notification 
fait  courir  le  délai  de  récla- 
mation, et  que  Tentrepreneur 
ait  été  mis  en  mesure  de  se 
rendre  compte,  en  consultant 
les  plans  et  profils  à  lui  remis, 
de  l'exactitude  du  calcul  de 
terrassements.  —  En  consé- 
quence les  terrassements  pour 
lesquels  le  piquetage  n'a  pas 
été  efTectué  doivent  être  portés 
au  décompte  pour  leur  cube 
effectif.  —  Les  parties  de  la 
ligne  pour  lesquelles  des  chan- 
gements ont  été  apportés  aux 
dispositions  du  plan  primitif 
doivent,  en  l'absence  de  métrés 
spéciaux  rectificatifs,  être 
comptés  d'après  les  cubes  cor- 
respondant à  l'exécution  des 
profils  modifiés  aux  lieu  et 
place  des  volumes  indiqués  à 
Tavant-métré.    —     Matériaux 


Annales  des  P.  el  Ch,^  !•  série.  — 


tirés  des  tranchées.  —  Le  vo- 
lume des  maUTiaux  provenant 
des  tranchées  doit  être  déduit 
du  cube  des  terrassements 
lorsque  ces  matériaux  ont  été 
employés  dans  les  travaux  ot 
payés  comme  matériaux  de 
carrières,  le  prix  appliqué 
comprenant  l'extraction  et  la 
charge,  il  y  a  lieu  de  les  dé- 
duire du  cube  àpeinedepayor 
deux  fois  la  même  main- 
d'œuvre.  —  Transports.  —  Dé- 
blais des  tranchées.  —  Volume. 

—  Prix.  —  Il  y  a  lieu,  pour 
déterminer  le  volume  des  dé- 
blais des  tranchées  dont  le 
transport  doit  être  payé  aux 
entrepreneurs,  de  déduire  du 
cube  total  les  matériaux  des 
tranchées  employés  aux  ou- 
vrages, le  prix  de  cçs  ouvrages 
comprenant,  d'après  le  devis, 
le  transport  à  pied   d'œuvre. 

—  En  ce  qui  touche  les  prix  à 
appliquer,  il  y  a  lieu  de  ré- 
partir les  déblais  dont  le  trans- 
port doit  être  payé  dans  les 
différentes  catégories  indiquées 
à  l'avant-métré,  en  établissant 
une  proportion  avec  les  cubes 
classés  dans  ce  document.  — 
Travail  défectueux  recom- 
mencé, sur  l'ordre  des  ingé- 
nieurs :  pas  d'indemnité  due 
aux  entrepreneurs,  qui  ne 
justifient  pas  avoir  protesté  et 
fait  faire  des  constatations  en 
temps  utile  (C.  d'EL),  X,  Hl. 

—  (468)Chemins  de  fer.— Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Lacheiieau  frères.)  —  Art.  30. 
Attachements.  —  Non-receva- 
bilité d'une  déclaration,  contre 
des  attachements,  non  pré- 
sentée par  écrit  dans  le  délai 

Loii,  etc.  (Tables).  39 
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DÉCOMPTES  [sitite)  : 
de  dix  jours,  prescrit  par  cet 
article. —  Art.  41. — Acompte; 
réclamation  indiquée  sullisam- 
ment  dans  le  mémoire  pro- 
duit dans  le  délai  prévu  ;  rece- 
vabilité. —  Art.  47.  —  L'en- 
tretien des  ouvrages  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie restant  à  la  charge  des 
entrepreneurs,  les  frais  de 
transport  de  pièces  de  bois, 
mises  à  leur  disposition  par 
l'Administration  pour  assurer 
l'entretien  des  remblais  et 
voies  de  terrassements  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  sont 
à  leur  charge.  —  Art.  49.  — 
Pas  d'indemnité  pour  depréten- 
dus  retards  dans  les  paiements 
en  cours  d'exécution,  alors 
surtout  qu'il  est  établi  que  les 
paiements  ont  été  effectués  au 
furetàmesurc  de  l'avancement 
des  travaux.  —  Dommages 
causés  à  l'entrepreneur  pour 
le  retard  dans  la  remise  des 
plans  et  les  changements  en 
cours  d'exécution  :  indemnité 
allouée.  — Caractère  non  défi- 
nitif du  décompte  dressé  parles 
ingénieurs,  alors  surtout  que 
les  entrepreneurs  ont  refusé 
de  l'accepter  ;  en  conséquence 
recevabilité  de  conclusions 
prises  par  le  Ministre  et  ten- 
dant à  la  rectification  d'erreurs 
commises  dans  l'application 
des  prix  du  bordereau.  —  Dé- 
blais d'emprunts.  —  AppUca- 
tion  des  prix  du  bordereau,  la 
distance  de  transport  des  em- 
prunts n'étant  pas  supérieure 
à  celle  prévue.  —  Etat  de  si- 
tuation dressé  au  point  de  vue 
des  acomptes.  Cet  état  n'a 
qu'un  caractère  provisoire,  et, 


dès  lors,  les  entrepreneurs  ne 
peuvent     considérer    comme 
définitives  les  quantités  d'ou- 
vrages qui  y  sont  indiquées.  — 
Emprunts.    —      Organisation 
d'un  chantier  d'une  importance 
trop  considérable  par  rapport 
au  travail  effectué.  Non -lieu  à 
indemnité,      l'Administration 
n'ayant  pas  prescrit  aux  en- 
trepreneurs de  se  mettre    en 
mesure    d'extraire    un    cube 
déterminé,  et  les  ingénieurs 
les  ayant  au  contraire  invités 
à  abandonner  l'emprunt  s'ils 
ne  voulaient  pas  exécuter  les 
déblais  aux  prix  du  bordereau. 
Pont  provisoire,  nécessité  par 
le   retard  apporté    par  l'Ad- 
ministration   dans   la    remise 
des  dessins  de  l'ouvrage  défi- 
nitif :  indemnité   allouée.    — 
Intérêts.  —  Point  de  départ.  — 
En  l'absence  du  prononcé   de 
réception   provisoire,  la  prise 
de  possession  des  travaux  par 
l'Etat  doit  en  tenir  compte.  — 
Les  travaux  en  régie,  consti- 
tuant de  simples  avances  par 
un  mandataire,  les  intérêts  de 
ces  sommes   sont  dus  confor- 
mément   à  l'article   2001    du 
Cède  civil  du  jour  où  elles  ont 
été  faites,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  demande    en  justice.     — 
—  Intérêts  des  sommes  reçu e.*^ 
en   trop    par   l'entrepreneur, 
alloués  du  jour  où  ils  ont  él»'» 
demandés (C.  rf'JÎ^),  X,  115, 
—  (109)  Chemins  de  fer.— Ligne 
de  Pouancé  à  Laval.  —  Cahier 
des  charges   du  16  novembre 
1866.    —    {Sieur    ChHpin.\    — 
Art.  32.  —  Lorsque  la  roaron- 
nerie  ordinaire,  substituée  au 
béton   immergé,    dépasse    de 
plus  du  tiers  la  quantité  pré- 
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vue,  on  ne  peut  pas  compen- 
ser la  perte  résultant  de 
Taugmentation  de  la  maçon- 
nerie avec  le  bénéûce  résul- 
tant pour  l'entrepreneur  de  la 
diminution  du  cube  de  maçon- 
nerie de  béton  qu'il  faisait  à 
perle.  (C.  d'Et.),  X,  299. 

—  (170)  Chemin  de  fer  de  Mon- 
lauban  à  Brive.  —  (Sieurs 
Faute  et  Chaumont.)  —  Instal- 
lation d'un  nouveau  poste  de 
mineurs  :  travail  non  prescrit 
par  les  ingénieurs  et  d'ailleurs 
profitable  aux  entrepreneurs  : 
pas  d'indemnité.  —  Cube  for- 
faitaire des  déblais. — Lorsque 
la  soumission  porte  que  le 
cube  des  déblais  de  la  galerie 
à  exécuter  ne  sera  compté  que 
pour  un  chiffre  fixé  à  forfait 
par  mètre  courant  de  galerie, 
les  excédents  de  déblais 
Testent  à  la  charge  des  entre- 
preneurs, à  moins  de  faute  de 
1  administration  dont  il  n'est 
pas  justifié  dans  l'espèce.  (C, 
iVEtat),  X,  301. 

—  (171)    Clauses  et    conditions 
générales  du  16  novembre  1866. 

—  Procédure.  —  Expertise  or- 
donnée à  l'effet  de  déterminer 
si  le  prix  du  bordereau  était  un 
prix  moyen  applicable  à  l'en- 
semble des  maçonneries  de 
moellons  bruts  et  de  moellons 
de  parement.  —  Arrêté  pré- 
paratoire :  recours  non  rece- 
vable.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Stourm,) 
(Cd'Et,),  111,684. 

—  (172)   Clauses   et   conditions 
générales  du  16  novembre  i  866. 

—  {Sieur  Gossot.)  —  Art.  39.  — 
Attachements  signés  sans  ré- 
serve. —  Non-recevabilité  de  i 
réclamations     —    contre    les  I 


quantités  de  certains  ouvrages 
portées  en  décompte  et  résul- 
tant desdits  attachements;  — 
contre  le  classement  de  cer- 
tains déblais;  —  contre  l'exac* 
titude  du  cube, des  terres  em- 
ployées à  certains  ouvrages. 
—  Art,  70.  —  Non-recevabilité 
d'une  réclamation  non  pré- 
sentée dans  les  six  mois  du 
règlement  définitif  du  dé- 
compte. —  Absence  d'ordres 
de  service.  —  Rejet  d'une  de- 
mande d'indemnité  pour  em- 
ploi de  moellons  épincés  au 
lieu  des  moellons  préparés  pré- 
vus .au  devis.  —  Déblais.  — 
Dureté  exceptionnelle.  Rejet  : 
doivent  être  classés  comme 
déblais  terreux  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  portés  sur  les 
attachements  comme  déblais 
au  pic  ou  à  la  mine.  —  Dom- 
mages à  l'entrepreneur.  —In- 
dications données  par  les  in- 
génieurs ayant  eu  pour  effet, 
suivant  l'entrepreneur,  d'ame- 
ner le  refus  des  ouvriers  de 
travailler  à  la  tâche.  Rejet  :  il 
n'y  a  pas  eu  ingérence  abusive 
des  ingénieurs.  —  Perte  de 
sable  par  suite  de  l'ajourne- 
ment des  travaux  :  non-lieu  à 
l'allocation  d'une  nouvelle  in- 
demnité, l'entrepreneur  ayant 
déjà  été  indemnisé  de  ce  dom- 
mage.—  Régie.  —  Manque  à 
gagner  sur  les  travaux  exécu- 
tés en  régie  résultant  de  l'em- 
ploi des  ouvriers  de  l'adminis- 
tration. Rejet  :  le  cahier  des 
charges,  en  imposant  à  l'en- 
trepreneur l'obligation  de  four- 
nir, au  prix  du  bordereau,  les 
ouvriers  qui  lui  seraient  dési- 
gnés par  les  ingénieurs,  n'a 
pas  eu   pour   effet  de  priver 
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DécoMPTKS  {suite)  : 
radministralion  du  droit  d'em- 
ployer ses  propres  ouvriers.  — 
Retard  dans  la  livraison  de 
certains  terrains.  —  Non -lieu 
à  indemnité  d'après  le  cahier 
des  charges,  il  appartient  aux 
ingénieurs  de  fixer  au  com- 
mencement de  chaque  cam- 
pagne les  travaux  à  exécuter 
dans  l'année.  —  Sujétion  im- 
prévue, non  constatée  au  cours 
des  travaux.  Non-recevabilité 
d'une   demande  d'indemnité. 

—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Etaiement  de  maçon- 
nerie :  non-lieu  à  l'allocation 
d'une  plus-value  :  il  a  été  tenu 
compte  de  cette  sujétion  dans 
le  prix  de  démolition  de  ces 
maçonneries;  —  la  reprise 
des  anciennes  maçonneries  et 
la  reconstruction  des  parties 
démolies  de  mur  comprenant 
le  grattage  à  vif  des  joints  et 
la  fourniture  du  mortier  né- 
cessaire pour  lier  la  nouvelle 
maçonnerie  àl'ancienne  :  non- 
lieu  à  Tallocation  d'un  supplé- 
ment de  prix  pour  les  mains- 
d'œuvre  et  fournitures.  (C. 
d'Et.),  V,  172. 

—  (173)  Clauses   et  conditions 
générales  du  16  novembre  1 866. 

—  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Villetel  et  Dubos- 
dard.)  —  Art.  49.  —  Intér^. 

—  L'entrepreneur  a  droit  aux 
intérêts  des  sommes  lui  res- 
tant (lues  à  partir  de  l'expira- 
tion des  trois  mois  qui  suivent 
la  réception  définitive  et  non 
pas  seulement  à  compter  de  la 
requête  introductive  d'instance 

—  Frais  généraux  prétendus 
augmentés  par  suite  de  retard, 
dans  l'exécution  des  travaux 


de  maçonnerie  provenant  du 
fait  de    l'administration.  Pas 
d'indemnité  :   le  matériel  de 
l'entreprise  a  élé^  pendant  ce 
temps,  employé  aux  terrasse- 
ments. —  Mise  en  régie  non 
justifiée.  -   Mesure  rapportée 
avant  son  exécution,  pas  d'in- 
demnité. —  Sujétions.  —  Ap- 
provisionnements   exagérés 
prescrits   par  les  ingénieurs, 
en    violation    du  cahier  des 
charges;     impossibilité    pour 
l'entrepreneur  de  réaliser  ces 
approvisionnements    dans    le 
délai   fixé;   indemnité   due  à 
raison  du  préjudice  résultant 
de  ces  exigences.  —  Elévation 
du  prix  des  moellons  attribuée 
à  la  rapidité  anormale  exigée 
par  les  ingénieurs  pour  l'ap- 
provisionnement de  ces  maté- 
riaux. Demande  d'indemnité. 
Rejet  :  cette  élévation  de  prix 
provient  des  sujétions  particu- 
lières   auxquelles   l'entrepre- 
neur était  soumis,  en  ce  qai 
touche    les  moellons  par  son 
marché  et  qu'il  devait  imposer 
aux  carriers.  —  Remaniements 
successifs  des  moellons  néces- 
sités par  des  ordres  de  service, 
prescrivant  de  déposer  sur  les 
chantiers    des  approvisionne- 
ments de  moellons  trop  consi- 
dérables pour  l'espace  resserré, 
dont  disposait  l'entrepreneur  : 
indemnité  due  à  ce  dernier. 
(C.  d'Et.),  WySd, 
—    (174)  Clauses   et  conditions 
général  esdu  i  6  novembre  (866. 
—  {Sieur  Grillon.) -^  Art,  H.— 
Sujétions  résultant  d'une  nou- 
velle réglementation  des  ca^ 
rières  au  cours  de  l'exécution 
des  travaux.  Rejet  d'une  de- 
mande d'indemnité  :  l'entre- 
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preneur,    qui     était    soumis 
pour    Texploitation    des   car- 
rières, aux  termes  de  l'article  1  i 
du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions   générales  du     16    no- 
Tembre  1866,  aux  mesures  de 
police  et  de  précautions  pres- 
crites par  le  préfet  ou  par  l'in- 
génieur, était  tenu  à  plus  forte 
raison    d'observer  les    règle- 
ments généraux  relatifs  à  cette 
exploitation.  — Art.  16.  — Re- 
tenue d  un  centième  pour  se- 
cours aux  ouvriers  blessés.  — 
La    retenue    d'un      centième 
n'ayant  pas  été  opérée  et  l'ad- 
ministration ayant  payé  des 
secours  à  des  ouvriers  blessés 
au  cours  d'une  instance  entre 
ces  derniers  et  l'entrepreneur, 
c'est  avec  raison  que  le  rem- 
boursement du  montant  des- 
dits  secours  est  ordonné  au 
profit  de  l'entrepreneur,  alors 
que    l'instance   engagée   s'est 
terminée  par  la  condamnation 
de  l'entrepreneur  à  une  in- 
demnité  envers  les  ouvriers. 
—  Art.    32.  —  Augmentation 
ou  diminution  de    plus  d'un 
tiers    sur   certains    ouvrages. 
Indemnité  allouée  :  il  n'y  a 
pas  Ueu   de    considérer  l'en- 
semble  des  ouvrages  comme 
ne  constituant  qu'une  seule  et 
même    nature     de    travaux; 
mais,  isolément,  chacun   des 
ouvrages  figurant  sous  un  ar- 
ticle spécial   du  bordereau  et 
se    trouvant     rémunéré     au 
moyen  d'un  prix  distinct.  — 
Attachements  signés  sans  ré- 
serves.     —      L'entrepreneur 
n'est  pas  recevable  à  revenir 
sur  les  énonciations  contenues 
aux  carnets  d'attachement  et 
arrêtés  contradictoirement.  — 


Griefs  non  justifiés  :  rejet.  — 
Patente.  —  Augmentation  des 
droits  de  patente  au  cours  des 
travaux.  —  Ce  fait  ne  saurait 
être  considéré  comme  une 
imprévision  de  nature  à  ouvrir 
en  faveur  de  l'entrepreneur 
un  droit  à  indemnité.  —  Su- 
jétions. —  Digue  exécutée  en 
tronçons  séparés,  sur  l'ordre 
de  l'administration;  allocation 
d'une  indemnité.  —  Travail 
prétendu  imprévu.  Renvoi  à 
une  expertise.  Travaux  dis- 
traits de  l'entreprise  et  exé- 
cutés en  régie  sur  l'ordre  de 
l'administration.  —  Allocation 
d'une  indemnité  à  l'entrepre- 
neur. (C.  cVEt.),  VII,  308. 
-r  (175)  Clauses  et  conditions 
généralesdu  16  novembre  18t>6. 
—  {Sieur  Lamotte.)  —  Art.  41 .  — 
Réclamations  ne  tendant  pas 
au  redressement  d'erreurs 
matérielle^,  formulées  plus  de 
vingt  jours  après  la  signature 
du  décompte  sous  réserves  : 
non-recevabilité.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  fé- 
vrier 1892.  —  Question  tran- 
sitoire. —  Une  entreprise 
ayant  eu  lieu  sous  l'empire  des 
clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866, 
mais  la  présentation  du  dé- 
compte n'ayant  été  faite  qu'a- 
près la  mise  en  vigueur  du 
cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  fé- 
vrier 1892,  doit-on  appliquer, 
en  ce  qui  touche  les  délais 
pour  réclamer,  les  dispositions 
du  cahier  de  1892  ou  celles  du 
cahier  de  1866?  —  Rés.  dans 
ce  dernier  sens.  —  Accepta- 
tion du  décompte,  Société.  — 
Droits  de  chaque  associé.  -•• 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

L'acceptation  pure  et  simple 
d'un  décompte  par  deux  asso- 
ciés rend-elle  ce  décompte 
définitif  à  Tégard  de  la  société 
et  enlève-t-elle  au  troisième 
associé  le  droit  de  réclamer? 

—  Non  résolu  (C.  cVEL),  VII, 
331. 

—  (176)  Clauses   et    conditions 
générales  du  \  6  novembre  \  866. 

—  Travaux  exécutés  par  le 
syndicat  de  la  vallée  d*Authion. 

—  (Sieur  Vergnioux.)  — 
Art.  49.  Intérêts  du  solde  du 
décompte  alloués  trois  mois 
après  la  date  de  la  réception 
définitive  des  travaux  et  non 
du  jour  de  la  demande.  ^- 
Fourniture  supplémentaire  de 
mortier  employé  à  la  surface 
de  certains  ouvrages  et  pour 
la  dégradation  des  joints, 
liejet  d'une  demande  d'in- 
demnité :  le  surcroît  de  mor- 
tier nécessité  par  les  irrégu- 
larités dans  la  surface  de 
certains  ouvrages  a  été  com- 
pris dans  le  métrage  des 
travaux  et,  d'autre  part,  aucun 
ordre  n'a  été  donné  à  l'entre- 
preneur pour  le  travail  des 
dégradations  des  joints  dans 
des  conditions  entrainantl'em- 
ploi  de  mortier  supplémen- 
taire (C.  d'Et,),  VII,  747. 

—  (177)   Clauses    et    conditions 
généralesdu  li  novembre  1866. 

—  [Sieur  Bozzonetti.  )  —  Art.  32. 

—  Cube  des  déblais  inférieur 
de  plus  d'un  tiers  à  celui  prévu 
au  devis.   Indemnité  allouée. 

—  Art.  41.  —  Demande  d'in- 
demnité fondée  sur  les  modi- 
fications, de  plus  du  tiers  pour 
certains  déblais,  apportées  aux 
prévisions    du    devis,  déduite 


dans  les  vingt  jours  de  la  pré- 
sentation du  décompte  géné- 
ral. Cette  demande  est  rece- 
vable,  encore  bien  que  les 
décomptes  partiels  définitifs 
où  étaient  portés  ces  déblais 
aient  été  signés  sans  réserv'e. 

—  Réclamation  présentée  plus 
de  vingt  jours  après  la  présen- 
tation du  décompte.  Non-rece- 
vabilité. —  Art.  42.  —  Les 
travaux  ayant  été  exécutés 
conformément  aux  prévisions 
du  pfojet,  l'entrepreneurn'est 
pas  recevable  à  revenir  sur  les 
prix  du  marché.  —  Activité 
exceptionnelle  demandée  à 
l'entrepreneur  précédent,  non- 
lieu  à  indemnité  au  profil  du 
nouvel  entrepreneur.  —  Dé- 
blais. —  DifTérence  en  moins 
entre  le  cube  des  déblais  exé- 
cutés et  le  cube  prévu  des 
déblais,  provenant  uniquement 
de  l'inexécution  d'un  ouvrage 
porté  au  devis.  L'entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  demander 
que  le  cube  des  déblais  soit 
calculé  conformément  aux 
prévisions  du  projet  exécuté 
en  partie  seulement.  —  Dé- 
blais mis  en  dépôt  et  réem- 
ployés, non-lieu  à  allouer  un 
nouveau  prix  de  fouille  et  de 
transfert,  main-d'œuvre  de 
reprise  et  répandage  seule 
allouée.  —  Dommages  causés 
à  l'entreprise.  Perte  de  crédit. 
Grief  non  justifié.  —  Emprunts. 

—  Emprunt  non  prévu,  ni 
autorisé,  mais  ayant  été  la 
conséquence  d'une  fausse 
manœuvre.  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité.  —  Pro- 
longation des  travaux  au  delà 
du  temps  prévu.  —  Prolonga- 
tion ne  provenant  ni  de  Tin- 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    615 


suffisance  des  crédils,  ni  d'une 
faute  de  l'administration.  Be- 
jet  d'une  demande  d'indem- 
nité. —  (labais  applicable  à 
des  travaux  non  prévus  dont  le 
prix  peut  être  constitué  à 
l'aide  des  éléments  des  prix 
de  l'adjudication.  —  Héclama- 
tions.  —  AttacLements.  — 
Attachements  signés  sans  ré- 
serve ;  non-recevabilité  d'une 
•demande  contraire  aux  men- 
tions de  ces  attachements.  — 
Transaction.  Réclamation  ulté- 
rieure non  recevable.  —  Sujé- 
tions. Pas  d'ordre  des  ingé- 
nieurs. Rejet  d'une  demande 
d'indemnité.  —  Travail  non 
reçu  ;  démolition  ordonnée  à 
raison  de  sa  mauvaise  exécu- 
tion ;  plus-value  refusée.  — 
Travaux  distraits  de  Tentre- 
prise.  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité  ;  parmi  les  tra- 
vaux visés  par  l'entrepreneur, 
les  uns  n'étaient  même  pas 
•compris  dans  les  prévisions  du 
marché,  et  pour  les  autres, 
l'entrepreneur  a  refusé  d'ac- 
cepter les  prix  que  proposait 
l'administration.  —  Travaux 
exécutés  en  régie.  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité  :  il  s'a- 
gissait  de   travaux  imprévus. 

—  Travaux  supplémenlairesou 
sujétions  rendus  nécessaires 
par  suite  d'une  fausse  ma- 
nœuvre de  l'entrepreneur. 
Non-lieu  au  paiement  du  prix 
de  ces  travaux  (C.  tVEt.),  VII, 
754. 

-  (178)    Clauses    et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866. 

—  Article  49  :  retard  dans  les 
paiements.  —  Résiliation  avec 
indemnité  refusée.  —  (Sieur 
Bajolot.)  —  Art.  49.  —  L'ordre 


donné  par  l'ingénieur  à  l'en- 
trepreneur d'activer  les  tra- 
vaux en  l'informant  qu'il  a  les 
crédits  nécessaires  pour  la 
campagne  n'implique  pas  la 
renonciation  de  l'administra- 
tration  à  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 49  qui  refuse  toute 
indemnité  pour  retard  dans 
les  paiements  des  acomptes. 
En  conséquence,  ce  retard 
ne  peut  justifier  une  demande 
de  résiliation  avec  indemnité 
[C.  d'EL),  IX,  53. 

—  (179)  Collège.  —  [Sieur  Mérat- 
Renard  contre  ville  de  Tonnerre,) 

—  Attachements.  —  A  défaut 
d'attachements  permetto^nt 
d'apprécier  la  valeur  exacte 
des  matériaux  de  djémolition, 
les  évaluations  du  devis  peuvent 
être  admises.  —  Enduit  en  mor- 
tier et  plûtre  exécuté  en  deux 
fois,  mais  constituant  un  en- 
duit uniquemoinsonéreuxque 
celui  prévu:  non-lieu  à  l'allo- 
cation du  prix  des  deux  enduits. 

—  Expertise.  —  La  mission 
donnée  aux  experts  de  recher- 
cher les  malfaçons  les  autorise 
à  les  rechercher  toutes,  même 
celles  qui  n'avaient  pas  été  si- 
gnalées dans  Je  procès-verbal 
de  non-réception  des  travaux. 

—  Frais  d'expertise  réduits  de 
0^,45  à  0^,20  par  kilomètre..  — 
Griefs  non  établis.  —  Malfaçons 
prétendues  aggravées  depuis 
l'expertise  et  postérieurement 
à  la  date  de  la  réception  défi- 
nitive des  travaux  :  demande 
d'indemnité  supplémentaire 
non  recevable.  —  Procédure. 
Ordonnance  de  soit-communi- 
qué. —  Non-lieu  à  la  mise  en 
cause  d'un  tiers  auquel  l'en- 
trepreneur requérant  n'a  pas 
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Dkcomptks  (sitite)  : 
signifié  dans  le  délai  de  deux 
.  mois  Tordonnance  de  soit- 
communiqué  rendue  sur  son 
recours.  —  Ordre  écrit.  — 
Modifications  apportées  dans 
répaisseur  des  voûtes  :  pas 
d'ordre  écrit  ;  rejet.  —  Récep- 
tion. Prise  de  possession.  — 
En  présence  des  réclamations 
du  maître  de  Touvrage  relati- 
vement à  Texistence  des  mal- 
façons, la  prise  de  possession 
ne  saurait  être  assimilée  à  une 
réception  définitive  ;  en  consé- 
quence, sont  recevables  les 
réclamations  relatives  aux  mal- 
façons même  des  menus  ou- 
vrages. —  Matériaux  provenant 
d'une  démolition  non  prévue 
au  devis  repris  par  Tentrepre- 
neur  :  évaluation  du  prix.  — 
Travaux  excédant  les  prévi- 
sions du  devis  et  exécutés  par 
Tentrepreneur  en  conformité 
des  plans  qui  lui  avaient  été 
remis  et  des  ordres  qui  lui 
avaient  été  donnés  par  Tarchi- 
tecle.  Indemnité  allouée.  — 
Travaux  provisoii'es  exécutés 
avec  les  mêmes  matériaux  que 
les  travaux  définitifs  :  prix  de 
ces  matériaux  alloué  comme 
pour  des  travaux  définitifs.  — 
Vices  de  constructions  s'étant 
manifestés  depuis  l'expertise. 
—  Demande  d'une  expertise 
supplémentaire.  Rejet  :  la  ville 
ne  peut  qu'intenter  une  action 
en  responsabilité  contre  qui 
de  droit  (C.d'JÎ^),  IV,  639. 

—  (tSO)  Collège.  —  [Ville  de  La 
Réole,)  —  Intérêts  du  solde  du 
décompte  alloués  à  l'entrepre- 
neur à  compter  du  Jour  de  sa 
demande  formée  postérieure- 
ment à  la  date  de  la  réception 
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définitive,  sans  qu*il  y  ait  lieu 
de  déduire  du  chiffre  du  dé- 
compte une  somme  représen- 
tant des  travaux  achevés  an 
cours  de  l'année  de  la  récep- 
tion définitive  du  moment 
qu'il  n'est  pas  établi  que  ces 
travaux  aient  été  terminés 
postérieurement  à  la  date  de 
ladite  réception.  —  Réception 
provisoire  fixée  à  une  époque 
où  l'ensemble  des  travaux 
étaient  achevés,  bien  que 
quelques  travaux  de  peu  d'im- 
portance restassent  inachevés. 
—  Retard  dans  le  rembourse- 
ment du  cautionnement.  —  Dif- 
férence entre  le  taux  des  inté- 
rêts servis  à  l'entrepreneur  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  celui  de  Tintérét 
légal  à  5  p.  100  allouée  à  par- 
tir du  jour  où  la  restitution  du 
cautionnement  étant  due,  le 
remboursement  a  été  demandé 
jusqu'au  jour  du  rembourse- 
ment. —  Retard  dans  la  déli- 
vrance à  l'entrepreneur  d'un 
alignement  nécessaire  pour 
effectuer  les  travaux.  Indemni- 
té allouée.  —  Retard  dans  le 
payement  du  solde  :  responsa- 
bilité de  l'architecte.  —  Décidé 
qu'un  arrêté,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ayant  définitive- 
ment prononcé  la  responsabi- 
lité de  l'architecte  vis-à-vis  du 
maître  de  Touvrage  et  ayant 
décidé  que  les  travaux  devaient 
être  considérés  comme  reçus 
vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  le 
retard  apporté  par  le  maître 
de  l'ouvrage  dans  le  payement 
du  solde  et  le  remboursement 
du  cautionnement  ne  saurait 
être  imputé  à  l'architecte  et 
que  dès   lors  ledit  architecte 
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n'avait  pas  à  garantir  le  maître 
de  Fonvragc  du  payement  des 
intérêls  alloués  à  l'entrepre- 
neur à  raison  de  ce  retard.  -— 
Procédure.  —  Ultra  petita.  — 
Le  conseil  de  préfecture  qui 
prononce  la  résiliation  de 
l'entreprise  peut,  comme  con- 
séquence et  sans  ultra  petita, 
en  présence  du  désaccord  des 
parties  sur  le  décompte,  ren- 
voyer à  des  experts  le  soin  de 
le  dresser  (C.  d'Et.),  V,  35. 
-(181)  Colonie.  —Procédure. 

—  Recours  sans  objet  ;  une 
décision  du  gouverneur  géné- 
ral a  fait  droit  aux  conclusions 
du  demandeur.  {Sieurs  Roussier 
et  Sihin  contre  colonie  de  la 
Cochinchine)  (C.  d'Et.),  II,  «77. 

-  (182)  Compensation  de  dettes. 

—  Procédure.  —  (  Ville  de  La- 
rient  contre   héritiers  Laprie.) 

—  Approvisionnements  de 
matériaux.  Absence  de  justill- 
catiou  par  les  attachements  : 
pas  d'indemnité.  —  Compensa- 
tion de  dettes.  —  Un  entrepre- 
neur étant  débiteur  envers  une 
ville  de  la  différence  entre  son 
prix  d'adjudication  et  celui 
d'une  réadjudication,  la  ville 
ne  doit  pas  être  condamnée  à 
lui  payer  le  montant  intégral 
des  travaux  effectués;  une  com- 
pensation doit  être  opérée 
entre  les  deux  dettes,  jusqu'à 
due  concurrence.  —  Travaux 
d'épuisement  occasionnés  par 
des  fautes  imputables  à  l'en- 
trepreneur :  pas  d'indemnité. 

—  Travaux  imprévus.  —  Ab- 
sence de  justification  d'un 
ordre  écrit  en  imposant  l'exé- 
cution :  pas  dindemnité.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —   Interprétation.  — 


Un  arrêté  qui,  sous  prétexte 
d'interprétation,  modifie  une 
précédente  décision,  doit  être 
annulé  (C.  ctEt.),  VIII,  593. 

—  (483)  Conseil  de  préfecture.  — 
Expertise  :  Choix  des  experts  : 
Incompatibilité.  —  (Sieur  Vi- 
gouroux  et  Compagnie  d'Or- 
léans.) —  Lorsqu'une  expertise 
effectuée  antérieurement  à  la 
loi  du  22  juillet  1889  n'est  pas 
jugée  suffisante,  et  qu'une 
tierce-expertise  serait  recon- 
nue nécessaire,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  i6  septembre  1807, 
cette  mesure  n'étant  pas  com- 
patible avec  les  prescriptions 
de  la  nouvelle  loi,  le. conseil 
de  préfecture  peut  ordonner 
une  nouvelle  expertise  confiée 
à  trois  experts,  nommés  les 
deux  premiers  par  les  parties, 
le  troisième  par  lui.  —  Mais  il 
ne  peut  pas  refuser  d'admettre 
comme  expert  d'une  des  par- 
ties celui  qui  a  pris  part  aux 
premières  opérations.  —  (Vi- 
goureux, t**  espèce.)  —  Le 
chef  de  section  d'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  qui  a 
dirigé  les  travaux  à  raison  des- 
quels s'est  élevé  le  litige  sou- 
mis au  conseil  de  préfecture, 
bien  qu'ayant  la  qualité  d'agent 
assermenté,,  n'a  pas  le  carac- 
tère de  fonctionnaire  dans  le 
sens  de  l'article  17  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  et  ne  doit  pas 
être  déclaré  incapable  de  rem- 
plir la  mission  d'expert  de  la 
compagnie.  —  (Compagnie 
d'Orléans,  2«  espèce.)  (C'.rf'Et.), 
VI,  30. 

—  (184)  Conseil  d'Etat.  —  Re- 
cours. —  Double  degré  de  juri- 
diction. —  {Sieur  Dupont.)  — 
Clause  pénale    pour   retards 
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Décomptes  (suite)  : 
dans  l'exécution  des   travaux. 

—  Relards  dus,  suivant  Ten- 
trepreneur,  aux  changements 
importants  apportés  par  l'ar- 
chilerle  de  la  commune  aux 
plans  primitifs  et  à  la  lenteur 
dans  le  paiement  des  acomptes 
dus  par  la  commune.  Décidé 
que  la  clause  pénale  devait 
"être  appliquée  à  Tentrepre- 
neur,  les  changements  ordon- 
nés n'ayant  pas  excédé  les 
limites  fixées  au  cahier  des 
charges,  et  la  lenteur  dans  le 
paiement  des  acomptes  n'au- 
torisant l'entrepreneur  qu'à 
-demander  la  résiliation  et  non 
A  suspendre  les  travaux.  — 
Décidé  que,  pour  l'application 
de  la  clause  pénale,  le  cahier 
des  charges  n'imposait  pas  à 
la  commune  l'obligation  de 
prononcer  au  préalable  la  mise 
eu  régie  de  l'entreprise.  [C. 
cVEt.),  X,  41. 

—  (185)  Construction  de  maisons 
d'habitation  et  annexes  du 
phare  de  StifT.  —  Mise  en  régie. 

—  Décompte.  —  Délai  des  ré- 
clamations. —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  —  {Sieurs  Moulins  et 
Olivier.)  —  Art.  3o.  —  Mise  en 
régie  prononcée  après  une 
mise  en  'demeure  restée  sans 
effet  et  ayant  accordé  aux  en- 
trepreneurs le  délai  que  fixait 
le  cahier  des  charges  :  régula- 
rité. —  Mise  en  régie  pronon- 
-cée  pour  malfaçons  :  contes- 
tations sur  l'existence  des 
malfaçons  :  renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Art.  39  et  41.  —  Hece- 
vabilité  de  chefs  de  récla- 
mations formées  contre  le 
<lécompte  plus  de  dix  jours  ou 


plus  de  vingt  jours  après  la  pré- 
sentation des  pièces  soumises 
à  l'acceptation  des  entrepre- 
neurs, ces  pièces  ne  consti- 
tuant ni  attachements  pris 
dans  les  conditions  prévues 
par  Tarticle  30  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1886,  ni  décompte  :  annu- 
lation de  Tarrôté  attaqué  :  ren- 
voi à  l'expertise  (C.  d'Et,),  III, 
51. 

-  (186)  Construction  d'un  pont. 
—  [Sieur  Ménocket  contre  comr 
mune  de  la  Courbe,)  —  Accepta- 
tion. —  Héclamations  renouve- 
lées, après    un     désistement 
formel,  lors   de    racceplation 
sans  réserves  du   décompte  : 
non-recevabilité.    —    Ouvrage 
prévu  mais  non   exécuté.  — 
L'administration  ayant  renoncé 
à  l'exécution  de  l'un  des  ou- 
vrages prévus  au  marché,  l'en- 
trepreneur qui  Ta  néanmoins 
exécuté,  sans  ordre  de  service, 
n'est  pas  fondé  à  en  réclamer 
le  prix.  —  Inscriptions  au  dé- 
compte non  définitives;  ques- 
tion réservée  ;  absence  de  pré- 
judice   :    non-recevabiUlé.  — 
Intérêts.    —   Les    intérêts  ne 
sont  pas  dus  à  compter  de  la 
mise    en    demeure   de  payer 
mais  seulement  à  compter  de 
la  demande    en    justice.    — 
Prix  supplémentaire  demandé 
à  raison  —  de  modifications 
apportées  au  projet  primitif. 
Rejet  :  elles  ont  été  connues 
de  l'entrepreneur  avant  l'adju- 
dication ;  —  de  Teffondrement, 
dans  la  rivière,  d'un  pont  pen- 
dant sa  démolition  et  des  dif- 
ticultés  eu  résultant  pour  l'en- 
lèvement des  matériaux.  Rejet: 
la  démolition  rentrait  dans  le 
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marché  et  il  n'est  pas  établi 
^ue  cet  efîondrementsoit  dû  à 
un  cas  de  force  majeure,  — 
Procédure.  — Double  degré  de 
juridiction.  —  Chefs  de  récla- 
mation soumis  directement  au 
Conseil  d'Etat  :  non-recevabi- 
lité. —  Sujétions  non  établies 

-{CcTEt.),  111,925. 

-^  (187)  Construction  d'un  ponf. 

—  Décompte.  —  {Sieur  Tfurvc- 
nel.)  —  Régie.  —  Lorsque 
l'entrepreneur  s'est  conformé 
aux  prescriptions  de  la  mise 
en  demeure  à  lui  adressée,  la 
mise  en  régie  ne  saurait  être 
régulièrement  prononcée  trois 
mois  plus  tard,  sans  nouvelle 
mise  en  demeure.  —  Relards 
causés  par  d'importants  chan- 
gements ordonnés  en  cours 
•d'exécution  et  ayant  pour  effet 
une  notable  augmentation  des 
travaux  prévus  ;  clause  pénale 
inapplicable.  —  Réclamations 
non  présentées  dans  le  délai 
et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  41  des 
clauses  et  conditions  géné- 
rales. Non-recevabilité.  —  Un 
entrepreneur  en  protestant 
«contre  la  mise  en  régie  et  en 
réclamant  dans  les  vingt  jours 
ta  réparation  du  préjudice  en 
résultant  pour  lui,  a  suffisam- 
ment précisé  sa  réclamation 
€ontre  toutes  les  conséquences 
de  celte  mesure  et  par  suite 
contre  les  retards  à  lui  impu- 
tés. —  Recevabilité  de  sa 
réclamation  (C.  d'Et.\  IV,  26. 

-  (188)  Construction  du  pres- 
bytère. —  Décompte.  —  Offre 
de  concours.  —  Compétence. 

—  Intérêts  :  absence  de  récep- 
tion définitive.  —  [Sieur  Ri- 
chard contre  commune  de  Nome- 


court.)  —  Compétence.  —  Le 
desservant  d'une  commune 
s'étant  engagé  à  supporter 
l'augmentation  des  dépenses 
qui  proviendrait  des  modifi- 
cations apportées,  sur  sa  de- 
mande, pendant  les  travaux, 
au  devis  de  construction  du 
presbytère,  cet  engagement 
constitue  une  offre  de  con- 
cours en  vue  de  l'exécution 
d'un  travail  public.  —  En  con- 
séquence, le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour 
statuer  sur  les  conclusions 
prises  par  l'entrepreneur 
contre  ce  desservant.  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Mise 
à  la  charge  du  desservant,  con- 
formément à  la  convention 
intervenue  entre  lui  et  la  com- 
mune, de  divers  travaux  non 
indispensables  à  la  construc- 
tion de  l'ouvrage,  exécutés  sur 
sa  demande  et  non  autorisés 
par  la  commune.  —  Mise  à  la 
charge  de  la  commune  des 
travaux  exécutés  sur  Tordre 
de  l'architecte,  se  rapportant  à 
des  nécessités  survenues  en 
cours  d'entreprise  et  dont  la 
dépense  a  été  admise  eu  par- 
tie par  la  commune,  alors 
même  que  l'administration 
municipale  ne  les  aurait  pas 
autorisés  expressément.  — 
Intérêts.  Point  de  départ.  Prise 
de  possession.  —  Lorsque  la 
réception  définitive  des  tra- 
vaux qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  devait  ser- 
vir de  point  de  départ  aux 
intérêts  du  solde  dû  à  l'entre- 
preneur n'a  point  eu  lieu,  la 
prise  de  possession  doit  être 
assimilée  à  cette  réception 
définitive   et,   par  suite,  faire 
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D.ccoMPTEs  (suite)  : 
courir  les  intérêts,  alors  qu'au 
moment  de  ladite  prise  de 
possession  les  travaux  étaient 
en  état  d'être  reçus  définiti- 
vement (C.  d'Et.),  III,  50. 

—  (i89)  Contradiction  entre  les 
prix  du  bordereau  et  ceux  du 
devis  ;  allocation  des  prix  du 
devis  par  application  de  la 
disposition  du  bordereau,  por- 
tant qu'en  cas  de  contradic- 
tion les  prix  du  devis  devront 
être  considérés  comme  bons. 

—  { Sieur  Rumel-Martin  contre 
ville  de  Brive)  (C.  d'Et.\  IV, 
727. 

—  (190)  Convention  entre 
l'Etat  et  un  entrepreneur.  — 
Demande  en  nullité  par  le 
syndic  de  la  faillite.  —  Com- 
pétence. —  Conflit  négatif  : 
condamnation  aux  dépens  du 
demandeur  dont  les  conclu- 
sions sont  rejelées  encore 
bien  que  celles  du  demandeur 
soient  également  repoussées. 

—  [Syndic  de  la  faillite  du 
sieur  Fontenelle-Soissons  contre 
VEtat.)  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  d'un 
syndic  à  l'elTet  de  faire  décla- 
rer nulle,  relativement  à  la 
masse,  une  convention  passée 
pendant  la  période  de  cessa- 
tion de  payements  entre  l'Etat 
et  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  et  par  laquelle  celui-ci 
renonce  notamment  à  toute 
réclamation  ultérieure  contre 
l'administration.  —  L'action 
remet  en  question  un  dé- 
compte qu'il  n'appartient 
qu'au  conseil  de  préfecture  de 
régler  (T.  des  C.)y  II,  596. 

—  (I9i)  Curage.  —  (Syndicat  des 


marais  de  Seillous  contre  sieur 
Armelin.)  —  Cube  des  déblais 
supplémentaires.  —  Eboule- 
ments.  —  Changement  da 
lieu  de  dépôt  des  déblais.  — 
Appréciation  de   l'indemnité. 

—  Travaux  constituant  des 
faux  frais  de  l'entreprise.  — 
Plantation  de  pieux  pour  pré- 
venir le  glissement  des  dé- 
blais ;  —  enlèvement  des  joncs 
et  broussailles  le  long  de  la 
rivière  à  curer.  : —  Intérêts  dus 
de  plein  droit  trois  mois 
après  la  réception  des  tra- 
vaux pour  les  sommes  non 
mandatées,  ou  du  jour  de  la 
délivrance  des  mandats.  — 
Frais  de  dérivation  des  eaux 
du  cours  d'eau  compris  dans 
le  prix  des  déblais  ;  augmenta- 
tion  du  volume  des  eaux  in- 
diqué dans  un  rapport  d'ingé- 
nieur ne  faisant  pas  partie  des 
pièces  du  marché  :  non-lieu  à 
indemnité  (C.  d'Et.),  I,  229. 

—  (192)  Conditions  générales  des 
chemins  vicinaux  du  6  dé- 
cembre 1870,  article  41  :  non- 
recevabilité  d'une  réclamation 
que  le  requérant  ne  justifie 
pas  avoir  formée  dans  le  délai 
de  vingt  jours  de  la  présenta- 
tion du  décompte.  —  (Sieur 
Jumel  contre  communes  de  U 
Ckapelle-Réauville  et  de  Saint- 
Pierre-d:Autils,)  (C.    (fB^),  I, 

•419. 

—  (193)  Déblais.  —  (Sieur  Ver- 
naudon,)  —  Calcul  des  déblais. 

—  Lorsque  des  envasements 
proviennent  du  procédé  de 
travail  de  l'entrepreneur,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  tenir 
compte  du  travail  supplémen- 
taire que  leur  enlèvement  a 
nécessité;  il  n'est  dû  que  le 
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prix  da  cube  réel.  —  Eboule- 
ment  par  défaut  de  consis- 
tance du  terrain  à  déblayer; 
fait  facile  à  prévoir  au  moment 
de  l'adjudication  ;  pas  d'aug- 
mentation des  prix  du  borde- 
reau (C.  cCEL),  IX,  150. 

—  (194)  Décès  de  l'entrepreneur  : 
travaux  exécutés  par  voie 
d'économie  et  payés  directe- 
ment par  ta  commune  aux 
ouvriers  et  fournisseurs;  allo- 
cation aux  ayants  droit  de 
l'entrepreneur  du  bénéfice 
qu'ils  auraient  pu  réaliser  sur 
lesdits  travaux  s'ils  les  avaient 
eux-mêmes  exécutés.  —  {Com- 
mune de  Lederzeele  contre  sieur 
Couvelacre  et  autres.)  —  Inté- 
rêts alloués  — •  à  partir  de  la 
première  demande  faite  devant 
le  conseil  de  préfecture,  les 
travaux  étant  à  ce  moment 
en  état  de  réception  définitive 
>-  et  non  à  partir  de  la  signi- 
fication de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture.   —  Procédure. 

—  Chose  jugée  sur  la  question 
de  savoir  si  les  créanciers  de 
l'entrepreneur  avaient  qualité 
pour  poursuivre  le  règlement  . 
de  l'entreprise  de  leur  débi- 
teur :  en  conséquence  recours 
incident  desdits  créanciers 
recevable.  —  Chose  jugée  : 
entreprise  non  résiliée  après 
le  décès  de  l'entrepreneur  (C. 
dTEt,),  IV,  7.54. 

—  (195)  Décompte  définitif.  — 
Demande  en  rectification.  Ab- 
sence de  production  du  dé- 
compte contes  té. —  {Sieur  Bes- 
son  contre  commune  de  Cours,) 

—  La  demande  d'une  com- 
mune en  rectification  d'un  dé- 
compte définitif  pour  erreurs 
matérielles  n'est  pas  recevable 


lorsque  le  décompte  signé  de 
l'entrepreneur  n'est  pas  pro- 
duit. Il  ne  peut  être  fait  état 
d'un  décompte  signé  seule- 
ment par  l'architecte  (C.  d'Ei.\ 
IV,  240. 

—  (196)  Décompte  irrégulier.  — 
Délai  de  réclamation.  (Art.  41). 
—  Ville  de  Castelsarrasin  contre 
héritiers  Mieulet.)  —  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné, par  un  arrêté  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  qu'un  décompte  serait 
dressé  par  l'architecte,  en  pré- 
sence de  l'entrepreneur,  celui- 
ci  est  recevable  à  critiquer  le 
travail  fait  par  l'architecte 
seul,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  protesté  contre  ce  décompte 
lorsqu'il  lui  a  été  présenté  (C, 
d'£r.),  VI,  761. 

—  (197)  Demande  en  redresse- 
ment de  comptes  fondée  sur 
des  erreurs  matérielles  à  l'ap- 
pui desquelles  aucune  justifi- 
cation n'est  apportée,  et  déjà 
rejetée  par  une  décision  du 
Conseil  d'Etat:  Rejet.  —  {Com- 
mune de  Trappes  contre  sieur 
Bouvier)  (C.  d'Et.),  IV,  37. 

—  (198)  Dépenses  dépassant  les 
crédits  ouverts  provenant  uni- 
quement des  erreurs  ou  omis- 
sions du  devis;  commune  con- 
damne au  payement.  —  {Com- 
mune de  Thoureil  contre  sieur 
Fournier.) —  Réception  défini- 
tive prononcée  malgré  l'exis- 
tence de  quelques  malfaçons 
sans  importance  (C.  rf'L'i.),  V, 
164. 

—  (199)  Dérasement  de  fortifica- 
tions.—  [Sieur  Perrin.)  —  Dé- 
molition de  maçonneries  con- 
sentie par  l'entrepreneur 
moyennant      l'abandon      par 
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Décomptes  {suite)  : 
FËtat  des  matériaux  de  démo- 
lition, sans  garantie  de  leur 
valeur  ;  non-tien  à  indemnité 
à  raison  de  leur  mauvaise  qua- 
lité.  —  Remblais.  Cube.  — 
Remblais  nivelés  à  une  hau- 
teur supérieure  à  celle  indi- 
quée au  devis,  par  suite  d'une 
erreur  imputable  à  Fentrepre- 
neur.  Non-lieu  à  Taliocation 
d'un  supplément  de  prix  pour 
le  cube  des  remblais  employés 
à  cet  ouvrage  en  excédent  du 
cube  prévu  au  devis.  —  Trans- 
ports. —  Distance  moyenne 
des  transports  à  effectuer 
inexactement  appréciée.  — 
Non-lieu  à  Tallocation  d'un 
supplément  de  prix,  le  cahier 
des  charges  disposant  que  les 
prix  de  l'adjudication  com- 
prennent les  transports  de 
toute  nature  {€.  cVEt,),  VI,  302. 

—  (200)  Digue  du  mont  Saint- 
Michel.  —  Décompte.  —  In- 
demnités. —  Résiliation  impli- 
cite. Chose  jugée.  — Cahier  des 
charges  du  16  novembre  1866. 
—  (Sieur  Lefebvre.)  Indemnité. 
Dommages  causés  à  l'entre- 
prise :  intervention  prétendue 
abusive  des  ingénieurs  de 
l'Etat  dans  la  conduite  des 
travaux.  —  Exigences  de  ces 
ingénieurs  justifiées  dans  leur 
ensemble  par  la  nature  même 
des  ouvrages,  objet  de  l'entre- 
prise et  des  difficultés  inhé- 
rentes à  leur  exécution.  — 
Décidé  que  si  ces  exigences 
ont  pu  avoir  pour  effet  d'ac- 
croître la  dépense  et  de  mo- 
tiver de  la  part  de  Tentrepre- 
iieur  des  demandes  de  supplé- 
ment de  prix,  il  n'en  résulte 
l>oint  que  le   marché   ait   été 


anéanti,  alors  surtout  qu'à 
aucun  moment,  au  cours  des 
travaux,  l'entrepreneur  n'a 
élevé  cette  prétention  et  qu'il 
a  attendu  le  complet  achève- 
menl  et  la  mise  en  bon  état 
des  travaux  pour  demander 
des  indemnités  générales  sous 
forme  de  dommages-intérêts. 

—  Manque  à  gagner:  indemnité 
allouée  à  raison  du  bénéfice  nor* 
mal  dontles  exigences  des  ingé- 
nieurs auraient  pu  priver  l'en- 
trepreneur. —  Pertes  éprou- 
vées chez  les  banquiers  :  pas 
d'indemnité  :  le  découvert  de 
l'entrepreneur  chez  son  ban- 
quier n'a  point  été  le  résultat 
d'une  faute  imputable  à  l'ad- 
ministration, et  les  travaux 
ayant  été  payés  à  l'entrepre- 
neur et  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  exécution,  ses  comptes  de 
banque  n'ont  eu  pour  cause 
que  l'insuffisance  de  ses  res- 
sources personnelles,  eu  égard 
à  l'importance  de  Tentreprise. 

—  Perte  d'industrie  :  elle  n'est 
due    qu'à    l'insuffisance     des 
ressources  de  l'entrepreneur  : 
pas    d'indemnité.    —     Perles 
dans  la  vente    ciu   matériel  : 
pas  d'indemnité  :  cette   vente 
a  été  faite  pour  alléger  le  dé- 
couvert de  l'entrepreneur  chez 
son  banquier,  et  il  n'est    pas 
établi  que  l'insuffisance  de  ses 
ressources,  qui  a  entraîné  la 
réalisation  du  matériel,  ait  été 
la  conséquence  directe  du  fait 
de   l'administration.  —   Taux 
des    intérêts    de   l'indemnité 
allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture dans  une  première  dé- 
cision, élevée  à  litre  d'indem- 
nité par  ce  conseil  dans  une 
décision  postérieure.   Annula- 
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lion.  Le  conseil  de  préfecture 
ne  pouvait  revenir  sur  sa  pré- 
cédente décision.  —  Procé- 
dure. —  Chose  jugée.  —  Fin 
de  non-recevoir  rejetée  impli- 
citement par  un  arrêté  qui  a 
acquis  Tautorité  de  la  chose 
jugée.  —  Motifs  d'un  arrêté 
préjugeant  en  faveur  d'un  en- 
trepreneur le  principe  de 
dommages-intérêts.  Pas  de 
chose  jugée  sur  ce  point  :  c'est 
aux  dispositifs  et  non  aux  mo- 
tifs de  l'arrêté  que  s'attache 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (C. 
d'EL),  in,  118. 

-  (201)  Digues  de  protection 
contre  les  inondations  du 
Rhône.  —  Conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  — 
(Sieur  Lacroix  contre  commune 
(VAramon.)  —  Transport  au 
vagon  substitué  au  transport 
prévu  au  tombereau  spontané- 
ment par  l'entrepreneur  :  rejet 
de  la  demande  d'indemnité. 
Remblais.  Augmentation  du 
cube  par  suite  du  glissement 
dans  le  Rhône  d'une  partie  des 
terres  apportées;  fait  prove- 
nant d'un  changement  dans  le 
mode  prévu  d'exécution  des 
travaux  :  forfait  résultant  des 
profils  inapplicables  ;  indem- 
nité accordée.  —  Reprise  de 
déblais,  nécessitée  par  une 
mauvaise  exécution  des  tra- 
vaux, laissée  à  la  charge  d(^ 
l'entrepreneur.  —  Malfaçons 
provenant  des  ordres  donnés 
par  la  ville  pour  l'exécution 
des  travaux  :  entrepreneur 
déclaré  non  responsable  iC. 
d'EL),  VI,  397. 

-  (202)  Diminution  excessive  du 
cube  des  déblais  de  terre 
prévus  et  augmentation  consi- 


dérable  des  déblais    de    roc 
Inexactitude     connue  et  non 
indiquée     à     l'entrepreneur  : 
indemnité  allouée  nonobst<mt 
une  renonciation  au  bénéHce 
de  l'article  32  des  clauses  géné- 
rales  du  16   novembre   1866. 
—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Danchaud  et  Rol- 
land.)  —  Art,    32.  —   Il  y  a 
lieu  d'accorder  une  indemnité 
à  l'entrepreneur  à  raison  de  la 
diminution  du  cube  des  déblais 
de  terre  prévu,  117.000  mètres 
au  lieu  de  264.000  mètres,  et  de 
l'augmentation  très  forte  des 
déblais  de  roc,  308.000  mètres 
au    lieu  de    123.000    mètres, 
'nonobstant  sa  renonciation  au 
bénéfice  de  l'article  32  si  l'ad- 
ministration   ne   l'a  pas  pré- 
venu de  l'inexactitude  absolue 
des  chiffres  du  détail  estimatif, 
bien  qu'elle  eût  été  révélée  à 
l'administration  par  les  son- 
dages pratiqués  avant  l'adjudi- 
dication  (C.  d'Et.),  IIl,  592. 
~   (203)   Distribution  d'eau.''  — 
{Ville     de     Perpignan     contre 
sieur      Kchenoz.)     —     Projet 
d'amenée      et     de     distribu- 
tion  d'eau,  approuvé   et    mis 
en   adjudication,  et  non  exé- 
cuté par  suite  do  l'approbation 
ultérieure  d'un  second  projet  : 
indemnité  allouée  à  l'entrepre- 
neur de  la  canalisation  évincé 
comprenant  :  1°  le  rembourse- 
ment des  frais  d'adjudication  ; 
2**  le  manque  à  gagner  ;  3**  les 
frais  accessoires  de  voyage  et 
de  personnel.  —  Augmentation 
de   l'indemnité  primitivement 
réclamée.  —  L'offre  faite  par 
un  entrepreneur  de  régler  un 
litige  par  le  payement  d'une 
indemnité  déterminée  ne   fait 
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_  ^^)  ^'^ Cahier  des  clauses  et 
^J'ea».'^^     générales      du 
condit'^^g^^  L  (Sieur  Verrier 
^  Trevilie  de  Consiantine,)  - 
26  —Evénements  de  force 
taieure  :  orages  ayant  désor- 
Znisé  les  travaux  ;   typhus  et 
choléra,  ayant  sévi  sur  les  ou- 
vriers employés'dans  les  chan- 
tiers :  non-recevabilité  de   la 
demande    d'indemnité    :     les 
événements  n'ont  pas  été  signa- 
lés dans  le  délai  légal.  —  En- 
vasement de  tranchées  etpertes 
de  matériaux  résultant  d'orages 
qui  ont  sévi  sur  la  contrée  : 
préjudice  dû  à  la  ni^^gligence,  à 
l'imprévoyance  et  au  défaut  de 
moyens    de   l'entrepreneur   : 
rejet.  —  Art.  32.  —  Délai.  — 
Réserve  contre  divers  chefs  du 
décompte  formulées  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  partir  de 
sa  présentation  :  recevabilité. 
—  Art.  39.  — Disette  et  intem- 
péries ayant   amené  un  ren- 
<hérissement  notable  du  prix 
des  transports  :  rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité  :. cette  cir- 
constance ne  pouvait  entraîner 
que  la  résiliation  de   l'entre- 
prise, mais  non  une  allocation 
supplémentaire.  —  Ordre  écrit  : 
abandon,  en  cours  d'exécution 
des  travaux,  du  mode  de  cou- 
verture employé  :   droits  des 
ingénieurs    aux     termes    du 
cahier  des  charges  :  d'ailleurs 
pas  d'ordre  écrit  modillant  les 
conditions  du  marché.  —  La- 
vage de  sable  terreux  employé 


en  dehors  des  prévisions  et 
sans  ordre  écrit  :  rejet.  — 
Monolithes  en  béton  substitués 
à  la  construction  en  briques 
sur  la  demande  de  l'entrepre- 
neur :  non-lieu  à  indemnité 
pour  l'inutilisation  partielle 
des  briqueteries  installées.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 

—  Pourvoi.  —  Délai.  —  Dans 
les  affaires  entre  parties,  lé 
délai  du  pourvoi  ne  court  que 
du  jour  de  la  notification  faite 
par  l'une  des  parties  à  Tautre, 
et  non  de  la  notification  faîte 
à  son  défenseur  :  recevabilité. 

—  Production  de  l'arrêté  atta- 
qué faite  depuis  l'introduction 
du  recoui-s  :  recevabilité  (C. 
r/'Ef.),  1,118. 

—  (205)  Distribution  d'eau.  — 
Cahier  des  clauses  etconditions 
générales  de  1866.  —  (  Ville  de 
Rennes  contre  sieur  Dubos.)  — 
Art.  27.  —  Prétendues  malfa- 
çons réparées  d'ofûce  par  le 
maître  de  l'ouvrage  sans  mise 
en  demeure  de  l'entrepreneur  : 
non-lieu  à  opérer  des  retenues 
de  ce  chef  sur  le  décompte. 

—  Art.  41.  —  Réclamations; 
délai.  —  L'entrepreneur  est 
recevable,  en  dehors  des  vingt 
jours  de  la  présentation  du 
décompte  —  à  réclamer  à  rai- 
son d'un  travail,  non  compris 
au  marché,  exécuté  en  vertu 
d'un  accord  spécial,  et  qui  par 
suite,  ne  figurait  pas  à  juste 
raison  au  décompte.  —  Récla- 
mation tardive.  —  Non-rece- 
vabilité par  application  de 
l'articfe  41.  —  Retard  dans 
l'exécution  des  travaux  non 
imputable  à  l'enlrepreneur, 
mais  à  la  ville  qui  a  modifié  en 
cours  des  travaux  le  diamètre 
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des  tuyaux  à  fournir,  et^remis 
les  plans  définitifs  an  dâhors 
du  délai  pr^^U  ^U  cabie^  des 
cliargas. .—  Sub«|itutioo  par  la 
régie»  pour  la  réfection  die  si- 
phons rebuiLéa  par  la  ville,  des 
tuyaux  de  fonte  au  ciment 
coulé  prévu  au  4e  vis  :  aug^ien- 
Ukt4on  de  dépeiises  à  la  charge 
de  la  ville.  —  Substitution  par 
renlrapre^eur.des  Uiyai^x  de 
fonibe  au  cioajent  oduU]  :  pas  de 
préjudice  poor  la  ville  :  aon- 
licû  À  indemnité  (C.  iVPL),  lU, 
il9. 

—  (206)  Difitribtttioo  d'eau.  — 
Bécepttoo  4éfiniii^e;  prise  de 
possession  ;  malfa^çons  posté- 
rieures; défaut  d'enitretien.  — 
Procès-verbal  de  la  réception. 
—  (Commune  de  Domkm9çx>ntTe 
$iêur  Èfathelin  et  autres.)  — 
Lorsque  La  réception  provi- 
soire a  été  faite  sous  réserves 
de  qji^elqu^s  travaux  à  complé- 
ter ou  ré  par^,  et  que  le  procès- 
verbal  de  réception  définitive 
constate  q-ue  tous  les  travaux 
sont  achevés  y  cooipris  ceux 
qui  avaient  fait  Tobjet  des  ré- 
serves, la  commune  doi.t  le 
.solde  4u  décompte  «lorsm^me 
que  des  malfaçons  seraient  re- 
levées si  elles  provie^iinent  d'un 
défaut  d'ent(retien  p^^stérieur  à 
la  prise  de  possession.  —  La 
jréoeption  définitive  est  réigu- 
liëremeAi  faite  par  rarchitecte 
seul,  bien  que  k  cabier  des 
charges  exige  ;le  co^cov^rs  du 
maigre  et  des  conseilLçps  délé- 
gués, si  le  jrefus  ;par  ceu|L-ci 
de  signer  le  prooès-verbal  n'est 
pas  jusii0é  par  les  iaexacti- 
tades  dudit  procès-verbal 
;C.  rf'JS^.),  H,  159. 

—  (^07)  Aiatryi)utio9  4'eau.   — 

Annales  des  P,  et  Ch,,  7*  série. 


Réception  provisoire  et  défipi- 
tâv^.  —  PrQcès-verbau^  frau- 
duleux. —  Action  de  )a  com- 
mune cputre    rentreprei^eur. 

—  RejC€vabilit4.  ^  (Sieur  Rous- 
Sfiy  contre  commune  de  Longue- 
mile  et  sieurs  Receveur  et  Welty, . 

—  Lors^me,  par  si^ite  d'un 
'^accord  irfégulier  entre  le  m^iire 
et  reDti-epreneur,  les  métrés 
qui  o^t  serv^  de  base  aju  dé- 
compte A>^t  été  majorée  et  que 
les  ma/faço9S  opt  été  omises 
au  décompte,  la  commune  est 
^ecevable  à  contea^^  le  dé- 
compte et  à  demander  la  répa- 
ration des  malfaçons  même 
après  la  réception  défin^ive. 
T—  €ette  convention  illicite  ne 
peut  servir  de  base  à  un  recours 
en  garantie  de  rentrepr.e9eur 
contre  le  m.aire  ou  contre 
l'architecte.  —  Procédwe.  — 
GonclusioBf .  —  Le  simple  visa 
de  conclusions  rejeti'es  par  un 
considérant  comnoe  tardives 
satisfait  à  la  prescription  de 
l'article  13  du  décret  du 
42  Juillet  1865.  —  Conclusions 
présentées  après  Le  dépôt  du 
rapport  des  experts  et  (a  clô- 
ture de  l'i  nstructio^n ,  m  ais  avan  t 
l'audiejgice  publique.  —  Sont- 
elles  recevables  ?  —  Il  appar- 
tient seiulement  au  conseil  de 
piréiecture  de  les  disjoindre. 
a^  cas  où  rinsitr\iction  ne  lui 
paraît  pas  suffisante  de  ce  chef 
(C.  (i'Jït.),  11,  101. 

—  (208)  Distribution  d'eau.  — 
Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (CoBunuA^  de 
Bouguira  contre  sieur  Pascaud.) 
—  Réception  ^éfijoitive.  — 
Retenue  de  garantie.  —  Inté- 
rêts. —  Lorsque  la  réception 
provisoire  a  .eu  iievi  sans  ré- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  demande 
ultérieurement  une  somme  su- 
périeure si  son  ofTre  n'est  pas 
acceptée  (C.(VEt,),  IV,  8(4. 

—  (204)  Distribution  etadduction 
d'eau.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du 
25  août  1833.  —  (Sieur  Verrier 
contre  ville  de  Conslantine.)  — 
Art.  26.  —  Evénements  de  force 
majeure  :  orages  ayant  désor- 
ganisé les  travaux  ;  typhus  et 
choléra  ayant  sévi  sur  les  ou- 
vriers employés'dans  les  chan- 
tiers :  non-recevabilité  de  la 
demande  d'indemnité  :  les 
événements  n'ont  pas  été  signa- 
lés dans  le  délai  légal.  —  En- 
vasement de  tranchées  et  pertes 
de  matériaux  résultant  d'orages 
qui  ont  sévi  sur  la  contrée  : 
préjudice  dû  à  la  négligence,  à 
l'imprévoyance  et  au  défaut  de 
moyens  de  l'entrepreneur  : 
rejet.  —  Art.  32.  —  Délai.  — 
Réserve  contre  divers  chefs  du 
décompte  formulées  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  partir  de 
sa  présent-ation  :  recevabilité. 
—  Art.  39.  —  Disette  et  intem- 
péries ayant  amené  un  ren- 
chérissement notable  du  prix 
des  transports  :  rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité  :. cette  cir- 
constance ne  pouvait  entraîner 
que  la  résiliation  dé  l'entre- 
prise, mais  non  une  allocation 
supplémentaire.  -—  Ordre  écrit: 
abandon,  en  cours  d'exécution 
des  travaux,  du  mode  de  cou- 
verture employé  :  droits  des 
ingénieurs  aux  termes  du 
cahier  des  charges  :  d'ailleurs 
pas  d'ordre  écrit  modifiant  les 
conditions  du  marché.  —  La- 
vage de  sable  terreux  employé 


en  dehors  des  prévisions  et 
sans  ordre  écrit  :  rejet.  — 
Monolithes  en  béton  substitués 
à  la  construction  en  briques 
sur  la  demande  de  l'entrepre- 
neur :  non-lieu  à  indemnité 
pour  l'inutilisation  partielle 
des  briqueteries  installées.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 

—  Pourvoi.  —  Délai.  —  Dans 
les  affaires  entre  parties,  le 
délai  du  pourvoi  ne  court  que 
du  jour  de  la  notification  faite 
par  l'une  des  parties  à  Tautre, 
et  non  de  la  notification  faite 
à  son  défenseur  :  recevabilité. 

—  Production  de  l'arrêté  atta- 
qué faite  depuis  Pintroduction 
du  recoui-s  :  recevabilité  (C. 
rf'£<.),I,  li8. 

—  (205)  Distribution  d'eau.  — 
Cahier  des  clauses  etconditions 
générales  de  4866.  —  {VUle  de 
Rennes  contre  sieur  Dubos.)  — 
Art.  27.  —  Prétendues  malfa- 
çons réparées  d'ofûce  par  le 
maître  de  l'ouvrage  sans  mise 
en  demeure  de  l'entrepreneur  : 
non-lieu  à  opérer  des  retenues 
de  ce  chef  sur  le  décompta. 

—  Art.  41.  —  Réclamations; 
délai.  —  L'entrepreneur  est 
recevable,  en  dehors  des  vingt 
jours  de  la  présentation  du 
décompte  —  à  réclamer  à  rai- 
son d'un  travail,  non  compris 
au  marché,  exécuté  en  vertu 
d'un  accord  spécial,  et  qui  par 
suite,  ne  figurait  pas  à  juste 
raison  au  décompte.  —  Récla- 
mation tardive.  —  Non-rece- 
vabilité par  application  de 
l'articre  41.  —  Relard  dans 
l'exécution  des  travaux  non 
imputable  à  l'entrepreneur, 
mais  à  la  ville  qui  a  modifié  en 
cours  des  travaux  le  diamètre 
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des  tuyftuxàfour^iF,  et^^remis 
les  pUas  4éfiaiUfs  ea  dehors 
du  dél4i  pféY^  a.ii  caki^F  des 
<:liarg€s. .--  Subs^tution  p^r  la 
régie,  pour  la  réfection  die  si- 
phans  rebujLé«  p«r  la  ville,  des 
tuyaux  de  fonte  au  ciment 
couLé  pri^yuau  d^vis  :  aug^en- 
UkUon  de  dépenses  à  la  ci^arge 
de  la  vi) le.  —  Substitution  par 
l'enlLrdpreAeur.des  tuyaux  de 
fonte  au  ciiUient  ci>u.U'\  :  p^  de 
préjudice  pour  la  ville  :  aon- 
Jieu  à  indemnité  (C.  li'pt.),  lU, 

m. 

—  (206)  Distributioo  d'eau.  — 
Bécepiiou  définiiiire;  prise  de 
possession  ;  malfajçons  posté- 
rieures; défaut  d'enjtretieu.  — 
Procès-verbal  de  la  réception. 
—  {CommuM  de  Dorruan^CQntre 
sUur  Èfaihelin  et  autres.)  — 
fjonq^e  La  réception  provi- 
soire a  ^té  faite  sous  réserves 
de  qu.ei<ivbes  travaux  à  complé- 
ter ou'réparer,  et  que  ie  procès- 
verbal  de  réception  déAnitive 
constate  que  tous  Les  travaux 
sont  achevés  y  compris  ceux 
qui  avaient  fait  Tobjet  des  ré- 
serves, la  commune  doi.t  le 
solde  4u  décoj^apte  ^lorsm^me 
que  des  malfaçons  sera>ient  re- 
levées si  elles  proviennent  d'un 
défaut  d'ent,retien  p^^stérieur  à 
Za  prise  de  possession.  —  J^ 
réception  définitive  est  cé;gu- 
liëremejai  faite  par  Tarchitecte 
seul,  bien  que  le  cahier  des 
chargea  exige  ;le  co^coiv^s  du 
maiiTe  et  des  conseillers  délé- 
guée, si  le  ^efus  par  ceux-ci 
de  signer  le  prooès^verbal  n'est 
pas  justifié  par  les  inexacti- 
tudes dudil  procès -verbal 
(C.  d'Bt.),n,  159. 

—  (a07)  Qiatri^ttUoJd  d'eau.   — 

Annales  des  P.  et  Ch,,  7*  série. 


Réception  provisoire  et  djéApi- 
Uv^.  —  PrQcès-verbauf  frau- 
duleux. —  Action  de  |a  com- 
mune contre    Tentrepreoeur. 

—  Re)cev^bilit4.  -—(Sieur  Roua- 
Sfiy  contre  commune  de  Longue- 
pille  et  sieurs  Heceveuret  Welty,  ) 
-—  Lors'iue,  par  si^ite  d*un 
;^ccord  irf  égulier  entre  le  maire 
et  Tentrepreneur,  les  métrés 
qui  o^t  servi  de  base  au  dé- 
compte A>nt  /été  mûjorés  et  que 
les  ffla/faço9S  o^t  été  omises 
au  décompte,  la  ^^ommune  est 
^ecevable  à  conte^,r  le  dé- 
compte et  à  demander  la  Répa- 
ration des  malfaçons  même 
après  la  réception  définitive. 
-r-  Celie  conventiou  illicite  ne 
peut  servir  de  base  à  un  recours 
en  garantie  de  rentrepr.eae(ir 
contre  le  mû;ire  ou  contre 
l'architecte.  —  Procédure.  -  - 
Conclusion^ .  —  Le  simple  visa 
de  concl,usi4>nsreJetée9  par  un 
con  si  déliant  comme  tardives 
satisfait  à  la  prescription  de 
Tarticle  13  du  décret  du 
12  juillet  166d.  —  Conclusions 
présentées  après  Le  dépôt  du 
rapport  des  experU  et  (a  clô- 
ture de  Ti  nstructian ,  m  ais  avan  t 
Taudiej^ice  publique.  —  Sont- 
elles  recevables  ?  —  Il  appar- 
tient seulement  au  conseil  de 
préfecture  de  les  disjoindre, 
au  cas  où  rinsitr\iction  ne  lui 
parait  pas  suffisante  de  ce  chef 
(C.d'Et.),n,  m, 

—  (208)  Distribution  d'e^u.  — 
Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1366.  —  ('Commune  de 
Bouguira  contre  sieur  Pascaud,) 

—  Aéception  délùfiitlve.  — 
Retenue  de  gfirantie.  —  Inté- 
rôtç.  —  Lorsque  la  réception 
provisoire  a, eu  lievi  sans  ré- 

—  Lois,  etc.  {Tables),  40 
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Dkcomptes  (suite)  : 
serve  et  que  la  commune  est 
entrée  en  possession  des  ou- 
vrages sans  relever  aucune 
malfaçon  pendant  l'année  de 
garantie,  la  commune  n'est  pas 
fondée  à  relever,  après  l'expi- 
ration de  cette  année,  de  pré- 
tendues malfaçons,  et  à  subor- 
donner la  réception  définitive 
à  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux. —  Elle  ne  saurait  encore 
moins  faire  exécuter  ses  tra- 
vaux en  régie  au  compte  de 
l'entrepreneur.  —  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu  au  rembour- 
sement dedixit'îme  de  garantie 
et  à  l'allocation  des  intérêts 
dans  les  termes  de  l'article  49 
des  conditions  générales  (C. 
d'Et,},  X,  124. 

—  (209  Domaine  de  l'Etat.  — 
Forêts.  —  Construction  d'une 
route  de  vidange.  —  Compé- 
tence. —  {Ministre  de  Vagricul- 
ture  contre  sieur  Vergés.)  —  Les, 
travaux  de  construction  d'une 
roule  de  vidange  exclusivement 
destinée  à  l'exploitation  d'une 
forêt,  dépendant  du  domaine 
privé  de  l'Etat  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont 
le  contentieux  appartient  aux 
conseils  de  préfecture  par 
application  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIH.  — 
Le  moyen  d'incompétence  a 
été  relevé  d'office  par  le  con- 
seil d'Etat  [C.  d'EL),  Vil,  380. 

-  (2t0)  Dragages.  —  Améliora- 
tion de  la  navigation  de  la 
Sartbe.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Ministre  des 
travaux  pubfics  contre  sieur 
Le  bas  et  Jacquot.)  —  Art.  29. 
Déblais   imprévus.  —  Alloca- 
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I  tion  d'une  indemnité  paurex- 
traction  de  jalle  ou  argile  com- 
pacte non  prévue  au  devis.  — 
Montant  de  l'indemnité  dxée 
arbitrairement  en  l'absence  de 
documents  permettant  une 
appréciation  rigoureuse.  — 
Art.  49. —  Intérêts  des  sommes 
dues  aux  entrepreneurs  à 
compter  de  l'expiration  des 
trois  mois  qui  ont  suivi  la  ré- 
ception définitive  des  travaux 
{Cd'Et.),  V,  149. 

—  ('^11)    (Commune  de    Virande- 
ville  contre  sieur  Le  Boisselier.) 

—  Procédure.  —  La  commune 
qui,  en  première  instance,  s'est 
bornée  à  demander  une  recti- 
fication sur  trois  chefs  déter- 
minés du  décompte,  n*est  pas 
recevable  à  modifier  ses  con- 
clusions en  appel,  en  se  fon- 
dant sur  des  erreurs  commises 
dans  la  vérification  des  métrés. 

—  Ces  conclusions  constituent 
une  demande  nouvelle.  —  La 
commune  qui  a  sans    réserves 
accepté    le   procès-verbal   de 
réception  définitive  (lei[uel  in- 
diquait le  mon  tant  du  décompte 
et  le  solde   restant  à  payer, 
n'est  pas  encore  recevable  à 
contester  les  métrés  qui   onl 
servi  de     base    au   décompte 
(r.  d'Et.),  1,137. 

—  ^^212)  Ecole.  —  Entrepreneur 
et  architecte.  —  (Sieur  Bedeau 
et  Dominique   contre  commune 
de   Pouilly-sur-Loire.)  —  For- 
fait. ~  Un  marché  dans  lequel 
il  est  expressément  stipulé  que 
les  travaux  énoncés   au  devis 
seront  adjugés  au  rabais  sur 
série  de  prix  et  qu'ils  pourront 
être  augmentés,   diminués  ou 
transformés  encours  d'exécu- 
tion, ne  saurait  être  considéré 
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comme  constituant  un  forfait.  | 
—  Travaux    supplémentaires 
nécessaires  à  la  bonne  exécu- 
tion de  l'ouvrage  ou  ordonnés 
à  la  demande  de  l'autorité  mu- 
nicipale :  la  commune  est  tenue 
d'en  payer  le  prix.  —  Réception 
définitive    effectuée  sous   ré- 
serves de  malfaçons  spéciale- 
ment indiquées  :  dans  ces  cir- 
constancefi,  la  commune  n'est 
pas  recevable,  sauf  le   cas  de 
Tarticle  i  792  du  Code  civil,  à 
demander    la    réparation 
d'autres  malfaçons  (C.  d'Et.), 

-  (213)    Ecole.    —    {Commune 
de  Bourg^du-Bost  contre  sieur 
Leymarie,)    —    Malfaçons.   — 
Sujétions.  —  I.orsque  au  cours 
de   travaux  de  réfection  exé- 
cutés par  l'entrepreneur,  ce- 
Jui-ci  reçoit  l'ordre  de  donner 
plus   d'épaisseur  à   un   mur, 
il  a  droit    à  indemnité  pour 
supplément    de    dépense.   — 
Travaux  supplémentaires  exé- 
cutés  sur   l'ordre  de  l'archi- 
tecte et  reconnus  nécessaires 
à  la  bonne  exécution  du  projet  : 
condamnation  de  la  commune 
au  paiement  intégral  de  la  dé- 
pense. —  Procédure.  —  Délai. 

—  Recevabilité  d'un  recours 
formé  le  9  avril  contre  un  arrêté 
notifié  le  8  janvier  (C.  d'Et.},  1, 
547. 

-  (214)  Ecole.  -—  Expertise  or- 
donnée. —  (Sieurs  Christophe, 
Nivou  et  autres  contre  sieur  Bon- 
neton  et  commune  d*Andancetle.) 

—  Communes.  Actions  judi- 
ciaires. Autorisation  de  plaider. 

—  Contribuables  autorisés,  par 
le  conseil  de  préfecture,  à  in- 
terjeter à  leurs  risques  et 
périls  appel  d'un  arrêté  que  le 


conseil  municipal  refuse  d'at-. 
laquer.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. Composition. —Présence 
d'un  conseiller  général  comme 
suppléant  un  titulaire  en  con- 
gé, justifiée  par  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  le 
désigne  et  qui  est  visé  dans 
l'arrêté  attaqué  :  régularité 
[C.  d'Et.},  I,  1185. 

-  (215)  Ecole.  —  Offre  de  con- 
cours. --  {Commune  d'Ansost 
contre  sieur  CapdeviUe.)  —  Dé- 
compte :  prétendue  accepta- 
tion par  la  commune.  Rejet  : 
la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal constatant  celte  accep- 
tation n'est  pas  produite.  — 
Offre  de  concours.  —  Lorsque, 
pour  couvrir  l'augmentation  de 
prix  consentie  pour  un  travail, 
les  habitants  d'une  commune 
s'engagent  à  effectuer  des  pres- 
tations en  nature  (transports 
de  matériaux  à  pied  d'œuvre) 
et  que  l'entrepreneur  a  accepté 
cette  offre  de  concours,  il  doit 
être  tenu  compte  à  la  com- 
mune de  la  valeur  des  travaux 
effectués  par  les  prestataires. 
—  Travaux  supplémentaires  : 
application  des  conditions  de 
prix  et  d'offre  de  concours  sti- 
pulées pour  les  travaux  primi- 
tifs. —  Substitution  de  maté- 
riaux en  cours  d'exécution  : 
moins- value  prétendue.  Rejet: 
aucune  réclamation  ne  s'est 
produite  au  cours  des  travaux, 
et  il  n'est  justifié  d'aucune 
moins-value.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'Etat.  —  Double  degré 
de  juridiction  :  non-recevabi- 
litt'^  de  conclusions  non  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture 
(C.  d'Et.),  II,  141. 

-  (216)  Ecole  avec  mairie.  — 
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Dï^GOMPTES  (suite)  : 
Architecte  [Commune  du  Val 
contre  sieurs  Heyraud  et  Tuane,  ) 
—  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n*est  pas  com- 
pétent pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  un  architecte 
contre  une  commune  à  raison 
d'imputations  difTamatoires 
contenues  dans  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal.  — 
Résiliation.  —  Lorsqu'un  ou- 
vrage public  n'est  pas  encore 
terminé,  que  le  projet  est  sus- 
ceptible d'une  bonne  exécu- 
tion et  que  les  travaux  déjà 
exécutés  ne  présentent  aucun 
vice  de  construction  de  nature 
à  justifier  la  résiliation  deman- 
dée par  la  commune,  il  y  a  lieu 
de  rejeter  sa  demande,  sauf  à 
elle,  si  des  mafaçons  se  révé- 
laient avant  la  réception,  à 
exercer  telles  actions  que  de 
droit.  —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  renvoie 
au  règlement  définitif  du  dé- 
compte l'examen  de  la  demande 
en  indemnité  formée  par  l'en- 
trepreneur, à  raison  de  la  sus- 
pension des  travaux,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  direc- 
tement en  appel  au  Gonsojl 
d'Etat.  Cet  arrêté  n'est  que 
préparatoire  et  ne  fait  pas 
grief  à  l'entrepreneur  (C.  d'JBf.), 
II,  382. 

—  (217)  Ecole.  —  (Sieur  Segeral 
contre  commune  de  Perpezac-le- 
Blanc)  —  Procédure.  —  Re- 
cours sans  objet.  —  Non-lieu 
à  statuer  sur  un  recours  formé 
par  un  entrepreneur  décédé 
en  cours  d'instance  et  dont  la 
succession  a  été  répudiée  par 
ses    héritiers.    D'ailleurs    un 


arrêté  passé  en  force  de  cho^e 
jugée  a  liquidé  entre  la  com- 
mune et  le  cessionnaire  de 
l'entrepreneur  le  montant  du 
décompte  (C.  d'Et.),  H,  707. 

—  (2i8)  Ecole.  —  (Commune  dt 
Beyssenae  contre  Heurs  Mathieu 
et  Malouvrier.)  —  MalfaçoDs: 
Réduction  des  honoraires  de 
l'architecte.  —  Retards  dans 
l'achèvement  des  travaux  : 
clause  pénale  inscrite  au cahi'-r 
des  charges  inapplicable  ea 
l'absence  de  mise  en  demeure 
(C.  d'Et.),  Il,  805. 

—  (219)  Ecole.  —  (Sieur  Nédelec 
contre  commune  de  Plougasnou.j 

—  Lorsque  les  toitures  de  l'édi- 
fice ne  sont  pas  en  étal  de 
mettre  l'intérieur  du  bâtiment 
à  l'abri  de  l'intempérie  des 
saisons,  par  suite  de  leur  exé- 
cution contraire  aux  disposi- 
tions du  projet  et  aux  règles 
de  l'art,  ce  vice  de  construc- 
tion est  de  nature  à  compro- 
mettre la  solidité  de  Tédifice; 
dès  lors,  l'architecte  et  l'en- 
trepreneur peuvent  être  con- 
damnés solidairement  à  !a 
réfection  de  ladite  couverture. 

—  Mais  les  travaux  de  consi>- 
iidation  ou  d'amélioration  pn'^ 
crits  par  les  experts  en  addi- 
tion au  projet  restent  à  ia 
charge  de  la  commune.  —  En 
l'absence  de  détériorations  ac- 
tuelles des  ouvrages  exécutés, 
l'architecte  ne  peut  pas,  sous 
prétexte  d'un  vice  de  plao, 
être  d'ores  et  déjà  condamné 
au  payement  des  travaux  éven- 
tuels de  consolidation.  —  Frai* 
d'expertise  à  la  charge  solidai- 
rement de  l'architecte  et  de 
l'entrepreneur  (C.  d'Bt.\  H» 
807. 
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—  (220)  Ecole.  —  Travaux  de 
serrurerie.  —  (Commune  de 
Vûry-ChâtUlon  contre  sieur 
Guitton.)  —  Les  prix  à  appli- 
quer étant  ceux  de  la  série  de 
la  Tille  de  Paris  et  cette  série 
reposant  sur  le  principe  de 
Féohelle  mobile,  à  savoir  que 
les  prix  varieront  en  cas  de 
modiûcation  dans  les  cours 
du  prix  des  fers  au  jour  de 
Tordre  d'exécution,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  ces  diffé- 
rences de  prix  pour  établir  le 
décompte.  —  La  réduction 
opérée  sur  divers  articles  par 
un  architecte  chargé  de  la 
contre-vériflcation  ne  doit  pas 
être  maintenue  si  on  ne  justi- 
fie point  de  Texagération  des 
chiffres  adoptés  par  Tarchi- 
tecte  chargé  de  l'exécution 
des  travaux  (C.  d'Et.),  II,  909. 

—  (221)  Ecole.  —  Décompte.  — 
Acceptation.  —  (  Ville  de  Mar» 
seille  contre  sieurs  Verde  et  Da- 
vid.) —  Une  commune  n'est 
plus  recevable  à  critiquer  un 
décompte,  lorsque  les  travaux 
ont  été  reçus  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  que  le  décompte 
définitif  dressé  par  un  archi- 
tecte a  été  accepté  par  Tentre- 
preneur  et  que  la  ville  a  voté 
les  crédits  nécessaires  au  paye- 
ment. —  Intérêts  du  caution- 
nement dont  la 'restitution  a 
été  ordonnée  non  alloués  :  le 
requérant  né  justiOe  d'aucune 
diligence  faite  pour  obtenir  le 
retrait  dudit  cautionnement 
(C.d'Er),  II,  i054. 

-*  (222)  Ecole.  —  Demande  en 
résiliation.  —  {Commune  de 
I^CMignes  contre  sieur  Che- 
valier.) —  Demande  en  rési- 
liation non  justifiée  :  les  tra- 


vaux ont  été  exécutés  dans 
des  conditions  convenables  de 
solidité,  et  les  malfaçons  sont 
peu  importantes  eu  égard  à 
l'ensemble  des  travaux  exécu- 
tés. —  Décompte  :  Retenue  du 
dixième  à  titre  de  garantie 
ordonnée  par  application  du 
cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise (C.  (i'£<.),  H,  1224. 

—  (223)  Ecole.  —  {Sieurs  Christo- 
phlCf  Nivou  et  autres j  contre  sieur 
Bonneton.)  —  Malfaçons  impu- 
tables à  Tentreproneur,  mises  à 
sa  charge.  —  Travaux  complé- 
mentaires, rendus  nécessaires 
par  suite  de  l'insuffisance  de 
plans  primitifs  remis  à  l'en- 
trepreneur et  exigés  dans  Tin- 
té ré  t  de  la  bonne  exécution 
de  l'ouvrage;  travaux  dus  à 
l'entrepreneur  {C.  d'Et,),  II, 
1226. 

—  (224)   Ecole.   —  Procédure. 

—  {Sieur  Cléro  contre  com- 
mune   de  Gourin,)   —    Délai. 

—  Dans  une  instance  engagée 
entre  une  commune  et  un  en- 
trepreneur, le  délai  du  pourvoi 
court  non  point  à  partir  de  la 
notification  faite  par  l'adminis- 
tration supérieure,  mais  seule- 
ment à  compter  de  la  notifica- 
tion opérée  à  la  requête  de  la 
partie  intéressée.  —  Retard 
dans  la  livraison  de  l'ouvrage  : 
clause  pénale  :  il  n'y  a  point 

.  lieu  à  l'application  de  ladite 
clause  lorsqu'il  a  été  apporté 
en  cours  d'exécution  au  projet 
primitif  des  changements  tels 
que  la  commune  a  reconnu 
elle-même  la  nécessité  d'é- 
tendre les  délais  d'exécution. 

—  Retard  dans  l'achèvement 
des  travaux  de  réfection  d'une 
école  :  indemnité  allouée  égale 
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DECOMPTES  (suite)  : 
au  montant  du  loyer  payé  par 
la  commune  pourrinstallation 
de      ladite    école    (C.   d'EL)y 
H,  1056. 

—  (225)  Ecole  normale.  — 
Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1866.  — 
Procédure.  —  (Sieurs  Gélis  et 
Pontié  contre  département  de 
CAveyron.)  —  Régie.  —  Mise 
en  régie  fondée  sur  les 
retards  dans  les  travaux  occa- 
sionnés par  Tinsuffisance  de 
matériaux  et  d'ouvriers  et  sur 
certaines  malfaçons.  Décharge 
des  conséquences  de  mise  en 
régie  et  indemnité  allouée  : 
les  retards  proviennent  de  la 
remise  tardive  des  plans  par 
l'architecte,  de  difficultés  im- 
prévues dans  rétablissement 
de  fondations  et  de  la  qualité 
défectueuse  de  la  pierre  appro- 
visionnée par  ordre  de  Tarchi- 
tecte;  les  malfaçons  sont  insuf- 
fisantes pour  motiver  à  elles 
seules  la  mise  en  régie  de 
toute  Tenlreprise.  —  Résilia- 
tion. Article  31.  Diminution 
du  sixième  dans  la  masse  des 
travaux,  —  Lorsqu'une  clause 
du  cahier  des  charges  stipule 
que  les  entrepreneurs  ne  pour- 
ront élever  aucune  réclama- 
tion pour  diminution  dans  la 
masse  de  certains  ouvrages,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
des  diminutions  sur  ces  ou- 
vrages pour  le  calcul  des  dimi- 
nutions sur  la  masse.  —  Pro- 
cédure. —  Arrêté  concernant 
des  travaux  inachevés  rendu 
avec  raison,  tous  droits  des 
parties  réservés  ;  non-recevabi- 
lité d'une  demande  formée  di- 
rectement devant    le    Conseil 


d'Etat  relativement  aux  chef^ 
réservés  (C.  rf'Ef.),  IIl,  48. 
—  (226)  Ecole.  —  (Sieur  Barde- 
lot  contre  commune  de  La  Celle- 
Condé.)  —  Résiliation,  —in- 
suffisance des  acomptes  : 
rejet  :  les  acomptes  ont  élé 
versés  à  l'entrepreneur  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancemenl 
des  travaux  sauf  en  ce  qqi 
concerne  les  sommes  contes- 
tées. —  Augmentation  dans  la 
masse  des  travaux.  —  Bien 
que  l'article  30  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866  ne  soit  pas  appli- 
cable à  l'entreprise,  la  rési- 
liation peut  être  prononcée  aa 
profit  de  l'entrepreneur,  si  la 
masse  des  travaux  prévus  au 
devis  a  été  augmentée  d'une 
manière  notable  et  que  l'en- 
trepreneur ne  pouvait  prévoir. 

—  Renvoi  à  l'expertise  pour 
déterminer  l'importance  des 
modifications  imprévues.  — 
Provision  allouée  à  l'entrepre- 
neur, en  présence  de  ce  fait 
que  la  commune  se  trouve  dé- 
bitrice de  celui-ci,  en  tenant 
même  pour  fondées  toutes  les 
réclamations  de  la  commune. 

—  Procédure.  —  Double  degré 
de  juridiction  :  non-recevabi- 
lité de  conclusions  qui  n'ont 
pas  été  soumises  au  conseil  de 
préfecture  (C.   d'Et.\  IIÏ,  290. 

—(227)  Ecole.  —  Construction  du 
groupe  scolaire.  —  Cahier  d« 
clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  iSiewr 
Jacquet  contre  commune  de  Fa- 
verges.)  —  Article  49  :  Relard 
dans  le  payement  d'acompt**^ 
sur  les  matériaux  approvision- 
nés et  les  travaux  exécutés; 
non-lieu  à  indemnité,  l'entre- 
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preneur  n'établissant  pas  que 
la  commune  ait  eu  des  fonds 
disponibles  qu'elle  aurait  re- 
fusé d'employer  au  payement 
d'acomptes.  —  Carrières  : 
Changement  de  carrières  de- 
mandé par  l'entrepreneur  et 
refusé  par  la  commune;  non- 
lieu  à  indemnité,  la  production 
des  carrières  appartenant  à  la 
commune  et  prévue  au  devis 
n'ayant  pas  été  insuffisante.  - 
Cube  de  fouilles  et  de  bétons 
supérieur  à  celui  prévu  au  de- 
vis :  Pas  d'ordre  écrit.  Alloca- 
tion seulement  du  prix  du 
cube  nécessaire  à  ki  bonne 
exécution  des  ouvrages.  — 
Dommages  à  l'entrepreneur  : 
Prétendue  interdiction  faite 
indûment  par  l'architecte  à 
l'entrepreneur  de  déposer  ses 
matériaux  sur  un  terrain  né- 
cessaire à  l'organisation  de 
son  chantier;  préjudice  pos- 
sible :  renvoi  à  l'expertise.  -- 
Ralentissement  des  travaux 
prétendu  imputable  à  la  com- 
mune :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Prétendue  atteinte  portée  par 
ie  maire  et  la  commission  mu- 
nicipale à  la  considération  et 
au  crédit  de  l'entrepreneur  : 
fait  personnel;  incompétence 
de  la  juridiction  administra- 
tive. —  Faux  frais  :  Rentrent 
dans  les  faux  frais  de  l'entre- 
prise les  dépenses  faites  pour 
amener  sur  le  chîintier  l'eau 
nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux.  —  Manque  à  gagner  : 
Travaux  de  terrassement  dis- 
traits de  l'entreprise  et  confiés 
à  d'autres  entrepreneurs.  Dé- 
cidé que,  dans  l'espèce,  cette 
atteinte  au  droit  de  l'entrepre- 
neur n'équivaut  point  à  une 


résiliation  partielle  du  marché 
pouvant  obliger  la  commune 
à  reprendre  une  partie  du  ma- 
tériel de  l'entreprise.  Renvoi  à 
l'expertise'  sur  la  question  de 
savoir  si  les  travaux  dont  s'agit 
étaient  compris  dans  le  mar- 
ché et  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité s'il  y  a  lieu.  -^  Pro- 
vision demandée  supérieure  à 
celle  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture;  rejet  à  raison  des 
malfaçons  reprochées  à  l'en- 
trepreneur. —  Réception  défi- 
nitive :  Impossibilité  de  fixer 
si  les  travaux  ont  été  mis  en 
état  de  réception  déQnitive  et 
à  quel  moment  ils  l'ont  été. 
Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  sur 
ce  point  après  appréciation  des 
malfaçons  par  les  experts.  — 
Résiliation  :  Travaux  ajournés: 
Décidé,  qu'à  raison  du  peu 
d'importance  de  ces  travaux, 
Tentrepreneur  n'avait  subi  au- 
cun préjudice  et  qu'il  ne  pou- 
vait demander  la  résiliation  de 
son  entreprise.  —  Sujétion  : 
Emploi  de  pierres  d'une  cou- 
leur uniforme  prétendu  exigé 
par  l'architecte,  alors  que  les 
carrières  prévues  au  devis 
fournissaient  des  pierres  de 
plusieurs  couleurs  ;  sujétion 
possible  ;  renvoi  à  l'expertise. 
—  Exploitation  d'une  carrière 
rendue  plus  onéreuse  par  suite 
de  rautorisation  donnée  à 
d'autres  entrepreneurs  d'ex- 
ploiter la  même  carrière;  ré- 
clamation non  recevable,  l'en- 
trepreneur n'ayant  point  fait 
constater  le  dommage  à  lui 
causé,  lorsqu'une  vérification 
était  possible  (C.  rf'JBf.),  lïl, 
299. 
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DÉCOMPTAS  {suite)  : 

—  (228)  Ecole.  —  Birt)ef«9e.  — 
Inléréts.  —  Pditil  de  départ.  — 
Retard  dans  le  règlement  du 
décompte.  —  Demande  d'iil- 
deranité.  —  {Corhmuhe  de  bat- 
levoy  contre  sieurs  LemaTinier  et 
Docqujst.)  —  Expertise.  —  Dé- 
cidé que  les  experts  atàient 
rempli  complèlement  et  exac- 
tement la  missiori  qui  letir 
avait  été  confiée  et  qu*il   il'y 

.  avait  pas  lieu  dès  lors  d'di'doU- 
ner  une  nouvelle  expertise.  — 
Intérêts.  ~  Point  de  déparât 
fixé  à  tort  par  le  éonseil  de 
préfecture  à  titre  d'ihdemnité 
à  une  époque  antérieure  à  la 
demande  df:S  entrepreneurs; 
annulation.  Intérêts  alloués  du 
jour  de  la  demande.  —  Doih- 
mages-irttéréts  réclamés  jmr 
les  enlrept-eneUrs  à  raison  du 
retard  apporté  par  la  commune 
dans  le.  règlement  de  leur  dé- 
compte. Rejet  par  application 
de  Tarlicle  H 53  du  Code  civil  : 
la  condamnation  auk  intérêts 
fixés  par  la  loi  tient  lieu  d'iti- 
déhinltv?.  (C.  d'Et,),  !!I,  500. 

—  (229)  Ecole.— (Sirtirs  Vcfrteut7c/ 
David.)  -  Procédure.  —  Omis- 
siott  de  statuer.  —  I.e  coriseil 
de  préfecture,  saisi  d'UUe  ré- 
clamation formée  par  des  en- 
trepreneurs et  tendant  à  l'allo- 
cation dline  somme  en  sus  du 
décompte  réglé  par  Talrchi- 
tecte,  n'a  pas  omis  de  statuer 
sur  ces  conclusion?,  en  se  bor- 
nant à  allouer  aux  rédiamants 
une  indemnité  ofl'erte  par  la 
commune  à  raison  d'utt  autre 
chef  de  réclamatiort.  —  Ari-été 
annulé  :  renvoi  devant  le  con-  I 
seil  de  préfecture.  (C.  (TEt.), 
III,  639. 


—  (230)  Ecole.  —  Décompte.  - 
(Commune  de  Peurs  contre  sieur 
Vigrton,)^  Frais  d'expertise.— 
Liquidation;  —  Une  commane 
ne  petit  pa.^  dans  une  instance 
etitre  elle  et  un  entreprenenr, 
critiquer  la  liquidation  des 
frais  d'expertise.  —  L'acUon 
devrait  êt^e  formée  contre  les 
experts.  —  tlriefs  non  établis. 
■—  Malfaçutis  non  établies  ; — 
établies  :  indemnité  alloUé«. 

—  Marché  à  forfait.  —  On  ne 
peut  pus  considérer  comme 
passé  à  forfait  un  marché  par 
lequel  un  entrepreneur  s'en- 
gage à  'exécutet-  des  travaux 
conformément  &  un  devis  qui 
attHbue  un  pHx  particulier  à 
chaque  nature  d'ouvi-age  et  éb 
évalue  les  quatilliés.  —  Prii. 

—  Décompte  ayant  alloué, 
sahs  jusliflcûtiotide  sujétions 
ou  travaux  im]irévus,  des  prix 
supérieurs  à  o(îUx  préMis  au 
devis  :  i^éduction  à  ce  dernier 
prix.  —  Prix  de  fournitures 
ou  travaux  compris  dans  un 
autre  prit:  rejet.  —  Cintres fo 
bois  et  reth  plissage  des  reins  en 
béton  compris  dans  le  travail 
des  voûtes  î  —  filets  et  galon» 
compris  dans  le  badigeon;- 
happes  pour  cot'dons  et  cer- 
niches.  —  Travaux  sUpplémeiï- 
taii^s  recontsus  nécessaires 
eh  cours  d'entreprise  et  ordon- 
nés par  Parchitecte  :  prix  al- 
loué à  rentre  preneur.  (6\  d'Et.U 
IIÏ,  736. 

—  (231)  Ecole  et  mairie.  —  (Sî^r 
t)uilici  Contre  commune  de  Pras- 
seto.)  -  Suspension  des  tra- 
vaux peûdautplusd'une  année. 
Résiliation  accordée  à  Tentre- 
preneur.  Fixation  du  décompte 
des  travaux   exécutés  et  de» 
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sommes  duesy  coDiforroément 
aui  conclusioDs  des  experts 
des  parties.  (C.  d'Et.),  III,  $08. 

—  (232)  Ecole.  —  Malfaçons.  — 
Entrepreneur  et  architecte.  ^ 
Responsabilité.  —  {Commune 
d^Assignan  contre  sieur  lUry  et 
Rebertat,)  — ^  Malfaçons  et  TÎces 
du  plan  relevés  contre  Tarchi- 
tecte  et  Tentrepreneur,  ayant 
compromis  à  tel  point  la  soli- 
dité de  Tédiflce,  qoe  le  préfet 
a  dû  en  interdire  Taccès  aux 
élèves  et  que  là  commune  a 
été  obligée  d'installer  Técole 
dans  un  autre  local  :  nouvelle 
expertise  ordonnée  par  le  Con- 
seil d*£tat  à  reffet  d'établir  la 
responsabilité  de  Tentrepre- 
nenr  et  de  Tarchitecte.  (C. 
d'Et.),  III,  1017. 

—  (233)  Ecole  ;  adjudication  ;  dé- 
<îompte;  saisis^arrêts;  question 
préjudicielle  ;  interprétation  du 
procès-verbal  d'adjudication. 
-^  (Sieur  Lalanne,)  —  Est  dé- 
claré adjudicataire  celui  qui  a 
signé  le  procès^verbal  d'adju- 
dication et  dirigé  les  travaux 
encore  bien  que  sa  soumission 
écrite  par  lui,  aurait  été  signée 
par  erreur  du  prénom  de  son 
père.  ((C.  d'SL),  ïll,  4108. 
-^  (234)  Ecole.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. -^  (Commune  de 
Cazères  contre  sieurs  Dupouy  et 
Farbos.)--  Travaux  stipplémen- 
taires,etécutés  par  l'entrepre- 
neur, sur  les  instructions  de 
Tcirchitecte,  après  demande  du 
maire,  et  nécessaires  pour 
Fachèvement  du  projet  ap- 
prouvé :  commune  condamnée 
à  les  payer  à  l'entrepreneur, 
encore  bien  que  le  conseil 
municipal  n'ait  pas  autorisé 
lesdits  travaux  par  délibéra- 


tion spéciale  (6\  d'Et.)^  III, 
1227. 
—  (235)  Ecole.  —  {Commune  de 
CfMeaU' Bernard  contre  sieur 
Rûdier.)  — -  Réception  provi- 
soire. --  La  prise  de  posses- 
sion par  la  commune  de  Tédi- 
fice  construit  équivaut  à  une 
réception  provisoire,  lorsque 
la  commune  n'a  formulé  au- 
cune réclamation  au  sujet,  de 
la  bonne  exécution  des  tra- 
vaux et  lorsque  du  légères  mal- 
façons signalées  après  la  prise 
de  possession  ont  été  réparées 
immédiatement.  En  consé- 
quence, cette  prise  de  posses- 
sion fait  courir  le  délai  prévu 
pour  la  réception  définitive  et 
fait  obstacle  à  ce  que  le  maître 
de  l'ouvrage  signale  après  ce 
délai  de  nouvelles  malfaçons. 
^—  Travaux  supplémentaires 
ayant  pour  cause  principale  le 
remaniement  complet  du  pro- 
jet primitif,  exécutés  par  l'en- 
trepreneur d'après  les  indica- 
tions de  l'architecte  et  les 
ordres  formels  du  maire  ;  con- 
damnation de  la  commune  au 
payement  nonobstant  une 
clause  contraire  du  cahier  des 
charges  (C.  d'Et.),  IV,  74. 

—  (236)  Ecole.  —  Double  emploi. 
^-  (Ville  de  Verdun  contre 
sieur  Netter.)  —  Paiements- 
faits  directement  par  le  maître 
de  l'ouvrage,  pour  le  compte 
et  à  la  décharge  de  l'entrepre- 
neur,  et  portés  k  tort  au  dé- 
compte :  déduction  (C.  d'Et,)y 
IV,  126. 

—  (237)  Ecole  primaire  supé- 
rieure. —  [Ville  de  Montbrison 
contre  sieur  Galland.)  —  Dé- 
blais. Forfait.  — Roc  imprévu  ; 
déblais   de   roc   d'une  dureté 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
excessive  rencontrés  en  cours 
d'exécution  ;  supplément  de 
prix  accordé  :  l'exécution  des 
terrassements  moyennant  l'a- 
bandon des  matériaux  de  dé- 
molition ne  constitue  pas  un 
forfait.  —  Substitution  de  ma- 
tériaux, de  qualité  autre  que 
celle  prévue  autorisée  par  l'ar- 
chitecte, mais  non  imposée  ; 
prix  des  matériaux  prévus  al- 
loué. —  Travaux  omis  au  dé- 
compte :  rectification. 
Sommes  mises  sans  solidarité 
à  la  charge  de  l'entrepreneur 
et  de  l'architecte  par  un  arrêté 
antérieur  :  retranchement  du 
décompte  des  seules  sommes 
à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

—  Solde  dû  à  l'entrepreneur 
non  liquidé  par  le  conseil  de 
préfecture,  liquidé  par  le  Con- 
seil d'Etat.  —  InténHs  alloués 
du  jour  de  la  demande  et  non 
du  jour  de  la  réception  à  dé- 
faut de  stipulation  spéciale  du 
cahier  des  charges.  —  Récla- 
mations. Délais.  —  Notification 
du  décompte  définitif  à  l'en- 
trepreneur non  constatée  par 
un  procès- verbal  régulier  ou 
un  document  authentique  : 
recevabilité  des  réclamations 
de  l'entrepreneur  (C.  (VEt.), 
IV,  382. 

—  (238)  Ecole  normale  d'institu- 
trices de  Bar-le-Duc.  —  (Dépar- 
tement de  la  Meuse  contre  sieurs 
Weber  et  Simon,  et  sieur  Mi- 
cault.)  —  Carrières  (Change- 
ment de)  non  ordonné  ni  né- 
cessaire pour  les  travaux,  mais 
seulement  accepté  sur  la  de- 
mande de  l'entrepreneur  ;  pas 
d'indemnité   due.  —    Déblais. 

—  Plus-value  de  jets  sur  ban- 


quettes pour  les  déblais  effec- 
tués à  une  certai  ne  profondeur, 
allouée  pour  toute  espèce  de 
déblais  exécutés  à  la  profon- 
deur prévue  et  non  point  seu- 
lement pour  ceux  exécutés  eu 
cuvette.  —  Banc  de  rocher.  — 
Décidé  que  le  prix  unique  ap- 
plicable aux  fouilles  de  toutes 
natures,  porté  au  bordereau, 
ne  pouvait,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  s'appli- 
quer aux  déblais  d'un  banc  de 
rocher  extrêmement  dur  et 
compact,  inconnu  lors  de  l'ad- 
judication ;  indemnité  allouée. 

—  Transport  des  déblais  de 
roc  dur  n'ayant  pas  été  plus 
onéreux  que  celui  des  déblais 
prévus  :  application  du  prix 
prévu  pour  tou.s  les  déblais  sans 
cljassification  ;  rejet  de  la  de- 
mande de  plus-value.  —  Ga- 
rantie derarchitecte.  —Décidé 
que  Tarchitecte  coupable  de 
négligences  dans  la  conduite 
des  travaux  ne  pouvait  être 
rendu  entièrement  responsable 
du  retard  apporté  à  la  remise 
des  plans  de  détail  et  des  des- 
sins d'exécution  aux  enti^pre- 
neurs,  le  maître  de  l'ouvrage 
ayant  prescrit  la  mi.se  en  ad- 
judication des  travaux  sans 
laisser  à  l'architecte  le  temps 
nécessaire  pour  dresser  lesdits 
plans  et  dessins  ;  fixation  du 
chiffre  de  la  garantie.  —  In- 
térêts alloués  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie fixé  à  un  an  après  la 
réception,  provisoire,  aucune 
malfaçon  importante  nayant 
été  constatée  pendant  ce  délai. 

—  Malfaçons.  —  Solives  mal 
assemblées  et  s'étanl  rompues 
sous   la  charge  anormale  qui 
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leur  a  été  imposée  en  cours 
d'exécution  ;  remplacement  à 
la  charge  de  l'entrepreneur.  — 
Retard  dans  la  remise  aux  en- 
trepreneurs des  plans  détaillés 
-et  des  dessins  d'exécution, 
ayant  entraîné  un  retard  dans 
l'exécution  des  travaux  et  de 
fausses  manœuvres,  des  diffi- 
cultés pour  Tapprovisionne- 
ment  des  matériaux  et  des 
pertes  sur  le  débit  des  blocs 
de  pierres  de  taille.  Indemnité 
allouée  aux  entrepreneurs.  — 
Sujétions.  —  Modifications  im- 
portantes au  projet  :  augmen- 
tation de  plus  d'un  tiers  du 
€ube  des  maçonneries  en 
pierre  de  taille  ;  appareil  et 
moulures  plus  onéreux  :  in- 
demnité allouée.  —  Substitu- 
tion de  matériaux  autorisée 
par  l'architecte  ;  qualités 
égales  ;  non-lieu  à  réduction 
de  prix.  —  Ciment  employé, 
sans  ordre,  de  qualité  supé- 
rieure à  celle  prévue  ;  refus  de 
plus-value.  —  Travaux  impré- 
vus. —  Maçonneries  en  pierres 
sèches  non  prévues  nécessaires 
pour  combler  des  vides  dans 
les  fouilles,  dus  à  des  erreurs 
de  piquetage  dont  les  entre- 
preneurs ne  sont  pas  respon- 
sables. Allocation  du  prix  de 
ces  maçonneries  à  Tentrepre- 
neur  (C.  d'Et.)^  IV,  564. 
-  (23^)  Ecoles  normales  pri- 
maires. —  Subvention  de  PEtat. 

—  Maître  de  l'ouvrage.  —  Mise 
en  cause.  —  (Sieur  Gaudu 
frères  contre  département  des 
CôteS'du-Nord  et  VEtat.)  — 
Procédure.  —  Mise  en  cause. 

—  Lorsque  l'adjudication  des 
écoles  normales  primaires  a  été 
faite  au  nom  du  département 


qui  est  propriétaire  de  ces 
écoles,  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  fondé  à  mettre  hors 
de  cause  ledit  département, 
dans  la  procédure  relative  au 
décompte  de  ces  ouvrages,  par 
le  motif  qu'en  vertu  des  con- 
ventions spéciales  passées 
entre  l'Elat  et  le  département, 
la  part  contributive  de  celui-ci 
était  fixée  à  forfait,  et  que 
l'Etat  devait  payer  tous  les 
dépassements.  —  Ces  conven- 
tions n'ont  pu  modifier  le  ca- 
ractères du  marché,  et  ne  sont 
pas  opposables  aux  entrepre- 
neurs. —  Art.  49.  —  Intérêts 
alloués  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois  qui  suit 
la  réception  définitive',  l'en- 
trepreneur ayant  fait  toute 
diligence  pour  que  l'architecte 
puisse  en  temps  utile  dres- 
ser    le     décompte     général. 

—  Cautionnement.  —  Hypo- 
th^que.  —  Lorsque  le  cau- 
tionnement a  été  fourni  par 
l'entrepreneur  au  moyen  d'une 
hypothèque  sur  ses  immeu- 
bles, celui-ci  n'est  pas  fondé  à 
demander  les  intérêts  de  ce 
cautionnement  à  raison  du 
retard  apporté  au  règlement 
de  son  décompte.  —  L'entre- 
preneur ne  cesse  pas  de  con- 
server la  jouissance  de  ses 
immeubles  et  il  ne  justifie  pas 
de  retards  abusifs  imputables 
à  l'administration  dans  la 
mainlevée     de    l'hypothèque. 

—  Enregistrement.  — Restitu- 
tion de  droits.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
en  restitution  de  droits  d'en- 
registrement formée  par  l'en- 
trepreneur   contre  le   maître 


^ 
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Di^GoxPTEs  {suite)  : 
de  Fouvrage,  à  raison  d'une 
faule  qu'il  aurait  commise 
daoii  la  rédaction  du  cahier 
des  charges,  en  n'indiquant 
pas  que  le  travail  était  effectué 
avec  la  participation  de  TËtat, 
ce  qui  aurait  entraîné  une 
diminûlion  des  droits  d'enre- 
gistrement. —  Mais  décidé 
que  l'entrepreneur  qui  a  traité 
avec  le  département,  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  les  droits 
ont  été  perçus  sans  tenir 
compte  de  la  participation  de 
l'Ëtat,  qui  lui  était  étrangère 
(C.  rf'Ef.),  IV,  659. 

—  (240)  Ecole.  —  (Commune  de 
Portiragues  contre  sieur  Mori- 
neau!)  —  Expertise.  —  Expert 
n'ayant  pas  prêté  serment  en 
même  temps  que  les  deux 
autres  experts  ;  irrégularité, 
réparée  en  temps  utile.  —  I-a 
date  d'une  nouvelle  visite  des 
lieux  ayant  été  fixée  par  les 
experts  en  présence  des  parties, 
une  nouvelle  convocation 
adressée  aux  parties  n'était 
pas  nécessaire.  —  Dommage  à 
l'entrepreneur.  —  Matériaux 
détériorés  et  outillage  perdu 
pendant  la  suspension  des 
travaux,  sans  que  les  travaux 
aient  été  ceçus,  ni  l'entreprise 
résiliée.  Perte  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Matériaux 
approvisionnés  reconnus  sus- 
ceptibles d'être  utilisés  pour 
l'achèvement  des  travaux  ; 
payement  dû  à  l'entrepreneur. 

—  Substitution  de  matériaux. 

—  Matériaux  ne  provenant  pas 
des  carrières  prévues  au  devis  ; 
qualités  à  peu  près  semblables  ; 
substitution  autorisée  au  moins 
pour  certains  travaux  :  indem- 


nité allouée  à  la  commune.  — 
Suspension  par  suite  de  l'épui- 
sement des  crédits.  Non-lieu  à 
l'application  à  Tenlrepreneur 
de  la  clause  pénale  portée  au 
cahier  des  charges.  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Cons- 
truction d'un  mur  de  clôture 
rendue  nécessaire  par  suite 
d'une  modification  dans  rem- 
placement des  ouvrages  qui 
s'est  produite  par  le  fait  de  la 
commune.  Prix  alloué  à  l'en- 
trepreneur (C.  d'Et.),  IV,  750. 

—  (241)  Ecole.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Responsabi- 
lité,^ —  Entrepreneur.  —  Ar- 
chitecte. —  (Commune  de  Case- 
dames  contre  sieur  Barthis,)  — 
Travaux  supplémentaires  pré- 
tendus irrégulièrement  entre- 
pris :  rejet'  :  le  conseil  muni- 
cipal, postérieurement  à  l'ad- 
judication des  travaux,  a  fait 
lacquisition  d'une  surface  sup- 
plémentaire de  terrains,  et 
Tentrepreneur  n'a  exécuté  les 
travaux  que  d'a]>rès  les  ins- 
tructions qu'il  avait  reçuei. 
D'ailleurs,  ces  travaux  sont 
profitables  à  la  commune  qui 
en  doit  le  prix  à  Tentrepre- 
preneur,  sauf  à  recourir  en 
garantie  contre  le  maire  ou 
contre  l'architecte,  s'il  y  a  lieu 
(C.  d'EDy  IV,  753. 

—  (242)  Ecole.  —  (  Ville  de  Saint- 
Jean-de-Losne  contre  sieur  Hutn- 
bert.)  —  Dixième  de  garantie. 
Intérêts.  —  Point  de  départ 
fixé  à  la  date  de  l'arrêlé  du 
conseil  de  préfecture,  et  non  a 
l'expiration  de  l'année  qui  a 
suivi  la  prise  de  possession 
des  travaux,  cette  prise  de 
possession  n'équivalant  pas 
dans   l'espèce  à  la  réception 
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provisoire.  —  Octroi.  —  Droits 
dus  sur  les  inatérianx  :  aucune 
disposition  du  marché  ne  les 
affranchissant.  —  Retard  dans 
le  payement  du  £olde  des  tra- 
vaux. —  Allocation  seulement 
des  intérêts  légaux  (C.  d'Et.),  V, 
496. 

-  (243)  Ecole.  —  Travaux  excé- 
dant les  prévisions.  — Demande 
de  remboursement  du  rabais 
d'adjudication.  —  (Sieur  Char- 
tron).  —  Un  entrepreneur,  qui 
pouvait,  par  application  du 
cahier  des  charges,  demander 
la  résiliation  de  son  marché  à 
raison  de  ce  que  les  travaux 
ont  dépassé  de  pins  du  quart 
le  montant  de  Tadjudication, 
n'est  pas  fondé,  après  avoir 
consenti  à  achever  l'entreprise 
dans  l'es  conditions  du  marché, 
àdemanderle  remboursement 
du  rabais  (0.  (f  Et.),  V,  418. 

-  (244)  Ecol«.  —  Responsabilité 
décennale.  —  (Commune  dt  Pcn- 
douk.)  —  Pourriture  des  so- 
lives, et  des  planchers  ayant 
compromis  la  solidité  de  Tédi- 
flce,  provenantdes  vices  du  plan 
et  de  Texécntion  défectueuse 
du  carrelage.  Responsabilité 
partagée  entre  l'entrepreneur 
•et  Tarchitecte.  —  Condamna- 
tion —  de  Tentrepreneur  h  la 
réfection  dn  carrelage  défec- 
tueux, —  de  l'architecte  et  de 
l'entrepreneur,  chacun,  à  la 
moitié  des  frais  de  réfection 
des  planchers  et  des  cloisons 
■et  des  dépenses  du  logement 
dé  Tinstituieur  en  d-ehors  de 
l'école.  —  SoKdarité.  ~  H  n'y 
•a  lien  de  condamner  solidaire- 
ment l'entrepreneur  et  l'archi- 
tecte lorsque  leur  responsabi- 
lité procède  de  faits  différents, 


malfaçons  pour  l'un,  absence 
de  surveillance  pour  l'autre  ; 

—  mais,  à  raison  de  son  défaut 
de  surveillance,  l'architecte  est 
déclaré  responsable  en  cas 
d*insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur {€.  d'B^),  V,  4«î>. 

—  (245)  Ecole.  —  (Sieur  Guépin 
contre  commune  de    Mirebeau,) 

—  Lorsque  les  travaux  ont  été 
métrés  par  l'architecte  au  fur 
et  à  mesure  de  l'exécution  et 
ont  fait  l'objet  de  décomptes 
partiels  signés  sans  réserves 
par  Tentrepreneur,  cehii-ci 
n'est  pas  recevable  à  contester 
le  décompte  général,  en  tant 
qu*il  reproduit  l'ensemble  des 
décomptes  partiels  ainsi  établis. 

—  Décompte  partiel  relatif  à 
des  travaux  supplémentaires 
accepté  sous  réserve  par  fen- 
trepreneur  :  réclamation  rece- 
vable (C.  d'E«.),  V,  890. 

—  (246)  Ecole.  —  Décompte.  — 
Dépenses    excédant  le  devis. 

—  Responsabilité  :  architecte  ; 
entrepreneur.  —  (Commune 
d*Amgnan  contre  sieur  Rey,)  — 
Lorsque  l'entrepreneur  et 
l'architecte  d'une  école  ont 
substitué  aux  plans  et  devis 
approuvés  par  le  conseil  mu- 
nicipal un  projet  comportant 
une  dépense  triple  de  celle 
prévue,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  à  la 
commune  une  dépense  supé- 
rieure à  celle  du  devis,  si  le 
cahier  des  charges  porte  qu'au- 
cune modification  ne  pourra 
être  apportée  au  projet  que 
d'ordre  du  conseil  municipal 
et  du  préfet.  —  Lorsque,  par 
l'effet  de  cette  substitution,  la 
commune  s'est  trouvée  en 
possession  d'un    édifice   im- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
propre  à  sa  destination,  et 
dont  elle  ne  pourra  se  servir 
qu'après  d'importants  travaux 
de  réfection,  la  commune  peut 
être  autorisée,  à  conserver  le 
solde  dû  à  Tentrepreneur  res- 
ponsable personnellement  des 
malfaçons;  Tarchitecte  insol- 
vable et  sans  domicile  connu 
restant  resppnsable  du  surplus 
de  la  dépense  que  la  commune 
pourra  être  obligée  d'effectuer 
[C.  iVEL),  VIÎ,  320. 

—  (247;  Ecole.—  {Sieur BelloL)  — 
Expertise.  —  Experts  entendus 
en  leurs  observations  orales 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 
cube  admis,  d'après  leurs  in- 
dications, plus  élevé  que  celui 
proposé  dans  le  rapport  écrit: 
pas  d'irrégularité.    —  Rabais. 

—  Le  rabais  s'applique  au  prix 
des  travaux  supplémentaires 
rentrant  par  leur  nature  dans 
les  prévisions  de  l'entreprise. 
Réception  définitive.  —  Lors- 
que les  travaux  sont  achevés 
et  que  la  commission  munici- 
pale les  a  visités,  la  circons- 
tance que  celle-ci  exige  la 
réparation  de  malfaçons  de 
peu  d'importance  et  n'a  pas 
dressé  de  procès-verbal  de  sa 
visite,  n'est  pas  de  nature  à 
faire  modifier  la  date  de  la 
réception  provisoire,  et  par 
suite  de  la  réception  définitive. 

—  Sujétion.  —Parements  vus, 
commandés  par  le  surveillant 
général  des  travaux  ;  plus-value 
allouée;  —préparation  et  pose 
de  pierres  de  petite  dimension 
offrant  des  difficultés  impré- 
vues :  indemnité  allouée  (C. 
crËL\  Vil,  504. 

—  r248)    Ecole    nationale     des 


Arts  et  Métiers  de  Lille.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  service  des  bâtiments  civils 
du  10  avril  1877.  —  {Société  des 
Ateliers  de  cpnstruction  du  Nord 
delà  France.)  —  Art.  37.  La 
suspension  des  travaux  pen- 
dant plus  d'un  an  et  en  de- 
hors de  tout  cas  de  force  ma- 
jeure entraîne  la  résiliation 
de  l'entreprise  ;  et  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  impartir 
a  l'Etat  un  délai  pour  les  re- 
prendre. —  Mais  les  travaux 
ayant  été  terminés  par  l'entre- 
preneur qui  les  avait  com- 
mencés et  qui  obtint  la  rési- 
liation, il  y  a  lieu,  pour  le 
règlement  des  indemnités  qui 
peuvent  lui  être  dues,  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture,  qui 
statuera  après  le  règlement 
définitif  des  travaux  exécutés. 
—  Acquiescement.  —  Le  fait 
que  l'entrepreneur  a  notifié  au 
préfet  l'arrêté  qui,  tous  droits 
et  moyens  des  parties  réservés, 
se  bornait  à  impartir  un  délai 
à  l'Etat  pour  la  reprise  des 
travaux  suspendus  et  qu'en- 
suite il  a  présenté  de  nouvelles 
conclusions  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  faire  cons- 
tater la  non-reprise  des  tra- 
vaux, n'implique  pas,  de  la 
part  de  l'entrepreneur,  une 
renonciation  au  droit  de  dé^ 
férer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté 
sous-indiqué  en  tant  qu'il 
n'avait  pas  prononcé  immé- 
diatement la  résiliation  du 
marché.  —  Conseil  d'Etat  — 
Recours.  —  Délai.  —  La  noti- 
fication d'un  arrêté  par  une 
partie  ne  fait  pas  courir  le 
délai  du  recours  à  son  égard.  — 


ANALYSE   DES   MATIERES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    639 


—  En  conséquence,  est  rece- 
vable  UD  recours  formé  plus 
de  deux-  mois  après  cette  noti- 
fication (C.  d'Et.),  IX,  545. 

-  (249)  Ecole  normale.  —  (Sieur 
Beoudet-ViteL)  —  Art.  32.  — 
Augmentation  de  plus  d'un 
tiers  dans  la  nature  de  certains 
ouvrages;  pas  d'indemnité,  le 
prix  fixé  au  bordereau  pour 
cette  nature  d'ouvrages  don- 
nant des  bénéfices  à  l'entre- 
preneur. —  Diminution  de 
certains  enduits  de  moins  d'un 
tiers  ;  pas  d'indemnité,  le  devis 
ne  portant  qu'un  prix  moyen 
unique  pour  tous  les  enduits, 
ceux-ci  formant  une  seule  na- 
ture d*ouvrages.  —  Substitu- 
tion de  matériaux  h  ceux  prévus 
non  onéreuse  ;  pas  d'indem- 
nité. —  Travail  plus  onéreux 
que  celui  prescrit  au  devis; 
pas  d'indemnité,  en  l'absence 
d'un  ordre  de  service  pres- 
crivant l'emploi  de  ce  procédé. 

-  Remplacement  des  car- 
reaux de  vitrage  cassés  :  tra- 
vail imprévu,  application  du 
prix  de  la  fourniture  des  car- 
reaux. —  Retards  dans  l'exé- 
cution des  travaux  imputables 
à  l'administration.  —  Indem- 
nité à  l'entrepreneur.  —  Tra- 
vaux supprimés.  —  Non-lieu  à 
indemnité  :  ces  travaux  ren- 
trent dans  ceux  que  l'adminis- 
tration s'était  réservé  de  faire 
exécuter  en  régie  (C.  d'Et.),  IX, 
712. 

-  (250)  Ecole.  —  {Sieur  Rous.)— 
Cautionnement.  —  Restitution 
ordonnée  à  la  suite  de  la  récep- 
tion définitive.  —  Intérêts  du 
cautionnement.  —  Allocation 
à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande,   sous  déduction    des 


intérêts  servis  depuis  cette 
date  par  la  Caisse  des  dépots 
et  consignations.  —  Malfaçons 
mises  pour  partie  seulement 
à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
certaines  d'entre  elles  prove- 
nant du  défaut  complet  d'en- 
tretien de  l'école  par  la  com- 
mune. —  Travaux  démolis  par 
ordre  de  l'architecte,  après 
constatation  de  mallaçons  : 
pas  d'indemnité.  —  Substitu- 
tion, sur  l'ordre  de  l'architecte, 
d'un  bois  plus  coûteux  au  bois 
prévu  au  devis  :  indemnité  al- 
louée. —  Travail  non  compris 
dans  le  prix  d'autres  travaux. 

—  Allocation  de  la  valeur  de 
ce  travail  (C.  d'EL),  X,  94. 

—  (2r)l)  Eglise.  —  Commune.  — 
Fabrique.  —  Architecte.  — 
{Sieur  Bouiaud  contre  sieur 
Nigot  et  commune  et  fabrique  de 
la  Boissière-TfiouGniaise.)  —  Le 
dispositif  des  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture  pouvant 
seul  constituer  la  chose  jugée, 
lafabricfue  qui,  dans  le  dispo- 
sitif d'un  arrêté  ordonnant  une 
expertise  sur  une  réclamation 
de  l'enlropreneur  contre  la 
commune,  n'a  pas  été  mise 
hors  de  cause,  se  trouve  régu- 
lièrement partie  devant  le 
Conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi  de 
l'architecte  formé  contre  l'ar- 
rêté rendu  au  fond  qui  le  con- 
damne, vis-à-vis  de  l'entrepre- 
neur, alors  que  le  pourvoi  a 
été  communiqué  à  la  fabrique. 

—  Lorsque  la  fabrique  a  payé 
le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  l'architecte 
au  profit  de  l'entrepreneur,  à 
raison  de  travaux  supplémen- 
taires effectués  d'après  les 
ordres  de   la  fabrique,    d'ac- 
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DÉGOMPTEfi  (suite)  : 
eord  avec  la  icomniane,  il  y  a 
li«a  de  déefaargier  Tarcliitecte 
descondaiQBa(ioB<s  profioneées 
contre  lui  (C.  tf'«.),  Il,  W2. 

— -  (252)  Eglise.  —  (€o«tmtiffte  rfc 
làqrsac  contre  ûeur  B<Ulas.)  — 
Mise   eo   régie  non  justifiée  : 

.  Demande  d'indeiniiité  formée 
par  rentre^eiieur  rejelée  :  la 
mise  eo  régie  ne  lui  a  causé 
aaeun  préjudice.  —  Retard 
dans  TexécutioB  des  travaux  : 
Demande  d'indemniié.  Rejet  : 
le  retard  provient  du  fait  de  la 
commune  requérante.  -*-  In- 
térêts du  so4<le  :  Cahier  des 
charges  disposant  que  les 
intérêts  du  solde  dû  à  l'entre- 
preneur commenceraient  à 
courir  un  an  après  Ut  récep- 
tion provisoire  des  travaux  ; 
interruption  des  travaux  par  le 
fait  de  la  commune  ;  point  de 
départ  désintérêts  fixé  ««  jour 
de  leur  demande  en  justice  (C. 

—  (258)  Eglise.  —  Interprétation 
du  cahier  des  charges.  »—  {Sieur 
Brument  contre  commune  <V El- 
beuf-en-Bruy,)  —  Procédure  : 
le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  réclamation  relative  au 
décompte  des  travaux  de  res- 
tauration d'une  église,  ne  peut 
pas  statuer  par  ie  même  arrêté 
sur  le  règlement  des  travaux 
exécutés  &  -un  presbytère  et  à 
une  école  communale  non 
compris  dans  le  précédent 
marché.  —  Intérêts.  - —  Le 
cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise portant  »  au  fur  et  à 
mesure  de  Texécution  des  tra- 
vaux, il  sera  fait  des  états  de 
situation  partielle  dont  la  date 
sera  le  point  de  départ  d'mté- 


réfs  à  9  p.  14)0  par  an  calculés 
d'après  le  montant  successif 
des  dépenses  faites  »,  décidé 
que  ies  iatérétfl  ainsi  stipulés 
devaient,  dans  la  eomvuoe 
intenti4)n  des  parties,  s'ap- 
pliquer à  toutes  ies  sommes 
dues  à  reolrepreneiMir  sur  les 
sommes  ret«!niiies  fkar  la  mm- 
mune  à  titre  de  garantie  et 
sur  les  sommes  dues  à  raison 
de  travaiix  q«i  avaiefti  été 
réfulièremcat  prescrits  à  fen- 
ti^epreoeur,  à  iiU»  de  4ravftca 
eomplémentaJres  de  4:eax 
ayant  £ut  Tobjet  de  rad|u<lica- 
4ioa  et  que  Tenti^efireAem'  était 
teuu  d'exécuiber.  —  Rabais.  — 
^àdé  que  k  rabw  d'adjudi- 
eation  devait  porter  sur  i»  4»rix 
de  travaux  exécuta  ea  sus  des 
préviâlojiis  du  devis  prioiitif, 
mais  rentrant  paiwi  ceux  que 
le  mai'cèé  imposait  è  Tentre- 
preneur  r^bligfbUon  d'exé- 
cuter^ à  titre  de  travaux  jsup- 
pléxaentaires  (€.  d'Et.),  IHi 
730. 

^  (2^)  Eglise.  ^  Oécompte  ne 
comprenant  que  les  outvrages 
réellement  exécutés  et  régu* 
librement  entrepris  :  régula- 
rité. —  {OmanHKi/e  de  Lwemon 
contre  siew  Barriai.)  (C,  (TED^ 
III,  i020. 

—  (2ô5)  JSglise.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  i^énértles 
du  é6  novembre  ^1866.  —  {Sieur 
Papetet  TaiithH  contre  viUfi  de 
Chdteauroux.)  —  Art.  él.  — 
Réclamation  formée  après 
l'expiration  du  d^ai  de  vingt 
J0U19  à  partir  de  la  -pimenta- 
tion  du  décoB^pte  à  Taccepta- 
tion  de  Fentrepreneur  :  non- 
recevabtlHé.  —  Procédure.  — 
Conseil  .d'Etat  —  Chose  jagée 
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opposée  à  des  conclusions 
précédemment  rejetées  par  le 
Conseil  d'Etat.  —  Exécution 
des  décisions.  —  Il  n'appartient 
pas  au  Conseil  d'Etat  de  pres- 
crire les  mesure?  administra- 
tives relatives  à  l'exécution  de 
ses  décisions.  —  Tierce  exper- 
tise ordonnée  postérieurement 
à  la  loi  du  22  juillet  1889,  qui 
a  supprimé  cette  mesure  d'ins- 
truction :  irrégularité  ;  arrêté 
annulé;  solution  au  fond  sur 
le  vu  des  expertises  effectuées. 

—  Travail  effectué  sans  ordre 
écrit,  mais  étant  la  préparation 
obligée  d'un  autre  travail  pres- 
crit et  exécuté  d'après  les  des- 
sins préalablement  approuvés 
par  l'architecte  :  prix  alloué. 
(C.  d'Et.),  ÏV,  35. 

-  (256)  Eglise.  —  Convention 
relative  à  certains  travaux  dé- 
terminés; travaux  complémen- 
taires imprévus  dus  à  l'entre- 
preneur. —  (Sieur  Moustié 
contre  Commune  d'Uzeate.)  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Conclusions  non 
visées  ou  insuffisamment  ana- 
lysées. Rejet  :  les  conclusions 
non  visées  reproduisent  les 
conclusions  antérieures  sufft- 
sammentanalysées  par  l'arrêté. 

—  Défaut  de  précision  des  dis- 
positions législatives  appli- 
quées. Rejet:  le  moyen  manque 
en  fait.  —  Omission  de  statuer. 
Rejet  :  en  statuant  au  fond,  le 
conseil  de  préfecture  a  impli- 
citement rejeté  les  conclusions 
à  fin  d'expertise.  (C.  rf'Ef.),  IV, 
72. 

-  (2.57)  Eglise.  —  (Commune  de 
Requista  contre  sieurs  Jean  et 
Auge,)  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Gompo- 

Annales  des  P.  et  Ch.^  7*  série. 


sition.  —  Conseiller  général 
appelé  pour  compléter  le  con- 
seil de  préfecture  sans  que  sa 
présence  soit  justifiée  par  les 
circonstances  prévues  par  l'ar- 
rOté  consulaire  du  19  fructidor 
an  IX.  Arrêté  annulé  pour 
vice   de  forme.  —  Expertise. 

—  Loi  du  22  juillet  1889.  — 
Question  transitoire.  —  D'après 
la  loi  du  22  juillet  1889, 
l'expertise  doit  être  faite  par 
trois  experts,  à  moins  que  les 
parties  ne  consentent  à  co 
qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul  ; 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  lieu  de 
faire  état  d'une  expertise  faite 
par  deux  experts.  Mais  l'affaire 
étant  susceptible  d'être  jugée 
à  l'aide  des  autres  éléments 
de  l'instruction,  il  y  a  lieu  de 
statuer  de  suite  sans  renvoi. 

—  Travaux  de  parachèvement 
et  non  de  réparation  mis  à  la 
charge  de  la  commune.  Régu- 
larité. (C,  dEt.),  IV,  289. 

—  (258)  Eglise.  —  Fabrique.  — 
(Sieur  Rous,}  — Approvisionne- 
ments faits  par  l'entrepreneur 
par  suite  d'un  ordre  de  la 
fabrique  :  prix  des  matériaux 
soumis  au  rabais,  mais  aug- 
mentés du  bénéfice  de  l'entre- 
preneur. —  Approvisionne- 
ments avariés  par  la  faute  de 
l'entrepreneur  :  partage»  de 
responsabilité.  —  Intérêts 
alloués  nonobstant  qu«>l(iues 
imperfections  de  détail  des 
travaux  :  ils  étaient  en  état  de 
réception  définitive.  —  Con- 
tradiction entre  les  pit'^cos  du 
marché.  —  Bordereau  des  prix 
et  des  devis  estimatifs.  —  Join- 
toiements  non  prévus  au  devis, 
indiqués  dans  une  note  an- 
nexée au  devis  estimatif,  mais 


—  LoiSj  etc.  (Tables). 
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DéccoPTEs  {suite)  : 
nou    compris    au    bordereau 
dans  les  éléments  du  prix  de 
la  maçonnerie  :  prix  nouveau. 

—  Malfaçons.  —  Retenue  faite 
à.  l'entrepreneur  :   régularité. 

—  Réclamation.  —  Procédure. 

—  Acquiescement  prétendu. 

—  L'entrepreneur  qui  a  touché 
pour  solde  définitif  les  sommes 
qui  lui  étaient  allouées  par  le 
conseil  de  préfecture  ne  s'est 
pas  rendu  non  recevable  à 
interjeter  appel  de  cette  déci- 
sion, s'il  a  réservé,  par  une 
lettre  adressée  au  préfet  le 
même  jour,  son  droit  de  se 
pourvoir.  —  Tierce  expertise. 

—  Aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  les  parties  soient 
mises  en  demeure  d'assister  à 
la  tierce  expertise  :  en  fait  elles 
ont  été  convoquées  à  une  vi- 
site faite  sur  les  lieux.  — 
Grief  abandonné  devant  le 
conseil  de  préfecture  :  non- 
recevabilité  en  appel.  —  Subs- 
titution d'une  pierre  à  une 
autre  ;  travail  plus  facile  : 
plus-value  demandée.  Rejet.  — 
Substitution  d  un  dallage  en 
ciment,  demandé  par  la  fa- 
brique, au  carrelage  prévu; 
approvisionnements  faits  par 
l'entrepreneur;  travail  non 
exécuté  ;  indemnité  due.  — 
Travail  compris  dans  un  autre. 
— ^  Cintres  en  bois  compris 
dans  le  prix  des  voûtes.  Rejet. 

—  Travail-  non  prévu  et  exé- 
cuté. Fixation  d'un  prix  nou- 
vi'au.  —  (C.cVEt.U  V,  450. 

—  (259;  Eglise.  —  Entrepreneur. 
Addition  dune  flèche  aux  tra- 
vaux approuvés  par  l'autorité 
supérieure.  —  Dépassement 
clos  dépenses  prévues.  —  {Sieur 


Larcher.)  —  Travaux  supplé- 
mentaires. —  Responsabilité. 

—  L'entrepreneur  qui  n  a  fait 
qu'obéir  aux  ordres  qui  lui 
étaient  donnés  par  larchitecte, 
ainsi  que  le  lui  prescrivait  le 
cahier  des  charges,  a  droit  au 
paiement  des  travaux  imprévus 
qu'il  a  exécutés,  sauf  le  recours 
de  la  commune  contre  ceux 
qui  auraient  engagé  leur  res- 
ponsabilité en  commandaut 
lesdits  travaux.  —  Procédure. 

—  Arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Acquiescement.  — 
I/entrepreneur  qui  a  saisi  le 
conseil  de  préfecture  d'une 
demande  tendant  à  faire  cou- 
da mner  la  commune  au  paie- 
ment de  travaux  exécutés  à 
l'église,  sur  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  ayant  ac- 
quiescé à  cet  arrêté,  par  cela 
seul  qu'il  a  porté  sa  réclama- 
tion devant  les  tribunaux  civils. 
En  conséquence,  l'appel  est 
déclaré  recevable  :  il  a  iHé 
interjeté  moins  de  deux  mois 
après  la  notiûcation  faite  par 
la  commune,  (C.d'Et.),  VII,  141- 

—  (260)  Eglise.  —  Décompte.  - 
(Ville  de  Nimes  contre  sieur 
Ormières.]  —  Attachements.- 
Absence  d'attachements  con- 
tradictoires pris  au  cours  des 
travaux  ;  attachements  dressés 
après  coup,  mais  incomplets; 
allocation  du  prix  des  Ira^'ans 
n'y  figurant  pas,  mais  réelle- 
ment exécutés.  —  Augmenta- 
tion du  prix  des  matériaux. — 
Taxes  d'octroi.  —  Le  cahier 
des  charges  disposant  que 
l'entrepreneur  ne  pourra  l'é- 
clamer  aucune  indemnité  pour 
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aigmentalion  du  prix  des ma- 
lériaux  pendant  les  travaux, 
ledit  entrepreneur  n'a  droit  à 
aucun  supplément  de  prix 
comme  compensation  des  sur- 
taxes d'octroi  ou  taxes  nou- 
velles élablies  en  cours  d'entre- 
prise   sur    les   matériaux.    — 

—  Echafaudages.  —  Travaux 
interrompus  sur  un  ordre  de 
service  pendant  plusieurs  an- 
nées. Indemnité  allouée  à  Ten- 
trepreneur  pour  enlèvement  et 
réinslaliation  des  échafau- 
dages. —  Griefs  manquant  en 
fait.  —  Maçonnerie.  —  Murs 
en  maçonnerie  de  parement. 
Allocation  du  prix  prévu  pour 
ce  genre  de  maçonnerie^  et 
non  du  prix  prévu  pour  la  mat- 
çonnerie  de  remplissage,  quoi- 
que ces  murs  aient  été  recou- 
verts d'un  enduit.  —  Rejet, 
par  application  du  cahier  des 
charges,  d'une  demande  de 
payement  de  maçonnerie  de 
remplissage  comme  maçon- 
nerie en  pierre  de    taille.   — 

—  Parements.  —  Prix  alloué 
pour  la  taille  des  parements 
inférieurs  à  O^jlô,  le  cahier 
des  charges  ne  comprenant 
dans  le  prix  de  pose  que  la 
taille  des  parements  d'une 
dimension  supérieure.  —  Prix 
nouveaux  alloués  —  pour  tra- 
vaux exécutés  dans  des  con- 
ditions d'épaisseur  autres  que 
celles  prévues  —  à  raison  de 
substitution  de  matériaux.  — 
Réédification  d'un  ouvrage 
renversé  par  le  vent.  Respon- 
sabilité partagée  entre  les  par- 
ties. —  Régie.  —  Allocation 
des  dépenses  admises  par  l'ar- 
chitecte de  la  ville.  —  Malfa- 
rons  réparées  en  régie,  sur  le 


refus  de  Tentrepreneur  de  les 
effectuer  lui-même.  Dépenses 
mises  à  la  charge  de  celui-ci. 

—  Retards  dans  l'exécution 
des  travaux  provenant  du  fait 
de  la  ville.  Indemnité  due  de 
ce  chef  à  l'entrepreneur.  — 
Sujétions.  —  Matériaux  d'un 
prix  inférieur  substitués,  sur 
l'ordre  de  l'architecte,  aux  ma- 
tériaux prévus  au  devis.  Allo- 
cation à  l'entrepreneur,  con- 
formément au  décompte  dressé 
par  l'architecte,  du  prix  porté 
au  devis,  comme  compensation 
du  dommage  causé  par  la  subs- 
titution dont  s'agit.  —  Sujé- 
tions imposées  pour  certains 
travaux.  Maintien  du  prix  nou- 
veau arrêté  entre  Tarchitecie 
et  l'entrepreneur.  —  Tierce 
expertise.  —  Demande  d'annu- 
lation basée  sur  ce  que  le  tiers 
expert  aurait  été  à  plusieurs 
reprises  le  fondé  de  pouvoir  dn 
défendeur.  Rejet  :  la  désigna- 
tion du  tiers  expert  a  eu  lieu 
d'un  commun  accord  entre  les 
parties.  (C.  rf'fi/.),  111,371. 

—  (261)  Egout.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Pradeau 
contre  département  delà  Seine.) 

—  Substitution  d'un  autre 
moellon  à  celui  prévu  au  devis. 

—  Fourniture  acceptée  sans 
réserve  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration :  qualité  supé- 
rieure à  celle  prévue  :  plus- 
value  accordée.  —  Sujétions 
imprévues.  —  Réunion  de 
deux  cheminées  d'égout  en  une 
seule,  après  exécution  partielle 
de  Tune  d'elles  :  indemnité 
accordée.  —  Difficultés  im- 
prévues. —  Déblais  dans  l'eau. 

—  Clause  forfaitaire.   —  En 
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DécoMPTES  [suite)  : 
présence  de  la  clause  forfai- 
taire insérée  dans  le  devis  et 
ainsi  conçue  :  «  L'entrepreneur 
est  prévenu  que,  d'après  les 
sondages  faits  sur  le  tracé  de 
Tégout,  on  rencontrera  dans 
les  fouilles,  dans  une  propor- 
tion notable,  de  Targile,  de  la 
roche  en  bancs  réguliers,  et  de 
Teau  en  plus  ou  moins  grande 
quantité  dont  le  niveau  est 
extrêmement  variable.  Il  a  été 
tenu  compte,  dans  la  fixation 
des  prix,  de  ces  conditions 
spéciales.  L'entrepreneur  ne 
pourra  donc  pas  se  prévaloir 
des  difficultés  de  ce  genre  qu'il 
rencontrerait  pour  demander 
qu'il  en  soit  tenu  compte  spé- 
cialement en  dehors  des  pré- 
visions du  projet  »,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  réclamer 
un  supplément  de  prix  à  raison 
de    difficultés    provenant  :  — 


d  éboulements  nombreux  et 
difficiles  à  éviter  à  cause  de  la 
hauteur  de  l'eau  de  maçonne- 
ries exécutées  dans  l'eau  ;  —  de 
détérioration  des  enduits  et  du 
radier  parla  pression  de  l'eau; 

—  de  déblais  de  glaise  fluente  ; 

—  du  cintrage  des  voûtes  dans 
l'eau  et  l'argile.  —  Fourniture 
comprise  dans  le  prix  d'un 
travail.  —  Le  prix  ri}i('i  pour 
les  étalements  comprend  toutes 
les  matières  nécessaires  et 
notamment  la  paille  que  l'en- 
trepreneur a  jugé  utile  d'em- 
ployer pour  retenir  la  glaise 
fluente.  —  Plus-value  de- 
mandée :  —  pour  déblais  non 
mouillés  ;  rejet  :  la  plus-value 
n'est  prévue  que  pour  les 
déblais  mouillés  ;  —  pour 
travail     de     nuit  :   allocation 
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maintenue  ;  —  pour  bois 
laissés  dans  les  fouilles; rejet: 
l'entrepreneur  a  accepté  ce 
prix  supplémentaire  dont  il 
lui  a  été  fait  application  ;  — 
pour  transport  dé  déblais  à 
l'état  de  boues  liquides;  rejet  : 
le  bordereau  ne  prévoit  qu'un 
prix  unique;  —  pour  surépais- 
seur dans  la  maçonnerie  et 
suppléments  de  déblais  ;  rejet: 
d'après  le  devis,  l'entrepre- 
neur ne  peut  prétendre  à  au- 
cune augmentation  du  cube 
des  maçonneries  ou  des  ter- 
rassements tels  qu'ils  sont 
établis  à  l'avant-raétré,  dans 
le  cas  où,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  le  profil  ne  serait 
pas  exactement  observé  et 
maintenu;  en  outre,  les  terres 
éboulées  devaient  être  rem- 
placées par  de  la  maçonnerie, 
comme  l'égout  lui-mr»me.  (C 
(TEt.),  ï,  980. 

—  (262)  Egout  collecteur.  — 
Déblais.  —  Rocher  d^une  du- 
reté imprévue.  —  Prix  forfai- 
taire. —  [Sieur  Pannaud  contre 
ville  de  Cognac.)  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'allocation  d'un  prix 
supplémentaire  pour  déblais 
de  rocher  d'une  dureté  im- 
prévue lorsque  le  cahier  des 
charges  ûxe  une  certaine 
quantité  de  déblais  dans  le  roc 
à  eiïectuer  au  pic,  à  la  poudr*» 
et  au  marteau  et  que  le  requé- 
rant n'a  pas  été  obligé  de  re- 
courir à  un  mode  d'extraction 
plus  coûteux  (C.  d'El.),  H,  M35, 

—  (263)  Egout.  —  {Sieur  Frasque 
contre  ville  de  Pontarlier.)  — 
Ajournement  d'une  partie  des 
travaux.  —  Indemnité  accordée 
pour  privation  de  bénéfices 
et    dommages     en     résultant 
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(Frasque,  1"  e$p.),  —  Cube 
des  maçonneries  inférieur  à 
celui  prévu  au  devis.  —  Allo- 
cation du  prix  correspondant 
au  cube  réellement  exécuté  ; 
rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  celte  solution  serait 
contraire  à  la  chose  jugée  et 
aux  clauses  d'une  transaction 
(Frasque,  2*  esp,).  —  Modifica- 
tions  au  projet,  noû  prescrites  : 
refus  d'indemnité  à  raison  de 
difficultés  ayant  pu  résulter  de 
ces  modiAcatîons  (Frasque, 
2«  esp.).  —  Expertise.  —  Griefs 

-  tirés  de  ce  que  les  experts  ne 
présentaient  pas  de  garanties 
suffisantes  d'impartialité  :  rejet 
de  ces  griefs  comme  n*étânt 
pas  de  nature  à  faire  annuler 
l'expertise  (Frasque,  2*'  esp.)- 

-  Tierce-expertise  (loi  du 
22  juillet  1889)  :  question  tran- 
sitoire. Postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  il  ne  peut  être, 
au  cas  de  désaccord  des  deux 
experts,  ordonné  de  tierce- 
expertise  alors  -  même  que 
Texpertise  aurait  pu  être  pres- 
crite avant  cette  loi.  Arrêté 
annulé  ;  évocation  sur  le  vu 
des  pièces  versées  au  dossier 
avant  l'arrêté  qui  ordonnait  la 
tierce-expertise  (Frasque,  2* 
e$p.).  —  Matériaux  défectueux 
compris  dans  des  approvision- 
nements repris  par  la  ville  : 
décidé  qu'ils  ne  devaient  pas 
être  portés  au  décompte 
(Frasque,  2»  esp.).  (C.  d'Et.),  Vil, 
227. 

-  (264)  Entrepreneur.  — -  Res- 
ponsabilité décennale.  — 
Ck>mpétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  (Commune  de 
Vesse-mr-Aliier     contre     sieur 


Brun.)  —  La  substitution  d'ar- 
doises d'une  provenance  autre 
que  celle  prévue  au  devis 
constitue-t-elle  un  vice  de 
construction  susceptible  de 
donner  lieu  à  la  garantie  dé- 
cennale prévue  par  les  articles 
i 792  et  2270 du  Code  civil?  — 
Non  résolu.  —  V.  l'arrêt.  — 
Lorsque  la  commune  a  pris 
possession  effective  d'un  édi- 
fice, dans  l'espèce  une  maison 
d'école,  et  que  les  classes  y 
ont  été  tenues,  c'est  à  partir 
de  cette  prise  de  possession,  et 
non  à  dater  de  la  réception 
définitive,  que  court  le  délai 
de  dix  ans  à  l'expiration  du- 
quel l'entrepreneur  est  dé- 
chargé de  toute  responsa- 
bilité. —  L'article  1304  du 
Gode  civil,  aux  termes  duquel 
la  prescription  décennale  de 
laction  en  nullité  d'un  con- 
trat ne  commence  à  courir 
qu'à  partir  de  la  découverte  du 
dol  ou  de  la  fraude,  n'est  pas 
applicable  à  la  substitution  par 
un  entrepreneur  des  matériaux 
d'une  provenance  autre  que 
celle  prévue  au  devis.  —  Il 
dépend  du  maître  de  l'ouvrage 
de  vérifier,  avant  la  réception 
des  travaux,  la  provenance 
des  matériaux  employés.  (C. 
d'fif.),  IV,  197. 
—  (265)  Entreprise.  —  (Sieur 
Patry.)  -  Déblais.  —  Cube.  — 
Lorsque  le  cube  des  déblais 
et  la  distance  moyenne  des 
transports  ont  été  sensible- 
ment modifiés  par  suite  des 
changements  apportés  par 
r Administration  au  projet,  il 
n'est  plus  possible  de  se  référer 
aux  indications  de  l'avant- 
métré,  et  il  y  a  lieu  d'allouer  à 
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DÂCOMPTBS  (suite)  : 
Tentrepreneur  une  indemnité, 
lant  à  raison  de  Taccroisse- 
ment  des  distances  de  trans- 
port que  du  bénéfice  dont  il  a 
été  privé  par  suite  de  la  sup- 
pression des  travaux  faciles.  — 
Modifications  de  plus  d'un 
tiers  dans  l'importance  de 
certaines  natures  d'ouvrages. 
Indemnité  allouée.  —  Gelées. 

—  Carrièresindiquéespar  TAd- 
ministration.  Si  les  moellons 
de  cette  carrière  sont  gélifs, 
et  qu'aucun  retard  dans  les 
travaux  ne  soit  imputable  & 
Tentrepreneur,  il  y  a  lieu  à 
indemnité  pourmoellonsgelés. 

—  Fournitures  non  prévues  au 
marché  et  reconnues  néces- 
saires. —  Boîtes  à  sable  com- 
mandées par  l'Administration 
en  prévision  d'accidents  en  sus 
de  celles  nécessaires.  Indem- 
nité. —  Des  pointes  de  17  cen- 
timètres étant  nécessaires  pour 
les  cintres,  et  celles  de  12  cen- 
timètres et  moins  ayant  seules 
été  prévues  au  marché,  il  y  a 
lieu  d'allouer  de  ce  chef  une 
indemnité.  —  Sujôlions  im- 
prévues. —  Location  de  bois 
employés  à  consolider  un 
pont  pour  le  passage  d'une 
machine  à  épuiser  appartenant 
à  l'Administration.  Paiement  à 
l'entrepreneur  du  coût  de 
location  de  ces  bois.  L' .admi- 
nistration, aux  termes  de  l'ar- 
licle  .37  du  devis,  peut  se  servir 
des  échafaudages  et  passages  ; 
mais, s'il  faut  les  consolider  pour 
faire  passerun  matériel  spécial, 
il  y  a  lieu  de  remboureer  le 
prix  de  la  consolidation.  — 
Reprise  de  déblais  nécessités 
par  l'inachèvement  par  l'Ad- 


ministration de  la  rampe  d'un 
pont,  indemnité  accordée;  re- 
prise de  terres  en  dépôt,  pas 
d'imprévision  du  projet.  Uejcl 
de  la  demande  d'indemnité; 
reprise  des  matériaux  prove- 
nant du  fait  que  le  service  de 
la  navigation  n'a  pas  laissé 
procéder  au  déchargement  à 
proximité  des  travaux.  Pas 
d'indemnité.  Les  matéiiaux 
sont  payés  à  pied-d'œuvre.  — 
Travaux  compris  dans  d'au  très. 
—  Prix  des  ouvrages  en  char- 
pente comprenant  la  pose  des 
bois.  Pas  d'indemnité  pour" 
façon  des  moises  et  recépage 
des  pieux.  (C.  rf'E/.),  ÏX,  215. 
—  (266)  Entreprise  du  levé  et  du 
nivellement  du  plan  général 
de  la  ville  de  Cannes.  —  [Sieur 
Mouriés.)  —  Frais  de  vérifica- 
tion des  feuilles  du  plan.  — 
Frais  afférents  aux  vérifications 
faites  au  moment  où  le  con- 
seil de  préfecture  a  statué, 
répartis  entre  la  ville  de  Cannes 
et  l'entrepreneur.  —  Frais  des 
vérifications,  faites  postérieu- 
rement à  l'arrêté,  mis  à  la 
charge  de  la  ville  comme  sanc- 
tion des  retards  qui  lui  sont 
imputables  dans  Tachèvement 
du  travail  de  vérification.  — 
Préjudice  moral  prétendu 
causé  à  l'entrepreneur  par 
Tordre  doniië  d'opérer  la  véri- 
fication dei^  feuilles  du  plan  et 
la  réfection  dé  celles  qui  se- 
raient reconnues  défectueuses: 
rejet  d'une  demande  d'indem- 
nité, la  ville  n'ayantfait  qu'user 
de  ses  droits.  —  Relards  ap- 
portés à  l'achèvement  de  l'en- 
treprise imputables  à  la  ville 
qui,  après  avoir  attendu  plus 
d'une  année  pour  commencer 
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ies  vérifications  qui  lui  incom> 
baient,  a  émis  la  prétention 
de  suspendre  les  paiements 
d'acomptes  jusqu'après  la  vëri- 
fication  de  toutes  les  feuilles 
du  plan  livrées  par  l'entrepre- 
neur. Allocation  à  l'entrepre- 
neur d'une  indemnité  à  raison 
de  Taugmentation  des  frais  gé- 
néraux de  l'entreprise  par  suite 
de  ces  retards.  yC, d'Et.),  !X,745. 

—  (267)  Expert  remplacé  faute 
d'avoir,  malgré  les  démarches 
faites  auprès  de  lui,  procédé  à 
l'expertise  qu'il  avait  accepté 
de  faire.  —  Procédure.  — 
{Sieur  Bizien.)  (C.  d'Ee.),  IX,  46. 

—  (268)  Expertise.  —  Tierce- 
expertise  ordonnée  postérieu- 
rementàla  loi  du22  juillet  1889. 
—  (Mmialre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Peyrot,)  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  — 
Moyens  du  recours.  —  Requête 
sommaire. — Mémoire  ampliatif 
produit  après  l'expiration  des 
délais  du  pourvoi.  —  Une  re- 
quête ne  contenant"'  Texposé 
d'aucun  fait,  ni  d'aucun  moyen, 
«st  recevable,  si,  plus  tard, 
même    après  l'expiration     du 

délai  de  recours,  il  a  été  sup- 
pléé   à  ce  défaut  de  moyens 
par  la  production  d'un  mémoire 
ampliatif.  —   Tierce-expertise 
ordonnée  postérieurement  à  là 
loi    du  22  juillet   1889  qui  a 
supprimé  cette  mesure  d'ins- 
truction.    Irrégularité  ;  arrêté 
annulé  ;  renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  être 
statué  à  nouveau  sur  la  récla- 
mation de  l'entrepreneur,  après 
qu'il  aura  été  procédé   à  une 
nouvelle    expertise    dans  les 
formes  de  la  loi  du  22  juillet  1889 
(C.  (f£f.),  VI,  389. 


-(269)  Expertise.  —  (Sieur  Anto- 
niotti.)  —  Retard  dans  la  re- 
mise des  plans.  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité,  par 
application  du  cahier  des 
charges.  —  Travaux  supplé- 
mentaires. Demande  de  prix 
nouveaux.  Décidé  que  l'entre- 
preneur devait  être  rémunéré 
de  ces  travaux,  d'après  le  cahier 
des  charges,  par  le  paiement 
des  journées  d'ouvriers  em- 
ployés, du  loyer  et  de  l'entre- 
tien du  matériel,  et  qu'aucun 
prix  ne  figurant  au  devis,  ni 
pour  la  journée  d'ouvrier,  ni 
pour  le  loyer  du  matériel,  il  y 
avait  lieu  d'ordonner  une  ex- 
pertise pour  fixer  les  prix.  — 
Travaux  exécutés  dans  des 
conditions  plus  onéreuses  que 
celles  prévues  au  devis.  Rejet 
d'une  demande  d'indemnité  : 
l'entrepreneur  a  exécuté  les 
travaux  contrairement  aux 
ordres  de  l'administration.  — 
Sur  les  conclusions  de  l'entre- 
preneur tendant  à  obtenir 
l'allocation  de  prix  nouveaux 
fixés  au  mètre  cube  et  par 
experts  à  raison  des  travaux 
supplémentaires  nécessités  par 
des  éboulements  imprévus  de 
roches.  (C.  rf'iîf.),  VII,  748. 

—  (2'()i  Expertise. —  Honoraires 
des  experts.  Taxe.  —  Réduc- 
tion. —  {Vitle  de  Paris  contre 
sieura  de  Montdésir,  Périsse  et 
Al  tard.)  (C.  rf'E<.),X,  705. 

—  (271)  Supplément  d'expertise 
ordonné.  —  Convocation  des 
parties.  — [Sieur  Métayer  contre 
commune  de  Sauzé-Vaussais.)  — 
Lorsque  après  une  expertise 
jugée  insuffisante  parle  conseil 
de  préfecture,  celui-ci  ordonne 
que  l'expert   procédera   à  un 
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Décomptes  (suite)  : 
supplément  d'iostruction,  cette 
vérification  n'est  que  la  suite 
et  le  complément  de  l'exper- 
tise, en  conséquence  l'expert 
doil,  à  peine  denullité,  secon- 
formeraux  formalités  substan- 
tielles en  matière  d'exper- 
tise et  notamment  procéder  en 
la  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  convoquées.  (C.  d'Et,), 
II,  502. 

—  (272)  Expertise  nouvelle  or- 
donnée :  régularité.  —  [Sieut 
Guide  contre  département  de 
Constantine,)  —  L'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  sur  un  décompte  une 
nouvelle  expertise  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  direc- 
tement au  conseil  d'Etat.  — 
Il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  d^apprécier  s'il  con- 
vient de  recourir  à  une  nou- 
velle expertise,  et  son  arrêté 
est  purement  préparatoire.  (C\ 
d'Et.),  Il,  688. 

—  (273)  Expertise  antérieure  à 
la  promulgation  de  la  loi  du 
22  juillet  1889;  évaluation  des 
honoraires  d'après  les  règles 
établies  par  le  décret  du 
18  janvier  1890,  en  tenant 
compte  des  frais  de  voyage  par 
kilomètre,  des  déboursés  et 
des  honoraires.  —  {Sieur  Fron- 
tault  contre  ministre  de  la  guerre 
et  sieur  Nercam.)  (C,  rf'Et.),  II, 
897. 

—  {27i)  Expertise.  —  {Sieur 
Manceaux  contre  ville  de  Sedan.) 
—  Malfaçons  prétendues  cons- 
tatées après  la  réception  défi- 
nitive et  le  règlement  définitif 
des  travaux  :  renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Procédure.  —  L'arrêté 
par  lequel  le  conseil   de  pré- 
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fecture  ordonne  une  expertise 
après  avoir  décidé  que  le  règle- 
ment des  travaux  par  le  maire 
n'avait  pas  un  caractère  déOni- 
tif  et  ne  liait  pas  la  ville,  est 
susceptible  d'être  déféré  direc- 
tement au  Conseil  d'Etat.  — 
Cet  arrêté  n'a  pas  un  caractère 
purement  préparatoire.  (C. 
d'Et,),  II,  1210. 

—  (275)  Expertise  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  sur  ud 
point  étranger  au  débat  : 
arrêté  réformé  de  ce  'chef.  — 
{Sieur  Dupont  contre  commune 
d'Omonville-la-Petite,)  (C.rf'If.j, 
V,  469. 

—  (276)  Fabrique.  —  Clocher 
d'une  église.  —  Marché  à  for- 
fait ;  travaux  supplémentaires  ; 
travaux  prévus  non  exécutés. 
-—  {Fabrique  de  Salles-d*Au<k 
contre  sieur  Durand,)  —  Mar- 
ché à  forfait  :  décidé  qu'en 
présence  des  modificiitions 
apportées  au  projet  prévu,  avec 
l'assentijoient  de  la  fabrique  et 
en  cours  d'exécution,  il  y  a 
lieu  d'allouer  à  l'entrepreneur 
le  prix  des  travaux  supplémen- 
taires sous  déduction  du  mon- 
tant des  travaux  prévus  ta 
devis  et  non  exécutés.  {Cd'Et.}. 
II,  918. 

—  (277)  Fabrique.  —  Eglise,  - 
{Héritiers  Lacorecontre  fabrique 
de  l'église  d*Espalion.)  —  Prix. 
—  Parements  de  pierre  de 
taille;  application  pour  une 
partie  des  travaux  d'une  con- 
vention postérieure  au  devis 
entre  l'entrepreneur  et  l'archi- 
tecte, et,  pour  le  surplus  des 
travaux,  d'une  nouvelle  con- 
vention refusant  toute  plus- 
value.  —  Malfaçons  mises  à  la 
charge  de  l'entreprise  :  elles 
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éfuient  jugées  par  les  experts 
assez  graves  pour  fairesuraeoir 
à  la  réception  définitive.  — 
Expertise.  —  Est  contradictoire 
Texpertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  par  des  experts  choi- 
sis parle  conseil  de  préfecture 
faute  p£ir  les  parties  de  les 
désigner  elles-mêmes  et  après 
que  les  parties  ont  été  en- 
tendues et  ont  produit  diverses 
pièces.  iCcTEL),  II,  4021. 

-  (278)  Fers.  — -  Variation  des 
cours.  —  {Sieur  Lelubez.)  — 
Décidé,  pai'  application  du 
cahier  des  charges  et  confor- 
mément au  mode  de  procéder, 
suivi  d'un  commun  accord  par 
les  parties  au  début  de  Tentre- 
prise,  que  les  fers  devaient 
être  payés  à  l'entrepreneur 
d  après  le  prix  invariable  porté 
au  devis,  et  sans  tenir  compte 
de  la  variation  des  cours.  (C. 
(f£<.),  ÏII,  922. 

-  (279)  Forfait.  — (Sieur  Boussac 
contre  la  ville  de  Toulouse,)  — 
Forfait.  —  Les  modiûcations 
apportées  en  cours  d'exécution 
qui  ont  eu  pour  effet  de  dimi- 
nuer le  cube  des  déblais  à 
transporter  ne  sont  pas  de 
nature  à  faire  diminuer  le 
prix  du  travail  fixé  à  forfait.  — 
Retard  dans  les  payements; 
non-lieu  à  indemnité  :  ils  ont 
été  effectués  proportionnelle- 
ment aux  travaux  exécutés. 
(C.cTEL),  IV,  31. 

-  (280)  Génie.  —  Caserne  d'in- 
fanterie de  Périgueux.  —  Devis 
général  de  1857.  —  {Sieur  Janin 
contre  Ministre  de  la  guerre,)  — 
Les  réserves  faites  sur  les  car- 
nets d'attachements  ou  dans 
des  lettres  antérieures  à  l'éta- 
blissement   du    compte   d'un 


exercice,  ne    dispensent   pas 
l'entrepreneur  de   renouveler 
et  de  préciser  ses  réclamations 
dans  les  six  mois  qui  suivent  le 
règlement  définitif  et  général 
des  travaux  de  l'exercice,  alors 
surtout  qu'elles  ont  été  rejetées 
par    Tadministration.    —    Un 
règlement  général  qualifié  de 
définitif  et  signé  sans  réserve 
par  l'entrepreneur  devient  dé- 
finitif à  son  égard,  mais  il  est 
provisoire    vis-à-vis  de    l'Etat 
jusqu'à  ce  quil  ait  ^lé  approu- 
vé par  le  ministre  ;  en  consé- 
quence, les  modiûcations  ap- 
portées   par    l'Etat    ou    d'un 
commun   accord   avant   cette 
approbation  ne    lui   donnent 
pas  le  caractère  de  provisoire 
vis-à-vis  de  l'entrepreneur  et 
n'empêchent  pas   le  délai  de 
courir  à   son  égard   pour  les 
réclamations.  —  Les  inscrip- 
tions portées  au  compte  d'un 
exercice  postérieur  de  travaux 
exécutés     dans    un    exercice 
précédent  et  omis  dans  le  dé- 
compte  correspondant,     n'al- 
tèrent ni  la  sincérité  ni  le  ca- 
ractère défjnitif  du  décompte 
où  elles  sont  faites.  11  en  serait 
diiTéremmeut  des  inscriptions 
anticipées  de  travaux  non  en- 
core effectués.    —  Les  renon- 
ciations ne  se  présumant  pas, 
le  fait  par  le   chef  du  génie 
d'avoir  reçu  et  même  accueilli 
des   réclamations  tardives  ne 
rend  pas  le  ministre  non  rece- 
vable  à  opposer  ensuite  la  dé- 
chéance encourue.  (C.  d'Et.), 
I,  1 Ï2, 
—  (281)  Génie.  —  Mise  en  régie. 
—  Résiliation.  —  Devis  général 
du  7  mai  1859.  —  {Sieur  Portier 
contre  Ministre  de  la  guerre.)  — 


^ 


650 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Di^GOMPTRS  (suite): 

Art.  53.  —  L'arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  saisi 
d'une  demande  d'expertise 
formée  par  l'entrepreneur 
après  résiliation, à  TefTet  d'éta- 
blir l'état  des  lieux,  l'inven- 
taire du  matériel,  etc.,  la  re- 
jette par  le  motif  qu'il  est 
suffisamment  fait  droit  par 
l'application  de  Tarticle  53  du 
devis  général  qui  prescrit  au 
sous-intepdant  militaire  d'en 
<lresser  un  procès- verbal,  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré 
directement  en  appel  au  Con- 
seil d'ElaL  —  Cet  arrêté  n'est 
que  préparatoire  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'entrepre- 
neur discute,  le  cas  »''chéant, 
la  valeur  des  constatations 
opérées.  (C.  rf'Aï.),  I,  401. 

—  (282)  Génie.  —  Place  de  Mar- 
seille. Conditions  générales  du 
25  novembre  i876.  —  [Sieur 
Fournier  contre  Ministre  de  la 
guerre.) —  Transport  de  maté- 
riaux à  pied  d'ipuvre,  pour  tra- 
vaux d'entretien,  par  petites 
quantités,  faute  de  magasins; 
sujélions;  rejet  :  l'Etat  n'est 
tenu  à  prêter  ni  locaux  ni  ter- 
rains pour  les  besoins  de  l'en- 
treprise. -  Travaux  exécutés 
A  l'économie,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  le  cahier  des  condi- 
tions générales,  mais  dans  les 
conditions  prévues  par  le  devis 
particulier  :  non-lieu  à  indemni- 
té :  l'entrepreneur  n'a  présenté 
aucune  protestation  contre  les 
constatations  des  attachements 
—  Attachements.  Déchéance 
de  réclamations  formées  après 
la  signature  des  carnets  d'atta- 
chement. —  Dommages  à  l'en- 
trepreneur. Privation  de    bé- 


néfice. Fourniture  de  terre 
végétale  enlevée  à  l'entreprise 
et  prise  dans  une  propriété  de 
l'Etat;  extraction  de  rochers 
'  donnée  à  des  carriers  :  pas 
d'indemnité,  l'administration 
n'a  fait  qu'user  d*un  droit 
qu'elle  s'était  réservé,—  Déblais 
enlevés  sans  droit  à  l'entrepre- 
neur :  indemnité  de  10  p.  100 
accordée  pour  manque  ù  ga- 
gner. —  Art.  40.  —  Fourni- 
tures et  travaux  non  prévus 
au  bordereau, exécutés  par  des 
tiers,  bien  que  l'entrepreneur 
ait  demandé  à  user  de  son 
droit  de  préférence  à  égalité 
d'offres  ;  indemnité  allouée 
pour  privation  de  bénéfices.  — 
Intérêts  dus  seulement  du  jour 
de  la  demande.  —  Ordre.  Tra- 
vail plus  onéreux  exécuté  sans 
ordre  :  rejet.  —  Prix.  Maçon- 
nerie de  briques  des  jambages 
et  des  plates-bandes  des  portes 
et  des  croisées  comptée 
comme  grosse  maçonnerie  : 
application  du  devis  :  rejet.  — 
Parements  vus  de  maçonnerie 
dite  opus  incertum  :  application 
du  prix  porté  au  bordereau. 
—  Application  exacte  des  prix 
du  bordereau.  —  Journées 
d'ouvriers.  Prix.  Contestation 
sur  la  classe  dans  laquelle 
doivent  être  compris  des  ma- 
çons :  non-recevabilité;  les 
officiers  du  génie  ont  un  pou- 
voir absolu  pour  opérer  cette 
classification.  —  Sujélions. 
Crépis  enduits.  Nombre  de 
couc.hes  nécessaires  à  la  bonne 
exécution  du  travail  supé- 
rieures à  celles  prévues  :  plus- 
value  allouée.  —  Transports  de 
terre  sur  une  rampe  dont  Tin- 
clin  aison   était    supérieure  à 
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celle  prévue  ;  aucune  protes- 
tation en  cours  d'exécution, 
rejet.  —  Transport  de  déblais 
à  travers  champs  :  pas  de  su- 
jétion; rejointoiement  de  ma- 
çonneries faites  après  coup; 
droit  de  l'administration  :  pas 
de  sujétion;  scellement  dans 
la  maçonnerie  de  briques  :  ap- 
plication du  prix  unique  prévu 
sans  distinction  pour  toute  es- 
pèce de  maçonnerie.  —  Façon 
donnée  au  dallage  plus  oné- 
reuse que  celle  prévue  :  plus- 
value  accordée;  eau  fournie 
pour  les  travaux  avec  des  dif- 
ficultés exceptionnelles  :  in- 
demnité allouée.  (C.  (VEt.),  I, 
636. 
—  (283)  Génie.  —  {Sieur  Omnès 
contre  Minùitre  de  la  Guerre.  )  — 
Procédure.—  Doit-il  être  néces- 
sairement fait  état  par  l'assem- 
blée générale  du  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  de 
conclusions  déposées  après 
que  la  section  a  statué  sur 
TafTaire  et  au  moment  même 
de  l'audience  publique?  — 
Art.  35.  —  Ordre  de  service 
constatant  que  la  réclamation 
a  été  formée  dans  le  délai  de 
cinq  jours.  Rerevabilité.  — 
Déblais.  —  Transport  au  ca- 
mion. —  Lorsque  le  devis  dis- 
pose que  les  transports  exi- 
geant trois  relais  au  plus 
seront  effectués  d'après  les 
moyens  prescrits  par  les  offi- 
ciers du  génie  et  laisse  à  l'en- 
trepreneur le  choix  des  moyens 
pour  les  transports  plus  éloi- 
gnés en  stipulant  que,  quel  que 
soit  le  mode  employé,  les 
transports  seront  payés  comme 
s'ils  étaient  exécutés  au  tombe- 
reau, l'entrepreneur  est  fondé 


à  réclamer  une  indemnité 
pour  les  débiais  au  delà  de 
trois  relais  pour  lesquels  l'em- 
ploi du  tombereau  était  im- 
possible. —  L'entrepreneur  a 
droit,  en  conséquence^  à  un 
supplément  de  prix  pour  le.s 
reprises  de  terre  que  l'impos- 
sibilité d'employer  le  tombe- 
reau sur  tout  le  parcours  a 
rendues  nécessaires.  {C.  (VEt.  \ 
I,  985. 
—  (^84)  Génie.  —  Devis  général  du 
7  mai  i857.  —  [Sieur  Delzaut 
contre  Ministre  de  la  Guerre,)  — 
Art.  33.  —  Accélération  des 
travaux.  —  Augmentation  du 
prix  des  matériaux  ou  de  la 
main-d'œuvre  à  raison  de  ce 
que  l'Etat  aurait  entrepris  si- 
multanément d'autres  travaux 
semblables  dans  la  région,  ou 
de  ce  que  ces  travaux  auraient 
été  adjugés  à  des  prix  supé- 
rieurs. Non-lieu  à  indemnité. 
Le  re([uérant  étant  tenu  par 
Te  devis  général  de  se  confor- 
mer aux  ordres  de  l'autorité 
militaire  pour  la  marche  des 
travaux,  il  était  averti  par  la 
nature  et  la-  destination  des 
ouvrages  de  la  nécessité  de 
leur  prompte  exécution.  — 
Art.  .-)9.  —  Réclamation.  —Dé- 
lai. —  Déchéance  d'une  ré- 
clamation formée  plus  de  six 
mois  après  le  règlement  du 
comptp  général  et  définitif.  — 
Le  délai  de  six  mois  court-il 
à  dater  de  la  signature  du 
compte  par  le  chef  du  génie 
et  l'entrepreneur,  ou  seule- 
ment à  partir  de  l'approbation 
du  compte  par  le  ministre  de 
la  guerre? —  Rés.  dans  le  pre- 
mier sens.  —  Arrangement 
passé  entre  le  chef  du   génie 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
et  la  caution  de  Fentrepreneur, 
ratiOé  parle  ministre  et  trans- 
crit sur  le  registre  de  compta- 
bilité  signé  sans  observation 
par  Tentrepreneur.  Non-rece- 
vabilité d'une  réclamation  ten- 
dant à  revenir  sur  les  clauses 
de  cet  arrangement.  —  Rece- 
vabilité de  réclamations  visant 
des  travaux  exclus  de  Tarran- 
gement.  —  Carrières.  —  Maté- 
riaux trouvés  dans  les  lieux 
d'extraction  indiqués  au  devis, 
mais  dans  des  conditions  dif- 
férentes de  celles  qui  avaient 
été  prévues  dans  la  commune 
intention  des  parties,  et  ayant 
exigé  des  difficultés  plus 
grandes  d'extraction  et  d'em- 
ploi :  supplément  de  prix  al- 
loué. —  Faux- frais.  —  Rentre 
dans  les  prix  d'installation  des  ; 
chantiers  et  du  matériel,  la 
construction  d'un  plan  incliné 
pour  le  transport  des  maté- 
riaux. —  Fournitures  distraites 
de  l'entreprise  :  allocation 
d'une  indemnité  à  titre  de  pri- 
vation de  bénéfices  (15  p.  100) 
déclarée  suffisante  :  rejet.  — 
Matériaux  trouvés  dans  les 
fouilles  et  abandonnés  par 
convention  à  l'entrepreneur, 
employés  cependant  parl'Ëtat  : 
indemnité  due.  —  Plan  in- 
cliné. —  Promesse  de  deman- 
der au  ministre  d'indemniser 
l'entrepreneur  au  cas  d'impul- 
sion active  donnée  aux  tra- 
vaux, retirée  avant  l'exécution 
du  plan  incliné  et  en  présence 
de  l'inexécution  des  engage- 
ments pris  par  l'entrepreneur: 
demande  d'indemnité  rejetée. 
Pl\is-value  allouée  pour  pare- 
ments vus  applicable  aux  pare- 


ments masqués  par  les  rem- 
blais de  terre  comme  à  ceux 
recouverts  d'un  crépi  ;  —  pour 
enduits  de  ciment  ;  —  pour 
empierrements;  —  pour  tra- 
vail dans  Teau.  —  Travail  com- 
pris dans  un  autre.  —  Plus- 
value  demandée  pour  triage 
de  moellons  destinés  aux 
maçonneries  des  voûtes;  rejet: 
ce  travail  est  compris  dans  le 
prix  de  la  maçonnerie  des 
voûtes;  au  surplus,  il  a  été 
accordé  une  allocation  gra- 
cieuse. (C.  (TEL),  II,  33. 

—  (285)  Génie.  —  InterprétotioD 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etat 
condamnant  l'Ëtat  à  payer 
diverees  sommes  à  un  entre- 
preneur seul  dénommé  dans  le 
dispositif  de  ladécision.  —  Rejet 
de  la  demande  de  la  caution, 
non  partie  dans  l'instance  ten- 
dant à  ce  que  cette  décision 
soit  interprétée  eu  ce  sens 
qu'elle  a  droit  à  une  part  des 
indemnités  dont  il  s'agit.  — 
(Sieur  Maurel.)  (C.  (TEL),  H, 
136.     . 

—(286)  Génie.— Routes  en  Algérie 
et  en  Tunisie.  —  Compétence. 
—  {Sieur  Cauro  contre  Ministre 
de  la  guerre,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  de  Constaiitine  est 
compétent  pour  statuer  en 
premier  ressort  sur  les  difli- 
cultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'administration  et  l'en- 
trepreneur d'une  route,  exé- 
cutée sur  le  territoire  de  l'Al- 
gérie et  de  la  Tunisie,  cl  régie 
par  un  seul  cahier  des  charges 
sans  distinguer  entre  le  pays 
de  souveraineté  'et  le  pays  de 
protectorat.  —  L'ouvrage  forme 
un   tout  indivisible.  {C,  d'Et.), 

Il  y  550. 
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—  (287)  Génie.  —  Devis  du 
7  mai  1857.  —  {Minisire  de  la 
guerre  contre  sieur  Bureau.)  — 
Attachements.  —  L'absence 
d'attachements  ne  sufQt  pas 
pour  faire  écarter  une  récla- 
mation admise  par  les  trois 
experts.  —  Art.  33,  §  8.  — 
Changement  de  carrières.  — 
Carrière  prévue  au  bordereau, 
insurOsante  pour  alimenter 
concurremment  deux  entre- 
prises :  insuffisance  signalée 
par  l'entrepreneur  ;  emploi 
d'une  carrière  plus  éloignée 
avec  Tautorisation  du  chef  du 
génie  pour  se  conformer  à  des 
ordres  d'exécution  pressants  : 
indemnité  accordée.  —  ArL  9. 

—  Cautionnement  (Retard  dans 
la  restitution  du).  —  Demande 
d'intérêts  :  rejet  :  l'entrepre- 
neur n'est  pas  recevable  à 
demander  la  restitution  du 
cautionnement  avant  la  solu- 
tion des  diftlcultés  pendantes 
entre  lui  et  l'administration. — 
Déblais.  —  Transport.  —  Foi- 
sonnement. —  Cube  des  terres 
transportées  établi  conformé- 
m*^nt  aux  termes  d'un  borde- 
reau d'aprèslevidedela  fouille 
sans  foisonnement.  —  Déblais. 

—  Fausses  manœuvres  allé- 
guées, mais  non  justifiées.  — 
Délai  du  marché  expiré  ;  ordre 
de  continuer  ;  indemnité.  Ra- 
bais. —  L'entrepreneur  sor- 
tant n'est  pas  tenu  d'exécuter 
des  travaux  neufs,  une  fois  son 
marché  expiré  ;  dès  lors,  les 
travaux  qu'il  a  été  contraint 
d'effectuer  sur  l'ordre  du  génie, 
après  la  fin  de  son  marché  et 
malgré  sa  protestation,  ne  sont 
pas  passibles  du  rabais  ;  —  et 
sont  susceptibles  d'une  plus-  ' 


value  sur  les  prix  du  bor- 
dereau. —  Art.  3.  —  Frais 
d'affiche  et  de  publicité  dé- 
pa.<«sant  les  évaluations  du 
cahier  des  charges  :  rejet. 
L'évaluation  n'est  qu'approxi- 
mative et,  en  fait,  l'entre- 
preneur a  connu  avant  l'adju- 
dication le  montant  exact  de 
ces  frais.  —  Fournitures  com-r 
prises  dans  le  prix  du  travail. 
—  Mesurage  de  la  maçonnerie 
des  arceaux  effectué  sur  le 
parement  vu,  c'est-à-dire  à 
l'intérieur  des  arceaux.  Régu- 
larité. —  Prix  nouveaux.  — 
Il  y  a  lieu  à  la  composition 
d'un  prix  nouve'au  lorsque  les 
prix  prévus  au  bordereau  sont 
inapplicables  ;  —  et  alors  sur- 
tout qu'aucun  ordre  de  service 
ne  réglait  le  prix  du  travail  et 
que  l'entrepreneur  n'avait  pas 
à  protester  contre  l'ordre  d'exé- 
cution des  travaux  qui  ren- 
traient dans  les  prévisions  de 
son  marché.  —  Prix  de  la  char- 
pente métallique  déclaré  ap- 
plicable à  toutes  les  pièces  de 
fonte  ou  de  fer  forgé  autres 
que  les  colonnes  de  fonte 
seules  exceptées.  —Art.  36. — 
Rabais:  —  Les  prix  des  travaux 
rentrant  dans  les  prévisions  de 
l'entreprise,  même  lorsqu'ils 
ont  dû  être  composés  d'après 
l'article  36  du  devis  général, 
sont  passibles  du  rabais  d'ad- 
judication; il  en  est  autrement 
des  travaux  neufs  exécutés 
après  la  période  convenue.  — 
Réclamations.  —Attachements 
signés  sans  réserves.  —  Ar- 
ticles 32,  52,  53.  —  La  signa- 
ture sans  réserve  des  attache- 
ments ne  peut  constituer  une 
fin     de    non-recevoir    contre 
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DÉCOMPTES  i suite)  : 
l'entrepreneur  lorsque  sa  si- 
gnature, d'abord  refusée,  n'a 
été  donnée  qu'après  un  ordre 
de  serrice  déclarant  que  cette 
signature  ne  ferait  pas  obstacle 
aux  réclamations  ultérieures 
de  l'entrepreneur.  —  Art.  59, 
§  4.  —  Délai  des  réclamations. 

—  Recevabilité  d'une  réclama- 
tion formée  moins  de  six  mois 
après  la  présentation  du  dé- 
compte définitif  de  l'exercice 
où  sont  inscrits  les  travaux, 
encore  bien  qu'ils  aient  été 
effectués  dans  le  courant  d'un 
exercice  précédent.  —  Récla- 
mation tardive.  —  Déchéance. 

—  La  réclamation  formée  de- 
vant le  génie  ne  peut  être  aug- 
mentée devant  le  ministre 
après  l'expiration  du  délai  de 
réclamation.  —  l^  déchéance 
établie  par  l'article  59,  §4,n'est 
pas  applicable  à  des  travaux 
neufs  exécutés  après  l'expira- 
tion du  marché  en  vertu  d'un 
ordre  contre  lequel  l'entrepre- 
neur a  protesté.  —  Groupe- 
ment des  réclamations.  —  Les 
réclamations  peuvent  être  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture 
avec  un  groupement  autre  que 
celui  adopté  devant  le  chef  du 
génie.  —  Indemnité  partielle 
touchée  sous  réserve  expresse 
des  réclamations  rejetées  par 
le  n^inistre,  et  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture  :  ré- 
clamation recevable  pour  le 
complément.  —  Art.  33.  — 
Retard  dans  le  commencement 
des  travaux,  et  inexécution 
d'une  partie  de  la  construction 
projetée  :  demande  d'indem- 
nité rejetée  :  le  marché  était 
sur   série  de   prix    pour  une 


durée  déterminée  sans  obliga- 
tion de  commencer  ou  d'ache- 
ver les  travaux  à  une  époque 
(ixée  ;  Tentrepreneur  qui  de- 
vait se  conformer,  pendant  la 
période  convenue,  aux  ins- 
tructions des  officiers  du  génie, 
ne  peut,  en  fait,  se  plaindre 
d'aucun  ordre  intempestif.  — 
Sujétions  :  indemnité  allouée 
pour  évidements  dans  la  pierre 
de  taille  et  pose  d'un  revête- 
ment ou  enduit  ;  ce  travail  dif- 
fère de  la  taille  proprement 
dite  ;  —  jointoiement  des 
briques  au  petit  fer  ;  —  étale- 
ment des  lambourdes  imposé 
par  le  mode  spécial  prescrit  de 
mise  en  place  des  lambourdes 
du  plancher  ;  —  pour  substi- 
tution d'impostes  mobiles  aux 
impostes  fixes  ;  pour  enduits 
des  parois  de  la  voûte  de  la 
fosse.  —  Indemnité  rejelée 
pour  enduits  en  pldtre  de  l'in- 
térieur des  conduits  des  télés 
de  cheminées  :  si  ce  travail  est 
plus  difficile,  son  exécution  est 
moins  soignée  et  le  prix  Gxé 
reste  rémunérateur.  —  Travail 
compris  dans  un  autre  ;  — 
taille  de  briques  pour  arceaux  ; 
elle  rentre  dans  le  travail  de 
la  maçonnerie  ;  —  encastre- 
ment des  solives  en  fer  :  il  est 
compris  dans  le  travail  de  la 
charpente.  {CiVEt.u  11,569. 
—  (288)  Génie.  —  Caserne.  - 
Devis  général  du  7  mai  1837. 

—  {Mhmtrc  de  la  guerre  contre 
sieur  Detrois-Lansùn.  i  —  Exper- 
tise. —  Frais  à  la  charge  de 
l'Etat,  qui  n'a  pas  fait  d*olTre. 

—  Fournitures  comprises  dans 
le  prix  du  travail  :  Fourniture 
de  clous  et  broches  comprise 
dans  le  prix  des  ouvrages  en 
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charpente.  —  Mesarage  des 
maçonneries  de  moellon  au 
mètre  cube,  parements  et  join- 
toiements  compris,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges  et 
en  suivant  les  usages  des 
lieux.  —  Prix.  —  Bois  de  me- 
nuiserie n'ayant  pas  une  épais- 
seur supérieure  à  celle  prévue 
au  bordereau  :  non-lieu  à  Tap- 
plication  du  prix  des  char- 
pentes ;  jointoiement  d'un 
mur  exécuté  par  l'entrepre- 
neur sortant  ;  application  du 
prix  du  bordereau  afîérent  au 
jointoiementde  vieilles  maçon- 
neries ;  —  cloisons  exécutées, 
suivant  l'ordre  prescrit,  en 
briques  avec  mortier  de  chaux 
hydraulique,  au  lieude  plâtre: 
application  du  prix  alTérent 
aux  cloisons  mesurées  au 
mètre  carré  ;  le  prix  du  mètre 
cube  d  e  maçonnerie  ordinaire 
est  inapplicable  ;  —  arêtes  de 
maçonnerie  apparentes  :  plus- 
value  allouée  ;  elle  avait  été 
prévue  sans  distinction  entre 
les  arêtes  à  profil  aigu  et  les 
arêtes  d'équerre.  —  Prix  <lu 
jointoiement  des  cloisons  éta- 
bli d'après  la  série  de  la  ville 
de  Paris  (aucun  prix  spécial 
n'était  prévu).  —  Réclamation. 
—  Art.  59,  §  4.  —  Est  frappée 
de  déchéance  la  demande  en 
réparation  d'une  omission  pré- 
sentée après  les  six  mois  du 
règlement  de  l'exercice  auquoi 
elle  se  rapporte.  —  Art.  '.i'A.  — 
Substitution  de  matériaux  non 
prescrite  par  des  ordres  écrits  : 
prix  dû  d'après  les  dimensions 
et  qualités  des  matériaux  efTec- 
livement  employés  ;  —  ana- 
logue. —  Travail  exécuté  :  en- 
tailles dans  la  pierre  obliga- 


toires, malgré  l'épaisseur  des^ 
joints  :  prix  dû.  (C.  d'£f.).  Il, 
684. 
—  (289)  Génie.  —  Fort  de  Lar- 
mont  et  de  Saint-Antoine.  — 
Clauses  et  conditions générales^ 
du  29  novembre  1876.  —  [Sieur 
Diricq  frères  et  Alricq  (Liquida- 
teur  de  la  société,)]  —  Art.  37. 

—  Accélération  imprévue  de- 
certains  ouvrages  :  rejet  :  l'en- 
trepreneur devait  se  confor- 
mer aux  ordres  du  génie 
(2*  esp.).  —  Changement  de 
carrière  autorisé  à  la  condition 
expresse,  non  contestée,  que 
la  pierre  de  la  nouvelle  car- 
rière serait  payée  au  prix  de 
celle  prévue  ;  pas  de  prix  sup- 
plémentaire, nonobstant  une 
promesse  gracieuse  faite  par 
le  Ministre  sous  une  condition 
qui  ne  s'est  pas;  réalisée 
(2"  esp,),  —  Déblais  de  terre  : 
indemnité  reconnue  en  prin- 
cipe par  l'Etat  ;  appréciation 
du  quantum  (^'o  esp.).  —  Dom- 
mages causés  à  l'entrepreneur 
par  la  marche  prétendue  anor- 
male des  travaux:  rejet:  l'Etat 
n'a  fait  qu'user  de  son  pouvoir 
de  direction  (i^  esp,),  — 
Art.  25.  —  Faux  frais.  Rentre 
dans  les  faux  frais  à  la  charge 
do  l'entreprise,  le  prix  des 
échafaudages  nécessités  par 
l'exécution  simultanée  des 
maçonneries  et  des  remblais 
(i"  esp.),  —  Ordres  écrits.  — 
Remaniements  de  déblais  exé- 
cutés sans  ordre  écrit.  Rejet 
(!''« esp.)  ;  —  analogues  [2^  esp,  ]. 

—  Ponts  de  service  utilisés  par 
les  entrepreneurs  secondaires: 
indemnité  due  par  l'Etat  dans 
la  mesure  seulement  où  ses 
agents  et  ouvriers  en  ont  usé- 
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Décomptes  (suite)  : 
(!''*  esp,  ;  —  2«  esp,).  —  Prix 
appliqués  d'après  les  bases  pré- 
vues :  non-lieu  à  une  plus- 
value  {!'«  esp.),  —  Réclama- 
tions. —  Art.  33.  —  Non-rece- 
vabilité d'une  réclamation  for- 
mée plus  de  cinq  jours  après 
Tordre  de  service  (1"  esp.).  — 
Art.  70.  —  Non-recevabilité 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  six  mois  après  la  clôture 
de  l'exercice  (2^  esp.).  — 
Art.  25  et  93.  —  Transports  de 
matériaux.  Plans  inclinés  cons- 
truits par  l'entrepreneur  à  rai- 
son de  l'inexistence  des  che- 
mins d'accès.  —  Rejet  :  l'ad- 
ministration ne  s'est  pas  en- 
gagée à  construire  aune  époque 
déterminée  des  chemins  d'ac- 
cès (l'**csp.).  —  Travail  com- 
pris dans  un  autre  :  règlement 
du  plafond  des  fossés  compris 
dans  le  prix  desdits  ouvrages. 
Rejet  (K»  esp.)  ;  —  Régalage 
du  roc  et  déchargement  des 
déblais  compris  dans  le  prix 
du  transport (!•'  esp.)  ;  —  prix 
du  transport  de  la  terre  végé- 
tale compris  dans  le  prix  de 
celte  terre  {{^^  esp).  —  Triage 
de  déblais  de  roc  et  pierres 
cassées  compris  dans  le  prix 
unique  fixé  pour  la  mise  en 
tas  (2*  esp.).  -—  Travaux  don- 
nés à  un  autre  entrepreneur 
conformément  aux  réserves  du 
marché  :  eau  approvisionnée 
par  l'entrepreneur  général 
donnée  par  l'Etat  à  son  entre- 
preneur spécial  qui  en  a  payé 
le  prix.  Rejet  (i^''  esp.).  —  Tra- 
vaux exécutés  dans  la  mau- 
vaise saison  ou  avec  sujétion  : 
absence  d'ordre  de  service  : 
malfaçons  à  la  charge  de  l'en- 
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trepreneur  (2«  esp.),  (C.  d'Ef.), 

H,  m. 

—  (290)  Génie.  —  Fort  de  Sainl- 
Menge.  —  {Sieurs  Maltgue  et 
Périer  contre  Ministre  de  la 
guêtre.)  —  Transport  de  ma- 
tériaux sur  des  rampes  plus 
raidcs  que  le  12«  nécessitées 
par  les  ordres  de  service  rela- 
tifs à  la  direction  des  travaux 
en  vue  de  l'accélération  ;  mode 
de  transport  plus  onéreux  ; 
application  du  prix  des  trans- 
ports à  la  brouette,  les  trans- 
ports au  tombereau  ne  pou- 
vant être  prescrits  sur  des 
rampes  de  cette  raideur.  — 
Dommage  causé  à  l'entreprise  : 
payement  des  acomptes.  —  Il 
est  dû  réparation  à  l'entrepre- 
neur pour  le  préjudice  résul- 
tant de  sa  mise  en  faillite  cau- 
sée par  sa  brusque  expulsion 
à  un  moment  où  ses  découTcrts 
excédaient  notablement  l'a- 
vance exigible  d'après  le  ca- 
hier des  charges  et  d'emprunti 
onéreux  qu'il  a  dû  contracter 
par  suite  du  retard  mis  par  le 
génie  à  payer  le  solde  de  Ten- 
Ireprise.  —  Intérêts.  —  L'Etal 
n'a  pas  le  droit  de  consigner 
des  sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur en  vue  d'un  recours 
éventuel  que  pourrait  motiver 
la  surenchère  consentie  à  son 
successeur  ;  dès  loi*s,  l'Etal 
doit  l'intérêt  à  5  0/0  des 
sommes  qu'il  a  ainsi  indûment 
retenues,  l'entrepreneur  n'é- 
tant débiteur  d'aucune  somme 
vis-à-vis  de  l'Etat,  ainsi  que  du 
cautionnement  qu'il  s'est  à  tort 
refusé  à  restituer.  (C.  cVEt.\lh 
913. 

—  (291)  Génie.  -  Fort  du  Ver- 
don.    —  (Sieur    Cathalot.)  — 
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Carrières  clioisies  par  l'adju- 
dicataire avec  Tagrément  du 
génie  conformément  au  cahier 
des  charges  :  pas  d'indemnité 
à  raison  de  Téloignement  des 
chantiers.  — »  Approvisionne- 
ment dans  une  carrière  dési- 
gnée au  marché  par  suite  de 
l'impossibilité  de  s'approvision- 
ner dans  une  autre  plus 
proche  :  rejet.  —  Faux  frais. 

—  Cintres  pour  échafaudages  : 
pas  d'indemnité.  —  Matériaux 
d'une  provenance  déterminée 
au  bordereau  et  réclamée  par 
l'administration  sans  protes- 
tation de  l'entrepreneur  dans 
les  cinq  jours  de  l'ordre  de 
service  :  pas  de  prix  supplé- 
mentaire. —  Pierre  d'une 
provenance  non  prévue  au 
marché.  Difficultés  de  taille 
possibles.  Renvoi  à  l'expertise. 

—  Ordre  écrit  non  justifié. 
Hejot.  —  Prix  non  prévu  au 
bordereau  cons^enti  par  les  of- 
ficiers du  chantier  ;  maintien 
de  ce  prix.  —  Prix  d'un  tra- 
vail compris  dans  un  autre. 
Non-lieu  à  plus-value  :  join- 
toiement  compris  dans  le  prix 
de  la  maçonnerie.  —  Récla- 
mations. —  Absence  de  récla- 
mations dans  les  cinq  jours 
contre  un  ordre  de  service. 
Rejet.  —  Sujétions.  —  Indem- 
nité refusée  pour  maçonnerie 
de  moellons  têtues  à  joints 
incertaîns,travaii  rentrant  dans 
lo  prix  prévu  ;  —  pour  façons 
daire  sur  des  surfaces  autres 
que  celles  spécifiées  au  devis. 

—  Sujétions  accordées  à  rai- 
son d'une  majoration  prévue 
dans  l'épaisseur  des  crépis.  — 
Travail  imprévu.  —  Indemnité 
allouée.  (C.  (VEL),  II,  925. 

Annales  des  P.  et  Ch.^  1*  série. 


—  (292)  Génie.  —  Décompte.  — 
Expertise.  Formalités  substan- 
tielles. —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Moliner.)  —  Pré- 
sence d'un  capitaine  du  génie 
aux  opérations  de  vérification 
et  remise  par  lui  à  l'ingénieur 
désigné  de  diverses  pièces:  pas 
d'acquiescement  à  l'arrêté  qui 
ordonne  une  expertise  par  un 
seul  expert  désigné  parle  con- 
seil de  préfecture.  —  Mission 
confiée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  un  individu  à  l'efi'et 
de  vérifier  les  réclamations 
après  avoir  prêté  serment, 
constituant  une  véritable  ex- 
pertise. Parties  non  mises  en 
demeure  de  désigner  leurs  ex- 
perts :  violation  des  formalités 
substantielles  en  matière  d'ex- 
pertise. Annulation.  (C.  d'Et.), 
H,  927. 

—  (293)  Génie.  —  Construction 
de  route.  —  Décompte.  —  Do- 
vis  général  du  génie  du  7  mai 
1857.  —  {Sieur  Gérard.)  —  Re- 
gistres de  comptabilité  et  car- 
nets d'attachements  du  génie 
non  tenus  régulièrement  :  refus 
de  l'entrepreneur  d'accepter 
les  éléments  du  décompte  et 
la  méthode  employée  pour  son 
règlement  ;  cube  de  terrasse- 
ment fixé  d'après  la  compta- 
bilité tenue  par  l'entrepreneur 
et  dont  l'expertise  a  reconnu 
la  sincérité.  —  Foisonnement. 
—  Les  prix  du  bordereau  pour 
fouille,  charge  et  transport 
s'appliquent  au  mètre  cube 
mesuré  d'après  le  vide  de  la 
fouille,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  du  foisonnement  pour 
le  cube  des  déblais  et  celui 
des  transports.  —  Retard  dans 
les    paiements    des    sommes 

—  Lois,  etc.  {Tables).  42 
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DiÇcoMPTEs  {suite  : 
allouées  en  justice  :  non-lieu 
à  une  indemnité  spéciale  ;  les 
intértHs  légaux  alloués  du  jour 
de  la  demande  de  l'entrepre- 
neur constituent  une  répara- 
tion sufOsante  du  préjudice. 
(C.  d'EL),  H,  1112. 

—  (294)  Génie.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —{Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  POne,)  — 
Art.  66.  —  I.orsque  l'entre- 
preneur obtient  la  résiliation 
de  son  entreprise  à  raison  d'un 
ajournement  des  travaux  pen- 
dant plus  d'un  an  avant  tout 
commencement  d'exécution,  il 
n'a  droit  à  aucune  indemnité 
pour  manquT»  à  gagner.  (C. 
(rKl.),  II,  120(). 

—  (21*5)  (jénio.  —  Devis  général 
du  7  mai  1857.  —  [Sieurs  Sogno 
et  Mottet.)  —  Chanf^ements 
intempestifs  dans  les  ordres 
relatifs  à  la  provenance  des 
matériaux  :  indemnité  accor- 
dée. —  Construction  d'une 
route  par  sections  indépen- 
dantes, éloignées  les  unes  des 
autres,  et  d'apiès  une  largeur 
tixée  provisoirement  rendant 
les  travaux  et  les  installations 
onéreux  :  indemnité  allouée. 
—  Prix  nouveau  :  lieux  d'ex- 
traction indiqués  par  le  génie 
ne  fournissant  que  du  sable 
mélangé  déterre  ;  lavage  obli- 
gatoire ;  prix  nouveau  établi 
en  tenant  compte  de  ce  que 
renlrepreneur,  n'ayant  pas 
fait  le  triage  au  lieu  d'extrac- 
tion, a  inutilement  transporté 
la  terre  mélangée.  '('.  (/'L'f,),II, 
1208. 

—  (290)  (iénie.  —  [Ministre  de  la 
guerre  contre  ,^ieur  Pechverty.) 


—  Art.  49.  —  Me  su  rage  con- 
testé tardivement  et  non  sus- 
ceptible de  vérilication  :  récla- 
mation non  recevable.  —  Dé- 
pens. —  L'arrêté  statuant  au 
fond  n'ayant  pas  liquidé  les 
dépens,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  prendre  un  nou- 
vel arrêté  opérant  cette  liqui- 
dation. —  Il  n'appartient  alors 
qu'au  président  du  conseil  de 
préfecture  d'opérer  la  liquida- 
tion. —  Frais  d'expertise.  Ré- 
partition réservée  dans  l'arrêté 
au  fond.  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas,  en  statuant 
au  fond,  sur  l'ensemble  du 
litige,  réserver  la  répartition 
des  frais  d'expertise,  qui  est 
l'accessoire  du  fond,  pour  l'ef- 
fectuer par  un  arrêté  ultérieur. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  Ca- 
pitalisation des  intérêts  pro- 
noncée par  le  conseil  de  préfec- 
ture en  dehors  de  toute  de- 
mande portant  sur  les  intérêts 
échus  et  dus  depuis  uneannée. 
Irrégularité.  —  Matériaux  ap- 
provisionnés sans  ordre  et  re- 
fusés comme  impropres  à  leur 
destination,  non -lieu  à  leur 
payement  par  l'Etat.  —  Omis- 
sions dans  les  métrés  :  rec- 
tification du  décompte.  — 
Ordre  :  emploi  sans  ordre  de 
moellons  têtues  dans  les  ma- 
çonneries :  plus-value  refusée. 

—  Prix  nouveaux.  —  Lors- 
qu'une nature  d'ouvrage  est 
nettement  prévue  et  définie 
par  le  marché,  le  prix  stipulé 
doit  être  alloué  alors  même 
que  le  travail  serait  grossière- 
ment fait  ;  celte  circonstance 
n'aurait  pu  qu'autoriser  l'Etat 
à  refuser  d'en  faire  la  récep- 
tion. —  Prix  nouveaux.  -— Co- 
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lonnes  en  fonte.  —  Lorsque  le 
devis  ne  prévoit  que  deux  prix 
pour  les  ouvrages  eu  fonte, 
suivant  qu'ils  sont  ou  non  dans 
le  commerce  ou  que  les  moules 
sont  fournis  par  Tentrepreneur 
ou  par  TEtat,  ne  rentrent  dans 
aucune  de  ces  deux  cat«^gories 
des  colonnes  de  dimensions  et 
formes  exceptionnelles,  encore 
bien  que  les  moules  n'en  aient 
pas  été  fournis  par  l'Etat  : 
prix  de  la  fonte  de  sujétion 
alloué  et  comprenant  la  four- 
niture des  modèles.  —  Hécla- 
mation.  —  Délai  :  Chosejugée. 

—  L'administration  ne  peut 
pas  opposera  un  entrepreneur 
une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  cequ'il  n'aurait  pas  présenté 
un  chef  de  réclamation  .  dans 
le  délai  de  six  mois  imparti 
par  le  «ahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  alors 
qu'elle   a  consenti  à  l'expertise 

•  sur  ce  point.  —  Réclamation 
admise  par  l'Etat,  non  portée 
au  décompte  par  le  conseil  de 
préfecture  :  régularité.  —  Tra- 
vaux compris  au  marché,  con- 
fiés à  d'autres  entrepreneurs  : 
indemnité  allouée.  (C.  d'El.), 
III,  614. 

—  (297)  (iénie.  —  Fort  de  Saint- 
Menge.  —  Décision  antérieure 
du  Conseil  d'Etat.  —  Interpré- 
tation. —  Intérêts.  —  Liqui- 
dation. —  Ministre.   Décision. 

—  {Sieur  Malèç/ue  et  héritiers 
Périer  contre  Ministre  de  la 
guerre,)  —  Procédure.  —  La 
partie,  qui  a  obtenue  unarrêlde 
condamnation  contre  l'Etat, 
est  recevahle  à  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  la  décision  par  la- 
qui^lle  le  ministre  liquidateur 
ne  lui  a   pas  tenu  compte  de 


toutes  les  sommes  auxquelles 
elle  a  droit,  en  exécution  du- 
dit  arrêt.  —  Le  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  compétent  pour  li- 
quider lui-même  l'indemnité 
en  capital  et  intérêts  due  par 
l'Etat  en  vertu  d'un  arrêt  de 
condamnation.  —  Non-receva- 
bilité d'une  demande  qui  n'a 
pas  fait  l'objet  d'une  solution 
dans  la  décision  attaquée.  (C. 
d'FA,),  IV,  124. 
-  (298)  Cénie.  — Mise  en  régie. 

—  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  25  novembre  1876.  — 
[Ministre  de  la  guerre  contre 
sieur  Woelfflé.)  —  Art.  35,  ii  3.  — 
Inexécution  partielle  d'ordres 
de  service  tenant  à  des  circons- 
tances indépendantes  de  la 
volonté  de  l'entrepreneur,  et 
qui  étaient  imprévues  au  mo- 
ment de  la  nolitication  des 
ordres  ;  absence  d'observations 
de  la  part  de  l'entrepreneur  ; 
article  35,  S53,  néanmoins  inap- 
plicable. Retards  dans  l'exécu- 
tion non  imputables  à  l'impuis- 
sance, au  mauvais  vouloir  ou 
à  la  négligence  de  l'entrepre- 
neur. Mise  en  régie  non  justi- 
tiée.  [C.  d'Et.),  IV,  243. 

-  (299)  (iénie.  —  Casernes.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  25  novembre  1876.  —  (Sieur 
Râteau.)  —  Art.  18,  22,  37.  — 
Ingérence  de  l'administration 
dans  la  direction  des  travaux  : 
pas  d'indemnité  ;  le  service  du 
génie  n'a  pas  excédé  la  limite 
des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent aux  termes  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales. —  Art.  35,  S  3.  —  Non- 
recevabilité  d'une  réclamation 
formée  contre  des  ordres  pres- 
crivant des   travaux  imprévus 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
faute  de  protestation  dans  le 
délai  de  cinq  jours.  —  Art.  4-0. 

—  11  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  un 
prix  nouveau  pour  les  rampes 
enfer  et  fonte  des  escaliers,  les 
prix  éléraentarres  de  ce  tra- 
vlail  figurant  au  bordereau.  — 
Art.  66.  —  Ajournement  dans 
les  travaux  n'ayant  pas  duré 
une  année  :  non-lieu  à  indem- 
nité pour  retard  ou  augmen- 
tation du  prix  de  certains  ma- 
tériaux. —  Art.  70.  —  Hécla- 
malion.  —  Délai. —  Non-rece- 
vabilité de  réclamations  for- 
mées —  plus  de  six  mois  à 
partir  du  règlement  définitif 
de  l'exercice  au(iuel  se  rappor- 
taient les  travaux  ;  —  plus  de 
dix  joursaprès  les  inscriptions 
des  attachenienls  et  carnets  ; 

—  ou  le  refus  d'accepter  cer- 
tains matériaux  d«*fectueiix. — 
Enduits  des  surfaces  planes 
ou  courbes,^  prix  unique  du 
bordereau  applicable.  —  Faux 
frais.  —  Triage  de  moellons  en 
carrière  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. —  Fausses  ma- 
ncruvres  résultant  d'une  erreur 
de  l'entrepreneur.  Hejet.  — 
Parements  vus  —  exécutés  à 
des  maronneries  cachées  pos- 
térieurement ;  non-lieu  au 
payement  par  application  du 
cahier  des  charges,  —  payés  au 
mètre  carré,  sans  déduction 
des  vides  correspondant  à  des 
surfaces  fictives.  —  Pentures 
et  gonds  mis  en  place.  —  Ap- 
plication du  prix  prévu  pour 
les  fers  forgés  avec  change- 
ment de  calibre  et  sans  supplé- 
ment de  prix  pour  le  forage 
des  trous  de  boulons.  —  Prix 
nouveaux.   —   Maronnerie  de 


briques  des  têtes  de  cheminées: 
elles  entrent   dans  les  prévi- 
sions  générales    du  contrat  ; 
pas  de  prix  nouveaux  ;  ferre- 
ment  imprévu   des    impostes 
payé  comme  petit  fer  forgé  de 
grande  sujétion.  —  Sujétion 
imprévue.  —  Maçonneries  de 
pierres  de  taille  ;  déchet  pré- 
tendu anormal  subi  dans    la 
préparation  ;  absence  de  sujé- 
tion imprévue  ;    pas    de   prix 
nouveau;  crochets  porte-four- 
niments, pas  de  sujétion  ;  taille 
d'un  cordon  payée  comme  taille 
d'ornement   dans    les    seules 
parties  profilées  ;  jointoiemeiil 
de   maronnerie  neuve  et  non- 
rejointoiement.  (C.   (VEt,)y   ÎV, 
375. 

—  (300j  Génie.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  [Sieur  Boré.\ 
—  Art.  66.  Uésiliation.  —  Des 
suspensions  de  travaux  ordon- 
nées, à  diverses  reprises,  et 
n'ayant  pas  duré  chacune  plu< 
d'une  année,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  résiliation.  —  l'ne 
suspension  de  dix-huit  mois 
n'ouvre  pas  droit  à  indemnité, 
si  l'entrepreneur  a  repris  les 
travaux  sur  un  ordre  de  ser- 
vice, sans  faire  aucune  résenre. 
(C.  crEt.),  IV,  808. 

—  (301)  Génie.  —Clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  (Consorts 
Germain.)  —  Art.  70,  §  4.  — 
Déchéance  de  réclamations 
formées  plus  de  six  mois  après 
l'arrêté  de  règlement  définitif 
des  travaux  de  l'exercice.  — 
Le  fait  que  l'entrepreneur  a 
formé  en  temps  utile  ses  i*é- 
clamations  contre  le  règlement 
d'un  exercice  ne  le    dispense 
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pas  de  réclamer  dans  les  délais 
pour  les  travaux  des  exercices 
suivants,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'une  entreprise  se  con- 
tinuant pendant  plusieurs  exer- 
cices. —  La  circonstance  que 
les  officiers  du  g(^nie  ont  con- 
senti à  discuter  au  fond  une 
demande  tardive  ne  fait  pas 
obstacle  à  Tapplication  de  la 
déchéance.  —  Retard  dans  le 
commencement  des  travaux 
de  l'un  des  ouvrages  faisant 
l'objet  du  marché  :  exercice 
du  droit  de  l'administration  : 
pas  d'indemnité.  —  Substitu- 
tion de  matériaux  :  absence 
d'ordre  de  service  :  rejet.  — 
Procédure  :  chef  renvoyé  à  une 
expertise  :  arrêté  préparatoire 
sur  ce  point  :  recours  non 
recevable.  (C.  d'FA,},  IV,  822. 

—  (302)  Génie.  —  Devis  général 
du  7  mai  1857.  —  (Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Candas.) 

—  Art.  8.  —  Travaux  exécutés 
en  mauvaise  saison.  —  Rejet. 
Le  devis  dispose  que  les  tra- 
vaux de  Texercice  peuvent  être 
prolongés  jusqu'au  1*'"  février. 

—  Art.  23.  —  Faux  frais  et 
installations.  —  Restent  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  les 
frais  d'installation  d'une  voie 
ferrée.  —  Appareils  de  trans- 
port compliqués  installés  avec 
l'autorisation  du  génie,  modifi- 
cation apportée  en  cours  d'exé- 
cution :  indemnité  allouée.  — 
Art.  59.  —  Réclamations  sou- 
mises au  directeur  du  génie  et 
au  ministre,  puis  formulées 
dans  une  requête  adressée  au 
conseil  de  préfecture  accom- 
pagnées de  pièces  justificatives. 
Recevabilité.  —  Déblais.  — 
Convention.  —  Lorsqu'en  cours 
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d'exécution  une  convention  a 
été  passée  entre  l'entrepreneur 
et  les  officiers  du  génie,  et 
que  cette  convention  qui  avait 
pour  objet  de  fixer  des  prix 
nouveaux  pour  les  terrasse- 
ments a  été  approuvée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  l'entre- 
preneur nVst  pas  recevable  à 
réclamer  une  majoration  de 
prix,  bien  qu'une  allocation 
gracieuse  ait  été  accordée  sur 
certains  points.  —  Ordre  non 
exécuté  par  l'entrepreneur  : 
conséquence  de  l'inexécution 
à  la  charge  de  celui-ci.  —  Prix 
compris  dans  un  autre.  —  Le 
prix  du  déblai  de  roc  extrait  à 
la  mine  comprend  la  fourni- 
ture de  la  poudre;  celui  de  la 
maçonnerie  de  meulière  com- 
prend le  triage,  fendage  et 
emmétrage.  —  Prix.  —  Mor- 
tier. Composition.  —  Erreurs 
sur  le  dosage  du  mortier,  prix 
nouveaux  acceptés  par  l'en- 
trepreneur. (4()iiteslation  sur  le 
prix  non  recevable.  Rejet.  — 
Prix  uni(}ue  pour  les  rejoin- 
toiements  applicable  au  rejoin- 
toiement  des  voûtas.  —  Sujé- 
tions. —  Travaux  faits,  détruits 
et  reconstruits.  Absence  de 
comptabilité  régulière.  Indem- 
nité allouée  égale  au  rabais 
consenti.  Travaux  enlevés  à 
l'entreprise.  —  Les  fournitures 
ou  appareils  qui  sont  brevetés 
ou  n'ont  qu'un  seul  fabricant 
ne  rentrent  pas  dans  les  pré- 
visions du  marché  ;  ils  peuvent, 
dès  lors,  être  confiés  sans 
indemnité  aux  titulaires  du 
brevet.  —  Travaux. non  exé- 
cutés :  droit  de  l'administra- 
tion d'y  renoncer  ;  pas  d'in- 
demnité. —  Procédure.  Conseil 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
d'Etat.  —  Pourvoi  du  ministre; 
défendeur  décédé.  —  Le  re- 
cours formé  par  un  ministre 
contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  nettement  spé- 
cifié est  recevable,  encore  bien 
qu'il  n'indiquerait  pas  le  nom 
du  défendeur,  ou  que  celui-ci 
serait  décédé,  et  que  l'héritier 
n'aurait  pas  été  mis  en  cause. 

—  Dans  l'espèce,  d'ailleurs, 
l'héritier  a  eu  connaissance  de 
l'instance  et  a  présenté  des 
observations.  —  Expertise.  — 
Bases  admises.  —  Lorsque  les 
attachements  n'ont  pas  été  si- 
gnés par  l'entrepreneur,  qu'ils 
ont  été  rédigés  après  l'achève- 
ment des  travaux,  que  les  car- 
nets ont  été  dressés  après  les 
registres  de  comptabilité,  les 
quantités  et  les  prix  peuvent 
être  fixés  d'après  les  livres  de 
l'entreprise  et  les  autres  docu- 
ments que  les  experts  ont  pu 
recueillir.  —  Expertise  impos- 
sible.— Ouvrages  considérables 
d'abord  construits,  puis  dé- 
truits etremplacés  pard'autres, 
impossibilité  de  constater 
l'importance  des  remaniements 
par  suite  de  l'irrégularité  de 
la  comptabilité  du  génie  ;  in- 
demnité allouée  et  fixée  à  l'in- 
tégralité du  rabais  consenti  par 
l'entrepreneur.  (C.d'£<.),V,731. 

—  (303)  Génie.  —  Chemin  stra- 
tégique. —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  [Sieur  Méric.) 

—  Accélération  des    travaux. 

—  Demande d'indemnité  ;  rejet: 
pas  de  justification  d'une  accé- 
lération     extra-contractuelle. 

—  Accord.  —  Ordre  de  service. 

—  Application  des  clauses  d'un 


accord  constaté  par  un  ordi'e 
de  service  signé  sans  observa- 
tions par  l'entrepreneur.  — 
Déblais  supplémentaires  pro- 
venant de  l'obligation  imposée 
à  l'entrepreneur  d'employer  la 
mine;  payement  seulement  du 
cube  prévu  par  application  du 
devis."  —  Déblais  de  roc.  — 
Prix  unique,  sans  avoir  égard 
à  la  dureté  du  roc  rencoolré. 
-—  Dommages  aux  propriéU?s 
riveraines.  —  L'entrepreneur 
n'a  pas  un  recours  contre 
l'Etat  pour  le  recouvrement 
des  indemnités  payées  par  loi 
aux  propriétaires  riverains  à 
raison  des  dommages  résul- 
tant de  Texécution  des  travaux. 
—  Matériaux  à  l'EtaL  —  L'en- 
trepreneur, qui  emploie  des 
matériaux  à  l'Etat,  n'a  pas 
droit  au  remboursement  des 
frais  occasionnés  par  le  triage 
et  la  conservation  de  ces  maté- 
riaux. —  Modification  préten- 
due du  tracé  du  chemin  par 
Tadministration,  en  cours  d'en- 
treprise. Pas  d'indemnité  :  le 
marché  ne  spécifiait  pas  l'im- 
portance des  ouvrages  à  exé- 
cuter, mais  obligeait  simple- 
ment l'entrepreneur  à  effectuer 

tous  les  travaux  qui  lui  seraient 
ordonnés  pour  la  construction 
d'un  chemin  d'accès.  —  Ré- 
clamation contre  un  ordre  de 
service,  prescrivant  une  subs- 
titution de  matériaux,  formulée 
après  le  délai  de  cinq  jours  : 
non-recevabilité.  —  Régalage. 
Absence  de  justification  par 
l'entrepreneur  de  la  nécessité 
de  cette  opération  ou  d'un 
ordre  lui  prescrivant  de  l'exé- 
cuter :  pas  d'allocation  de 
prix.  (C.d'E/.),  V,  901. 
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-  (304)  Génie.  —  Casernes  d'ar- 
tillerie. —  Devis  général  du 
7  mai  1857.  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  Sylvestre.)  — 
Art.  23.  —  Frais  d'échafau- 
dage :  ils  sont  à  la  charge  de 
Tentrepreneur.  —  Art.  59. 
Délai.  —  Réclamations  Formées 

—  moins  de  six  mois  après  la 
clôture  des  comptes  de  l'exer- 
cice :   recevabilité  ;  —  plus  de 
six  mois  après  cette  clôture  : 
non-recevabilité.  —  Objections 
tirées  de  ce  que  les  règlements 
annuels  auraient  un  caractère 
provisoire  par  suite  du  chevau- 
chement    des     travaux    d'un 
exercice  sur  l'autre,  de  nom- 
breuses erreurs  ou  omissions 
et  de  Tadmission  fréquente  de 
réclamations  après  l'expiration 
des  délais.   Rejet  :  les  règle- 
ments annuels,  qualifiés  défini- 
tifs, ont  été  signés  sans  réserve 
par      l'entrepreneur;    —     les 
chevauchements     de    travaux 
d'un    exercice  sur  l'autre  ré- 
sultent nécessairement   de  la 
nature    du     marché;    —    les 
erreurs  ou  omissions,  rectifiées 
aux     comptes    des    exercices 
postérieurs,    ne    portent  pas 
atteinte  aux  droits  de  l'entre- 
preneur au  point  de  vue  des 
délais  de  réclamation  ;  —  l'ad- 
mission par  le  chef  du  génie 
de  quelques  réclamations  tar- 
dives n'enlève  pas  au  ministre 
le  droit  d'opposer  la  déchéance 
semestrielle.    —    Cintres.    — 
Prix  spécial  alloué  en  dehors 
du  prix  de  la  maçonnerie,  par 
application     du     cahier    des 
charges  et  malgré   la  stipula- 
lion  contraire   insérée  par  le 
génie  dans  un  document  non 
communiqué  à  l'entrepreneur 


avant  son  acceptation.  —  Mal- 
façon imputable  à  l'entrepre- 
neur :  réparation  à  la  charge 
de  ce  dernier.  —  Modifications 
dans  le  système  de  cintrage 
prévu;  plus  grande  simplicité  : 
réduction  du  prix  prévu.  — 
Pierres  cassées.  Prix  spécial 
dû  pour  le  cassage,  en  dehors 
du  prix  des  moellons  bruts.  — 
Prix  nouveau librementaccepté 
par  écrit  par  l'entrepreneur  : 
application  de  ce  prix  :  régu- 
larité. —  Scellement  de  pièces 
de  charpente  effectué  après  la 
construction  des  murs  dans 
lesquels  ces  pièces  sont  enga- 
gées :  prix  dû  par  application 
du  cahier  des  charges.  —  Su- 
jétion résultant  d'ordres  écrits 
prescrivant  à  l'entrepreneur  — 
d'effectuer  en  briques  polies 
le  parement  des  cheminées  : 
indemnité  due  ;  — '  de  confec- 
tionner un  lit  de  pose  arasé  : 
indemnité  due  et  calculée 
d'après  la  dimension  prescrite 
pour  les  pierres  par  l'ordre 
écrit  et  non  d'après  celle  adop- 
tée par  l'entrepreneur.  — 
Ordres  réguliers  non  produits  : 
pas  d'indemnité  due.  —  Travail 
compris  dans  un  autre.  —  Le 
prix  de  la  couverture  en  tuile 
comprend  les  fournitures  et 
les  mains-d'œuvre  ;  —  les  frais 
d'échafaudage  sont  compris 
dans  le  prix  des  enduits.  {C. 
r/'Ef.),  V,  309. 
—  (305)  Génie.  —  Fort  de  Sain- 
ghin-en-Mélantois.  —  (Ministre 
de  la  guerre  contre  sieur  Peck- 
werty,)  —  Art.  31.  —  Refus  de 
l'administration  de  prêter  à 
l'entrepreneur  des  terrains 
pour  y  extraire  de  l'argile  à 
brique  dans    le    voisinage  de 
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Dkcomptes  (suite)  : 
l'ouvrage.  —  Pas  d'indemnité: 
l'Etat  n'avait  pris  aucune  obli- 
gation à  cet  égard.  —  Art.  35, 
15  3.  —  Non-recevabilité  d'une 
réclama  lion  contre  un  ordre 
de  service,  non  formulée  dans 
un  délai  de  cinq  jours.  — 
Art.  42.  —  Travaux  faits  à" 
réconomif*  pour  le  compte  de 
l'Etat  et  non  pom*  le  compte 
d'autres  entrepreneurs,  appli- 
cation du  prix  du  bordereau. 
Uégularilé.  —  Procédure.  — 
.\rrété  interlocutoire  attaqué 
en  même  temps  que  l'arrêté 
principal.  Recevabilité.  iC. 
(VEl.),  V,  317. 

—  (306)  Génie  maritime.  —  Port 
de  Lorient.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  29  juin 
1857.  —  {Sieurs  Corre  et  Rosuei.) 

—  Art.  3^^.  —  Travaux  non 
prévus  au  devis.  Inapplicabi- 
lité du  prix  du  bordereau,  mais 
lixation  du  prix  nouveau.  — 
Travaux  raodiliés  en  cours 
d'exécution,  mais  ne  rentrant 
pas,  malgré  cette  circonstance, 
dans  la  catégorie  des  travaux 
imprévus.  Application  des  prix 
d'un  bordereau.  Rejet.  — 
Art.  40.  — Faux  frais:  Ponts 
de  service  nécessaires  eu  égard 
aux  conditions  de  l'entreprise 
laissés  à  la  cliarge  de  l'entre- 
prise. —  Art.  40.  —  L'entrepre- 
neur ne  saurait  demander  au- 
cune indemnité  pour  nianqut^ 
à  gagner,  par  suite  de  la 
privation  de  bénélice  —  ré- 
sultant du  défaut  de  fourniture 
de  matériaux  neufs; —  prove- 
nant d'emploi,  dans  les  maçon- 
neries, de  matériaux  de  démo- 
lition.   Indemnité   supprimée. 

—  Art.  62.  —  Retard  dans  les 
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payements  :  il  n'entraîne  pas 
le  payement  d'intérêts  avant 
l'achèvement  des  travaux.  — 
Carrière.  -  Arrêté  préfectoral 
autorisant  l'occupation,  retiré 
ultérieurement.  Non- lieu  à 
indemnité  :  le  devis  n'imposait 
pas  de  carrière  déterminée  et 
l'admini.stration  est  restée 
étrangère  au  retrait  de  l'auto- 
risation. —  Plus-value  allouée 
pour  tenir  compte  de  l'aug- 
mentation de  l'épaisseur  des 
maçonneries  en  pierre  de  taille 
ayant  remplacé  une  quantité 
égale  de  maçonneries  d'autre 
nature.  Cube  contesté  par  le 
ministre  :   grief  non  juslitié. 

—  Prix  nouveau  établi  pour  les 
maçonneries  exécutées  avec 
des  matériaux  de  démolition. 

—  Procédure.  Chose  juîîf-e 
résultant  de  l'homologalion 
d'un  rapport  d'expert  parmi 
arrêt  devenu  définitif  :  récla- 
mation :  non-recevabilité.  — 
Sujétions,  —  [ndenini  té  alloué»* 
pour  —  transport  de  pierres 
de  démolition  employéeadans 
les    constructions    nouvelles; 

—  impossibilité  d'établir  un 
chantier  sur  lequel  l'entre- 
preneur pouvait  compter:  — 
charpentes  provisoires  instal- 
lées à  raison  de  l'impossibi- 
lité de  conserver  les  talus; 
engagement  pris  par  l'adminis- 
tration de  les  payer.  —  Aucune 
plus-value,  pour  sujétion  dans 
l'exécution,  ne  peut  «^tre 
allouée  à  raison  des  travaux 
exécutés  en  régie,  dont  !<?> 
dépenses  effectuées  en  main- 
d'œuvre  et  fournitures  sont 
payées  aux  enlrepreneui-s.  In- 
demnité supprimée.  —  Indem- 
nité refusée  pour  —  interdic- 
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iion  de  Temploi  d'explosifs, 
pour  la  démolition  des  an- 
ciennes maronneries  ;  usage 
d'un  droit  réservé  à  l'adminis- 
tration par  le  devis;  —  multi- 
plicité des  attachements  : 
obligation  résultant  de  la 
nature  même  des  travaux  et 
justitiée  dans  Tin  térét  des  deux 
parties  ;  —  fourniture  de  pierre 
de  taille  neuve  restreinte  à 
celles  donnant  lieu  à  la  main- 
d'œuvre  la  plus  importante.  — 
Travail  compris  dans  un  autre  : 
frais  de  direction  et  de  sur- 
veillance payés  par  le  prix  dos 
travaux  exécutés  en  régie  et 
payés  sur  attachements.  —  Les 
frais  de  chargements  des  cha- 
lands sont  compris  dans  le 
prix  des  transports  ;  —  ana- 
logue pour  le  chargement  et  le 
transport  en  tombereau  de  dé- 
blais mis  en  dépôt  après  trans- 
ports en  chalands.  ,^C.  d*Et.), 
V,  718. 

-  (307)  Génie.  —  Fort  de  Dam- 
pierre.  —  Devis  général  du 
7  mai  1857.  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre   sieur  GuHlotin.) 

—  Déblais  imprévus.  —  Lors- 
que, au  lieu  de  rocs  formés  de 
bancs  continus  ou  discontinus 
prévus  au  marché,  l'entrepre- 
neur a  rencontré  des  déblais 
de  roc  aggloméré,  se  présen- 
tant en  masses  profondes  non 
litées  d'une  difficulté  excep- 
tionnelle ne  pouvant  rentrer 
dans  aucune  des  catégories 
fixées  par  le  cahier  des  charges 

—  il  a  droit  à  un  prix  nouveau. 
Renvoi  à  un  supplément  d'ins- 
truction pour  fixer  ce  prix 
(1«^  chef).  —  Transport  de 
déblais  terreux  d'une  densité 
supérieure  à  celle   prévue   au 


marché;  prix  nouveau  alloué 
(4"  chef).  —  Décapement  de 
terre  végétale  ;  non-lieu  à 
l'application  du  prix  desdéblais 
ordinaires;  plus-value  accordée 
(3«  chef).  —  Transport  au  va- 
gonnel;  établissement  de  voie 
en  palier  avec  rebroussement  ; 
pas  de  sujétion  imprévue;  non- 
lieu  à  l'allocation  d'une  plus- 
value  (1^  chef).  —  Ordre  non 
justifié.  —  Refus  d'une  plus- 
value  pour  exécution  des  pare- 
ments de  façade  plus  soignée 
que  celle  prévue  au  devis 
(32*  chef)  ou  pour  l'em métrage 
et  le  nettoiement  des  moellons 
appartenant  à  l'Etat  (36«  chef). 
—  Sujétions.  —  Plus-value 
accordée  :  —  pour  construction 
d'un  pont  d'une  importance 
particulière  sur  les  fossés^ 
(17"  chef)  ;  —  pour  le  mode 
d'exécution  des  maçonneries 
dans  lesquelles  ont  été  em- 
ployés des  matériaux  trouvés 
dans  les  fouilles  27''  chef);  — 
pour  un  mur  de  soutènement 
nécessaire  à  l'exécution  des  dé- 
blais [  12®  chef)  ;  —  pour  déblais 
mis  en  dépôt  et  ultérieurement 
repris  (2d«  chefj.  —  Plus-value 
refusée  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
sujétion  imprévue:  application 
de  cette  règle;  — à  des  travaux 
eiïectués  dans  la  mauvaise  sai- 
son (3'=  chef);  —  à  des  pare- 
ments de  rocs  de  rognons 
de  grande  dureté  (9«  chef)  ;  — 
à  des  transports  et  au  répan- 
dage  des  terres  sur  les  case- 
mates (  1 3''  chefj  ;  —  aux  déblais 
de  tranchées  de  petites  dimen- 
sions (25*  chef)  ;  —  à  des  ma- 
çonneries faites  avec  des  maté- 
riaux trouvés  dans  les  fouilles 
(27*"  chef);  à  —  un  excédent 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
de  mortier  employé  par  suite 
de  la  préparation  incomplète 
des  matériaux  (28«  chef);  —  à 
Tex^cution  de  maçonnerie  de 
petit  appareil  i29«  chef);  —  au 
lavage,  grattage  et  refouille- 
ment  des  joints  de  l'extrados 
des  routes  exécutés  sur  des 
maçonneries  fraîches (34«  chef). 
—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Le  prix  des  maçonne- 
ries comprend  toutes  les  diffi- 
cultés de  taille  (29«  chef,  §  1) 
et  notamment  la  façon  des 
arêtes,  angles  et  arcs  des 
voûtes  et  des  autres  ouvrages 
(31«  chef).(C.  d'Et.),  VI,  392. 

—  (308)  (îénie.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  25  novembre  4*876.  —{Sieur 
FavriL)  —  Art.  35.  —  Ordre  de 
service.  Pas  de  réclamation 
dans  le  délai  de  cinq  jours  à 
partir  de  la  notification.  Dé- 
chéance (i"'  esp.).  —  Art.  36, 
61  et  70.  —  Les  réclamations 
formées  à  Toccasion  de  la  pré- 
sentation des  carnets  ou  des 
attachements  dans  les  délais 
des  articles  36  et  6i,  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  été  statué 
lors  du  règlement  détinitif  de 
l'exercice,  n'ont  pas  besoin 
d'être  renouvelées  dans  le 
délai  de  l'article  70  (2«  esp.), 
(1"  esp,),  —  Les  inscriptions 
sur  des  carnets  qui  sont  faites 
en  bloc,  après  la  résiliation  du 
marché,  au  lieu  de  l'être  avant 
l'exécution  des  ouvrages  à  leur 
date,  ne  sont  pas  de  nature  à 
faire  encourir  à  l'entrepreneur 
la  déchéance  de  l'article  36, 
faute  d'avoir  formulé  ses  ré- 
clamations dans  les  dix  jours 
de  leur  présentation  à  lasigna- 


ture  de  l'entrepreneur^  i^esp.]. 
Les  réclamations  qui  ont  été 
formées  dans  les  dix  jours  de 
la  présentation  des  carnets  à 
l'entrepreneur  sont  recevables, 
bien  que  le  mémoire  qui  les 
reproduit  soit  présenté  en 
dehors  des  délais  (f*  esp.).  — 
Art.  66.  —  Ajournement  des 
travaux  pendant  moins  d'une 
année  :  pas  d'indemnité  il" 
esp.).  —  Art.  70.  —  Réclama- 
tions formées  avant  le  règle- 
ment de  l'exercice,  rejetées  par 
le  chef  du  génie  antérieure- 
ment à  ce  règlement  et  non 
renouvelées  dans  les  six  mois 
qui  l'ont  suivi.  Non-recevabi- 
lité (2«  esp.).  —  La  signature  de 
l'entrepreneur  à  la  suite  de  la 
formule  inscrite  à  la  tin  du 
règlement  n'implique  pas  de  sa 
part  une  renonciation  au  bé- 
néfice des  réclamations  aoté- 
rieu rement  formulées  à  Toca- 
sion  de  la  présentation  des 
attachements,  ni  au  droit  de 
présenter  des  demandes  nou- 
velles dans  les  conditions  de 
l'article  70,  alors  surtout  que, 
pendant  le  cours  de  l'entre- 
prise, les  officiers  du  génie 
ont  reconnu  qu'aucune  for- 
clusion ne  résultait  de  cette 
signature  (1"  esp.).  — l^orsque 
les  travaux  d'un  exercice  ont 
fait  l'objet  de  deux  réglemente 
partiels,  c'est  le  dernier  arrêté 
de  compte  qui,  par  sa  réunion 
au  premier,  constitue  le  règle- 
ment définitif  qui  sertdepoint 
de  départ  à  la  déchéance  ^l" 
esp.).  —  Fourniture  gratuite  de 
l'eau  aux  détachements  des 
troupes,  pendant  les  travaux- 
L'entrepreneur  qui  a  l'obliga- 
tion de  faire   cette   fourniture 
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doit  prendre  également  à  sa 
charge  les  frais  de  transport 
(f*  e$p.).  —  Mise  en  régie.  — 
Conséquences.  —  Lorsqu'une 
mise  en  régie  n'a  pas  été  exé- 
cutée et  que  la  résiliation  a 
été  immédiatement  prononcée, 
l'Etat,  ne  s'étant  servi  ni  du 
matériel  ni  des  approvisionne- 
ments de  l'entrepreneur,  ne  lui 
doit  aucune  indemnité  de  ce 
chef  (l'«  esp.).  (C.  (TEL),  VII, 
212. 

-  (309)  Génie.  —  Fort.  —  {Sieur 
Portier,)  —  Fournitures  com- 
mandées à  des  tiers.  Préjudice 
allégué  par  l'entrepreneur. 
Rejet:  ces  fournitures  rentrent 
dans  la  catégorie  de  celles  pour 
lesquelles  l'Etat  s'était  réservé 
le  droit  de  passer  des  marchés 
particuliers.  —  Sujétions  résul- 
tant de  la  direction  donnée 
aux  travaux  de  terrassement.. 
Rejet  :  les  officiers  du  génie 
n'ont  fait  qu'exercer  les  droits 
à  eux  conférés  par  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  25  novembre  1876.  — 
Interdiction  d'employer,  le  ci- 
ment de  briques;  droits  du  chef 
du  génie  ;  pas  d'indemnité.  (C. 
d'Ei.),  VIII,  907. 

-  (310)  Génie.  — Clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  no- 
vembre 4876.  —  Art.  20.  — 
Travaux  faisant  partie  de  l'en- 
treprise exécutés  directement 
par  le  tâcheron  de  l'adminis- 
tration ou  par  d'autres  entre- 
preneurs :  indemnité  allouée 
pour  manque  à  gagner.  —  Tra- 
vaux spéciaux  exécutés  par 
d'autres  entrepreneurs  en  vertu 
de  marchés  particuliers  autori- 
sés par  le  cahier  des  charges  : 
non-lieu  à  indemnité  à  raison  i 


du  manque  à  gagner.  —  Art.  33. 
—  Réclamation  contre  un  prix 
de  maçonnerie  fixé  dans  un 
ordre  de  service,  formé  plus  de 
cinq  jours  après  cet  ordre  : 
non-recevabilité.  —  Art.  61.  — 
Quantité  contestée  plus  de  dix 
jours  après  l'inscription  aux 
carnets  d'attachements;  non- 
recevabilité.  —  Art.  66.  —  Sus- 
pe/ision  de  travaux  pendant 
une  durée  de  moins  d'une 
année,  demande  d'indemnité 
rejetée.  —  Art.  70.  —  Lorsque 
des  réclamations  ont  été  reje- 
tées par  le  conseil  de  préfec- 
ture par  application  de  l'ar- 
ticle 70,  S  3,  faute  d'avoir  été 
au  préalable  soumises  au  mi- 
nistre, et  qu'après  avoir  rempli 
cette  formalité  l'entrepreneur 
a  de  nouveau  saisi  le  conseil 
de  préfecture,  si,  devant  ce 
conseil,  l'administration  re- 
connaît que  le  tribunal  est 
régulièrement  saisi,  elle  ne  peut 
plus,  en  appel,  opposer  la  tin 
de  non-recevoir  tirée  de  l'ar- 
ticle 70,  §  3,  des  conditions 
générales.  —  Déchéance  de 
réclamations  formées  plus  de 
six  mois  après  le  règlement 
définitif  des  travaux  de  l'exer- 
cice,  encore  bien  que  l'admi- 
nistration ait  consenti  à  discu- 
ter ces  réclamations  ;  —  Encore 
bien  qu'avant  Texpiration  du 
délai  l'entrepreneur  ait  for- 
mulé devant  le  chef  du  génie 
diverses  récjamations  dont  les 
unes  ont  été  accueillies,  et  les 
autres  rejetées,  si,  pour  ces 
dernières,  l'entrepreneur  n'a 
pas  renouvelé  ses  réclamations 
avant  l'expiration  du  délai 
légal  ;  —  Encore  bien  qu'avant 
l'expiration   du    délai  l'entre- 


668 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DÉCOMPTES  (suite)  : 
preneur  ait  formulé  des  ré- 
serves dans  une  lettre  au  chef 
du  génie  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  répondu,  si  cette  lettre  ne 
renfermait  aucune  demande 
d'indemnité.  —  Recevabilité  de 
réclamations  formulées  dans 
un  mémoire  remis  au  chef  du 
génie  avant  l'expiration  dudit 
délai.  —  Approvisionnements 
faits  par  l'entrepreneur  et  uti- 
lisés pendant  la  régie  ;  mains- 
d'œuvre  fournies  par  l'entre- 
preneur (triage,  transport  et 
mise  en  dépôts)  remboursées  à 
l'entrepreneur.  —  Cautionne- 
ment retenu  à  tort  par  l'Etat 
au-delà  de  Tannée  qui  a  suivi 
la  résiliation  prononcée  au 
profit  de  l'entrepreneur;  allo- 
cation d'une  indemnité  repré- 
sentant la  différence  d'intérêts. 

—  Incendie.  —  Faute  de  l'ad- 
ministration non  établie  :  rejet. 

—  Prix  du  bordereau  prévu 
par  règlement  de  surface,  non 
applicable  aux  déblais  de  fouille 
des  murs.  —  Réclamations.  — 
Délai.  —  Sont  recevables,  bien 
que  présentées  en  dehors  du 
délai  prévu,  les  réclamations 
qui  ne  sont  que  le  développe- 
ment des  réclamations  formées 
en  temps  utile.  —  Demande 
nouvelle.  —  La  demande,  pré- 
sentée en  temps  utile,  est  rece- 
vable  alors  même  qu'au  cours 
de  la  procédure  le  motif  de 
cette  demande  aurait  été  modi- 
lié.  —  liésiliation  prononcée 
au  profit  de  l'entrepreneur 
comme  conséquence  de  l'irré- 
gularité reconnue  de  la  mise 
en  régie  :  indemnité  allouée  à 
raison  du  dommage  subi  par 
l'entrepreneur  sur  la  vente  des 


matérîaux  approvisionnés  uti- 
lement à  l'époque  de  la  mise 
en  régie.  —  Mise  en  •  régie. 
Refus  de  donner  un  certificat 
de  capacité.  —  Discrédit  et 
perte  de  clientèle  pour  l'entre- 
preneur :  non-lieu  à  TallocatioD 
d'une  indemnité  spéciale  en 
dehors  des  indemnités  accor- 
dées sur  différents  chefs.  — 
Substitution  par  ordre  du  génie 
de  matériaux  nouveaux  aux 
matériaux  prévus  :  prix  rému- 
nérateur, pas  de  préjudice, 
non-lieu  à  indemnité.»  C.  iVEt.), 
VIII,  1031. 
—  (311)  Génie.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  ( Ministre  de  la 
guerre  contre  faillite  du  sieur 
Paume,)  —  Art.  70,  §  4.  —  Hé- 
clamations.  —  Délai.  — 
Lorsque  les  travaux  d'un  exer- 
cice ont  fait  l'objet  de  deux 
arrêtés  de  compte  partiels, 
c'est  le  dernier  qui,  par  sa  réu- 
nion au  premier,  forme  le 
règlement  définitif  de  l'exer- 
cice; par  suite,  c'est  Je  dernier 
règlement  qui  fait  seul  courir 
le  délai  des  réclamations, 
même  pour  celles  relatives 
aux  articles  compris  dans  le 
premier  règlement.  —  Art.  37. 

—  Accélération  imprévue  des 
travaux.  —  Rejet  :  l'eulrepre- 
neur  devait  se  conformer  aux 
ordres  du  génie  pour  la  marche 
à  suivre  dans  l'exécution  des 
travaux  et  l'importance  des 
moyens  à  employer.  —  Inté- 
rêts -.offresréelles  insuffisantes. 

—  Les  offres  réelles,  même 
suivies  de  consignation,  n'ar- 
rêtent pas  le  cours  des  intérêts, 
lorsqu'elles  sont  insuffisantes. 

—  Décompte  :  acceptation  pré- 
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tendue    sans      réserves.      — 
Lorsque  cette  fin  de  non-rece- 
voir  n'a     pas    été    présentée 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
elle  ne  peut  l'être  directement 
devant   le  conseil  d'Etat,  alors 
que  le  conseil  de   préfecture, 
s'étant  borné  à  ordonner  une 
expertise,  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés,peut  encore 
en  être  saisi.  [C.  d*E7.),IX,  203. 
-    (312)   Génie.   —   Clauses    et 
conditions  générales  du  2r>  no- 
vembre  i876.   —  {Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Roy.)  — 
Articles  36  et  61.   —  Attache- 
ments   signés  sans   réserve    : 
non-recevabilité   de    réclama- 
tions relatives   à    des    quan- 
tités et  classifications   établies 
au  décompte  d'après  ces  atta- 
chements.—  .\rt.  70.  —  Arrêté 
-de  compte   signé  par  l'entre- 
preneur sous  toutes  réserves; 
réclamations  présentées  dans 
le  délai  de  six  mois  :  recevabi- 
lité.   —  Déblais    supplémen- 
taires. —  Transport.  —Décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  calculer  le 
prix  d'après    le  volume  de   la 
fouille  et  non  d'après  le  volume 
des  déblais  mis  en  dépôt.  —  In- 
ti'î  rets  alloués  à  l'entrepreneur  à 
dater  du  jour  de   l'enregistre- 
ment ^e'  sa  demande  au  greffe 
du  conseil  de  préfecture  :  ré- 
gularité. —  Procédure.  —  (>)n- 
seil  d'Etat.  —   Délai.  —  Arrêt 
interlocutoire.  Un  arrêté  inter- 
locutoire peut  être   déféré  au 
Conseil  d'Etat  soit  immédiate- 
ment, soit  en  même  temps  que 
l'arrêté  définitif.  —  Acquiesce- 
ment. —  La  participation  du 
chef  du  génie  aux  opérations 
'd'une  expertise  ne    peut  être 
considérée  comme  un  acquies- 


cement de  l'Etat  à  l'arrêté  qui 
a  ordonné  cette  expertise.  — 
Travaux  non  prévus  au  mar- 
ché :  fixation  d'un  prix  spécial. 
(C.  rf'B^),  IX,  218. 

-  (313)  Génie.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  7  mai  4857.  —  {Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Lapeyre.) 

—  Art.  22,  24.  —  Approvision- 
nements. —  Les  articles  22  et 
24  n'exigent  la  reprise  par 
l'Etait  que  des  matériaux  appro- 
visionnés par  ordre,  en  vue 
d'ouvrages  commandés  et 
acceptés  par  les  officiers  du 
génie.  En  conséquence,  l'entre- 
preneur ne  peut  obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  meulières 
approvisionnées  en  fin  d'entre- 
prise, en  dehors  des  conditions 
ci-dessus  relatées,  alors  môme 
que  le  génie  aurait  inscrit  ces 
meulières  sur  les  situations  de 
quinzaine,  à  un  moment  où  il 
y  avait  encore  incertitude  sur 
l'importance  des  ouvrages  res- 
tant à  exécuter.  —  Art.  33.  — 
Accélération  des  travaux;  pas 
d'indemnité  :  l'entrepreneur 
était  tenu  de  se  conformer  aux 
ordres  des  officiers  du  génie 
pendant  la  période  de  temps 
assignée  au  marché  ;  il  était 
d'ailleurs  averti  de  l'urgence 
des  travaux  par  la  destination 
de  l'ouvrage.  —  Art.  50.  — 
Avance  de  fonds.  —  Le  maxi- 
mum de  50.000  francs  fixé  par 
le  cahier  des  charges  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  dépenses 
étrangères  à  l'entreprise  acquit- 
tées sur  feuille  de  paiement, 
l'entrepreneur  ne  peut  faire 
entrer  dans  le  compte  de  ces 
avances  le  montant  des  jour- 
nées ou  fournitures  pour  les- 
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Df^coMPTEs  (suite)  : 
quelles  des  prix  sont  portt^sau 
bordereau.  —  Art.  58.  —  Epi- 
démie de  fièvres  paludéennes 
sur  les  chantiers.  —  Cette  épi- 
démie ne  rentrant  pas  dans  les 
cas  prévus  par  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales, 
comme  donnant  droit  à  une 
indemnité,  l'entrepreneur  ne 
peut  réclamer  le  rembourse- 
ment des  frais  du  service  sani- 
taire qu'il  a  établi  pour  éviter 
la  désorganisation  de  ces  chan- 
tiers. —  Chemins  d'accès.  — 
Dégradation  pour  les  trans- 
ports d'artillerie  en  cours 
d'exécution;  augmentation  des 
frais  d'entretien  des  chemins; 
indemnité  allouée.  —  Dé- 
blais. —  Emplacement  mo- 
difié ;  appareil  d'extraction 
rendu  inutilisable;  pas  d'in- 
demnité ;  cet  appareil  n'était 
pas  prévu  tiu  marché.  — 
Double  emploi,  rectification  en 
conséquence.  —  E  m  métrage. 
—  L'emmétrage  n'étant  à  la 
charge  de  l'Etal  qu'autant 
qu'il  est  ordonné,  l'entrepre- 
neur, à  défaut  d'ordre,  n'a  droit 
à  aucune  indemnité  pour  ce 
travail.  — Faux  frais.  — Perte 
d'un  cheval  non  imi)utable  à 
un  agent  «le  l'Administration  ; 
faux  frais  laissés  à  la  charge 
«le  l'entrepreneur.  —  Frais  de 
copies  des  plans  d'exécution: 
non-lieu  à  indemnité,  l'entre- 
j»ren<'ur  n'a  Jamais  réclamé 
contre  le  mode  de  communi- 
cation employé.  —  Ordres  de 
service  non  contesl<'\s  dans  le 
délai  prévu  au  cahier  des 
charges  ;  règlements  faits  con- 
formément à  ces  ordres  :  ré- 
gularité ;  rejet  de  réclamations 
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produites  ultérieurement.  — 
Pompes  d'épuisement  :  paie- 
ment limité  aux  journées  d'em- 
ploi edectif  ;  refus  d'un  prix 
de  location  pour  tout  le  temps 
où  elles  sont  restées  sur  les 
chantiers.  —  Pont  de  serrice 
non  employé  après  Tépoque 
indiquée  dans  un  ordre  de  ser- 
vice ;  non-lieu  au  prix  de  lo- 
cation. —  Prix  déclaré  suffi- 
sant :  non-lieu  à  rallocation 
d'une  plus-value.  —  Prix  nou- 
veau nécessaire  :  le  prix  ap- 
pliqué rémunère  des  façons 
non  fournies,  et  le  prix  pro- 
posé ne  comprend  pas  les  trans- 
ports. —  Renonciations  à  ré- 
clamer sur  certains  chefs,  con- 
senties par  une  convention  ; 
non-lieu  à  allouer  une  indem- 
nité à  ces  chefs.  —  Sujétions» 

—  Echafaudages  nécessités 
par  l'absence  des  remblais 
prévus  :  pas  d'indemnité  :  l'en- 
trepreneur a  renoncé  à  toute 
réclamation  peur  une  partie 
des  maçonneries  établies  avec 
échafaudages,  et  les  prix  des 
autres  maçonneries  com- 
prennent le  montage  des  ma- 
tériaux. —  Terres  de  remblais 
éboulées  au  fond  de  fossés  par 
suite  de  la  disposition  adoptée 
parle  génie  ;  indemnit^allouée 
pour  le  déblaiement  de  ces 
fossés.  —  Eaux  ;  épuisements, 
envahissement  des  chantiers. 

—  Indemnité  accordée  pour 
les  sujétions  résultant  de  ce 
que  l'Etat,  pour  diminuer  les 
frais  d'épuisement  à  sa  charge, 
a  renvoyé  les  eaux  dans  le* 
fossés  et  augmenté  ainsi  les 
frais  d'assainissement  incom- 
bant à  l'entrepreneur.  —  Voie 
feirée  obstruée  par  des  ébou- 


ANALYSE   DES   MATIÈRES    PAR   ORDRE   ALPHABETIQUE.    671 


iemcnts  incombant  à  TEtat  ; 
rejet  :  le  transport  par  voie 
ferrée  n'était  pas  prévu  par  le 
marché.  —  Transport  par  voie 
ferrée.  Ordre  ne  mettant  à  la 
charge  de  l'Etat  que  les  frais 
de  pose  et  dépose  de  la  voie  ; 
absence  de  réclamation  contre 
cet  ordre  ;  refus  d'indemnité 
pour  frais  de  manœuvre  des 
trains.— Transports  rendus  plus 
onéreux  par  la  suppression  d'un 
pont  de  service:  rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité  :  l'Etat  n'a 
pas  prescrit  cette  suppression. 
—  Approvisionnements  préten- 
dus excessifs  :  rejet.  —  Maçon- 
neries exécutées  dans  les 
embarras  des  étais  :  plus-value 
allouée.  —  Travaux  faits  à 
l'économie  :  sujétions  spéciales 
non  établies  :  rejet.  (C.  d'Et.), 
iX,  226. 

-  (314)  Génie.  —  Réclamations. 

—  Délai.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  l®*"  dé- 
cembre 1888.  —  (Sieurs  Bosc  et 
LombraiL)  —  Pour  soutenir 
qu'il  n'a  pas  encouru  la  dé- 
chéance pour  défaut  de  récla- 
mation prévue  par  les  articles 
10,  47,  48  et  59  des  clauses  et 
conditions  générales,  un  entre- 
preneur ne  saurait  alléguer 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  remis  un 
exemplaire  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  alors  qu'il 
ne  justifie  p(»int  avoir  demandé 
ce  cahier,  qu'au  cours  de  l'exé- 
cution de  son  entreprise  il 
s'est  prévalu  de  ses  dispositions 
et  qu'au  moment  de  l'adjudi- 
cation il  avait  déclaré  avoir 
pris  connaissance  de  toutes  les 
pièces  du  marché,  parmi  les- 
quelles était  le  cahier  dont 
s'agit,  et  s'était  engagé  à  se  sou- 
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mettre  à  toutes  les  prescrip- 
tions qu'elles  contenaient.  [t\ 
d'Et.),   IX,  518. 

-  (345)  Génie.  —  Construction 
de  casernes.  —  Devis  général 
du  7  mai  1857.  —  (Sieurs  Ma- 
zoyer  et  Hunebelle.)  —  Art.  30. 
— '  Demande  de  rembourse- 
ment du  prix  de  clôtures  pro- 
visoires établies  sur  la  voie  pu- 
blique aux  abords  des  chantiers 
et  dont  l'établissement  a  été 
réclamé  par  l'autorité  civile; 
rejet  par  application  de  l'ar- 
ticle 30.  —  Art.  33.  —  Modifi- 
cations apportées  sur  l'ordre 
de  l'autorilé  militaire  au  mode 
de  construction  primitivement 
prévu.  Hejet  d'une  demande 
d'indemnité:  en  donnant  cet 
ordre,  l'autorité  mililaire  n'a 
fait  qu'user  du  droit  que  lui 
conférait  l'article  33  du  devis 
général,  le  marché  ne  spéci- 
fiant ni  la  nature  ni  l'impor- 
tance des  ouvrages  qui  pou- 
vaient être  demandés  h 
l'entrepreneur.  —  Travaux  de 
reconstruction  :  application  des 
prix  du  bordereau  avec  rabais, 
l'entrepreneur  s'étant  obligé  à 
exécuter  tous  les  travaux  de  la 
place.  —  Art.  43.  —  Dégrada- 
tions de  certains  travaux, 
autres  que  les  gros  ouvrages, 
commises  par  des  ouvriers 
étrangers  à  l'entreprise,  moins 
d'un  an  après  la  clôture  de 
l'exercice  au  cours  duquel  ces 
travaux  ontété  exécutés.  Entre- 
preneur déclaré  responsable. 
—  Art.  58.  —  Hausse  des  sa- 
laires par  suite  de  grèves  :  rejet 
d'une  (lemanJe  irindemnité, 
les  grèves  s'élant  produites 
dans  toute  une  région.  —  Aug- 
mentation des  droits  d'octroi 
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DÉCOMPTES  [suite)  : 
au  cours  du  marché  sur  les 
matériaux  employés  aux  Ira- 
vaux.  Des  variations  de  taux 
dans  lés  droits  d'octroi  déjà 
existants  lors  du  commence- 
ment des  travaux  ne  sauraient 
être  considérées  comme  des 
droits  nouveaux  qui  seuls 
peuvent  donner  lieu  à  indem- 
nité. —  Art.  59.  —Réclamation 
présentée  par  Tentrepreneur 
dans  les  six  mois  à  compter  du 
jour  où  son  fondé  de  pouvoir 
n  signé  le  règlement  général 
des  travaux,  mais  plus  de  six 
mois  après  le  jour  où  le  chef 
du  génie  avait  arrêté  ce.  règle- 
ment. Recevabilité.  — Intérêts. 
—  Lorsque  Tentrepreneur  a 
touché  certaines  sommes  sans 
protestation  ni  réserve  au  su- 
jet des  intérêts  et  qu'aucune 
demande  en  justice  n'a  été  for- 
mée antérieurement,  il  n'est 
pas  dû  d'intérêts.  —  Interven-  1 
tion.  —  Un  créancier  n'est  pas 
revevable  à  intervenir  dans  une 
instance  pour  demander  qu'il 
lui  soit  adjugé  le  bénéûce  des 
conclusions  prises  par  son  dé- 
biteur. —  Fourniture  d'eau 
pour  les  maçonneries.  —  l^e 
prix  de  la  fourniture  de  l'eau 
qui  sert  pour  le  mortier  est 
compris  dans  le  prix  des  ma- 
çonneries. (C.d'E^),  IX,  744. 

—  (316)  Génie.  —  Déblais  im- 
prévus. —  Conditions  d'extrac- 
tion extra- contractuelles.  — 
Fixation  d'un  prix  nouveau 
après  expertise.  — (Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Guillo tin.) 
\(\d'Et.),  IX,  024. 

—  (317)  Génie.  — Clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  (Ministre  de  la 


guerre   contre   faillite  Paume.) 

—  Chose  jugée.  —  Déchéance 
rejetée  par  une  décision  anté- 
rieure intervenue  entre  les 
mêmes  parties;  non-recevabi- 
lité. —  Procédure.  —  Le  fait 
par  le  Ministre  de  conclure  à 
l'homologation  du  rapport  des 
experts  n'empêche  pas  le  Mi- 
nistre de  demander  que  les  allo- 
cations accordées  par  le  con- 
seil de  préfecture  soient  décla- 
rées passibles  du  rabais.  — 
Rabais.  — Le*  rabais  s'applique 
à  tous  les  travaux  dont  les  prix 
étaient  prévus  au  bordereau; 
en  conséquence,  les  allocations 
supplémentaires  accordées  par 
le  juge  du  marché  pourlesdits 
travaux  sont  passibles  du  ra- 
bais. —  Travaux  compris  dans 
le  prix  d'un  autre  Iravaii  :  prix 
des  couches  de  peinture  com- 
pris dans  le  prix  des  fers  et  de 
la  menuiserie. (C.  (TEt.),  X,  37. 

—  (318)  Génie.  —  Construction 
d'un  fort.  —  Devis  général  du 
7  mai  1857.  —  (Ministre  de  k 
guerre  contre  héritiers  Delore  et 
sieur  Barthélémy.)  —  Art.  13. 

—  Travaux  de  défrichement 
de  terrains.  Pas  d'allocatiou 
de  prix,  ces  travaux  rentrant 
dans  les  mains-d'œuvre  et  faux 
frais  accessoires.   —  ArL  58. 

—  Eboulements  dans  les  rem- 
blais occasionnés  par  les  pluies?: 
pas  d'indemnité.  —  Art.  59.  — 
Délai.  —  Décompte,  chevau- 
chement d'exercices.  —  Récla- 
mation recevable,  bien  que 
présentée  plus  de  six  moisaprès 
le  règlement  des  travaux  :  ce 
règlement  comprend  des  tra- 
vaux non  encore  exécutés  et 
n'avait  pas,  par  suite,  un  carac- 
tère définitif.-  Déblais  extraits 
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à  une  profondeur  plus  grande  | 
que  celle  prévue,  —  effectués 
dans  le  roc  :  allocation  de  plus- 
values.  —  Rejet  d'une  objec- 
tion tirée  de  ce  que,  au  cours 
des  travaux,  Tentrepreneur 
aurait  renoncé  au  droit  de 
formuler  des  réclamations  tou- 
chant le  prix  des  terrassements 

—  cette  renonciation  ne  sau- 
rait viser  les  modifications  ap- 
portées postérieurement  à  la 
marche  normale  des  travaux. 

—  L'i  plus-value  avait  été  arrê- 
tée entre  les  parties  avant  que 
la  renonciation  intervienne.  — 
Foisonnement  de  terres  mises 
en  dépôt  :  non-lieu  d'en  tenir 
comple;  mesurage  d'après  le 
cube  du  vide  de  la  fouille.  — 
Frais  d'éclairage  supplémen- 
taires, nécessités  par  la  direc- 
tion imprimée  aux  travaux  : 
indemnité  allouée.  —  Mon- 
tage des  matériaux.  —  Décidé 
par  application  du  cahier  des 
charges,  que  les  prix  de  la  ma- 
çonnerie de  pierres  de  taille  et 
de  briques  comprennent  ce 
montage.  —  Ponts  de  sen'ice. 

—  Ils  sont  à  la  charge  de  l'en- 
treprise, sauf  la  location  des 
bois  et  la  mise  en  place  pour 
les  ponts  et  rampes  en  bois  à 
établir  sur  les  fossés  en  vue 
d'amener  les  terres  prises  à 
l'extérieur  des  ouvrages.  — 
Prix  nouveaux  ne  pouvant  être 
composés  à  l'aide  des  éléments 
du  bordereau  ;  non-lieu  à  l'ap- 
plication du  rabais.  —  Tra- 
vaux distraits  de  l'entreprise 
et  contiés  à  d'autres  entrepre- 
neurs, alors  qu'ils  faisaient 
partie  du  marché  :  indemnité 
allouée.  —  Rabais  d'adjudi- 
cation.  —  L'indemnité    pour 

Annales  de»  I*.  et  Ch.^  V  série. 
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travaux  supprimés  n'est  pas 
susceptible  du  rabais  d'adjudi- 
cation lorsqu'elle  ne  représente 
que  le  bénéfice  que  l'entrepre- 
neur aurait  réalisé  sur  ces  tra- 
vaux s'il  les  avait  exécutés  aux 
conditions  de  son  marché.  — 
Art.  33.  —  Renchérissement  do 
la  main-d'œuvre  résultantd'uiic 
accélération  des  travaux,  impo- 
sée par  l'Administration  mili- 
taire. —  Pas  d'indemnitt' , 
l'entrepreneur  étant  tenu  de  s<î 
conformer  aux  instructions 
données  et  étant  averti  par  la 
destination  de  l'ouvrage  entre- 
pris de  la  nécessité  d'une 
prompte  exécution.  —  Renon- 
ciation à  formuler  des  récla- 
mations sur  certains  points  : 
non-recevabilité  des  réclama- 
lions  ultérieures.  —  Sujétions. 

—  Emploi  du  ciment  d'une 
seule  marque  imposé  par  les 
officiers  du  génie,  qui  n'avaient 
le  droit  que  d'indiquer  sa  pi  o- 
venance  :   indemnité   allou<>. 

—  Matériaux  non  prévus;  em- 
ploi prescrit  par  l'Administn:- 
tion  :  indemnité  allouée.  - 
Travaux  continués  pendant 
l'hiver.  —  Pas  d'indemnité,  le 
cahier  des  charges  n'ayant  pus 
déterminé  la  saison  pendant 
laquelle  les  travaux  seraient 
exécutés.  —  Travaux  différés 
par  ordre  de  Taulorité  mili- 
taire: pas  d'indemnité,  les  of li- 
ciers du  génie  n'ayant  fait 
qu'user  du  droit  qui  leur  était 
conféré  par  le  marché.  —  Vice 
du  plan.  —  Ecroulement  de 
maçonneries,  par  suite  d'un 
vice  du  plan  :  condamnation 
de  TEtat  à  rembourser  les  frais 
d'installation  d'un  atelier  de 
terrassement,  désorganisé  par 

■  Lois,  etc.  {Tables).  43 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
cet  accident.  [C.  d'Et.},  X,  92. 

—  (319)  (iénie.  —  Travaux  de 
fortifications.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  28  no- 
vembre 1876.  —  (Sieur  Barba- 
roux.)  —  Art.  33,  36  et  61.  — 
L'n  entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable  à  contester  les  quantités 
et  les  prix  portés  aux  règle- 
ments définitifs,  alors  que  ces 
règlements  ont  été  établis  à 
Taide  d'ordres  de  service,  de 
croquis  d'exécution,  d'attache- 
ments et  de  carnets  acceptés 
et  signés  par  lui  sans  réserve, 
et  qu'aucune  erreur  matérielle 
n'est  alléguée.  (C.  d'Et,),  X, 
289. 

—  (320)  flénie.  —  Intérêts  des 
indemnités  allouées.  —  Point 
de  départ.  —  Décision  anté- 
rieure du  ronseil  d'Ëtat.  — 
Interprétation.  — [Sieur  Wœlf- 
fié.)  —  Intérêts.  Le  point  de 
départ  des  intérêts  des  indem- 
nités allouées  pour  manque  à 
gagner  sur  divers  travaux  fai- 
sant partie  de  l'entreprise  et 
exécutés  par  d'autres  entre- 
preneurs doitêtre  Cixé  en  tenant 
compte  des  différents  exercices 
auxquels  se  rattachent  ces  tra- 
vaux. —  Interprétation.  Com- 
pétence. Lorsqu'une  décision 
du  conseil  d'Etat  a  maintenu 
implicitement  la  disposition 
d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture concernant  le  point  de 
départ  des  intérêts  dus  à  un 
entrepreneur,  c'est  au  conseil 
d'Etat  qu'il  appartient  de  don- 
ner l'interprétation  de  cette 
disposition,  encore  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  déférée  au  conseil 
d'EtaL  (CcVEt.i,  X,  551. 

—  i321)  Guerre.  —  Fort  de  Vau- 
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jours.  —  Supplément  de  prix 
alloué  à  l'entrepreneur  pour 
des  maçonneries  de  voûtes 
exceptionnelles.  —  (Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Hamond.) 
—  Procédure.  —  Arrêté  appli- 
quant un  arrêté  annulé  ;  annu- 
lation par  voie  de  conséquence. 
(C.d'£«.),  V,  34!. 
-  (322)  Ciuerre.  —  Ecole  d'artil- 
lerie et  arsenal.  —  [Sieur  Lnté- 
coëre.) —  Procédure.  Uéclama- 
tion.  Recours.  Délai.  —  Rece- 
vabilité d'un  pourvoi  formé 
dans  le  délai  de  trois  mois 
après  la  notification  de  Tarrèlé 
attaqué.  —  Acquiescement.  — 
Le  fait  par  Tenlrepreneur  de 
désigner  son  expert  à  ta  suite 
de  l'arrêté  qui  are  je  té  rfep/ano 
certains  chefs  et  renvoyé  les 
autres  à  l'expertise,  n'implique 
pas  acquiescement  à  la  déci- 
sion sur  les  chefs  rejetés.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Il 
peut  être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  sans  attendre  l'arrêté 
déHnitif.  —  Approvisionne- 
ments. —  Bois  détériorés  par 
les  intempéries  d'une  saison, 
faute  de  soins  apportés  à  leur 
consen-ation  ;  faute  de  l'entre- 
preneur. Rejet.  —  Change- 
ments apportés  en  cours  d'exé- 
cution aux  prévisions  et  — 
entraînant  un  surcroit  Jf 
dépenses  pour  l'entrepreneur; 
indemnité  allouée  —  n'entraî- 
nant pas  de  surcroit  de  dis- 
penses. Rejet.  —  Evénements 
de  force  majeure.  —  Epidémie 
ayant  décimé  les  chevaux  de 
l'entrepreneur  et  ne  provenant 
pas  du  fait  de  la  direction  des 
travaux;  cause  non  vériflée  à 
l'origine.  Rejet.  —  Prix  tixé 
par  une  convention   spéciale: 
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non-lieu  à  allocation  supplé- 
mentaire à  titre   d'indemnité. 

—  Retards  dans  les  paiements. 

—  Rejet  par  application  du 
devis.  —  Sujétions.  —  Mauvais 
état  de  routes  servant  à  rap- 
proche des  matériaux.  Rejet. 

—  Difficultés  de  transport  ré- 
sultant —  de  travaux  d'ouver- 
ture de  rues  nouvelles  prévues 
au  projet.  Rejet  —  de  la  sup- 
pression d'un  chemin  ;  indem- 
nité allouée.  —  Travaux  com- 
pris dans  le  marché.  —  Décidé 
que  la  construction  de  maga- 
sins à  poudre  même  situés  en 
dehors  du  périmètre  de  l'oc- 
troi étaient  compris  dans  le 
marché  et  devaient  être  exé- 
cutés aux  frais  de  l'adjudica- 
taire; au  surplus,  lorsqu'il  a 
reçu  notification  de  la  décision 
ordonnant  les  travaux,  l'entre- 
preneur n'a  pas  protesté.  (C. 
d'Et.),  X,  87. 

—  (323)  Gué-réservoir  pour  l'ali- 
menta tien  du  bétail.  —  {Com- 
mune de  Plesnoy  contre  sieur 
Poinsot.)  —  Malfaçons.  —  Dé- 
faut d'étanchéité  de  la  maçon- 
nerie du  réservoir:  indemnité. 
—  Sujétions.  —  Indemnités 
accordées  pour  épuisements 
non  prévus  au  devis  ;  —  pour 
augmentation  des  frais  de 
transport  résultant  de  la  subs- 
titution de  carrières  plus  éloi- 
gnées à  celles  prévues  au  cahier 
des  charges  ;  —  pour  substitu- 
tion de  conduite  en  poterie  de 
meillettre  qualiti'*  que  colle 
prévue.  (€.  rf'Ef.),  I,  400. 

—  (324)  Halle  en  fer.  —  [Société 
des  Ateliers  méridionaux  contre 
commune  deTrie-sur-Baïse.)  — 
Marché  à  forfait.  —  Le  traité 
par   lequel    un    entrepreneur 


s'engage  à  exécuter  pour  le 
compte  d'une  commune  les 
travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d'une  halle  en 
fer,  tels  qu'ils  sont  «  deVrits  et 
déftnis  dans  le  cahier  des 
charges  et  les  feuilles  de  dessin 
annexées  à  la  convention  », 
constitue  un  marché  à  forfait, 
encore  bien  que  ce  soumis- 
sionnaire ait  annexé  au  traité 
lin  détail  estimatif  indiquant 
les  quantités  et  les  poids  des 
matériaux,  et  que  ce  détail  ait 
été,  comme  les  autres  pièces, 
approuvé  par  le  préfet.  —  Ces 
indications  n'étaient  qu'ap- 
proximatives ;  en  conséquence, 
la  commune  ne  peut  invoquer 
une  différence  de  poid»^  pour 
refuser  le  paiement  intégral 
du  prix  convenu.  —  Procé- 
dure. —  Expertise.  —  En  pré- 
sence d'une  allégation  de  la 
commune  portant  que  l'entre- 
preneur a  aiigmenté  les  maté- 
riaux de  valeur  moindre  et 
diminué  ceux  de  plus  yrande 
valeur,  aux  dépens  do  la  soli- 
dité de  l'édifice,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  à  une  expertise  la 
question  de  savoir  si  l'entre- 
preneur ne  s'est  pas  conformé 
au  cahier  des  charges  et  aux 
feuilles  de  dessin  annexées  au 
marché.  —  Conseil  do  préfec- 
ture. —  Arrêté  préparatoire 
ou  interlocutoire.  — Est  inter- 
locutoire l'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  n'or- 
donne une  expertise  qu'après 
avoir  décidé,  contrairement 
aux  prétentions  de  l'entrepre- 
neur, que  lo  détail  estimatif 
constituait  une  pièce  du 
marché,  et  que  l'entrepreneur 
devaits'y  conformer  ;  parsuite, 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
cet  arrêté  peut  être   immédia- 
tementdéfén*  au  Conseil  d'Etat. 

—  Conseiller  général  appelé 
pour  compléter  le  conseil  de 
préfecture  sans  que  sa  pré- 
sence soit  justifiée  par  les  cir- 
constances prévues  par  l'ar- 
rêté du  iO  fructidor  an  IX  et 
sans  qu'il  soit  constaté  que  les 
formalités  prévues  par  cet 
arrêté  aient  été  remplies  : 
arrêté  annulé.  (C.  d'Et.),  I,  972. 

—  (32o)  Hôpital  maritime  de 
Rochefort.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  29  juin 
1857.  —  (Ministre  de  la  marine 
contre  sieur  Râteau.)  —  Art.  26. 

—  Augmentation  ou  diminution 
de  plus  d'un  tiers  des  quan- 
tités portées  au  devis.  Pas  de 
droit  à  indemnité  ;  droit  seu- 
lement à  la  résiliation.  — 
Art.  32  :  les  prix  du  marché 
comprennent  la  façon,  la  pose 
et  la  mise  en  place.  —  Intérêts. 

—  En  l'absence  de  toute  dis- 
position du  marché  faisant 
courir  les  intérêts  de  plein 
droit  au  j-rofit  de  l'entrepre- 
neur trois  mois  après  la  ré- 
ception défmitive,  ils  ne  sont 
dus  qu'à  partir  de  la  demande 
faite  en  justice.  —  Capitalisa- 
tion des  intérêts  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  sans 
spécifier  les  conditions  de  cette 
capitalisation  ;  arrêté  annulé 
sur  ce  point.  —  Rabais  d'adju- 
dication. —  Ne  doit  pas  être 
appliqué  à  la  rémunération 
des  travaux  dont  le  prix,  non 
prévu  au  bordereau,  ne  peut 
pas  être  déterminé  d'après  les 
seuls  éléments  empruntés  à 
cette  pièce  et  a  dû  être  fixé 
par    les    expert*    .;  après   les 
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usages  du  pays.  —  Retaitls 
dans  l'achèvement  des  trans- 
ports imputables  dans  une 
certaine  mesure  à  l'entrepre- 
neur et  pour  la  majeure  partie 
à  l'administration  ;  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurren  e 
et  allocation  d'une  indemnité 
à  l'entrepreneur.  —  Retard 
dans  la  réception  des  travaux 
imputable  à  l'administration  : 
indemnité  allouée  à  Tenlre- 
preneur.  (C.  dEt,)  ,V,  489. 
—  (326)  Hospice.  —  {Commission 
administrative  de  Vhospice  de 
Château-Chinon  et  sieur  Par- 
thiot  contre  sieur  Boiilot. 
—  Architecte  déclaré  garant 
en  partie  des  indemnités 
allouées  à  Tentrepreneur  pour 
le  retard  dudit  architecte  dans 
la  réception  des  travaux.  — 
Chose  jugée  sur  les  dépens.  — 
Annulation  d'une  décision  du 
conseil  de  préfecture  mettant 
à  la  charge  d'une  partie  des 
dépens  sur  lesquels  le  Conseil 
d'Etat  a  déjà  statué  définitive- 


ment. —  Dommages  causés  à 
l'entrepreneur  par  les  retards 
dans  la  remise  des  plans  ayant 
ralenti  la  marche  des  travaux, 
rendu     les     transports    plus 
onéreux  à  raison  de  la  saisoo 
et  ayant  entraîné  la  détériora- 
tion par  la  gelée  de  divers  ma- 
tériaux. —  Expertise.  -—  Rap- 
port des  experts  sur  des  points 
qui  n'avaient  pas  été  renvoyés 
à  leur  examen  ;  non-lieu  d'en 
faire  état,  expertise  non  obli- 
gatoire ;  jugement     au    fond 
sans   expertise     nouvelle.  — 
Faux  frais.  —  Cintres  compris 
dans  le  prix  de  la  maçonnerie. 
—    Parements.      —    Métrage 
d'après  la  surface  réelle,  sauf 
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pour  les  moulures  comptées 
pour  une  plus  grande  surface  ; 
application  régulière  du  cahier 
des  charges.  —  Prix  —  ï\xé  au 
bordereau  seul  applicable  ;  ^— 
alloué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture supérieur  à  celui  fixé 
par  l'accord  des  parties.  Ré- 
du--tion.  —  Rabais  non  appli- 
cable aux  travaux  dont  les 
prix  n*ont  pu  être  établis 
d'après  les  éléments  du  borde- 
reau. —  Retard  dans  les  paye- 
ments malgré  les  justes  récla- 
mations de  l'entrepreneur  et 
bien  que  le  solde  excédât  sen- 
siblement la  retenue  de  ga- 
rantie. Indemnité  allouée.  — 
Relard  dans  la  réception  des 
ouvrages.  Indemnité  allouée. 
Transporta  par  voitures  au  lieu 
de  bateaux,  Tordre  d'approvi- 
sionnement ayant  été  donné 
pendant  le  chômage  du  canal. 
Indemnité  allouée.  —  Travaux 
dépassant  la  quantité  prévue,  {( 
mais  rentrant  dans  l'objet  de 
l'entreprise.  Prix  supplémen- 
taire refusé.  —  Travail  non 
prévu  dans  le  prix.  Indemnité 
allouée.  —  Travail  supplémen- 
taire indispensable  pour  la 
solidité  de  l'ouvrage.  Indem- 
nité allouée.  (C.  d'Et.),  II,  926. 
■  (327)  Hospices.— (Sicwrs  Bizien 
contre  Hospice  de  Carhaix.)  — 
Malfaçon.  —  Mise  en  demeure 
de  les  réparer,  sous  peine 
d'exécution  d'office  faite  par 
une  lettre  de  l'architecte,  au 
lieudeTacte  extrajudiciaire  à  la 
requête  du  maire  prévu  au 
cahier  des  charges  :  irrégula- 
rité ;  réparations  ordonnées 
par  la  commune  laissées  à  sa 
charge.  —  Réception  défini- 
tive des  travaux,  sous  réserve 


de  réductions  à  opérer  au  dé- 
compte par  suite  de  malfaçons 
constatées  à  la  toiture  :  renvoi 
à  une  expertise  pour  déter- 
miner si  les  malfaçons  consti- 
tuent un  vice  de  construction 
de  nature  à  nécessiter  la  réfec- 
tion totale  de  la  toiture,  ou  de 
simples  malfaçons  susceptibles 
de  réparations.  Architecte  en 
chef  du  département  nommé 
expert  par  le  Conseil  d'Etat.  (C. 
d'EL),  IV,  816. 

—  (328)  Hospices.  — {Sieur  Blavy 
et  autres,)  —  Acceptation  du 
décompte  par  l'entrepreneur 
avec  renonciation  expresse  au 
droit  de  réclamer  :  non-rece- 
vabilité de  réclamations  ulté- 
rieures. —  Ultra  petita.  Le 
retard  apporté  par  le  préfet  à 
autoriser  les  hospices  à  payer 
un  décompte  non  contesté  par 
les  parties  ne  crée  pas  un  litige 
permettant  au  conseil  de  pré- 
fecture d'ordonner  une  exper- 
tise pour  vérifier  le  montant 
du  décompte.  —  Cautionne- 
ment remboursé  avec  la  diffé- 
rence entre  les  intérêts  servis 
parla  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  le  taux  légal  à 
partir  de  la  demande  en  jus- 
tice. (C.  d'Et,),  V,  494. 

—  (329)  Hôtel  de  ville.  —  Re- 
tard ;  Faute  de  la  ville  ;  Indem- 
nité.— (  Ville  de  Toulouse  contre 
sieur  Laporte.)  —  Retard  dans 
l'exécution  des  travaux,  impu- 
table à  la  ville  qui  a  modifié  à 
diverses  reprises,  au  cours  des 
travaux,  le  plan  des  projets, 
n'a  pas  remis  en  temps  utile  à 
l'entrepreneur  les  détails  d'exé- 
tution,dont  un  certain  nombre 
ne  lui  ont  été  livrés  qu'après 
la  date  fixée  pour  l'achèvement 
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DÉCOMPTES  [suite)  : 
des  travaux  (18  mois)  :  indem- 
nité allouée  comprenant  : 
1°  tmitement  des  employés 
conservés  par  l'entrepreneur  au 
delà  du  terme  fixé  pour  Tachè- 
vement  des  travaux  ;  2°  perte 
de  temps  et  privation  d'indus- 
trie, résultant  de  rimpossibilité 
pour  l'entrepreneur  d'utiliser 
à  d'autres  travaux  les  fonds 
engagés  dans  son  marché.  (C. 
rf'£^),  111,808, 

—  (330)  Hôtel  de  Ville.  —  Dété- 
rioration. —  Responsabilité  : 
architecte.  —  [Commune  de 
Maraussan  contre  sieur  Boilève.) 
—  Détérioration  survenue  à 
une  partie  de  Tédilice  par 
suite  d'une  fausse  manœuvre 
résultant  d'ordres  directs  de 
l'architecte  :  irresponsabilité 
de  l'entrepreneur.  (C.  d'Ef.j, 
VI,  395. 

—  (331)  Intérêts.  —  Prescription. 
Renonciation.  —  Intérêts  des 
intérêts.  —  [Sieur  Faivre 
contre  commune  de  Rouhe.)  — 
En  présence  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  s'enga- 
geant  à  payer,  faute  de  fonds 
pour  désintéresser  ledit  en- 
trepreneur, des  intérêts  de 
retard  à  5  0/0,  les  intérêts  sont 
dus  à  partir  du  Jour  où  la 
commune  a  cessé  de  les  payer 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  de- 
mande en  justice.  —  Prescrip- 
tion. —  La  délibération, 
dûmentapprouvée,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  vote  une 
somme  représentant  les  inté- 
rêts échus  depuis  dix  ans, 
implique  renonciation  à  Ta 
prescription  de  cinq  ans  édictée 
par  le  Code  civil.  (6\  d^Et.),  II, 
174. 


—  (332)  Intérêts.  —  (Hëntiers  Ho- 
diès  contre  Ministre  des  Travaux 
publics.)  —  Art.  39  et  43.  Décès 
de  l'entrepreneur.  Reprise  par 
TEtat  du  matériel  et  des  maté- 
riaux. Intérêts.  —  Au  cas  de 
reprise  par  TEtat,  à  la  suite  du 
décès  de  l'entrepreneur,  du 
matériel  de  l'entreprise  et  des 
matériaux  approvisionnés,  les 
intérêts  des  sommes  dues  de 
ce  chef  ne  courent  pas  de  pleio 
droit,  à  dater  de  la  reprise,  eu 
vertu  de  l'article  1652  du  Code 
civil,  ou  du  jour  où  ils  ont  été 
demandés  par  une  lettre.  Les 
intérêts  ne  courent  qu'à  parlir 
de  la  demande  en  justice.  — 
Le  paiement  accepté  sans  ré- 
serve par  les  héritiers  de  l'en- 
trepreneur des  sommes  à  eux 
dues  les  rend  non  recevables 
à  réclamer  les  intérêts  pour  la 
période  antérieure  au  paie- 
menL  (C.  rf'Ef.),  Il,  449. 

—  (333)  Intérêts.  —  Art.  49.  - 
Points  de  départ.  —  Conven- 
tion. —  Acomptes  mensuels. 
Retenue  du  dixième.  —  {Sieur 
Rodiès.  )  —  Une  association  syn- 
dicale, pour  le  compte  de  la- 
quelle sont  exécutés  les  tra- 
vaux publics,  ayant  pris  une 
délibération  allouant  immédia- 
tement à  l'entrepreneur  l'inté- 
rêt des  sommes  avancées  par 
lui  pour  les  travaux,  décidé 
que  cette  délibération  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  acomptes,  les 
seuls,  tels  qu'ils  sont  détermi- 
nés par  l'article  14  des 
clauses  et  conditions  géné- 
rales, et  sous  les  déductions 
prévues  par  cet  article.  Par 
suite,  en  ce  qui  touche  la  re- 
tenue du  dixième  opérée  pour 
ces  acomptes,  les  intérêts  ne 
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doivent  être  alloués  qu'à  partir 
du  moment  où  elle  est  devenue 
«xigible,   c'est-à-dire  à  partir 
de    l'expiration   du  délai    de 
trois  mois  depuis  la  réception 
des  travaux.  —  Oéblais  d'em- 
prunt. —  Lorsque  le  prix  des 
déblais  d^emprunt  est  établi, 
en  tenant  compte  des  frais  de 
transport   et  des   indemnités 
pour  fouilles  que    l'entrepre- 
neur devait  supporter,  il  y  a 
lieu  d^établir  un  prix  nouveau 
pour  les  déblais  affranchis  de 
ces  frais.  [C.  d'Et.\  L\,  211. 
-  (334)    Intérêts.   ~    Point  de 
départ.  —  (Sieur  Darniat.)   — 
Intérêts.  —  Point  de  départ. — 
La  disposition  du  devis  por- 
tant   que    l'adjudicataire     ne 
pourra  prétendre  à  aucun  in- 
térêt    qu'un     an      après     le 
l^Janviersuivantrachèvement 
des  travaux  n'a  pas  pour  effet 
de  faire  courir  les  intérêts  de 
plein  droit  à  l'expiration  de  ce 
délai;  ceux-ci  sont  dus  seule- 
ment du  jour  de  la  demande, 
•conformément  à  l'article  1153 
du  Code  civil.  —  Procédure. 

—  Conseil  d'Etat.  —  Interven- 
tion du  cession naire  des  droits 
du  requérant  :  recevabilité.  — 
Travaux  non  prévus  au  devis. 

—  Le  prix  de  ces  travaux  n'est 
dû  que  pour  ceux  nécessaires 
à  la  bonne  exécution  de  l'en- 
treprise. (C.  d'FA,),  IX,  233. 

—  (335)  Interprétation,  sur  une 
question  de  point  de  départ 
des  intérêts,  d'uue  décision 
antérieure  du  ('onseil  d'Etat. 
—  (Consorts  Bayle  contre  ville 
de  Saint-Etienne.)  —  Procé- 
dure. —  Non-recevabilité  de 
conclusions  présentées  à  l'oc- 
casion d'une  demande  d'inter- 


prétation d'une  décision  anté- 
rieure, et  qui  n'ont  été 
soumises  ni  au  conseil  de 
préfecture,  ni  au  Conseil 
d'Etat  dans  l'instance  primi- 
tive. (C.  rf'Er),  II,  670. 

—  (336)  Lycée.  —  (Ville  de  Fiers 
contre  sieur  Robinet.)  —  Inté- 
rêts du  solde  alloués  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  qui  a  suivi  la  récep- 
tion définitive,  par  application 
du  cahier  des  charges.  (C, 
(/'E^),  IV,  381. 

—  (337)  Lycée  d'Agen.  —  {Ville 
d'Agen  contre  sieurs  Chaumeil 
et  Verdie.)  —  Cautionnement. 

—  Entreprise  résiliée  au  pro- 
fit des  entrepreneui*s  :  res- 
titution du  cautionncMueut 
ordonnée.  — Ecroulement  d'un 
mur  construit  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'archi- 
tecte :  reconstruction  mise  à 
la  charge  des  entrepreneurs, 

—  Encombrements  des  chan- 
tiers du  fait  de  la  ville  :  indem- 
mité  due  aux  entrepreneurs 
à  compter  du  jour  fixé  par  le 
cahier  des  charges  pour  la 
livraison  définitive  des  ter- 
rains. —  Périt;  de   br-néfices. 

—  Le  cahier  des  charges  por- 
tant que  les  entrepreneurs 
renoncent  à  toute  indemnité 
pour  perte  de  bénéfices  au  cas 
où  Tadministration  ordonne- 
rail  la  cessation  absolue  des 
travaux  ou  leur  ajournement, 
cette  disposition  ne  s'applique 
pas  dans  le  cas  où  l'entre- 
prise a  été  achevée  par  la  ville 
après  mise  en  régie  irrégu- 
lière. —  Perte  de  temps  et 
d'industrie.  Indemnité  due  à 
partir  du  jour  où  les  travaux 
auraient  pu  être  terminés.  — 
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r).«^coMPTES  (suite)  : 
Résiliation  du  march^^.  Régie. 

—  Entrepreneurs  arrêtés  dfins 
leurs  travaux  par  IMmpossibi- 
Jité  où  s'est  trouvée  la  ville,  à 
raison  des  dispositions  défec- 
tueuses prises  par  Tarchitecte, 
de  leur  délivrer  les  terrains  à 
remblayer  :  résiliation  du 
marché  à  leur  profit;  frais  de 
la  régie  mis  à  la  charge  de  la 
ville.  —  Retards  —  dans  la  li- 
vraison des  chantiers  :  indem- 
nité allouée  aux  en  trepreneurs  ; 

—  dans  le  paiement  d'une 
somme  due  aux  entrepreneurs 
et  retenue  par  la  ville  pour  se 
garantir  des  conséquences 
d'une  régie  indûment  pronon- 
cée :  intérêts  alloués  à  compter 
de  la  demande  en  justice.  [C, 
d'EL\  V,  52. 

—  (338)  Lycée.   —  [Sieur  SéreL) 

—  Intérêts  au  taux  légal  des 
sommes  dues  à  l'entrepreneur 
alloués  à  compter  de  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  mois 
après  la  réception  définitive 
des  travaux.  —  Quantités  pres- 
crites difi'érant  de  plus  d'un 
tiers  des  quantités  portées  au 
détail  estimatif  :  allocation 
d'une  indemnité  par  applica- 
tion du  cahier  des  charges.  — 
Référence  du  devis  à  un  cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales :  application  du  cahier 
des  charges  du  19  no- 
vembre 1866  relatif  aux  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées 
produit  par  l'entrepreneur, 
faute  par  la  ville  de  justifier 
de  l'annexion  au  devis  d'un 
autre  document.  (C.  d'fif.),  V, 
272. 

—   (339)  Lycée.   —  (Sieurs  Syl- 
vestre et  Rosazza  contre  Ville  de 


Digne,)  —  Direction  des  tra- 
vaux. —  L'architecte  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  de  direction 
en     prescrivant   d'élever    les 
murs  par  arases  d'égale  hau- 
teur sur  toute   l'étendue  des 
constructions.    —  Force  ma- 
jeure. —    Crue.    —   Perte  de 
matériel  placé  dans  le  lit  dé  la 
rivière,  laissé  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  :  absence  d'évé- 
nements de  force  majeure,  la 
rivière  qui  a  causé  les  dégâts 
étant  sujette  à  des  crues  fré- 
quentes. —  Matériaux  inutili- 
sés. —  Demande  d'indemnité. 
—  Rejet  :    l'entrepreneur  ne 
justifie  pas  avoir  attendu,  pour 
faire  ses   commandes,  les  io- 
dications  de  détail  que  l'archi- 
tecte devait  lui  fournir.  —  Oc- 
trois.   —    Surtaxes.     —   Une 
demande    en    restitution    de 
surtaxes  d'octroi,  établies  sur 
les   matériaux    au    cours  des 
travaux,   ne  peut  pas  être  i*e- 
poussée   par    application   des 
dispositions    du     cahier     des 
charges,  qui  interdisante  l'en- 
trepreneur de  réclamer  à  rai- 
son    de     l'augmentation    du 
prix  des  matériaux.  Restitution 
ordonnée.  (C.  d'Kt.),  VI,  768. 
-   (340)  Lycée.    —  (Sieur  Lan- 
glade,)    —   Attachements.  — 
Les   travaux   dont  l'existence 
est     reconnue     doivent    être 
payés  à  l'entrepreneur,  encore 
bien  qu'ils  n'auraient  pas  fait 
l'objet     d'attachements  régu- 
liei's.  —  Carrières.  —  Les  re- 
cherches de  carrière  rentrent 
dans  les  faux  frais  de  l'entre- 
prise. Non-lieu  à  indemnité. 
Substitution  de  sable  autorisée 
sans  convention  nouvelle,   à 
raison  de   l'absence  du  sable 
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prévu;  application  du  prix  du 
bordereau.  —  Cintres.  —  Les 
frais  des  cintres  rentrent  dans 
les  faux  frais  de  l'entreprise, 
alors  même  qu'ils  auraient  été 
augmentés  considérablement 
par  suite  des  changements  ap- 
portés aux  plans  :  l'entrepre- 
neur était  tenu  de  se  confor- 
mer sans  indemnité  à  ces 
changements.  —  Déblais.  — 
Dépôt  des  terres  de  fouilles  en 
cavaliers,  provenant  de  la  tar- 
divité  des  ordres  de  l'archi- 
tecte; indemnité  allouée.  — 
Expertise.  —  Récusation  d'ex- 
pert. —  Non-recevabilité  d'une 
demande  déjà  précédemment 
rejetée.  — Nombre  des  ex  péris. 
—  Dans  une  instance  élevée 
entre  une  ville,  un  entrepre- 
neur et  un  architecte,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  ordon- 
ner que  l'expertise  sera  faite 
par  quatre  experts  nommés, 
trois  par  les  parties  et  le  qua- 
trième par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Frais  d'expertise.  — 
Lorsque  les  experts  ojit  été 
obligés  de  dresser  le  dé- 
compte qui  aurait  dû  être 
fait  parle  maître  de  l'ouvrage, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  circonstance  dans  la  n';- 
partition  des  frais.  —  Taxation 
des  honoraires  d'experts.  — 
Incompétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  faire  directe- 
ment ce  règlement;  arrêté 
annulé  ;  renvoi  des  parties 
devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Intérêts.  —  Lorsque  le 
conseil  d'Etat  établit  :  d'une 
part,  le  décompte  des  sommes 
dues  à  un  entrepreneur,  et, 
d'autre  part,  les  sommes  dues 
par  celui-ci   pour  malfaçons, 


les  intérêts  réclamés  par  l'en- 
trepreneur doivent-ils  lui  être 
alloués  sur  la  totalité  du 
solde  de  son  décompte  ou 
seulement  sur  la  somme  lui 
restant  due  après  déduction 
de  Tindemnité  pour  malfaçons? 

—  Rés.  dans  ce  dernier  sens. 

—  Malfaçons.  —  Réception 
provisoire  ;  prise  de  possession. 

—  La  réception  provisoire, 
même  sans  réserves,  et  la 
prise  de  possession  ne  rendent 
pas  le  maître  de  l'ouvrage  non 
recevable  à  poursuivre  la  de- 
mande d'indemnité  pour  mal- 
façons dont  il  a  antérieure- 
ment saisi  le  conseil  de 
préfecture.  —  Malfaçons  en- 
traînant une  diminution  de  la 
solidité  de  l'éditice  ;  fîxation  de 
rindemnité.— Matériel  et  maté- 
riaux approvisionnés  indiqués 
dans  un  inventaire  accepté  par 
l'entrepreneur  ;  absence  d'obli- 
gation pour  la  ville  de  re- 
prendre la  totalité  du  matériel 
et  des  matériaux  approvision- 
nés; détérioration  des  objets 
non  inventoriés  laissée  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  — 
Procédure.  —  Conclusions;  si- 
gnification. —  Lorsqu'un  pro- 
cès s'élève  entre  une  ville,  un 
entrepreneur  et  un  architecte, 
l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  irrégulier,  par 
cela  seul  que  les  conclusions 
prises  par  la  ville  contre  l'ar- 
chitecte n'auraient  pas  été  no- 
tifiées à  l'entrepreneur.  Ce 
fait  ne  peut  faire  grief  à  l'en- 
trepreneur. —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Audiences  mul- 
tiples. Composition  différente. 

—  Lorsqu'une  affaire  a  occupé 
plusieurs  audiences,  la  circons- 
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Décomptes  (suite)  : 

tance  qu'aux  dernières  au- 
diences le  préfet  aurait  pris  la 
[)lace  d'un  conseiller  appelé  à 
remplacer  le  secrétaire  général 
commissaire  du  gouvernement 
n'est  pas  de  nature  à  vicier 
Tfarrèté,  si,  à  la  première  au- 
dience où  la  composition  du 
conseil  a  été  modiliée,  les  par- 
lies  ont  repris  leurs  conclu- 
sions. —  Résiliation  sans  in- 
demnité. —  Décidé  que  le 
retard  dans  le  paiement  des 
acomptes,  les  modifications 
importantes  du  projet,  la  re- 
mise tardive  des  plans  dus  à 
l'organisation  défectueuse  du 
«ervice  d'architecture  justi- 
fiaient la  résiliation  demandée 
par  l'entrepreneur  et  l'annula- 
tion de  la  mise  en  régie  pro- 
noncée, mais  que  cependant 
l'entrepreneur  n'avait  droit  à 
aucune  indemnité  à  raison  de 
ses  propres  torts  vis-à-vis  de 
la  ville.  —  Sujétion.  -  -  Maçon- 
nerie à  joints  incertains  néces- 
sitée pour  la  bonne  exécution 
d'un  trîivail  non  prévu;  allo- 
cation d'une  plus-value,  bien 
que  celte  sujétion  n'ait  été 
ordonnée  que  verbalement  par 
l'inspecteur.  (C.  (VEt.),  VII,  52. 

—  (34i)  Lycée.  —  [Sieur  Bayle 
contre  ville  de  Gap.)  —  Carrière 
ouverte  par  l'entrepreneur 
avec  le  consentement  de  l'ad- 
ministration et  fournissant  des 
matériaux  équivalents  à  ceux 
«n  usage  dans  la  région;  in- 
terdiction par  l'administration 
d'en  employer  les  matériaux  : 
indemnité  due.  —  Déblais.  — 
Difficultés  imprévues.  —  Ebou- 
lements  que  l'entrepreneur 
n'a  pu  prévoir  et  qui  ont  né- 


cessité l'emploi  d'étals  et  de 
main-d'œuvre  supplémentaire  : 
indemnité  allouée.  —  Erreur 
matérielle.  —  Rectification.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  L'arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  ordonne 
une  descente  sur  les  lieux  à 
l'eflFet  de  constater,  de  concert 
avec  l'agent  voyer  en  chef,  des 
malfaçons  dans  cet  ouvrage, 
doit  être  annulé,  comme  pres- 
crivant une  mesure  frustra- 
toire,  si  en  fait  aucune  malfa- 
çon n'a  été  alléguée  au  cours 
de  l'expertise,  ni  spécifiée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture, 
et  si,  par  suite  des  retards 
dans  l'exécution,  provenant  du 
fait  de  Tadmiaistration,  les 
ouvrages  sont  restés  pendant 
un  long  intervalle  de  temp!) 
^  exposés  aux*  intempéries.  — 
Retard  dans  les  paiements 
ayant  entraîné  l'immobilisation 
du  matériel  de  l'entrepreneur 
et  sa  privation  de  bénéfices  : 
indemnité  allouée.  —  Retard 
dans  l'exécution  des  travaux 
imputable  à  Tadminislration  : 
indemnité  de  2  0  0  allouée 
pour  augmentation  des  frais 
généraux.  —  Sujétions.  — 
Fausses  manœuvres  de  l'archi- 
tecte, avant  nécessité  un  re- 
maniement  de  terres  :  indem- 
nité allouée.  —  Travaux 
imprévus.  —  Prix  nouveau, 
arbitré  parles  experts.  —Tra- 
vaux de  protection  de  maçon- 
neries inachevées  contre  les 
intempéries  de  l'hiver,  néces- 
sités par  le  retard  apporté  par 
l'administration  dans  l'achève- 
ment de  l'ouvrage  :  indemnil»' 
allouée.  (C.  de  eass,),  VIII, 
8i7. 
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--  (34*2)  Lycée  de  jeunes  filles. 
—  {Sieur  Brossier.)  —  Force 
majeure.  —  Tremblements  de 
terre.  —  Demande  d'indemnité 
pour  dommages  résultant  de 
tremblements  de  terre  et  d'ou- 

-  ragans  :  rejet,  par  application 
du  cahier  des  charges,  qui 
laisse  au  compte  de  l'entre- 
preneur tous  dommages,  même 
résultant  de  cas  fortuits.  — 
Intérêts.  —  Point  de  départ 
fixé  à  l'approbation  du  dé- 
compte par  le  Ministre  :  Retard 
non  justifié  apporté  par  le 
Ministre  à  cette  approbation; 
intérêts  alloués  six  mois  après 
la  réception  définitive.  iC. 
d'Et.),  X,  95. 

-  (343)  Lycée  de  filles.  -  (Sieur 
Scignourct.)  —  Non-recevabi- 
lité, par  application  du  cahier 
des  charges,  de  réclama- 
lions  formées  après  le  tri- 
mestre qui  suit  celui  au  cours 
duquel  le  mémoire  des  tra- 
vaux, visés  par  les  réclama- 
tions, a  été  présenté.  —  Il  y  a 
lieu  cependant  de  considérer 
comme  recevables,  quoique 
présentées  après  l'expiration 
du  délai  précité,  les  réclama- 
tions formées  quinze  jours 
seulement  après  l'entier  règle- 
ment du  mémoire  des  travaux 
auxquels  elles  se  rapportent; 
la  demande  en  dommages-in- 
térêts pour  retard  dans  le 
règlement  des  travaux,  cette 
demande  ne  pouvant,  d'après 
le  cahier  des  charges,  être  for- 
mée que  quatre  mois  après  la 
réception  définitive.  -  -  Rejet 
d'une  fin  de  non-recevoir  tirée 
•de  ce  que,  contrairement  à  un 
article  du  cahier  des  charges, 
cette  dernière  réclamation  n'a 


pas  été  préalablement  soumise 
au  Ministre;  cet  article  ne  vise 
pas  les  demandes  de  cette  na- 
ture. (C.  rf'EL),  X,  468. 

—  (344)  Mairie  et  école.  —  Dé- 
compte —  {Sieur  Lantenant- 
Poulain  contre  commune  de  Vil' 
lehout.)  —  Prise  de  possession 
avec  réserves.  —  La  commune 
qui  a  pris  possession  d'un  édi- 
fice tout  en  refusant  de  procé- 
der à  la  réception  définitive  à 
raison  de  malfaçons  commises 
dans  l'exécution  de  certains 
ouvrages  accessoires  est  rece- 
vable  k  demander  réparation 
de  ces  malfaçons.  —  Malfa- 
çons. —  Lorsque  la  nxauvaise 
exécution  d'un  puits  et  «l'une 
pompe  ne  permet  pas  de  les 
mettre  en  état  de  fonctionner, 
la  commune  n'est  pas  tenue 
au  payement  de  ces  ouvrages. 
(C.rf'K^),  m,  1228. 

—  (345)  Mairie  et  maison  d'école. 
—  {Commune  de  Cailly-sur- 
Eure  contre  sieurs  Lemcilleur  et 
Leclerc,)  —  Réception  défini- 
tive. Malfaçons.  —  Lorsque  la 
réception  définitive  a  été  effec- 
tuée dans  les  conditions  du 
cahier  des  charges,  le  maître 
de  l'ouvrage  n'est  pas  fondé  à 
poursuivre  contre  l'entrepre- 
neur la  réparation  de  simples 
malfaçons,  telles  que  des  im- 
perfections de  dallage  ayant 
produit  des  infiltrations  dans 
le  sous-sol.  —  Travaux  supplé- 
mentaires commandés  par  l'ar- 
chitecte et  ayant  pour  objet  (à 
l'exception  des  travaux  déco- 
ratifs retranchés  du  décompte) 
de  pourvoir  à  des  nécessités 
qui  se  sont  produites  en  cours 
d'entreprises  :  dépenses  mises 
à   la  charge  de  la  commune, 


681. 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Dkcomptf.s  (fiuite'  : 

bien  que  ces  travaux  n'aient 
pas  éié  autorisas  par  le  conseil 
municipal.  —  Dommages-inté- 
rêts à  raison  du  retard  apporté 
par  le  maître  au  règlement  du 
décompte  :  rejet  :  il  a  été  ac- 
cordé des  intérêts  moratoires. 

—  Procédure.  —  Lorsque  le 
recours  principal  est  rejeté,  il 
n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  re- 
cours en  garantie.  iC.  d'Et.), 
III,  642. 

—  (346)  Mairie.  —  Toiture.  — 
Exécution  non  conforme  au 
devis.  —  Offre,  faite  par  l'en- 
trepreneur et  acceptée  par  le 
conseil  municipal,  de  renforcer 
la  toiture  et  d'en  garantir  la 
solidité  pendant  20  ans  :  con- 
damnation de  la  commune  à 
payer  le  solde  du   décompte. 

—  (Ville de  Denain  contre ^ieur 
Vilain-Duhem),  (C.  d'Et,),  III, 
1017. 

—  (3f7)  Mairie.  —  (Commune  de 
Decazeville  contre  sieurs  Cou- 
derc,  Pons  et  Mouteillet.)  — 
ArL  10.  —  Changement  de 
carrières  sans  ordre  de  l'ar- 
chitecte; insuflîsance  des  car- 
rières prévues  au  cahier  des 
chaiges  non  justifié.  Rejet.  — 
Art.  30.  —  Résiliation.  —  Aug- 
mentation de  plus  d'un  sixième 
dans  la  masse  des  travaux  : 
résiliation  accordée  sans  in- 
demnité. —  Art.  .*H.  —  Rési- 
liation par  suite  de  cessation 
absolue  des  travaux  ordonnée 
par  l'administration.  Rejet  : 
l'entrepreneur  a  abandonné 
lui-même  les  chantiers.  — 
Effondrement  d'un  mur  au 
cours  des  travaux  :  deux  ou- 
vriers tués,  accident  causé  par 
le  défaut  de  surveillance  de 


l'architecte  et  par  la  faute  de 
l'entrepreneur  qui  a  manqué 
aux  règles  les  plus  éléraen- 
laires  de  la  construction  :  res- 
ponsabilité partagée.  —  Inter- 
ruption des  travaux  pendant 
quatre  ans  à  la  suite  d'un  acci- 
dent survenu  au  cours  des  tra- 
vaux :  demande  d'indemnité 
formée  par  la  commune.  Rejet: 
il  lui  appartenait  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  reprise  des  travaux. 
Sujétions.  —  Emploi  du  mor- 
tier de  chaux  hydraulique  sur 
l'ordre  de  l'architecte  :  prix  du 
bordereau  pour  cette  maçon- 
nerie accordé.  —  Fouilles 
poussées  à  20  mètres  au  lieu 
de  4™,20  :  allocation  d'un  prix 
nouveau.  —  Diminution  en 
cours  d'exécution  dans  le  cube 
de  la  maçonnerie  de  pierre  de 
taille  sans  que  la  surface  de 
parement  ait  été  modifiée  ^ 
prix  nouveau  alloué.  —  Exé- 
cution de  fondation  avec  em- 
barras d 'étais  :  faux  frais  pré- 
vus dans  le  prix  du  bordereau. 
Rejet.  —  Travaux  exécutés 
en  régie,  non  inscrits  au 
décompte  ;  prix  alloué  à 
l'entrepreneur.  —  Travaux 
supplémentaires  exécutés  con- 
formément aux  ordres  de  l'ar- 
chitecte :  prix  dû  à  Tenlre- 
preneur.  (C.  d'KL),  ÏV,  246. 
—  (348)  Mairie.  —  Ecole.  — 
(Commune  de  Borey  contre  sieur 
Bourgeois,)  —  Mise  en  régie 
fondée  à  tort  sur  le  retard 
apporté  par  Fentrepreneur 
dans  l'exécution  de  l'ouvrage 
et  substitution  de  matériaux  à 
ceux  prévus  au  devis  ;  d'une 
part,  la  quantité  d'ouvrage 
prévue    au   devis    ayant    été 
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augmentée  en  cours  d'exécu- 
tion, les  délais  impartis  ne 
pouvaient  plus  recevoir  leur 
application  ;  d'autre  part,  la 
substitution  a  eu  lieu  sur 
Tordre  du  maire  ;  dommages- 
Intérêts  accordés.  —  Travaux 
«upplémentaires  (caves)  re- 
<:onnus  nécessaires  en  cours 
•d^exécution  par  suite  de  la 
nature  du  terrain,  et  ayant 
profité  à  la  commune  :  con- 
damnation de  celle-ci  au  paye- 
ment sans  recours  contre 
Tarchitecte  non  déclaré  res- 
ponsable. —  Intérêts.  —  En 
i'absence  de  justification  de  la 
•date  des  conclusions  dans  les- 
quelles est  formée  une  de- 
mande d'intérêts,  le  conseil  de 
préfecture  peut  les  accorder 
iu  jour  de  son  arrêté.  —  Pro- 
-cédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Composition.  —  Con- 
seiller général  appelé  pour 
compléter  le  conseil  ;  arrêté 
ne  contenant  aucune  men- 
tion constatant  Taccomplisse- 
fnentdes  formalités  prescrites 
par  l'article  3  de  l'arrêté  du 
49  fructidor  an  IX  ;  arrêté  an- 
nulé pour  vice  de  forme.  Evoca- 
tion. (C.d'EL),  IV, 432. 

—  (349)  Mairie  et  maison  d'école. 
—  Travaux  supplémentaires 
prescrits  en  vue  d'assurer  la 
solidité  de  l'édifice.  —  Com- 
mune condamnée  à  payer  ces 
dépens  sans  recours  contre 
d'architecte  et  sans  réduction 
d'honoraires.  —  (Commune 
dUcciani  contre  sieur  Du- 
moulin.) (Suite  dp  la  décision 
du2'l  mars  1 889, voir  Ann.  1890, 
p.  820.)  [C,  <rfe7.),V,  il. 

—  (350)  Mairie.  —  Contestation 
sur  le  point  de  savoir  si  cer- 


tains travaux  imprévus  ex6<* 
cutés  par  l'entrepreneur 
rentrent  dans  une  des  catégo- 
ries figurant  au  bordereau.  — 
Renvoi  à  une  expertise.  — 
(Sieur  Gorgeon.)  [C,  d'Et.\  X, 
110. 

—  (331)  Malfaçons.  —  Responsa- 
bilité. —  Architecte  et  entre- 
preneur. -  (Sieur  Clapier 
contre  commune  de  Vabre-de- 
Rieupeyroux  et  sieur  Marty.)  — 
L'architecte  auquel  on  ne  peut 
reprocher  aucun  vice  du  plan 
et  qui  n'a  pas  donné  une  mau- 
vaise direction  aux  travaux  ne 
peut  pas  être  déclaré  respon- 
sable des  malfaçons  constatées 
avant  toute  réception.  — -  Ces 
malfaçons,  ayant  uniquement 
pour  cause  la  mauvaise  qua- 
lité des  matériaux  employés 
par  l'entrepreneur,  le  défaut 
d'exécution  de  certains  tra- 
vaux prévus  et  la  défectuosité 
de  l'assemblage  des  pièces  de 
la  charpente,  fait  contraire- 
ment aux  règles  élémentaires 
de  la  construction,  sont  mises 
à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
qui  devra  les  réparer  dans  un 
délai  de  deux  mois,  sauf,  en 
cas  de  refus,  à  la  commune  à 
les  exécuter  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur. (G.  rf'EM,  I,  1092. 

—  (352)  Malfaçons  constatées  ; 
réduction  du  décompte.  — 
(Sieur  Schnarf  contre  commune 
d'Etalans,)  —  Travaux  sup- 
primés par  l'architecte  dans 
un  but  d'économie  ;  décharge 
des  dommages-intérêts  au.x- 
quels  l'entrepreneur,  à  raison 
de  leur  inexécution,  avait  été 
condamné  de  cechef.  (C.t/'E/.), 
III,  1250. 

— -  (353)  Malfaçons  alléguées  pos- 
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Dkcomptes  (suite)  :  , 
térieureraent  à  la  réception 
définitive  acceptée  par  le  con- 
seil municipal  et  approuvée 
par  le  préfet  et  après  règle- 
ment et  acceptation  par  les 
parties  du  décompte  définitif. 

—  Réclamation  non  recevable  : 
par  suite  non-lieu  à  expertise. 

—  (Sieur  Payras  contre  ville  de 
Narbonîie  et  sieur  Meunier).  (C. 
(VEt.),  IV,  729. 

—  (334)  Marais  (Dessèchement 
de;.  —  Travaux  d'entretien 
exécutés  par  le  concession-" 
naire,  pour  le  compte  du  syn- 
dicat. —  Remboursement.  — 
(Syndicat  des  marais  du  littoral 
de  la  Gironde  contre  sieurs  Clerc ^ 
Tessier  et  C'®!)  —  Chose  jugée. 
En  présence  d'un  arrêt  mettant 
à  la  charge  du  syndicat  le  rem- 
boursement des  dépenses  faites 
par  le  concessionnaire  pour 
Tentrelion  des  ouvrages  à  dater 
de  leur  réception  définitive, 
le  syndicat  n'est  pas  recevable 
à  contester  le  principe  même 
du  remboursement.  —  Dé- 
penses d'entretien  —  compre- 
nant les  frais  de  journées  des 
ouvriers  et  les  honoraires  des 
ingénieurs,  —  exécutées  soit 
avant  la  réception  définitive, 
soit  d'urgence  après  cette  ré- 
ception, mises  à  la  charge  du 
syndicat.  (C.  rf'Ef.),!,  i077. 

-  (355)  Marché  couvert.  —  Dé- 
compte. —  [Ville  de  Loricnt 
contre  sieur  Auray.)  —  En  pré- 
sence d'un  cahier  de  charges 
autorisant  l'administration  mu- 
nicipale à  prononcer  la  rési- 
liation sans  recourir  à  une 
action  judiciaire,  le  conseil  de 
préfecture,  incompétent  pour 
annuler  l'arrêté  prononçant  la 


résiliation,  reste  compétent 
pour  connaître  des  consé- 
quences dommageables  pour 
Tenlrepreneur,  au  cas  où  la 
résiliation  aurait  été  mal  à 
propos  prononcée.  —  Préjudice 
causé  à  l'entrepreneur  par  la 
construction  de  caves  non  pré- 
vues au  projet  primitif,  ren- 
dant plus  difficile  l'organisa- 
tion de  ses  chantiers  en  dimi- 
nuant l'espace  sur  lequel  if 
était  en  droit  de  compter: 
renvoi  à  l'expertise.  (C.  d'£f.), 
H,  689. 

—  (356)  Marché  couvert.  ~  Dé- 
compte. —  (Sieur  Jaiade  contre 
ville  de  Cannes.)  —  Prix.  — 
Bien  que  le  devis  d'un  marché 
couvert  mentionne  le  nombre 
et  le  prix  des  fermes,  chevrons 
et  autres  détails,  ces  indica- 
tions ne  doivent  être  considé- 
rées que  comme  les  éléments 
du  prix  unique  du  devis,  com- 
prenant la  charpente,  la  cou- 
verture et  la  peinture  par 
mètre  de  surface  à  couvrir  ; 
en  conséquence, l'enti'epreneur 
a  droit  au  payement  intégral 
du  prix.  --  Matériaux  appro- 
visionnés et  non  employés  : 
reprise  par  la  commune  d'après 
l'évaluation  qu'elle  en  a  faite 
elle-même  dans  la  composition 
du  prix.  —  Intérêts  alloués  du 
jour  où  le  payement  était  exi- 
gible aux  termes  du  cahier 
des  charges  et  non  du  jour  de 
la  demande  en  justice  desdits 
intérêts,  si  cette  demande  est 
antérieure  au  point  de  départ 
fixé  par. le  marché. (C.  dEt.)^ 
II,  706. 

—  (357)  Marché  couvert.  —  (Sieurs 
Moreau  frères  contre  Ville  de 
Joigny.)  —  Cautionnement  re- 
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tenu  à  torl  après  la  réception 
des  travaux,  sous  prétexte  de 
malfaçons  :  intérêts  alloués  à 
5  0/0  :  le  prix  des  travaux  cri- 
tiqués étaitdéduit  du  décompte. 
—  Dommage  causé  à  Fent re- 
preneur par  le  retard  apporté 
par  Tadminislration  dans    la 
remise   des  dessins,  alors  que 
l'entrepreneur    avait    poussé 
avec  activité  ses  travaux  pour 
les  terminer  dans  le  délai  pré- 
vu. — Expertise.  —  L'expertise 
est  régulière  ]oi*sque  les  par- 
ties ont  été  convoquées  à   y 
assister   alors    même   qu'elles 
n'auraient  pu  se  rendre  à  la 
convocation.  —  Erreur  de  cal- 
cul.  —  lieclification.  —  Mal- 
façons non  réparées  :  travail 
provisoirement  retranché    du 
décompte  ;  régularité.  —  Mise 
en  régie  prononcée  en  dehors 
des     conditions     prévues    au 
marché  :  indemnité  allouée  à 
l'entrepreneur.  —   Ordre,    — 
Est  régulier  le  décompte  dressé 
d'après  des  attachements  pris 
au  cours  des  travaux  sans  pro- 
testation   de    l'entrepreneur, 
sans  vérifications    matérielles 
de  la  part  des  experts,  alors 
que  les  modifications  alléguées 
par    l'entrepreneur    ne    sont 
justifiées  par  aucun  ordre.  — 
Prix.  —  Le  prix  du  bordereau 
doit  être  alloué,  encore  bien 
qu'il   existerait  un    défaut  de 
concordance  entre    le  borde- 
reau  des  prix,   d'une  part,  et 
lavant-métré  et  le  devis  esti- 
matif, d'autre  part.  —  Hécep- 
tion  définitive  fixée  en  tenant 
compte  de  l'époque  à  laquelle 
la  ville  a  pris  possession  des 
travaux  et  s'est  servie  du  mar- 
ché, encore  bien  que  quelques 


malfaçons  n'aient  pas  encore 
été  réparées.  —  Substitution 
de  matériaux  acceptée  à  la 
condition  que  les  prix  ne  se- 
raient pas  modifiés  :  rejet  de 
la  demande  d'indemnité.  (C. 
rf'£«.),  n,77;i. 
—  (358)  Marché  d'entretien  du 
pavage  des  rues  et  places.  — 
Durée.  —  Pouvoirs  respectifs 
du  maire  et  du  Conseil  muni- 
cipal. —  {Sieur  Gieliier  contre 
ville  de  Clermont-Ferrand.)  — 
En  présence  d'un  cahier  des 
charges  fixant  la  durée  d'un 
marché  d'entretien  des  rues  et 
places  à  neuf  années,  avec 
faculté  réciproque  de  résilia- 
tion à  condition  d'une  notifica- 
tion six  mois  avant  l'expiration 
de  chaque  période  ternaire,  le 
maire  a  pu,  sans  l'autorisation 
du  conseil  municipal,  pronon- 
cer valablement  la  résiliation 
dudit  marché,  en  signifiant 
dans  le  délai  prévu  l'intention 
de  résilier.  —  Mais  le  maire 
n'a  pas  pu,  sans  l'autorisation 
du  conseil  municipal,  passer 
un  nouveau  marché  avec  l'an- 
cien adjudicataire.  —  En  con- 
séquence, l'entrepreneur  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  si 
le  maire,  en  exécution  d'une 
délibération  du  conseil  muni- 
cipal, a  adjugé  les  travaux  à 
un  nouveau  soumissionnaire. 
—  Cependant,  l'ancien  entre- 
preneur ayant  assuré  le  service 
au  commencement  de  la  se- 
conde période  du  marché  rési- 
lié, pendant  les  pourparlers 
ouverts  avec  l'administration, 
jusqu'au  jour  où  le  conseil 
municipal  s'est  décidé  à  ordon- 
ner une  nouvelle  adjudication, 
il  lui  est  alloué  ex  œquo  et  bono 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
une  indemnité  représentant  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé. 
(C.  d'Rt,),  II,  138. 

—  (359)  Marché  couvert;  Poisson- 
nerie. —  [Sieurs  Moreau  frères 
contre  ville  des  Sables-d'O tonne,) 

—  Décompte.  —  L'approbation 
donnée  au  décompte  par  Tar- 
chitecte  n'est  pas  de  nature  à 
engager  la  commune.  —  Tra- 
vaux supplémentaires  non  ap- 
prouvés —  profitables  à  la 
commune;  dépenses  mises  à 
la  charge  de  cette  dernière  ;  — 
non  profitables;  laissés  au 
compte  des  entrepreneurs.  — 
Retards  dans  Tinstruction  de 
TafTaire.  Dommages-intérêts  à 
la    charge  de   Tentrepreneur. 

—  Procédure.  —  Expertise 
poursuivie  en  Tabsence  des 
parties  et  de  l'un  des  experts; 
rejet  ;  l'entrepreneur  a  été  con- 
voqué à  la  srance.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Non- 
recevabilité  d'une  demande 
formée  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat.  (C. 
d'EL),  IV,  244. 

—  (360)  Marché  couvert.  -  Ré- 
ception provisoire.  Délai  de 
responsabilité.  —  [Sieur  Rous- 
seau contre  ville  d'Agen.)  — 
Réception  provisoire.  —  Dé- 
cidé que  la  prise  de  possession 
des  travaux  par  la  commune, 
la  remise  à  l'entrepreneur  d'un 
certificat  de  l'architecte,  ap- 
prouvé par  le  maire,  consta- 
tant leur  bonne  exécution,  et  le 
remboursement  du  caution- 
nement équivalaient  à  une 
réception  provisoire.  —  Malfa- 
çons (emploi  de  matériaux  de 
qualité  inférieure  à  celle  pré- 
vue et   défectuosités  dans   le 


dallage)  —  invoquées  après 
l'expiration  du  délai  de  garan- 
tie Hxé  h  un  an  :  rejet  :  elles 
n'engagent  pas  la  responsabi- 
lité décennale  de  Tentrepre- 
neur.(C.  rf'E(.),  IV,  762. 

—  (361  )  Marché  couvert.  —  (Sieur 
Auray  contre  ville  de  Lorient.) 

—  Approvisionnements.  —  Bois 
et  sacs  omis  au  décompte  ;  rec- 
tification. —  Résiliation  régu- 
lièrement prononcée  :  l'entre- 
preneur n'a  pas  rempli  les  cod- 
ditions  de  son  marché  ;  ses 
travaux  défectueux  se  sont 
effondrés;  —  de  plus,  il  n'a 
pas  obtempéré  aux  ordres 
qu'il  recevait.  —  Sujétions.  — 
Rejet.  —  Absence  de  réclama- 
tion dans  le  délai  fixé  au  cahier 
des  charges;  installation  défec- 
tueuse de  la  décharge  publique: 
fait  connuavantl'adjudication; 

—  retard  dans  la  remise  des 
terrains  destinés  au  dépôt  des 
matériaux  ;  —  indemnités  à 
des  ouvriers  pour  un  accident 
dû  à  la  faute  de  l'entrepreneur. 

—  Sujétions  admises.  —  Ordre 
de  service  ayant  nécessité  l'in- 
terruption des  maçonneries; 
modification  au  projet  ayant 
restreint  l'espace  destiné  au 
dépôt  de  pierres.  —  Travaux 
effondrés  par  la  faute  de  l'en- 
trepreneur, non -lieu  de  les 
porter  au  décompte.  —  Tra- 
vaux non  prévus.  —  Enlève- 
ment d'une  couche  d'asphalte, 
non-lieu  à  payer  ce  travail 
dont  l'entrepreneur  a  été  suf- 
fisamment indemnisé  par  la 
vente  qu'il  a  faite  de  ces  maté- 
riaux. (C.  rf'JB/.),  VI,  805. 

—  (362)  Marché  couvert.  —  For- 
fait. —  [Sieur  Lannes,)  —  Eo 
présence  d  une  clause  portant 
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que  le  marché  est  passé  à  for- 
fait pour  un  prix  global,  appli- 
<!able  aux  ouvrages  complets 
et  entièrement  terminés,  sans 
que  Tenlrepreneur  puisse  ar- 
guer d'une  erreur,  imprévision 
ou  omission,  l'entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  demander  un 
supplément  de  prix,  à  raison 
iW  ce  que  le  poids  des  fers  et 
ftjutes  (H2ft.t5S  kilogrammes^ 
employés  dans  la  construction 
a  dépassé  à  Texéculion  le  chiffre 
prévu  au  marché  (400.000  ki- 
lognMiiraes).  —  Rembourse- 
ment des  droits  d'octroi  ;  rejet: 
aucune  stipulation  du  marché 
n'accordait  l'exonération  de 
ces  droits.  —  Retards  dans  la 
livraison  de  l'ouvrage.  —  De- 
mande en  dommages-intérêts; 
rejet  :  les  premiers  retards  qui 
ont  donné  lieu  à  une  mise  en 
dcmeu  re  ont  été  réglés  par  une 
convention  qui  stipulait  de 
nouvelles  pénalités  pour  les 
retards  ultérieurs,  et  ceux-ci 
n'ont  pas  fait  l'objet  d'une 
nouvelle  mise  en  demeure.  (C. 
(rKt.\  VIII,  243. 
-  .'îfiH)  Marine.  —  Décompte. 
~  Conditions  générales  du 
20  juin  1857.  —  (Ministre  de  la 
marine  contre  faillite  Courti- 
ijnon,)  —  Procédure  —  Fail- 
lite. Intervention  d'un  créan- 
cier. —  Un  créancier  de 
l'entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable,  en  dehors  d'intérêts 
distincts  de  la  faillite,  à  inter- 
venir dans  l'instance  ouverte 
entre  le  svndic  et  l'Etat  au 
sujet  du  règlement  d'une 
entreprise  de  travaux  publics. 
—  Ledit  créancier  est  repré- 
senté par  le  syndic.  —  Renché- 
risseaient  de  la  main-d\ruvre 

Annales  des  P.  el  Ch.y  7*  série. 


(art.  63K  —  Décidé  que  les 
parties  ayant  reconnu  le  droit 
à  résiliation  de  l'entrepreneur 
pour  renchérissement  extra- 
ordinaire de  la  main-d'œuvre 
et  convenu  de  passer  un  nou- 
veau marché  moyennant  l'allo- 
cation d'une  indemnité,  il  y 
avait  lieu  de  la  majorer  d'un 
dixième  pour  bénéfice.  —  Tra- 
vail compris  dans  un  autre 
transport,  montage  et  pose  de 
blocs  artificiels  compris  dans  le 
prix  de  fabrication  desdits 
blocs  :  cette  stipulation  du 
marché  étant  conforme  à  l'ar- 
ticle 32,  paragraphe  l«^  du 
cahier  des  conditions  de  la 
marine,  l'entrepreneur  ne  peut 
prétendre  ne  l'avoir  acceptée 
que  par  erreur.  (C.  d^Et.),  Il, 
694. 

—  1,364)  Mise  en  régie.  —  Frais 
d'expertise.  —  [Sieur  Bincteux 
contre  commune  de  Saint-Gervazy 
et  sieur  Audemard.)  —  Lorsque 
le  cons(iil  de  préfecture  rejette 
les  demandes  de  la  commune 
et  de  l'entrepreneur  en  dom- 
mages-intérêts formées  contre 
l'architecte  à  la  suite  de  la 
mise  en  régie  par  lui  légitime- 
ment provoquée  ne  peut  y)as 
mettre  les  frais  d'expertise  et 
les  dépens  à  la  charge  de  cet 
architecte.    [C.  d'Èt.),  Il,  786. 

—  (363)  Mise  en  régie.  —  Procé- 
dure. —  (Faillite  Deltheil  contre 
département  du  Lot.)  --  Mise 
en  régie  prononcée  après  la 
résiliation  du  marché.  Mesure 
prévue  par  le  cahier  des 
charges.  Régularité.  —  Mise  en 
régie  prononcée  à  raison  de 
l'arrêt  dans  les  travaux  et  de 
la  suspension  des  approvision- 
nements imputables  à  l'entre- 

—  Loiâ.etc.  {Tables).  44 
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Dfcomptes  (suite)  : 
preneur  et  sans  faute  ni 
négligence  de  Fadministration. 
Bien  fondé  de  cette  mesure.  — 
Décidé  que  l'entrepreneur  ne 
pouvait  se  plaindre  de  l'insuf- 
fisance d'un  délai  de  huit  jours 
à  lui  laissé  entre  la  mise  en 
demeure  et  la  mise  en  régie, 
le  cahier  des  charges  ne  fixant 
aucun  délai.  —  Décidé  dans 
l'espèce  que  les  travaux  peuvent 
être  continués  par  voie  de  ré- 
gie à  la  suite  d'une  résiliation, 
quelle  que  soit  la  cause  de 
celle-ci.  —  Le  fait  par  l'admi- 
nistration d'avoir  passé  pos- 
térieurement à  la  mise  en  ré- 
gie des  marchés  avec  (juelques 
entrepreneur-^  pour  rexécution 
de  certains  travaux  compris 
dans  l'entreprise  ne  constitue 
pas  une  renonciation  tacile  à 
la  continuation  des  travaux 
[)ar  voie  de  régie.  —  Procé- 
dure. —  Est  valable  l'arrêté 
rendu  dans  une  instance  inté- 
ressant le  département  par  un 
conseil  de  préfecture  dont  fai- 
saient partie  le  préfet  et  des 
conseillers  généraux  appelés  à 
siéger  en  cas  d'empêchement 
de  conseillers  de  préfecture. 
(C.  d'Et.jy  H,  1129. 

—  (366)  Mise  en  régie  prononcée 
à  tort.  —  Conséquences.  —  In- 
térêts. —  [Commune  de  Soulom 
contre  Fontan.)  —  Mise  en  ré- 
gie. —  Décidé  que  c'était  avec 
raison  que  l'entrepreneur  avait 
refusé  de  continuer  les  tra- 
vaux par  le  motif  que  le  mode 
d'étaiement  de  certains  ou- 
vrages prescrits  par  l'architecte 
était  insuffisant  et  que,  par 
suite,  la  mise  en  régie  ne  pou- 
vait être  prononcée  contre  lui 


à  raison  de  cette  snspensioD 
des  travaux.  Allocation  à  l'en- 
trepreneur d'une  somme  égale 
au  montant  du  salaire  du  ré- 
gisseur et  des  frais  de  timbre 
supplémentaires  occasionnés 
par  la  régie.  —  Demande  d'in- 
demnité spéciale  à  raison  de 
la  mi.se  en  régie  prononcée  à 
tort.  Rejet  :  aucun  préjudice 
n'est  établi.  —  Intérêts.  — 
Décidé  que  l'entrepreneur 
n'avait  pas  droit  aux  intérêts 
d'un  acompte,  alors  qu'il 
n'établit  pas,  conformément 
au  cahier  des  charges,  qu'au 
moment  où  il  a  demandé  ces 
intérêts  la  commune  ait  eu 
des  fonds  disponibles  pour 
payer  l'acompte  à  lui  dû.  iC. 
rf'Èf.),  X,  41. 
—  (367)  Mise  en  régie.  —  [Sieur 
Blanche  contre  ville  de  Décize,\ 
—  Mise  en  régie  régulièrement 
prononcée  à  la  suite  du  refus 
d'obéir  à  deux  mises  en  de- 
meure conformes  aux  stipula- 
tions du  marché.  —  Prix 
nouveau  ùxé  pour  la  fourni- 
ture imprévue  de  panneaux 
pour  le  coulage  du  béton.  — 
Résiliation  non  prononcée  en 
présence  d'une  régie  régulière- 
ment prononcée  :  régularité.  — 
Retards  dans  les  paiements  : 
refus  d'indemnité  ;  l'entrepre- 
neur a  reçu  le  montant  presque 
intégral  de  ses  avances  et  n'a 
eu  qu'un  découvert  tempo- 
raire et  peu  important.  —Sub- 
stitution de  matériaux.  — 
Béton  substitué  àlamaçonnerie 
par  suite  de  l'insuffisance  des 
carrières  prévues,  et  faute  par 
Fentrepreneur  d'en  présenter 
de  nouvelles  ;  absence  de  pro- 
testation contre  celte  substitu- 
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lion  :  refus  d'inderanilé.  — 
Sujétions  causées  par  des 
modifications  et  retards  impu- 
tables à  la  ville  ;  indemnité 
allouée.  (C.  d'Ef.),  X,  304. 
-—  (368)  Modifications  aux  pré- 
visions du  projet  ;  règlement 
d'après  les  bases  du  marché, 
nonobstant  ces   modifications. 

—  {Sieurs  Chaussegros .)  —  Lors- 
que des  modifications  ont  été 
apportées  aux  prévisions  du 
projet,  elles  laissent  subsister 
néanmoins  le  marché,  si  elles 
sont  prévues  par  des  clauses 
spéciales  ;  dès  lors  le  dé- 
compte doit  être  dressé  d'après 
les  prix  portés  au  devis  et  non 
en  équité  (C.  d'Et,),  IX,  232. 

—  (369)  Moulin  à  vent.  —  Ré- 
ception provisoire  et  définitive. 

—  Responsabilité  décennale. 
{Commune  de  Mameillette  contre 
sieur  Fafeur  frùrea.)  —  Récep- 
tion définitive.  —  Lorsque, 
confornniément  à  une  décision 
du  Conseil  d'Etat,  les  entre- 
preneurs ont  mis  leurs  tra- 
vaux en  état  de  réception  dé- 
finitive,  le  refus  du  maire  de 
consentir  à  cette  réception 
définitive  n'a  pas  pour  consé- 
quence de  laisser  le  travail 
aux  risques  de  Tentrepreneur. 

—  Responsabilité  décennale. 
Force  majeure.  —  Décidé  que 
si  la  ruine  de  Touvrage  après 
mise  en  état  de  réception  dé- 
finitive par  suite  d'un  fait  de 
force  majeure  (ouragan),  a  été 
aggravée  par  suite  de  vices  de 
construction,  Tentrepreneur 
est  responsable  en  partie  du 
dommage  et  doit  être  con- 
damné au  paiement  de  la 
moitié  des  frais  de  reconstruc- 
tion (C.  rf'Bt.),  1,243. 


-  (370)  Opération  de  voirie.  — 
Dommages  causés  à  l'entre- 
prise. —  {Sieurs  Corre  etRosuel 
contre  Ville  de  Brest.)  —  Re- 
tard dans  la  remise  des  plans 
et  dossiers  :  rejet,  aucun  délai 
n'était  fixé  par  le  marché.  — 
Sujétion  imprévue  :  dresse- 
ment  du  sol  dans  le  roc  im- 
prévu ;  démolition  de  vieilles 
maçonneries  présentant  des 
difficultés  exceptionnelles  ; 
renvoi  à  l'expertise.  —  Re- 
prises prévues  non  effectuées 
à  raison  de  l'emploi  de  pro- 
cédés spéciaux  ;  travail  dû 
néanmoins  (C.  d'EI.),  II,  552. 

-  (371]  Ouverture  de  rue.  — 
(Sieur  Légal.)  —  Déblais  sup- 
plémentaires :  cube  exacte- 
ment apprécié.  —  Travail  non 
compris  dans  un  autre  :  le 
prix  du  pavage  ne  comprend 
pas, dans  l'espèce,  l'enlèvement 
des  anciens  pavés.  —  Retard 
dans  la  durée  d'exécution  des 
travaux  :  indemnité  refusée;  le 
retard  provient  de  l'exercice 
du  droit  que  le  cahier  des 
charges  donnait  à  la  ville  de 
suspendre  en  totalité  ou  en 
partie  le  travail.  (C.  d'Et.),  IV, 
216. 

-  (372)  Palais  de  Justice.  — 
(Chapal  contre  ville  de  Saint- 
Etienne.)  —  Accident.  —  Res- 
ponsabilité. —  Recours  de 
l'entrepreneur  contre  la  ville 
responsable  civilement  de  l'ar- 
chitecte. —  Lorsqu'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose 
jugée  a  déclaré  solidairement 
responsables  de  la  chute  d'une 
partie  de  l'ouvrage  l'architecte 
et  l'entrepreneur,  et  Cixé  iné- 
galement les  parts  de  respon- 
sabilité leur  incombant,  (en- 
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Décomptes  (suite)  : 
trepreneur  qui  a  réparé  l'ou- 
vrage est  fondé  à  réclamer  de 
la  ville  civilement  responsable 
de  la  faut€  de  son  architecte, 
la  part  incombant  à  ce  dernier, 
el  le  remboursement  de  la  dé- 
pense de  réparation  en  tant 
qu'elle  dépasse  la  part  mise  à 
sa  charge.  —  Cession  de  mi- 
toyenneté prétendue  faite  par 
la  ville àTenlrepreneur:  rejet: 
à  Tépoque  où  le  traité  a 
été  signé,  la  ville  n'avait 
paa  encore  acquis  le  droit 
dont  il  s'agit.  —  Déblais  en  sus 
de  la  démolition  et  de  l'enlè- 
vement des  matériaux.  Allo- 
cation due.  —  Erreur  maté- 
rielle ;  rectiQcation. —  Rabais. 
—  Le  prix  des  vieilles  maçon- 
neries qui  figure  au  cahier 
des  charges  comme  devant 
venir  en  diminution  des 
sommes  ducs  à  l'enlreprenour 
doit  être  déduit  desdites 
sommes  évaluées  d'après  le 
le  total  des  travaux  exécutés, 
rabais  déduit.  (C.  d'Ët.},  VI, 
291. 

—  (373)  Poissonnerie  des  Sables- 
d'Olonne.  (Ville des  Sabtes-dlJ- 
lonne.)  —  Architecte.  —  Hes- 
pons.ibilité.  —  Allégation,  vis- 
à-vis  d  j  Tarchitecte  municipal, 
lequel  n'a  reçu  aucune  rému- 
nération spéciale  pour  sur- 
veiller l'exécution  des  travaux 
de  fautes  lourdes  et  d'un 
manque  de  surveillance.  Hejel  : 
aucun  des  griefs  articulés  ne 
rentre  dans  les  cas  prévus  p:ir 
les  articles  1792  et  2270  du 
Code  civil.  —  Augaienlalion 
ou  diminution  de  plus  d'un 
tiers  des  quantités  prévues  : 
Non-lieu  à  allocation  de   Tiu- 
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demnité  prévue  par  les  clauses 
et    conditions    générales     des 
ponts   et  chaussées  (art.    32  , 
celles-ci     n'étant    pas    appli- 
cables à  l'entreprise.  —  Frais 
d'expertise.    —      Liquidation 
opérée     directement     par     le 
conseil  de  préfecture,  au   lieu 
d'être  faite  par  le    pri'sident 
dudit     conseil  :  Annulation  ; 
renvoi  devant  le  président.  — 
Annulation  par  voie  de  consé- 
quence de  l'arrêté  qui  a  statué 
sur  l'opposition  formée  contre 
l'arrêté   poriant    taxation.   — 
Intérêts.  —  A  défaut  de  dispo- 
sition spéciale  dans  le  coatrat, 
ils     doivent    être     alloués    à 
compter  de   la    demande    en 
Justice,  et  non  de  la  réception 
définitive.    —    Prix    nouveau. 

—  Lorsqu'un  travail  ne  répond 
pas  aux  prescriptions  du  devis, 
il  y  a  lieu  à  fixation  d'un 
prix  nouveau.  —    Procédure. 

—  Conseil  d'Etat.  —  Interven- 
tion. —  Justification  d'un  in- 
térêt  :   intervention     admise. 

—  Retards  dans  le  commence- 
ment des  travaux,  imputables 
à  l'administration  :  Allocation 
d'une  indemnité  à  Tentrepre- 
ncur.    —   Travaux  imprévus  : 
Application. des  prix  courant» 
du  pays  el  non  des  prix  de  Ja 
série  d'entretien  de  la  ville.  — 
Allocation  de  iO  0/0  en  sus  du 
prix  des    travaux    impn^vus  : 
Suppression   de   celte   alloca- 
tion, qui  n'est  justifiée  par  au- 
cune disposition    du  coutrat. 
(C.  d'FJ.),  VIII,  289. 

—  (37'0  Pont.  —  Matériaux  de 
démolition  saisis  à  l'entrepre- 
neur. —  Décompte.  —  Pro- 
cédure ;  conclusions.  —  Com- 
mune de   CouboH   contre  dûmf 
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veuve  Gory,)  —  Procédure.  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  tenu  de  statuer  ^ur  des 
conclusions  de  la  commune 
insérées  dans  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  an- 
térieurement à  l'instance  mais 
qui  n'ont  pas  été  présentées 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

—  Non-recevabilité  de  réclama- 
tions présentées  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Décompte.  —  L'en- 
trepreneur qui  a  pris  posses- 
sion à  titre  de  propriétaire  de 
matériaux  de  démolition  mis  à 
sa  disposition  par  la  commune 
aux  termes  du  marché  pour  la 
construction  des  cintres  et  des 
étai^,  n'est  pas  tenu  de  les 
restituer  à  la  commune,  et  dès 
lors,  leur  prix  ne  peut  être  dé- 
duit du  décompte.  (T.  cCEt.], 
II,  918. 

-  (375)  Pont.-  —  Régie.  —  [Com- 
mune de  Chissey  contre  sieur 
Humbert.)  —  Mise  en  régie 
prononcée  contre  un  entre- 
preneur qui  a  abandouné  les 
travaux  et  refusé  de  les  re- 
prendre, après  mise  en  de- 
meure, en  alléguant  qu'il  a 
formé  une  demande  de  résilia- 
tion et  que  l'administration 
refuse  de  lui  payer  les  ac- 
comptes  stipulés  :  régularité. 
—  Conséquences  :  Entrepre- 
neur déchargé  des  consé- 
quences de  la  mise  en  régie,  à 
raison  des  sujétions  extra- 
contractuelles qui  lui  ont  été 
imposées.  — Non-lieu  à  l'allo- 
cation d'indemnités  à  l'entre- 
preneur pour  manque  à  gagner 
et  préjudice  subi:  la  régie  ne 
lui  a  causé  aucun  préjudice, 
et  il  ne  justifie  pas  qu'il    dut 


réaliser  un  bénéQce  dans  l'en- 
treprise. —  Matériel.  —  Procès- 
verbal  de  remise.  — Détériora- 
tions à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur à  compter  du  procès- 
verbal  de  remise  le  mettant  en 
demeure  de  reprendre  le  ma- 
tériel dont  s'est  servie  la  régie. 
—  Usure  normale  pendant  la 
régie  :  pas  d'indemnité.  — 
Intérêts  dus  seulement  à 
compter  du  jour  de  la  de- 
mande spéciale  qui  en  est 
faite.  —  Frais  d'expertise  mis 
à  la  charge  deTadrainistration, 
qui  n'a  fait  aucune,  offre  à 
l'entrepreneur.  (C.  rf'E^),  VI, 
•  410. 

—  (376)  Port.  —  Reconstruction 
d'un  quai.  Sujétion.  —  (Sieurs 
Hallet  et  BorcL)  —  Implanta- 
tion d*un  mur  de  quai  à  22  cen- 
timètres au  dessous  du  point 
fixé  au  cahier  des  charges  et 
aux  dessins  d'exécution  ;  frais 
de  main-d'œuvre  plus  consi- 
dérables ;  augmentation  de  la 
durée  des  travaux  :  allocation 
aux  entrepreneurs,  après  ex- 
pertises, d'indemnités  pour 
pertes  sur  les  salaires  des 
ouvriers,  non  employés  pen- 
dant la  marée  haute,  pour 
pertes  provenant  de  la  hausse 
des  salaires  de  tous  les  ouvriers 
de  l'entreprise  pendant  la 
prolongation,  et  pour  accrois- 
sement des  frais  généraux.  (C. 
rf'£^),X,470. 

—  (377)  Port  d'Alger.  —  Reprise 
de  matériel.  —  Clauses  et 
conditions  générales  de  1833. 
(Sieur  Mayoux.)  —  Reprise  do 
matériel.  —  Lorsque  l'Etat  a 
été  condamné  à  la  reprise  du 
matériel  d'un  entrepreneur  et 
que  celui-ci  a  loué,  dans  Tin- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
térêt  de  TEtat,  une  partie  de 
ce  matériel  à  un  autre  entre- 
preneur, le  premier  entrepre- 
neur ne  doit  pas  supporter,  en 
l*absence  de  faute,  le  défaut  de 
payement  du  loyer.  — Lorsque 
des  objets  compris  dans  les 
inventaires  du  matériel  n'ayant 
pas  été  retrouvés  lors  de  la 
reprise  par  TEtat  n'ont  été 
remis  qu'ultérieurement  par 
l'entrepreneur  chargé  de  la 
garde,  celui-ci  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  les  intérêts  du  prix 
de  ces  objets  à  partir  de  la 
reprise  par  TEtat  du  surplus 
du  matériel.  —  L'Etat  n'est  pas 
responsable  des  objets  perdus 
ou  du  dépérissement  du  ma- 
tériel repris  par  lui,  alors  que 
l'entrepreneur  était  chargé  de 
sa  garde  et  de  aon  entretien. 
—  L'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  du  préju- 
dice qu'il  a  éprouvé  par  suite  du 
refus  que  l'administration  a  op- 
posé à  sa  demande  de  reprise 
totale  du  matériel,  alors  qu^me 
reprise  partielle  a  seule  été  re- 
connue susceptible  de  lui  être 
imposée.  —  Chos^  jugée.  — 
Décidé  que  les  frais  d'admi- 
nistration réclamés  par  l'en- 
trepreneur lui  ayant  été  déû- 
nitivMnent  refusés  par  une 
décision  antérieure  du  Conseil 
d'Etat  qui  ne  lui  accordait  que 
des  frais  de  garde  et  d'entretien, 
il  ne  peut,  dès  lors,  les  ré- 
clamer môme  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. —  Intérêts 
alloués  des  frais  d'expertise 
refusés  par  une  précédente 
décision  du  Conseil  d'Etat,  dus 
néanmoins  à  la  suite  de  refus 
de  remboursement  de  ces  frais 


par  l'Etat  à  partir  du  jour  où, 
à  la  suite  de  ce  refus,  ils  ont 
été  demandés  judiciairement. 

—  Taux  des  intérêts  (en  Al- 
gérie) fixé  à  10  0/0  jusqu'au 
31  août  1881  et  à  6  0/0  après 
cette  date.  (C.  d'Et.),  Il,  814. 

—  (378)  Ports  maritimes.  — 
Cahier  des  charges.  —  (Sieurs 
Escarraguel  et  Duffieu.)  — 
Art.  30,  31,  32  et  33.  —  Renon- 
ciation expresse  des  entrepre- 
neurs à  se  prévaloir  de  ces 
articles  :  application  de  cette 
renonciation.  —  Art.  39.  — 
Réclamations,  contre  Tappli- 
cation  des  prix  de  certains 
dragages  portés  aux  carnets 
d  attachements,  signés  par 
l'entrepreneur  sans  réclama- 
tions ni  réserves,  formées  hors 
du  délai  de  dix  jours  prévu 
par  le  cahier  des  charges  : 
non-recevabilité.  —  Durée  des 
travaux  prolongée  au-delà  des 
deux  ans  prévus  au  marché, 
sans  la  faute  des  entrepre- 
neurs :  droit  à  Tindemnilé 
mensuelle  stipulée  pour  ce  cas. 

—  Perte  d'une  drague,  laissée 
à  la  charge  de  l'entreprise,  par 
application  du  marché.  — 
Procédure.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  ;  caractère 
préparatoire.  Recours  dès  lors 
recevable  en  même  temps  que 
le  recours  sur  le  fond.  —  Ré- 
siliation. —  Non-lieu  à  pro- 
noncer la  résiliation  au  profit 
de  l'entrepreneur  qui  a  aban- 
donné les  travaux  avant  le 
délai  de  trois  ans  à  Texpiration 
duquel    la    résiliation    devait 

.  être  prononcée.  (C.  (TEt,),  VI, 
306. 

—  (379)  Port  de  Toulon.  — 
Travaux  de  curage.  —  (Ministn 
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de  la  marine  contre  sieur  Simon.) 
—  Difficultés  imprévues  (dé- 
bris d'estacade  au  fond  de  la 
darse  à  curer)  rencontrés  en 
cours  d'exécution  :  indemnité 
due.  —  Manque  à  gagner  à 
raison  de  ce  que  le  cube,  pré- 
vu au  devis,  établi  d'après  des 
sondages  inexacts  faits  par 
Tadminist ration,  a  dépassé  de 
près  de  moitié  le  cube  réelle- 
ment extrait  :  indemnité  due. 
{C.  (TEC),  III,  1208. 

—  (380)  Portes  d'écluses  du  canal 
de  TEst.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  6  no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Sin- 
griin.)  —  Art.  10.  —  Ordre  et 
marche  de  certains  travaux 
modifiés  par  les  ingénieurs. 
Pas  d'indemnité  en  l'absence 
de  stipulation  aux  devis  prescri- 
vant un  ordre  pour  l'exécution 
de   ces  ouvrages.  —  Art.  18. 

—  Frais  de  dépôt  et  de  transport 
de  matériaux  :  ils  constituent 
de  faux  frais  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Art.  28.  — 
Porte  d'écluse  enlevée  par  une 
crue.  —  Accident  dû  à  une 
imprudence  grave  de  l'entre- 
preneur, et  d'ailleurs  non  si- 
gnalé dans  les  dix  jours  de 
l'événement.  Pas  d'indemnité. 
~  Art.  29.  —  Prix.  —  Ouvrages 
non  prévus  au  devis  :  fixation 
du  prix  par  assimilation  avec 
des  ouvrages  analogues  prévus. 

—  Art.  32.  —  Diminution  de 
plus  d'un  tiers  de  la  quantité 
de  tôle  de  sujétion,  prévue  au 
marché.  Indemnité  allouée.  — 
Art.  42.  —  La  demande  de 
remise  du  rabais  consenti  par 
l'entrepreneur,  réclamée  par 
lui  à  litre  d'indemnité  pour 
retard  dans  l'exécution  d'autres 


lots,  est  recevable  alors  môme 
que  d'abord  l'entrepreneur 
n'aurait  pas  précisé  l'impor- 
tance de  la  réclamation.  — 
Réclamations  non  notifiées 
dans  les  vingt  jours  du  dé- 
compte, ni  dans  des  conclu- 
sions ultérieures  ;  rejet.  — 
Art.  49.  —  Retard  dans  le 
paiement  des  travaux  non  con- 
testés ;  intérêts  alloués  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  ré- 
ception définitive  Rejet  d^une 
objection  tirée  de  ce  que  l'en- 
trepreneur aurait  reçu  des 
acomptes  sans  faire  de  réserves 

—  Intérêts.  —  Intérêts  des 
sommes  avancées  aux  experts 
Allocation  à  l'entrepreneur  à 
compter  du  jour  de  sa  demande 
des  intérêts  de  la  portion  des 
frais  d'expertise,  avancés  par 
lui,  qui  ne  doit  pas  rester  à  sa 
charge.  —  Sujétions.  —  Bois 
approvisionnés  employés  sur 
l'ordre  des  ingénieurs  plus  tôt 
qu'il  n'était  prévu  et  n'ayant 
pu  dès  lors  profiter  de  l'instal- 
lation sur  laquelle  comptait 
l'entrepreneur  ;  main-d'œuvre 
plus  élevée  ;  indemnité  allouée. 

—  Sujétion  alléguée,  mais  non 
établie;  rejet.   —  Transports. 

—  Transports  plus  onéreux  par 
la  faute  —  de  l'entrepreneur, 
pas  d'indemnité,  —  de  l'admi- 
nistration, indemnité  allouée. 

—  Travaux  non  rémunérés 
par  les  prix  portés  au  borde- 
reau. Fixation  du  prix.  — 
Travaux  non  prévus,  exécutés 
par  l'entrepreneur  sans  ordre 
écrit.  Pas  d'indemnité.  —  Tra- 
vaux ayant  nécessité  une  aug- 
mentation de  main-d'œuvre  par 
le  fait  de  l'entrepreneur.  Pas 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
d'indemnité.  —  Epuisements 
supplémentaires  rendus  néces- 
saires par  la  faute  de  l'enlTe- 
preneur.  Pas  d'indemnité.  — 
Travaux  supplémentaires  exé- 
cutés sur  les  ordres  des 
ingénieurs  avant  l'époque  pn'*- 
vue  au  devis  ;  préjudice  ; 
indemnité  allouée.  (C.  (VEt.), 
IX,  527. 

—  (381)    Procédure.   —   Référé. 

—  Ultra  petita  :  Jugement  au 
fond  malgré  l'absence  de  con- 
clusions. —  (Sieur  Guihot  contre 
ville  de  Natites.)  —  Le  conseil 
de  préfecture,  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  rela- 
tives au  décompte  d'une  entre- 
prise, est,  par  cela  même, 
compétent  pour  ordonner  qu'il 
sera  procédé  d'urgence  aux 
constatations  matérielles  des 
faits  dont  la  vérification  serait 
ultérieurement  impossible.  — 
Mais  il  ne  peut  pas,  en  l'absence 
de  conclusions  au  fond,  ordon- 
ner une  véritable  expertise,  ou 
statuer  immédiatement  sur 
des  difficultés  éventuelles  rela- 
tives à  l'interprétation  de 
certaines  clauses  du  marché. 
(C.  (CEI.),  ni,  1223. 

—  (382)  Procédure.  —  Arrêté  du 
conseil  de  préfecture.  —  Re- 
cours. --  Délai.  — Déchéance. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Doranf/e y  Manière  et 
Dequéker,)  —  Non-recevabilité 
d'un  recours  formé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  plus 
de  deux  mois  après  la  notifica- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  faite  par  le  jréfet 
au  mandataire  nommé  par  l'en- 
trepreneur et  dont  le  mandat 
n'avait  pas  encore  pris  fin.  — 


Demande  incidente  d'intérêts 
desintéièls  non  recevable,  par 
suite  de  la  non-recevabilité  de  la 
demande  principale.  (C.  d'EM» 
ni,  1234. 

—  (383)  Provision.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture. 
—  Compensation.  —  i  Sieur 
Desgrolat  contre  ville  d'Issou- 
dun.)  —  Lorsqu'un  conseil  de 
préfecture  a  fixé  dans  un 
premier  arrêté  la  provision  due 
àun  entrepreneur  aune  somme 
inférieure  à  celle  offerte  par 
la  ville,  laquellç  a  été  allouée 
intégralement  par  un  deuxième 
arrêté,  l'entrepreneur  ne  peut 
critiquer  la  disposition  du 
'premier  arrêté,  si  le  deuxième, 
en  même  temps  qu'il  lui  alloue 
la  somme  offerte,  le  condamne 
à  payer  des  frais  d'expertise 
plus  élevés  que  la  somme 
allouée  en  surplus  par  le 
deuxième  arrêté.  —  Il  nV  a 
point  lieu  à  statuer  sur  les 
conclusions  relatives  aux  dis- 
positions d'un  arrêté  qui  ont 
été  reproduites  dans  un  second 
arrêté  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  (C.  rf'EL), 
II,  1127. 

—  (384)  Qualité  pour  réclamer; 
cessionnaire  des  droits  de  l'en- 
trepreneur.— (Ministre  de  l'agri- 
culture contre  sieur  Maître. }  — 
Le  créancier  d'un  entrepreneur 
ne  peut  pas,  en  celte  qualité, 
poursuivre  contre  l'Etat  le 
règlement  du  décompte  de 
l'entreprise.  (C.  d'Et,),  II,  46L 

—  (38'ô)  Réception  définitive  in- 
tervenue sans  contestation  ni 
rései^ve  :  commune  condamnée 
au  payement  du  solde  du  dé- 
compte et  du  dixièine  de  ga- 
rantie. —  (Sieur  hapoutge  contre 
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commune  de  C.azaux-Villecom- 
tal.)  —  Dommages  résultant  du 
relard  dans  le  payement  des 
travaux  :  allocation  des  inté- 
rêts. (C.  (ÏEt,),  II,  1213. 

—  (386)  Réclamations.  —  Délai. 

—  [Sieur  Ruth  contre  ville  de 
Saint'Jean'd'Angély.)  —  Un 
entrepreneur  ayant,  dans  le 
délai  de  vingt  jours  imparti 
par  le  caliier  des  charges,  for- 
mulé des  réserves  motivées 
contre  les  décomptes  partiels 
de  son  entreprise  et  n'ayant 
ultérieurement  consenti  aucun 
désistement,  est  tenu  de  renou- 
veler ses  réclamations  dans  les 
vingt  jours  après  la  présenta- 
tion du  décompte  général,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  touché 
le  solde  de  son  décompte.  (C. 
d'Et.),  IIÏ,  1,3.1. 

—  (387)  Règlement  du  décompte. 

—  Payement    par    annuités. 

—  Transaction.  —  [Commune 
d'Ognolles  contre  sieurs  Fontaine 
et  Folly.)  —  Lorsqu'une  com- 
mune s*est  engagée  à  payer  à 
un  entrepreneur  le  solde  de 
son  décompte  au  moyen  d'an- 
nuités portant  intérêts,  qu'à 
la  suite  de  ce  règlement  les 
procès-verbaux  de  réception 
et  le  décompte  ont  été  régu- 
lièrement approuvés  par  le 
préfet,  et  que,  depuis  cette 
époque,  les  engagements  pris 
ont  toujours  été  remplis,  ladite 
commune  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  qu'elle  n'est  pas  tenue 
de  payer  le  solde  du  décompte, 
par  le  motif  que  la  convention 
passée  avec  l'entrepreneur 
constituerait  non  un  simple 
règlement  de  travaux,  mais  une 
transaction,  intervenue  sans 
l'accomplissement  des  forma- 


lités prescrites  par  l'article  204î> 
du  Code  civil,  et  dénuée,  dès 
lors,  de  toute  valeur.  (C.  d'Et,)^ 
m,  829. 

—  (388)  Rejet  de  décompte,  par 
application  de  la  chose  jugée, 
d'indemnités  accordées  par  les 
experts  à  l'entrepreneur  à  rai- 
son de  travaux  autres  que  reux 
pour  lesquels  le  conseil  de 
préfecture  avait  réservé  les 
droits  dudit  entrepreneur.  — 
(Commune  de  Saint  -  Félin  - 
d'Axml  contre  sieur  Escarra.) 
[C.  d'Et.),  IV,  833. 

—  (389)  Réservoirs  et  bornes- 
fontaines.  —  (Commune de  Joux- 
ta- Ville  contre  sieurs  de  Lie- 
bhaber  et  Prévost.)  —  Dégra- 
dations de  bornes-fontaines 
imputables  à  un  défaut  d'entre- 
tien et  à  la  malveillance  des 
habitants  de  la  commune  ; 
irresponsabilité  de  l'entrepre- 
neur. —  Travaux  supplémen- 
taires régulièrement  approu- 
vés ou  reconnus  indispensables 
à  la  bonne  exécution  de  l'en- 
treprise. Prix  de  ces  travaux 
dû  par  la  commune.  —  Récep- 
tion provisoire  et  définitive.  — 
Lorsque  la  commune  a  pris 
possession  des  travaux  et  que, 
dans  l'année  de  garantie,  elle 
n'a  relevé  aucune  malfaçon,  il 
y  a  lieu  de  fixer  à  l'expiration 
de  l'année  de  garantie  la  date 
de  la  réception  définitive.  — 
Vice  de  construction.  —  Lors- 
qu'un vice  de  construction  est 
imputable  non  à  l'entrepre- 
neur, mais  à  l'architecte,  qui 
a  donné  au  revêtement  de  ci- 
ment d'un  réservoir  une  épais- 
seur insuftisante,  l'architecte 
est  seul  responsable,  mais  dans 
la  mesure  seulement  du  préju- 
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dice  causé;  la  commune  doit 
le  prix  du  travail  à  eiïectuer 
pouravoirun  réservoir  étanche. 
(C.  d'Et.),  III,  259. 

—  (390)  Réservoir  de  la  Liez.  — 
[Ministre  des  travaux  publics 
<:onlre  dame  veuve  ^fillet.)  — 
Art.  32.  —  Augmentation  de 
plus  du  tiers  des  déblais  oné- 
reux ;  indemnité  allouée  des 
déblais  à  transporter  au  jet  de 
pelle  ;  prix  rémunérateur;  pré- 
judice non  établi  ;  pas  d'indem- 
nité. —  Manque  à  gagner.  — 
Indemnité  calculée  en  tenant 
compte  du  bénéfice  procuré 
par  remploi  en  régie  dBs  ou- 
vriers de  Tentrepreneur.  — 
Patente.  —  Suppléments  de 
droits.  Législation  nouvelle.  — 
Le  fait  que,  postérieurement 
à  l'adjudication,  une  loi  nou- 
velle a  augmenté  les  droits  de 
patente  dus  par  l'entrepreneur, 
n'est  pas  de  nature  à  motiver 
l'allocation  d'une  indemnité  au 
profit  de  ce  dernier.  —  Régie. 
—  Chômage  du  matériel  pen- 
dant l'exécution  des  travaux  en 
régie  :  indemnité  calculée  au 
tatix  de  10  0/0  de  la  valeur  du 
matériel  comprenant  les  inté- 
rêts et  l'amortissement  ;  — 
non-lieu  à  l'allocation  d'une 
seconde  indemnité  pour  dépré- 
ciation de  ce  matériel.  —  Re- 
tards dans  l'exécution  des  tra- 
vaux. —  Indemnité  générale 
accordée  pour  retards  prove- 
nant du  fait  de  l'administra- 
tion; pas  d'indemnité  pour  le 
retard  apporté  aux  ordres 
d'exécution  de  certains  ou- 
vrages :  les  ingénieurs  ont  agi 
dans  les  limites  de  leur  pou- 
voir de  direction.  —  Sujétions 
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relatives  à  l'établissement  de 
voies  d'accès,  au  montage  et 
au  démontage  de  ponts  de  ser- 
vice; pas  d'indemnité:  un  prix 
nouveau  arrêté  en  cours  d'en- 
treprise pour  le  transport  des 
déblais  en  wagon  a  tenu  compte 
de  ces  sujétions.  (C.  d^Et.),  VI, 
85. 

—  (391)  Résiliation.  —  Transac- 
tion. —  Retenue  de    garantie. 

—  Déduction.  —  {Sieurs  Bara- 
toux.)  —  Lorsqu'un  marché  de 
travaux  publics  a  été  résilié 
d'un  commun  accord  entre 
les  parties  et  que  le  montant 
de  la  retenue  de  garantie  à 
restituer  a  été  déterminé  par 
transaction,  l'administration 
ne  peut  pas  ensuite,  en  se  fon- 
dant sur  le  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  dimi- 
nuer la  somme  à  restituer 
fixée  par  la  transaction  (C. 
rf'E^),  IH,  1237. 

—  (392)  Retard  dans  l'exécution. 

—  Clause  pénale.  — (Commutu 
de  Montolieu  contre  sieur  Saba- 
tier.)  —  Lorsqu'une  clause  pé- 
nale a  été  prévue  au  cahier  des 
charges  pour  le  cas  de  retard, 
cette  clause  ne  peut  être  appli- 
quée qu'après  une  mise  en  de- 
meure spéciale  ;  elle  ne  saurait 
être  remplacée  par  un  arrêté 
de  mise  en  régie  à  laquelle 
l'entrepreneur  se  serait  éven- 
tuellement soumis  par  une  dé- 
claration signée  quelques  jours 
avant  l'arrêté  (C.  d^Et.),  Il',  455. 

—  (393)  Revision.  —  Erreur  ma- 
térielle. —  Faux  emploi.  — 
Procédure  :  chose  jugée;  arrê- 
té interlocutoire.  —  (Sieur  Ghis- 
lain,)  —  Un  décompte  dressé 
par  l'administration  et  approu- 
vé par  elle  ne  peut  pas  être 
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revisé  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  Tarticle  541  du  Code 
de  procédure  civile,  à  raison 
d'irrégularités  constatées  dans 
rétablissement  des  pièces  de 
comptabilité.  —  Les  erreurs 
sur  rinterprélation  des  clauses 
du  marché,  ou  sur  les  métrés, 
ne  constituent  pas  des  erreurs 
matérielles  dans  le  sens  dudit 
article  541.  —  L'inscription  au 
décompte  des  travaux  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire,  de 
déblais  relatifs  à  un  chemin 
d'intérêt  commun  ne  devant 
pas  être  acquittés  sur  les  mômes 
fonds,  constitue  un  faux  em- 
ploi qui  permette  de  le  recti- 
fier par  application  de  rart>::Ie 
541.  —  Le  fait  d'avoir  touché 
des  sommes  portées  par  erreur 
à  un  décompte  n'entraîne  pas 
la  condamnation  au  payement 
des  intérêts  du  jour  où  elles 
ont  été  reçues,  en  Tabsence  de 
toute  constatation  de  mauvaise 
foi.  —  Les  intérêts  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande 
en  remboursement.  —  Le  fait, 
par  un  entrepreneur,  de  n'avoir 
pas  fait  appel  d'un  arrêté  inter- 
locutoire ordonnant  une  exper- 
tise sur  les  prétendues  majo- 
rations d'un  décompte  et  d'y 
avoir  participé,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  ledit  entre- 
preneur soutienne,  lors  de  l'ar- 
rêté au  fond,  que  le  décompte 
n'était  plus  susceptible  d'être 
revisé.  (C.  d'EL),  111,422. 
-  (394)  Rivières  navigables  et 
flottables.  —  Amélioration  de 
la  navigation  du  Rhône.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Monier,)  —  Sujé- 
tion. —  Allongement  de  par- 
cours pour  le  transport  des  ma- 


tériaux ;  indemnité  accordée. 

—  Ordre.  —  Une  note  remise 
par  l'ingénieur,  contenant  les 
indications  à  suivre  pour  l'exé- 
cution du  travail,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  ordre  écrit, 

—  L'administration  a,  d'ail- 
leurs, dans  l'espèce,  fait  figu- 
rer ce  travail  au  décompte.  — 
Diminution  de  plus  d'un  tiers 
dans  le  cube  prévu  d'une  cer- 
taine nature  d'ouvrage.  Indem- 
nité allouée  pour  perte  de  bé- 
néfices. —  Substitution  d'un 
travail  nouveau  à  un  travail 
achevé.  —  La  clause  du  cahier 
des  charges  spéciales  d'après 
laquelle  l'entrepreneur  devra 
exécuter  aux  conditions  du 
devis  et  aux  prix  du  bordereau 
le  travail  conformément  aux 
tracés  et  profils  remis  par  l'in- 
génieur sans  pouvoir  élever 
de  réclamations  à  raison  des 
modifications  qui  seraient  ap- 
portées aux  profils,  ne  s'ap- 
lique  pas  au  cas  où,  après 
l'achèvement  des  ouvrages, 
l'administration  ordonne  de  les 
supprimer  et  de  les  remplacer 
par  un  ouvrage  nouveau  exé- 
cuté dans  des  conditions  im- 
prévues. Allocation  d'un  prix 
nouveau.  —  Travaux  distraits 
de  l'entreprise.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  une  indemnité  à 
un  entrepreneur  pour  suspen- 
sion, par  suite  d'épuisement 
des  crédits,  de  travaux  ulté- 
rieurement adjugés  à  un  autre 
entrepreneur  lorsque  ces  tra- 
vaux n'étaient  pas  compris 
dans  l'adjudication,  que  leur 
montant  était  indéterminé  et 
que  l'entrepreneur  ne  les  avait 
soumissionnés  qu'à  un  prix 
excédant  ceux  du  marché.  — 
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DÉCOMPTES  {mile)  : 
Dommage  causé  à  l'entrepre- 
neur par  le  déplacement  de 
chantiers  ordonné  par  suite  de 
la  suspension  des  travaux  sur 
un  point  et  de  l'ordre  de  les 
reprendre  sur  un  autre  point. 
Indemnité  allouée.  (C.  cVEL),  I, 

—  (395)  Rivières  navigables.  — 
Barrage.  —  Procédure.  —  {Mi- 
nvitre  d€s  travaux  publics  contre 
sieur  Demerson.)  —  L'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  expertise  géné- 
rale sur  tous  les  chefs  de  de- 
mande est  purement  prépara- 
toire, alors  mt^me  que  le 
ministre  soutiendrait  que  cer- 
tains d'entre  eux  auraient  dû 
être  rejetés  de  piano  comme 
non  recevables  (C.  rf'£/.),  H, 
^67. 

—  (396)  Routes  départementales. 
Clauses  et  conditions  générales 
du  il  novembre  1866.  —  [Dé- 
par^tement  de  la  Seine-Inférieure 
contre    héritiers    liaverat.)    — 
Sujétions.  —  Dressement  des 
talus,  rojointement  des  maçon- 
neries, plus-value  accordée.  — 
Intérêts.  —  Réception    provi- 
soire, résultant  de  la  livraison 
de  la  roule  à  la  circulation  : 
intérêts  dus  à  compter   de   la 
date  où  la  réception  définitive 
aurait  dû  être  faite,  soit  un  an 
après  la  réception   provisoire. 
—   L'administration  se  réser- 
vant la  propriété  des  matériaux 
trouvés  dans  les  fouilles,  l'en- 
trepreneur n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour    privation    de 
bénéfice  à  raison  de  l'emploi 
par  l'administration,  pour  des 
ouvrages  non  prévus  au  devis 
primitif,  des  matériaux  trouvés  I 
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dans  les  fouilles.  {C.d'EtX  l 
397. 

—  (397)  Route  nationale.  —Rec- 
tification. —  Clauses  et  condi- 
tions   générales    du    16    no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  RomefoH 
contre  Ministre  des  travaux  pu- 
blics,)   —    Carrière    nouvelle 
substituée  à  celle   prévue  au 
devis.  —  Rejet  :  l'insuffisance 
de  la  carrière  prévue  ne  résulte 
ni  des    constatations   opérées 
au  cours  des  travaux  ni  des 
ordres  de    servi<:e.  —  Procé- 
dure.   —   Motifs.    —    L'arrêlé 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  visé  sommai- 
rement  les  conclusions  de  la 
requête,  rejette  divers  chefs  de 
la  réclamation  par  un  considé- 
rant ainsi  conçu:    «Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  des  débats  que  les  autres 
réclamations    du    demandeur 
sont  sans  justification  et  sans 
fondement  »  ne  doit  pas  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs. 
—  Réclamations.  —  Délai.  — 
Déchéance  d'une  réclamation 
pour  —  augmentation   de  la 
distance  des  transports  formée 
plus  de  dix  jours  après  le  pi- 
quetage ;  —  pour  sujétion  im- 
prévue  non   formée   dans  le 
délai    prévu  ;     —    déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  vingt  jours  après  la  présen- 
tation du  décompte.  —  Retard 
d'une  année,  après  Touverture 
des  chantiers,  dans  la  remise 
d'une   propriété   nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux:  indem- 
nité due  :  renvoi  à  l'expertise. 
—  Remblais   supplémentaires 
non    justifiés   par  des  avani- 
métrés  nécessaires  aux  terme5 
du  cahier  des  charges  avant 
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leur  exécution.  Rejet.  —  Tra- 
vaux exécutés  après   la   mise 
en  régie  au  compte  de  l'entre- 
preneur, bien  que  Tallégation 
de    l'entrepreneur    qu'il    les 
avait  déjà  exécutés  se  trouve 
corroborée  par  cette  circons- 
tance qu'ils  ne    figurent    pas 
sur  le   tableau    des   ouvrages 
restant  à  exécuter  après  l'ar- 
rêté de  mise  en  régie  :  renvoi 
à  l'expertise.  (C.  iVEt.),  \,  543. 
-  (398)    Routes    nationales  en 
.\lgérie.    —  Clauses  et   condi- 
tions  générales    du    16    no- 
vembre 1866.  {Sieurs  Verrier  et 
Legrani.)  Art.  33.   —  Renché- 
rissement du    prix   de  main- 
d'œuvre  résultant  d'une  disette 
dans   le  pays  ;    rejet  :   ce  fait 
n'aurait  pu  qu'ouvrir  en  faveur 
de  Pentrepreneur  le  droit  de 
demander  la  résiliation  de  son 
marché.  —  Art.  41.  —  Receva- 
bilité  d'une  réclamation   for- 
mulée dans  une  lettre  trans- 
mise aux   ingénieurs  dans  le 
délai  (le  20  jours  à  partir  de 
l'acceptation  du  décompte.  — 
Art.  40.    —    Retard   dans    les 
paiements  d'acomptes  pendant 
l'exécution  des  travaux  :  non- 
lieu    à   l'allocation    de    dom- 
mages-intérêts.—  Avant-métré. 
—  Modifications.    Déblais.   — 
En  présence  de  la  clause  for- 
faitaire     du      devis,      d'après 
laquelle   les   évaluations  con- 
tradictoires des  déblais  faites 
au  début  de  l'entreprise  doivent 
servir  de  base   au    règlement 
définitif  du  cube  des  terrasse- 
ments et  ûe  peuvent  être  modi- 
fiées qu'au  moyen  d'un  avant- 
métré  particulier,  en  cas  de 
changements,  l'abseme  de  cet 
avant-métré,  résultant  du  fait 


de  l'administration,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'entrepre- 
neur réclame  une  indemnité 
pour  le  préjudice  que  lui  a  fait 
éprouver  la  nécessité  où  il  s'est 
trouvé  d'ouvrir  de  nouveaux 
emprunts,  à  raison  des  diffi- 
cultés imprévues  du  transport 
d'une  partie  des  déblais  prévus. 
—  Substitution  de  matériaux  de 
qualité  équivalenteà  ceuxpré- 
vus  au  devis  accepté  par  les  in- 
génieurs :  non-lieu  à  réduction 
du  prix  prévu.  —  Travail  com- 
pris dans  un  autre.  —  Sont  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  — 
l'acquisition  du  bois  nécessaire 
à  la  construction  des  cintres 
pour  les  ponceaux  n'excéilant 
pas  4  mètres  d'ouverture,  le 
dressement  des  talus  qui  est 
compris  dans  la  confection  des 
remblais  ;  —  au  contraire  il 
est  alloué  une  indemnité  pour 
l'arrachage  des  souches  ;  l'ara- 
sement de  roches  et  le  trans- 
port de  l'eau  nécessaire  à  la 
confection  des  mortiers  (en 
Algérie"*.  —  Le  supplément  de 
prix  alloué  à  l'entrepreneur 
du  transport  de  l'eau  ntrcessilé 
par  Paugmentation  du  cube 
des  maçonneries  doit  être  cal- 
culé non  sur  la  différence  entre 
les  quantités  exécutées  et  les 
quantités  prévues,  augmentées 
d'un  tiers,  mais  sur  la  totalité 
des  maçonneries  qui  ont  excédé 
les  quantités  prévues  au  devis. 
(C.d'Et.),  I,  1108. 
—  (399;  Route  nationale  en  Al- 
gérie [Sieurs  Verrier  et  Legrand.) 
Déblais.  — Emprunts  de  terre, 
ayant  eu  pour  objet  non  de 
réaliser  des  économies  sur  le 
transport  des  déblais  prove- 
nant des  tranchées,  mais  de 
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Décomptes  (suite)  : 
compléter  les  terrassements 
d'une  plate-forme,  et  rendus 
nécessaires  par  les  imprévi- 
sions de  l'avant-projet. —  Cube 
de  ces  déblais  payé  à  l'entre- 
preneur suivant  le  prix  du 
bordereau.  —  Travail  supplé- 
mentaire :  —  Arasement  des 
roches  faisant  saillie  sur  la 
plate-forme  et  dans  les  fossés 
de  la  route,  indemnité  allouée. 
—  Expertise.  —  La  mission 
donnée  aux  experts  se  bornant 
à  vérifier  s'il  existait  au  dé- 
compte une  omission  relative- 
ment aux  quantités  etauréga- 
lage  des  déblais,  ces  experts, 
du  momentqu'ilsne  relevaient 
aucune  omission,  ne  pouvaient, 
sans  sortir  de  leur  mission, 
proposer  d'allouer  aux  entre- 
preneurs une  plus-value  à  rai- 
son de  la  sujétion  résultant  de 
l'extraction  à  la  pince  de 
déblais  de  roc.  (C.  d'Et.),  III, 
116. 

—  (400)  Routes  nationales.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  — (Sieur 
Mottet.)  -^  ArL  41.  La  présen- 
tation d'un  décompte  qui  n'a 
pas  été  accompagnée  des  pièces 
Justificatives  et  n'a  pas  fait 
l'objet  d'un  procès-verbal  rela- 
tant les  circonstances  de  la 
présentation  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  vingt  jours  à  partir 
de  la  présentation  du  décompte. 
(C.  d'Et.),  II,  900. 

—  (401)  Routes  nationales.  — 
Clauses  et  conditions  du  16 no- 
vembre 1866.—  (Sieur  Gérard.) 
Déblais.  Prix  forfaitaire  uni  que 
pour  déblais  de  toute  nature, 
quelle  que  soit  la  nature  des  ter- 
rains traversés  :  non-lieu  à  la 


création  d'un  prix  nouveau  à 
raison  de  la  proportion  des 
terrains  durs  rencontrés.  — 
Fouille  des  ouvrages  d'art.  Prix 
comprenant  toutes  les  sujé- 
tions :  pas  de  prix  nouveau.  — 
Carrières.  Difûcallés  excep- 
tionnelles et  imprévues  non 
constatées  au  cours  des  travaux. 
Rejet.  —  Ordre.  —  Substitu- 
tion de  matériaux  par  suite  de 
l'épuisement  prétendu  des 
carrières;  épuisement  non 
constaté  ;  substitution  non  au- 
torisée :  rejet.  (C.  d'£L),  IV, 
812. 
—  (402)  Routes  nationales.  — 
Pont.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16 no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Déchi- 
ron).  —  Art.  32.  —  Diminution 
de  plus  d'un  tiers  dans  une 
nature  de  travaux  prévus  au 
devis,  provenant  non  pas  d'un 
changement  ordonné  par  l'ad- 
ministration, mais  du  fait  de 
l'entrepreneur  :  non-lieu  à 
indemnité.  —  Augmentation 
de  plus  d'un  tiers  du  cube 
prévu  des  déblais  d'emprunt. 
Renvoi  à  l'expertise  sur  le 
point  de  savoirsi  celte  augmen- 
tation a  causé  un  préjudice  à 
l'entrepreneur  et  quelle  est 
l'étendue  de  ce  dommage.  — 
Ordre.  Substitution  de  maté- 
riaux. —  Murs  en  maçonnerie 
substitués  aux  palplauches 
battues  prévues  au  projet.  Pas 
d'ordre  écrit.  Non-lieu  à  l'allo- 
cation d'un  prix  supérieur  au 
prix  tîxé  au  bordereau  pour  les 
maçonneries  de  toutes  natures. 
—  Expertise.  —  Conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  une  iierce-experlise.  Rejet  : 
cette  mesure  ne  peut  plus  être 


ANALYSE   DKS    MATIÈRES    PAR    ORDUi:    ALPHABÉTIQUE.    703 


prescrite  devant  le  conseil  de 
préfecture  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889.  (C.  d'Et.),  IV,  23l'. 

-  (403)  Routes  nationales.  — 
Clauses  etconditions  générah^s 
du  16  novembre  1866.  —  [Mi- 
nùitre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Blanc.)  —  Art.  8.  —  L'en- 
trepreneur n'étant  tenu  d'élire 
domicile  à  proximité  dos  tra- 
vaux que  dans  la  quinzaine 
qui  suit  l'approbation  de  l'adju- 
dication, sont  inopérants  les 
ordres  de  service  et  les  mises 
en  demeure  qui,  avant  cette 
époque,  lui  sont  notifiés  à  la 
mairie  faute  de  domicile  élu. 
Art.  35.  —  Mise  en  régie  pro- 
noncée à  tort,  à  raison  de  l'in- 
suffisance du  nombre  des 
ouvriers  sur  les  chantiers  : 
l'entrepreneur  a  réuni  un  aussi 
grand  nombre  d^ouvriers  que 
le  permettaient  les  circons- 
tances locales,  et  il  a  satisfait 
aux  réclamations  des  ingé- 
nieurs dans  la  mesure  dju  pos- 
sible. (C.  d'Et.),  VIH,  iOlo. 

-  (404)  Route  nationale.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieurMottet.)  —  Art.  32du cahier 
du  16  novembre  1860.  —  Ou- 
vrages onéreux  excédant  les 
quantités  prévues  de  plus  d'un 
tiers.  Indemnité  allouée.  — Dé- 
blais d'éboulement.  —  Préten- 
due omission  d'un  certain  nom- 
bre de  mètres  cubes  de  déblais 
dans  le  relevé  de  la  ligne  des 
déblais.  Rejet  :  l'entrepreneur 
invité  à  fournir  des  observa- 
tions surles  profils  dressés  par 
l'Administration  contradictoi- 
rementavec  son  représentant  a 
reconnu  que  la  ligne  des  dé- 
blais y   avait  été  exactement 


figurée.  —    Transport   de  dé- 
blais   plus  considérables   que 
ceux  prévus.  Fixation  du  prix 
de  ce  transport.   —  Déblai  de 
roche  d'une  dureté  exception- 
nelle,   demande    d'indemnité. 
Rejet  :  l'entrepreneur  n'a  pas 
fait  vérifier  au  cours  des  tra- 
vaux la  nature   excef)lionnelle 
de   ces  déblais.    —   Entretien 
des  ouvrages  prolongé  au-delà 
de  la  durée  normale  de  l'entre- 
prise ne  provenant  pas  du  fait 
de  l'entrepreneur.  Indemnité 
allouée.  (C.  rf'^/.),IX,  531. 
—  (405)  Rues   et  places.  —  Tra- 
vaux d'entretien  de  l'empier- 
rement de  chaussées    dépen- 
dant de  la  voirie   urbaine.  — 
{Ville  de  Toulouse  contre  sieur 
Rossi(jnol.)  —  Mise  en  régie.  Re- 
fus d'accepter    l'entrepreneur 
en    qualité    de   tâcheron.     — 
L'entrepreneur  qui  a  été  régu- 
lièrement mis  en  régie, n'est  pas 
fondéà  demander  une  indem- 
nité à  raison  de  ce  que  la  com- 
mune aurait  refusé  de  luiconlier 
l'exécution   comme    tâcheron, 
de  travaux  compris   dans  son 
entreprise.  —  L'entrepreneur 
qui  n'a  pas  été  appelé  par  la 
commune  à  contrôler  les  opé- 
rations de  la  régie   n'est  pas 
fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité, lorsque  la  commune  ne 
lui  réclame  pas  le  supplément 
de  dépense  occasionné  par  la 
régie  :  il  n'éprouve  aucun  pré- 
judice. —  Le  fait  que,  xîontrai- 
rement  au  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,    il  n'a  pas  été 
dressé,  après  la  mise  en  régie, 
un  état  descriptif  des  approvi- 
sionnements  et    des    travaux 
exécutés,  n'est  pas  de  nature 
à  ouvrir  un  droit  d'indemnité 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
au  profit  (le  l'entrepreneur,  si 
la  commune  a  payé  tous  les  tra- 
vaux ex<^cuU»s  au  profit  de  la 
régie,  etsi  les  matériaux  appro- 
visionnés ont  été  vendus  à  des 
tiers  pour  le  compte  de  l'en- 
trepreneur :  l'entrepreneur 
n'éprouve  aucun  préjudice.  — 
Procédure.  —  Chose  jugée. 
Mise  en  régie  déclarée  régu- 
lière par  un  arrêt  du  conseil 
de  préfecture,  passé  en  force 
de  chose  jugée  :  décision  défi- 
nitive. —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  ordonne 
une  expertise  à  l'effet  de  re- 
chercher le  dommage  que 
l'entrepreneur  eût  évité,  et  les 
bénéfices  qu'il  eût  réalisés,  si 
l'administration  ne  l'avait  em- 
pêché de  faire  valoir  ses  droits, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
ville  conteste  le  principe  môme 
de  l'indemnité  dans  son  recours 
contre  l'arrêté  délinitif.  iC. 
d'Et.u  ï,  1089. 

—  (406)  Rues  et  places.  — 
Trottoirs.  —  [Sieur  Gcnevière 
contre  ville  de  Saintes.)  —  Subs- 
titution en  cours  d'exécution 
de  matériaux  imprévus,  sur 
l'ordre  de  l'architecte  et  dans 
l'intérêt  de  lahoime  exécution 
des  travaux  :supplément  de  prix 
dû  à  l'entrepreneur,  bien  que 
cette  substitution  n'ait  pas  été 
autorisée  par  le  conseil  muni- 
cipal. —  Travail  compris  dans 
un  autre.  —  Le  prix  du  mètre 
carré  de  pavés  mis  en  place 
comprend  l'extraction  des  dé- 
blais et  leur  mise  en  place; 
mais  il  ne  comprend  pas  le 
percement  de  trous  dans  la 
bordure  des  trottoirs,  en  dehors 
de  la  chaussée.  —  Travail  exé- 


cuté par  l'entre  preneur  confor- 
mément aux  ordres  de  Tarchi- 
tecte  alors  que,  d'après  le 
marché,  ce  travail  n'était  pas 
à  sa  charge  :  paiement  dû.  — 
Le  règlement  du  décompte  de 
l'entrepreneur  par  rarchilecle 
directeur  des  travaux  n'est  pas 
opposable  à  la  commune,  si  le 
conseil  municipal  n'a  pas 
approuvé  ledit  décompte.  — 
L'inscription  par  une  ville  àson 
budget  d'un  crédit  destiné  au 
paiement  d'une  partie  de  la 
contribution  de  la  commune  à 
la  dépense  et  la  mise  enrecoo- 
vrement  des  sommes  à lacharge 
des  particuliers  intéressés  aux 
travaux  ne  constituent  pas  une 
acceptation  implicite  du  mon- 
tant intégral  du  décompte 
réglé  par  l'architecte.  —  Inté- 
rêts. —  En  présence  d'un 
traité  disposant  que  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  ne  por- 
teront pas  intérêts,  mais  que 
les  sommes  seront  payées  par 
annuités  successives,  les  inté- 
rêts des  annuités  arriérées 
doivent  être  alloués  à  l'entre 
preneur  du  jour  où  il  les  a 
demandés  pour  la  première 
annuité  et  de  l'expiration  de 
l'année  dans  laquelle  elles 
étaient  exigibles  pour  les  autres 
annuités.  —  Procédure.  — 
Arrêté  préparatoire.  —  L'arr«<f 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture ordonne  une  expertise  à 
l'eiïetde  procédera  un  nouveau 
métrage  des  travaux  est  pure- 
ment préparatoire;  l'ccoursau 
Conseil  d'Etat  non  recevable. 
(C.  d'Et,),  I,  1003. 
—  (407)  Hues  et  places.  —  Egonl 
collecteur.  —  i Sieur  Laprie 
contre  ville  de  Lorient.)  —  fié- 
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siliation  et  réadjudication  sur 
folle  enchère.  CompéteDce.  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  nullité  d'un 
arrêté  préfectoral  prononçant 
résiliation  et  la  réadjudica- 
tion à  la  folle  enchère  de  Tcn- 
treprise.  —  Il  lui  appartient 
seulement  d'apprécier  si  la 
résiliation  a  été  prononcée 
et  la  réadjudication  ordonnée 
régulièrement.  —  Le  fait  par 
l'entrepreneur  de  n'avoir  pas 
obéi  à  une  mise  en  demeure 
de  reprendre  les  travaux  dans 
le  délai  de  trois  jours  qui  lui 
a  été  imparti  et  dont  la  ville 
avait  le  droit  de  flxer  la  durée 
justifie  Tarrété  qui  prononce  la 
résiliation  et  la  réadjudication. 

—  Cet  arrêté  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nullité,  être  notifié 
individuellement  à  l'entrepre- 
neur. —  Jugé  que  le  cahier 
des  charges  donnait  à  l'admi- 
nistration la  faculté  mais  non 
l'obligation  d'organiser  une 
mise  en  régie  préalablement  à 
la  résiliation  et  à  la  réadjudi- 
cation à  la  folle  enchère.  (C. 
d'EL),  H,  157. 

-  (408)  Rues  et  places.  —Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieurs 
Husard  et  Eude.)  —  Déblais.  — 
Difficultés  imprévues  rencon- 
trées en  cours  d'exécution, 
changementsapportéspar  suite 
d'erreurs  du  projet,  mais 
n'ayant  pas  altéré  la  nature  du 
marché,  ni  changé  la  nature 
des  difficultés  à  vaincre;  prix 
forfaitaire  applicable,  prix 
alloué  néanmoins  par  la  com- 
mune ;  rejet.  —  Augmentation 
de  plus  d'un  tîers,provenantdes 
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fausses  manœuvres  de  l'entre- 
preneur; absence  de  préju- 
dice; rejet.  —  Faux  frais.  — 
Rentre  dans  cette  catégorie 
rinstallation  de  ventilateurs 
dans  les  galeries  d'aération.  — 
Invasion  accidentelle  de  l'^au 
dans  les  chantiers,  absence 
de  précautions  prises  par  l'en- 
trepreneur ;  rejet.  —  Malfaçons 
imputables  à  l'entrepreneur; 
réparation  à  sa  charge.  (C. 
d'EL),  V,  319. 

—  (409)  Rues  et  places,  —  (Sieur 
Fournis  contre  commune  de  Saint- 
Malo.)  —  Décompte  provisoire. 
-^  Le  fait  par  la  ville  d'avoir 
porté  dans  un  décompte  provi- 
soire   des   terrassements  non 
exécutés  ne  la  rend  pas  non 
recevable  à  les  supprimer  dans 
le  décompte  définitif.  —  Inté- 
rêts alloués  du  jour  de  la  de- 
mande, les   travaux   étant  en 
état  de  réception  définitive,  et 
des  déductions    au  décompte 
ayant  été  opérées   pour  ceux 
non  exécutés.  —  Prix.  —  Ap- 
plication du  prix  prévu  à  des 
travaux  d'empierrement  auto- 
risés sans  réserve  en  éclats  de 
pavés,    du    prix   de  journées 
porté  par  l'entrepreneur  dans 
son  compte  de  régie  sur  lequel 
l'Administration     a   payé   des 
acomptes    sans     réclamation. 

—  Travail  incomplet.  Déduc- 
tion pour  le  travail  non  fourni. 

—  Procédure.  —  Notification 
de  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué visée  par  l'adjoint 
pour  a  le  maire  empêché  ». 
Régularité.  —  Sujétions  im- 
prévues, causées  par  la  négli- 
gence de  l'entrepreneur,  ou 
prévues  dans  le  marché.  Rejet. 
(C.  d'Ei.),  IX,  62. 

—  Lois,  etc.  (Tables),  45 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 

—  (410)  Sanatorium.  —  {Sieur 
Noé.)  —  D^'blais  exécutés  clans 
l'eau.  Refus  d'un  prix  spécial  ; 
applicatiou  du  prix  unique 
prévu  au  bordereau  par  les 
déblais  de  toute  nature.  — 
Fausses  manœuvres  non  im- 
putables à  Tadministration, 
laissées  à  la  chnrgo  de  Tentre- 
preueur.  —  Réclamations  :  — 
présentées  dans  le  délai  légal 
et  suffisamment  précisées  : 
recevabilité,  —  relatives  à  des 
sujétions  dont  la  nature  n'est 
pas  indiquée  :  non-recevabilité. 

—  Suspension  des  travaux  mo- 
tivée par  ce  fait  que  l'entre- 
prenour  a  commencé  les  tra- 
vaux sans  en  avoir  reçu  Tordre: 
pas  d'indemnité.  —  Transport 
des  déblais,  non  prévus,  ni  or- 
donnés :  il  restent  à  la  charge 
de  l'entrepreneur.  —  Travaux 
exécutés  en  régie.  —  Mission 
donnée  aux  experts  de  recher- 
cher sur  l'invilation  et  au  pro- 
fit de  qui  ces  travaux  ont  été 
effectués,  et  quelle  somme 
pourrait  être  due  de  ce  chef  à 
l'entrepreneur.  —  Travaux 
contremandés.  —  Indemnité 
due  à  l'entrepreneur  au  cas  où 
il  aurait  antérieurement  fait 
des  approvisionnements,  res- 
tés sans  emploi  ;  renvoi  aux 
experts.    —   Travaux  de  nuit. 

—  Pas  d'indemnité  :  l'enlre- 
preneur  ne  justifie  ni  de  la 
nécessité  de  ces  travaux,  ni 
d'ordres  de  service  les  lui  im- 
posant. —  Travaux  imprévus. 

—  Maçonnerie  de  briques  du 
pays.  — Non-lieu  à  l'application 
du  prix  pour  un  ouvrage  diffé- 
rent, et  compris  dans  un  autre 
devis  ;  renvoi  aux  experts  pour 
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fixation  d'un  prix  nouveau.  )C. 
d'EL),  VI,  24. 

—  (411)  Solde  arrêté  conformé- 
ment à  l'avis  des  experts.  — 
(Sieur  Besgiiwton  contre  com- 
mune de  Saint-Pierre-de-Pur- 
sac.) -^  Procédure:  expertise; 
vérification  nouvelle.  —  Lors- 
qu'un conseil  de  préfecture, 
après  avoir  ordonné  une  exper- 
tise, en  suspecte  les  résultats, 
peut-il  ordonner  un«  nouvelle 
vérification  sans  se  conformer 
aux  formalités  substantielles 
en  matière  d'expertise,  et  ne 
peut  pas  notamment  nommer 
d'office  un  expert  unique  sans 
avoir  mis  les  parties  à  même  de 
désigner  leurs  experts  ou  de 
déclarer  si  elles  entendaient 
se  contenter  d'un  seul  expert? 

—  La  vérification  ordonnée 
constitue  une  véritable  exper- 
tise. —  Le  fait  par  un  expert 
d'avoir  signé  le  projet  de  dé- 
compte d'une  entreprise  n'a 
pas  nécessairement  pour  effet 
de  rendre  irrégulière  l'exper- 
tise à  laquelle  il  a  pris  part.  — 
Accord  des  experts.  (C.  d'Etj^ 
III,  728. 

—  (412)  Solde  touché  sans  ré- 
serve.—  [Sieur  Hacquard  contre 
commune  de  Neuilly- sur-Seine. 

—  Est  non  recevable  à  récla- 
mer contre  le  décompte,  l'en- 
trepreneur qui,  sans  faire  au- 
cune réserve,  a  touché  If 
mandat  pour  solde  qui  lui  a 
délivré.  (C.  d'EL),  VI,  394. 

—  (413)  Théâtre  d'Angers.  - 
{Sieur  Aubert  contre  ville  dAn- 
gers,  )  —  Réclamations.  —  t><J- 
lai.— Notification  du décorople. 

—  La  preuve  de  la  notification 
d'un  décompte  qui  fait  «ounr 
conlre  l'entrepreneur  le  déUi 
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de  réclamation,  ne  peut  pas 
être  établie  par  témoins.  — 
Aucune  mise  en  demeure  ré- 
gulière d'acccpttïr  le  règlement 
de  ses  mémoires  n'ayant  été 
adressée  à  Tentrepreneur,  la 
déchéance  ne  peut  être  pro- 
noncée. —  Retards  dans  les 
payements,  suspension  des 
travaux,  fausses  manœuvres. 
Rejet  d'une  demande  en  in- 
demnité par  application  du 
cahier  des  charges.  —  Solde. 

—  Créance  de  J'entrepreneur 
réglée  seulement  en  capital; 
intérêts  alloués  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  non 
payés:  compétence  du  conseil 
de  préfecture  pour  statuer 
sur  la  demande  en  paye- 
ment. Renvoi  à  l'expertise 
pour  la  fixation  du  solde  res- 
tant dû  en  capital  et  intérêts. 

—  Sujétions  prétendues  impo- 
sées à  l'entrepreneur  ;  non  lieu 
à  rallocation  d'une  indemnité  ; 
les  sujétions  n'étaient  plus 
susceptibles  de  vériflcation  à 
l'époque  tardive  où  elles  ont 
été  invoquées  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Intérêts 
alloués  seulement  du  jour  de 
demande  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  non  de  plein  droit 
du  jour  de  la  réception  défini- 
tive. —  Intérêts  des   intérêts. 

—  Demande  rejetée  par  un 
précédentarrêté  ;  capitalisation 
accordée.  — Procédure.  — Ar- 
rêté par  défaut.  Recours  par 
la  voie  de  l'opposition  seul  pos- 
sible. —  Non  lieu  ù  statuer 
sur  une  demande  accueillie 
par  un  nouvel  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture.  (C.  d'£/.), 
IIÎ,  729. 

-    (414)    ThéAtre    des    Arts    à 


Rouen.  —  Décompte.  —  {Sieur 
Julienne,)  —  Démolition  et  re- 
construction de  murs  rendues 
nécessaires  par  les  détériora- 
tions causées  par  la  gelée  mises 
à  la  chai'ge  de  l'entrepreneur 
qui,  malgré  les  avertissements 
réitérés  de  l'architecte,  n'avait 
pas  commencé  eu  temps  utile, 
ni  conduit  avec  une  suffisante 
célérité  la  construction  des 
murs  dont  s'agit  et  qui  n'avait 
pris  ensuite  aucune  précaution 
pour  protéger  les  maçonneries 
encore  fraîches  contre  les 
effets  de  la  gelée.  —  Modifica- 
tions apportées  par  la  ville  en 
cours  d'exécution  aux  condi- 
ditions  prévues  par  le  devis 
pour  Teréculion  de  certains 
ouvrages.  Plus-value  allouée. 
Fixation  de  la  plus-value.  — 
Travaux  non  compris  dans 
l'adjudication  et  confiés  à  l'en- 
trepreneur seulement  au  cours 
de  la  construction  du  thMtrc  : 
non-lieu  àl'allocation  d'un  prix 
spécial  :  l'entrepreneur  n'a 
formulé,  en  acceptant  lesdits 
travaux,  aucune  réserve  contre 
l'application  des  prix  prévus  au 
bordereau  pour  les  travaux  de 
même  nature  <\  exécuter  dans 
les  autres  parties  de  l'entre- 
prise et  il  ne  justifie  ni  de  dif- 
ficultés exceptionnelles,  ni  de 
sujétions  imprévues.  —  Inté- 
rêts :  intérêts  des  sommes  res- 
tant dues  à  l'entrepreneur  sur 
les  neuf  dixièmes  de  son  dé- 
compte :  allocation  seulement 
du  jour  de  la  demande,  en 
l'absence  d'une  disposition  spé- 
ciale du  cahier  des  charges.  — 
Intérêts  du  dixième  de  garan- 
tie stipulé  payable  à  la  date  de 
la  réception  définitive  de  l'en- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
semble  des  ouvrages,  laquelle 
devait  avoir  lieu  une  année 
après  la  réception  provisoire. 
Absence  de  réception  défini- 
tive. Point  de  départ  des  in- 
térêts fixé  à  ladale  du  dépôt  du 
rapport  des  experts  constatant 
que  les  malfaçons  précédem- 
ment signalées  étaient  répa- 
rées, et  que  Tensemble  des 
travaux  était  en  état  de  récep- 
tion définitive.  (C.  d'Et.),  IV, 

363. 
—  (415)  Travaux  de  défense  de 
la  plage  d'Arcachon.  —  Ces- 
sation du  travail  par  ordre  de 
Tadministration, après  l'exécu- 
tion des  travaux  présentant 
les  plus  grandes  difficultés  et 
sur  les  points  les  plus  éloignés 
de  leurs  chantiers  :  prix 
moyens  inapplicables.  —  Fixa- 
tion de  l'indemnité  allouée  à 
Tentrepreneur  à  la  suite  de 
l'expertise  et  de  la  tierce  exper- 
tise ordonnées  par  le  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux. 

—  (Sieurs  Monnet  et  Fleurant,) 
(C.  d'Et.),  II,  587. 

—  (41 6) Travaux  supplémentaires 
non  justifiés,  en  dehors  de 
ceux  portés  au  décompte  sup- 
plémentaire. —  Décompte  ac- 
cepté. (Sieur  Duchs  contre 
commune  de  Lahergement  -  les  - 
Seurre.)  (C.d'Et.),  VIII,  499. 

—  (417)  Ville  de  Nice.  —  Prome- 
nade des  Anglais.  —  Décompte. 

—  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Bosdure 
contre  viile  de  Nice.)  —  Art.  32. 
Diminution  de  plus  d'un  tiers 
dans  l'importance  de  cerUiines 
maçonneries  :  Renvoi  à  l'ex- 
perîise  sur  le  point  de  savoir 
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s'il  en  est  résulté  un  préjudice 
pour     l'entrepreneur.     Rejet 
d'une  objection  tirée  de  ce  que 
la  non-exécution  d'autres  ou- 
vrages aurait  permis  d'augmen- 
terles  maçonneries  donts'agit; 
il  y  avait  deux   natures  dis- 
tinctes d'ouvrage,   ayant  cha- 
cune son  prix  spécial  au  bor- 
dereau.   —  Augmentation   de 
plus  d'un  tiers  dans  l'impor- 
tance   de    certains    ouvrages. 
Indemnité  allouée.  —  Bénéfice 
proportionnel  :  Non-lieu  à  l'al- 
location d'une  somme  spéciale, 
pour  bénéfice  proportionnel  : 
celui-ci  est  contenu  dans  les 
prix  alloués  à  l'entrepreneur. 
Dommage   à  l'entrepreneur  : 
Surtaxes   d'octroi    approuvées 
postérieurement  à  l'adjudica- 
tion,  mais  votées  antérieure- 
ment à    ladite    adjudication; 
non-lieu  à  indemnité.  —Faux 
frais  mis  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. —  Retard  dans  la 
livraison  des  terrains    :  Non- 
lieu  à  indemnité   :   ce  relard 
était  prévu  lors  de  l'adjudica- 
tion.— Rabais  d'adjudication: 
Est    applicable    aux    travaux 
supplémentaires,  alors  que  les 
travaux  sont  de  même  nature 
que  ceux  prévus  au  devis  et 
au  bordereau  du  prix.  —  Ré- 
clamation   :  accord    :  décidé 
que  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture   l'accord    des    parties 
portant  seulement  sur  lé  mon- 
tant des  sommes  reçues  par 
l'entrepreneur,   le  conseil  de 
préfecture  avait  à  tort  consi- 
déré  l'accord  comme  portant 
sur  tout  le  décompte.  —  Tra- 
vail supplémentaire  :  Décidé 
que  les  prix  alloués  à  l'entre- 
preneur pour  les  travaux  sup- 
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plémentaires  constituent  la 
rémuDératioD  complète  de 
toutes  ses  dépenses,  y  compris 
les  avances  de  fonds;  que  le- 
dit entrepreneur  ne  peut  ré- 
clamer les  intérêts  des  sommes 
à  lui  allouées  pour  ces  travaux 
et  le  remboursement  de  la 
commission  de  banque  qu'il 
aurait  payée.  (C.  d'£^),  III, 
707. 

-  (418)  Ville  de  Paris.  —  Epan- 
dage  des  eaux  d'égout  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers.  — 
Travaux  de  drainage.  —  {Ville 
de  Paris  contre  sieur  Varangot.) 

—  Art.  49  du  cahier  de  1866. 

—  ïntérêLs.  —  Les  intérêts  ne 
courent  pas  à  dater  de  la  de- 
mande en  justice,  mais  à  par- 
tir de  Texpiralion  du  drlai  de 
trois  mois  qui  suit  la  réception 
définitive.  —  Diminution  dans 
la  masse  des  travaux  rentrant 
dans  les  prévisions  du  marché  : 
non  lieu  à  indemnité.  —  Ra- 
bais. —  Travaux  imprévus.  — 
Les  travaux  imprévus  ne  sont 
passibles  du  rabais  qu'à  la 
condition  d'incomber  à  l'entre- 
preneur le  rabais  ne  s'applique 
pas  aux  travaux  laissés  à  la 
charge  de  la  Ville  bien  qu'ils 
aient  été  exécutés  par  l'entre- 
preneur. —  Sujétions.  —  Tra- 
vaux de  drainage  rendus  plus 
onéreux  par  suite  de  l'insuf- 
fisance de  s  épuisements  laissés 
à  la  charge  du  maître  de  l'ou- 
vrage :  indemnité  due.  —  Gra- 
tification donnée  par  l'en- 
trepreneur aux  ouvriers  et 
laissés  à  sa  charge  :  la  Ville 
n'en  doit  pas  le  rembourse- 
ment. —  Procédure.  —  Com- 
munes.  —  Action  judiciaire. 

—  Conseil  municipal.  —  Pour- 


voi formé  par  le  maire  (à  Paris 
par  le  préfet  de  la  Seine)  avant 
l'autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal; mesure  conservatoire. 
Régularité.   (C.   d'EL),   1,  733. 

—  (419)  Ville  de  Paris.  —  Ecole 
de  médecine.  —  Serrurerie. — 
(  Ville  de  Paris  contre  sieurs  Ar- 
uoult  et  Guibourgé.)  —  Cau- 
tionnement. —  Lorsque  l'en- 
trepreneur n'a  pu  obtenir  la 
restitution  de  son  cautionne- 
ment aussitôt  après  la  récep- 
tion définitive,  il  a  droit  à  la 
réparation  de  la  perte  d'inté- 
rêts que  ie  remboursement  tar- 
dif lui  fait  subir.  —  Retards 
de  vingt-six  mois  dans  l'exé- 
cution des  travaux  provenant 
du  fait  de  l'administration  ; 
pertes  causées  à  l'entrepreneur 
résultant  defaugmentation  du 
prix  des  fers  et  de  la  main- 
d'œuvre  ;  indemnité  allouée 
pour  réparation  du  préjudice 
en  résultant.  —  Mais  l'entre- 
preneur n'a  pas  droit  à  une 
indemnité  spéciale  pour  aug- 
mentation de  frais  généraux  et 
préjudice  industriel  qu'il  ne 
justifie  pas  être  la  conséquence 
de  ces  retards.  (C.  d'£^),  V, 
121. 

—  (420)  Ville  de  Paris.  —  Ecole 
pratique  de  la  Faculté  de  mé- 
decine. —  (Ville  de  Paris  contre 
les  sieurs  Poulin  et  Triolet.)  — 
Décompte.  —  Règlement  par 
les  experts  avant  la  revision 
administrative.  En  présence 
d'une  disposition  du  cahier  des 
charges  portant  que  le  dé- 
compte établi  par  le  vérifica- 
teur sera  revisé  par  les  soins 
de  ladministration,  les  experts 
ont  pu  procéder  à  cette  vérifi- 
cation, faute  par  l'administra- 
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Décomptes  {suite)  : 
lion  de  l'avoir  fait  faire  malgré 
les  demandes  de  Tentrepre- 
neur.  —  Dommages  causés 
aux  entrepreneurs.  —  Retard 
de  trois  ans  et  neuf  mois  dans 
l'exécution  des  travaux  prove- 
nant du  fait  de  l'administra- 
tion :  préjudice  causé  à  l'en- 
trepreneur résultant  de  l'aug- 
mentation du  prix  des  maté- 
riaux, de  la  main-d'œuvre  et 
de  l'accroissement  des  frais 
généraux.  Indemnité  allouée 
nonobstant  une  clause  cou- 
, traire  du  cahier  des  charges 
concernant  ces  augmentations. 

—  Cette  indemnité  est  due 
pour  :  Augmentation  du  prix 
des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Pour  déterminer 
l'indemnité  due  de  ce  chef,  il 
ne  suffit  pas  de  comparer  les 
prix  de  la  série  sous  l'empire 
de  laquelle  les  travaux  ont  été 
adjugés  et  ceux  de  la  série 
sous  l'empire  de  laquelle  ils 
ont  été  effectués,  avec  déduc- 
tion du  bénéfice  de  40  0/0  ;  il 
faut  encore  tenir  compte  de  la 
moyenne  des  rabais  «'obtenant 
par  la  ville  sur  les  séries.  — 
Remplacement  des  pierres  ge- 
lées et  travaux  de  préservation 
des  maçonneries  pendant 
quatre  hivers  au  lieu  d'un  ; 
indemnité  allouée,  nonobstant 
une  clause  contraire  du  cahier 
des  charges.  —  Retard  dans  la 
restitution  du  cautionnement. 

—  Perte  d'intérêts  sur  les  frais 
d'enregistrement  avancés  par 
les  entrepreneurs.  —  Location 
de  chantier,  écuries  et  han- 
gare.  —  Accroissement  de  frais 
généraux, dépréciation  du  ma- 
tériel. —  Dépenses  de  person- 
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nel.  —  Paralysation  d'indus- 
trie. —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  d'indemnité  pour  : 

—  perte  résultant  de  la  cou- 
ve i*sion  en  4  1/2  0/0  de  la 
rente  5  0/0,  qui  aurait  été  dé- 
posée dans  la  caisse  municipale 
à  titre  de  cautionnement.de 
l'entreprise.  —  Perte  d'intérêts 
sur  les  fonds  de  roulement  de 
l'entreprise  ou  sur  la  retenue 
de  garantie.  —  Pour  suspen- 
sions et  arrêts  ayant  désorga- 
nisé les  chantiers  ;  absence  de 
préjudice  distinctde celui  pou 
lequel  des  indemnités  ont  été 
accordées.  —  Intérêts  des  in- 
demnités allouées,  point  de 
départ.  —  Les  indemnités  al- 

'  louées  pour  des  faits  posté- 
rieurs à  la  demande  en  justice 
des  intérêts,  ou  pour  les  tra- 
vaux exécutés  au  cours  de  l'en- 
treprise ne  sont  exigibles  et  ne 
portent  intérêts  qu'en  même 
temps  que  le  solde  du  décompte. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  La 
capitalisation  des  intérêts  no- 
nobstant les  demandes  qui  on^ 
pu  en  être  faites  ne  peut  êtrt 
ordonnée  que  postérieurement 
à  l'époque  où  les  intérêts  ont 
commencé  à  courir.  —  Récep- 
tion provisoire  f\x(''e  à  la  date 
de  la  prise  de  possession  des 
travaux  par  la  ville.  — Sujétion 
résultant  de  la  présence  d'un 
égout  traversant  le  chantier  et 
dont  il  n'avait  été  fait  aucune 
mention  dans  les  pièces  de 
l'adjudication,  indemnité  al- 
louée. —  Procédure.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Non- 
recevabilité  de  conclusions  non 
formulées  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  soumises  direc- 
tement au  conseil  d'Etat.  — 
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Expertise.  —  Irrégularité  cou- 
Tcrte.  Lorsque  les  deux  parties 
ont  assisté  à  toutes  les  opéra- 
tions de  l'expertise,  sans  pro- 
testation ni  réserve,   elles  ne 
^ont  plus  recevables  à  deman- 
der la  nullité  de  ces  opérations 
sous  prétexte  que  les  experts 
auraient  dé  passé  les  limites  de 
leur  mission   en    réglant    les 
comptes  des  travaux  exécutés 
postérieurement  à  leur  nomi- 
nation. (C.d'EL),  X,  690. 
-  (421)  Ville  de  Paris.  —  Hôtel 
de    Ville.    —   (Sieur    Vemaud 
contre  ville  de  Paris,)  —  [Suite 
de  la  décision  du  8  juin  1888.J 
—  Dommages  causés  à  Tentre- 
preneur.  —  Retards  et  défaut 
d'unité  dans  la  délivrance  des 
ordres    de    service    relatifs  à 
l'exécution  de  l'édifice  ;  diffi- 
cultés d'approvisionnement   ; 
encombrement  des  chantiers  ; 
sujétion  prétendue  ;  griefs  dé- 
mentis par  l'expertise.  —  Re- 
maniement dans  les    projets 
primitifs,  prescrit  par  la  Ville, 
ayant  occasionné   un    retard 
dans    l'exécution   ;   préjudice 
causé  à  l'entrepreneur  nonobs- 
tant une  clause,    limitant  les 
cas  de  résiliation  et  le  montant 
des   dommages-intérêts   ;    in- 
demnité allouée    et   fixée   en 
tenant  compte    du   fonds   de 
roulement  engagé   dans  l'en- 
treprise, des  dépenses  du  per- 
sonnel et  de  la  valeur  du  ma- 
tériel. —    Augmentation    des 
matériaux     et     de    la    main- 
d'œuvre  en  cours  d'exécution, 
subie  par  l'entrepreneur  à  rai- 
son   des   retards    apportés   à 
l'exécution  de   l'ouvrage.  In- 
demnité allouée.  —  Privation 
-de  l'exercice  de   l'industrie  ; 


grief  contredit  par  l'expertise  ; 
d'ailleurs,  dans  l'espèce,  l'en- 
trepreneur n'a  pu  achever 
l'ouvrage  ;  pas  de  préjudice. 
Indemnité  refusée.  (C.  d'Ef.j, 
VIII,  239. 

—  (422)  Voirie  urbaine.  — (Sieurs 
Corre  et  Rosuei  contre  ville  de 
Brest.)  —Sujétions  imprévues: 
Dressement  du  sol  dans  le  fond 
des  fouilles,  —r  Démolition  de 
vieilles  maçonneries  présen- 
tant des  difficultés  exception- 
nelles et  ayant  nécessité  l'em- 
ploi d'explosifs  :  indemnité 
allouée.  —  Reprises  prévues 
non  '  effectuées  à  raison  de 
remploi  de  procédés  spéciaux 
et  onéreux  pour  l'entrepre- 
neur: indemnité  allouée.  (C. 
d'Et.),  VIII,  818. 

—  Voir  architecte,  malfaçons. 
Decormis  (Canal),  I,  i086. 
DEGOUX,  V,  815. 

DEGOUX  et  Neveu,  H,  1149. 
OBCURON  et  Parisot,  IïI,  724. 
DEOIÉVAL  et  Valenti.n,  II,   783. 
DEFIX  (Dame),  111,627. 
DEFRANGE.  IX,  5:i3  ;  X,  948. 
DÉGEZ,  II,  473. 
DE60IX,  II,  1115. 
Dégradations.  —  Entrepreneur. 

—  Responsabilité.  Intervention. 

—  Péremption  d'instance.  — 
{Héritiers  Lahai/e  et  Fourcade.) 
Dégradations  provenant  de  la 
mauvaise  qualité  du  ciment 
employé  par  l'entrepreneur  ; 
indemnité  due  par  celui-ci.  — 
Le  fabricant  de  ce  ciment 
peut-il  se  pourvoir  contre  la 
partie  de  l'arrêté  qui  a  rejeté 
comme  non  recevable  sa  re- 
quête en  intervention  dans 
l'instance  existant  entre  l'en- 
trepreneur et  l'Etat  ?  Non  ré- 
solu. —  Il  ne  peut  pas  former 
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D.rr.RADATiONS  (suite)  : 
avec  l'entrepreneur  un  pourvoi 
collectif.  —  Un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  qui  a  em- 
ployé des  matériaux  défec- 
tueux, ne  peut  pas  invoquer 
le  bénéfice  de  Tarticle  1646  du 
Code  civil.  • —  Procédure.  — 
La  péremption  d'instance  ne 
peut  pas  être  invoquée  devant 
la  juridiction  administrative. 
(C.  'd'Et,),  III,  625. 

DELAGE,  V,  8i9. 

l)BLAi  de  citation.  Voir  Grande 
voirie. 

DÉLAI  de  livraison.  Voir  Chemins 
de  fer. 

Dklaï  des  paiements.  Voir  Réduc- 
tion des  délais. 

DÉLAI  de  la  production  des  pièces 
de  comptabilité,  Voir^  II,  307, 
Cire. 

DELAPERGHE  (Sieur  et  dame) 
III,  111. 

DELAPERGHE  et  Margerie,  HI, 
403. 

DELE8TRA0E,    V,  178. 

OELHOMME,  VU,  224. 

DELHOUME,  IV,  204. 

DÉLIMITATION  du  domaiue  fluvial, 
II,  4^. 

DELLON,  V,  954. 

DELNAUD,  IV,  314  ;  VIII,  923. 

DELORE  (Héritiers)  et  Barthé- 
lémy, X,  92. 

OELOISON,  III,  743. 

OELTHEIL,  II,  1129. 

DELUBAC,  VI,  507. 

DELUBAG  frères,  111,318. 

DBLZANT,  H,  33. 

DEMANGE,  IX,  147. 

DÉMÉNITROUX,  V,  169. 

DEMERSON,  II,  167. 

DEMEURE,  111,393. 

DENAIN  (Ville  de),  III,  1017. 

DENËGRE,  II,  1051. 

DÉNIER,  VU,  566. 


DENOT,  III,  1 167. 
DENOTELLE    et   Van    Gauwen- 

BERGHE,  I,  1120. 

DENTS,  VII,  468. 

DÉON  (Ulysse),  III,  650. 

DÉPENS.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Moyen 
de  droit  soulevé  au  cours  d'une 
expertise.  —  Arrêté  statuant 
sur  ce  moyen.  —  Condamna- 
tion immédiate  de  TEtat  aux 
dépens.  —  (ÈÊinistre  des  travaux 
publies  contre  époux  Daugé- 
Chevalier.)  —  Un  moyen  de 
droit  ayant  été  soulevé  au 
cours  d'une  expertise  et  les 
experts  ayant  suspendu  leurs 
opérations  et  saisi  le  conseil 
de  préfecture  de  Tincident, 
cette  juridiction,  en  déclarant 
qu'il  n'y  a  lieu  pour  le  moment 
de  statuer  sur  le  moyen  sou- 
levé par  l'Etat,  peut-elle  ré- 
server les  dépens  de  Tincident 
jusqu'au  moment  où  elle  pro- 
noncera sur  le  fond,  ou  doit- 
elle  le  condamner  immédiate- 
ment aux  dépens  de  l'incident? 
Résolu  dans  le  dernier  sens. 
(C.  rf'E^),  IX,743. 

DEPIERRE,  III,  359. 

DÉPÔTS  le  long  de  la  Toie  ferrée,. 
Voir  Ch.  de  fer,  III,  40. 

DÉPÔT    DE    MATERIAUX    Voir    COMTS 

d'eau. 

DEQUÉKER,  Dorangr  et  Ma- 
nière, III,  641,  1234. 

DERBEZ,  SousTRE-Roux  et  Mar- 
ROT,  11,487. 

DBRENUSSON,  III,  1251. 

Desaig.nbs  (Commune  de),  II» 
1224. 

DÉSARDURATS,  IV,  148. 

DESBATS,  m,  827. 

DESGHAMPS,  304. 

DE8GLBRS,  X,  124. 

DBSGOSSE,  II,  574. 
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DESGOURS,  II,  792  ;  V,  226,  235. 

DESGOURS,  Flachieh  et  Vullr, 
I,  997. 

DESGOUTTES,  II,  830. 

DESGRANGES,  II,  51. 

DESGROLAT,  II,  1127. 

DE8MARAIS  frères,  III,  296. 

DESNOS,  1,  745. 

DESOUCHES,  Mazelin  et  Arxaud, 
IX,  68. 

DESPAS,  et  C<«,  III,  426. 

DESPETROUX,  II,  391. 

DESSOLIERS,  V,  727. 

DETROIS-LANSON,  II,  684. 

Dette.s  de   l*Etat  : 

—  (1  )  Ports  maritimes.  —  Abor- 
dage. —  Responsabilité  ;  faute 
des  agents  de  FEtat.  -—  Action  : 
Déchéance.  —  Avaries.  Frais 
de  séjour.  —  Décision  minis- 
térielle :  Décision  la  notifiant; 
reeours.  -«—  {Sieurs  Thue^John- 
sen,  Bo'iresen  et  autres  contre 
ministre  des  travaux  publics.) 
—  Procédure.  —  1^  dépêche 
par  laquelle  le  ministre  des 
affaires  étrangères  notifie  à  un 
propriétaire  de  navire  étranger 
une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  portant  rejet 
d'une  réclamation  formée 
contre  TËtat,  à  raisoA  d'un 
dommage  causé  par  Tabordage 
du  navire  des  requérants,  par 
un  feu  flottant  du  service  des 
ports  maritimes,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Mais  la  décision  du 
Ministre  des  travaux  publics 
relatée  dans  ladite  dépêche 
est  susceptible  de  recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Les  dé- 
chéances édictées  en  matière 
d'abordage  par  l'article  436  du 
Code  de  commerce  ne  sont  pas 
applicables  aux  demandes  en 


responsabilité  formées .  contre. 
l'Etat,  à  raison  du  préjudice 
causé  par  la  faute  des  agents 
préposés  à  la  conduite  des 
navires  affectés  au  service  des 
ports  maritimes.  —  L'Etat  est 
responsable  des  avaries  cau- 
sées à  un  navire,  par  suite  de 
l'abordage  d'un  feu  flottant,, 
affecté  au  service  d'une  passe 
maritime,  si  l'abordage  est  dû 
à  la  faute  du  commandant  du 
feu  flottant  —  mais  il  ne  doit 
être  tenu  compte,  dans  le 
calcul  de  l'indemnité  pour 
séjour  du  navire  abordé,  que 
du  temps  nécessaire  à  la  cons- 
tatation et  k  la  réparation  de 
ces  avaries  ;  aucune  surestarie 
ne  saurait  être  allouée  en  plus 
de  ce  délai.  (C.  rf'£L),  11,  398. 

—  (2)  Travaux  publics.  —  Dora- 
mages  causés  à  des  navires 
amarrés  sans  gardien,  dans  le 
bassin  d'un  port.  —  Hupture 
des  portes  du  bassin.  —  D('>faut 
d'entretien.  —  Responsabilité. 

—  (Sieurs  Ckedru  et  Craquelin 
contre  ministre  des  travaux  pu- 
blics,) —  L'Etat  est  responsable 
des  dommages  causés  à  des 
navires  amarrés  dans  le  bassin 
d'un  port,  par  suite  de  la  rup- 
ture des  portes  d'un  bassin 
due  à  un   défaut   d'entretien. 

—  La  circonstance  que,  con- 
trairement aux  règlements  du 
port,  les  navires  auraient  été 
abandonnés  sans  gardien,  dans 
le  bassin,  n'est  pas  de  nature 
à  soustraire  l'Etat  à  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe,  si  la 
présence  d'un  homme  à  bord 
n'était  pas  de  nature  à  empê- 
cher le  dommage.  (C.  d'£L),  II, 
493. 

—  (3)  Travaux  publics.    —  Cau- 
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Dettes  dk  lVîtat  (suite): 
tionnement.  —Arrêlé  de  débet. 
—  Arrérages.   —  Cession.  — 
{Sieur  Legrand  contre  ministre 
des    finances.)    —     Lorsqu'un 
tiers  a  versé  au  Trf^sor  un  titre 
•de   rente   comme    cautionne- 
ment   d'un    entrepreneur    et 
qu'après  la  vente  de   ce  titre 
pour  la  liquidation  de  l'entre- 
prise il  a  reçu  sous  réserve  le 
■'reliquat  de   la  vente,  n'a  pas 
par  ce  fait  renoncé  au  droit  de 
♦réclamer  des   arrérages    pro- 
<luits  par  le  litre.  —  Kn   con- 
séquence  il   a   pu    céder     la 
créance  qu'il  pouvait  avoir  de 
ce  chef  contre   l'Etat.  —   Les 
-arrérages  d'un  titre   de   rente 
échus  postérieurement  à  l'ar- 
rêté de  débet  pris  par  le    mi- 
nistre   contre    l'entrepreneur 
appartiennent  au  propriétaire 
■du  titre  jusqu'au  jour  où  l'ins- 
cription   de  rente  est-vendue 
en  exécution   d'une    décision 
du  Conseil  d'Etat  liquidant  la 
dette  de  l'entrepreneur.  —  En 
matière  de  marchés  de  travaux 
publics,   il   n'appartient  qu'au 
conseil     de     préfecture,   sauf 
recours  au  Conseil    d'Etat,   de 
déclarer     l'entrepreneur      en 
débet.  {C.d'EL),  II,    iH7. 
— .  (4)  Responsabilité  de    l'EtaL 
{Sieur  Fourcade.)  —    Lorsqu'à 
la  suite  d'une  décision  du  mi- 
nistre    compétent    autorisant 
l'emploi    pour  les  travaux  pu- 
blics des  ciments  d'une  usine, 
le  propriétaire  de   cette  usine 
a  donné  une  grande  extension 
à   sa    fabrication,     n'est    pas 
fondé  à  demander  une  indem- 
nité  à   raison    du   refus    des 
agents  de  l'Etat  de  laisser  em- 
ployer lesdits  ciments  pour  les 


travaux  publics.  Le  ministre 
n'avait  pris  aucun  engagement 
envers  ledit  industriel.  (C. 
d'Et.),  Ilf,  47. 
—  (5)  Accident  survenu  à  un 
ouvrier  travaillant  pour  le 
compte  de  l^tat.  —  Procé- 
dure. —  (Sieur  Guinle,)  —  Ou- 
vrier plombier  ayant  ea  la 
jambe  fracturée  par  suite  de 
la  rupture  d'une  échelle  :  ac- 
cident imputable  partiellement 
à  l'administration  ;  responsa- 
bilité de  l'Etat.  —  Procédure. 

—  Recours  contre  une  dki- 
sion  prétendue  formée  plus  de 
trois  mois  après  la  notification 
de  ladite  décision.  Recevabi- 
lité :  il  n'y  a  pas  eu  de  notiû- 
cation  régulière  au  requérant. 

—  Caractère  de  décision.  — 
Un  pourvoi  est  recevable  lors- 
qu'il est  dirigé  contre  une  dé- 
pêche non  signée  du  ministre 
qui  porte  à  la  connaissance  de 
l'intéressé  une  décision  minis- 
térielle antérieure.  (C.  d'Et.', 
III,  3i9. 

—  (6)  Déchéance  quinquennale; 
Interruption  ;  Relard  prove- 
nant du  fait  de  l^administra- 
tioiî  ;  Réserves  ;  Recours  ;  Dé- 
cision ministérielle  ;  NotiOca- 
tion  ;  Recevabilité.  —  {Skur 
Hugot.)  —  La  déchéance  quin- 
quennale ne  peut  pas  être 
opposée  à  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  —  alors  que 
le  ministre  n'a  pas  statué  sur 
ses  réclamations  formées  en 
temps  utile,  et  a  ainsi  mis 
obstacle  à  la  liquidation  et  an 
payement  ;  —  alors  que  cet 
entrepreneur  n'a  porté  ses 
réclamations  devant  la  juridic- 
tion compétente  que  plus  de 
cinq  ans  après  l'ouverlui^e  de 
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Texercice  dans  lequel  le  mi- 
nistre a  statué.  —  Des  réserves 
faites  lors  du  payement  de 
certains  mandats,  au  sujet  de 
créances  litigieuses,  ne  peuvent 
pas  équivaloir  à  une  demande 
<ie  payement  et  interrompre  la 
déchéance  quinquennale.  — 
Recours.  Décision.  Notification 
irrégulière.  Recevabilité.  — 
Lorsque  les  réclamations  d'un 
entrepreneur  ont  fait  l'objet 
de  deux  décisions  signées, 
l'une,  pour  le  ministre,  par  le 
directeur  du  génie,  l'autre  par 
le  ministre  régularisant  la  pre- 
mière, le  délai  de  recours 
contre  la  seconde  décision  ne 
court  -pas  de  la  notilicatton 
d'une  lettre  informant  l'entre- 
preneur «  que  l'indication 
portée  sur  la  copie  de  la  déci- 
sion .  primitivement  notifiée 
d'une  signature  pour  le  mi- 
nistre et  par  son  ordre  était 
inexacte  et  devait  être  rem- 
placée par  la  signature  du  mi- 
nistre lui-même  ».  —  Cette 
déclaration  ne  constitue  pas 
une  noUncation  régulière  de 
la  deuxième  décision. (C.(i'£^), 
III,  695. 

-  (7)  Accident  survenu  à  un 
ouvrier  travaillant  pour  le 
compte  de  l'Etat  imputable  en 
partie  à  la  faute  de  l'adminis- 
tration et  en  partie  à  l'impru- 
dence de  l'ouvrier  ;  indemnité 
due  par  l'Etat.  —  (Sieur  Guinfe,) 
(C.  rf'Ei.),  ni,  734. 

-  (8)  Déchéance  quinquennale. 
—  (Héritiers  Dufoureq,)  —  En 
matière  de  dommages  causés 
par  des  travaux  publics,  la  de- 
mande d'indemnité  adressée 
•au  préfet  constitue  une  récla- 
mation faisant  obstacle  à  l'ap- 


plication de  la  déchéance  quin~ 
quennale,  si  l'administration 
a  reconnu  alors  le  principe  de 
l'indemnité  et  en  a  accepté  le 
règlement  amiable.  —  Dans 
ces  circonstances,  le  retard 
dans  le  règlement  provient  du 
fait  de  l'administration.  —  En 
conséquence,  le  requérant  a 
droit  à  une  indemnité  pour  les 
dommages  éprouvés  dans  les 
cinq  ans  qui  ont  précédé  sa 
demande   (C.  d'E^.),  IV,  824. 

—  (9)  Sauvetage  d'un  bateau- 
feu  par  un  bcUiment  de  pêche. 

—  Indemnité    réclamée.    — 

—  Compétence.  {Sieurs  Thueux 
et  Pichon-Flour.)  —  Un  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité  formée 
contre  l'Etat  par  l'armateur  et 
le  patron  d'un  bâtiment  de 
pêche  pour  avoir  remorqué  un 
bateau -feu  en  péril.  —  Cette 
deman  de  ne  se  rattache  pas  k 
l'exécution  d'un  marché  de 
travaux  publics  ;  c'est  au  mi- 
nistre qu'il  appartient  de 
statuer.  —  Indemnité  allouée 
à  l'armateur  et  au  patron  pré-» 
cités,  dont  le  bâtiment  a 
éprouvé  dans  la  remorque  des 
avaries  importantes.  (G.  d'Et.), 
V,  47. 

—  (10)  Chemins  de  fer.  —  Trans- 
ports militaires  pendant  la 
guerre  de  1870.  —  Arrêté  de 
compte.  —  Contrainte  admi- 
nistrative. —  Non  lieu  à  statuer 
bien  que  les  décisions  attaquées 
n'aient  été  rapportées  que  sous 
réserves  de  nouvelles  récla- 
mations. —  (Compagnie  du 
mrd.)iC.d'Et:)\  V,  421. 

—  (11)  Canal.  —  Approfondis- 
sement.    —    Dommages  aux 
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Dettes  de  lV;tat  {suite)  : 
usines.  —  Déchéance  quin- 
quennale. —  Compétence.  — 
Procédure.  —  {Sieurs  Cor- 
nai fie,  Leroy  et  autres.)  —  Les 
conseils  de  préfecture  ne  sont 
pas  compétents  pour  statuer 
sur  Texception  de  déchéance 
quinquennale,  opposée  à  une 
demande  en  dommages-inté- 
rêts, dont  ils  sont  saisis.  —  Le 
ministre  a  seul  qualité  pour 
prononcer  la  déchéance.  — 
Lorsque,  dans  ses  observations 
sur  un  recours,  un  ministre 
oppose  la  déchéance  quin- 
quennale, ces  observations 
constituent  une  décision  sus- 
ceptible de  recours.  —  Le 
dommage  causé  à  des  usines 
par  des  prises  d'eau,  pour 
Talimentation  d'un  canal,  n'est 
pâs  un  dommage  successif, 
mais  un  dommage  permanent; 
en  conséquence,  la  demande 
d'indemnité  est  tardivement 
formée  plus  de  cinq  ans  après 
Pexercice  dans  lequel  ont  été 
efîectués  les  travaux  d'appro- 
fondissement du  canal  qui  ont 
augmenté  le  cube  d'eau  dé- 
rivée. (C.  d'£L),  VI,  801. 

—  (12)  Déchéance  quinquen- 
nale. —  Compétence.  —  Ca- 
ractère de  décision.  —  Délai. 
—  Absence  de  notification.  — 
{Compagnies  de  l'Est  et  du 
Nord,)  —  Déchéance  quin- 
quennale appliquée  à  une  de- 
mande en  paiement  formée 
plus  de  cinq  ans  après  l'ou- 
verture de  l'exercice,  au  cours 
duquel  la  dette  a  pris  nais- 
sance. —  Reconnaissance  de 
la  dette,  décision  au  fond 
néanmoins  utile.  —  Lorsque 
devant  le  conseil  de  préfecture 


le  ministre  reconnaît  l'exis- 
tence d'une  dette  à  la  charge 
de  l'Etat,  la  circonstance  qu'il 
oppose  au  paiement  pour 
partie  la  déchéance  quinquen- 
nale et  pour  le  surplus  l'ab- 
sence de  crédits  n'a  pas  pour 
objet  de  rendre  l'action  sans 
objet.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture doit  reconnaître  le  prin- 
cipe de  la  dette,  en  fixer  la 
quotité,  et  déclarer  l'Etat  dé- 
biteur, sous  réserve  de  l'appli- 
cation de  la  déchéance.  — 
Caractère  de  décision.  —  L'ne 
dépêche  du  directeur  des  ser- 
vices administratifs  du  minis- 
tère de  la  guerre  ne  constitue 
pas  une  décision  susceptible 
d'être  déférée  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  — 
Délai.  Absence  de  notification. 

—  Décision  ministérielle  oppo- 
sant la  déchéance  quinquen- 
nale ;  absence  de  notification  ; 
recevabilité  du  recours.  (C. 
d'Ef.),  VI,  405. 

—  (13)  Déchéance  quinquennale. 

Travaux  publics.  — Dommages. 
Liquidation.  (Sieur  Siltjf 
Lauret.)  —  Le  point  de  départ 
de  la  déchéance  quinquennale 
d'une  créance  contre  l'Etat  à 
raison  de  dommages  causés 
par  l'exécution  de  travaux 
publics  court-il  à  partir  de  l'ou- 
verture de  Texercice  pendant 
lequel  le  dommage  a  été  causé, 

—  ou  seulement  du  jour  où  la 
créance  a  été  reconnue  par  la 
juridiction  compétente  î  — 
Rés.  dans  le  premier  sens.  — 
L'intéressé  objecterait  en  vain 
que  l'existence  de  sa  créance 
ne  lui  avait  été  révélée  que 
plus  de  cinq  ans  après  Texéco- 
tion  des  travaux  (C.<f  £l.)t  VI»2^ 
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—  (14)  Déchéance  quinquennale. 

—  Qualité  pour  l'opposer.  — 
Ministre.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Incompétence.  — 
{Sieurs  Pavreau  et  Fournier.) 
(C.  (TEL),  Vn,  221. 

—  (15)  Déchéance  quinquen- 
nale. —  Propriété  privée  de 
TEtat.  . —  Taxe  de  pavage. 
(Ville  de  Paris  contre  ministre  de 
ia  guerre,)  —  La  déchéance 
quinquennale  peut  être  op- 
posée par  l'Etat,  pris  en  qua- 
lité de"  propriétaire  riverain 
d'une  voie  publique,  à  la  de- 
mande de  payement  d'une 
taxe  de  pavage  formée  par  une 
commune.  —  Le  point  de  dé- 
part de  la  déchéance  doit-il 
^tre  ûxé  au  l*'  janvier  de  Tan- 
née dans  laquelle  le  rôle  a  été 
émis,  ou  au  i*^  janvier  de 
lann^'e  de  l'achèvement  des 
travaux  *?  —  Rés.  dans  ce 
dernier  sens.  (C.  d"Et.),  VU, 
208. 

—  (16)  Déchéance  quinquennale. 

—  (Sieurs  Brossier.  —  Sieurs 
Dansette.)  —  Construction  de 
route.  —  Déchéance  appliquée 
aune  demande  de  paiement, 
présentée  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  un  entrepre- 
neur, plus  de  cinq  ans  après 
le  l""  janvier  de  Tannée  dans 
laquelle  avait  été  notifiée  à 
l'intéressé  la  décision  par  la- 
quelle le  Ministre  rejetait  sa 
demande.  —  Dommages  aux 
usines.  —  Privation  de  force 
motrice.  —  Point  de  départ  du 
4élat.  —  Le  dommage  causé  à 
un  moulin  par  suite  de  Tabais- 
«ement  du  niveau  d'une  rivière 
pour  le  service  de  la  naviga- 
tion n'est  pas  un  dommage 
successif,  mais  un   dommage 


permanent.  En  conséquence, 
la  demande  d'indemnité  est 
tardivement  formée  plus  de 
cinq  ans  après  Texercice  dans 
lequel  s'est  produit  le  dom* 
mage.  (C.  d'Et.),  IX,  516. 

—  (17)  Edifices  diocésains.  — 
Ministre.  —  Décomptes  partiels. 
—  [Sieurs  Dauzat,) —  Dé- 
chéance quinquennale.  —  Dé- 
cision. —  Vérification  par 
experts.  —  Lorsqu'un  entre- 
preneur réclame  le  paiement 
de  travaux  exécutés  de  1878  à 
1885,  et  que  la  déchéance 
quinquennale  lui  est  opposée, 
il  y  a  lieu  de  faire  vérifier  par 
experts  si  les  travaux  ont  fait 
l'objet  de  décomptes  définitifs 
annuels  acceptés  par  l'entre- 
preneur ou  seulement  de  dé- 
comptes partiels  destinés  à 
servir  de  base  au  payement 
d'acomptes  (C.  d'Et,),  X,  560. 

—  (18)  Ports  maritimes.  —  Na- 
vires échoués  sur  une  épave, 
balisage  insuffisant  ;  faute  ; 
responsabilité  ;  compétence.  — 
(Sieurs  Haegestrand  et  Skolde- 
brand.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
en  indemnité  formée  contre 
TEtat  k  raison  de  la  faute  qu'au- 
rait commise  l'Administration 
dès  ponts  et  chaussées,  en  ne 
signalant  pas,  par  un  bali- 
sage suffisant,  une  épave  cou- 
lée dans  une  rade,  et  à  cause 
de  laquelle  un  navire  a  subi 
de  graves  avaries.  —  Lé  mi- 
nistre des  travaux  publics  est 
seul  compétent,  la  contestation 
ne  se  rattachant  pas  à  un  tra- 
vail  public.  — En  présence  des 
allégations  contraires  du  capi- 
taine du  navire  avarié  et   du 
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Dettes  de  l'État  (suite)  : 
Hinislre,  une  expertise  est 
ordonnée  pour  rechercher  les 
causes  de  Taccident  et  fixer 
les  responsabilités  qui  peuvent 
en  dériver.  {C.d'Et.),  X,  372. 

—  (19)  Rivières  navigables  et 
flottables.  —  Port  de  Boulogne. 
—  Inondation.  —  Faute  des 
agents.  —  Hesponsabilité.  — 
(Société  des  produits  céramiques 
et  réfractaires  de  Boulogne-sur' 
Mer,)  —  Le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  est  compétent 
pour  statuer  en  premier  res- 
sort sur  une  demande  formée 
par  des  usiniers  établis  sur 
une  rivière  tombant  dans  un 
port  maritime,  à  raison  d'inon- 
dations causées  à  leur  usine 
par  suite  de  la  faute  commise 
parles  agents  de  l'Etat,  dans 
la  manœuvre  des  porles  de 
chasse  établies  à  l'entrée  de  ce 
port  pour  la  retenue  des  eaux 
de  la  rivière.  —  Expertise  or- 
donnée par  le  conseil  d'Etat 
pour  déterminer  l'étendue  de 
la  responsabilité  de  l'Etat.  iC, 
rf'E«.),  X,  375. 

—  (20)  Transaction  subordonnée 
à  la  concession  de  chemins  de 
fer.  —  Conditionnon  remplie  ; 
désistement  des  actions  inten- 
tées annulé.  —  {Compagnie 
franco-algérienne.)  —  La  partie 

•  qui  réclame  une  indemnité 
pour  inexécution  d'une  tran- 
saction passée  avec  l'Etat  est 
tenue  de justilîer  de  cette  tran- 
saction par  la  production  d'un 
acte  régulier.  —  L'intention 
manifestée  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  de  provoquer 
la  concession  de  plusieurs 
lignes  en  faveur  d'une  compa- 
gnie en  retour  du  désistement 


par  elle  d'actions  litigieuses 
déjà  intentées,  ne  peut  pa» 
avoir  un  effet  juridique.  — 
Cette  concession  ne  peut  en 
efîet  être  accordée  que  car  le 
pouvoir  législatif;  mais,  le  dé- 
sistement ayant  étédonoésous 
la  condition  que  la  concession 
promise  serait  sollicitée  et  le 
Ministre  ayant  refusé  de  la  de- 
mander, le  désistement  doit 
être  tenu  pour  non  avenu,  et  les 
actions  en  faisant  lobjet 
doivent  revivre.  (6V  d'ELj,  X, 
463. 

Dettes  de  l'Etat.  Voir  chemins 
de  fer,  déchéance,  décompte, 
dommage. 

DEZBAUX  (Sieur  et  dafflei,\\ 
465. 

DHERVILLEZ,  VI,  708. 

DICKSON  et  G<%  III,  1164. 

DIBNNE  (Dame  de),  III,  694. 

DIDELIN,  V,  548. 

DIEULEVEULT  et  Le  Rorgnb,  IX. 
945. 

Dir.NE  (Ville  de),  VI,  768. 

DiGL'K  du  réservoir  de  Bouxey.— 
Jugement.  —  {MM,  Denp. 
Hausser^  Holtz  et  Henry)^  VU, 
468. 

Digue.  —  Travaux  publics  com- 
munaux, —  Réparation  d'une 
digue.  —  [Cotnmune  de  Coursa» 
contre  sieur  Roger,)  —  Appro- 
visionnements non  prescrits  el 
inutilisés.  Pas  de  droit  à  in- 
demnité :  les  travaux  en  ^Tie 
desquels  ils  ont  été  faits  n'A- 
taient  pas  prévus  au  marché.  — 
Matériel  non  prévu  au  devis  : 
refus  d  allouer  une  indemnité 
pour  frais  de  location,  ce  ma- 
tériel ayant  été  loué  par  l'en- 
trepreneur pour  ses  conve- 
nances personnelles  et  en  l'ab- 
sence d'un  ordre  de  l'Adrai- 
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nistration.  —  Modifications 
apportées  aux  travaux.  —  Aug- 
mentation du  cube  de  maçon- 
nerie par  suite  de  1* in  jonction 
donnée  à  Tentrepreneur  de 
substituer  en  certaines  parties 
de  Touvrage  des  parements 
concaves  aux  parements  droits 
prévus  au  devis  :  le  prix  du 
cube  réel  de  maçonnerie  doit 
être  payé  à  Tenlrepreneur, 
alors  surtout  qu'il  est  reconnu 
que  cette  modification  était 
nécessaire  à  la  solidité  de  Tou- 
Trage.  —  Ordre  donné  par 
TAdministration  concernant 
certains  travaux  et  stipulant 
que  ces  travaux,  non  prévus  à 
Torigine,  seraient  passibles  du 
rabais.  L'ordre  ayant  été  ac- 
cepté sans  protestation,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  fondé  à 
réclamer  la  non-application 
du  rabais  à  ces  travaux.  — 
Pont  de  service  détruit  après 
rachèvement  des  travaux.  Pas 
dlndemnité,  l'entrepreneur  ne 
justifiant  pas  d'une  demande 
de  maintien  de  ce  pont  faite 
par  l'Administration.  —  Pro- 
longation de  la  durée  des  tra- 
vaux due  aux  changements 
successifs  apportés  aux  projets 
primitifs,  au  mauvais  choix  des 
lieux  d'extraction  et  à  des  re- 
tards dans  la  production  des 
plans  ;  préjudice  subi  par  l'en- 
trepreneur; indemnité  allouée. 
—  Intérêts  alloués  à  l'entre- 
preneur, à  compter  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  si  ce 
dernier  a  pu  décider  que  les 
indemnités  allouées  par  lui 
étaient  suffisantes  pour  ne  pas 
produire  d'intérêts  avant  l'ar- 
rêté, des  inténUs  sont  dus  de- 
puis cet  aiTêtd,  le  pourvoi  de 


la  commune  ayant  retardé  le- 
payement  de  ces  indemnités. 

—  Expertise  nécessitée  par 
rinsuflisance  des  ofl'res  de  la 
commune  :  frais  mis  en  tota- 
lité à  la  charge  de  cette  com- 
mune, (r.  (CEt.),  IX,  258. 

—  Voir  Dommages. 

OINET  et  Mo.NXKRguK,  X,  466. 

DiRKnTKUR  DES    <1HEM1NS   DE  KER,  II, 

590,  796. 
OIRIGQ  FRÈRES  ET  ALRtC(^,  II,  795. 
DlSÏRIBl'TION    d'rAI'  I 

— (IjDéfectuosités.— Vice  du  plan. 

—  Res[»onsabilité  :  architecte, 
entrepreneur.  —  {Commune  de 
Tréloup  contre  sieurs  Lionneî 
et  Petit,) —  Lorsque  l'entrepre- 
neur s'est  conformé  stricte- 
ment aux  plans,  profils,  tracés 
et  ordres  de  service  qui  lui  ont 
été  donnés  par  l'architecte 
pour  Texécutiou  des  ouvrages, 
il  ne  saurait  être  responsable 
des  défectuosités  constatées 
après  l'exécution,  et  qui  pro- 
viennent du  vice  du  plan,  en- 
core bien  que  les  modifications 
apportées  sur  l'ordre  de  l'ar- 
chitecte n'auraient  pas  été  au- 
torisées par  l'administration 
municipale.  — Mais  l'architecte 
doit,  à  raison  de  ces  faits,  être 
déclaré  responsable  envers  la 
commune  :  Décidé  qu'il  devra 
.seulement  payer  le  montant 
des  ouvrages  nécessaire  à  la 
réparation  du  préjudice,  sans 
autres  dommages-intérêts.  (C, 
cVEt,),  Vr,  396. 

—  i2)  Etablissement  de  bran- 
chements nouveaux.  —  Refus 
d'autorisation.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir  non  rece- 
vabie. —  [Société  La  Prévoyante.) 

—  Un  concessionnaire  ne  peut 
pas  déférer  au  conseil  d'Etat^ 
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Distribution  d'eau  (suite): 
pour  excès  de  pouvoir,  Tarrêté 
par  lequel  un  maire  refuse  de  lui 
accorder  Tautorisation  d'éta- 
blir de  nouveaux  branche- 
ments sur  la  canalisation  exis- 
tante, alors  qu'il  se  fonde  sur 
les  droits  qu'il  tiendrait  d'un 
traité  passé  avec  la  ville.  Il 
appartient  au  jugedudit  traité 
de  statuer  sur  la  réclamation. 
(C.  d'EL),  VI,  393. 

—  (3)  Interprétation  du  cahier 
des  charges  sur  renvoi  de 
l'autorité  judiciaire.  —  Ville 
de  Nice.  —  (Compagnie  générale 
des  Eaux  contre  sieur  Michel.) 

—  Décidé  que  la  Compagnie  ne 
pouvait,  pour  refuser  un  abon- 
nement aux  eaux  périodiques, 
se  prévaloir  de  ce  que  la  prise 
d*eau  se  ferait  sur  une  con- 
duite forcée.  (C,  d'Et.),  VI, 
284. 

—-  (4)  Rémunération  à  un  agent. 

—  (Ville' de  Montélimar  contre 
sieurs  Dumolard  et  Viallet.)  — 
Agent  de  l'entrepreneur  chargé 
par  la  ville  du  service  de  la 
distribution  des  eaux  :  rému- 
nération à  ce  titre  due  par  la 
Ville  directement  à  l'agent  et 
non  aux  entrepreneurs  qui 
n'étaient  pas  chargés  de  ce 
service  et  ne  sont  pas  cessîon- 
naires  des  droits  de  l'agent.  — 
Entretien  des  travaux. — Décidé 
que  la  réparation  des  conduites 
obstruées  ou  rompues  ren- 
trait dans  l'entretien  payé  à 
forfait.  —  Allocation  d'une  in- 
demnité pour  l'entretien  des 
travaux  non  compris  au  for- 
fait. —  Entretien  des  travaux 
au-delà  de  l'époque  prévue 
au  traité;  absence  d'ordre  ou 

c  de  contrat  :  non-lieu  à  indem- 


nité. —  Forfait.  —  Augmen- 
tation   du     diamètre    de    la 
conduite,    nécessitée    par  la 
bonne  exécution  de  l'ouvrage: 
indemnité    due.    —    Travaux 
supplémentaires  résultant  du 
changement  de  tracé  fait  par 
l'entrepreneur    dans   son  in- 
térêt,  laissés  à  sa  charge.  - 
Intérêts  dus  à  partir  de  Tépoque 
prévue  au  traité,  bien  que  les 
travaux  ne  fussent  pas  termi- 
nés; le  retard  est  imputable  à 
l'administration  et  non  à  l'en- 
trepreneur.  —    Capitalisation 
des  intérêts  de  plein  droit,  par 
application  du  marché.  —  Ou- 
vrages  supplémentaires  com- 
mandés par  les  agents  autori- 
sés de  la  ville  :  travail  dû.  — 
Procédure.     —     Conseil    de 
préfecture.     —     Conclusions 
successives   des    parties   non 
visées;  arrêté   annulé  en  la 
forme;  évocation.    (C   d'£l.), 
VI,  809. 

—  (5)  Traité.  —  Ville  de  Toulon. 
—  Décidé,  par  interprétation 
du  traité,  que  l'entretien  des 
appareils  et  branchements  des 
services  municipaux  était  à  la 
charge  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  Eaux.  —  {Compact 
générale  des  Baux  contre  Ville 
de  Toulon.  {C  .d^Et.),  VI,  485. 

—  Voir  dommages. 

Distribution  d'eau,  voir  adduc- 
tion, communes,  décomptes, 
dommages. 

DJBLANI-BEN-DJELANI,  I,  152. 
DO,  NiBODAXT,  II,  376. 
DOBT,  V,  5. 
Docks  de  Marseille  (Compagnie 

des),  m,  m. 

DOGQUET  et  Lbharlnier,  III,  500. 
DOLM AS,  X,  549. 
DOLNET,  II,  469,  590. 
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DoMArxES   (Administration    des), 

II,  738. 
Domaine  de  l'Etat  : 

—  Concession  des  tanguiëres 
du  Mont-Saint-MicheL  —  Arrêt 
du  conseil  du  roy.  —  Demande 
d'interprétation.  —  Non-lieu  à 
statuer  :  par  une  transaction 
dûment  homologuée  par  le 
pouvoir  législatif,  l'Etat  et  les 
ayants  cause  du  concession- 
naire ont  mis  (In  au  litige.  — 
(DemoiseUe  Pallix.),  (C.  d'Et.), 
I,  539. 

Domaine  maritime  : 

—  (1)  Extraction  de  galets  sur 
le  rivage.  Contravention.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Com- 
pétence. —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Holl.) 

—  Le  fait  d'extraire  des  galets 
sur  un  point  de  la  plage  où 
cette  extraction  était  interdite 
par  un  arrêté  préfectoral 
rendu  en  exécution  de  l'ordon- 
nance de  1681,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie 
rentrant  dans  la  compétence 
<les  conseils  de  préfecture.  — 
En  conséquence,  le  délinquant 
est  condamné  à  Tamende  et 
aux  frais  du  procès-verbal.  (C. 
d'Et.),  IV,  666. 

—  (2)  Rivages  de  la  mer.  — 
Tramways.  —  Dommages  aux 
riverains.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Procé- 
dure.   —  (Epoux  Mortureux,) 

—  L'n  préfet  peut-il,  sans  excès 
de  pouvoir,  autoriser  à  titre 
d'essai,  et  sans  remplir  les  for- 
malités imposées  par  la  loi  du 
il  juin  1880  et  le  règlement 
d*administration  publique  ren- 
du pour  son  exécution,  un  par- 
ticulier à  établir  un  tramway 
à  traction  mécanique  sur  les 

Annales  des  P.  et  Ch.^  7*  série. 


dépendances  du  domaine  pu- 
blic maritime  ?  Non  résolu  par 
l'arrêt,  mais  résolu  •affirmati- 
vement par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir. 
Recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  la  décision  d'un  supé- 
rieur hiérarchique.  Délai.  — 
Le  recours  au  Conseil  d'Etat, 
formé  dans  le  de*lai légal,  contre 
la  décision  d'un  supérieur  hié- 
rarchique, n'est  pas  recevable, 
si  le  recours  de  ce  supérieur  a 
été  formé  plus  de  trois  mois 
après  l'exécution  de  la  déci- 
sion qui  lui  était  déférée.  — 
Caractère  de  décision.  —  La 
lettre  par  laquelle  le  préfet 
refuse  de  donner  suite  à  une 
demande  tendant  au  déplace- 
ment d'une  station  ne  cons- 
titue pas  une  décision  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat.  (C.  rf'Jîf.),  V,  486. 

Domaine  maritime,  I,  1194. 

Domaine  plblic  : 

—  (1)  Commune.  —  Inaliénabi- 
lité.  —  Eaux  des  fontaines  pu- 
bliques. —  Action  possessoire. 
—  {Commune  d'Alel.)  —  Les 
eaux  qui  alimentent  les  fon- 
taines publiques  d'une  ville 
font  partie  du  domaine  public 
municipal  et,  par  suite,  sont 
inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. —  Iln'yapasàdistinguer 
à  cet  égard  entre  celles  qui 
sont  indispensables  à  la  salis- 
faction  actuelle  des  besoins 
communaux  et  les  eaux  super- 
flues et  surabondantes,  et  les 
concessions  accordées  sur  ces 
eaux  sont  par  suite  purement 
précaires  et  Texercice  du  droit 
de  révocation  n'est  point  su- 
bordonné pour  la  commune  à 

—  Lois,  elc,  [Tables).  46 
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Domaine  public  {suite)  : 
robligation  de  prouver  que  les 
eaux  concédées  sont  actuelle- 
ment devenues  nécessaires  à 
ses  besoins.  —  .La  possession 
résultant  de  telles  concessions 
ne  peut  dès  lors  revêtir  un 
caractère  utile  pour  fonder,  au 
profit  des  riverains  dépossédés, 
une  action  possessoire.  {€.  de 
Cass.),  1,261. 

—  (2)  Délimitation;  Compétence 
du  préfet  ;  Convention  inter- 
venue pour  cette  délimitation 
entre  une  commune  et  l'Etat 
sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  juillet  1837;  Néci'ssité  de  la 
sanction  du  chef  de  TEtat  ; 
Incompétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  statuer  sur  la 
question  préjudicielle  de  vali- 
dité de  cette  convention.  — 
{Commune  de  la  Seyne.)  {C. 
d'E^),  II,  1120. 

—  (3)  Compétence.  —  Canal.  — 
Infiltrations.  —  Indemnité.  — 
Demande  devant  le  tribunal 
civil.  —  (Sieur  Carloz.)  —  Le 
juge  civil  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande 
en  réparation  du  dommage 
causé  par  les  eaux  d'un  canal 
dépendant  du  domaine  public 
communal.  En  conséquence, 
doit  être  cassé  tout  arrêt  qui  a  ré- 
pondu au  fond  à  une  action  de 
cette  nature.  (C.  de  Cass,),  V,  82. 

—  (4)  Colonies.  —  Réunion.  — 
Servitude  d'utilité  publique  des 
cinquante  pas  du  roi.  —  Li- 
mites. —  {Compagnie  du  port 
et  du  chemin  de  fer  de  la  Réu- 
nion contre  consorts  Leclerc.) 
—  Décidé  que,  les  parcelles 
litigieuses  étant  situées  en 
dehors  de  la  zone  des  pas  géo- 
métriques délimitée  par  le  plan 


d'alignement  dressé  en  1777, 
l'administration  n'est  pas  fon- 
dée à  les  revendiquer  comme 
faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic. (C.  d'Et.),  V,  129. 
—  Voir  chemins  de  fer,  circu- 
laires, communes,  cours  d'eau, 
lois  et  règlements,  ventes  na- 
tionales. 

DOM.\I>'E  PUBLIC  MARITIME  : 

—  (1)  Occupation  à  titre  précaire. 
—  Reirait  de  l'autorisation.  — 
Détournement  de  pouvoir.  — 
Occupation  continuée.  —  Con- 
travention. —  {Sieur  Bovisdit 
Pépin.)  —  Un  arrêté  préfecto- 
ral peut  sans  excès  de  pouvoir 
retirer,  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution des  travaux  déclarés 
d'utilité  publique, l'autorisation 
donnée  à  un  particulier  à  titre 
précaire  d'occuper  certaines 
parcelles  du  domaine  public 
maritime.  —  Le  fait  par  ce 
particulier  d'avoir  continué, 
malgré  le  retrait  d'autorisation 
du  préfet,  à  occuper  les  par- 
celles dont  il  s'agit,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie.  (C.  d'Et.),  VI,  512. 

—  (2)  Etangs  salés.  —  Délinûta- 
tion.  —  {Commune  de  Mudaison 
contre  sieur  d'Esponsde  Patt/.)— 
Décidé  que  l'étang  de  Maugois 
doit  être  considéré  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  public 
maritime  ;  en  conséquence, 
l'Administration  a  pu  sans  excès 
de  pouvoir  procéder  à  sa  dé- 
limitation. —  Le  décret  qui 
homologue  une  délimitation 
englobant  dans  le  domaine 
public  des  terrains  qui  n'étaient 
pas  habituellement  converts 
par  le  grand  flot  d'hiver  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir. 
(C.  d'Et.),  X,  91. 
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DoMAMALiTf:.    Voir  eaux   de    la 

Bièvre. 
DoMBEs  et  chemins   de  fer  du 

Sud-Est  (Compagnie  des),  H, 

148. 
DOMBET  (Dame  veuve),  I,  1210. 
DOMINIQUE  et  Bedrau,  I,  529. 

DOMHAGES : 

(1)  Abaissement  du  sol   de    la 
voie    publique.  —  Indemnité. 

—  Plus-value.  —  {Héritiers 
Falsce    contre  ville   d'Angers,) 

—  Lorsque  des  travaux  de 
voirie  ont  mis  un  immeuble 
en  contre-haut  de  la  voie 
publique  et  Pont  ainsi  placé 
en  dehors  de  la  circulation 
ordinaire,  la  ville  doit  payer 
une  indemnité  à  raison  de 
ce  dommage,  sans  qu'elle 
puisse  opposer  au  propriétaire 
dudit  immeuble  une  plus-value 
qui  n'est  ni  directe  ni  spéciale  : 
tout  un  quartier  de  la  ville  a 
bénéficié  de  la  plus-value.  (C. 
d'Et.),  Il,  1139. 

~  (2)  Accès  d'une  propriété.  — 
Mairie.  — Construction  sur  le 
sol  d'une  voie  publique.  —  Di- 
minution des  jours  et  accès 
d'une  propriété  voisine.  — 
Dommages.  —  (Sieur  Camal- 
longa  contre  commune  de  Saint- 
Cloud.)  —  Un  propriétaire  a 
droit  aune  indemnité  lorsque, 
par  suite  de  la  construction 
d'une  mairie,  il  a  été  privé 
d'une  partie  des  avantages  de 
jour  et  d'accès  de  sa  propriété, 
quand  bien  même  ladite  cons- 
fructioQ  aurait  été  élevée  sur 
un  territoire  dépendant  du 
domaine  public  communal.  (C. 
d'Et.),  III,  129. 

—  (3)  Accès  (Modifications  aux)  ; 
exécution  des  travaux  ;  droit 
d'option.  —  Cession  de  pro- 


priété :  intérêt  à  l'action.  — 
(Commune  de  Daignac  contre 
sieur  Rabeau.)  —  Travaux  de 
rectification  de  la  pente  d'une 
rue  ayant  eu  pour  effet  de  pla- 
cer l'immeuble  du  requérant 
en  contre-bas  de  la  voie  pu- 
blique, et  de  l'exposer  à  rece- 
voir les  eaux  s'écoulaut  de  la 
route  :  indemnité  allouée.  — 
Exécution  des  travaux  desti- 
nés à  réparer  le  dommage.  — 
Le  conseil  de  préfecture  peut 
laisser  à  Tauteur  du  dommage 
la  faculté  d'opter  entre  le 
payement  d'une  indemnité  ou 
l'exécution  des  travaux  desti- 
nés à  prévenir  le  retour  du 
dommage.  —  Compensation 
de  plus-value.  Rejet  ;  les  tra- 
vaux n'ontpas  procuré  de  plus- 
value  spéciale.  —  Cession.  — 
La  cession  de  l'immeuble  faite 
en  cours  de  l'instance  en  in- 
demnité n'a  pas  pour  effet  de 
la  rendre  non  recevable.  (C. 
d'Et.),  III,  645. 

—  (4)  Accès  des  immeubles 
rendu  plus  difficile.  —  Dom- 
mages aux  propriétés.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
demoiselle  Bardon,  sieurs  Droit 
et  autres,)  —  Chemins  particu- 
liers d'exploitation  de  pro- 
priétés et  de  carrières  suppri- 
més ou  déplacés,  lors  de  la 
construction  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer.  Conditions 
d'exploitation  et  accès  directs 
des  immeubles  modifiés  d'une 
manière  préjudiciable  à  leurs 
propriétaires.  Indemnité  al- 
louée. (C.  d'Et.),  III,  4086. 

—  (5)  Accès  et  écoulement  des 
eaux  rendus  plus  difficiles.  — 
Vue  diminuée.  —  (Sieur  Dere- 
nusson  contre   le  préfet   de  la 
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Dommages  (suite)  : 
Seine  y  es  qualités.)  —  Construc- 
tion d'un  chemin  de  grande 
communication  ayant  eu  pour 
effet  de  placer  en  con Ire-bas 
de  la  chaussf'îe  la  terrasse  qui 
s'étend  au-devant  d'un  im- 
meuble à  l'usage  de  restaurant 
et  de  rendre  plus  difficile  l'ac- 
cès de  cet  immeuble  et  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales  et 
ménag^res;  indemnité  allouée. 

—  Un  restaurateur,  établi  sur 
le  bord  de  la  Seine,  n'est  pas 
fondé  à  deman<ler  une  indem- 
nité à  raison  —  de  ce  que  la 
vue  de  la  Seine,  dont  jouis- 
saient ses  immeubles,  a  été 
restreinte  par  la  construction 
d'un  chemin,  —  de  ce  que, 
pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux, les  accès  de  son  im- 
meuble, sans  que  le  service  de 
sa  profession  ait  été  empêché, 
ont  été  rendus  plus  difficiles. 
(C.d'Et.),  III,  1251. 

—  (6)  Accès.  —  Indemnité.  — 
Compensation  de  plus-value.  — 
Procrdure  :  demande  en  ré- 
duction d'honoraires  d'experts. 

—  {Commune  de  Genncvilliers.) 

—  Décidé  que   la   commune, 
•   ayant   fait  exécuter   sur  une 

digue  des  travaux  destinés  à 
faciliter  la  circulation  sur  cet 
ouvrage,  n'était  pas  fondée  à 
contester  le  droit  d'accès  d'un 
riverain  de  la  digue.  —  Pro- 
priétaire ayant  un  droit  d'accès 
sur  une  digue.  Hemblai  établi 
au-devant  de  sa  propriété,  sur 
sa  demande  réitérée.  Pas  d'in- 
demnité à  raison  de  la  gène 
résultant  pour  lui  de  cet  ou- 
vrage. —  Aggravation  de  la 
situation  de  l'immeuble  par 
suite  de  l'exécution  d'un  clie- 


min  vicinal.  —  Indemnité 
allouée.  Compensation  avec  la 
plus-value  spéciale  procurée 
par  l'exécution  de  cette  voie 
nouvelle.  —  Frais  d'expertise 
mis  pour  moitié  à  la  charge  du 
propriétaire  à  raison  de  l'exa- 
gération de  sa  demande  d'in- 
demnité. —  Procédure.  —  Ho- 
noraires d'experLs.  —  Demande 
en  réduction  portée  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat. 
—  Non-recevabilité.  (C.  (TEL], 
V,  342. 

—  (7)  Accès. —  Travaux  a  va  ni  eu 
pour  effet  de  placer  les  im- 
meubles des  requérants  à 
2™, 60  de  la  créle  d'un  déblai 
de  2^  mètres  «le  hauteur,  de 
nuire  à  leur  solidité,  par  saite 
d'absence  de  précaution,  et 
enfin  de  supprimer  des  accès 
directs  avec  un  quartier:  in- 
demnité due.  —  {Viile  de  Mar- 
seille contre  sieur  Roch-Miujyi.} 
(C.  d'Et,\  VI,  402. 

—  (8)  Accès  rendus  difficiles.  — 
Chemin  exhaussé.  —  {ConirnuPt 
de  Fontes/  —  Démolition  d'un 
quai  et  nivellement  d'un  che- 
min vicinal  a  va  ni  eupoureffet 
de  mettre  un  immeuble  rive- 
rain en  contre-haut  de  la  voie 
publique  d'une  hauteur  va- 
riant de  O^jcia  à  0™,77.  Allo- 
cation d'une  indemnité  à  rai- 
son des  difficultés  apportées 
aux  accès  de  cet  immeuble. — 
Plus-value. —  Décidé  que  dans 
la  détermination  de  l'indem- 
nité il  n'y  avait  pas  lieu  de 
tenir  compte  de  la  plus-value 
résultant  pour  l'immeuble  des 
travaux  exécutés,  celte  plus- 
value  n'étant  ni  directe,  ni 
spéciale.  (C.  d'Et,),  IX,  949. 

—  (9)  Accident   résultant  du» 
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défaut  d'éclairage  de  maté- 
riaux déposés  sur  la  voie  pu- 
blique. —  Responsabilité  ; 
Commune  ;  Entrepreneurs  ; 
Solidarité.  —  Action    directe. 

—  Recours  et  garantie.  — 
{Sieur  Sauclière  contre  sieur 
Roche  et  Ville  de  Montpellier,) 

—  Le  particulier  qui,  par  suite 
de  la  négligence  de  l'entrepre- 
neur, —  chargé  de  l'entretien 
de  la  voie  publique  qui  a  laissé 
dans  une  rue  des  tas  de  gra- 
viers sans  les  éclairer,  —  a  été 
victime  d'un  accident  de  voi- 
ture, est  recevable  à  pour- 
suivre la  réparation  du  préju- 
dice qui  lui  a  été  causé  tant 
contre  l'entrepreneur  que 
contre  la  ville  civilement  res- 
ponsable, en  qualité  de  maître 
de  l'ouvrage.  —  La  condam- 
nation qui  intervient  peut 
être  prononcée  solidairement 
contre  l'entrepreneur  et  la 
ville.  —  Lorsque,  en  vertu  de 
son  marché,  l'entrepreneur  est 
tenu  d'éclairer  à  ses  frais  les 
travaux  effectués  sur  la  voie 
publique,  et  de  supporter  les 
dommages  résultant  de  con- 
traventions aux  règlements  de 
police,  la  commune  est  fondée 
à  exécuter  un  recours  contre 
l'entrepreneur  à  raison  de 
la  condamnation  prononcée 
contre  elle.  (C.  rf'fif.),  V,  809. 

-  (10)  Accident  de  travail.  — 
{Ministre  de  la  marine  contre 
sieur  Guérard.)  —  Décidé  que 
la  responsabilité  de  l'Etat  se 
trouve  engagée  à  raison  d'un 
accident  (fracture  du  bras)  ar- 
rivé à  un  ouvrier  travaillant  sur 
un  chantier  de  la  marine,  et 
provenant  de  l'installation  dé- 
fectueuse d'une  cabane  à  mor- 


tier, dans  laquelle  cet  ouvrier 
était  employé,  alors  que  l'ad- 
ministration ne  justifie  pas 
d'une  négligence  ou  d'une 
imprudence  commise  par  ce 
dernier.  Indemnité  allouée.  (('. 
d'Et,),  IX,  58. 

-  (H)  Accident.  —  Ascenseur. 

—  Compagnie  des  eaux  ;  ville 
de  Paris.  —  Procédure  :  inter- 
vention. —  {Demoiselle  Garnier.) 

—  Demande  d'indemnité  for- 
mée, —  par  une  personne  qui 
a  eu  le  pied  gauche  broyé  par 
un  ascenseur  d'une  maison  oi!i 
elle  était  employée,  —  contre 
l'agent  du  service  des  eaux  de 
la  ville  de  Paris,  par  le  motif 
que  cet  accident  serait  dû  à 
l'exécution  défectueuse  de 
travaux  de  réparation  d'une 
bouche  d'incendie.  Rejet  :  les 
tribunaux  judiciaires  ont  con- 
damné la  compagnie  proprié- 
taire de  la  maison  à  payer  une 
indemnité  à  la  requérante,  et 
cette  dernière  ne  justifie  pas 
que  l'indemnité  dont  il  s'agit 
ne  représente  pas  la  réparation 
entière  du  préjudice  causé.  — 
Intervention  de  la  compagnie 
propriétaire.  Justification  d'un 
intérêt:  recevabilité.  (C.  rf'^^), 
ÏX,  249. 

-  (12)  Accident  ayant  entraîné 
la  mort  d'un  cheval,  imputable 
au  mauvais  état  de  viabilité 
d'une  rue.  —  Indemnité  mise 
à  la  charge  de  la  ville.  — 
{Ville  de  Roubaix).  {C.  d'Et.}, 
IX,  277. 

-  (13)  Action  portée  d'abord 
devant  une  juridiction  incom- 
pétente. —  Dommages  anté- 
rieurs au  jour  où  l'action  a  été 
portée  devant  le  juge  compé- 
tent. —  {Sieur  Mermet  contre 
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Dommages  {suite)  : 
Compagnie  de  Lyon.)  —  La  cir- 
constance que  le  particulier, 
qui  a  souffert  du  dommage 
causé  par  des  travaux  publics, 
a  tout  d'abord  porté  sa  récla- 
mation devant  une  juridiction 
incompétente,  n'autorise  pas 
le  conseil  de  préfecture  à 
donner  aux  experts  la  mission 
d'apprécier  ledit  dommage, 
non  à  partir  du  jour  où  il  s'est 
produit,  mais  seulement  à 
compter  delà  date  où  la  récla- 
mation a  été  portée  devant  le 
juge  compétent.  (C.  rf'Ef.),  VI, 
73. 

—  (14)  Adduction  d'eaux.  — 
Moulins.  —  Perte  de  force  mo- 
trice. —  Responsabilité.  — 
Action  en  garantie.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Frais 
d'expertise.  — {Compagnie  géné- 
rale des  Eaux  et  Ville  de  Rouen 
contre  héritiers  Caron.)  —  Perte 
de  force  motrice  causée  à  des 
moulins  par  des  travaux  d'ad- 
duction d'eaux  exécutés  par 
une  ville  et  la  Compagnie  con- 
*  cessionnaire  des  eaux  :  alloca- 
tion d'une  indemnité  supé- 
rieure à  la  dépense  de  l'en- 
tretien seulement  et  du  fonc- 
tionnement d'une  machine  à 
vapeur  suffisante  pour  rem- 
placer la  force  hydraulique 
perdue.  —  Compensation  de 
cette  perte,  en  ce  qui  touche 
d'autres  moulins,  par  l'adduc- 
tion d'eaux  nouvelles  :  pas 
d'indemnité.  —  Responsabi- 
lité. —  Garantie.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  La 
ville  ne  peut  se  prévaloir,  vis- 
à-vis  des  particuliei-s  lésés,  du 
traité  qu'elle  a  passé  avec  la 
compagnie  des  Eaux,  pour  pré- 


tendre qu'elle  est  dégagés  de 
toute  responsabilité.  —  Elle 
peut  exercer  devant  le  conseil 
de  préfecture  une  action  en 
garantie  contre  la  compagnie. 

—  Mais,  s'étant  bornée  À  de- 
mander au  conseil  de  préfec- 
ture de  lui  donner  acte  de  ses 
réserves  en  ce  qui  touche  cette 
action,  elle  ne  peut  saisir  di- 
rectement le  conseil  d'Etat.  — 
Frais  d'expertise  mis  en  entier 
à  la  charge  de  la  partie  qni 
est  condamnée,  alors  qu'elle 
n'a  fait  aucune  offre.  —  Avance 
des  frais  d'expertise  faite  par 
la  partie  qui  est  déchargée  de 
ces  frais  ;  remboursement  or- 
donné, avec  intérêts  des  inté- 
rêts. (C.d'Ef.),  VIII,  910. 

^—  (15)  Adduction  d'eau  potable. 

—  Souterrain.  —  Dépossession 
définitive.  —  Compétence  ju- 
diciaire. —  {Sieur  Beilon,  Com- 
pagnie générale  des  Eaux  et  la 
Société  d'exploitation  du  Ragas.) 

—  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  d'in- 
demnité pour  dommage  causé 
par  l'étal)! issement,  dans  le 
tréfonds  d'une  propriété  privée, 
d'une  galerie  souterraine  des- 
tinée au  passage  des  eaux 
d'une  rivière  captée  par  une 
ville.  —  Ce  travail  entraîne 
dépossession  définitive,  et,  dès 
lors,  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  tant 
sur  la  valeur  du  terrain  occupé 
que  sur  les  dommages  acces- 
soires se  rattachant  à  l'exécu- 
tion du  travail.  (C.  d'£:«.),X,80. 

—  (16)  Algérie.  —  Distribution 
d'eau.  — Dommages  aux  usines. 

—  {Consorts  Huchard  et  Amy.) 

—  Lorsqu'une  décision  de  con- 
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seil   d^Etat  a  reconnu  qu'une 
usine  avait  subi  un  détourne- 
ment     d'eau      d'un     certain 
nombre  de  mètres  cubes,  par 
suite    de   la  captation  de  ces 
eaux   par  la   ville,   et  a  con- 
damné celle-ci  à  payer  une  in- 
demnité représentant  le  dom- 
mage causé  jusqu'à  la  cessation 
du  détournement,  si   la  ville 
prétend  que  l'eau  a  été  rendue 
à  l'usine  et  que  l'usinier  con- 
teste cette  allégation  il  y  a  lieu 
d'en  ordonner  la   vérification 
par  experts.  (C.  (TEt  ),  VIII,  81 9. 
-  (47)  Aqueduc.  —  Droit  à  in- 
demnité. —  Cession.  —  Acte  de 
vente,    -r-   Interprétation.    — 
Expertise    —  (Sieur  David  de 
Penanimn,)  —  Dommages  cau- 
sés  à   des   terrains    riverains 
d'un  chemin  par  un  aqueduc 
construit  en  1841  ;  indemnité 
réclamée  par  le    propriétaire 
actuel  ;  — action  non  recevable 
pour   la   période  antérieure  à 
1860  ;    à  cette  dernière  date, 
les  terrains  dont  il  s'agit  ont 
été  aliénés  par  l'Etat  au  profit 
de   la  ville  de  Paris,  dont  le 
requérant  est   l'ayant   cause, 
sans  qu'il  y  ait  eu  cession  du 
droit  à  indemnité  appartenant 
au   domaine.    —  Action    dé- 
clarée   recevable  pour  la  pé- 
riode postérieure   à  1860  :   la 
ville   en  cédant,  en  1888,  les 
terrains  au  requérant,  Ta  subs- 
titué dans  ses  droits  et  actions 
pour  la  période  postérieure  à 
ia  vente   que  l'Etat   lui   avait 
faite  (1860)  ;  expertise  ordon- 
née. —  Interprétation.  — Il  n'y 
*  pas  lieu  de    renvoyer  aux 
tribunaux  judiciaires,  pour  in- 
terprétation, un  acte  de  vente 
dont  le  sens  n'est  point  dou- 


teux. —  Expertise.  —  En  ma- 
tière de  dommage  résultant 
de  travaux  publics,  l'expertise 
doit  être  ordonnée  si  elle  est 
demandée  par  l'une  des  parties. 
(C.  d'Et.),  V,  950. 

—  (18)  Barrage.  —  Rupture.  — 
Association  syndicale.  —  Con- 
cours des  ponts  et  chaussées. 
—  Etat.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Twentyman  et  d'Aude- 
ville.)  —  L'Etat  n'est  pas  res- 
ponsable du  dommage  causé 
aux  propriétés  riveraines  par 
la  rupture  d'un  barrage  exé- 
cuté pour  le  compte  d'une 
association  syndicale,  sur  des 
projets  dressés,  à  la  demande 
et  aux  frais  du  syndicat,  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  alors  que  l'Etat  s'est 
borné  à  accorder  des  subven- 
tions importantes  et  n'a  auto- 
risé les  travaux  qu'aux  risques 
etpérils  du  syndicat.  (C.  d'Ê^.), 
II,  496. 

—  (19)  Barrage.  —  Rivières  na- 
vigables et  flottables.  —  [Con- 
sorts de  Pontgibaud.)  —  L'éta- 
blissement d'un  barrage  des- 
tiné à  la  navigation,  ayant  eu 
pour  effet  d'exposer  la  pro- 
priété riveraine  à  des  corro- 
sions, de  submerger  diverses 
parties  de  cette  propriété,  et 
d'en  rendre  d'autres  plus  hu- 
mides, une  indemnité  est  due 
par  TEtat  à  raison  de  ces  di- 
vers chefs  de  dommages,  pour 
privation  de  jouissance  et  dé- 
préciation. —  Compensation 
de  plus-value.  Alluvions  arti- 
ficielles. —  On  ne  doit  pas 
faire  entrer  en  compensation 
dans  l'indemnité  le  bénéfice 
résultant  d'atterrissementsque 
l'administration  ne  justifie  pas 
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DoMMAiîES  {suite)  : 
être  dus  à  l'établissement  du 
barrage.  (C.rf'E^),  IV,  127. 

—  (20)  Barrage.  —  Rivières  na- 
vigables et  flottables. — Dépré- 
ciation susceptible  d'être  sup- 
primée. Non-lieu  à  indemnité 
définitive.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  San- 
dWion.)  — Lorsqu'un  domniaiçe 
est  susceptible  d'être  apprécié 
chaque  année  et  d'être  sup- 
primé en  totalité  ou  en  partie, 
par  suite  de  l'exécution  d'ou- 
vrages projetés,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  une  indemnité 
pour  dépréciation  définitive, 
mais  seulement  une  indemnité 
pour  les  dommages  supportés 
dans  le  passé,  tous  droits  ré- 
servés pour  l'avenir.  (4'.  rf'i?/.), 
IV,  434.       ' 

—  (21}  Barrage.  —   Inondation. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  héritiers  Joannard.)  — 
Retenue  d'un  barrage  ayant 
amené  l'i  nondation  de  parcelles 
de  terrains  situées  en  amont  et 
ayant  entraîné  par  suite  une 
dépréciation  générale  de  ces 
propriétés  et  mis  les  proprié- 
taires dans  l'obligation  de  con- 
sentir à  leurs  fermiers  des  di- 
miuutionsde  loyers  ;  indemnité 
due.  (C.  d'Et.),  V,  176. 

—  (22)  Barrage.  -—  Rupture 
due  aune  crue  exceptionnelle, 
constituant  un  cas  de  force 
majeure,  et  non  à  des  travaux 
exécutés  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer.  —  Pas  d'in- 
demnité due  par  cette  dernière. 

—  [Société  des  Chemins  de  fer 
départementaux  contre  Syndicat 
du  canal  de  Rochebonne  et 
autres.)  [C,  d'Et.),  VU,  234. 

—  (23)  Barrage.  —  Dommage  à  , 


une  usine.  —  Rivière  navigable. 
—  (Ministre  des  travaux  public$^ 
contre  sieur  Gatellier.)  —  Ex- 
haussement d'un  barrage  ayant 
eu  pour  conséquence  de  dimi- 
nuer la  force  motrice  d'une 
usine  :  indemnité  allouée  com- 
prenant le  prix  d'achat  d'un 
moteur  destiné  à  remplacer  la 
force  motrice  supprimée  et  la 
somme  obtenue  en  capitalisant 
au  denier  20  les  frais  annuels 
d'amortissementetde  fonction- 
nement du  moteur.  —  Frais 
d'expertise  mis  en  entier  à  la 
charge  de  Tadministration  qui 
a  refusé  d'accepter  l'offre  faite 
par  l'usinier,  à  titre  de  tran- 
saction, de  réduire  Pinderonité 
demandée  à  une  somme  infé- 
rieure à  celle  allouée  par  le 
conseil  d'Etat.  —  Intérêts.  — 
Allocation  à  l'usinier,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande,  dés- 
intérêts d'une  somme  payée 
par  lui  à  titre  d'honoraires  à 
1  un  des  experts.  (C.  d'Ef.j,  VIII, 
1022. 

-  (24)  Branchement  reliant  un 
immeuble  à  un  égout.  —  Sup- 
pression. —  Chose  jugée.  — 
Ultra  petita.  —  (Ville de  llenn^ 
contre  dame  Lessard.)  —  Un 
arrêt  de  1725  ayant  obligé  une 
ville  et  des  propriétaires  à  cons- 
truire un  réseau  d'égouts  à 
frais  communs,  la  ville  ne  peut 
pas  modifier  Tétat  des  lieux» 
dans  son  intérêt,  sans  être 
tenue  de  réparer  le  préjudice 
causé  aux  propriétaires.  — 
Ultra  petita.  —  Un  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  demande 
d'indemnité  à  raison  de  di- 
verses causes  de  dommages 
connexes  et  ne  retenant  que 
l'une    d'elles,    peut   accorder 


ANALYSK  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE.  729 


une  indemnité  supérieure  à 
celle  qui  est  réclamée  sur  ce 
chef,  mais  inférieure  au  mon- 
tant total  de  la  demande.  {C. 
iVEL),  V,  56. 

-  (2iij  Canal  d'irrigation.  —  Infiî- 
ti-atîons.  —  [Epoux  Blanchon 
contre  Administration  du  canal 
de  Bcaucaire.)  —  Procédure. 
—  Recevabilité  devant  le  Con- 
seil d'Etat  de  conclusions  dépo- 
sées devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  sur  lesquelles  il  a 
délibéré,  encore  bien  qu'elles 
n'aient  été  soumises  aux  ex- 
perts. —  Indemnité  définitive. 
Lorsque  la  cause  du  dommage 
peut  être  supprimée  ou  atténuée 
par  des  travaux,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  une  indemnité 
en  capital  pour  dépréciation 
définitive.  Décidé  que  le  défaut 
d'étanchéité  d'un  canal  d'arro- 
sage ayantpu  avoir  pour  résul- 
tat de  causer  un  dommage  aux 
récoltes  des  terrains  voisins 
ouvrait  un  droit  à  indemnité  : 
en  conséquence,  renvoi  à  l'ex- 
pertise. (C.d'Et.u  II,  10-20. 

-  (26)  Canal  d'irrigation.  — 
[Séquestre  du  canal  de  la  plaine 
de  Beaucaire.)  —  Infiltrations 
d'eaux  salées  dans  des  terrains 
voisins  d'un  canal  d'irrigation, 
et  ayant  eu  pour  effet  de  dé- 
précier la  valeur  atîricole  des- 
dits terrains;  indemnité  due, 
encore  bien  que  ces  dommages 
auraient  pu  être  évités,  au 
moyen  de  lavages;  il  n'a  été 
fait  aucune  offre  pour  éviter 
le  dommage.  (C.  (/'K/.l,  IV,  218. 

-  (27)  Canal  d'irrigation.  —  Ter- 
rains agricoles.  —  Fermier.  — 
[Syndicat  du  canal  d'irriyation 
de  la  plaine  de  Beaucaire  contre 
$ieur  Darboux,)  —  Infiltration 


d'eau  salée  dans  des  terrains 
voisins  d'un  canal  d'irrigation 
et  ayant  eu  pour  effet  de  dimi- 
nuer l'importance  de  leurs  ré- 
coltes; indemnité  due  au  fer- 
mier. (C.rf'£^),  VI,  377. 

—  (28)  Canaux  de  navigation.  — 
Canal  de  Buzay.  —  Riverains. 

—  Modification  aux  accès.  — 
[Sieur  Pavageau  et  époux  Noi- 
sette.) —  Modification  de  la  voie 
d'accès  à  l'usine  des  requé- 
rants consistant  dans  le  rétré- 
cissement de  la  largeur  du 
chemin  et  l'augmentation  d& 
la  pente  de  la  voie.  Indemnité 
allouée.  —  Sous  l'empire  de  la 
loi  du  i6  septembre  1807,  le 
tiers  expert  de  droit  était  l'in- 
génieur en  chef  du  départe- 
ment chargé  du  service  dont 
dépendaient  les  travaux  exé- 
cutés. (C.  d'Et.),  ni,  1235. 

—  (29)  Canaux  de  navigation.  — 
{Sieur  Dubois,)  —  Infiltration 
provenant  d'un  canal  de  navi- 
gation ayant  eu  pour  effet 
d'inonderdes  carrières  voisines 
ouvertes  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  :  non-lieu 
à  l'indemnité  ;  l'entrepreneur,^ 
en  faisant  usage  d'explosifs,  a 
désagrégé  le  banc  de  roche  (jui 
sépare  le  canal  de  la  carrière. 
[C.  d'Et),  X,  90. 

—  (30)  Canalisation  de  gaz.  -- 
Explosion.  —  Responsabilité. 

—  Ville  de  Paris.  —  Compagnie 
concessionnaire.  —  [Compagnie 
parisienne  du  Gaz  et  ville  de 
Paris  contre  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières.)  —  Ex- 
plosions de  gaz  résultant  d'une 
fuite  dans  la  canalisation  d'eau 
établie  par  la  ville  de  Paris  : 
responsabilité  de  cette  der 
nière,  à  l'exclusion  de  la  Corn- 
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Dommages  (iuite)  : 
pagnie  concessionnaire  du  gaz. 

—  Kejet  d'une  objection  tirée 
de  ce  que,  d'après  le  cahier 
des  charges,  la  conduite  de 
gaz  qui  a  été  rompue  n'aurait 
pas  dû  exister  :  les  agents  de 
la  ville  n'en  avaient  pas  or- 
donné le  déplacement.  (C. 
d'Et,),  V,  58. 

—  (31)  Canalisation  du  gaz.  — 
Explosion.  —  Responsabilité. 
Ville  de  Paris.  —  Concession- 
naires. —  Indemnités.  —  [Corn- 
pagnie  parisienne  du  Gaz  et  Ville 
de  Paris  contre  sieur  Chaland  et 
autres,)  —  Un  arrêt  antérieur 
du  Conseil  d'Etat  ayant  décidé 
que  la  ville  était  seule  respon- 
sable, à  l'exclusion  de  la  Com- 
pagnie concessionnaire,  d'une 
explosiou  de  gaz,  résultant 
d'une  fuite  dans  la  canalisa- 
tion d'eau,  il  y  a  lieu,  par  voie 
de  conséquence,  de  décharger 
la  compagnie  concessionnaire 
des  condamnations  prononcées 
solidairement  contre  elle  et  la 
ville  par  le  conseil  de  préfec- 
ture au  profit  des  intéressés. 

—  Etendue  de  la  condamna- 
tion :  Dommages  aux  personnes 
«t  aux  propriétés  :  allocation 

—  d'un  capital  aux  proprié- 
taires d'une  maison  détruite 
partiellement  par  l'explosion 
-—  d'un  capital  à  la  veuve  et  à 
îa  fille  majeure  d'un  cafetier 
tué  par  l'explosion  et  dont  ré- 
tablissement avait  été  détruit; 

—  d'un  capital  pour  la  perte 
du  fonds  de  commerce  et  d'une 
rente,  payable  jusqu'à  leur 
majorité,  à  chacun  des  enfants 
mineurs  dont  les  père  et  mère 
ont  été  tués  par  l'explosion  et 
dont  le  fonds  de  commerce  a 
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été  détruit  en  totalité  —  d'une 
rente  annuelle  et  viagère  à  la 
veuve  dont  le  mari  est  décédé 
des  suites  des  blessures  résul- 
tant de  l'explosion,  rente 
réversible  à  son  décès  par  moi- 
tié sur  chacun  de  ses  enfants 
mineursjusqu'àrdgede30ans; 

—  d'une  somme  en  capital  et 
d'une  rente  annuelle  et  viagère 
à  la  mère^  (devenue  veuve 
depuis  l'accident)  d'un  fils  tué 
par  l'explosion  ;  et  aux  ayants 
droits  du  père  de  la  même 
somme  en  capital  et  des  arré- 
rages échus  à  son  décès,  d'une 
pension  de  même  valeur.  — 
Intérêts.  —  Allocation  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande.  — 
Remboursement  à  laCompagnie 

concessionnaire  avec  intérêts, 
à  partir  du  jour  du  payement 
des  sommes  qu'elle  justifiera 
avoir  payées  en  exécution  de 
l'arrêté  réformé.  —  Désiste- 
ment. Article  1166  du  Code 
civil.  Intervention  du  créan- 
cier. —  Lorsque  le  créancier 
d'un  ayant  droit  à  Tindemnité 
a  justifié  de  sa  qualité,  il  y  a 
lieu,  nonobstant  le  désistement 
de  ce  dernier,  de  refuser  de 
donner  acte  du  désistement,  et 
d'admettre  l'intervention.  — 
Frais  exposés  devant  l'autorité 
judiciaire  à  la  charge  de  l'ad- 
versaire ;  non-lieu  pour  le  con- 
seil d'Etat  de  statuer  sur  ses 
frais.  — -  (Suite  de  l'arrêt  du 
23  février  1894,  voir  supra.).  {€. 
d'Et,),  V,  60. 
—  (32)  CapUtion  et  adduction 
d'eau.  —  Diminution  du  débit 

—  Propriétaii^  inférieur.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Ckareau 
contre  commune  de  Gravant.) — 
La  juridiction  administrative 
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est  compétente  pour  connattre 
d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  inférieur, 
à  raison  du  préjudice  qu'une 
commune  lui  aurait  causé  en 
exécutant,  sur  une  rivière,  une 
prise  d'eau  qui  en  diminue  le 
débit.  —  Question  préjudi- 
cielle. —  En  cas  de  contesta- 
tion sur  Ja  nature  et  l'étendue 
des  droits  qui  appartiennent 
au  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur sur  les  eaux  de  ladite 
rivière,  soit  en  qualité  de 
simple  riverain,  soit  comme 
propriétaire  du  fond  traversé, 
le  conseil  de  préfecture  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  ait,  au 
préalable,  tranché  cette  ques- 
tion préjudicielle.  (C.  ti'fî/.),  II, 
226.. 

-(33)  Gaptage  et  adduction  d'une 
source;  Fixation   de  l'indem- 
nité. —  (Ville  de  Poitiers  contre 
sieur  Bobin.)  (C.  d'EL),  III,  794. 
-  (34)  Gaptation   d'une  source. 

—  Caractère  des  travaux 
publics.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Sommelet,)  —  Un  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  action  en 
dommages-intérêts  fondée  sur 
la  diminution  de  la  force  mo- 
trice d'une  usine  par  suite  de 
la  captation  d'une  source  par 
une  commune.  —  Encore  bien 
que  le  dommage  résulterait  de 
l'usage  fait  par  la  commune 
d'une  source  lui  appartenant 
et  non  de  l'exécution  même 
des  travaux  :  l'usage  des  eaux 
et  les  travaux  d'adduction 
forment  un  tout  inséparable. 

—  La  commune  ayantpris  pos- 
session de  la  source  pour  ali- 


menter les  fontaines  commu- 
nales et  les  réservoirs  d'une 
gare,  la  circonstance  qu'elle  a 
acquis  cette  source  de  gré  à  gré 
et  a  pu  exécuter  son  projet 
sans  recourir  à  une  déclaration 
d'utilité  publique  n'enlève  pas 
aux  travaux  le  caractère  de 
travaux  publics.  —  Procédure. 

—  Mise  hors  de  cause.  —  L'en- 
trepreneur des  travaux  ne  doit 
pas  être  mis  hors  de  cause  dans 
l'action  qui  s'élève  entre  le 
mattre  de  l'ouvrage  dont  les 
travaux  sont  dommageables  et 
le  propriétaire  lésé.  (C.  d'Et,), 
IV,  134. 

-  (35)  Captage  d'une  source.  — 
Distribution  d'eaux.  —  Carac- 
tère de  travaux  publics.  —  Com- 
pétence. —  Dommages  causés 
aux  fonds  inférieurs.  —  Pro- 
priété de  la  source.  —  Usage 
normal.  —  Droits  excédés.  — 
Engagement  pris  d'indemniser. 
(Sieurs  Torrilhon  et  C*  contre 
ville  de  Clermont-Ferrand.)  — 
Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  demandes  d'in- 
demnité formées  par  des  pro- 
priétaires ou  usiniers,  à  raison 
du  dommage  qui  leur  a  été 
causé  par  Tusage  des  eaux 
d'une  source  fait  par  une  com- 
mune dans  un  intérêt  public 
et  par  des  travaux  d'adduction 
de  ces  eaux.  —  Le  fait  qu'une* 
commune  a  pu  acquérir  une 
source  de  gré  àgrépourl'exé^ 
cution  d'un  projet  de  distribu- 
tion d'eau,  sans  recourir  à 
l'expropriation,  n'enlève  pas 
à  ce  travail  le  caractère  d'un 
travail  public.  — Une  commune 
n'est  pas  fondée  pour  repous- 
ser une  demande  d'indemnité, 
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Dommages  (suite): 

fondée  sur  le  préjudice  causé 
à  des  propriétaires  par  le  cap- 
tage  de  sources,  à  soutenir 
qu'elle  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  de  propriété  surlessources 
alors  surtout  qu'elle  s'est  en- 
gagée, par  délibération  du  con- 
seil municipal,  à'  indemniser 
lesdits  propriétaires  des  dom- 
mages qui  résulteraient  pour 
eux  des  travaux  et  qu'il  est 
constaté  que,  si  elle  n'a  pas 
eu  besoin  d'une  déclaration 
d'utilité  publique,  elle  n'a  pu» 
du  moins,  entreprendre  les 
travaux  que  grâce  à  l'interven- 
tion de  l'autorité  supérieure.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Arrêté  ne  mention- 
nant pas  les  noms  des  parties. 
Annulation  (C.  d'Et.\  V,  869. 

—  (36)  Captage  de  sources  par 
une  ville.  —  Dommages  aux 
usines.  —  Syndicat  des  usi- 
niers. —  Capacité  pour  agir.  — 
Procédure.  —  Requête  :  noms 
et  domiciles  des  demandeurs. 
—  Indemnité.  —  Consistance 
légale  de  l'usine.  —  Expertise. 
{Ville  de  Limoyes  contre  Syndi- 
cat du  Vincou  et  sieurs  Martin 
du  Puy-Tison  et  autres.)  —  Une 
association  syndicale  n'a  pas 
qualité  pour  intenter  les  actions 
individuelles  en  indemnité  de 
ses  membres.  —  Elle  ne  peut 
exercer  que  les  actions  syndi- 
cales. —  Les  requêtes  intro- 
ductives  d'instance  ne  doivent 
pas,  cà  peine  de  nullité,  conte- 
nir les  noms,  professions  et 
domiciles  des  demandeurs.  — 
Dans  l'espèce,  une  référence  a 
un  rapport  d'experts  permet- 
tait de  les  retrouver.  —  Lors- 
qu'une ville  autorisée  à  déri- 


ver un  cours  d'eau  a  pris 
l'engagement,  consigné  dansle 
décret  d'autorisation,  de  main- 
tenir les  usines  dans  leur  état 
actuel,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher,  au  point  de  vue 
de  l'indemnité  qui  peut  être 
due  aux  usiniers,  si  elles  ont 
une  existence  légale  ;  expertise 
dans  les  termes  de  la  loi  du 
22  juillet  4889,  ordonnée  pour 
l'évaluation  des  indemnités.  i\ 
d'Et,),  VIII,  508. 

—  (37)  Captage  de  sources.  — 
Dommage  aux  usines.  —  Ca- 
ractère de  travaux  publics.  — 
Compétence.  —  (Ville de  Caen.) 
Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommagesrinté- 
rêts  fondée  sur  la  diminution 
de  force  motrice  d'une  usine 
par  suite  du  captage  des 
eaux  d'une  source  par  une 
commune,  en  vue  d'alimenter 
cette  commune  en  eau  potable, 
conformémentau  projetadopté 
par  le  conseil  municipal  et 
approuvé  par  le  préfet  —  La 
commune  ayant  pris  posses- 
sion de  la  source,  la  circons- 
tance qu'elle  Ta  acquise  de 
gré  à  gré,  et  qu'elle  a  pu  exécu- 
ter son  projet  sans  solliciter  uu 
décret  déclai^atif  d'utilité  pu- 
blique, n'enlève  pas  aux  tra- 
vaux le  caractère  de  travaux 
publics.  (C,(rEt.),  VHï,  1018. 

—  (38)  Carrière  :  explosion  de 
mines.  —  Voie  ferrée.  —  Par- 
tage de  responsabilité.  —  [Ht- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
héritiers  Aribaud,  Danton  et 
Vaccaro.)  —  Gêne  causée  à  un 
immeuble  par  l'établisse  meut 
d'une  voie  ferrée  destinée  à  fa- 
ciliter les  travaux  d'améliora- 
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tion  d'un  port,  el  par  la  chule 
des  pierres  provenant  des  ex- 
plosions de  mines  dans  une 
carrière  ;  départ  des  locataires  ; 
indemnité  de  dommage  mise 
par  moitié  à  la  charge  de  TEtat 
qui  a  ordonné  Tex^'^culion  de 
la  voie  ferrée,  et  pour  moitié  à 
la  Charge  de  l'entrepreneur, 
qui  n  a  pas  pris  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  évi- 
ter les  accidents  provenant  de 
l'ei  plosion  des  mines.  (G.  (VEt.), 
IX,  218. 

-  (39)  Casernes.  —  Emanations 
provenant  des  latrines  d'une 
caserne  et  causées  par  un  tra- 
vail défectueux;  dommages  à 
une  propriété  riveraine  ;  in- 
demnité allouée.  —  [Ministre 
de  la  guerre  contre  dame  Cons- 
tant.) —  (C.  d'Et.),  V,  436. 
-(40)  Cession  amiable.  —  Inexé- 
cution des  clauses.  —  Compé- 
tence. —  Garantie.  —  [Mi- 
nistre de  l'agriculture  contre 
ville  de  Hennés  et  sieur 
Dubos.)  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  i)Our  connaître 
d'une  demande  en  réparation 
de  dommages  résultant  de 
l'inexécution  de  travaux  pris  à 
sa  charge  par  l'expropriant 
dans  un  traité  de  cession  à 
l'amiable  de  terrains.  —  Ga- 
rantie. —  La  ville  contre 
laquelle  est  formée  la  demande 
d'indemnité  précitée  n'est  pas 
fondée  à  demander  que  l'entre- 
preneur des  travaux  soit  con- 
damné à  la  garantir  éven- 
tuellement de  toutes  les  con- 
séquences de  cette  demande. 
—  Procédure.  —  Recours  de 
l'Etat.  Lettre  d'envoi  du  re- 
cours. Signature.  —  Le  fait  que 


la  lettre  d'envoi  d'un  recours 
formé  au  nom  de  TEtat  n'a  pas 
été  signée  par  le  ministi^e  ne 
constitue  pas  une  cause  de  dé- 
chéance, si  le  recours  lui- 
même  est  revêtu  de  la  signature 
du  ministre.  (C.  d'Et.),  V,  949, 

—  (41)  Chemins  de  fer.  —  Clô- 
ture en  épines-vinettes.  — 
Compétence.  —  [Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  contre 
héritiers  Cocquebert)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  ac- 
tion en  indemnité  soulevée 
par  un  propriéttiire  riverain 
contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  à  raison  des  dom- 
mages causés  par  la  présence 
dans  la  clôture  de  ladite  com- 
pagnie, de  plants  d'épine-vi- 
nette.  —  Décidé  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  établi  que  la 
rouille  linéaire,  qui  a  envahi 
les  récoltes  en  blé  des  requé- 
rants, soit  due  au  voisinage 
des  plants  d'épine-vinette  qui 
se  trouvent  dans  les  clôtures 
de  la  voie  ferrée.  Rejet  de  la 
demande  en  dommages-inté- 
rêts. (C.  d'E/.),  L  514. 

—  (42)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages antérieurs  à  l'expropria- 
tion. —  Interprétation  de  la 
décision  du  jury.  —  Compé- 
tence. —  [Sieur  et  dames  Pra- 
dines  contre  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans.)  —  Il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  ju- 
diciaire d'interpréter  les  déci- 
sions du  jury  d'expropriation 
et  de  décider  si  l'indemnité 
par  lui  allouée  tient  compte 
des  dommages  causés  à  la  pro- 
priété expropriée  par  des  rem- 
blais antérieurs  à  l'expropria- 
tion. (C.  d'Et\  l,  747. 
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Dommages  (suite)  : 

—  (43)  Chemins  de  fer.  —  Tun- 
nel. —  Suppression  de  sources. 

—  Indemnité.  —  Procédure. 

—  Expertise.  —  (Compagnie 
des  chemin  de  fer  du  Sud-Est 
Contre  sieur  Sève.)  —  Les  ar- 
ticles 532,  644  et  642  du  Code 
civil,  qui  règlent  les  rap- 
ports entre  voisins,  ne  s'ap- 
pliquent pas  ipso  facto  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer, 

—  qui,  en  perçant  un  tunnel 
sur  un  fond  lui  appartenant,  a 
tari  une  source  qui  alimentait 
le  réservoir  d'un  voisin,  — 
dans  ses  rapports  avec  ce  par- 
ticulier. Dans  l'espèce  il  est 
reconnu  que  ce  dommage 
donne  droit  à  indemnité.  — 
Expertise.  —  Lorsque  le  con- 
seil de  préfecture  ordonnait 
un  supplément  d'expertise 
(antérieurement  à  la  loi  du 
22  juillet  1889)  en  matière  de 
dommages  causés  par  les  tra- 
vaux publics,  il  devait  se  con- 
former aux  règles  substan- 
tielles édictées  par  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
Annulation  d'un  arrêté  con- 
fiant une  expertise  à  un  seul 
expert.  —  Evocation.  —  L'af- 
faire étant  en  état,  par  suite 
d'une  expertise  régulière,  le 
Conseil  d'Etat  statue  au  fond. 
(C.  d'Et.),  II,  148. 

—  (44)  Chemins  de  fer.  —  Lignes 
télégraphiques.  (Sieur  Thiret 
contre  Ministre  des  travaux  pu- 
blics,) —  Le  propriétaire  lésé 
par  les  servitudes  d'utilité 
publique  imposées  à  son  im- 
meuble par  application  de  la 
loi  du  15  juillet  1845  est-il  re- 
cevable  à  demander  une  in- 
demnité de   ce  chef?  —  Non 


résolu  par  le  Conseil  d'Etat. 
Résolution  négative  par  le  mi- 
nistre. —  Trépidations  pro- 
duites par  le  passage  de  trains. 
Indemnité  allouée.  —  Apposi- 
tion au  mur  de  face  de  la  mai- 
son d'un  poteau  télégraphique; 
pas  de  dommage  appréciable  ; 
non  lieu  à  indemnité.  (€.  d'Et,)y 
II,  222. 
—  (45)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
seil de  préfecture  :  publicité. 
—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris- Lyon- Méditerranée 
contre  sieur  Benoit.)  —  Modifi- 
cations apportée  à  l'écoulement 
des  eaux  par  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  en  remblai, 
ayant  produit  des  tassements 
dans  les  bâtiments  et  des  lé- 
zardes, et  troublant  les  eaux 
d'un  puits;  indemnité  accor- 
dée pour  dommages  aux  bâti- 
ments, et  dépréciation  de  l'im- 
meuble. —  Mur  de  clôture  à 
l'angle  d'une  maison  ne  ren- 
dant pas  cependant  les  répa- 
rations impossibles  à  la  façade 
qui  ne  consiste  d'ailleurs  que 
dans  un  pignon  sans  ouver- 
tures :  pas  d'indemnité.  — 
Procédure.  —  Lorsqu'après  la 
lecture  du  rapport  et  Taudition 
des  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement,  en 
séance  publique,  TafTaire  est 
mise  en  délibéré,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas,  sur  le 
dépôt  d'une  note  par  une  des 
parties  litigantes  et  d'une  ins- 
truction complémentaire,  pro- 
céder en  chambre  du  conseil  à 
l'audition  d'un  rapport  complé- 
mentaire et  des  conclusions 
nouvelles  du  commissaire  du 
gouvernement.  —  Arrêté  an- 
nulé pour  violation  de  la  loi. 
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Evocation.  (C.  d'Et.),  II,   475. 

—  (46)  Chemins  de  fer.  —  (Sieur 
Nahmens  contre  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Hérault.)  — 
Remblai  d'un  chemin  de  fer 
ayant  fait  obstacle  par  suite  de 
l'insuffisance  des  ponceaux  de 
débouché  au  passage  des  eaux 
et  aggravé  l'inondation  d'un 
étang  salin;  indemnité  due. 
(C.d'Et.),  II,,  498. 

—  (47)  Chemins  de  fer.  —  (Com- 
pagnie de  PariS'Lyon-Méditer- 
ranée  contre  sieurs  Brossctle, 
Moulette  et  autres.)  —Etablisse- 
ment d'un  pont  sur  une  ri- 
vière, ayant  eu  pour  consé- 
quence de  rejeter,  en  temps 
de  crue,  les  eaux  sur  les  pro- 
priétés riveraines  et  d'aggraver 
les  effets  de  l'inondation.  In- 
demnité due  dans  la  mesure  de 
cette  aggravation.    (C,  t/'E^), 

II,  534. 

—  (48)  Chemins  de  fer.  —  Expro- 
priation :  déviation  défectueuse 
d'un  canal.  —  Cession  de  pro- 
priété :  action  en  indemnité 
non  cédée;  dommage  non  en- 
core caractérisé.  —  [Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  époux 
Ollivary,)  —  Recevabilité  d'une 
demande  en  indemnité  formée 
par  l'acquéreur  d'un  terrain 
postérieurement  à  l'expropria- 
tion, encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  subrogé  dans  le  droit  à 
indemnité  du  vendeur  si  le 
dommage  ne  s'est  nettement 
caractérisé  qu'après  la  vente. 
—  Bien  que  l'expropriant  ait 
produit  devant  le  jury  le  plan 
des  travaux  qu'il  s'engageait  à 
faire  pour  irriguer  un  pré 
dans  les  conditions  anciennes, 
le  propriétaire  de  ce  pré  est 


recevable  à  réclamer  une  in- 
demnité au  cas  où  les  travaux 
exécutés  sont  défectueux.  (C. 
rf'E(.),  [1,716. 

—  (49)  Chemins  de  fer.  —  [Com- 
pagnie de  Lyon  contre  Syndicat 
de  Vif.)  —  Travaux  ayant  eu 
pour  conséquence  de  nécessi- 
ter pour  un  syndicat  d'irriga- 
tion des  travaux  de  protection  : 
moitié  des  dépenses  mises  à  la 
charge  de  la  compagnie  de  che- 
min de  fer,  sans  que  la  quote- 
part  de  la  Compagnie  puisse 
excéder  le  chiffre  de  dépenses 
flxé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture et  accepté  par  le  syndi- 
cat. —  Intérêts  :  Demande 
rejetée,  la  condamnation  con- 
sistant dans  un  rembourse- 
ment de  la  moitié  des  travaux 
de  protection  à  exécuter.  (C. 
rf'Ef.),  11,1245. 

—  (50)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages. —  [Dame  du  Sendat  et 
sieur  Navail  conti'e  sieurs  Vari- 
gard  et  Mortier.)  —  Lorsqu'un 
entrepreneur  a  pratiqué  une 
brèche  dans  une  digue  située 
sur.  un  terrain  acquis  par 
l'Etat,  parvoie  d'expropriation, 
et  que  ce  fait  a  eu  pour  consé- 
quence l'inondation  de  cer- 
taines parcelles  de  terrain, 
une  indemnité  est  due  au  pro- 
priétaire desdites  parcelles  et 
au  fermier  de  l'une  d'elles.  — 
Frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  mis  à  la  charge  des 
entrepreneurs,  ceux-ci  n'ayant 
fait  aucune  offre  aux  récla- 
mants. (C.  d'Et.),  III,  305. 

(51  )  Chemins  de  fer.  [Sieurs  de 
Roquette-Buisson  et  Ville  de 
Toulon  contre  sieur  Arbaud  et 
autres.)  —  Inondations. —  Tra- 
vaux de  construction  d'un  che- 
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Dommages  {suite)  : 
min  de  fer  ayant,  par  suite  de 
modifications  apport^^^es  au  lit 
d'un  cours  d'eau,  aggravé  des 
inondations  :  indemnité  due 
au  riverain.  [De  Roquette-Buis- 
son, f®  esp.)  —  Inondations 
occasionnées  par  des  travaux 
faits  pour  le  compte  d'une 
ville  -.indemnité  allouée  {Ville 
de  Toulon,  2«  espèce).  —  Procé- 
dure. —  Visas.  Motifs.  —  Un 
arrêté,  qui  ne  contient  ni  vi- 
sas, ni  motifs,  est  régulier, 
s'il  se  réfère  à  des  arrêtés  anté- 
rieurs contenant  les  visas  né- 
cessaires et  déclare  adopter 
les  conclusions  du  rapport  du 
tiersexpert.  —  {Ville  de  Toulon, 
2«  espèce,)  (C.   (TFA.),  HI,  399. 

—  (52)  Chemins  de  for.  —  Dom- 
mages aux  usines.  —  {Compa- 
gnie de  VEst  cont7*e  sieur  Mu- 
naut,)  —  Lorsqu'une  ligne 
d'intérêt  local  a  été  rétrocédée 
à  l'Etat,  libre  de  toutes 
charges,  et  qu'elle  a  fait  en- 
suite l'objet  d'une  concession 
à  une  compagnie  d'intérêt  gé- 
néral, celle-ci  ne  peut  pas  être 
rendue  responsable  d'un  dom- 
mage causé  à  un  tiers  par 
les  travaux  de  la  compagnie 
primitive.  —  Intérêts  des 
sommes  payées  en  trop  :  Paye- 
ment non  justifié.  Rejet.  (C. 
d'Et.),  III,  494. 

—  (53)  Chemins  de  fer.  — 
Dommages.  —  Allongement 
de  parcours.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Malmanche  et  autres.)  —  La 
suppression  d'un  débouché 
mettant  en  communication 
certains  immeubles  avec  le 
chef-lieu  de  la  commune  lors- 
qu'elle impose  un  allongement 


de  parcours  dans  cette  direc- 
tion, ne  constitue  pas  no 
dommage  direct  et  matériel  de 
nature  à  ouvrir  au  profit  des 
propriétaires  un  droite  indem- 
nité, alors  que  les  communi- 
cations avec  la  ville  voisine 
(Bordeaux)  n'ont  pas  été  modi- 
fiées. (C.  d'EL),  in,  722. 
■  (54)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages. —  {Compagnie  jiu  Midi 
contre  sieurs  Coll  père  et  fih.^ 
—  Travaux  d'un  viaduc  de  sou- 
tènement ayant  produit  des 
tassements  dans  les  fondations 
des  maisons  voisines  :  indem- 
nité due  consistant  :  !•  dans 
la  somme  nécessaire  pour  la 
reconstruction  des  immeubles; 
2°  dans  le  payement  du  dom- 
mage correspondant  à  la  perle 
des  locations;  3* dans  le  rem- 
boursement des  condam  nations 
prononcées  contre  les  proprié- 
taires au  profit  de  leurs  loca- 
taires par  le  tribunal  civil; 
4**  dans  la  réparation  du  pré- 
judice causé  aux  propriétaires 
obligés  d'abandonner  la  partie 
de  leur  maison  qu'ils  habitaient 
personnellement.  —  Mais  on 
ne  saurait  ajouter  à  celte  in- 
demnité les  intérêts  des  sommes 
allouées  pour  reconstruction 
des  immeubles  :  ils  feraient 
double  emploi  avec  riodera- 
nité  pour  privation  de  jouis- 
sance. —  Lorsque  Tindemnité 
comportait  plusieurs  chefs 
dont  certains  ne  sont  pas  pro- 
ductifs d'intérêts,  les  premiers 
payements  doivent  s'imputer 
sur  les  chefs  portant  intérêts 
et  dès  lors  le  retard  dans  le 
payement  des  autres  chefs  ne 
peut  donner  lieu  à  rallocation 
d'intérêts  moratoires.  —  Pro- 
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•cédure.  —  Conseil  de  préfoc- 
ture.  —  Composition.  —  Con- 
seiller gt^néral  appelé  pour 
compl^'îter  le  conseil  sans  que 
sa  présence  soit  JustiBée  par 
les  circonstances  prévues  dans 
l'arrêté  consulaire  du  49  fruc- 
tidor an  IX  ;  arrêté  annulé  pour 
vice  de  forme  :  évocation.  — 
Double  degré  de  juridiction. 
Non-recevabilité  de  conclu- 
sions non  soumises  au  conseil 
de  préfecture.  (('.  r^E^),  III, 
822. 

-  (55)  Chemins  de  fer.  —  Dépôt 
de  déblais.  —  Passage  inter- 
cepté. —  Occupation  de  ter- 
rains autorisée,  à  charge  de 
conserver  un  passage  pour  les 
bestiaux  le  long  d'une  rivière; 
passage  intercepté  par  suite  du 
glissement  des  terres;  con- 
damnations de  l'Etat  au  paye- 
ment d'une  indemnité  suffi- 
sante pour  réparer  le  dommage 
et  rétablir  le  passage  mais 
non  pour  permettre  l'enlève- 
ment de  tous  les  déblais.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  dWrcamont.)  — 
(<;.  c/'EM,  IV,  81. 

-  (56)  Chemins  de  fer.  —  Tun- 
nel. —  {Compagnie  de  Lyon 
contre  sieur  Peltion  et  autres.) 

—  Procédure.  —  Chose  jugée. 

—  Tribunaux  judiciaires.  — 
Lorsque  des  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée  ont 
décidé  qu'une  compagnie  avait 
pu  fouiller  des  terrains  expro- 
priés afin  d'y  creuser  un  tun- 
nel, sans  excéder  la  limite  de 
ses  droits;  mais  ont  refusé 
de  reconnaître  que  de  ce  chef 
la  compagnie  n'avait  encouru 
aucune  responsabilité  pécu- 
nicre,  la  compagnie  n'est  pas 

Annaiea  des  P.  ef  T/i..  7"  sérir.  — 
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fondée  à  soutenir  que  le  con* 
seil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  d'indemnité  formée 
par  les  riverains,  à  raison  des 
dommages  causés  par  ce  tun- 
nel, a  violé  l'autorité  de  la  cho.se 
jugée,  en  ordonnant  une  exper- 
tise sur  cette  réclamation.  Le 
percement  d'un  tunnel  à  tra- 
vers des  terrains  expropriés  ne 
constitue  pas  un  usage  normal 
du  droit  de  propriété  ;  ce  tra- 
vail est  de  nature  à  ouvrir  un 
droit  à  indemnité  par  applica- 
tion de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  et  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Expertise  ordon- 
née. Régularité.  [C.  d'E/.),  IV, 
117. 

—  (57)  Chemins  de  fer.  —  Infil- 
tration dans  les  caves  d'une 
maison  construite  plus  de 
dix-huit  ans  après  l'établisse- 
ment du  remblai  de  la  voie 
ferrée  ;  Dommage  non  impu- 
table au  trfivail  public  ;  indem- 
nité refu.sée.  —  {Sieur  Brrs 
contre  Chemin  de  fer  de  Lyon.) 
(C.    d'El.),  V,  7. 

—  (58)  Chemins  de  fer.  Dom- 
mages causés  par  les  travaux 
de  construction  d'une  ligne  : 
dommages  non  définitifs  et 
dont  l'étefidue  pourra  être  di- 
minuée ;  indemnité  annuelle. 
—  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  dame  veuve  B(oc.\  —  {C, 
d'Et.),  \\  18. 

—  (59)  Chemins  de  fer;  bruit  et 
fumée.  —  Compétence.  — 
[Sieur  Slractmann  contre  corn" 
paynie  de  fEst,)  —  Le  conseil 
de  préfecture  est,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  judiciaire,  com- 
pétent pour  statuer  sur  une 
action  en  indemnité  pour 
dommages     résultant,     pour 

Lois,  elc.  {Tah/es).  47 
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Dommages  {suite)  : 
dommages  et  int<a*t^ts  fondée 
sur  le  préjudice  résultant  pour 
un  riverain  d'un  chemin  de 
fer,  de  la  suppression  d'un 
passage  assurant  la  desserte 
de  sa  propriété,  alors  que 
cette  suppression  résulte  d*un 
ensemble  de  travaux  réguliè- 
rement arrêtés  par  l'autorité 
supérieure,  alois  ni(^me  (|ue  le 
passage  ancien  qui  a  élé  mo- 
difié aurait  été  établi  en  vertu 
de  conventions  passées  entre 
le  riverain  et  la  (^.ompagnie  du 
chemin  de  for.  (T.  des  confl.), 
Vlir,  143. 

—  (65)  Chemins  de  fer.  —  [Sieurs 
du  hiberty  Enotet  autres  con're 
Compagnies  de  rOuest,  de  Lyon^ 
ville  de  Limoges.)  —  Voie  d'ac- 
cès d'une  propriété  non  mo- 
difiée par  des  travaux  de  dou- 
blement de  la  voie  ferrée  : 
Refus  d'indemnité  du  Uibert, 
i'^  esp.).  —  IJbre  écoulement 
des  eaux  entravé  par  les  tra- 
vaux exécutés  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  : 
Compagnie  condamnée  à  re- 
médier à  cet  état  de  chose 
dans  les  six  mois  de  l'arrêt  et, 
à  défaut,  au  paiement  d'une 
indemnité  fixée  par  avance 
(Enol,  2"  esp.),  —  Travaux 
publics  communaux.  —  Dom- 
mages. Dérivation  d'un  ruis- 
seau. —  Décidé  que  la  dériva- 
tion d'un  ruisseau,  effectuée 
par  une  commune,  a  eu  pour 
conséquence  d'augmenter  le 
volume  des  eaux  de  ce  ruis- 
seau et  de  rendre  ses  déborde- 
ments plus  fréquents  :  lnd*»ni- 
nilé  allouée  aux  riv«'rains  à 
raison  de  la  perte  de  revenus 
ou   de  la  privation    de  jouis- 
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sauce  (Dame  Sorsas,  3*  esp.), 
—  Dommages  futurs.  —  In- 
demnité alternative.  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  condamner  une  ville,  pour 
le  règlement  des  dommages 
futurs,  à  payer  une  indemnité 
déjà  déterminée  aux  riverains, 
ou  à  faire  exécuter  des  Ira- 
vaux  spécifiés  pour  mettre  la 
propriété  endommagée  à  l'abri 
des  inondations.  —  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu  d'annuler 
l'arrêté,  sauf  à  résen'er  aux 
riverains  un  droit  à  indemnité 
en  cas  de  préjudice  postérieur 
audit  arrêté  (Dame  Sorsas, 
'A'  esp.)  ((\  f/'E/.),  Vni,  285. 
—  (66)  Chemins  de  fer.  —  Sou- 
terrain. —  [Sieurs  Richard  et 
Variijard^  Poy,  contre  damedt 
Saint'Marvet  et  sieur  Larrin., 
Lorsque  l'exécution  des  tra- 
vaux d'ouverture  d'un  tunnel 
a  eu  pour  efîet  direct  d'é- 
branler les  fondations  d'une 
maison  située  au  dessus,  le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
juHent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  dommauf'  formée 
contre  les  entrepreneurs  par 
le  propriétaire  et  fondée  uni- 
quement sur  l'exécution  des 
travaux  publics,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  renvoi  préjudiciel 
devant  les  tribunaux  judiciaires 
pour  interprétation  de  la  dé- 
cision du  jury,  relative  à  l'ex- 
propriation du  tréfonds.  — 
Indemnité  allouée  pour  tra- 
vaux de  consolidation  el  pour 
perte  de  loyers,  mais  non  pour 
dépréciation  définitive,  les  dé- 
pensas faites  ayant  eu  pour 
objet  de  supprimer  tout  pré- 
judice résultant  du  dommage. 
'(C.(/A/.j,  Vin,  lOiO. 
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-  (67)  Chemins  de  fer.  —Extrac- 
tion de  matériaux.  —  {Sieur 
Chastenet  contre  Sieur  Verjat.) 

—  Compétence.  —  Etendue 
de  l'autorisation.  —  Terre  vé- 
gétale. —  Décidé  que  Tarrrté 
préfectoral  autorisant  Toccu- 
palion  des  terrains  des  requé- 
rants donnait  droit  à  l'entre- 
preneur d'extraire  non  seule- 
ment le  ballast,  mais  encore 
la  terre  végétale  superposée  à 
la  couche  de  ballast.  En  con- 
séquence, le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
statuer  sur  l'ensemble  de  l'in- 
demnité. —  Fixation  de  l'in- 
demnité pour  extraction  de 
terre  végétale  et  de  ballast 
d'après  les  prix  courants  du 
pays  déterminés  par  l'exper- 
tise. —  Travaux  de  protection 
et  d'assainissement  prescrits  à 
l'entrepreneur  par   le    préfet. 

—  Le  conseil  de  préfecture, 
qui  réserve  ses  droits  au  pro- 
priétaire du  terrain  pour  le 
cas  où  ces  travaux,  prescrits 
par  le  préfet,  ne  seraient  pas 
exécutés  dans  un  délai  déter- 
miné, na  commet  pas  un  excès 
de  pouvoir.  (C.  d'Rt.),  IX,  î  9. 

.  (68)  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local.  —  Funiculaire.  —  Tas- 
sements et  mouvements  dans 
les  murs.   —   (Sieur   Morellet.) 

—  Dommages  causés  à  une 
maison  riveraine  par  l'établis- 
sement en  souterrain  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  : 
indemnité  allouée  au  proprié- 
taire, pour  porte  de  loyers,  et 
rem  bourse  ment  dos  frai  s  d'ins- 
tance entre  ledit  propriétaire 
et  ses  locataires.  —  Rejet  d'une 
indemnité  pour  dépréciation 
de    l'immeuble,    les     travaux 


confortatifs  effectués  par  le 
concessionnaire  du  chemin  de 
fer,  et  laissés  à  sa  charge  ex- 
clusive, ayant  eu  pour  objet 
de  remettre  complètement  la 
maison  en  état(C.  d'Et,\  IX,  61. 

—  (69)  Chemins  de  l'er.  —  Appel 
en  garantie.—  {Société y énérale 
des  Chemins  de  fer  économiques 
contre  département  rfc  la  Gi- 
ronde. )  —  Dommages  résultant 
de  travaux  publics  exécutés 
par  une  compagnie  do  chemin 
de  fer  :  indemnité  due  par 
cette  dernière.  —  Garantie 
réclamée  au  département  par 
le  motif  que  celui-ci,  s'étant 
chargé  de  l'acquisition  de  tous 
les  terrains  nécessaires,  aurait 
dû  en  exproprier  une  largeur 
suffisante  pour  éviter  les  glis- 
sements, cause  du  dommage  ; 
rejet  :  le  département  a  fourni 
les  terrains  jugés  nécessaires 
par  la  compagnie  pour  l'exé- 
cution des  plans  qu'elle  a  pré- 
sentés et  fait  approuver.  (C. 
d'Et.),  ÏX,  211. 

—  (70)  Chemins  de  fer.  —  Tran- 
chée. —  Tarissement  de  puits. 
—  Tréfonds.  — Droits  du  pro- 
priétaire. —  Jury  d'expropria- 
tion. —  Décision.  —  Applica- 
tion. —  Expertise.  —  Convo- 
cation des  parties.  —  {^finistre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Martin- Jouet,)  —  Jury  .d'expro- 
priation. —  Décision.  —  Ap- 
plication. —  Si  un  conseil  de 
préfecture  est  incompétent 
pour  interpréter  la  décision 
d'un  jury  d'expropriation,  il 
peut  faire  état  de  cette  déci- 
sion et  l'appliquer  lorsqu'elle 
ne  présente  pas  d'obscurité.  — 
Propriétaire  de  la  surface.  — 
Droits  sur  le  tréfonds.  —  Lors- 
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Dommages  (suite)  : 
que  l'Etat,  en  creusant  dans 
un  terrain  dont  il  est  proprié- 
taire, une  tranchée  profonde 
destinée  au  passage  de  la  voie 
ferrée,  détourne  les  eaux  sou- 
terraines alimentant  les  puits 
d'un  particulier,  n'est  pas 
fondé  à  repousser  la  demande 
d'indemnité  formée  par  ce 
particulier,  en  invoquant  les 
droits  sur  le  tréfonds  attribués 
par  l'article  552  du  Code  civil 
au  propriétaire  de  la  surface. 
—  Allocation  d'une  indemnité, 
distincte  de  celle  fixée  par  le 
"jury  d'expropriation,  lequel 
n'a  pas  eu  à  s'occuper  du  dom- 
mage dont  s'agit.  (C.  (TEt.),  IX, 
234. 

—(71)  Chemins  de  fer.  —  Expé- 
riences scientifiques  ;  gène.  — 
Procédure.  Conseil  de  préfec- 
ture :  Expertise  nouvelle  non 
obligatoire.  —  Conclusions  des 
parties  :  analyse.  {Sieur  cCAh- 
hadie  contre  Compagnie  du 
Midi,)  —  Simple  gêne  résultant, 
pour  des  expériences  scienti- 
fiques, de  l'établissement  d'une 
voie  ferrée  :  non-lieu  à  indem- 
nité. -  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Expertise.  — 
Une  expertise,  en  matière  de 
dommages  résultant  de  tra- 
vaux publics  ayant  été  faite 
sous  l'empire  de  la  loi  du 
16  seï?lembre  1H07,  et  les  ex- 
perts, d'accord  sur  les  faits, 
n'étant  en  dissentiment  que 
sur  le  principe  du  droit  à  in- 
demnité, le  conseil  de  préfec- 
ture peut-il  statuer  immédia- 
diatement  au  fond,  ou  doit-il 
ordonner,  àdéfautde  latierce- 
expertise  supprimée  en  cours 
d'instance     par     la     loi     du 


22  juillet  1889,  une  nouvelle 
expertise  dans  les  formes  pré- 
vues par  cette  dernière  loi.  — 
Rés.  dans  le  premier  sens.  — 
Conclusions  des  parties.  — 
Analyse.  —  Lorsque  les  con- 
clusions des  parties  ont  été 
analysées  dans  un  arrêté  pré- 
paratoire, l'aiTété  statuant  au 
fond  ne  doit  pas,  à  peine  de 
nullité,  les  analysera  nouveau. 

—  Il  suffit  qu'il  vise  l'arrêté 
préparatoire  pour  satisfaire 
aux  prescri  ptions  de  Tarticle  48, 
paragraphe  2,  de  la  loi  du 
22iuilletl889.(C.  <fBr.),IX,  235. 

—  (72)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages causés  par  la  déviatioD 
d'une  voie  ferrée  pendant  la 
réfection  d'un  tunnel.  —  {Caih- 
pagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,)  —  Indemnité  allouée 
pour  :  dépréciation  des  ter- 
rains occupés,  dépréciation 
résultant  du  drainage  des  ter- 
rains voisins  de  ceux  drainés, 

—  destcuction  du  semis,  — 
perte  de  bois  enfouis  sous  ces 
remblais.  Difficulté  d'exploita- 
tion du  domaine  résultant  de 
sa  division  en  deux  parties, 
privation  de  jouissance  jus- 
qu  au  jour  où  le  propriétaii'e 
mis  en  demeure  de  reprendre 
ses  terrains  aurait  pu  le  faire 
sans  compromettre  ses  droits. 

—  Procédure.   —   Frais  d'ex- 
pertise. —  Décidé    que,    bien 
qu'il    soit   reconnu     que    les 
offres  faites  par   l'auteur  du 
dommage  étaient  in sufOsante.s 
l'autre  partie  s'étant  refusée  i 
formuler  ses  prétentions,   il  y 
a  lieu  de  faire  supporter  à  cha- 
cune des  deux  parties  la  moitié 
des  frais  d'expertise.  (C.  d'Et^, 
IX, 243. 
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-  (73)  Compagnie  de  chemins 
de  fer.  Sous-trailanl.  Compé- 
tence. —  {Sieur  Bertrand-Ro- 
sazza.)—  Des  dommages  étant 
causés  à  un  particulier  par  des 
travaux  publics  entrepris  par 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  et  exécutés  pour  son  compte 
par  un  sous-traitant,  le  con- 
seil de  préfecture,  compétent 
pour  apprécier  la  responsabi- 
lité de  lacompagnie,  ne  Test  pas 
pour  apprécier  celle  du  sous- 
traitant  vis-à-vis  soit  de  la 
compagnie,  soit  du  particulier. 
Arrêté  annulé  d'office.  {C.d'EL  ), 
V,  859. 

-  (74)  Chemins  de  fer.  —  (Minis- 
tère des  travaux  publics  contre 
dame  veuve  Duran.) —  Lorsque, 
par  suite  de  la  construction 
d'une  ligne  de  chemins  de  fer, 
le  lit  d'une  rivière  torrentielle 
a  été  modifié  et  que,  le  champ 
d'inondation  des  eaux  de  la 
Fivière  ayant  été  rétréci,  la 
violence  du  courant  a  été  reje- 
tée sur  une  seule  rive,  son 
riverain  a  droit  à  une  indem- 
nité à  raison  des  dommages 
causés  par  l'inondation  (C 
d'Et.),  X,  39. 

-  (75)  Chemins  de  fer.  —  Gares. 
—  Avenues  d'accès.  —  Maison 
en  contre-haut.  —  (Sieur  Limon 
contre  Compagnie  de  VEst,)  — 
Le  propriétaire  riverain  d'une 
route  nationale  dont  Tim- 
meuble  s'est  trouvé  en  contre- 
haut  de  3  mètres  du  niveau 
de  cette  voie  publique  par  suite 
des  travaux  exécutés  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  l'agrandissement  de  la 
gare  a  droit  à  indemnité.  — 
Objections  tirées  de  ce  que  la 
compagnie  serait  restée   pro- 


priétaire d'une  bande  de  ter- 
rain entre  la  voie  publique  et 
l'immeuble  dont  s'agit,  et, 
d'autre  part,  que  l'abaisse- 
ment de  la  voie  était  compris 
dans  un  projet  déclaré  d'uti- 
lité publique  avant  l'acquisi- 
tion du  terrain  sur  lequel 
l'immeuble  a  été  bâti.  Uejet: 
l'alignement  délivré  par  le  pré- 
fet constitue  le  propriétaire 
riverain  de  la  voie  publique,  et 
il  a  été  délivré  en  tenant  compte 
de  l'état  des  lieux  alors  exis- 
tants, lesquels  n'ont  été  modi- 
fiés que  longtemps  après  son 
acquisition.  (C.  d'Et.),  X,  377. 

—  (76)  Chemin  de  fer  départe- 
mental. —  Compagnie  con- 
cessionnaire. —  Appel  en  ga- 
rantie du  département .  — 
{Société  générale  des  chemins 
de  fer  économiques.)  —  Dom- 
mages résultant  des  travaux  de 
construction  d'un  chemin  de 
fer  départemental  :  indemnité 
mise  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie concessionnaire.  —  Appel 
en  garantie  du  département 
par  le  motif  que  les  dommages 
(mouvements  dans  les  terrains 
riverains  de  la  voie)  seraient 
dus  à  l'autorisation  donnée 
par  le  département  aux  pro- 
priétaires desdits  terrains  d'ap- 
puyer leurs  eaux  de  submer- 
sion sur  le  remblai  du  chemin 
de  fer.  Rejet  après  expertise 
constatant  que  cette  autorisa- 
tion n'avait  pu  entraîner  les 
dommages  éprouvés  (Suite  de 
l'arrêt  :  Société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques 
du  14  février  1896.  Ann.  1897, 
p.  46).  (C.  rf'E^),  X,  294. 

—  (77)  Chemin  vicinal  donnant 
accès  à  la  propriété  du  requé- 
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BoMMAfiRs  (suite)  : 
rant  dévié  et  abaissé  de  plus 
de  quatre  mètres  ;  accès  réta- 
bli au  moyen  d'une  rampe 
d'une  inclinaison  de  0",05  par 
mètre.  —  Dommage;  droit  à 
indemnité.  —  {Compagnie  des 
Chemins  de  fer  du  Nord  contre 
sieur  Revest.)  (C.  dÉt,),  I,  851. 

—  (78)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Exhaussement.  — 
Dommages.  —  [Sieur  Long 
contre  commune  d'Espinasse.)  — 
Exhaussement  d'un  chemin  i 
vicinal  ordinaire  au-devant  de  I 
la  propriété  d'un  riverain,  ' 
ayant  eu  pour  conséquence  de 
placer  l'immeuble  de  ce  rive- 
rain en  contre-bas  de  0™,70  de 
la  voie  publique  et  de  modifier 
les  accès.  Indemnité  due.  — 
Action  en  indemnité.  —  Pres- 
cription biennale.  —  La  pres- 
cription de  deux  ans,  édictée 
par  l'article  18  de  la  loi  du 
21  mai  4836,  n'est  pas  oppo- 
sable à  une  demande  en  Indem- 
nité formée  à  raison  de  dom- 
mages causés  à  un  immeuble 
par  l'exhaussement  d'un  che- 
min  vicinal.  (C,  d'Et.),  II,  691. 

—  (70)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  — 
Dommages    aux    propriétaires 

■  riverains.  —  Condamnation  du 
service  vicinal,  personnalité 
civile.  —  Procédure.  —  Repré- 
sentation en  justice;  évocation. 
—  (Préfet  de  VHérault  contre 
consorts  Santy.)  —  Le  service 
vicinal  ne  constitue  pas  une 
personne  civile  contre  laquelle 
une  condamnation  puisse  être 
prononcée.  —  Les  communes 
intéressées  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communica- 
tion ne  peuvent  être  représen- 


tées en  justice  que  par  le  pré- 
fet. —  Loisque  sur  une  action 
dirigée  contre  le  préfet  repré- 
sentant le  département,  le  pré- 
fet a  pris  des  conclusions  au 
nom  des  communes  intéressées- 
sans  opposer  de  fin  de  non- 
recevoir,  il  ne  saurait,  devant 
le  Conseil  d'Etat,  prétendre 
que  les  communes  n'ont  pas- 
été  représentées  en  première 
instance.  -—  Lorsqu'un  arrêté 
est  annulé  comme  prononçant 
une  condamnation  contre  le 
service  vicinal  qui  n'a  pas  de 
personnalité  légale,  il  y  a  lieu 
à  évocation  si  le  préfet,  véii- 
table  partie  en  l'instance,  a  pris 
des  conclusions  au  fond.  — 
Remblai  d'un  chemin  vicinal 
ayant  aggravé  le  domma^çe 
causé  par  des  inondations  aux 
propriétés  riveraines;  indem- 
nité allouée,  encore  bien  que 
le  mode  de  culture  ait  été  modi- 
fié postérieurement  à  Texécn- 
tion  des  travaux  :  indemnité 
accordée  pour  le  préjudice 
constaté  et  non  à  titre  définitif: 
les  dommages  pouvant  n'être 
pas  permanents.  (C.  d'Et.  \  II, 
692. 

—  (80)  Dommages.  —  Chemin  de 
grande  communication .  — 
(Sieur  Trnussel  contre  départe- 
ment de  la  Seine.)  —  Travaux 
de  voirie  ayant  eu  pour  objet 
d'augmenter  le  volume  d'eau 
débité  par  le  fossé  latéral  bor- 
dant le  mur  d'une  propriété. 
Refus  d'indemnité:  ces  travaux 
n'ont  pas  aggravé  d*une  ma- 
nière appréciable  les  inconvé- 
nients résultant  de  la  situaliou 
des  lieux.  (C.  d'Et.),  Il,  718. 

—  (81)  Chemin  vicinal.  —  Dom- 
mages. —  [Commune  de  Nohv 
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contre  dame  veuve  Guéniot.)  — 
Exhaussement  (0™,80)  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire  au  droit 
des  propriétés  du  requérant, 
ayant  rendu  plus  difficile  l'ac- 
cès de  sa  grange,  de  ses  écu- 
ries et  des  terrains  avoisinants, 
et  ayant  exposé  lesdits  im- 
meubles à  l'envahissement  des 
eaux  provenant  de  Ja  voie 
publique.  Indemnité  allouée. 
(C,(VEL),Uy  718. 
—  (82)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  — 
(Sieur  Laymond  contre  préfet  de 
la  Savoie  es  qualités.  ^  —  Procé- 
dure. —  Loi  du22juillet  J  889.  — 
Question  transitoire .  —  Sous 
l'empire  de  Ifi  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande  en 
indemnité  formée  à  raison  de 
dommages  causés  par  des  tra- 
vaux publics  ne  pouvait  statuer 
sans  ordonner  au  préalable  l'ex- 
pertise prévue  par  cette  loi.  — 
Le  propriétaire  lésé  ayant  de- 
mandé qu'il  soit  procédé  à  une 
expertise,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture,  pour 
qu'il  soit  statué  aprt>s  exper- 
tise dans  les  formes  de  la  loi  du 
22  juilletl889.— Expropriation. 
Suppression  non  prévue  lors  de 
l'expropriation,  d'une  conduite 
d'eau  sous  un  chemin  vicinal, 
à  laquelle  le  réclamant  avait 
droit  suivant  décision  de  l'au- 
torité judiciaire.  (C.  d'Et.),  Il, 
780. 

-  (83)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. Occupation  tempoiaire  : 
fouilles  et  extraction  de  maté- 
riaux. —  Compétence.  —  [Sieur 
Guillaumin  contre  sieur  thuil- 
lery.)  —  Le  conseil  de  préfecture 


compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  propriétaire,  à 
raison  de  l'occupation  tempo- 
raire de  parcelles  de  terrain 
par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  dûment  autorisé, 
n'est  pas  compétent  également 
pour  connaître  d'une  demande 
semblable,  si  les  parcelles  ont 
été  occupées  sans  autorisation 
régulière.  —  Lorsque  des^ 
rampes  d'accès  établies  sur  les 
terrains  d'un  particulier  pour 
la  construction  d'une  route 
ne  font  pas  partie  d'un  che- 
min public  et  ne  peuvent  dé- 
sormais servir  qu'au  proprié- 
taire qui  a  la  faculté  de  les 
supprimer,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent 
pour  connaître  de  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le 
propriétaire,  à  raison  du  pré- 
judice résultant  soit  de  la  pri- 
vation de  jouissance  pendant 
l'occupation,  soit  de  la  modi- 
fication apportée  à  l'état  de  la 
propriété.  —  Le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  une 
demande^  d'indemnité  formée 
par  le  propriétaire  de  terrains 
occupés  définitivement  pour 
l'élargissement  du  lit  d'une 
rivière  en  amont  et  en  aval  d'un 
pont  établi  au  pavSsage  d'un 
chemin  vicinal,  en  vue  de  pro- 
téger ledit  ouvrage  contre  les 
inondations.  —  Le  propriétaire 
ne  pouvant  établir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  l'occu- 
pation est  définitive  et  il  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  la  demande  en  in- 
demnité, (r.  d'Et.),  II,  809. 
—  (84)  Chemin   de  grande  corn- 


746 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Dommages  (suite)  : 
munication.  —  (Sieur  d'Anger- 
ville  contre  Préfet  du  Calvados,  ) 
—  Propriétaire  réclamant  une 
garantie  contre  des  condam- 
nations éventuelles.  —  Un 
propriétaire  dont  l'héritage  a 
été  endommagé  par  suite  de 
l'exécution  de  travaux  publics 
n'est  pasrecevable,  s'il  n'a  pas 
encore  été  l'objet  d'une  con- 
damnation à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  son  fer- 
mier, à  demander  que  le  maître 
de  l'ouvrage  soit  tenu  de  le 
garantir  de  toutes  les  condam- 
nations de  cette  nature  qui 
pourraient  être  prononcées 
contre  lui  à  l'avenir.  —  Des- 
truction de  clôtures.  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  riverain,  à  rai- 
son de  la  destruction  des 
clôtures  sur  la  partie  du  ter- 
rain incorporée  au  chemin 
vicinal.  —  Le  dommage  est  la 
conséquence  directe  de  l'ex- 
propriation. —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Omis- 
sion de  statuer  :  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  :  l'af- 
faire n'est  pas  en  étal.  (6'.  i'B^), 
11,811. 

~  (85)  Chemin  vicinal  ordinaire 
exhaussé  ;  construction  d'un 
aqueduc  insuffisant  ayant  pour 
conséquence  directe  d'inonder 
en  cas  de  pluie  les  propriétés 
riveraines:  indemnité  allouée. 
{Commune  de  Marcilly-d'Azer- 
yues  contre  sieur  Guillard  et 
autres.)  {C.d'Et,),  II,  1214. 

—  (86)  Construction  d'un  chemin 
vicinal.  —  Dommages.  —  Pro- 
cédure.   —  Chose    jugée.    — 


(Sieur  Cailler  contre  commune  de 
Brison.)  —  Déblais  provenant 
des  travaux  de  construction 
d'un  chemin  vicinal,  ayant 
intercepté,  pendant  la  durée 
des  travaux,  la  voie  conduisant 
de  l'habitation  du  réclamant  à 
diverses  parcelles  lui  apparte- 
nant et  ayant  empêché  l'accès 
d'une  fontaine  servant  à  son 
usage.  Indemnité  due.  —  Pro- 
cédure. —  Lorsqu'un  proprié- 
taire ayant  intenté  une  action 
en  dommages -intérêts  contre 
un  entrepreneur,  celui-ci  a 
appelé  en  garantie  la  commune 
et  qu'il  est  intervenu  une  dé- 
cision sans  que  le  propriétaire 
ait  pris  de  conclusions  contre 
la  commune,  l'exception  de  la 
chose  jugée  ne  peut  pas  être 
opposée  il  une  action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  ensuite 

.  directement  par  le  particulier 
dont  il  s'agit  contre  ladite  com- 
mune. (C.  d:Et.),  m,  56. 

—  (87)  Chemins  vicinaux.  — 
Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Notification  de 
l'arrêté.  —  Preuve  ;  mention 
par  le  maire.  —  Absence  de 
récépissé.  —  (Sieur  Lecoq.)  — 
Décidé,  sur  renvoi  dePautorité 
judiciaire,  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral d'occupation  tempo- 
raire n'est  pas  opposable  au 
propriétaire,  s'il  n'a  pas  été 
notifié  à  celui-ci  dans  le  délai 
de  dix  jours  avant  l'occupation 
du  terrain.  —  1^  justification 
de  ladite  notification  ne  peut 
résulter  à  elle  seule,  en  l'ab- 
Fencedun  procès-verbal  dressé 
pour  la  constater,  de  la  simple 
mention  par  le  maire,  sur 
l'expédition  de  l'arrêté,  que 
la  notification  a  été  faite  au 
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propriétaire  dans  les  formes 
prescrites  par  l'arrêté  d'auto- 
risation. (C.  d'Et.),  m,  273. 

—  (88)  Chemins  vicinaux.  — 
Communes. —  Dommage  causé 
à  une  propriété  riveraine. . — 
Construction  d'un  remblai.  — 
Accès  nxodifié.  —  Indemnité 
allouée.  —  {Sieur  Leroy  contre 
commune  (TAcon.) —  Dommage 
causé  à  une  propriété  rive- 
raine :  construction  d'un  rem- 
blai devant  la  propriété  du 
requérant,  ayant  eu  pour  effet 
de  fermer  l'accès  de  la  porte 
d'un  jardin,  d'enterrer  les 
murs  jusqu'à  une  hauteur  con- 
sidérable et  de  provoquer  dans 
tout  l'immeuble  une  humidité 
constante;  indemnité  allouée. 
(C.  d'Et.)y  m,  505. 

—(89)  Chemins  vicinaux.  — Com- 
munes. Occupation  pour  étude. 

—  {Sieur  Bouché,)  —  L'arrêté 
par  lequel  le  préfet  autorise  les 
agents  voyers  à  pénétrer  sur 
des  propriétés  privées  et  à  y 
faire  toutes  les  opérations  né- 
cessaires aux  études  relatives  à 
l'ouverture  d'un  chemin  vicinal 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
féré directement  au  conseil 
d*Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer,  sauf  ap- 
pel au  conseil  d'Etat,  sur  la 
légalité  de  cet  arrêté  et  des 
mesures  prises  pour  son  exécu- 
tion. (C.  d'JB^),III,644. 

—  (90)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  ordi- 
naires. —  Qualité  pour  agir, 
service  vicinal  ;  représentation 
en  justice.  — Procédure  :  com- 
munication de  la  requête.  — 
(Sieurs  Moulard,  Berges  et  dame 
veuve  BougnoL)  —  Le  service 


vicinal,  simple  agent  d'exécu- 
tion des  travaux  qui  lui  sont 
confiés,  n'ayant  pas  de  person- 
nalité juridique,  ne  peut  ni 
ester,  ni  défendre  en  justice  ; 
si  l'agent  placé  a  la  tête  de  ce 
service  peut  être  appelé  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
fournir  des  explications  en  con- 
formité de  l'article  45  de  la  loi 
du  22  juillet  1889,  il  est  sans 
qualité  pour  défendre  aux  ac- 
tions dont  le  conseil  de  pré- 
fecture est  saisi,  à  raison  des 
travaux  vicinaux,  et  prendre 
des  conclusions  devant  ce  tri- 
bunal. —  En  conséquence,  si 
une  action  estintentée  à  raison 
des  dommages  causés  sur  le 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, la  requête  doit 
être  notifiée  à  la  commune 
représentée  parle  préfetà  peine 
de  nullité,  et  cette  nullité  peut 
être  poursuivie  par  les  de- 
mandeurs eux-mêmes.  —  Lors- 
qu'en  première  instance,  Tac- 
tion  en  dommage  a  été  pour- 
suivie contre  le  service  vicinal, 
les  demandeurs  ne  sont  pas 
recevables  en  appel  à  prendre 
pour  la  première  fois  des  con- 
clusions contre  le  préfet  repré- 
sentant les  communes  inté- 
ressées au  chemin  de  grande 
communication  dans  le  tracé 
duquel  a  été  depuis  incorporé 
le  chemin  vicinal  ordinaire  qui 
a  donné  lieu  au  litige.  (C.  d'Et.), 
V,  126. 
—  (91)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Dom- 
mages aux  personnes;  ouvrier 
blessé;  travaux  exécutés  en 
régie;  responsabilité  :  entre- 
preneur et  commune.  — Com- 
pétence. —  (Sieurs  Ferrenq  et 
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Dommages  (suite)  : 

Pacaud  et  sieur  Chômât.)  — 
Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnité dirigée  contre  des 
entrepreneurs  travaillant  en 
régie  pour  le  compte  de  com- 
munes et  formée  par  un  ouvrier 
qui  a  été  blessé  dans  l'exécu- 
tion du  travail  public.  —  t^es 
communes  intéressées  au  tra- 
vail ne  sont  pas  fondées  à  de- 
mander leur  mise  hors  de 
cause  dans  Finstance  engagée 
par  la  victime  de  l'accident.  — 
Responsabilité.  —  Lorsque  des 
travaux  sont  exécutés  en  régie 
et  que  les  entrepreneurs,  au 
service  desquels  est  la  victime 
de  laccident,  y  concourent 
comme  tâcherons,  ces  entre- 
preneurs doivent-ils  être  dé- 
clarés seuls  responsables  d'un 
accident  survenu  par  le  fait 
d'un  de  leurs  ouvriers  et  l'ad- 
ministration (les  communes 
dans  l'espèce),  dont  les  agents 
surveillent  l'exécution  des  tra- 
vaux, doit-elle  être  mise  hors 
de  cause,  ou  bien,  au  contraire, 
y  a-t-il  lieu,  au  regard  de  la 
victime  de  Taccidenl,  de  dé- 
clarer responsables  les  entre- 
preneurs et  l'administration? 
—  Héservé  dans  ce  derniersens. 
iC.  (VEt.),  V,  232. 

—  (92)  Chemins  vicinaux.  — 
Entretien.  — Entrelien  de  ma- 
tériaux. —  [Sieur  Hosteincontre 
sieura Germain  et  Mcyardon.)  — 
Kesponsabilité  ;  commune  ;  en- 
trepreneur. —  L'entrepreneur 
du  service  vicinal  autorisé  par 
arrêté  préfectoral  à  ex  traire  du 
gravier  dans  une  propriété 
privée  pour  l'entretien  duche- 
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min  compris  dans  son  marché» 
n'est  pas  recevable  à  demander 
sa  mise  hors  de  cause  dans  l'ac- 
tion en  dommages  intentée  par 
le  propriétaire  du  terrain  oc- 
cupé. —  L'eutrepreueur  qui  a 
bénéficié  de  l'arrêté  d'occupa- 
tion est  tenu,  comme  oblig»^ 
principal,  au  payement  de  l'in- 
demnité.—  Chose  jugée.  —  Ln 
arrêté  qui,  statuant  sur  une 
réclamation  relative  à  une  seule 
.  année  d'occupalion,  a  llxé  le 
prix  du  mètre  du  gravier  ex- 
trait, ne  doit  pas  èlre  considéré 
comme  impliquant  chosejugé*' 
pour  l'occupation  ultérieure. 
(C.d'FJ.),  V,  8îH. 

—  (93)  Chemin  vicinal.  —  Dom- 
mages aux  personnes. —  Enfani 

i  tué  par  la  chute  d'un  chasse- 
neige  mal  posé.  —  Action  contre 
le  cantonnier.  —  Compétence 
J  ud  i  c  i  ai  re .  —  (  Sicu  r  Féron  contre 
préfet  delWisne.)  —  L'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  d'une  action  endom- 
mages-intérêts dirigée  contre 
un  cantonnier  à  raison  de  la 
mort  d'un  enfant  due  à  la  chute 
d'un  chasse-neige  posé  le  long 
d'un  mur  par  le  cantonnier  et 
mal  équilibré.  —  Ce  fait  ne  se 
rattache  pas  à  l'exécution  d'un 
travail  public.  (T.  dcfi  confl.\ 
VIll,  518. 

—  (94)  Chemin  vicinal.  —  Ci>m- 
munes  intéressées.  —  Qualité 
pour  les  représenter.  —  i  Sieurs^ 
Mallard  et  antres.)— LorsqueleA 
travaux  dommageables  ont  été 
exécutéssur  un  chemin  de  com- 
munication, la  victime  du  dom- 
mage doit  diriger  son  action 
non  pas  contre  le  déparlement, 
mais  contre  le  préfet  représen- 
tant les  communes  intéressées. 
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Mais  si.  l'erreur  de  qualité  n'a 
pas  été  relevée  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  elle  ne  peut 
plus  être  opposée  devant  le 
conseil  d'Etat,  alors  surtout  que 
le  préfet  a  accepté  le  débat  en 
4'oncluant  au  fond  (Mallard, 
l"*®  esp.).  —  Dommages  résul- 
tant d'un  orage  et  inhérents  à 
la  situation  des  lieux,  aggravés 
par  suite  des  travaux  exécutés 
par  une  ville  ou  un  établisse- 
ment public  ;  indemnité  allouée 
(Mallard,  I'*  esp.,  et  Pouyagnl, 
2«   esp.).  iC.d'Et.),  IX,  213. 

-  (95)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  antici- 
pation; démolition  pratiquée 
et  reconnue  irrégulière  ;  dom- 
mages ;  compétence.  —  (Com- 
mune (le  Saint-Christophe-en- 
Brionnais,)  —  Constitue  une 
action  en  dommage  se  ratta- 
chant à  l'exécution  de  travaux 
publics,  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par 
un  riveraind'un chemin  etfon- 
dée  sur  ce  qu'un  mur  consi- 
déré comme  empiétant  sur  le 
domaine  public  a  été  démoli  à 
tort,  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  ordonnant  cette  dé- 
molition ayant  été  annulés  par 
le  conseil  d'État  :  le  maire,  en 
prescrivant  cette  démolition,  a 
agi  en  vue  de  la  conservation 
du  domaine  public.  (C,  d'Et.\ 
IX,  631. 

-  (96)  Chemin  vicinal.  —  Elar- 
gissement. —  Déversement  des 
eaux  surune  propriétévoisine, 
non  indiqué  au  propriétaire 
lors  de  la  vente  du  terrain  né- 
cessaire à  l'élargissement  du 
chemin.  —  Allocation  d'une 
indemnité  spéciale  de  ce  chef. 


—-  (Dame  Fougère  et  sieur  Pra- 
don,)  —  Un  propriétaire  ayant 
vendu  un  terrain  pour  l'élar- 
gissement d'un  chemin  vicinal 
ordinaire,  sans  que  l'Adminis- 
tration lui  eût  fait  connaître 
que  le  projet  des  travaux  com- 
portait la  construction  d'un 
aqueduc  qui  déverserait  les 
eaux  du  chemin  sur  sa  proprié- 
té est  fondé  à  soutenir  que  le 
prix  de  vente  ne  comprenait 
pas  la  réparation  du  dommage 
spécial  qui  pourrait  résulter 
pour  sa  propriété  de  la  cons- 
truction de  l'aqueduc.  —  Décidé 
que  si,  avant  l'exécution  des 
travaux,  la  propriété  dont  s'agit 
recevait  les  eaux  qui  s'écou- 
laient naturellement  d'après  la 
disposition  des  lieux,  les  tra- 
vaux effectués  parla  commune 
avaient  aggravé  cette  situation 
et  que  dès  lors  une  indemnité 
était  due  :  fixation  de  l'indem- 
nité (C.  (VEt.),  X,  43. 
.__  (97)  Compétence.  —  Juge- 
ment d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  — 
Enonciations.  —  Chose  jugée. 

-  (S/ewr  Sci<w.) —Il appartient 
à  la  Cour  de  cassation,  saisie 
d'une  question  de  compétence 
qui  implique  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  ou  non,  dans 
l'espèce,  confection  de  travaux 
publics,  de  rechercher  si  les 
juges  de  fond  ont  respecté  le 
sens  et  la  portée  des  enoncia- 
tions contenues  dans  le  juge- 
ment d'expropriation  à  lasuHe 
duquel  ont  été  pratiqués  ses  tra- 
vaux. (C.  de  Cass.),  III,  4i7. 

—  (98)  Compétence.  •—  Fouillas 
non  autorisées.  — •  (iOnflit.  — 
(Sieur  Lebel  contre  aicur Bault .) 

—  Lorequedesfouilles,  surune 
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DoMHA(iF:s  (suite)  : 
propriété  privée,  ont  été  exé- 
cutées par  un  entrepreneur 
pour  la  construction  d'un  che- 
min vicinal,  sans  Fautorisation 
préalable  du  préfet  exigée  par 
l'article     17    de     la     loi     du 

21  mai  1836,  c'est  à  Tautorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  réclamation  du 
propriétaire  tendant  à  la  cessa- 
tion des  travaux  et  à  des  dom- 
mages-intérêts, alors  même 
que  l'entrepreneur  se  serait 
conformé  à  son  devis  estimatif  : 
ce  devis  ne  peut  tenir  lieu  de 
l'autorisation  du  préfet.  —  Pro- 
cédure en  matière  de  conflit: 
—  Le  préfet  agissant  non 
comme  partie  en  cause,  mais 
comme  puissance  publique,  ne 
peut,  à  raison  du  rejet  de  son 
déclinatoire,  être  condamné 
aux  dépens  (T.  des  Confl.},  II, 
1070. 

—  (99)   Compétence.    —  Tierce 
expertise  de  droiL  —  Loi  du 

22  juillet  1899.  —  Question 
transitoire.  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  veuve  Gros  et 
sieur  Dubois,)  —  I^e  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en 
indemnité  formée  par  un  par- 
ticulier à  raison  du  dommage 
causé  à  sa  propriété  par  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales  à  la 
suite  de  travaux  exécutés  à  un 
polygone  d'artillerie  (Ministre 
de  la  guerre,  1''*'  esp.).  —  Lors- 
qu'il a  été  procédé  à  une  ex- 
pertise par  deux  experts,  en 
vertu  de  la  loi  de  1807,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  encore  lieu  à  une 
tierce  expertise  de  droit  après 
la  promulgation  de  la  loi  de  1 889 
(Ministre  de  la  guerre,  1**  esp,)  ; 


—  Dubois,  2*  esp,)  ;  —  Juge- 
ment au  fond,  aucune  vérilîca- 
tion  complémènlaire  n*étant 
demandée,  (1"  esp.)  ;  Renvoi 
pour  être  statué,  après  une 
nouvelle  expertise,  dans  les 
conditions  de  la  loi  de  1889, 
(2«  wp.).  (C.rf'EL),!!,  1137. 

—  (100)  Compétence.  —  (Sieurs 
Falgairolley  Prat  et  Giraud,)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  réparation 
de  dommages  causés  par  uo 
entrepreneur,  à  raison  de  dé- 
pôts de  matériaux  effectués 
sur  une  propriété,  et  de  la  des- 
truction de  conduites  d'eau 
servant  à  l'arrosage,  si,  d'une 
part,  celte  occupation  consti- 
tue une  voie  de  fait  de  la  part 
de  l'entrepreneur  qui  n'a  pas 
été  autorisé  par  l'administra- 
tion à  effectuer  ces  dépôts,  et 
si,  d'autre  part,  il  y  a  contesta- 
tion sur  le  point  desavoir  si  la 
parcelle  litigieuse  fait  partie 
des  terrains  compris  dans  un 
jugement  d'expropriation.  iC. 
rf'£L),VIII,822. 

—  (101)  Compétence.  Responsa- 
bilité des  communes  résultant 
d'une  négligence  du  maire.  — 
Travaux  de  nivellement  ;  si- 
tuation de  l'immeuble  ;  pas 
d'indemnité.  —  Gêne  résultant 
de  la  fumée  de  machine  en 
pression  ;  évaluation  de  l'in- 
demnité. —  (Sieur  Guibert.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  connaître 
d*une  action  en  responsabilité 
intentée  par  un  particulier 
contre  une  commune  et  ten- 
dant à  la  faire  déclarer  res- 
ponsable de  la  négligence  de 
son  maire,  qui  n*aurait  pas  usé 
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de  ses  pouvoirs  de  police  à 
l'occasion  de  l'exécution  de 
travaux  publics.  ^-  Une  indem- 
nité ne  peut  pas  être  accordée 
au  propriétaire  d'un  immeuble 
riverain  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  qui  fait  faire 
des  travaux  de  nivellement,  si 
la  situation  de  cet  immeuble 
le  rend  susceptible  de  détério- 
rations provenant  de  causes 
naturelles.  Dans  lévaluation 
de  l'indemnité  accordée  pour 
gêne  résultant  du  voisinage 
d'une  rotonde  à  machines,  on 
doit  tenir  compte  du  nombre 
de  locomotives  simultanément 
sous  pression  et  de  la  direc- 
tion ordinaire  des  vents  dans 
la  région.  (C.  (rEL),  IX,  144. 

-  (102)  Compétence  :  expériences 
de  pyrotechnie.  —  Dérase- 
ment  de  la  place  d'Arras.  — 
Convention  entre  la  ville  et 
l'Etat.  —  (Ministre de  la  Guerre,) 
Une  loi  ayant  prononcé  le 
déclassement  de  la  place^ 
d'Arras  et  l'Etat  ayant  cédé  à" 
la  ville  une  partie  des  terrains 
à  provenir  du  dérasement,  les 
dommages  aux  immeubles, 
causés  par  des  expériences  de 
pyrotechnie  faites  par  l'Etat  en 
vue  d'opérer  la  démolition  des 
ouvrages  militaires  qu'il  s'était 
engagé  à  effectuer,  se  rattachent 
à  l'exécution  d'un  travail 
public,  et  dès  lors  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnité. (C.  rf'E^),IX,  519. 

-  (103)  Ouvrage  complémen- 
taire. —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Compétence.  — 
{Dame  Larinier  contre  Syndicat 
du  canal  de  Gignac.)  —  Lorsque 
des  travaux   complémentaires 


ont  été  entrepris  dans  un  but 
d'utilité  publique,  et  confor- 
mément aux  instructions  des 
ingénieurs,alors  d'ailleurs  qu'il 
n'y  a  pas  d'allégation  formelle 
d'emprise,  la  circonstance  que 
ces  travaux  n'ont  été  approuvés 
par  le  préfet  que  postérieure- 
ment à  leur  exécution  n'est 
pas  de  nature  à  leur  enlever 
le  caractère  de  travaux  publics. 

—  Procédure.  —  Le  délai  de 
deux  mois  dans  lequel  doivent 
être  Jugés  les  conflits  ne  court 
q'ue  du  jour  où  le  dossier  est 
complet.  {(\  d'Et.),  IX,  43. 

—  (104)  Conseil    de  préfecture. 

—  Compétence.  —  Jury  d'ex- 
propriation. —  Décision  anté- 
rieure. —  Henvoi  pour  inter- 
prétation. (Ville  d  Orléans 
contre  de  Buchepot  4:t  autres.) 

—  Un  conseil  de  préfecture, 
saisi  par  des  propriétaires  d'une 
demande  d'indemnité  contre 
une  ville  à  raison  du  dommage 
causé  à  une  partie  de  leurs 
immeubles  par  rabaissement 
du  niveau  d'une  rue,  ne  peut 
pas  statuer  au  fond,  alors  que, 
d'après  la  ville,  la  réparation 
du  préjudice  ainsi  causé  au- 
rait été  comprise  dans  l'in- 
demnité allouée  aux  deman- 
deurs par  le  jury  d'expropria- 
tion à  l'occasion  de  la  dépos- 
session d'une  autre  partie  de 
leurs  immeubles.  — Les  parties 
étant  en  désaccord  sur  la 
portée  de  la  décision  du  jury 
d'expropriation,  le  conseil  de 
préfecture  doit,  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  les  renvoyer  de- 
vant Tautorité  judiciaire  pour 
en  obtenir  l'interprétation.  (C. 
d'E<.),X,  96. 

—  (105)  Construction  d'un  pon- 
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Dommages  {suite)  : 
ceau.  —  (  Ville  (ie  TUmcen  contre 
sieur  Barat,)   —   Compétence. 
—  Le   conseil   de    préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître du  dommage  causé  par 
un  arrêté  de  police  municipale 
ordonnant  la  fermeture,  sous 
menace  d'une  épidémie  cholé- 
rique, d'une  rue,  en  vue  d'évi-  I 
1er  dans  la  commune  la  forma- 
tion d'un  foyer  d'infection.  — 
(.e  conseil  de  préfecture  n'ex- 
<'.ède  pas  ses  pouvoirs,  en  or- 
donnant à  une  commune  l'exé- 
cution de  travaux  publics  pour 
faire     cesser     un     dommage, 
avec   clause     pénale    en     cas 
■d'inexécution.  —  Construction 
d'un  ponceau  sur  un    chemin 
communal,  contrairement  aux 
règles  de  l'art  et  ayant  eu  pour 
<:onsr»qnence    de    refouler   les 
^aux  pluviales  sur  le  terrain 
-du    requérant  :  responsabilité 
de  la  commune  engagée.  In- 
demnité allouée.    ^-   Accumu- 
lation à  50  mètres  de  la  pro- 
priété   du   requérant   des   dé- 
tritus contenus  dans  les  eaux 
<le  lavage  de  l'abattoir.  Indem- 
nité   allouée.     —     Loi*squ*un 
dommage  est  susceptible  d'être 
apprécié     chaciuo     ann<''o     et 
d'être  supprimé  dans  l'avenir, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une 
indemnité  pour  préjudice  dé- 
tinitif,    niais    seulement     une 
indemnité  pour  les  dommages 
ant*''rieurs,  tous  droits  réservés 
pour    l'avenir.   [C,    (VFA.,,  IV, 

—  .106)  Construction  des  rampes 
d'accès  du  pont  de  Tolbiac.  — 
iSieur  ^'avet  contre  ville  de 
l^aris.)  —  Décidé  que  les  accès 
de    l'immeuble  du   recjuérant 
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n^avaient    point  été    modifiés 
d'une    manière    préjudiciable 
par    la     construction      d'une 
rampe  d'accès  d'un  pont  et  le 
rétrécissement  de  la  voie  rive- 
raine ;  l'immeuble  est  situé  à 
17  mètres   de  dislance  de    la 
rampe,  son  seuil  n'est  en  con- 
tre-bas que  de  0™,39  et  la  rue 
a  plus  de  10  mètres  de  largeur. 
—  l-n    industriel,    qui    a    été 
autorisé  par  l'Etal  à  utiliser  à 
titre   précaire  la    berge    d'un 
fleuve  pour   le   transport   des 
bois  de  charpente,  objet  de  son 
commerce,   n'est  pas  fondé  à 
demander       une      indemnité 
contre  la  ville  qui  a    participé 
pécuniairement  à   Texéculiou 
des  travaux  qui  ont  amené  la 
révocation  de  celte    autorisa- 
tion. —  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Tierce  exper- 
tise ordonnée  postérieurement 
à  la  loi  du  22  juillet  1880,    qui 
a  supprimé  celle  mesure  d'ins- 
truction.   Irrégularité.    Arrêté 
annulé.  Décision  au  fond,  le 
requérant  ne  demandant   de- 
vant le  Conseil  d'Etat  une  ex- 
pertise   que  subsidiatrement. 
au  cas  où  l'instruction  ne  p»^r- 
mettrait  pas  de  statuer  imm*'"- 
diatement,  et  les  pièces  versées 
au  dossier  étant  insuffisantes. 
(C.  d'£/.),  VII,  90L 
—  fl07j  Cours  d'eau. —  Svndi- 
cals  forcés.  —  Travaux  défcii- 
sifs.  —  Brèche.    —  Responsa- 
bilité.   —    (Troisième  syndicat 
de  la  Durancr  contre  Compagnie 
de  Paris -Lyon- Méditerranée,  z- 
Décidé  que    la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  qui  a  été  con- 
damnée au  paiement  d'indem- 
nités pour  dommages  causés  à 
des  propriété.s  riveraines  par 
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une  inondation  due  à  une  cou- 
pure qu'elle  a  pratiquée  dans 
une  digue  appartenant  à  un 
syndicat,  en  vue  de  protéger 
la  levée  du  chemin  de  fer,  n'a 
aucun  recours  contre  le  syn- 
dicat si  elle  n'établit  pas  que 
cette  voie  de  fait  ait  été  rendue 
nécessaire  par  le  défaut  des 
réparation9  de  la  digue  par  le 
syndicat  ni  que  le  dommage 
ait  été  augmenté  par  suite  de 
négligence.  —  Frais  d'exper- 
tise (6.725  fr.  35)  à  la  charge 
de  la  Compagnie  qui  succombe 
dans  sa  demande  en  rembour- 
sement. (C.  (TEt.),  I,  153. 

—  (108)  Cours  d'eau.  —  Syn- 
dicat. —  Alluvions  de  la  basse 
Seine.  —  Remise  par  l'Etat  au 
syndicat  des  travaux.  —  Res- 
ponsabilité. —  [Syndicat  du 
marais  Vernier.)  —  Décidé,  par 
interprétation  des  conventions 
passées  entre  l'Etat  et  le  syn- 
dicat du  marais  Vernier,  que 
TEtat,  en  opérant  la  remise 
aux  propriétaires  riverains  des 
alluvions  de  la  basse  Seine 
créées  par  ses  travaux  d'endi- 
guement  s'était  dégagé  de 
toute  obligation  d'entretien  du 
canal  d'écoulement  des  eaux 
du  marais  de  Vernier  traver- 
sant ces  alluvions.  (C.  rf'JB^),  I, 
522. 

— (  109)  Défaut  d'entretien  d'un  ca- 
nal. —  Pertes  de  récoltes.  — 
Fermiers. —  Qualité  pour  agir 
en  leurnom.  —  Responsabilité 
des  concessionnaires.  —  Chose 
jugée.  —  {Consorts  Foureau 
contre  sieur  de  Dreux-Brézé,) 
Dommages  causés  à  des  pro- 
priétés par  le  défaut  d'entre- 
tien d'un  canal  :  condamna- 
tion   des   concessionnaires    à 


Annales  des  P.  et  Ch.,  7*  série.  — 


payer  des  indemnités  pour 
pertes  de  récoltes  et  dépré- 
ciation des  prairies  antérieu- 
rement à  la  mise  sous  sé- 
questre du  canal.  —  Qualité 
pour  réclamer.  —  Un  proprié- 
taire a  qualité  pour  réclamer 
laréparationdu  trouble  apporté 
à  la  jouissance  de  ses  fer- 
miers. Il  est  responsable  vis-à- 
vis  de  ses  fermiers  du  trouble 
apporté  à  leur  jouissance.  — 
Exception  de  chosejugée  tirée 
d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  civil.  Rejet  :  les  deux 
instances  n'avaient  pas  le 
même  objet.  —  Intérêts  alloués 
du  jour  de  la  demande.  (C 
d'EL),  Vil,  235. 

—  (110)  Demandeur  débouté.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Dépens.  —  Frais.— 
Expertise.  —  Solidarité.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Quentin.)  —  Lors- 
qu'un demandeur  est  débouté 
de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  l'Etat,  celui-ci 
ne  peut  être  condamné  à 
aucune  indemnité.  —  Lorsque, 
dans  une  instance  contre 
l'Etat,  un  particulier  est  dé- 
bouté de  sa  demande,  il  doit 
seul  supporter  les  dépens  de 
l'instance,  et  l'Etat,  n'ayunt 
pas  exposé  de  frais,  ne  peut 
être  condamné  solidairemont 
aux  dépens  avec  la  partie  qui 
succombe,  mais  l'Etiit  et  le 
particulier  peuvent  être  con- 
damnés solidairement  au  paie- 
ment des  frais  d'expertise.  {C, 
d'Et.),  VU,  220. 

—  (iU) Dépossession  partielle. — 
Dommages.  —  Actes  adminis- 
tratifs. —  Usines.  —  Elargis- 
sement-d'un  ponceau.  —  Com- 
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Dommages  (suite)  : 
pétence.  —  Gonilit.  —  (Veuve 
Estable  contre  commune  de  Vo- 
rey.)    —    Lorsque    Texistence 
légale  d'une  usine  vendue  na- 
tionalement     n'est    contestée 
qu'à  raison  d'un  changement 
de  destination  (moulin  à  huile 
transformé  en  usine  à  tourner 
le  fer),  sans  qu'aucune  modifi- 
cation soit  alléguée  en  ce  qui 
concerne  le  régime  et  FalTec- 
tation  de  la  force  motrice,  cette 
contestation    rentre    dans   la 
compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Décidé  que  lorsqu'un 
travail  public  a  tout  à  la  fois 
entraîné  une   dépossession  et 
causé  des  dommages  sans  dé- 
possession, il  n'y  a  pas  indivi- 
sibilité et  que  si  l'autorité  judi- 
ciaire    est  compétente    pour 
connaître  des  faits  de  déposses- 
sion, c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  sta- 
tuer  sur  les  dommages  n'en- 
traînant  pas    de     possession. 
—  Conflits  (Procédure  en  ma- 
tière  de).   Jugement  statuant 
définitivement  sur  une  ques- 
tion de  propriété,  mais  ordon- 
nant une  expertise  pour  l'éva- 
luation du  dommage  ;  conflit  ; 
non-recevabilité.—  Lorsqu'un 
tribunal,  saisi  d'une  demande 
en  indemnité  pour  déposses- 
sion du   bief  d'un  moulin    et 
pour  dommages,  a  statué  défi- 
nitivement sur  la  question  de 
propriété  du   bief  et  du  droit 
aux  eaux,  mais  a  ordonné  une 
expertise  pour  déterminer  la 
valeur  des  indemnités  de  dom- 
mages et  de    dépossession,  le 
cobflit  ne  peut  pas  encore  être 
élevé  sur  la  question  de  pro- 
priété, sous  prétexte  d'inter- 


prétation de  l'acte  de  vente 
nationale  constitutif  du  droit 
de  l'usinier.  —  Le  conflit  est 
tardif.  (T.  des  Confl..),  îl,  1236. 

—  (H2)  Dérivation  et  adduction 
d'eau.  —  Rivières  non    navi- 
gables ni   flottables.  —    Arro- 
sage    de    prairies   riveraines. 
Conseil  de  préfecture.  Procé- 
dure. —  (Sieur  Estrabaut-ljifon 
contre  commune  de    Mazamet,) 
—  Procédure.  En  présence  de 
rapports  d'expertise  et   tierce 
expertise  donnant  des  conclu- 
sions différentes,  le  conseil  de 
préfecture  a  pu,  avec  le  con- 
sentement   des    parties,    de- 
mander aux  ingénieurs  du  ser- 
vice hydraulique  un  avis  tech- 
nique sur  l'affaire.  Le  rapport 
des  ingénieurs  ayant  été  dé- 
posé au  greffe  trois  jours  avant 
l'audience,  une  partie  n'est  pas 
recevable  à  soutenir  que  ledit 
rapport  ne  lui  a  pas  été  com- 
muniqué,   et    que,    dès  lors 
l'instance   n'a  pas  été  contra- 
dictoire. —  Aucune  indemnité 
n'est  due  à  un  riverain   par 
une  ville,  à  raison  de  la  déri- 
vation d'eaux  opérée  pour  l'ali- 
mentation de  ses  fontaines  pu- 
bliques dans  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  lorsque 
le  débit  de  la  rivière  en  temps 
d'étiage,   déduction   faite  des 
eaux  captées  par  la  ville,  dé- 
passe  le    volume    d'eau  con- 
cédé au  riverain  pour  l'arro- 
sage de  ses  prairies.  (C.  d'Et.^ 
Il,  566. 

—  (113)  Dérivation  d'un  cours 
d'eau  par  une  ville.  —  Préten- 
due diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Dom- 
mage   non   établi  :  rejet  — 
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{Sieur  Potin conlrevillede  Saint- 
Etienne.)  (C,  (TEt.),  V,  954. 

-  (114)  Dérivation  d'un  cours 
d'eau. Usine.  Titre  légal.  —  Com- 
pétence.—  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Floret.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  d'indemnité  à  raison 
de  la  diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine  par  suite 
de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics qui  ont  entraîné  le  dé- 
tournement partiel  d'un  cours 
d'eau,  est  compétent  pour  ap- 
précier un  moyen  de  défense 
tiré  de  ce  que  l'usine  n'aurait 
pas  d'existence  légale.  —  C'est 
donc  à  tort  qu'il  surseoit  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux judiciaires  aient  déter- 
miné les  droits  non  contestés 
de  l'usinier  à  l'usage  du  cours 
d'eaucomme  riverain. (C.rf'JB^), 
V,  9i8. 

-  (115)  Dérivation  d'un  cours 
d'eau.  —  Corrosions.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat.  — 
•Double  degré  de  juridiction.  — 
{Compagnie  de  Lyon  contre  sieur 
Terrier.)  —  Corrosions  pro- 
duites sur  un  terrain  par  suite 
des  travaux  de  déviation  d'un 
cours  d'eau  :  indemnité  allouée 
pour  les  dommages  déjà  exis- 
tants. —  Expertise  ordonnée 
pour  la  fixation  d'une  indem- 
nité permettant  l'exécution  de 
travaux  suffisants  pour  éviter 
tous  dommages  à  l'avenir.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'EtaL 
Double  degré  de  juridiction. 
Indemnité  pour  corrosions 
nouvelles,  perte  de  récolles  et 
dépréciation  définitive,  deman- 
dée pour  la  première  fois  de- 
vant le  conseil  d'Etat  :  non  re- 
cevabilité. (C\  d'Et.),  VIII,  920. 


-^116)  Dérivation  d'une  rivière 
pour  la  mise  en  eau  d'un  canal. 
Indemnité  due  au  riverain.  — 
Fixation  de  cette  indemnité 
d'un  commun  accord  par  les 
trois  experts.  —  {Dame  Thé- 
nard.)  —  Intérêt.  —  Intérêts 
des  intérêts.  —  Point  de  départ. 

—  Une  demande  de  capitalisa- 
tion des  intérêts  pour  toutes 
les  indemnités  annuelles  déjà 
réclamées  implique  une  récla- 
mation d'intérêts  pour  toutes 
indemnités,  même  pour  celles 
à  raison  desquelles  une  de- 
mande formelle  d'intérêts  n'a 
pas  été  faite  antérieurement. 
Dès  lors  les  intérêts  courent, 
en  ce  dernier  cas,  à  dater  de 
la  demande  de  capitalisation. 
(C.  rf'Br),  IX,  712. 

-  (117)  Dérivation  des  eaux  en 
vue  de  l'alimentation  des  villes 
—  {Dame  d'Eapous  et  autres 
contre  ville  de  Montpellier.)  — 
Une  ville  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire du  fonds  dans 
lequel  prend  naissance  le 
cours  d'eau  qu'elle  a  été  au- 
torisée h  dériver  pour  son 
alimentation  en  eau  potable, 
n'est  pas  fondée  à  refuser,  en 
vertu  de  l'article  644  du  Code 
civil,  de  réparer  le  dommage 
qu'elle  a  causé  aux  usiniers  par 
cette  dérivation. — Prescription 
acquise  de  l'action  en  dom- 
mage, résultant  de  la  dériva- 
tion remontant  à  plus  de 
trente  ans  des  eaux  alimentant 
une  usine.  —  Dérivation  aug- 
mentée par  suite  d'un  décret 
intervenu  depuis  moins  de 
trente  ans;  action  recevabliî 
en  ce  qui  concerne  exclusive- 
ment la  réparation  d'aggrava- 
tion de  ce  dommage.  —  Usine 
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Dommages  {suite)  : 
fermée,  mais  munie  d'ouvrages 
susceptibles  d'utiliser  la  force 
motrice  diminuée  par  la  déri- 
vation des  eaux  ilali mentant. 
Indemnité  allouée.  [C.  d'Et.)^ 
IX,  66. 

—  (118)  Dettes  de  TEtat.-  Dom- 
mages causés  aux  usines  par 
des  travaux  publics.  —  Dé- 
chéance quinquennale.  — 
(Consorts  Dellanger  contre  Mi- 
nistre  des  travaux  publics,)  — 
Chose  jugée. —  La  chose  jugée 
résulte  du  dispositif  d'un  ar- 
rêté et  non  de  ses  motifs;  en 
conséquence,  l'arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  qui,  dans 
un  considérant,  déclare  que  le 
Conseil  d'Etataurait  déjà  écarté 
l'exception  de  déchéance  quin- 
quennale, mais  sans  statuer 
sur  la  question  qui  n'était  pas 
soulevée  devant  lui,  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  du  Ministre 
d'opposer  l'exception  tirée  de 
la  loi  du  29  janvier  1831.  — 
—  Délai.  —  Le  délai  de  cinq 
ans  fixé  par  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  court,  pour  les  dom- 
mages permanents,  à  partir  de 
l'exercice  dans  lequel  lesdits 
travaux  ont  été  terminés,  et 
pour  les  dommages  résultant 
des  chômages  annuels  des 
exercices  correspondants  :  dé- 
chéance prononcée.  (C.  rf'EL), 
1,1105. 

—  (119)  Dettes  de  l'Etat.  — 
Echouement  d'un  bateau  dans 
une  rivière  canalisée.  —  Com- 
pétence. —  (Sieur  Hourdeau  et 
consorts,)  —  La  demande  en 
dommages-intérêts  fondée  sur 
l'exécution  imparfaite  de  tra- 
vaux publics  et  sur  la  négli- 
gence des  agents  de  l'Etat  à 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 

signaler  le  danger  en  résultant 
ne  peut  pas  être  portée  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat. 

—  Elle  est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  (C.  d'Bt.), 
IV,  124. 

—  (120)   Déversement    d'égouts 
dans  une  rivière.  —  Usiniers. 

—  (Sieur  Mour ter  contre  Ville  de 
Saint' Etienne).  —  Qualité  pour 
agir.  —  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble, postérieurement  au 
dommage,  n'a  pas  une  action 
en  indemnité  alors  qu'il  n'a 
pas  été  subrogé  aux  droits  du 
vendeur.  (C.  d'Et.),  V,  144. 

—  (121)  Digue  d'Elne  servant  à 
contenir  les  eaux  débordées 
du  Tech.  —  Manœu\Te  d'une 
vanne;  plus-value.  —  [Compa- 
gnie du  Midi  contre  sieur  Causse 
(faillite  Chamson)].  —  Dom- 
mages causés  par  le  séjour  pro- 
longé, sur  un  terrain  planté  en 
vigne,  des  eaux  d'inondation 
maintenues  par  une  digue: 
indemnité  due  par  la  compa- 
gnie propriétaire  de  la  digne, 
alors  même  qu'elle  se  serait 
conformée  aux  prescriptions 
ministérielles  relatives  à  la 
manœuvre'  de  la  vanne  de  dé- 
charge. —  Le  dommage  causé 
par  les  eaux  d'inondation  doit 
se  compenser  avec  la  plus-var 
lue  résultant  tant  de  l'absence 
<l'érosions  due  à  la  présence  Je 
la  digue  que  du  dépôt  d'un 
limon  fertilisant  sur  les  terrains 
inondés.  (C.  d'JSt.),  111,  594. 

—  (122)  Digue  contre  la  mer.  — 
Salins.  —  Pêcherie.  —  (Cont^ 
pagnie  des  Salins  du  Midi,]  — 
Dommages  causés  à  des  salins 
dont  l'exploitation  est  devena« 
difficile  ou  impossible  par  suite 
de  la  construction  même  d'une 
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digue  contre  la  mer,  et  non  par 
Itî  défaut  d'entretien  de  cette 
digue  :  indemnité  due  par 
l*Ëtat,  qui  a  effectué  la  cons- 
truction, et  non  par  le  syndicat 
d'entretien  des  ouvrages,  qui 
n'a  été  constitué  que  postérieu- 
rement. —  L'Etat  ne  doit  pas 
être  exonéré  de  l'indemnité 
afférente  à  la  suppression  d'une 
pêcherie  par  le  motif  que  la 
régularité  de  l'existence  de 
celle-ei  n'a  pas  été  constatée 
conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  19  novembre  4859 
sur  la  pêche  côtière.  —  Frais 
d'expertise  mis  en  totalité  à  la 
charge  de  l'Ëtat,  qui  n'a  point 
fait  d'offres.  (C.  d'Et,\  FX,  37. 

-  (123)  Diminution  apportée  à 
la  force  motrice  d'un  moulin 
par  les  travaux  de  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer: 
allocation  d'une  indemnité.  — 
{Compagnie  de  Lyon  contre  sieur 
Caldéron,)  {C.  d'Et.),  X,  96. 

-  (i24)  Distribution  d'eau.  — 
Occupation  temporaire .  — ^ 
Fouilles.  —  Puits  d'aération. 
—  Galerie  souterraine.  — 
Compétence.  —  (Commune  de 
Mustapha  contre  Stiman-ben- 
Bardjarak  -  ben  -  Youssef.  )  — 
Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a 
autorisé  une  commune  à  occu- 
per temporairement  un  terrain 
pour  y  faire  des  recherches  en 
vue  de  réaliser  un  projet  d'ali- 
mentation de  la  commune  en 
eau  potable,  et  que,  munie  de 
cette  autorisation,  la  commune 
a  établi  dans  le  sous-sol  de  ce 
terrain  une  galerie  en  vue  d*en 
recueillir  les  eaux,  le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action 
en  dépossession  et  en  répara- 


tion des  dommages  accessoires 
en  résultant.  —  Les  travaux 
ayant  eu  pour  effet  de  dépos- 
séder définitivement  le  pro- 
priétaire d'une  partie  du  sous- 
sol  de  son  terrain,  il  appartient 
aux  tribunaux  judiciaires  de 
connaître  de  l'action  en  indem- 
nité. (C.d'Et.),  IV,  446. 

—  (425)  Distribution  et  adduction 
d'eau.  —  Compétence.  — 
(Sieurs  Bertin,  Burgot  et  autres 
contre  ville  de  Rennes.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une 
demande  en  indemnité,  formée 
par  des  usiniers  contre  une 
ville,  à  raison  du  dommage 
qu'elle  leur  a  causé  en  captant 
des  sources  pour  l'alimentation 
de  ladite  ville  en  eau  potable, 
en  vertu  du  décret  autorisant 
ce  travail,  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, alors  surtout  que  ledit 
décret  a  expressément  visé  la 
délibération  du  conseil  muni- 
cipal par  laquelle  la  ville  pre- 
nait à  sa  charge  les  dommages 
que  l'exécution  des  travaux 
pourrait  causer  aux  usiniers. 
—  Le  conseil  de  préfecture  est 
également  compétent  au  cas 
où  le  volume  d'eau  dérivé  dé- 
passerait celui  prévu  par  le 
décret  :  l'ensemble  des  dom- 
mages se  rattache  aux  mêmes 
travaux.  (C.  d'EL),  11,504. 

—  (426)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Compétence.  — 
Travaux  en  régie.  —  Ouvrier 
blessé.  —  Provision.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Garrigou,)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est-il  compétent  pour 
connaître  d'une  action  en  in- 
demnité formée  par  un  ouvrier 
blessé  sur  les  chantiers  de  tra- 
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Dommages  (suite)  : 
vaux  exéculés  en  régie  pour  le 
compte  de  TEtat?  Rés.  aff.  irapl. 
—  L'Etat  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  n'est  tenu  à  aucune 
responsabilité  à  raison  d'un 
accident  survenu  à  un  ouvrier 
sur  des  chantiers  de  travaux 
en  régie,  surveillés  par  ses 
agents,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  ouvriers  de  ce  chantier 
n'étaient  pas  ses  agents,  mais 
ceux  d'un  tâcheron  qui  les 
embauchait  et  payait  directe- 
ment. —  L'ouvrier  blessé  est 
recevable  à  intenter  directe- 
ment son  action  contre  l'Etat,, 
maître  de  l'ouvrage.  (C.  (VEL), 
m,  677. 

—  (127)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Ouvrier  tué  ;  action 
en  garantie;  compétence.  — 
{Sieur  Bardot.)  —  La  décision 
par  laquelle  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  a  refusé  de  garantir 
un  de  ses  subordonnés  des 
condamnations  prononcées 
contre  ce  dernier,  par  l'auto- 
rité judiciaire,  à  raison  de  la 
mort  d'un  ouvrier  employé  en 
régip  sous  ses  ordres  sur  les 

X  chantiers  de  l'Etat,  et  due  à 
l'imprudence  ou  à  la  faute  de 
ce  subordonné,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  déférée  directe- 
ment au  Conseil  d'Etat;- la  dé- 
cision du  Ministre  ne  constitue 
qu'une  simple  prétention:  il 
appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître  des  con- 
testations soulevées  contre 
l'administration  à  l'occasion  de 
l'exécution  des  travaux  publics.  ; 
(C.  cVEt.),  III,  813. 

—  (128)  Dommages  causés  à  une 
personne.  —  Caractère  de  mar- 


ché de  travaux  publics.  — 
Compétence.  —  Tentes-abris 
de  l'Exposition.  —  {Sieur  Cau- 
vin-Yvose  contre  dame  veuve 
Mamet,)  —  Compétence.  —  Le 
contrat  relatif  aux  travaux  de 
pose  et  d'entretien  des  tentes- 
abris  pendant  la  durée  de 
l'Exposition  et  stipulant  que 
l'entrepreneur  reprendra,apr^ 
la  fermeture,  les  matériaux 
fournis  par  lui,  doit-il  éti*e  cob- 
sidéré  comme  un  marché  de 
fournitures  ou  un  marché  de 
travaux  publics? —  Rés.  dans 
le  dernier  sens.  —  En  consé- 
quence, le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
déclarer  l'enti-epreneur  res- 
ponsable du  dommage  causé  à 
une  personne  par  un  accident 
provenant  de  la  mauvaise  exé- 
cution des  travaux.  —  Dom- 
mages causés  à  une  personne 
par  la  chute,  pendant  son  pas- 
sage, de  cartouches  décoratifs 
posés  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  Procédure. 
—  Motrfs.  —  L'arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  se  dé- 
clare compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, est  suflisani- 
ment  motivé  lorsqu'il  vise  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et 
déclare  que  l'accident  domma- 
geable est  la  conséquence  de 
l'exécution  défectueuse  de  tra- 
vaux publics.  (C.  d'Et,),  IV,  2*1 . 
—  (129)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Ouvrier  tué  par  no 
éboulemenl;  responsabilité  de 
l'Etat  et  des  entrepreneurs.  — 
Procédure;  recours;  notifica- 
tion ;  délai.  (Ministredela  guerre 
contre  les  sieurs  Marciitet  et  Du- 
ranjon.)  —  Au  cas  d'accident 
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causé  par  des  travaux  du  génie, 
«xécutés  par  un  entrepreneur 
sous  la  surveillance  du  génie, 
l'Etat  ne  peut  pas  demander  à 
être  mis  hors  de  cause  vis-à-vis 
de  la  victime  de  Taccident  en 
se  prévalant  de  Tarticle  21  du 
devis  général  des  travaux  du 
^énie  qui  dégage  la  responsa- 
bilité deTËtat.  —  Le  devis  n'est 
pas  opposable  aux  tiers.  — 
Ouvrier  tué  par  un  éboulement 
de  terre,  imputable  tant  aux 
officiers  du  génie  qu'aux  entre- 
preneurs. Indemnité  allouée  à 
la  veuve  de  cet  ouvrier  mise 
pour  un  tiers  à  la  charge  des 
entrepreneurs  et  pour  deux 
tiers  à  celle  de  TEtat.  —  Pro- 
cédure. —  Recours.  —  Délai. 

—  Lorsqu'un  arrêté  a éténotifié 
au  préfet,  représentant  l'Etat, 
par  le  grefiier  du  conseil  de 
préfecture,  le  délai  pour  se 
pourvoir  ne  court  pas  à  partir 
•de  cette  notification.  —  Impli- 
citement. Recevabilité  d'un 
recours  formé  plus  de  deux 
mois  après  ladite  notification. 
(C.d'EL),  V,  230. 

—  (130)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Décision  ministé- 
rielle. —  Recours.  —  Compé- 
tence. —  [Dame  veuve  Heine.) 

—  La  décision  ministérielle 
•qui  refuse  toute  indemnité  à 
la  veuve  d'un  individu  dont  le 
décès  est  dû  à  l'inexécution 
^'un  travail  public  prescrit  par 
décret  n'est  pas  susceptible  de 
recours  au  Conseil  d'Etat.  — 
Cette  décision  ne  constitue 
qu'une  prétention  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture,  seul  com- 
pétent pour  le  litige,  en  soit 
^aisi.  (C.d'£f.),  V,419. 


-(131)  Dommages  résultant  de 
la  situation  des  lieux  non  ag- 
gravé :  rejet.  —  Incompétence 
de  la  juridiction  contentieuse 
pour  ordonner  des  travaux 
destinés  à  supprimer  le  dom- 
mage. —  {Sieur  et  dame  Tabou- 
ret contre  commune  d'Andemy,) 
(C.  d'Ei.),III,  364. 

-  (132)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Etablissement  dé- 
fectueux d'un  trottoir  ;  absence 
de  précaution. —  Compétence. 
—  Dépens.  —  {Demoiselle  Be- 
rard  contre  ville  de  Toulouse,)  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  indemnité  pour  le 
dommage  causé  à  une  personne 
par  le  mode  défectueux  d'éta- 
blissement d'un  trottoir  et  l'ab- 
sence de  précaution  pour  aver* 
tir  les  passants.  —  La  demande 
se  rattache  à  l'exécution  d'un 
travail  public.  —  Dépens  mis  à 
la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause.,  (T. 
des  conf.)y  IV,  394. 

-  (133)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Tramways.  —  Acci- 
dent (voiture  renversée)  occa- 
sionné par  un  rail  faisant  sail- 
lie sur  le  sol  de  la  voie  publique 
et  le  mauvais  état  des  voies 
ferrées  et  du  pavage  dont 
rentre  tien  est  à  la  charge  de 
la  Compagnie  :  indemnité  à  la 
charge  de  la  Compagnie  des 
tramways.  {Compagnie  générale 
française  des  tramways  contre 
sieur  Barthe,)'-{C.  rf'ED,  IV, 

/ob. 

-  (i:j4)  Dommages  aux  personnes 
et  aux  propriétés.  — Canalisa- 
tion de  gaz.  —  Explosion.  — 
Ville  de  Paris.  Compagnie  con- 
cessionnaire. —  Explosions  de 
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Dommages  (suite)  : 
gaz  résultant  d'une  fuite  dans 
la  canalisation  d'eau  établie 
par  la  Ville  de  Paris  :  respon- 
sabilité de  la  Ville  à  Texclusion 
de  la  Compagnie  concession- 
naire du  gaz.  —  (Compagnie 
parisienne  du  Gaz  contre  Ville 
de  Paris  et  sieur  Vincent.)  —  (C. 
d'Et.),  VU,  134. 

-^  (135)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Chemin  vicinal 
exhaussé.  —  Chute  d'un 
homme.  —  Demande  en  in- 
demnité contre  une  commune. 

—  Recours  en  garantie  contre 
une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  qui    a  dévié   une  rivière, 

—  Procédure.  —  Expertise.  — 
(Compagnie  de  Lyon  contre  héri- 
tiers Quinson,)  —  Responsabi- 
lité. —  Recours  en  garantie.— 
En  présence  d'un  accident  mor- 
tel imputable  au  mauvais  état 
d'un  chemin,  la  veuve  et  les 
fils  de  la  victime  sont  fondés  à 
réclamer  des  indemnités  à  la 
commune  dans  la  voirie  de 
laquelle  se  trouve  placé  le  che- 
min dont  s'agit.  —  Mais,  si 
une  Compagnie  de  chemin  de 
fer,  en  exécutant  les  travaux 
dans  le  voisinage  de  ce  che- 
min, a  dévié  une  rivière  dont 
les  afTouillements  ont  été  la 
cause  déterminante  de  l'acci- 
dent, —  la  commune  est  fondée 
à  demander  que  ladite  Com- 
pagnie la  garantisse  contre  les 
conséquences  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe.  Dans 
l'espèce,  cette  garantie  a  été 
fixée  à  la  moitié  des  condam- 
nations prononcées  —  Inté- 
rêts. —  Dans  le  cas  où  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
est  infiimé  en  appel,  la  partie 


qui  a  poursuivi  à  ses  risques  et 
périls  Texécution  dudit  arrêté 
doit  être  condamnée  à  resti- 
tuer non  seulement  le  mon- 
tant des  sommes  indûment 
payées,  mais  aussi  les  intérêts 
desdites  sommes  à  partir  du 
jour  de  leur  paiement.  —  Ex- 
pertise. —  Loi  du  22  juil- 
let 4889.  —  Questions  transi- 
toires. —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
ne  peut  ordonner  une  tierce- 
expertise  en  présence  du  dé- 
saccord partiel  des  experts, 
alors  niême  que  le  conseil 
d*État  lui  aurait  renvoyé  l'af- 
faire à  cette  fin,  cette  mesure 
d'instruction  ayant  été  suppri- 
mée par  ladite  loi.  Mais  le  Con- 
seil d'Etat,  n'étant  saisi  d'au- 
cune demande  d'expertise 
nouvelle,  peut  évoquer  l'af- 
faire en  statuant  au  fond.  (C. 
d'Et,),  VU,  146. 
—  (136)  Dommages  causés  par 
les  travaux.  —  Entrepreneur. 
—  Responsabilité  de  l'Etat.  — 
Procédure.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  faillite  du 
sieur  Peyrot.  )  —  Le  particulier 
qui  se  plaint  de  dommages 
causés  à  sa  propriété  par  l'exé- 
cution des  ttavanx  publics  ne 
peut  pas  demander  directe* 
ment  au  roattre  de  l'ouvrage  la 
réparation  du  dommage, 
lorsque,  du  moins,  la  demande 
ne  comprend  pas  les  dom- 
mages pouvant  résulter  de  la 
négligence  ou  de  l'imprudence 
de  l'entrepreneur.  —  L'Etat 
ne  peut  être  mis  hors  de  cause 
dans  l'action  intentée  par  le 
tiers  qui  a  souffert  du  dom- 
mage, que  si  celui-ci  provient 
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d'une  faute  personnelle  à  l'en- 
trepreneur. {€,  rf'iiV.},  1,990. 

-  (137)  Dommages  à  un  im- 
meuble provenant  non  des 
travaux  d'un  lavoir  public  exé- 
cutés par  la  commune,  mais 
de  lasituatiou  même  de  la  mai- 
son au  bas  d'un  coteau  d'où 
jaillissent  des  sources  abon- 
dantes :  non  lieu  à  indemnité. 
—  (Dame  veuve  Puyten,)  (C. 
d'Et.),  V,  437. 

-  (138)  Dommages  causés  aux 
riverains  d'un  chemin  par  des 
transports  de  matériaux.  — 
{Sieur  Laiies.)  —  L'établisse- 
ment par  un  entrepreneur  sur 
une  voie  publique  d'un  chemin 
de  fer  destiné  au  transport  des 
matériaux  nécessaires  à  la 
construction  d'un  ouvrage 
public,  ayant  causé  aux  rive- 
rains une  gêne  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  immeubles, 
une  indemnité  est  allouée.  — 
Procédure.  —  Avertissement 
du  jour  de  l'audience  notifié 
après  cette  audience  ;  violation 
de  Tarticle  44 de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889  :  arrêté  annulé  pour 
vice  de  forme  :  évocation.  (C. 
(TEL),  Vil,  571. 

-  (139)  Eboulements  résultant 
de  la  construction  d'un  che- 
min vicinal  :  indemnité  due; 
payement  immédiat  ordonné, 
à  défaut,  par  l'auteur  du  dom- 
mage, d'offrir  de  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  le  répa- 
rer et  en  empêcher  le  retour. 

-  (Préfet  du  Calvados  contre 
sieur  Le  Court  de  Béru.)  (C. 
d'Et,),  ill,  1243. 

-  (140)  Ebranlement  d'une  mai- 
son. —  (Sieur  Descours,)  — 
Commune  ayant  modifié  sans 
l'autorisation  de  l'adoiinistra- 


tion  le  tracé  de  la  canalisation 
d'une  rivière  et  ayant  fait 
creuser  des  tranchées  dans 
une  rue  sans  prendre  les  pré- 
cautions nécessitées  par  la  na- 
ture du  sol  et  l'état  des  cons- 
tructions riveraines  ;  danger 
résultant  de  cette  situation  ag- 
gravée par  l'entrepreneur  qui 
n'a  point  apporté  à  la  pose  des 
tuyaux  de  canalisation  la  dili- 
gence nécessaire  et  qui  a  par 
son  imprudence  amené  l'ébran- 
lement des  murs  d'une  mai- 
son. Indemnité  allouée  au  pro- 
priétaire de  cette  maison,  mise 
pour  un  tiers  à  la  charge  de 
la  ville  et  pour  deux  tiers  à 
celle  de  l'entrepreneur.  (C, 
d'Et.),  V,  233. 

—  (141)  Echouement  d'un  navire. 

—  Compétence.  (Sieurs  Murray 
frères.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnité à  raison  de  l'échoue- 
ment  d'un  navire,  causé  parla 
présence  dans  un  fleuve  de 
blocs  de  pierre  provenant  de 
la  démolition  d'anciens  quais. 

—  Le  dommage  se  rattache  à 
l'exécution  de  travaux  publics* 
(C.  d'Et.),  V,  307. 

—  (142)  Eclairage  au  gaz.  — 
Dommages  aux  personnes.  — 
Responsabilité.  —  Compétence. 

—  (Compagnie parisienne  du  Gaz 
contre  sieur  Daubard.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compéten  t  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion en  indemnité,  formée  par 
un  allumeur  de  gaz  contre  la 
Compagnie  concessionnaire  de 
l'éclairage  de  la  commune,  à 
raison  de  l'accident  éprouvé 
par  lui,  par  suite  de  la  rupture 
de  la  console  d'une  lanterne. 
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Dommages  {suite)  : 

—  La  demande  se  rattache  aur 
conditions  d'exécution  ou  d'en- 
tretien d'un  travail  public.  — 
Mais,  lorsque  la  Compagnie 
concessionnaire  a  traité  avec 
un  tiers  pour  l'installation  et 
l'entretien  des  appareils  d'éclai- 
rago,  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  garan- 
tie formée  par  la  Compagnie 
concessionnaire  contre  son 
-sous-traitant.  —  Accident 
causé  par  un  défaut  d'entre- 
tien ou  de  réparation  d'une 
lanterne  à  gaz  et  non  par 
l'imprudence  ou  la  négligence 
de  remployé  :  allocation  d'une 
indemnité  en  argent  et  d'une 
rente  annuelle  et  viagère.  [C, 
d'Et.),  V,  124. 

—  (143)  Ecoulement  des  eaux.  — 
{VU le  (VAbbeviUe  contre  sieurs 
Papillon  et  autres  et  Trincart,) 

—  La  suppression  par  une 
commune  d'un  canal  dans 
lequel  s'écoulaient  autrefois 
les  eaux  de  propriétés  d'une 
nature  marécageuse,  soumet 
ces  propriétés  à  des  inonda- 
tions fréquentes  et  les  rend 
impropres  aux  cultures  qui  y 
étaient  pratiquées  autrefois; 
indemnité  due  par  la  com-  , 
mune.  —  Dépréciation  défi- 
nitive :  allocation  d'une  indem- 
nité en  capital  :  la  ville  ne  jus- 
tifie d'aucun  projet  de  nature 
à  faire  cesser  le  dommage.  — 
Indemnité  pour  privation  de 
récoltes  antérieures  à  la  de- 
mande en  indemnité  pour 
dommages  permanents  :  pas 
de  double  emploi.  Hejet.  — 
Double  degré  de  juridiction.  — 
Non-recevabilité     d'une      de- 


mande en  garantie  non  jugée 
par  le  conseil  de  préfectare 
qui  Ta  disjointe  de  la  demande 
principale.  {C.  d'Et.),  »,  1217. 

—  (144)  Eboulement   des  eaux. 

—  Syndicat  d^assainissement 
(Sieurs  Quarré  de  VemeuH  et 
Rey  contre  syndicai  de  Loriot.) 

—  Syndicat  ayant  acquis  d*un 
particulier  le  droit  d'élargir  et 
d  améliorer  un  canal  existant 
surle  domaine  de  ce  proprié- 
taire .  Travaux  exécutés  dans  les 
conditions  fixées  par  la  con- 
vention ;  masse  d'eau  déversée 
sur  ledit  domaine,  non  supé- 
rieure à  celle  que  le  syndicat 
avait  le  droit  d'y  faire  écouler, 
inondation  provenant  du  dé- 
versement des  eaux  du  do- 
maine lui-même.  Pas  de  res- 
ponsabilité du  syndicat.  — 
Décidé  que  le  propriétaire  du 
domaine  ne  pouvait  pas  se 
plaindre  du  non-abaissement 
d'une  vanne  destinée  à  pro- 
téger seulement  les  fonds  su- 
périeurs et  sa  non-propriété. 
{C.  d'Et,),  llï,  58. 

—  (145)  Eglise.  —  Dommages  aux 
personnes.     —    Chute    d'une 
pierre  sur  un  passant.  —  Res- 
ponsabilité. —  Communes.  — 
Fabriques.  —  (Fabrique  de  lu 
paroisse  Saint-Eustache.)  —  Les 
communes,    propriétaires  des 
édifices  religieux,  sont  respon- 
sables, au  principal,  des  dom- 
mages causés  aux  personnes, 
du  fait  des  accidents  résultant 
du   défaut  d'entretien  de  ces 
édifices?   —  Elles  ont  seule- 
ment un  recours  contre  les  fa- 
briques. —  Dans  l'espèce,  dé- 
cidé que  la  fabrique   qui  n*^ 
jamais  cessé,  dans  la  mesure 
de  ses  ressources,  de  contri- 
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buer  aux  dépenses  d'entretien 
de  Téglise  et  de  signaler  à  la 
commune  le  péril  résultant  du 
mauvais  état  de  certaines  par- 
ties du  monument,  n*a  encouru 
aucune  responsabilité  au  re- 
gard de  ladite  commune.  (C, 
dEt.),  IV,  438. 

-(U6)  Ëgout  collecteur  débou- 
chant dans  un  fleuve.  —  Infec- 
tion des  eaux.  —  Préjudice 
causé  à  une  propriété  qui  jouit 
d'une  prise  d'eau.  —  Hou  te 
nationale.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Compétence.  — 
Procédure.  Arrêté  prépara- 
toire :  Recours.  —  Expertise  : 
Loi  du  22  juillet  1889.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  et 
sieur  Richard  Wallace.)  — 
•Procédure.  —  Arrêté  prépara- 
toire ou  interlocutoire.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil 
<ie  préfecture  ordonne  une 
expertise,  tous  droits  et  moyens 
réservés,  sans  préjuger  la 
«question  de  savoir  si  une  in- 
demnité est  due,  est  purement 
préparatoire,  et,  dès  lors,  ne 
saurait  être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  directement  par  voie 
d'appel  (Richard  Wêtllace, 
i^  esp.),  —  Au  contraire,  est 
interlocutoire,  et  par  voie  de 
«conséquence  est  susceptible 
d'être  déféré  directement  en 
appel  au  Conseil  d'Etat,  l'arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  déclaré  l'Etat 
responsable,  en  principe,  du 
dommage  causé  par  l'exécution 
d'un  travail  public,  a  ordonné 
une  expertise,  alors  même  que 
la  mission  confiée  aux  experts 
devra  porter  aussi  bien  sur  la 
<^onstatation  de  l'existence 
même   du    préjudice    allégué 


que  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité éventuelle  à  lui  allouée 
(Richard  Wallace,  2*  csp.).  — 
Recours.  —  Délai.  —  Le  re- 
cours formé  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  plus 
de  trois  mois  après  la  notifi- 
cation dudit  arrêté,  faite  par 
le  requérant  lui-même,  à  la 
partie  adverse,  est  recevable  k 
l'égard  de  celte  partie  si. celle- 
ci  n'a  pas  elle-même  fait  de 
notification  (Richard  Wallace, 
J»"»  et  2"  esp.).  —  expertise.  — 
Sous  l'empire  de  la  loi  du 
i6  septembre  1807,  l'expertise 
étant  obligatoire  en  matière  de 
réclamation  formée  contre 
l'Ktat,  les  départements  et  les 
communes,  à  raison  de  dom- 
mages causés  par  les  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  sans  exper- 
tise préalable  mettre  certaines 
parties  hors  de  cause  (1**«  et 
k'  esp,).  —  Mais  l'expertise 
n'étant  pas  encore  commen- 
cée à  la  date  de  la  décision  du 
Conseil  d'Etat,  cette  expertise 
doit  avoir  lieu  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1889  (I"  et  1«  esp).  — 
Ventes  nationales.  —  L'inter- 
prétation d'un  acte  de  vente 
nationale,  qui  a  conféré  à 
l'acquéreur  un  droit  de  prise 
d'eau  sur  une  rivière  dépen- 
dant du  domaine  public  ap- 
partient au  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  appel  au  Conseil 
d'Etat.  —  On  prétendrait  vai- 
nement que  le  requérant  tient 
ses  droits  d'une  acquisition 
faite  par  l'Etat  à  une  époque 
où  celui-ci,  étant  rentré  en 
possession  du  bien  vendu  na- 
tionalement,     si    la    seconde 
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Dommages  {suite)  : 
vente  a  compris  les  droits 
transférés  par  l*acte  de  vente 
nationale  (Richard  Wallace, 
2*  esp,).  —  Un  droit  de  prise 
d'eau  reconnu  dans  une  vente 
nationale  au  profit  de  Tacqué- 
reur,  sur  un  fleuve,  au  moyen 
d'une  pompe  à  feu,  ne  peut 
pas  être  supprimé  sans  indem- 
nité (%^esp.).  (C.  d'Et.),  Il,  561. 

—  (147)  Egout.  —  Inondation. 
—  Indemnité  due  par  le 
propriétaire  au  locataire.  — 
Kecours  contre  la  Ville.  — 
(  Ville  de  Paris  contre  sieur 
Nissou.)  —  Les  caves  d'une 
maison  ayant  été  inondées,  par 
suite  du  débordement  d'eaux  i 
recueillies  dans  un  égout,  la 
Ville  doit  être  déclarée' respon- 
sable. L'exécution  de  Tégout 
est  la  cause  directe  des  dom- 
mages. —  Objection  tirée  de 
ce  que  Tégout  existait  déjà  lors 
de  la  construction  de  la  mai- 
son. Rejet  :  l'insuffisance  des 
dimensions  de  Tégout  ne 
s'était  pas  révélée  avant  la 
construction  et,  dautre  part, 
le  propriétaire  a  observé  les 
cotes  de  niveau  délivrées  par 
les  agents  de  la  Ville.  —  Allo- 
cation au  propriétaire,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  d'une 
somme  comprenant  l'indem- 
nité que  les  tribunaux  civils 
l'ont  obligé  de  payer  à  son  lo- 
cataire, les  intérêts  de  cette 
indemnité  et  les  dépens  de 
l'instance  judiciaire.  —  Con- 
clusion du  propriétaire  tendant 
à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  réserves  faites  en  ce  qui 
touche  l'atteinte  portée  à  la 
solidité  de  l'immeuble.  Rejet  : 
l'inondation   n'a  pas  compro- 


mis la  solidité  des  construc- 
tions. (C.  (TEt.),  V,  902. 

—  (148)  Egout.  —  Dommages 
aux  propriétés.  —  Suppres- 
sion d'ouvrages.  —  Compé- 
tence. —  Procédure.  — 
Recours  collectif.  —  (Sieurs 
Lebretofiy  Faucheux  et  autres.  ) — 
Dommages  aux  propriétés.  — 
Construction  d'un  égout  ayant 
eu  pour  conséquence  d'aug- 
menter le  volume  des  eaux 
d'un  ruisseau,  d'aggraver  pour 
certaines  propriétés  les  condi- 
tions d'écoulement  de  ces  eaux 
et  d'exposer  ces  terrains  à  de 
plus  fortes  inondations.  In- 
demnité allouée.  —  Compé- 
tence. —  Des  ouvrages  ayant 
le  caractère  de  travaux  publics 
ne  perdent  pas  ce  caractère 
alors  qu'avant  l'exécution  cer- 
taines formalités  requises  n'au- 
raient pas  été  remplies,  que 
notamment  il  n'aurait  pas  été 
procédé  à  une  enquête.  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  —  pour  ordonner 
la  suppression  de  travaux  pu- 
blics ;  pour  connaître  d'infrac- 
tions aux  règlements  sur  la 
police  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables.  —  Pro- 
cédure. —  Recours  collectifs. 
Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture a  joint  des  réclamations 
et  ordonné  sur  le  tout  une  seule 
et  dernière  expertise,  puis  a 
mis  par  son  arrêté  à  la  charge 
des  réclamants  conjointement 
et  solidairement  la  majeure 
partie  des  frais  de  l'expertise, 
lesdits  réclamants  sont  rece- 
vables  à  se  pourvoir  par  un 
seul  et  même  acte  contre  cet 
arrêté.  (C.  d'Et.),  V,  15. 

—  (149)  Egouts  des  eaux  méoa* 
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^ères  d*ane  caserne.  —  Compé- 
tence. —  Conilil.  -—  {Préfet  de 
la  Haute-Vienne  contre  sieurs 
4Jharreyron  et  Santrot,)  — 
L'action  en  indemnité  fondée 
«ur  les  conséquences  domma- 
geables du  déversement,  sur 
wne  propriété  riveraine  d'une 
route,  des  eaux  ménagères 
d'une  caserne  au  moyen  d'é- 
^outs  construits  sous  la  voie 
publique,  est  de  la  compétence 
•de  la  juridiction  administra- 
tive, alors  que  TËtat  n'invoque 
aucune  servitude  à  rencontre 
du  fond  servant.  (T.  des  confl.), 
IX,  283. 

-  (150)  Elargissement  d'une 
place  publique  ;  démolition  par 
une  ville  d'une  maison  sans 
précautions  suffisantes,  ayant 
occasionné  des  lézardes  à  une 
maison  mitoyenne  contre  la- 
quelle la  première  était  ados- 
sée; indemnité  accordée.  — 
{Sieur  Vidry,){C.  d'Et),  V,  437. 

-  (151)  Enclave.  —  Passage.  ^- 
Garantie.  —  Dommages.  — 
Compétence.  —  Conflit.  — 
(Sieur  Redor  contre  sieur  Hervé 
et  l'Etat,)  —  Lorsqu'un  pro- 
priétaire soutient  que,  par 
suite  de  la  création  d'un  tra- 
vail public,  sa  parcelle  s'est 
trouvée  enclavée,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient 
de  dire  s'il  y  a  enclave  et  si  le 
passage  doit  s'effectuer  sur  un 
terrain  domanial  ou  sur  celui 
d'un  particulier.  —  Mais  l'au- 
torité judiciaire  n'a  pas  pu, 
sous  prétexte  que  l'action  en 
garantie  contre  l'Etat  était  l'ac- 
i^essoire  de  la  question  princi- 
pale, se  déclarer  compétente 
pour  statuer  sur  l'indemnité 
qui  pourrait  être  due  par  l'Etat 


au  cas  où  il  serait  reeonnu 
que,  par  suite  du  travail  pu- 
blic, le  passage  doit  s'exercer 
sur  la  parcelle  d'un  voisin.  — 
Il  s'agit  d'un  dommage,  et 
l'action  en  garantie,  quand  elle 
s'exerce  contre  l'Etat,  n'est  pas 
nécessairement  soumise  à  la 
même  juridiction  que  l'action 
principale.  —  Procédure  des 
conflits.  Le  préfet  agissant 
comme  puissance  publique  n'a 
pas  pu,  à  raison  du  rejet  de 
son  déclinatoire,  être  condam- 
né aux  dépens.  (T.  des  confl.), 
V,  279. 

—  (152)  Envahissement  de  caves 
par  les  eaux  d'un  canal  dont 
l'engorgement  a  été  causé,  en 
partie,  par  un  vice  de  cons- 
truction et  en  partie  par  des 
amas  de  feuilles  et  autres 
objets  introduits  par  une 
bouche  d'égouV'  ouverte  par 
une  ville  :  partage  de  respon- 
sabilité entre  le  syndicat  pro- 
priétaire du  canal  et  la  ville. 
—  {Sieur  iMroque  et  consorts 
et  syndicat  du  canal  Decormis 
contre  ville  d'Aix.)  (C.  d*Et.), 
I,  1086. 

—  (453)  Envasement  d'un  canal 
par  des  eaux  industrielles  et 
ménagères;  responsabilité  de 
la  commune.  —  {Société  du 
canal  f/e  VEspierre  contre  com- 
mune de  Lannoy.)  —  Une  com- 
mune n'est  pas  responsable 
de  l'envasement  d'un  canal, 
alors  que,  depuis  la  création 
de  ce  canal,  elle  n'a  fait  aucun 
travail  public  de  natu^e  à 
aggraver  la  situation  anté- 
rieure. —  La  juridiction  admi- 
nistrative est  compétente  pour 
connaître  des  contestations 
soulevées     à      l'occasion     de 
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IKhimagbs  [suite)  : 
Tusage  fui  d'un  ruisseau  par 
des  industriels  ou  des  pro- 
priétaires et  de  la  responsabi- 
lité qui  pourrait  incomber  de 
ce  chef  à  la  commune.  (C. 
d'£;^),JX.  624. 

—  (i54)  Établissement  défec- 
tueux d'appareils  à  gaz.  — 
Ecole  nationale.  —  Compé- 
tence. —  Conflit.  —  (Sieur  Las- 
ser.) —  Le  conseil  de  préfec-. 
ture  est  compétent  pour 
statuer  sur  le  dommage  causé 
par  Tinstallation  défectueuse 
d'appareils  à  gaz  dans  un  bâti- 
ment affecté  à  un  service  pu- 
blic, et  il  peut,  à  cette  occasion, 
prononcer  sur  les  responsabi- 
lités qui  résulteraient  de 
Tabsence  de  précautions  im- 
putées parTadministration.  (T. 
des  confl,),  V,  352. 

—  (lo5)  Etablissement  d*un 
puits;  propriété  voisine  asssé- 
chée.  —  Pas  de  question  pré- 
judicielle. —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  [Sieur 
Bonnin.)  —  La  question  de 
savoir  si  une  ville,  en  faisant 
creuser  un  puits  dans  un  ter- 
rain lui  appartenant  et  en  uti- 
lisant au  moyen  d'une  canali- 
sation les  eaux  de  ce  puits 
pour  les  besoins  de  ses  habi- 
tants, fait  un  acte  rentrant  dans 
Fexercice  normal  de  ses  droits 
de  propriétaire,  ne  constitue 
pas  une  question  préjudicielle 
faisant  obstacle  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  statue  immé- 
diatement sur  une  demande 
en  indemnité  formée  par  un 
propriétaire  voisin,  dont  le 
terrain  aurait  été  asséché  par 
les  travaux  de  la  ville.  (C.  rf'E^), 
X,  548. 


—  (136)  Exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  supprimer  les 
dommages  —  (Sieur  Badair.)  — 
Immeuble  rendu  humide  par 
rinstallation  d'une  borne-fon- 
taine.  —  Décidé  qoe,  si    les 
dommages  ont  eu  pour  cause 
principale  le  modede  construc- 
tion de  l'immeuble,  ils  sont  ag- 
gravés par  suite  de  l'inexécu- 
tion parla  commune  de  certains 
travaux   de   réparation    de  la 
borne-fontaine;  indemnité  al- 
louée.   —    Compétence     pour 
prescrire  les  travaux  à  exécu- 
ter. —  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut 
pas  prescrire  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  faire 
cesserledommage;  mais  il  peut 
condamnerla  ville  au  paiement 
d'une  indemnité,  à  défaut  par 
elle    d'exécuter    les     ira%*aux 
nécessaires.  (C.  rf'Ef.),  IX,  749. 

—  (157)  Exhaussement  d'une 
route  ayant  eu  pour  effet  de- 
rejeter  les  eaux  d'un  ruisseau 
dans  les  prairies  riveraines.  — 
Indemnité.  —  (Sieur  Jauge 
contre  Ministre  des  travatue  pu- 
blics.) —  Procédure.  —  Chose 
jugée.  —  Arrêt  ii\terlocutoire. 
—  Lorsqu'un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  ordonne  une  expertise 
à  l'effet  d'apprécier  le  montant 
des  dommages  causés  à  une 
propriété  riveraine,  le  conseil 
de  préfecture  viole  la  chose 
jugée  si,  après  Texpertise,  il 
rejette  la  demande  d'indem- 
nité. (C.  (fE(.),  I,  238. 

—  (158)  Exhaussement  d'un 
chemin  vicinal,  remblai  ayant 
amené  de  Thumidité  dans  une 
maison  d'habitation,  tixation 
de  l'indemnité.  {Ministre  dei 
travaux  publics  contre  consorts 
Ravaux.)  —  Plus-value  prove- 
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nant  de.  la  proximité  d'une 
gare  et  de  la  démolition  d'une 
maison  voisine;  pas  de  plus- 
value  directe  :  non  lieu  à 
compensation.  —  Dommage 
futur  et  éventuel  :  non  lieu 
à  indemnité.  —  Frais  d'exper- 
tise à  la  charge  de  TEtat  qui 
n'a  pas  fait d'ofTre  d'indemnité. 
(C.  d'Et.),  1,532. 

-  (159)  Exhaussement  d'un 
chemin  vicinal  de  0  '"^  60  à 
1™,  25.  —  Propriété  placée  en 
contre-bas.  —  Indemnité.  — 
{Sieur  Biaise- Lamontagne.)  — 
Compensation  de  plus-value 
rejetée.  —  Les  travaux  qui  ont 
consisté  dans  une  simple  amé- 
lioration du  chemin  préexis- 
tant, n'ont  produit  aucun  avan- 
tage direct  en  faveur  de  la 
propriété.  —  Expertise  et 
tierce  expertise.  —  Le  conseil 
de  préfecture  peut,  après  le 
dépôt  du  rapport  des  experts 
et  tiers  expert,  confier  à  l'in- 
génieur en  chef  le  soin  de  pro- 
céder à  une  instruction  com- 
plémentaire. (C.  d'EL),  1, 1204. 

-  (160)  Exhaussement  de  rue. 
Acquisition  au  cours  des  tra- 
vaux. —  Frais  d'expertise.  — 
(Sieur  Lô  contre  Ville  de  Tou- 
louse, Ville  de  Paris,  Veuve 
Tanron.)  —  A  droit  à  une 
indemnité  un  propriétaire  dont 
les  immeubles  ont  été,  par 
suite  de  travaux  d'exhausse- 
ment des  rues,  mis  en  contre- 
bas du  sol  de  la  voie  publique 
et  exposés  à  recevoir  les  eaux 
pluviales.  {Lô,  \'^ esp.);  —  (Ville 
de  Parts,  2»  esp.).  —  La  ville  ne 
peut  pas  opposer  que  les  tra- 
vaux dommageables  étaient 
antérieurs  à  l'acquisition  des- 
dits immeubles  par  le  proprié- 


taire actuel,  s'ils  n'ont  été  ache- 
vés que  postérieurement  à  cette 
acquisition  {Là,  i^'  esp.).  — 
Décidé  que  l'époque  à  laquelle 
seront  exécutés  les  travaux  de 
raccordement  du  trottoir  avec 
la  chaussée  étant  incertaine, 
il  y  avait  lieu  à  allouer  non  une 
indemnité  en  capital,  mais  une 
indemnité  annuelle  jusqu'à 
l'exécution.  {Ville  de  PariSy 
2«  esp,).  —  Les  frais  d'exper- 
tise et  de  tierce-expertise 
doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  ville  si  elle  a  toujours 
dénié  tout  droit  à  indemnité 
{Lô,  1™  esp.).  —  Frais  d'une 
instance  en  réduction  de  loyers 
intentée  par  les  locataires  de 
l'immeuble  au  propriétaire, 
mis  à  la  charge  de  la  ville 
(Ville  de  Paris,  2«  esp.).  (C. 
d'Et.],\\,  M03. 

—  (161)  Exhaussement  d'une 
rue  modifiant  les  accès  d'un 
immeuble  et  le  rendant 
humide.  —  Indemnité  due.  — 
Fixation.  —  {Sieur  Rosier.)  — 
Procédure.  —  Visite  des  lieux, 
—  Notification  du  procès-ver- 
bal. —  On  doit  inviter  les  par- 
ties qui  ont  assisté  à  la  visite 
des  lieux  à  prendre  connais- 
sance du  procès-verbal  dé  cette 
visite.  Mais  il  est  possible  aux 
intéressés  d'en  demander  com- 
munication au  greffe.  {C.  d'Et.  ), 
IX,  633. 

-—  (162).  Expertise.  —  Arrêté 
ordonnant  un  supplément 
d'expertise.  —  Décision  ayant 
un  caractère  purement  prépa- 
ratoire. —  Recours.  —  Non- 
recevabilité.  —  (Ville  de  Saint- 
Orner  contre  sieur  Singer  et  Pré- 
d'homme-Inglart.)  (C.  d'Et.),. 
III,  608. 
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DoxMAfîSS  [suite]  : 

—  {i63)  Expertise.  —  Loi  du 
22  juillet  4889.  —  Question 
transitoire.  —  Demande  tar- 
dive dMndemnité.  —  (Sieur  De- 
iestrade  contre  ville  de  Marseille.  ) 
—  Expertise  :  Depuis  la  loi  du 
22  juillet  1889,  en  cas  de  dé- 
saccord des  experts,  il  ne  peut 
plus  être  ordonné  de  tierce- 
expertise»  —  mais  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  d'ap- 
précier s'il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  nouvelle  expertise.  —  Ré- 
gularité d'une  expertise  con- 
testée pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Non- 
recevabilité.  —  Dommages.  — 
Demande  d'indemnité  formée 
plus  de  vingt-cinq  ans  après 
Téboulement  dommageable  ; 
impossibilité  d'en  déterminer 
les  causes  véritables.  Rejet. 
(C.  d'Et.),  V,  178. 

—  (164)  Expertise.  —  Demande 
d'indemnité.  —  Tierce-exper- 
tise ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  postérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  du 
22 juillet  1889.  —  Arrêté  an- 
nulé. —  Nouvelle  expertise. — 
{Sieur  Cousin.)  —  En  présence 
du  désaccord  des  experts,  le 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait 
pas,  postérieurement  h  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  ordonner  une  tierce- 
expertise.  —  En  conséquence, 
s'il  a  prescrit  une  semblable 
mesure  d'instruction,  son 
arrêlé  doit  être  annulé  et  les 
parties  doivent  être  renvoyées 
devant  lui  pour  qu'il  soit  statué 

nouveau  sur  leur  demande, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à 
une  nouvelle  expertise  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi  I 


du  22  juillet    1889.  (C.  d'Et,), 
VI,  490. 

—  (165)  Expertise  irrégulière  ; 
frais.  —  {Sieurs  Moutard  et 
Bêrgès  et  dame  t>euve  BougnoL) 
—  Le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas,  pour  rejeter  une  de- 
mande d'indemnité  à  raison 
de  dommages  résultant  de  tra- 
vaux publics,  se  fonder  sur 
une  expertise  faite  au  sujet 
des  mêmes  dommages,  dans 
une  instance  antérieure  suivie 
avec  d'autres  parties.  —  Les 
frais  de  la  première  expertise 
déclarée  inopérante  ne  peuvent 
être  mis  avant  la  solution  du 
fond  à  la  charge  de  Tune  des 
parties;  ils  devront  être  misa 
la  charge  de  celle  qui  succom- 
bera en  On  de  cause.  (C.  d'Bt.), 
IX,  540. 

—  (166)  Expertise.  —  Référé.  — 
Compétence  administrative.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  et  sieur 
Charbuy.)  —  L'action  intentée 
par  un  particulier  en  répara- 
tion d'un  dommage,  dont  la 
cause  présumée  se  rattache, 
d'après  les  conclusions  du 
demandeur  lui-même,  à  des 
travaux  publics  et  aux  condi- 
tions d'exécution  de  ces  Ira- 
vaux,  échappe  à  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  Le 
président  du  tribunal  civil  ne 
peut  donc,  en  référé,  désigner 
des  experts  pour  les  constata- 
tions à  faire  d'urgence  :  ce 
droit  appartient  au  président 
du  conseil  de  préfecture 
(art.  24  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889)  (C.  de  cass.),  X,  707. 

—  (167)  Explosion  de  la  chau- 
dière d'un  bateau- vasier.  — 
Chose  jugée  au  criminel.  — 
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Procédure;  expertise  .nombre 
des  experts;  récusation.  — 
{Dame  veuve  Vaccaro  et  ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
■Garnier  et  autres,  i  —  Partage 
-de  responsabilité  entre  l'entre- 
preneur et  l'Etat.  —  Décidé 
-que  les  conséquences  de 
l'explosion  de  la  chaudière 
d'un  bateau- vasier,  faisant  par- 
tie du  matériel  remis,  par  l'ad- 
ministration, à  un  entrepre- 
neur de  dragage,  doivent  être 
partagées  entre  celui-ci  et 
l'Etat  :  d'une  part,  les  ingé- 
nieurs, chargés  d'autoriser  et 
de  contrôler  les  grosses  répa- 
rations du  matériel,  ont  eu  le 
tort  grave  de  laisser  en  service 
une  chaudière  défectueuse  ; 
-d'un  autre  côté,  l'entrepreneur 
n'a  pas  signalé  aiu  agents  de 
l'administration  les  défectuo- 
sités de  la  chaudière.  Condam- 
nation solidaire  de  l'Etat  aux 
deux  tiers  des  indemnités  et 
de  Pentrepreneur  au  tiers.  — 
■Chose  jugée  au  criminel.  — 
Une  décision  du  juge  correc- 
tionnel qui  a  acquitté  un  entre- 
preneur inculpé  de  blessures 
involontaires,  à  raison  de 
l'explosion  d'une  chaudière, 
ayant  entraîné  la  mort  d'ou- 
vriers employés  sur  les  chan- 
tiers, ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
•que  la  juridiction  compétente 
statue  sur  les  actions  en  indem- 
nité formée  par  lesdits  ouvriers 
•contre  l'Etat  et  l'entrepreneur, 
à  raison  d'un  dommage  qui 
4eur  a  été  causé  par  l'exécution 
d'un  travail  public.  —  Le  juge 
•correctionnel  n'a  pu  qu'exoné- 
rer l'entrepreneur  des  consé- 
quences pénales  pouvant  ré- 
sulter   de     l'application     des 

Annales  des  I*.  et  Ch.,  1*  série. 


articles  319  et  320  du  Code 
pénal.  —  Procédure.  —  Exper- 
tise. —  L'article  14  de  la  lot 
du  22  juillet  1889,  en  disposant 
que  l'expertise  sera  faite  par 
trois  experts,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'il  soit  désigné 
autant  d'experts  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct (cinq  dans  l'espèce).  — 
Hécusalion.  —  Déchéance 
d'une  demande  en  récusation 
formée  plus  de  huit  jours 
après  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  nom- 
mant les  experts  (Loi  du 
22  juillet  1889,  art.  17). 
(C.  d'Et.),  111,  t)8D. 
-—  (168)  Explosion.  -  Dommages 
aux  personnes  et  aux  proprié- 
tés. —  Canalisation  de  gaz.  — 
Responsabilité.  —  Ville  de 
Paris.  —  Compagnie  conces- 
sionnaire. —  {Compagnie  pari- 
sienne du  Gaz  contre  Ville  de 
Paris  et  sieurs  Kollenbrenner  et 
Bernard.)  —  Un  arrêt  anté- 
rieur du  Conseil  d'Etat  ayant 
décidé  que  la  Ville  de  Paris 
était  seule  responsable,  à 
l'exclusion  de  la  Compagnie 
concessionnaire,  d'une  *.explo- 
sion  de  gaz,  résultant  d'une 
fuite  dans  la  canalisation,  il  y 
a  lieu,  par  voie  de  consé- 
quence, de  décharger  la  com- 
pagnie concessionnaire  des 
condamnations  prononcées  so- 
lidairement contre  elle  et  la 
ville  par  le  conseil  de  préfec- 
ture au  proAt  des  intéressés. 
—  Etendue  de  la  condamna- 
tion. —  Dommages  aux  per- 
sonnes :  allocation  d'une  in- 
demnité en  capital  et  d'une 
rente  annuelle  en  viagère  (Kol- 
lenbrenner,   1"  esp.)  ;    dom- 

-  Lois,  etc.  (Tables).  49 
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Dommages  (suite)  : 
mages  aux  propritHés,  alloca- 
tion d*uae  somme  en  capital 

(Bernard,  2«e5;}.)-  (C-  cr£^),IX, 
216. 

—  (169)  Extraction  de  matériaux. 

—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs non  recevable.  — [Sieur 
Marlin.)  —  Un  propriétaire 
n'est  pas  recevable  à  déférer, 
directement  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoirs,  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  a  au- 
torisé une  commune  voisine  à 
occuper  temporairement, pour 
en  extraire  des  matériaux  des- 
tinés à  l'entretien  de  ses  che- 
mins ordinaires,  une  parcelle 
de  terrain  appartenant  au  re- 
quérant. Les  contestations  de 
cette  espèce  sont  de  la  compé- 
tance  des  conseils  de  préfec- 
ture. [C.  <VEt.),  Il,  474. 

—  (170)  Extraction  de  matériaux. 

—  (Sieurs  Genève  et  Laferrère.) 

—  En  cours  d'exécution,  par 
suite  de  l'épuisement  de  la 
carrière  prévue  au  devis,  des 
entrepreneurs  ont  été  autori- 
sés à  extraire  des  matériaux 
dans  une  baliastière  ouverte 
par  l'administrotion,  sous  la 
condition  acceptée  de  payer 
les  indemnités  d'occupation  ; 
dans  ces  conditions,  les  entre- 
preneurs ne  sont  pas  fondés 
à  soutenir  qu'ils  doivent  être 
mis  hors  de  cause  dans  l'ins- 
tance en  dommages  ouverte 
contre  l'Etat  par  les  proprié- 
taires des  terrains  occupés.  — 
La  signature  du  décompte  et 
le  payement  du  solde  par  l'Etat 
aux  entrepreneurs,  alors  que 
le  décompte  ne  comprenaitpas 
les  indemnités  d'occupation  et 
que  le  payement  du  solde  a  eu 


lieu  sous  réserves,  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  mise  en  cause  des 
entrepreneurs.  (C.  (TEt.),  Il, 
585. 

—  (171)  Extraction  de  maté- 
riaux. —  Exemption  :  clô- 
tures :  usages  du  pays  ;  haie> 
vives,  saut  de  loup,  mur  en 
pierres  sèches.  —  (bame  veute 
Tahet  contre  sieur  GaiUard.)  — 
Des  parcelles  dépendant  d'une 
maison  d'habitation  et  entou- 
rées de  clôtures  équivalant  à 
des  murs  d'après  l'usage  du 
pays,  sont  exemptes  de  la  ser- 
vitude d'extraction  de  maté- 
riaux, alors  même  que  la  clô- 
ture présenterait  quelques 
brèches,  qui  d'ailleurs  ont  été 
réparées  avant  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  statué.  C. 
rf'E^),n,  685. 

—  (i  72)  Extraction  de  matériaux: 
impossibilité  de  vendre  et  de 
construire  pendant  l'occupa- 
tion. —  (Sieur  Rabat el  contre 
commune  de  Corbelin.)  —  Le 
propriétaire  d'un  terrain  régu- 
lièrement occupé  pour  l'extrac- 
tion des  matériaux  destinés  à 
des  travaux  publics,  n'a  pas 
droit  à  une  indemnité  pour  le 
préjudice  qu'a  pu  lui  causer 
pendant  Toccupation  Timpos- 
sibilité  de  vendre  ou  de  bâtir 
sur  le  terrain  occupé.  [C 
d'Et,),  II,  715. 

—  (473)  Extraction  de  matériaux. 

—  Carrière  en  exploitation.  — 

—  Compétence.  —  [Siettr  Cril- 
Ion  contre  sieur  Fressinet.)  — 
Décidé  qu'un  rocher  séparé 
par  un  ravin  d'une  ancienne 
carrière  ne  peut  être  considén* 
comme  le  prolongement  de 
celle-ci,  à  raison  de  son  éloi- 
gnement,  de   l'altitude  diffê- 
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rente  et  de  la  nature  des 
gisements;  indemnité  due  seu- 
lement pour  le  préjudice  causé 
à  la  propriété,  sans  tenir 
compte  du  prix  des  matériaux 
extraits.  —  L'évaluation  faite 
lors  du  constat  de  Tétat  des 
lieux  par  les  premiers  experts 
en  vertu  du  décret  de  1868 
n'ayant  pas  pour  but  de  fixer 
d'avance  le  chiffre  de  l'indem- 
nité, le  propriétaire  ne  peut 
s'en  prévaloir  et  s*il  invoque 
une  convention  sur  ce  point, 
la  Juridiction  administrative 
serait  incompétente  pour  l'ap- 
pliquer. —  Indemnité  fixée  en 
tenant  compte  des  fouilles,  des 
déblais  de  l'exploitation  accu- 
mulés sur  les  terrains  voisins 
de  l'établissement  d'un  chemin 
d*accès  et  de  la  démolition 
d'un  mur  et  d'une  porte.  — 
Privation  de  jouissance  :  droit 
aux  intérêts  de  l'indemnité  de 
dépréciation  du  jour  de  la 
demande,  mais  non  à  une  in- 
demnité spéciale  pour  priva- 
tion de  jouissance  à  partir  de 
la  même  date.  —  Location 
d*une  maison  et  dommages 
causés  à  ladite  maison  par 
l'accumulation  des  déblais  :  la 
juridiction  administrative  est 
incompétente  pour  connaître 
de  la  demande  en  payement 
du  loyer  fondée  sur  un  bail, 
mais  elle  est  compétente  pour 
régler  le  dommage  causé  à  la 
maison  par  l'exploitation  de  la 
carrière,  bien  que  cette  maison 
soit  en  dehors  du  périmètre 
sur  lequel  l'extraction  a  été 
autorisée.  —  Frais  d'une  sai- 
sie-arrêt: la  juridiction  admi- 
nistrative est  incompétente 
pour  apprécier  la  validité  d'une 


saisie-arrêt  pratiquée  par  le 
propriétaire  au  préjudice  de 
l'entrepreneur  et  pour  mettre 
à  la  charge  d'une  partie  les 
frais  de  ces  actes.  (C.  (TEt.), 
Il  920. 

—  (174)  Extraction  de  maté- 
riaux. —  Carrière  en  exploi- 
tation. —  Prix  des  matériaux  : 
valeur  dans  le  pays  :  Privation 
de  jouissance  :  arbres.  — 
(Sieur  Fardel  contre  Compagnie 
des  ChemifîS  de  fer  du  Nord,  )  — 
Carrière.  —  Il  y  a  carrière  ou- 
verte et  dès  lors  il  y  a  lieu  au 
payement  du  prix  des  maté- 
riaux lorsque,  antérieurement 
à  l'occupation,  le  propriétaire 
du  terrain  avait  tiré  parti  des 
matériaux  (grès),  soit  pour 
l'entretien  de  sa  propriété,  soit 
en  les  vendant.  Fixation  de 
rindemnité  en  tenant  compte 
de  la  valeur  des  matériaux, 
mais  sans  avoir  égard  à  l'exis- 
tence et  aux  besoins  de  l'ou- 
vrage public  auquel  on  les  des- 
tine. —  Privation  de  jouis- 
sance et  dépréciation  de  la 
propriété,  conséquences  néces- 
saires de  l'exploitation  de  la 
carrière  :  pas  d'indemnité  ; 
ces  dommages  sont  compensés 
par  le  prix  des  matériaux.  -^ 
Enlèvement  d'arbres  :  indem- 
nité due.  (C.  rf'fif.),  H,  1065. 

—  (175)  Extraction  de  maté- 
riaux [Compagnie du  Midi  contre 
commune  crEacianèdes  et  sieur 
Bastide.)  —  Dépréciation  de 
terrains  non  fouillés  par  suite 
du  dépôt  de  déblais  et  graviers 
terreux;  indemnité  allouée.  — 
Extraction  de  sable.  Indemnité 
allouée  en  tenant  compte  de 
l'influence  exercée  sur  les  prix 
courants  par  l'importance  de 
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DoMMAGRs  (suite)  : 
rexploitation.  —  Privation  de 
de  jouissance  résultant  de  Té fa- 
blissement  d'une  voie  d*accès. 
Pas d^indemnité spéciale:  on  se 
trouve  là  en  présence  d'une 
conséquence  nécessaire  de  Tex- 
ploitation  normale  des  ter- 
rains. —  Des  terrains  apparte- 
nant à  une  commune  ayant 
été  occupés  temporairement, 
le  fermier  de  ces  terrains  a 
droit  à  une  indemnité  pour 
privation  de  jouissance. — Cette 
indemnité  devra-t-elle  lui  être 
payée  par  l'occupant  ou  par  la 
commune  qui  touche  en  entier 
rindemnité  représentative  du 
dommage  causé?  —  Rés.  dans 
le  dernier  sens.  (C.  (VEt.),  III, 
391. 

—  (176)  Extraction  de  sablo  pour 
le  compte  de  TKtat  par  un  en- 
trepreneur. —  Hesponsabilité 
de  l'Etat.  —  {Ministrede  la  guerre 
contresieurs  Langioisct Pichard, 
Allemandet et  autres.)  —  L'Etat 
est  responsable  de  dommages 
causés  par  des  extradions  de 
sable  faites  par  son  entrepre- 
neur, alors  même  que  celui-ci 
serait  tenu,  aux  termes  de  son 
cahier  des  charges,  de  payer 
les  indemnités  sans  recours 
contre  l'administration.  (C. 
d:Et.),  m,  593. 

—  (177)  Extraction  de  matériaux. 

—  (Sieurs  Cravetto  et  Malassis,) 

—  L'entrepreneur  qui,  appelé 
devant  le  tribunal  civil  en  ré- 
paration du  dommage  causé, 
par  des  extractions  de  maté- 
riaux eiïec tuées  pour  un  tra- 
vail public,  mais  sans  autorisa- 
lion  du  préfet,  a  décliné  la 
compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire, et  qui,  poursuivi  ensuite  ' 


devantle  conseil  de  préfecture, 
a  défendu  à  laction  des  proprié- 
taires et  demandé  l'expertise, 
n'est  pas  encoi^e  recevable, 
devant  le  Conseil  d*Etat,  à  sou- 
tenir, contrairement  à  ses 
affirmations  précédentes,  que 
l'occupation  a  le  caractère 
d'une  voie  de  fait,  qui  ressor- 
tit aux  tribunaux  judiciaires. 
{C.  dEt.),  in,  1230.' 

—  (178)  Extraction  de  matériaux. 
Carrière  en  exploitation.  — 
(  Sieur  Renier  contre  commune  de 
Chèvremont.)  — Cube  de  maté- 
riaux extraits  calculé,  non 
d'après  le  vide  de  la  fouille  en 
carrière,  mais  conformé  ment  à 
l'usage  l^onstant  du  pays, 
d'après  le  cube  des  maçonne- 
ries effectuées  au  moyen  des 
matériaux  extraits,  sans  dé- 
duction pourmortier.(C.  rf'Ef.  , 
111,  1232. 

—  (179)  Extraction  de  matériaux. 

—  Carrière  exploitée.  —  Pri- 
vation d'industrie.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  lU  fer  contre 
sieur  Marchât,)  —  Décidé  que 
les  terrains  occupés  dans  le 
périmètre  d'occupation  de- 
vaient être  considérés  comme 
étant,  à  la  date  de  Tarréië.  à 
l'état  de  carrière  exploitée 
dans  le  sens  de  l'article  55  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  :  à 
diverses  époques  des  extrac- 
tions de  matériaux  avaient  été 
pratiquées  et  depuis  longtemps 
ces  extractions  étaient  un  des 
produits  importants  de  Tim- 
meuble.  Prix  des  matériaux 
extraits  dû  par  l'entrepreneur 

—  Rejet  d'une  objection  tirée 
de  ce  que  la  carrière  n'aurait 
été  régulièrement  cédée  au 
réclamant  que  postérieurement 
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à  l'arrêté  d'occupation.  —  L'in- 
demnité payée  ai»  fermier  d'un 
propriétaire  de  carrière  ne 
doit  pas  être  imputée  sur  le 
montant  de  la  somme  due  au 
propriétaire  subséquent  de 
cette  carrière.  —  Aucun  lien 
de  droit  n'existe  entre  ce  der- 
nier propriétaire  et  l'auteur  du 
dommage.  —  Lorsque  le  ter- 
rain occupé  n'avait  reçu  an- 
térieurement à  rbccupation 
aucune  appropriation  indus- 
trielle de  la  part  de  l'ancien 
propriétaire,  le  nouveau   pro- 

.  priétaire,  dont  Tindustne  con- 
siste à  exploiter  les  carrières 
situées  dans  ce  terrain,  n'est 
pas  fondé  à  demander  l'alloca- 

.  tion  d'une  indemnité  pour  pri- 
vation de   bénéBce  industriel. 

—  Il  ne  saurait  avoir  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  de  son 
cédant.  (C.  d^B^),  V,  38. 

—  (180)  Faillite.  -  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  siextr 
Auray.)  —  Art.  41.  —  Récla- 
mation. —  Délai.  —  Déchéance 
de  chefs  nouveaux  de  récla- 
mations présentées  après  le 
délai  de  vingt  jours  qui  a  suivi 
la  notification  régulière  du  dé- 
compte, accepté  par  le  syndic 
de  l'entreprise  sous  réserve  des 
réclamations   déjà  formulées. 

—  Art.  50-51.  —  Décompte.  — 
Ces  articles,  qui  obligent  l'en- 
trepreneur à  soumettre  dans 
certains  cas  ses  réclamations  à 
l'administration  avant  de  les 
porter  devant  le  conseil  de 
préfecture,  s'appliquent  seule- 
ment aux  difficultés  d'exécu- 
tion qui  peuvent  s'élever  en 
cours  d'exécution  entre  l'en- 
trepreneur  et  les  ingénieurs  et 
non  aux  difficultés  sur  le  dé- 


compte. —  Dommages  causés 
à  l'entreprise.  —  Mise  en  fail- 
lite de  l'entrepreneur  au  cours 
des  travaux,  molivéo  par  sa 
situation  pécunière,  et  non 
par  l'insuffisance  des  acomptes 
qui  auraient  dû  lui  t^lre  payés, 
eu  égard  à  l'état  d'avancement 
des  travaux.  Etat  non  respon- 
sable ;  non-lieu  à  indemnité. 

—  Chômage  d'une  rivière  navi- 
gable :  rejet  :  l'entrepreneur 
devait  se  conformer  sans  in- 
demnité aux  prescriptions  du 
service  de  la  navigation.  — 
Travaux  imprévus:  prix  accepté 
par  le  syndic  ;  non-recevabilité 
de  la  demande  de  l'entrepre- 
neur. —  Travail  exécuté  sans 
ordre  de  service,  et  dans  l'in- 
térêt de  l'entrepreneur;  pas 
d'indemnité.  (C.  d'Et.),  VIIÏ, 
1028. 

—  (181  )  Fontaines  et  abreuvoirs 

—  \  Commune  de  Hoquefeuil 
contre  sieur  Talut.)  —  Infiltra- 
tion d'eau  rendant  une  maison 
huraideetinsalubre.  — Compé- 
tence. —  Travaux  nécessaires 
pour  faire  cesserle  dommage; 
incompétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  les  ordonner. 

—  Indemnité  due  au  proprié- 
taire si  mieux  n'aime  la  com- 
mune exécuter  les  travaux  né- 
cesï^aires  pour  faire  cesser  le 
dommage.  (C.  rf'Ef.),  Il,  104t. 

—  (182)  Fossés  des  routes  ferrées 

—  Curage.  —  Compétence.  — 
[Sieur  Dalidou  contre  CEtai.)  — 
Les  fossés  des  roules  ferrées 
étant  un  accessoire  de  la  voie 
leur  entretien  comme  leur  créa- 
tion a  le  caractère  de  travaux 
publics  et,  par  suite,  les  con- 
testations relatives  au  défaut 
de  curage  de  ces  fossés  sont 
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Dommages  (suite)  : 
de  la  compétence  administra- 
tive. (C.  rf'JSr..),  IX,  155. 

—  (183)  Garantie.  —  Communes. 

—  Dommage.  —  Compétence. 

—  Recevabilité.  —  Conflit  né- 
gatif. —  {Sieur  Tardy  contre 
commune  (le  Lormes  et  sieur 
Gudin.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  action  dirigée 
contre  une  commune  à  raison 
de  dommages  résultant  d'un 
travail  public,  est  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  en 
garantie  formée  par  la  com- 
mune contre  le  tiers  qui  s'est 
porté  partie  pour  elle.  —  Pro- 
cédure. —  Recevabilité  du 
conflit.  Rejet  d'objections  ti- 
rées :  \°  du  défaut  d'identité  de 
personnes  :  la  demande  portée 
devant  l'autorité  administrative 
était  signée  du  requérant  seul, 
alors  que  devant  l'autorité  ju- 
diciaire le  requérant  s'était 
adjoint  ses  filles  et  son  gendre 
2°  du  défaut  d'idendité  d'objet 
de  la  demande  :  la  demande 
portée  devant  les  deux  juri- 
dictions aurait  visé  des  travaux 
de  date  différente.  Jugé  que  le 
moyen  manque  en  fuit,  les 
dommages  ayant  été  relevés 
d'une  façon  générale  et  indéter- 
minée [Trib.  desConfl.),  III,  647. 

—  (184)  Gare.  —  Dommages 
causés  à  une  propriété  par 
suite  de  l'agrandissement  d'une 
gare.  —  Indemnité  allouée.  — 
{Compagnie  d'Orléans  contre  de- 
moiselles Giraud  et  Levallez}.{C- 
d'Et.),  VI,  402. 

—  (185)  Génie.  —Communes.  — 
Chemins  ruraux.  —  (Ministre 
de  la  guerre  contre  sieur  Durand 
et  ville  d'Epinal,)  —  L'Etat  est 


seul  responsable,  à  Texclusion 
de  la  ville,  du  dommage  causé 
au  riverain  d'un  chemin  rural 
appartenant  à  une  commune  à 
raison  des  travaux  exécutés 
par  le  service  du  génie,  avec 
l'autorisation  du  maire  mais 
aux  frais  exclusifs  de  l'auto- 
rité militaire.  —  Abaissement 
du  sol  d^un  chemin  rural  ao 
droit  d'une  propriété  riveraine 
solidité  de  la  maison  compro- 
mise par  suite  du  déchausse- 
ment des  fondations,  diminu- 
tion des  facilités  d'accès  :  in- 
demnité due.  —  Compensation 
de  plus-value  non  admise  :  la 
plus-value  n'est  ni  directe,  oi 
appréciable.  (C.  d*Et.),  I,  134. 
-  (186)  Génie.  —  Extraction 
d'argile  pour  la  fabrication  de 
briquesdestinéesà  la  construc- 
tion d'un  fort.  —  Lois  visées  : 
28  pluviôse  an  VI Kl  et  16  no- 
vembre 1807.  (Sieur  Portier  et 
autres,)  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'État.  —  Recours  inciden- 
sur  un  chef  de  réclamation  non 
soumis  au  conseil  de  Préfec- 
ture :  non-recevabilité.  —  Re- 
cours incident  formé  par  le 
propriétaire  pour  le  cas  où 
.  des  conclusions  pnses  par  son 
fermier  dans  une  autre  ins- 
tance pendante  devant  le  Con- 
seil d'Etat  seraient  rejetées  : 
non-recevabilité.  — Conseil  de 
préfecture.  —  Ultra  petita.  — 
Le  conseil  de  préfecture  qui 
accorde  une  indemnité  infé- 
rieure à  celle  réclamée  ne  sta- 
tue pas  ultra  petita.  —  Exécu- 
tion d'un  arrêté  réformé  en 
appel.  —  Restitution  des 
sommes  payées.  —  L'exécution 
des  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture   n'ayant   lieu    qu'aux 
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risques  et  périls  de  ceux  qui 
la  poursuivent,  la  restitution 
est  ordonnée  avec  intérêts  du 
jour  du  versementdes  sommes 
payées  à  tort.  —  Terrains  oc- 
cupés pour  Textractionde  Tar- 
gile  et  fouillés  à  1  mètre  de 
profondeur  :  enlèvement  de 
toute  la  terre  végétale  :  dépré- 
ciation notable  :  dommage 
lîxé  à  58  francs  par  are  (l"',  2*, 
3*  et  4*  esp,).  —  Terrains  non 
fouillés,  mais  couverts  de  dé- 
bris résultant  de  la  fabrica- 
tion de  briques  ;  indemnité. — 
Propriétaire  prévenu  de  Toc- 
cupation  dès  le  4  mai  1879  : 
indemnité  allouée  ;  trouble  de 
jouissance  pendant  cette  an- 
née, bien  que  Toccupation 
n*ait  eu  lieu  qu'en  novembre. 

—  Propriétaires  ayant  assisté 
au  constat  auquel  il  a  été  pro- 
cédé le  11  mars  à  la  fin  des 
travaux,  et  ayant  pu,  les  ex- 
perts étant  d'accord  sur  Tétat 
des  lieux,  rentrer  immédiate- 
ment en  possession  des*  ter- 
rains fouillés  :  indemnité  due 
pour  cette  année,  mais  non 
pour  les  années  postérieures. 

—  Frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  de  l'occupant  qui  n'a 
pas  fait  d'offres  suffisantes.  (C. 

-  («87)  Génie.  —  {Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  Picfiard, 
Brun  et  autres,)  —  Des  extrac- 
tions de  sable  ayant  été  opé- 
rées par  le  génie  militaire  sur 
le  littoral,  sans  observations 
des  prescriptions  imposées  par 
les  arrêtés  réglementaires  en 
vue  de  la  protection  des  pro- 
priétés riveraines,  —  et  le2 
extractions  ayant  aggravé  les 
dommages  causés  aux  riverains 


par  une  tempête  qui  a  eu  le 
caractère  de  force  majeure,  il 
y  a  lieu  de  mettre  une  partie 
de  l'indemnité  à  la  charge  de 
TEtat.  {('.  r/'JSr),  V,242. 

—  (188)  Humidité  d'un  immeuble 
notablement  aggravée  par  les 
travaux  ;  indemnité  due  ;  ab- 
sence de  plus-value.  -—  {Evéque 
de  Tarbes  contre  consorts  Latour 
de  Brie).  \C.  d'Et.),  ÏII,  108. 

—  (183)  Immeuble  mis  en  contre- 
bas. —  Plus-value.  —  Perte  de 
loyer  et  de  clientèle.  —  Frais 
d'expertise.  —  (Commune  de 
Coursan.)  —  Immeuble  mis  en 
contre-bas  de  la  voie  publique 
par  suite  de  travaux  de  nivel- 
lement et  d'exhaussement 
d'une  place  :  allocation  d'une 
indemnité  en  tenant  compte 
d'une  plus-value  compensant 
partiellement  le  préjudice  subi. 

—  Perte  alléguée  de  loyer  et 
de  clientèle  :  défaut  de  justifi- 
cation :  rejet.  —  Expertise.  — 
Frais  mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  ville,  l'expertise  ayant 
été  rendue  nécessaire  par  l'in- 
sufilsance  des  offres  faites  par 
celle-ci  (C.  d'£^),  IX,  237. 

— (190)  Indemnité.  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  — 
Conclusions  déposées  à  l'au- 
dience. —  (Compagnie  d'Orléans 
contre  sieur  CoUin.)  —  Qualité 
pour  réclamer.  —  Demande 
d'indemnité  pour  dommages 
causi'sàun  immeuble.  — Griefs 
tirés  de  ce  que  le  requérant 
aurait  acquis  cet  immeuble 
postérieurement  à  la  cause  du 
dommage  et  de  ce  que  ses  au- 
teurs auraient  été  indemnisés  : 
Rejet  de  ces  moyens  comme 
manquant  en  fait.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture 
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Dommages  (suite)  : 
—  Conclusions  déposées  à  Tau- 
dience.    —    Il   appartient    au 
conseil  de  préfecture  de  rejeter 
comme  tardives  des  conclusions 
présentées    à    l'audience   (C. 
rf'Ef.),  VIII,  598. 
—  (191)  Infiltrationsd'eauduesà 
la   rupture  de  la   canalisation 
publique.  —  Responsabilité  de 
la  ville.  —  (Ville  de  Paris  contre 
dame  veuve  Marquer.)  —  Suite 
deTarrét  du  i3  mai  1887,  Ann. 
1888,    p.    156.)  —    Indemnité 
allouée  pour  travaux  de  con- 
servation   d'un    immeuble   et 
perte  de  loyers,  malgré  le  long 
^    relard  apporté  à  la  remise  en 
(Hat  de   l'immeuble  :  le  pro- 
priétaire s'est  abstenu  de  mo- 
dilier  l'état  des  lieux  pour  que 
les  experts  puissent  faire  leurs 
constatations.    —    Plus-value. 
—    Compensation.    —  Farade 
en   pan    de  bois  reconstruite, 
aux  frais  de  la  ville,  en  briques, 
pour  obéir  aux  règlements  de 
voirie.    Plus-value.     Demande 
de   compensation.    Rejet  :   la 
reconstruction  est    la   consé- 
quence du  dommage  imputable 
à  la  ville  et  la  façade  primitive 
n'était  pas  dans  un  état  tel  que 
sa    rétnlification    s'imposât    à 
bref  délai.  —  Instances  enga- 
gées devant  les  tribunaux  ci- 
vils   contre     le     propriétaire 
de  l'immeuble  directement  at- 
teint, par  les  propriétaires  des 
immeubles     voisins,    atteints 
par  contre-coup.  —  Mise   à  la 
charge  de  la  ville,  non  seule- 
ment des  condamnations  pro- 
nonc«''es,  mais  encore  des  frais 
laxés  ou  à  taxer  :  aucune  faute 
n'a  été  commise,  au  cours  de 
ces  instances,  par  le   proprié- 


taire    défendeur.     —    Jambe- 
étrière  à  réédifier,  commune 
à  deux  immeubles.  Indemnité 
en  représentant  la   valeur  to- 
tale, allouée  au  propriétaire  de 
l'immeuble  principalement  at- 
teint.  Demande  de  réduction, 
à  raison  de  la  possibilité  d^uoe 
réclamation  par    Tautre   pro-? 
priétaire.  Rejet:  la  ville  pourra 
faire  valoir  à  l'égard  de  celui- 
ci  son  droit  de  ne  lui  payer 
aucune  indemnité   &   ce   chef 
(Cd'Et.),  111,384. 
—  (192)  Infiltration.  —  {Commune 
de  Saint-Gearges-d^Hurtières  et 
sieur  Gérard.)  —  Responsabi- 
lité. —  Mise  en  cause.  — Le  fait 
que  les  travaux  dommageables 
ont    été    dirigés  parles.ingé* 
nieurs  de  TEtat  n'a  pas  pour 
effet  de  rendre  celui-ci  respon- 
sable des  dommages  alors  que 
les  travaux  intéressaient  uni- 
quement les  communes  pour 
le   compte   desquelles  ont  été 
exécutés  les   travaux  :   l'Etat 
est,  par  suite,  mis  hors  de  cause. 
(Commune  de  Saint-(ieorges- 
d'Hurtières,  i^^esp/^,  — Procé- 
dure.  —    Tierce-expertise.  — 
Depuis  lalôi  du  22 juillet  1889, 
en    cas  de   désaccord   des  ex- 
perts, il  ne  peut  plus  être   or- 
donné de  tierce-expertise,  alors 
même    que,    l'instance    ayant 
été  engagée  avant  cette    loi,, 
une  expertise   aurait   été   or- 
donnée dans  les  formes  pres- 
crites  par  la   loi   du    16   sep- 
tembre 1807;  en  conséquence. 
sont  annulés  l'arrêté  quia  or- 
donné une  tierce-expertise  en 
1890  et  l'arrêté  qui  a  statué  au 
fond  sur  le  vu  de  cette  exper- 
tise.    (Commune    de    Sainl- 
Georges-d'Hurtières,   1**  esp,^ 
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Dépens.  —  Est  condamnée  aux 
dépens  la  partie  qui  conctiiait 
au  maintien  d'un   arrétf''   qui 
a  ordonné  irrégulièrement  une 
tierce-expertise  et  de  Tarrêté 
qui  avait  statué  nu  fond.  (Com- 
mune de  Saint-Georges-d'Hur- 
lîères,  !■*  esp.),  —  PYais  d'ex- 
pertise   mis   à  la    charge   de 
TElat,  qui  n'avait  fait  aucune 
offre     régulière    d'indemnité. 
(Gérard,  2«  esp.).   —  Inonda- 
tions pendant  plusieurs  mois, 
chaque  année,  des  caves  d'une 
maison,  causées  par  les  infil- 
trations du  réservoir  de  Bouzey 
construit  parTEtat:  indemnité 
allouée.    (Gérard,  2«   esp,)  {C. 
rf'£^),  VI,  760. 
-(193)   Infiltration   d'eau   dans 
les  prairies.   —   Construction 
d'un  barrage  sur  la  Saône.  — 
Relèvement  du  niveau  des  eaux 
de  la  rivière.  —  Dommage  non 
définitif.     —    Indemnité    an- 
nuelle. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Crozet.)  — 
Les    dommages  résultant  des 
infiltrations     d'eau    dans  des 
prairies      étant     susceptibles 
d'être  appréciés  chaque  année 
et  pouvant,  par  suite  de  Ira- 
vaux  entrepris  par  rj\dminis- 
tration,  cesser   dans  l'avenir, 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accorder  une  indemnité  pour 
dépréciation      définitive.     — 
Lorsque   le  conseil  de  préfec- 
ture,  tout  en  fixant  l'indem- 
nité à   une    certaine  somme, 
homologue  simplement  le  rap- 
port des  experts  qui    avaient 
évalué  séparément  les  indem- 
nités afférentes  à  chacune  des 
années  faisant  l'objet  de  la  de- 
mande, son  arrêté  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  du  ministre 


d'opposer  la  déchéance  quin* 
quennale  pour  une  partie  des 
indemnités  se  rapportant  à 
certaines  années.  {C,  d*Et.),  IX,. 
544. 
-(19'*)  Inondation.  —  Propriété 
inondée  à  raison  de  sa  situa- 
tion que  les  travaux  n'ont  pas 
aggravée  :  refus  d'indemnité. 
iSieur  Bertheau  contre  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'<  Orléans 
et  ville  de  Périgueux).  {C.  (CEt.\. 
Il,  238. 

-  (195)  Inondations.  {Compagnie 
Pa m- Lyon- Méditerranée  contre 
sieur  Girardot.)  —  L'aggrava- 
tion du  dommage  inhérent  à  la 
situation  des  lieux  ouvre  un 
droit  à  indemnité  au  profit  du 
propriétaire  d'un  barrage^ 
contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer,  dont  les  travaux  ont 
aggravé  le  dommage.  —  (('. 
dEt.),\\,  686. 

-  (196;  Inondations  causées  par 
les  travaux  de  TElat  et  de  la 
Ville.  —  Indemnité  allouée  en 
tenant  compte  de  la  vétusté  et 
du  défaut  d'entretien  de  Tim- 
meuble.  —  [Dame  veuve  Nancel 
et  sieurs  Pfancel  et  Censier.)  — 
Procédure.  —  Qualité  pour 
réclamer.  —  Le  propriétaire 
actuel  d'un  immeuble  auquel 
des  travaux  publics,  antérieurs, 
à  son  acquisition,  ont  causé  un 
dommage,  a  qualité  pour  ré- 
clamer seul  une  indemnité  si 
les  précédents  propriétaires 
qui  détenaientnominativement 
l'immeuble  lors  des  travaux 
sont  intervenus  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  déclarer 
que  la  propriétaire  actuelle 
avait  seule  droit  à  l'mdemnité. 

-  Conseil  d'Etat.  —   Recours 
contre  l'EtaL  —  Délai.   —    La 
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DoMHAGRS  {suite)  : 
notification  d'un  arrt^té  rendu 
entre  TËtat,  une  ville  et  un 
particulier,  faite  par  la  ville 
au  particulier  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  recours  contre  lui 
au  profit  de  FEtat.  (C.  (TEL),  V, 
428. 

—  (197)  Inondation  du  sous-sol 
d'une  usine  par  suite  de  Tin- 
suffisance  du  débouché  d'un 
égout  collecteur.  —  (  Ville  de 
Roubaix.)  —  Compétence.  — 
Le  conseil  de  préfecture   est 

•  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité 
fondée  sur  le  dommage  résul- 
tant d'un  vice  de  construction 
des  égouts  d'une  ville.  —  In- 
suffisance du  débouché  d'un 
égout  collecteur.  —  Inondation 
du  sous-sol  d'une  usine  à  la 
suite  d'une  forte  pluie  n'ayant 
pas  cependant  le  caractère 
d'événement  de  force  majeure. 
Indemnité  allouée  à  l'usinier, 
en  tenant  compte  de  ce  fait 
i|ue  soit  dans  les  dispositions 
adoptées  pour  l'emmagasinage 
des  marchandises  dans  le  sous- 
sol,  soit  dans  la  construction 
des  ouvrages  mettant  ce  sous- 
sol  en  communication  avec 
l'égoutjil  n'avait  pas  été  pris 
toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  échapper  aux  con- 
séquences d'une  crue  ou  d'un 
refoulement  des  eaux  de 
l'égout.  (C.  d'Et.),  IX,  74Ô. 

—  (198)  Inondation.  —  Rupture 
d'égout.  —  Indemnité.  — (Sieur 
iiivalier,)  —  L'inondation  d'une 
maison  étant  due  à  la  rupture 
d'un  branchement  d'égout  en 
construction  pour  une  maison 
voisine,  la  ville  qui  a  dressé  le 
projet    de     branchement   est 


déclarée  responsable  du  dom- 
mage ;  mais  une  partie  de  la 
responsabilité  est  laissée  à  la 
charge  du  propriétaire,  dont  la 
maison  a  été  construite  sur  on 
sol  excavé,  où  existent  d'an- 
ciennes carrières,  sans  aucune 
précaution,  l'irruption  ayant 
été  aggravée  de  ce  fait.  —  Pro- 
cédure. • —  Expertise.  —  La 
circonstance  que,  dans  une 
expertise,  les  trois  experts  ont 
déposé  des  rapports  séparés 
ne  saurait  faire  considérer 
l'expert  nommé  par  le  conseil 
de  préfecture  comme  un  tiers 
expert;  les  experts  ont,  d'ail- 
leurs, à  plusieurs  reprises, 
procédé  ensemble.  (C.  r/'E/.), 
X,  105. 
—  (499)  Inondation  d'une  pro- 
priété par  suite  des  ruptures 
d'une  digue  d'un  syndicat.  -> 
(Sieurs  Redortier.)  —  Double 
brèche  ouverte  dans  une  digue 
par  les  eaux  provenant  de  la 
crue  d'une  rivière  ;  inondation 
de  la  propriété  protégée  par 
cette  digue.  Demande  d'in- 
demnité ;  non-lieu  à  indemnité 
en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages résultant  de  la  première 
brèche,  la  digue  étant,  en  cet 
endroit,  en  bon  état  d'entre- 
tien. Rejet  d'un  argument  tiré 
de  ce  que  des  travaux  d'ex- 
haussement, régulièrement  au- 
torisés, n'auraient  pas  été 
exécutés  :  l'Administration, 
reconnaissant  qu'ils  présen- 
taient certains  dangers,  en  a 
fait  suspendre  l'exécution.  — 
Allocation  d'une  indemnité, 
suivant  l'appréciation  ananime 
des  experts,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages  résultant  de  la 
seconde    brèche,   le    syndicat 
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n'ayant  pas  fait  réparer  une 
brèche  antérieure  ni  fait  exé- 
cuter les  travaux  indispen- 
sables pour  en  empêcher  l'élar- 
gissement ;  responsabilité  en- 
courue par  le  syndicat,  qui  a 
négligé  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  ces 
travaux.  (C.  cTEt.),  X,  <08. 

-  (200)  Inondation  du  sous-sol 
d'une  usine.  —  {Ville  de  Rou- 
baix  contre  sieur  Mlart  et  C®  et 
sieur  Bourdeau.)  —  Inonda- 
tion du  sous-sol  d'une  usine, 
causée  par  TinsufOsance  du 
débouché  du  réseau  des  égouts 
d'une  ville  à  la  suite  d'une 
forte  pluie  n'ayant*  pas  le  ca- 
ractère d'événement  de  force 
majeure.  Responsabilité  en- 
tière de  la  ville,  encore  bien 
que  l'achèvenient  du  réseau  de 
ses  égouts  ait  été  suspendu 
par  l'administration  supérieure. 

—  Intérêts.  —  Il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  capitalisation  des 
întéréls  dus  pour  moins  d'une 
année.  (C.rf'E^),  X,  303. 

-  (201)  Installation  d'un  bélier 
hydraulique.    —     Dommages. 

—  Indemnité.  —  Caractère 
définitif.  —  [Ville d^Alais  contre 
dame  veuve  Chambon,)  —  A 
droit  à  une  indemnité  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  con- 
tigu  à  un  bâtiment  oùestétabli 
un  bélier  hydraulique  pour  le 
service  des  eaux,  lorsque  le 
fonctionnement  dé  cet  appa- 
reil occasionne  un  bruit,  à  in- 
tervalle régulier,  dans  la 
maison.  —  L'indemnité  doit 
être  défmitive  et  non  pas  an- 
nuelle si  l'installalion  du 
bélierhydrauliqueestdéfinitive 
«tsila  ville  n'établit  pas  que 
le  dommage  causé  est  suscep- 


tible de  disparaître.  —  Le  pro- 
priétaire a  droit  à  une  indem- 
nité pour  les  dommages  anté-- 
rieurs  à  l'achèvement  des 
travaux  d'isolement  du  bélier, 
bien  que  l'isolement  ait  été 
empêché  par  le  refus  de  dé- 
molir une  remise  construite  à 
titre  précaire  pour  les  auteurs 
dû-requérant.  —  Dans  l'espèce, 
la  ville  avait  obtenu  un  Juge- 
ment l'autorisant  à  opérer 
elle-même  la  démolition  {C, 
d'Et.),  11,1067. 

—  (202)  Lavoir  communal.  — 
{Sieur  Fourel  de  Prettes  contre 
commune  de  Frettes,  —  Procé- 
dure. —  Chose  jugée.  —  Lors- 
qu'un propriétaire  a  obtenu 
du  conseil  de  préfecture  une 
indemnité  fixe  et  définitive  tant 
pour  réparation  du  dommage 
causé  par  suite  de  l'écoulement 
des  eaux  d'un  lavoir  communal 
que  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  remédier 
dans  l'avenir  audit  dommage, 
ce  propriétaire  ne  peut  plus 
réclamer  une  nouvelle  indem- 
nité à  raison  du  même  dom- 
mage. —  Exhaussement  de 
chemins  et  de  rues  au  droit 
d'une  propriété  ayant  entraîné 
la  ruine  des  murs  de  clôture 
et  modifié  l'écoulement  des 
eaux  pluviales;  dommage  suf- 
fisamment précisé;  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  après  exper- 
tise (C.  d'JSr.),  II,  147. 

—  (203)  Maison  d'arrêt  et  de  cor- 
rection.—  Plans  et  devis.—  Re- 
fus d'approbation  de  l'autorilé 
supérieure.  —  Dommages.  — 
Responsabilité.  —  Suspension 
des  travaux.  —  Résiliation  de 
l'entreprise.  —  Indemnité  dis- 
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Dommages  [suite)  : 
tincle.  —  {Sieur Monlaii  contre 
département  de  la  Corse.)  —  Ap- 
probation de  Tautorité  supé- 
rieure. —  En  refusant,  par  ap- 
plication de  la  loi  du  5  juin  1875, 
d'approuver  le  projet  de  re- 
construction d'une  prison  dé- 
partementale, le  ministre  de 
1  intérieur  ne  peut  pas  rendre 
TEtat  responsable,  envers  l'en- 
trepreneur qui  a  déjà  com- 
mencé les  travaux,  des  dom- 
mages résultant  de  la  suspen- 
sion et  de  la  résiliation  des 
travaux.  —  Suspension  des  tra- 

'  Vaux.  —  Résiliation.  —  Indem- 
nité distincte. —  Lasuspension 
prolongée  des  travaux,  par  suite 
de  circonstances  qui  ne  sont 
pas  imputables  à  l'entrepre- 
neur, doit  donner  lieu  au  pro- 
fit de  ce  dernier  à  l'allocation 
d'une  indemnité  distincte  de 
celle  qui  est  accordée  pour  la 
résiliation  ultérieurement  pro- 
noncée. (C.rf'E/.),  V,  957. 

—  (204)  Marais.  —  Syndicat  de  des- 
sèchement. —  (Syndicat  des  Ma- 
rais de  la  f)ives  contre  Sieur  Lai- 
lier.)  —  Dommage  causé  à  des 
prairies  comprises  dans  le  péri- 
mètre d'un  Syndicat  par  la 
rupture  d'une  digue  :  apprécia- 
tion du  dommage  en  tenant 
compte  de  co  que  l'inondation 
est  aussi  due  en  partie  au  dé- 
bordement de  rivières.  —  Plus- 
value.  —  l.a  plus-value  résul- 
tant pour  les  terrains  syndiqués 
des  travaux  exécutés  par  le 
syndicat  ne  doit  pas  entrer  en 
compensation  avecledommage 
causé  par  la  rupture  de  ces 
travaux. — Décision  semblable. 
—  Même  syndicat  contre  sieur 
Quérière  {C.d'FA.),  II,  232. 


-  (205)  Mines.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —   Périmètre  interdit  à 
raison  du  voisinage  d'un  che- 
min de  fer.  —  Compagnie  con- 
cessionnaire. —  Droit  à  indem- 
nité —  Redevances  Iréfoncières 
—  [Compagnie  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée  contre  sieurs  Sey- 
ret,  Thiollière,  Mer  lai  et  autres.) 
Fixation    de    l'indemnité.    — 
Pour  établir  le  chiffre  de  l'in- 
demnité due,  le  conseil  de  pré- 
fecture  a     pu    rechercher    la 
consistance   du    gîte    minéral 
dans    le    périmètre    interdit, 
gnice  aux  travaux  d'explora- 
tion déjà   faits,   mais    c'est  à 
tort  qu'il' a  prévu  l'éventualité 
de  la   levée  de  Tinteixliclion: 
riraporlance     des    frais     que 
nécessiterait  la  reprise  de  Tex- 
ploitation  rendrait  l'opération 
trop   onéreuse   (  l*^*   esp.  ;     — 
2*  esp.).  —  Il   n'y  a  pas  Heu 
d'allouer  d'indemnité  à  raison 
du  préjudice   causé,    dans  Je 
périmètre    non    interdit,    par 
l'augmentation     du     prix     de 
revient  du  charbon  et  les  dif- 
ficultés du  mélange  des  char- 
bons de  diverses  qualités,  alors 
que    ces    difficultés    sont     le 
résultat  de  conventions  privées, 
destinées  à  assurer  une   divi- 
sion de  l'exploitation  entre  les 
divei*s  concessionnaires  d'une 
mine.  —  Lorsque  certains  tra- 
vaux d'exploitation  sont  deve- 
nus inutiles  par  suite  de  l'in- 
terdiction  prononcée,  ce    fait 
ouvre  lin  droit  à  une  indem- 
nité   (!'■«  esp).   —   Droit  à  în- 
demnité.  Question  transitoire. 
Loi  du  27  juillet  1880.  —    En 
présence  d'un  arrêté  par  lequel 
le  préfet,  antérieurement  à  la 
loi  du  27  juillet  1880,  interdit. 
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jusqu'à  ce  quMl  en  soit  autre- 
ment   ordonné,    Texploitation 
d'une    partie    de     concession 
minière  en  vue  de  protéger  un 
tunnel    dépendant  d'une  voie 
ferrée,  les  concessionnaires  de 
la   mine,   aussi   bien  que   les 
propriétaires    de     la   surface, 
sont   fondés  à  demander  à  la 
•  Compagnie  exploitante  la  répa- 
ration  du  dommage  résultant 
soit  de  rinterdiction  d'extraire 
les  produits  de    la  mine,   soit 
de   la    suppression    des  rede- 
vances tréibncières  auxquelles 
ils  auraient  eu  droit  si  la  mine 
•avait  continué  à  être  exploitée 
(2^,  3"  et  4"  esp.).   —  Pour  ap- 
précier rindemnité   due,    on 
•doit  prendre  en  considération 
la   différence   entre   la  valeur 
vénale  du  tréfonds  au  moment 
de  rinterdiction,  et  celle  qu'il 
a  conservée  depuis.  —  Appré- 
ciation des  divers  éléments  de 
rindemnité  :    nombre,    puis- 
sance des  couches  de   houille 
•contenues  dans  le  massif  inter- 
dit, et    restitution  à    l'exploi* 
tation     d'une     partie    impor- 
tante du  périmètre  (Compagnie 
de    Paris- Lyon -Méditerranée 
contre     consorts     Thiollière, 
^«  esp.  ;  —  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  con- 
sorts Merlat,  4''  esp.  •.  —  Ayant 
droit  à  rindemnité.  —  La  ques- 
tion   de   savoir    dans     quelle 
mesure  chaque   partie  a  droit 
-à  une  indemnité   allouée    ne 
peut  être  soulevée  par  le  débi- 
teur de  cette  indemnité  lorsque 
les  divers   ayants    droit    sont 
parties  dans  l'instance  direc- 
tement ou  comme  intervenants. 
(2*   esp.).    —    Le   débiteur  de 
^indemnité   ne  saurait  soute- 


nir qu'elle  n'est  'pas  due  à 
raison  de  certaines  parcelles 
dont  les  réclamants  auraient 
aliéné  le  tréfonds  en  même 
temps  que  la  surface,  s'il  ne 
justifie  pas  son  allégation 
f2f  esp.).  —  Intérêts.  —  11  n'y 
a  lieu  d'allouer  les  intérêts 
d'une  indemnité  du  jour  où 
ils  sont  demandés  qu'autant 
que  le  droit  à  indemnité  exis- 
tait à  cette  époque.  Si  le  droit 
n'est  né  qu'ultérieurement,  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du 
jour  où  ils  sont  demandés  à 
nouveau  (f*  et  2*  esp.).  —  Les 
intérêts  ne  sont  pas  dus  à  par- 
tir de  l'arrêté  d'interdiction, 
mais  seulement  du  jour  de  la 
demande  en   justice  (3"  esp.). 

—  Intérêts  des  intérêts.  — 
Lorsque  la  capitalisation  des 
intérêts  est  demandée  dans 
les  termes  de  l'article  1154, 
elle  ne  peut  être  refusée  par 
le  seul  motif  que  le  retard 
dans  la  solution  du  litige  est 
imputable  au  demandeur  qui 
aurait  soulevé  une  exception 
d'incompétence  dont  il  se  se- 
rait postérieurement  désisté 
(!''*  esp.).  —  Exécution  des 
arrêtés.  Héformalion.  Intérêts. 

—  La  partie  qui  a  poursuivi 
l'exécution  d'un  arrêté  ulté- 
rieurement réformé  doit  la 
restitution  de  la  somme  reçue 
en  trop,  avec  intérêts  du  jour 
du  paiement  et  intérêts  des 
intérêts  dans  les  termes  de 
l'article  i  154  (2«  esp.).  —  Pro- 
cédure. —  Intervention  admise 
d'ayants  droit  à  une  redevance 
Iréfoncière  d'une  mine  dont 
une  partie  est  frappée  de  l'in- 
terdiction d'exploiter  (2«  esp.;. 

—  Qualité     pour     réclamer. 
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Domm.Cges  (stiite)  : 
Société  secondaire  propriétaire 
d'une  partie  des  produits  d'une 
mine.  —  L'article  7,  §  2,  de  la 
loi  du  21  avril  1840,  aux  termes 
duquel  une  mine  ne  peut  être 
vendue  par  lots,  ou  partagée, 
sans  une  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  don- 
née dans  les  mêmes  formes 
que  la  concession,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  conces- 
sionnaires se  partagent  comme 
bon  leur  semble  les  produits 
par  des  conventions  particu- 
lières. En  conséquence,  une 
société  à  laquelle  une  autre 
société  a  cédé  ses  produits  a 
qualité  pour  demander,  en  jus- 
tice, réparation  du  dommage 
qui  lui  a  été  causé  par  un 
arrêté  d'interdiction  d'exploi- 
ter rendu  au  profit  d'une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  tra- 
versant sa  concession  (f®  esp.). 

—  Interprétation.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'interpréter  une  dé- 
cision qui  ne  présente  aucune 
ambiguïté  (2«  esp.).  (C.  rf'Er), 
VII,  453. 

—  (206)  Mines.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Périmètre  interdit  à 
raison  du  voisinage  d'un  che- 
min de  fer.  —  Compagnie  con- 
cessionnaire. —  Droit  à  in- 
demnité. —  Redevances  tré- 
foncières.  —  {Compagnie  de 
Lyon   et   autres  contre  diver,s.) 

—  Fixation  de  l'indemnité.  — 
Pour  établir  le  chiffre  de  l'in- 
demnité due,  le  conseil  de 
préfecture  a  pu  rechercher  la 
consistance  du  gîte  minéral 
dans  le  périmètre  interdit, 
grâce  aux  travaux  d'exploita- 
tion déjà  faits  et  tenir  compte 
de   la  durée  de  l'exploitation 


et  du  retard  dans  la  réalisatioD 
des  redevances tréfoncières qui 
en  est  la  conséquence  (Com- 
pagnie de  LyoD  contre  Tétenas, 
i'*  esp.).  —  Il  y  a  lieu  aussi  de 
tenir  compte  des  difficultés 
d'extraction  et  des  autres 
causes  qui  auraient  pu  influer 
sur  l'exploitation  (Houillères 
de  Rive-de-Gier,  2*  esp.),  no^ 
tamment  des  dangers  d'in- 
cendie (Compagnie  de  Lyon 
contre  David,  4«  esp.).  —  Les 
frais  généraux  et  les  frais  d'é- 
puisement doivent  être  déduits 
pour  fixer  le  bénéfice  net 
(Houillères  de  Rive-de-Gier, 
2*  esp.).  —  L'éventualité  de  la 
levée  de  l'interdiction  ne  sau- 
rait, au  contraire,  être  prise 
en  considération,  si  Timpor- 
tance  des  frais,  que  nécessite- 
rait la  reprise  de  l'exploitatioD 
devait  rendre  l'opération  trop 
onéreuse  (Houillères  de  Rive- 
de-Gier,  2"  esp.).  (Compagnie 
de  Lyon  contre  Thiollière, 
3«  esp.).  —  Droit  à  indemnité. 
Question  transitoire.  Loi  du 
27  juillet  1880.—  En  présence 
d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet, 
antérieurement  à  la  loi  du 
27  juillet  1880,  interdit,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  l'exploitation  d'une 
partie  de  concession  minière, 
en  vue  de  protéger  un  tunnel 
dépendant  d'une  voie  ferrée, 
les  concessionnaires  de  mines, 
aussi  bien  que  les  proprié- 
taires de  la  surface,  sont  fon- 
dés à  demander  à  la  Compa- 
gnie exploitante  la- réparation 
du  dommage  résultant  soit  de 
l'interdiction  d'extraire  les 
produits  de  la  mine,  soit  de  la 
suppression     des    redevances 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  783 


tl'éfoncières     auxquelles      ils 
auraient  eu  droit  si   la  mine 
avait    continué     à    être     ex- 
ploitée (Compagnie    de    Lyon 
contre  Tézenas,    !■*  esp.  ;  — 
Houillères     de     Rive-de-Gier, 
2*  efp.).    —    Vn  concession- 
naire de  mines,  —    dont   la 
concession,  antérieure  à  celle 
d'un  chemin  de  fer  qui  vient 
tiaverser  son    périmètre,   ne 
contient   aucune    clause    qui 
prohibe,  en  vue  de  rétablisse- 
ment de  ce  chemin,  Texploila- 
tion  d'une  partie  de  ce  péri- 
mètre, —  est  fondé  à  réclamer 
une   indemnité    à   raison    de 
l'interdiction    qui    lui    a   été 
faile,  pardécision  ministérielle 
d*opérer  aucune  extraction  à 
moins  d'une  certaine  distance 
de   l'axe  du    chemin    de   fer 
(Houillères   de     Rive-de-(iier, 
2«  esp.)  —  Ayants  droit  à  l'in- 
demnité.  —    Les    droits    des 
parties  comme    ayants    droit 
du  concessionnaire  étant  re- 
connus par  elles,  l'indemnité 
leur  est  allouée  dans  la  pro- 
portion de  leurs  droits  (HouiU 
lières  de  Rive-de-Gier,  2«  esp.)  I 
—    Lorsqu'une    partie   de    la  | 
propriété  du  tréfonds  est  con- 
testée, l'indemnité  afférente  à 
cette  partie  doit  être  réservée 
(Compagnie  de    Lyon   contre 
Tézenas,  i^esp.).  ^-  Intérêts. 
11  n'y  alleu  d'allouer  les  inté- 
rêts d'une  indemnité  du  jour 
où    ils  sont  demandés  qu'au- 
tant que  le  droit  à  indemnité 
existait  à  cette  époque.  Si  le 
droit  n'est     né  qu'ultérieure- 
ment, les  intérêts  ne  sont  dus 
que  du  jour  oùils  sont  deman- 
dés à  nouveau  (Compagnie  de 
Lyon  contre  Tézenas,  f^'esp., 


—  Houillères  de  Rive-de-Gier, 
2*  esp.  —  Les  intérêts  ne  sont 
pas  dus  à  partir  de  l'arrêté 
d'interdiction,  mais  seulement 
du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice (Houillères  de  Rive-de- 
Gier,  2«  esp.)  (C.  (VEt.),  VIU, 
500. 

— •  (207)  Mise  en  régie.    —  [Ville 
de  Nice  contre  sieur  Armelin). 

—  Cautionnement.  —  Intérêts 
à  5  0/0  alloués  à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  de  garantie. 

—  Délai  de  garantie  :  il  court 
du  jour  de  la  résiliation  pro- 
noncée sur  la  demande  de 
l'entrepreneur.  —  Difficultés 
imprévues  résultant  pour  l'en- 
trepreneur de  l'invasion  des 
fouilles  par  l'eau  et  de  l'insuf- 
fisance des  épuisements  effec- 
tués par  la  ville  :  allocation 
d'une  indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  — 
Non-lieu  à  statuer  sur  un  re- 
cours formé  par  une  ville 
contre  un  arrêté  chargeant 
des  experts  d'évaluer  l'indem- 
nité dont  elle  pourrait  être  re- 
devable envers  un  en '.repre- 
neur, alors  que  l'entrepreneur 
ne  s'est  pas  pourvu  contre 
l'arrêté  qui  refuse  toute  in- 
demnité au  fond.  —  Réception 
provisoire.  — Un  marché  ayant 
été  résilié  sur  la  demande  d'un 
entrepreneur,  les  travaux  exé- 
cutés par  lui  ou  pour  son  compte 
doivent  être  considérés  comme 
se  trouvant  en  état  de  récep- 
tion provisoire  au  jour  de  la 
résiliation.  —  Régie.  —  Mise 
en  régie  prononcée  à  la  suite 
de  l'inexécution  d'ordres  de 
services  et  d'une  mise  en  de- 
meure restée  sans  effet  :  régu- 
larité. —  Comptes  de  la  régie. 
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Dommages  (suite): 
Nolirication  à  Tentrepreneur 
au  domicile  élu  par  lui  pour 
Texécution  des  travaux  :  régu- 
larité. —  Conséquences  de  la 
régie  laissées  à  la  charge  de 
Tentrepreneur  jusqu'à  la  date 
■de  la  résiliation  de  l'entreprise  : 
régularité.  —  Dépréciation  du 
matériel  resté  en  la  possession 
^e  l'Administration  :  responsa- 
bilité mise  à  la  charge  de  la 
ville  à  partir  de  la  date  de  ré- 
siliation et  non  à  compter  du 
jour  de  la  mise  en  régie.  — 
Travaux  distraits  indûment  de 
l'entreprise  dont  ils  faisaient 
partie  :  indemnité  accordée. — 
—  Résiliation.  —  Pour  recher- 
cher s'il  y  a  augmentation  de 
plus  .  d'un  sixième  'dans  la 
masse  des  travaux,  il  y.  &  lieu 
de  tenir  compte  du  montant 
des  travaux  indûment  distraits 
de  l'entreprise.  [C.  d'Et,),  VIII, 
276. 

—  (208)  Moulin.  —  Cours  d'eau 
navigables  et  flottables.  —  Tra- 
vaux de  canalisation.  —  Force 
motrice;  existence  légale; 
suppression;  droit  à  indemnité; 
cession  de  ce  droit.  —  (Sieur 
Vauthier,)  —  La  suppression 
-d'un  moulin  —  ayant  une 
■existence  légale  antérieure  à 
l'édit  de  Moulins  et  d'ailleurs 
vendu  nationalement  —  par 
suite  de  travaux  de  navigation 
«xécutés  dans  un  fleuve  et  du 
refus  d'autoriser  la  reconstitu- 
tion du  barrage  de  l'usine,  est 
de  nature  à  ouvrir  un  droit  à 
indemnité  au  profit  du  pro- 
priétaire dudit  moulin.  Renvoi 
à  une  expertise  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Cession 
-du  droit  à  indemnité.  —  Lors- 


qu'un arrêté  préfectoral  a 
refusé  à  un  propriétaire  de 
réglementer  un  moulin  ayant 
une  existence  légale  par  le 
motif  que  les  travaux  projetés 
devaient  entraîner  la  suppres- 
sion complète  de  la  force  mo- 
trice et  a  ouvert  ainsi  à  son 
profit  un  droit  à  indemnité  du 
propriétaire  précédent,  si  les 
travaux  de  canalisation  qui  ont 
entraîné  la  suppression  de  la 
force  motrice  n'ont  été  exé- 
cutés qu'après  son  acquisi- 
tion. -  (C.  (i'EL),  II,   903. 

—  (209)  Moulin  à  vent.  —  Occu- 
pation temporaire.  —  Procé- 
dure :  Experti.se.  —  [Sieur 
Bompoint-yicot.)  —  Par  suil<» 
de  dépôts  de  déblais  prove- 
nant d'un  port  maritime  effec- 
tués sur  les  terrains  du  requé- 
rant, et  s'élevant  sur  une 
grande  hauteur,  le  moulin  à 
vent  du  propriétaire  a  cessé  de 
fonctionner  ;  en  outre,  un  bâ- 
timent situé  près  dudit  moulin 
a  été  exposé  aux  inondations, 
le  propriétaire  est  fondé  à  de- 

.  mander  une  indemnité  à  rai- 
son de  la  dépréciation  défini- 
tive causée  à  ses  immeubles, 
—  Loi  du  22  juillet  1889.  - 
Questions  transitoires.  —  Ex- 
pertise incomplète,  n'ayant 
porté  ni  sur  tous  les  chefs  de 
dommage  ni  sur  la  question 
de  plus-  value  :  arrêté  annulé. 
Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pour  être  statué, 
après  expertise,  dans  les  formes 
de  la  loi  du  22  juillet  1889  (C. 
d'£t.),Il,  135. 

—  (210)  Moulin.  —  Travaux  d« 
canalisation  effectués  par  une 
ville.  —  Frais  d'expertise.  — 
(Ville  d'Aix-les-Bains.)   —  In- 
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demnilés  allouées  au  proprié* 
taire  du  moulin  :  —  pour  di- 
minution du  volume  des  eaux 
auxquelles  il  avait  droit,  en 
comprenant  dans  les  eaux  dé- 
tournées même  celles  qui  pro- 
venaient des  égouts  de  la  ville, 
—  pour  diminution  de  force 
motrice,  en  tenant  compte  seu- 
lement de  la  perte  de  la  force 
motrice  utile,  —  pour  perte 
partielle  de  la  clientèle  par 
suite  des  chômages  imposés 
par  le  fait  de  la  ville.  —  Frais 
d*expertise  mis  en  entier  à  la 
charge  de  la  Ville,  qui  n'avait 
fait  aucune  offre.  (C.  d'Et.),  VI, 

-  (211)  Moulins.  —  Dommages 
causés  à  des  moulins  par  le 
fonctionnement  de  prises  d'eau 
pratiquées  sur  une  rivière 
pour  Talimentation  du  canal 
de  Bourgogne.  —  Renvoi  à  une 
expertise  pour  Tappréciation 
de  l'indemnité  due.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Lemaire  (expertise).  (C.  (rEt.)^ 
VI,  489. 

-  (212) Moulin. —Suppression de 
force  motrice.  —  Fixation  de 
rindemnité.  —  {Sieur  Vau- 
thier).  {C.  (TEt,),  VI,  770. 

-  (21.1;  Moulin.  —  Adduction 
d'eau.  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  Frais   d'expertise. 

-  Procédure.  —  (  Ville  de  Poi- 
tiers contre  dames  Chénier  et 
Doucheul.)  —  Diminution  de  la 
force  motrice  d'un  moulin  et 
pertes  subies  par  le  fermier,  à 
raison  de  travaux  d'adduction 
d'eau  faits  par  une  ville  :  allo- 
cation d'indemnités.  (Ville  de 
Poitiers  contre  dame  Chénier,' 
l"c5p.  ;  —  contre  dame  Bou- 
cheul,  2®  esp,),  —  Frais   d'ex- 

Annales  des  P.  et  Ch.^  V  srrie. 


pertise.  —  Constat  et  expertise 
n'intéressant  pas  seulement  le 
particulier  en  cause  :  réparti- 
tion des  frais  entre  lui  et 
d'autres  indemnitaires.  (Ville 
de  Poitiers  contre  dame  Ché- 
nier, !•"•  esp.)  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Com- 
position. —  Conseiller  général 
appelé  pour  compléter  le  con- 
seil ;  adjonction  expliquée  par 
l'indication  qu'il  a  été  désigné 
pour  remplacer  le  vice-prési- 
dent, parent  de  l'une  des  par- 
ties, mais  absence  dans  l'arrêté 
d'une  mention  constatant  l'ac- 
complissement des  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  du 
19  fructidor  an  IX  :  arrêté  an- 
nulé ;  évocation.  (Ville  de 
Poitiers  contre  dame  Chénier; 
contre  dame  Boucheul  2«  esp., 
l"  esp,),  —  Qualité  pour  ré- 
clamer. —  Justification  par  le 
propriétaire  du  moulin  d'un 
mandat  pour  réclamer  au  nom 
de  son  fermier  ;  recevabilité. 
(Ville  de  Poitiers  contre  dame 
Chénier,  1"  esp,)  —  Conseil 
d'Etat.  —  Intei^ention  du  fer- 
mier du  moulin  justiûée  par 
son  intérêt  au  maintien  de 
l'arrêté  attaqué  :  recevabilité. 
(Ville  de  Poitiers  contre  dame 
Chénier,  l»"»  esp,),  {C.  d'Et.),  VI, 
771. 

—  (214)  Nivellement.  —  Inob- 
servation par  l'administration 
des  indications  du  plan  ;  allo- 
cation d'une  indemnité  :  pour 
le  préjudice  déjà  causé  et,  pour 
l'avenir,  d'une  indemnité  an- 
nuelle jusqu'à  la  cessation  du 
dommage.  —  {Sieur  Harriot 
contre.  Ville  de  Paris,  {C.d'Et,), 
III,  396. 

—  (215)    Nivellement    exécuté 

—  LoiSj  etc.  {Tablée).  50 
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DoMMAi.Es  ,suite)  : 
par  TEtat  sur  un  chemin  vi- 
cinal dans  le  but  de  faciliter 
Taccès  de  l'observatoire  d'Al- 
ger. —  Dommage  à  la  pro- 
priété d'un  riverain  non  établi. 
—  Travaux  ultérieurs  exécutés 
sur  Tordre  du  service  vicinal  ; 
Etat  non  responsable.  —  (Sieur 
dePolignac).  [C.  d'Et.),  IV,  233. 

—  (216)  Nivellement  d'une  route 
nationale.  —  Immeubles  en 
contre-haut.  —  Allongement 
de  parcours  :  Difficultés  d'ac- 
cès. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  Dame  veuve 
Segaud.)  —  Décidé  que  les 
travaux  de  nivellement  qui 
ont  eu  pour  résultat  d'abaisser 
le  sol  de  la  route  au  droit  d'un 
terrain  à  b;\lir  et  de  nécessiter 
des  déblais  en  cas  de  cons- 
truction n'ost  pas  de  nature  à 
ouvrir  un  droit  à  indemnité 
en  faveur  du  propriétaire  de 
ces  terrai lils,  s'ils  étaient  déjà 
en  contre-haut  avant  le  nivel- 
lement et  s'ils  n'avaient  pas 
leurs  accès  directs  sur  la  route 
nivelée.  —  Difficultés  d'accès 
devant  disparaître  après  l'exé- 
cution des  travaux  de  raccor- 
dement évalués  par  le  juge  : 
non-lieu  à  indemnité.  —  Allon- 
gement de  parcours  :  Ce  dom- 
mage n'est  pas  de  nature  à 
ouvrir  un  droit  à  indemnité. 
{C.d'Et.},  IX,  262. 

—  (217)  Occupation  d'un  terrain 
avec  fouilles  ;  fixation  de  l'in- 
demnité. —  (Sieur  Roux.)  (C. 
d'Et,),  ÏX,  272. 

—  (218)  Occupation  temporaire. 
—  Expertise  préalable.  — 
(Sieur  Lemière.)  —  Les  éva- 
luations effectuées,  en  exécu- 
tion du  décret  du  8  février  1868 


avant  l'occupation  du  terrain, 
ne  lient  pas  le  juge  qui   peut 
allouer  une    indemnité    infé- 
rieure à  celle  arrêtée  par  les 
experts.  —  Frais  d'expertise  à 
la  charge  de  l'Etat.  (C.  dEt.), 
II,  224. 
—  (219)  Occupation  temporaire. 
—  Compagnie   de   chemin  de 
fer      exécutant     les     travaux 
comme    entrepreneur  pour  le 
compte  de  l'Etat  et  non  comme 
concessionnaire  ;  tiers   expert 
de    droit.    —   (Compagnie    du 
chemin  de  fer  d'Orléans  contre 
sieurs   Carayon,   Pouzergues  et 
autres.)  —  Tierce-expertise.  — 
Sous    l'empire    de    la   loi  du 
16   septembre   1807,    lorsqu'il 
s'agissait  d'apprécier  les  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
exécutés    pour    le  compte  de 
l'Etat,  par  une  Compagnie  con- 
cessionnaire de  chemin  de  fer, 
agissant  comme  entrepreneur 
pour  le  compte  de   l'Etat,  le 
conseil   de  préfecture  ne  pou- 
vait pas  désigner  un  tiers  ex- 
pert. —  Il  devra  être  procédé 
par    l'ingénieur    en    chef  du 
service  intéressé,  tiers   expert 
de   droit.   Arrêté    annulé.    — 
L'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ayant  été  abrogé 
par  l'article   14    de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  si  le  requérant 
ne  conclut  à  aucune  vénfica- 
tion  supplémentaire,  il  n*y  a 
pas  lieu  de  renvoyer  Taffaire 
au  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  nouvelle  ex- 
pertise :  le-Conseil  d'Etat  statue 
au   fond  d'après  les  éléments 
de  l'instruction.  —  Frais  de  la 
tierce-expertise  irrégulière  mis 
à  la  charge  des  propriétaires, 
la  Compagnie    ayant    conclu. 
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devant  le  conseil  de  préfecture, 
à  son  annulation  comme  irré- 
giilière.  (C.  d'EL),  II,  388. 

-  (220)  Occupation  temporaire. 

-  Durée.  — {Sieur  Redoncontre 
sieur  Nigoul.)  ' —  Lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  autorise  un 
entrepreneur  à  occuper  tem- 
porairement un  terrain  jusqu'à 
l'expiration  du  marché  et  que 
celui-ci  rend  Tentrepreneur 
responsable  de  ses  ouvrages  et 
Toblige  à  les  entretenir  jusqu'à 
la  réception  définitive,  l'occu- 
pation ne  doit  cesser  qu'à  ce 
moment  et  non  après  la  récep- 
tion provisoire  (l'*  esp.)  ;  — 
en  conséquence,  le  dommage 
causé  jusqu'à  la  réception  dé- 
finitive doit  entrer  en  compte 
dans  le  calcul  de  l'indemnité 
allouée  audit  propriétaire 
(2«  esp,),  (C.  d'Et.),  Il,  484. 

-  (221)  Occupation  temporaire. 
—  Etendue  de  la  surface  oc- 
cupée. -  Privation  d'indus- 
trie. —  [Société  des  Cotistruc- 
tioHS  navales  du  Havre  contre 
sieur  LeteUier.)  —  L'entrepre- 
neur autorisé  à  occuper  la 
totalité  d'un  terrain  ne  peut 
pas  être  condamné  à  payer 
une  indemnité  calculée  sur 
l'ensemble  du  terrain,  si,  en 
fait,  il  n'en  a  occupé  qu'une 
partie,  et  si  le  reste  est  de- 
meuré en  la  possession  du 
propriétaire  qui  a  continué  à 
l'exploiter.  —  Indemnité  fixée 
d'après  la  valeur  locative  des 
parcelles  occupées.  —  Lorsque 
le  terrain  occupé  n'avait  reçu 
antérieurement  à  l'occupation 
aucune  appropriation  indus- 
trielle, et  que  l'occupation  n'a 
pas  empêché  l'exercice  de  son 
industrie  par  ce   propriétaire, 


il  n'est  pas  dû  d'indemnité 
pour  privation  d'industrie.  — 
Lorsque,  par  une  convention 
postérieure  à  l'occupation,  le 
propriétaire  acédé  à  un  tiers  le 
droit  d'acquérir  les  parcelles 
occupées  à  la  fin  de  l'occupa- 
tion, le  propriétaire  ne  saurait, 
de  ce  chef,  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  ce  que  le 
retard  dans  la  réalisation  de  la 
vente  lui  aurait  fait  perdre  les 
intérêts  du  prix  de  vente, 
alors  surtout  que  la  promesse 
de  vente  n'a  pas  été  réalisée  à 
la  fin  de  l'occupation.  (C.  d'Et.)^ 
Il,  583. 

-  (222)  Occupation  temporaire  : 
fixation  de  l'indemnité  après 
nouvelle  tierce  expertise,  la 
première  ayant  été  annulée 
comme  irrégulière.  —  [Compa- 
gnie d'Orléans  contre  sieur 
Combarieu).  [C.  d'Et.),  Il,  1021. 

-  (223)  Occupation  temporaire. 

—  {Sieur  hedon  contre  sieur 
Nigoul  et  autres.)  —  Pour  cal- 
culer l'indemnité  pour  priva- 
tion de  jouissance  due  au  pro- 
priétaire d'un  terrain  occupé, 
on  doit  considérer  comme 
occupée  toute  la  surface  de 
terrain  dont  Tenlrepreneur  a 
pris  possession  et  qui  n'a  été 
remise  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire qu'après  la  fin  des 
travaux  —  et  non  pas  seule- 
ment les  parcelles  qui  ont  été 
clôturées  par    l'entrepreneur. 

—  Durée  de  l'occupation.  — 
Lorsque  les  plans  et  projets 
dressés  avant  l'occupation  ne 
sont  pas  suffisants  pour  per- 
mettre d'apprécier  les  dom- 
mages et  lorsqu'il  y  a  désac- 
cord entre  les  experts  sur 
l'état  des  lieux,  le  propriétaire 
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DoMHAGBS  (suite)  : 
du  terrain  occupé  est  fondé  à 
refuser  d'en  prendre  posses- 
sion jusqu'à  ce  que  le  tiers- 
expert  ail  procédé  à  ses  véri- 
fications. —  En  conséquence, 
la  fin  de  Foccupation  doit  être 
fixée  seulement  à  la  date  de  la 
tierce-expertise.  —  Frais  du 
procès-verbal  de  constat  et 
des  opérations  de  bornage  mis 
à  la  charge  de  Tentrepreneur, 
l'occupation  ayant  eu  lieu  dans 
son  seul  intérêt.    —   Intérêts, 

—  Les  intérêts  ne  peuvent  être 
alloués  du  jour  de  la  privation 
de  jouissance  en  même  temps 
qu'une  indemnité  pour  cette 
privation  de  jouissance  :  elle 
ferait  double  emploi  (C.  (f'£^), 

VII,  222. 

—  (224)  Occupation  temporaire. 

—  Dommages  causés  à  la  pro- 
priété occupée.  —  (Sieur  La- 
porte,)  —  Ballastière  ouverte 
sur  une  propriété  dans  des 
conditions  telles  que  le  cours 
d'une  rivière  s'est  modifié, 
qu'une  partie  de  la  propriété  a 
été  ^enlevée  à  toute  culture  et 
qu'une  autre  partie  a  été  trans- 
formée en  Ilot  exposé  aux 
inondations.Entrepreneur  con- 
damné à  payer  au  propriétaire 
la  valeur  totale  des  terrains 
envahis  par  les  eaux  et  à  l'in- 
demniser de  ia  dépréciation 
subie  par  la  parcelle  transfor- 
mée en  îlot.  Fixation  du  prix 
du  terrain  et  de  l'indemnité 
pour  dépréciation.  (C.   d'£L), 

VIII,  588. 

—  (225)  Offre  de  concours.  — 
Renonciation  implicite  à  une 
indemnité.  —  Expertise.  — 
(Sieur  Patry.)  —  Une  offre  de 
concours  faite  pour  l'exécution 


de  travaux  publics  n'implique 
de  la  part  de  son  auteur  la 
renonciation  à  une  indemnité 
pour  les  dommages  qui  lui 
seraient  causés  par  ces  tra- 
vaux. —  Expertise  :  elle  est 
obligatoire  en  matière  de  dom- 
mages résultant  de  travaux 
publics,  quand  elle  est  récla- 
mée par  l'une  des  parties  ; 
arrêté  annulé;  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  [C. 
d'Et.),  V,  498. 

—  (226)  Pont  —  Crue  du  Rhône. 

—  Etablissement  de  bains.  — 
Entrepreneur;     sous-traitant. 

—  Compétence.  —  (Sieur  Mille 
contre  sieur  Mortier  et  autres.) 

—  Etablissement  de  bains  dé- 
truit par  la  chute  d'un  pont  de 
service  établi  par  un  entrepre- 
neur pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  et  enlevé  par  une 
crue  du  Rhône  ;  pas  d'indem- 
nité :  aucune  faute  n'est  impu- 
table à  l'entrepreneur.  —  Com- 
pétence. —  Le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
d'indemnité  formée,  à  raison 
de  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics 
contref  le  sous-traitant  de  l'ad- 
judicataire de  ces  travaux.  [C. 
rf'E^),  V,  952. 

—  (227)  Ports  maritimes.  —  Tra- 
vaux de  l'Etat  :  nullité  d'une 
tierce  expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  par  un  ingénieur 
nommé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture au  lieu  de  l'ingénieur 
en  chef,  tiers  expert  de  droit 
(loi  de  1807)  :  nullité  non  cou- 
verte par  l'assistance  des  par- 
ties à  l'expertise.  —  Renvoi  à 
fin  de  nouvelle  expertise  dans 
les  termes  de  la  loi  du  22  Juil- 
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let1889.  —  Les  frais  de  la  tierce 
expertise  irrégulière  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  conclut 
à  sa  validitiî.  —  (Sieurs  Danton 
et  Vaccaro  contre  sieurs  Arnaud 
et  consorts.)  (C.  d'Et.),  Il,  363. 

—  (228)  Porls  maritimes.  —  Bas- 
sins à  ilôt.  —  Occupations 
temporaires.  —  Plus-value.  — 
Compensation.  —  [Société  rfcs 
Constructions  navales  du  Havre 
contre  sieur  Letellier.) — Calcul 
de  l'indemnité.  —  L'entrepre- 
neur, autorisé  régulièrement  à 
occuper  plusieurs  parcelles  de 
terrain,  ne  peut  pas  être  con- 
damné à  payer  une  indemnité 
calculée  sur  l'ensemble  des 
parcelles  si,  en  fait,  il  n'en  a 
occupé  que  quelques-unes  et  si 
les  autres  sont  demeurées  en 
la  possession  du  propriétaire 
qui  a  continué  à  les  exploiter. 
—  Indemnité  fixée  à  0^50  par 
mètre  occupé.  —  Plus-value 
spéciale  et  immédiate  résultant 
de  ce  que  le  dépôt  des  déblais 
sur  des  terrains  autrefois  bas 
et  en  partie  recouverts  par  les 
eaux,  les  avait  mis  au  niveau 
des  terrains  contigus  et  les 
avait  rendus  plus  propres  à 
tout  usage  industriel  ou  autre  ; 
compensation  admise .  (C.  d'£^  ), 
IIJ,  994. 

—  (229)  Ports  maritimes.  —  Force 
majeure.  —  Avaries  éprouvées 
par  un  navire  dans  un  port,  à 
raison  de  la  rupture  des  pieux 
d'attache  de  ce  navire  au  cours 
d'une  tempête  exceptionnelle- 
ment violente  :  circonstance  de 
force  majeure.  —  Non-respon- 
sabilité de  l'Etat.  {Ministre  des 
travaux  publics   contre   sieurs 

'  Zemikon  et  Johannesen.)  (C. 
d'Et,),  X,  83. 


—  (230)  Prairies;  usines;  plus- 
value  ;  compensation.  —  (Mi- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
époux  BriffardrPetitjean,)  — 
Lorsque  des  travaux  exécutés 
par  l'Etat  ont  procuré  une 
plus-value  notable  à  une  usine, 
cette  plus-value  ne  peut  être 
compensée  avec  le  dommage 
causé  par  lesdits  travaux  à  des 
prairies  attenant  à  l'usine,  et 
appartenant  au  même  proprié- 
taire. (C.d'Et.),  II,  12i6. 

—  (231)  Procédure.  —  Tierce 
expertise  en  matière  d'occu- 
pation temporaire  ;  ingénieur 
en  chef;  compétence  territo- 
riale. —  Loi  du  22  juillet  1889. 
—  [Sieurs  Alasseur  frères  contre 
sieur  Perrot.)  —  Une  tierce 
expertise,  relative  àTindemnité 
due  pour  occupation  tempo- 
raire, doit  être  considérée 
comme  entachée  d'une  irrégu- 
larité substantielle,  quand  elle 
a  été  faite  par  l'ingénieur  en 
chef  d'un  département  autre 
que  celui  dans  lequel  sont 
situés  les  terrains  occupés.  — 
Annulation  ;  nouvelle  expertise 
prescrite  dans  les  formes  de  la 
loi  du  22  juillet  1889.  (Crf'E^), 
III,  363. 

—  (232)  Procédure  :  autorisation 
maritale.  — (Commune  d'Allègre 
contre  dame  Defix),  —  Une 
femme  mariée  ayant  intenté 
une  action  devant  le  conseil  de 
préfecture  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  le  défendeur 
n'est  pas  recevable  à  invoquer 
cette  irrégularité  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  à  demander, 
de  ce  chef,  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué.  —  Autorisa- 
tion donnée  par  le  mari  à  fin 
de  défendre  devant  le  Conseil 
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Dommages  {suite)  ; 
d'Etat  au  recours  incident.  — 
Dommage.  —  Exhaussement 
du  sol  d'une  ruelle  ayant  placé 
des  écuries  et  remises  en 
contre-bas  de  la  voie  publique 
et  rendu  leurs  accès  très  diffi- 
ciles :  indemnité  allouée.  (C. 
d'EL),  m,  627. 

—  (233)  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture. —  Loi  du  22juil- 
let  1889.  —  Question  transi- 
toire. —  Tierce  expertise.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  et  dame  Vallée- Man- 
soh.)  —  Tne  instance  ayant  été 
engagée  avant  la  loi  du  22  juil- 
let 1889  et  une  expertise  ayant 
été  ordonnée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  46  sep- 
tembre 1807,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas,  en  1891, 
en  présence  du  désaccord  des 
experts,  faire  procéder  à  une 
tierce  expertise.  En  consé- 
quence, annulation  de  l'arrêté 
et  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  à 
nouveau  après  nouvelle  exper- 
tise, réclamée  par  l'une  des 
parties.  (C.  d'Et.),  V,  168. 

—  (234)  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Loi  du  22  juil- 
let .1889.  —  Question  transi- 
toire. —  {Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  du  Midi  contre  sieurs 
Chamson^  Lazerne  de  bon  et 
Boher.)  —  Tierce-expertise.  — 
Depuis  la  loi  du  22  juillet  4889, 
en  cas  de  désaccord  des 
experts,  la  tierce-expertise  ne 
peut  plus  être  ordonnée,  alors 
même  que,  l'instance  ayant  été 
engagée  avant  la  loi  nouvelle, 
une  expertise  aurait  été  ordon- 
née dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  16  septembre  1807. 


Arrêté  annulé.  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  (C. 
d'Ei.),  VI,  295. 

—  (235)  Procédure.  —  (Commune 
de  Rosey  et  autres.)  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Dépens  mis  à 
la  charge  d'une  partie  en  dehors 
de  toute  condamnation  princi- 
pale. —  Lorsque,  sur  une  de- 
mande d'indemnité  formée 
contre  une  commune  pour 
dommages  résultant  de  Texé- 
cution  de  travaux  publics,  le 
conseil  de  préfecture,  tout  en 
reconnaissant  que  les  mau- 
vaises condi  tions  de  l'im  meuble 
ont  été  aggravées  par  l'exécu- 
tion des  travaux,  n'alloue 
aucune  indemnité  au  proprié- 
taire, peut  néanmoins  condam- 
ner la  commune  au  paiement 
de  tous  les  frais  de  l'instance. 
(Commune  de  Rosey,  i^  ofp.)  — 
Conseil  d'Etat.  —  Bequêt^  non 
motivée.  —  Requête  présentée 
an  nom  d'une  commune  par  le 
maire,  ne  contenant  aucun 
motif  et  se  référant  à  des  déli- 
bérations du  conseil  munici- 
pal, lesquelles  ne  renferment 
également  l'énoncé  d'aucun 
moyen  :  non-recevabilité  (Com- 
mune du  Plessis  -  Grammoîre, 
2^  esp.)  —  Arrêté  préparatoire. 
—  Recours  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  renvoyant 
aune  expertise  les  divers  chefs 
d'une  réclamation,  en  réser- 
vant les  droits,  moyens  et 
exceptions  des  parties.  Non- 
recevabilité  :  cet  arrêté  est 
purement  préparatoire.  [Com- 
mune de  Léoville,  3«  esp.).  {€. 
d'fit.),  VU,  909. 

—  (236)  Procédure.  —  Loi  du 
22juillet  1889.  —  Tierce-exper- 
tise. —  Question  transitoire. — 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE    ALPHABÉTIQUE.    701 


{Compagnie  de  V Ouest  contre  le 
sieur  Jean.)  —  Depuis  la  loi  du 
22  juillet  1889,  en  cas  de  d*^sac- 
•cord  des  experts,  une  tierce- 
expertise  ne  peut  plus  être 
•ordonnée,  alors  même  que, 
rinstance  ayant  été  engagée 
avant  la  loi  nouvelle,  une  exper- 
tise aurait  été  ordonn«'e  dans 
les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Mais 
le  conseil  de  préfecture,  saisi 
de  conrlusions  tendant  à  une 
tierce-expertise,  doit  décider 
<ju'il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle expertise  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  1889 
précitée.  Annulation  de  Tar- 
rêlé  attaqué,  qui  s*esl  borné  à 
rejeter  les  conclusions  dont 
s'agit  et  renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  (C.  d'Et.), 
X.  46. 

-  (237)  Propriété  inondée.  — 
{Compagnie  de  Lyon  contre  sieur 
Peyrard,)  —  Propriété  inondée 
par  suite  d'une  brèche  dans 
une  digue  syndicale.  —  Dom- 
mages non  augmentés  par  la 
brèche  pratiquée  dans  la  digue 
d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer.  —  Décharge  de  la  con- 
damnation prononcée  contre 
cette  compagnie.  (C.  d'Et.)^  IX, 
40. 

-  (238)  Reconstruction  d'un 
pont  par  TEtat,  à  la  suite  de  la 
dérivation  d'un  chemin  vicinal 
nécessitée  par  la  construction 
d'un  chemin  de  fer. —  Préten- 
dus vices  de  construction  allé-  j 
gués  par  la  commune  intéres- 
sée. —  Dommage  purement 
éventuel.  —  Rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  com- 
mune de   Saint'Pé,)  —  Décidé 


que,  si  TËtat  a  reconstruit  un 
pont  pour  le  passage  d'un  che- 
min vicinal,  la  commune  inté- 
ressée n'est  pas  fondée  à  de- 
mander une  restauration  ou 
une  indemnité  par  le  motif 
que  ce  pont  inspire  des  craintes 
sérieuses  pour  l'avenir.  Le  dom- 
mage n'est  qu*éventuel,  et  de 
tels  dommages  ne  sont  pas 
de  nature  à  donner  droit  à 
réparation  im  médiate.  (C.  d'Et.), 
IX,  220. 

—  (239)  Remblais.  —  [Sieur  Guil- 
laumin.)  —  Remblais  d'un  che- 
min ayant  fait  obstacle  à  l'écou- 
lement des  eaux  d'une  rivière 
au  moment  d'une  crue  et  ayant 
aggravé  dans  une  notable  me- 
sure le  dommage  (|ue  les  eaux, 
si  elles  avaient  été  laissées  à 
leur  cours  naturel,  auraient  pu 

.  causer  à  une  propriété  ;  indem- 
nité allouée.  —  Le  chemin  étant 
classé  comme  chemin  vicinal 
ordinaire  au  moment  des  tra- 
vaux de  remblais,  et  comme 
chemin  d'intérêt  commun  au 
moment  du  dommage,  décidé 
que,  dans  les  circonstances  de 
l'affaire,  il  y  avait  lieu  de  con- 
damner solidairement  au  paie- 
ment de  l'indemnité  la  com- 
mune propriétaire  du  chemin 
k  l'origine  et  le  préfet  du  dé- 
partement représentant  les 
communes  intéressées  au 
même  chemin  classé  comme 
chemin  d'intérêt  commun  au 
jour  4u  dommage.  —  Procé- 
dure. —  Instance  engagée  à  la 
fois  contre  la  commune  qui  a 
construit  le  chemin  et  le  préfet 
du  département,  le  chemin 
étant  actuellement  d'intérêt 
commun.  —  Lorsqu'une  action 
est  dirigée  par  erreur  contre  le 
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Dommages  (suite)  : 
préfet  en  tant  que  représentant 
<lu  département,  au  lieu  de 
l'être  en  sa  qualité  de  repré- 
sentant des  communes  inté- 
ressées à  un  chemin  d'intérêt 
commun,  cette  erreur  ne  doit 
pas  entraîner  la  mise  hors  de 
cause  du  préfet,  alors  que  la 
procédure  a  été  suivie  en  pré- 
sence de  ce  fonctionnaire  et 
qu'il  a  été  procédé  à  une  exper- 
tise à  laquelle  lui-même  a  pris 
part.  (C.  (TEL),  IX,  619. 

—  (240)  Réservoir  d  alimentation 
d'une  ville  en  eau  potable.  — 
(Ville  de  Roanne  contre  héritiers 
Montroussier  et  Pastries  et  sieur 
Pignot.)  —  Cultivateur  tué  par 
une  explosion  de  mine  tirée  de 
chantiers  de  travaux  exécutés 
en  régie  sous  les  ordres  des 
agents  du  service  municipal. 
Condamnation  de  la  ville  à  des 
dommages-intérêts  envers  la 
veuve  et  Fenfant  même  de  la 
victime.  —  La  circonstance 
que  les  ouvriers  travaillant  en 
régie  sur  les  chantiers  de  la 
ville  auraient  été  procurés  à 
celle-ci  par  un  de  ses  entrepre- 
neurs, n'est  pas  de  nature  à 
entraîner  la  responsabilité  de 
celui-ci.  (C.  d'Et.),  V,  143. 

—  (241)  Réservoir  d'alimentation 
d'un  canal.  —  Envahissement 
des  caves  du  requérant  par 
sui  te  des  infiltrations  provenan  t 
d'un  réservoir.  —  Indemnité 
allouée.  —  (Sieur  Clatteaux.)  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Conclusions,  ana- 
lyse, visa.  —  Un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  se  bor- 
ner à  viser,  sans  les  analyser, 
des  conclusions  déposées  à  la 
auite  d'une  expertise.  —  Arrêté  ' 


annulé  pour  vice  de  forme.  (C. 
d'Et.),  VII,  38i. 

—  (242)  Rivière  canalisée.  — 
Dommages  aux  usines.  —  Bar- 
rage. —  Relèvement  du  plan 
d'eau.  —  Compétence.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Chivot  et  C**.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  ac- 
tion en  indemnité  dirigée 
contre  l'Etat  par  un  usinier,  à 
raison  de  la  diminution  de  la 
force  motrice  causée  par  le 
relèvement,  dans  l'intérêt  de 
la  navigation,  du  plan  d'eau  du 
bief  qui  alimente  son  usine,  au- 
dessus  de  la  hauteur  inscrite 
dans  l'acte  de  règlement  df 
son  usine.  (C.  d"Et.},  III,  817. 

—  (243)  Rivières  navigables.  — 
Relèvement  de  barrage.  — 
Dommages  aux  usines.  —  Con- 
sistance légale  —  (Ministre  da 
travaux  publics  contre  situr 
François.) —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande 
d'indemnité  formée  par  un  usi- 
nier à  raison  de  la  diminution 
de  force  motrice  produite  par 
des  travaux  exécutés  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  doit,  en 
ordonnant  l'expertise,  donner 
aux  experts  mission  de  procé- 
der à  la  reconnaissance  de  la 
consistance  légale  de  l'usine. 
—  Il  doit  être  tenu  compte  à 
l'usinier  de  la  force  motrice 
dont  il  a  été  régulièrement 
autorisé  à  faire  usage,  d'après 
les  actes  qui  ont  constitué 
l'existence  légale  de  son  usine, 
et  non  de  l'augmentation  de 
force  qui  a  pu  résulter  des 
travaux  de  l'Etat.  —  Renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
pour  être  procédé  à  l'expertise 
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dans  les  formes  prévues  par  la 
loi  du  22  juillet  1889.  (C.  d'EL), 
I,  852. 

-  (244)  Rivières  navigables  et 
travaux  de  navigation.  — 
Usines.  —  Plus-value.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Guilliet.)  —  Travaux  exé- 
cutés par  TËtat  dans  le  canal 
du  Nivernafs,  en  vue  de  sub- 
stituer le  régime  de  la  naviga- 
tion permanente  à  celui  de  la 
navigation  par  éclusées,  ayant 
eu  pour  conséquence  de  sup- 
primer un  gué  permettant  d'ac- 
céder à  la  prairie  du  requérant: 
indemnité  allouée.  —  Compen- 
sation de  plus-value.  —  Lorsque 
les  travaux  exécutés  par  TEtat 
ont  procuré  une  plus-value 
notable  à  une  usine,  cette  plus- 
value  ne  peut  pas  être  compen- 
sée avec  le  dommage  causé  par 
lesdits  travaux  à  un  immeuble 
attenant  à  l'usine  et  apparte- 
nant au  môme  propriétaire. 
(C.  d^Et.),  I,  1401. 

-  (245)  Rivières  navigables.  — 
Usine   vendue  nationalement. 

—  Clause  de   non-indemnité. 

—  Interprétation.  —  Chemin 
d'accès  ;  dommages.  —  {Sieurs 
Gigandet  et  Martin  Brey  contre 
Ministre  des  travaux  publics.)  — 
Décidé,  par  interprétation  de 
la  clause  suivante  de  Tacte  de 
▼ente  nationale  :  «  Tacquéreur 
ne  peut  prétendre  à  aucune  in- 
demnité sur  le  prix  de  vente 
I$bur  toutes  les  opérations 
qu'exigerait  le  canal  de  navi- 
gation dans  le  cas  où  l'Assem- 
blée nationale  viendrait  à  le 
décréter  »,  que  cette  clause  ne 
s'applique  pas  à  la  diminution 
de  force  motrice  résultant  d'une 
nouvelle    dérivation   exécutée 


près  de  cinquante  ans  après 
Tachèvement  du  canal  prévu 
dans  ledit  acte.  Indemnité  al- 
louée. —  Augmentation  de 
pente  du  chemin  d'accès  de 
l'usine  ;  pas  de  dommage  direct 
et  matériel.  Rejet.  (C.  d'Et,), 
II,  545. 

-  (246)  Roules  départementales. 
—  {Sieur  Decesse-Martinot  contre 
département  de  VAube.)  —  Ex- 
haussement d'une  route  dépar- 
tementale dans  la  traverse  d'une 
commune,  en  vue  de  la  cons- 
truction de  trottoirs,  ayant  eu 
pour  conséquence  de  placer  en 
contre-bas  de  18  à  22  centi- 
mètres les  entrées  de  la  cave  et 
du  cellier  du  requérant:  appré- 
ciation de  l'indemnité.  —  Con- 
seils de  préfecture.  —  Compo- 
sition. —  Conseiller  général 
suppléant.  —  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  ne  men- 
tionne pas  l'empêchement  à 
raison  duquel  un  membre  du 
conseil  général  a  été  appelé  à 
compléter  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  annulé  pour  vice 
de  forme  :  évocation.  (C.  rf'Et.), 
I,  531. 

-  (247)  Route  nationale.  —  Ob- 
stacle à  l'écoulement  des  eaux. 

-  Action  en  garantie  contre 
l'Etat.  —  Compétence.  —  Con- 
flit confirmé.  —  {Sieur  Mou- 
lin.) —  Le  riverain  d'une 
route  nationale,  assigné  par  le 
propriétaire  du  fonds  supérieur 
qui  se  plaint  que  l'écoulement 
des  eaux  ne  se  produit  pas,  ne 
peut  pas  appeler  en  garantie 
l'Etat  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, en  se  fondant  sur  ce  que 
les  faits  reprochés  seraient 
causés  par  l'exécution  des  tra- 
vaux d'aqueduc  faits  par  l'ad- 
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Dommages  (suite)  : 
minislration  le   long  de  cette 
voie.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent.  (T.  des  Con- 
flits), h  8^5. 

—  (248)  Route  nationale.  —  Syn- 
dicat. —  Responsabilité.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Féraudy  et  Colom- 
bet  et  Syndicat  de  la  Seds.)  — 
Dommages  causés  à  des  pro- 
priétés par  le  débordement  des 
eaux  d'un  torrent,  dont  le  coura 
se  trouve  arrêté  par  les  rem- 
blais d'une  route  nationale  : 
indemnité  à  la  charge  de  VFAsii 
et  non  à  celle  du  syndicat 
chargé  de  l'entretien  des  digues 
dudit  torrent:  dans Tespèce  :  le 
défaut  d'entretien  n'est  pas  la 
cause  du  dommage,  et  les  tra- 
vaux du  curage  du  lit  du  torrent 
ne  sont  pas  à  la  charge  du  syn- 
dicat. (C.  d'Et.)y  II,  486. 

—  (249)  Routes  nationales.  — 
Modification  des  accès.  —  Qua- 
lité pour  agir;  vente  de  l'im- 
meuble postérieurement  au 
dommage;  action   non   cédée. 

—  {Sieur  Pouget.)  —  Lorsque  le 
propriétaire,  au  moment  de 
l'exécution  des  travaux  dom- 
mageables, a  vendu  son  im- 
meuble après  avoir  introduit 
une  action  en  indemnité,  il  reste 
recevablo  à  la  poursuivre  s'il 
n'a  pas  fait  cession  à  l'acqué- 
reur de  son  droit  à  indemnité. 

—  Antérieurement  à  la  loi  du 
29  juillet  1889,  l'expertise  était 
obligatoire  en  matière  de  dom- 
mage ;  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêté  rendu  contradic- 
toirement  à  cette  loi  et  de 
renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  qu'il 
soit  procédé  à  l'expertise  de- 
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mandée  en  conformité  de  la  loi 
nouvelle,  (C.  rf'Et.),  U,  681. 

—  (250)  Construction  d'une  roule 
nationale. —  Immeubles  placés 
en  çontre-bas  de  la  rampe 
construite  pour  raccorder  le 
sol  d'une  rue  à  celai  de  la 
route.  —  Indemnité  due.  — 
(  Ville  de  Saint-Chamond  contre 
sieurs  Jourdan  et  Maillon.)  — 
Débiteur  de  l'indemnité:  Etat; 
ville.  —  Lorsque  les  travaux 
cause  du  dommage  n'ont  été 
exécutés  que  sur  la  demande 
de  la  commune  et  sous  cette 
condition  que  TElat  n'acquitte- 
rait que  les  dépenses  de  cons- 
truction, la  commune  est  res- 
ponsable du  dommage  à  l'égard 
des  riverains.  (C.  d'JBt.),  111,391. 

—  (251)  Route  nationale.  —Dom- 
mages aux  personnes.  —  (Mi- 

.  nistre  des  travaux  publics  eoutrt 
héritiers  Barnoin.)  —  Lesagenls 
de  l'Etat  ayant  déposé  le  long 
de  la  chaussée  d'une  route  na- 
tionale des  tas  de  pierre^  qui 
ont  rétréci  la  voie,  une  voilure 
chargée  a  versé  sur  un  de  ces 
tas  et  écrasé  le  chari-etier  qui 
la  conduisait.  Dans  ces  con- 
ditions, l'Etat  est  déclaré  res- 
ponsable et  condamné  à  payer 
une  indemnité  aux  enfants 
et  ascendants  de  la  victime. 
—  Procédure.  Qualité  pour 
agir.  —  Le  tuteur  naturel  et 
légal  étant  décédé  en  cours 
d'instance,  l'ascendant  tuteur 
datif  nommé  en  remplacement 
a  qualité  pour  représenter  les 
enfants  mineurs.  (C.  d'i5^),  lU» 
81G. 

—  (252)  Route  nationale.  —  iJ''- 
nistre  des  travaux  publies  contn 
dame  de  Balacéano,)  —  L'Etat 
est    directement    responsable 
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ties  dommages  causés  à  une 
propriété  riveraine  d'une  route 
nationale,  formant  traverse 
<i*une  ville,  par  les  eaux  prove- 
nant de  celte  route,  encore 
bien  que  Tobstacle  apporté  à 
Técoulement  des  eaux  par  le 
fossé  de  la  route  provienne  de 
travaux  de  voirie  exécutés  par 
la  ville  ou  d'une  construction 
élevée  par  un  particulier.  —  il 
appartient  seulement  à  TEtat 
d'appeler  en  garantie  la  ville 
ou  le  constructeur.  —  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  est 
recevable  à  interjeter  appel 
<l*un  arrêté  condamnant  TEtat 
à  une  indemnité  à  raison  du 
dommage  causé  par  des  tra- 
vaux publics,  encore  bien  qu'il 
ne  se  soit  pas  pourvu  en  temps 
utile  contre  un  précédent  ar- 
r<*lé  déclarant  l'Etat  respon- 
sable, mais  se  bornant  dans  son 
dispositif  à  ordonner  une  ex- 
pertise, tous  droits  et  moyens 
réservés  pour  évaluer  ledit 
dommage:  (C.  crEt.),  111,  820. 
-  (233)  Route  nationale.  ~  Ir- 
ruption des  eaux  dans  les  pro- 
priétés riveraines.  —  Eaux  pro- 
venant de  travaux  vicinaux  ou 
particuliers.  —  Prescription.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gorce,)  —  L'Etat 
n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage causé  à  un  riverain  par 
rirruption  des  eaux  sur  sa  pro- 
priété par  ini  aqueduc  construit 
sous  une  route  nationale  encore 
bien  que  la  construction  de 
Taqueduc  qui  sert  d'écoule- 
ment auxdites  eaux  remonte  à 
plus  de  trente  ans.  —  Le  dom- 
mage résultant  de  l'invasion 
<ies  eaux  s'est  produit  depuis 
moins  de  trente  ans,  et  il  a  été 


directement  causé  par  le  travail 
exécuté  de  ladite  route.  —  En- 
core bien  que  les  eaux  puissent 
provenir  d'autres  travaux  pu- 
blics ou  particuliers,  leur  écou- 
lement I  ar  l'aqueduc  construit 
par  l'Etat  su f lit  à  engager  sa 
responsabilité,  sauf  son  recours 
contre  les  auteurs  des  faits 
dommageables.  iC.  d'Et.j,  V, 
123. 

—  (254)  Routes  nationales.  — 
Accès  rendu  difficile.  —  Op- 
tion entre  l'exécution  des  tra- 
vaux et  une  indemnité.  — 
Précédente  condamnation 
identique  au  profit  d'un  voisin  ; 
indemnité  payée;  travaux  non 
exécutés;  droit  de  recours  de 
l'Etat.  —  {Ministre  des  traïaiLv 
publics  contre  dame  veuve  Per- 
ron.) —  Accès  de  la  propriété 
du  re(|uérant  rendu  très  diffi- 
cile par  suite  du  déversement 
en  temps  de  pluie  des  eaux  de 
la  route  nationale  sur  la  ruelle 
conduisant  à  ladite  propriété; 
allocation  d'une  indemnité 
pour  le  préjudice  subi,  et 
d'une  somme  représentative  de 
la  valeur  des  travaux  à  efTec- 
tuer,  avec  faculté  pour  l'Etat 
de  les  exécuter  lui-même.  — 
Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que,  par  un  arrêté  précé- 
dent, le  conseil  de  préfecture 
aurait  déjà  condamné  l'Etat  à 
une  indemnité  égale,  en  faveur 
d'un  autre  copropriétaire  delà 
ruelle,  qui  n'a  pas  effectué  les 
travaux  à  raison  desquels  il  a 
obtenu  une  indemnité  ;  l'arrêté 
attaqué  réserve  le  recours  de 
l'Etat.  (C.  d'Et.),  V,  323. 

—  (255)  Rues  et  places.  —  Egouts. 
—  {Ville  de  ^imes  contre  dame 
veuve  Rebuffat.)  -^   Prétendue 
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Dommages  {suite)  : 
renonciation  à  indemnité.  — 
Le  fait  par  un  propriétaire 
d'avoir,  dans  une  pétition  à 
l'autorité  municipale,  demandé 
Texécution  d'un  travail  public, 
ne  doit  pas  être  interprété 
comme  une  renonciation  à 
toute  indemnité,  à  raison  du 
dommage  causé  à  sa  propriété 
par  l'exécution  de  ce  travail. — 
Travaux  de  couverture  d'un 
ruisseau  coulant  dans  une  rue, 
ayant  eu  pour  conséquence  de 
mettre  la  maison  du  requérant 
en  contre-bas  d'un  mètre  du 
niveau  de  la  chaussée  :  indem- 
nité due  sans  qu'il  soit  tenu 
cpmpte  de  la  plus-value  non 
directe  et  immédiate  qu'a  pu 
acquérir  l'immeuble  à  raison 
desdits  travaux.  (C.  (^£^),  I, 
988. 

—  (256)  Rues  et  places.  —  Im- 
meuble .placé  en  contre-bas. — 
Plus-value.  —  Compensation. 
—  {Ville  de  Montargis  contre 
sieur  Jully,)  —  Les  travaux  de 
viabilité  exécutés  dans  une 
rue  ayant  eu  pour  conséquence 
de  placer  un  immeuble  rive- 
rain en  contre-bas  du  niveau 
de  la  voie  publique,  de  0™,55 
environ,  décidé  qu'une  indem- 
nité est  due  pour  dépréciation 
de  la  valeur  de  l'immeuble  et 
pour  privation  temporaire  de 
jouissance  pendantl'exécution 
des  travaux.  —  Mais  la  subs- 
titution d'une  rue  large  et 
spacieuse  à  la  ruelle  étroite  et 
tortueuse  (2™, 50)  qui  donnait 
accès  à  l'immeuble  du  requé- 
rant, ayant  eu  pour  effet  de 
procurera  l'ensemble  de  l'im- 
meuble des  avantages  directs 
et  immédiats,  il  y  a    lieu  de 


tenir  compte  de  cette  pks- 
value  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité. {€.  d'Et.),  I,  1188. 

—  (257)  Rues  et  places.  -  [VUlf 
de  Roanne  contre  consorts  dm- 
solin.)  —  Procédure.  —  L'ar- 
rêté qui  déclare  que  le  tiers 
expert  a  fait  une  juste  appré- 
ciation du  dommage,  et  quil 
y  a  lieu  d'entériner  son  rap- 
port, n'est  pas  susceptible  d'êlre 
annulé  pour  défaut  de  motifs. 
—  Lorsque  des  travaux  de  voi- 
rie exécutés  par  une  com- 
mune d'une  manière  défec- 
tueuse dans  une  voie  privée 
ont  causé  des  dommages  un 
propriétés  riveraines,  il  est  dû 
des  indemnités  alors  même 
que  les  travaux  n'auraient  été 
exécutés  que  sur  la  demande 
des  riverains.  — 11  n'appartient 
pas  au  conseil  de  préfeclore 
d'ordonner  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  la  voie  publique, ilne 
peut  que  réserver  les  droits 
des  riverains  pour  le  cas  où  la 
ville  ne  ferait  pas  cesser  le 
dommage.  (C.  d'Et,),  II,  145. 

—  (258)  Rues  et  places.  —  Sup- 
pression de  jour  et  d'accès.— 
Procédure  :  expertise  obliga- 
toire ;  effets  de  la  loi  du 
22  juillet  1889. —(ComfnMiw* 
Graveson  contre  sieur  Cœur.)  " 
Avant  la  loi  du  22  juillet  1889, 
le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  statuer  sur  une  aclioD 
en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  sans  expertise 
préalable.  Dès  lors,  il  y  a  lie» 
d'annuler  l'arrêté  qui  ^^} 
statué  sans  expertise;  mais 
celle-ci  n'étant  plus  obliga- 
toire depuis  la  promulgati<|p 
de  la  loi  du  22  juillet 
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raCTaire  étant  en  état,  et  aucune 
des  parties  en  cause  ne  deman- 
dant l'expertise,  il  y  a  lieu  de 
statuer  au  fond  sans  ordonner 
d'expertise.  —  Une  place  pu- 
blique peut,  par  sa  destination 
et  son  usage,  avoir  le  caractère 
soit  de  promenade  publique 
affectée  au  service  de  Téglise 
et  des  piétons,  soit  de  voie  pu- 
blique. Décidé  dans  l'espèce 
qu'elle  était  voie  publique. 
—  Lorsque  l'autorité  judiciaire 
a  décidé  qu'un  terrain  rive- 
rain d'une  place  publique 
n'avait  été  vendu  par  une 
commune  qu'à  charge  de  n'y 
pas  élever  de  construction, mais 
sans  lui  interdire  l'accès  direct 
sur  la  place,  la  commune  qui, 
en  établissant  un  mur  à  la 
limite  de  la  place  publique  et 
au  droit  de  l'immeuble  vendu, 
le  prive  de  ses  droits  de  jour 
et  d'accès,  doit  une  indemnité 
au  riverain—  indemnité  allouée 
à  raison  du  dommage  déjà 
causé  —  fixation  d'une  indem- 
nité éventuelle  pour  le  cas  où, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  la 
commune  ne  procéderait  pas 
à  la  démolition  du  mur.  (C. 
d'Et.),  II,  696. 

-  (259)  Rues  et  places.  —  Elar- 
gissement. —  {Sieur  Vidry 
contre  commune  de  Nébian.)  — 
Lorsque  la  démolition  d'une 
maison,  destinée  à  IV'largisse- 
ment  d'une  place  publique, 
efTecluée  sans  précautions 
suffisantes,  a  eu  pour  consé- 
quence d'occasionner  des  lé- 
zardes à  une  maison  mitoyenne 
contre  laquelle  la  première 
^tait  adossée,  le  propriétaire  de 
l'immeuble  endommagé  a  droit 
Si  une  indemnité    :    expertise 


ordonnée.   (C.  rf'Bï.),  IV,  435. 

— -  (260)  Rues  et  places.  —  {Sieur 
Magnier  et  autres,)  —  Procé- 
dure. —  Demande  d'indemnité 
formée  sans  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etat  :  non- 
recevabilité  (Magnier,  l"esp.). 
—  Loi  du  22  juillet  1889. 
Question  transitoire. —  Vérifi- 
cation demandée  à  des  experts 
nommés  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi 
du  22  juillet  1889.  Rapports 
n'indiquant  pas  l'avis  de  cha- 
cun des  experts  en  violation 
de  l'article  SO  de  la  loi 
de  1889.  Rejet  (Ville  de  Sâint- 
Omer,  2«  et  3"  esp.).  —  Rues 
et  places.  —  Couverture  d'un 
ruisseau;  accès;  fenêtres  et 
conduites  d'eau  modifiées, gène 
apportée  pendant  les  travaux 
à  l'exercice  de  la  profession  et 
diminution  de  bénéfices;  dom- 
mages pour  l'avenir;  indemnité 
allouée  (Ville  de  Saint-Omer, 
2«  et  3*  esp.).  -—  Plus-value.  — 
Compensation.  —  Maison  pla- 
cée désormais  en  façade  au 
lieu  d'être  séparée  par  un  ruis- 
seau. Compensation  admise 
pour  partie  (Ville  de  Saint- 
Omer,  2«  et  3«  esp.).  —  Inté- 
rêts alloués  du  jour  où  ils  ont 
été  demandés  dans  un  mémoire 
déclaré  non  recevable  par  le 
conseil  de  préfecture  comme 
contenantdcs  conclusions  nou- 
velles (Ville  de  Saint-Omer 
(2«  et  3«  esp.).  (C.  d'Et.),  IV, 
809. 

—  (261)  Rues  et  places.  — •  Ville 
de  Paris.  —  Classement.  — 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  {Ville  de  Pa- 
ris  contre  sieur  Pradal.)  — 
Lorsque,   des    termes     d'une 
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Dommages  (suite)  : 
df'cision  du  jury  d'expropria- 
tion, il  résulte  clairement  que 
rindeninit«>  allouée  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  dépossession 
d'une  servitude  de  passage  sur 
une  voie  privée  incorporée  au 
domaine  public  communal,  le 
conseil  de  préfecture,  saisi  par 
r<*xproprié  d'une  demande  en 
indemnité  pour  dommages 
résultant  des  travaux  en  vue 
desquels  l'expropriation  a  eu 
lieu  (dans  l'espèce,  difficultés 
d'accèsj,  peut  ordonner,  sans 
renvoi  préjudiciel  à  l'autorité 
judiciaire,  une  expertise  à 
l'effet  d'apprécier  le  dommage 
causé.  (C.  d'EL),  VI,  74. 

—  (262)  Rues  et  places.  —Ville  de 
Paris.  -  {Sieur  Planchon  contre 
Viile  de  Paris.)  —  Dommage 
résultantde  travaux  postérieurs 
à  l'acquisition  du  réclamant; 
action  recevable  sans  l'inter- 
vention du  vendeur,  bien  que 
le  nivellement  nouveau  eût 
déjà  reçu  un  commencement 
d'exécution  avant  la  vente.  — 
Le  propriétaire  d'un  terrain 
qui  a  conservé  des  accès  nor- 
maux suffisants  n'a  pas  droit  à 
une  indemnité  si,  d'une  part, 
ces  accès  ne  sont  insuffisants 
qu'à  raison  de  la  nature  spé- 
ciale de  son  industrie,  et  si, 
d'autre  part,  le  dommage  est 
dû  pour  la  plus  grande  partie 
aux  aménagements  du  proprié- 
taire. iC.  d'Et.),  VI,  309. 

—  i263)  Rues  et  places.  —  Dom- 
mages dus  à  la  situation  de 
rimmeuhleet  non  aux  travaux  | 
de  nivellement  qui  n'ont  pas  î 
eu  d'effet  dommageable  appré-  | 
riable,  mais  ont,  au  contraire,  j 
]>rocuré   des    avantages  à   la  i 


propriété  riveraine.  —  Pas 
d'indemnité. —  {Sieur  Lannay- 
MicouUeau  contre  ville  de  Sau- 
mur  (C.  d'Et.),  VI,  375. 

—  (264)  Rues  et  places.  —  [VilU 
de  Toulouse  contre  sieur  Lo,\  — 
Dommages  causés  aux  im- 
meubles riverains  d'un  égout, 
par  suite  d'inondations  pério- 
diques résultant  du  débouché 
insuffisant  de  cet  ouvrage  :  in- 
demnité allouée  poyr  dépré- 
ciation définitive,  la  Ville  oe 
justifiant  d'aucun  projet  per- 
mettantde  considérer  qu'il  sera 
remédié  à  l'état  de  choses 
exisUint.  (€,  d'£L),  VI,  758. 

—  (265)  Rues  et  places.  —  Dom- 
mages.— [  Ville  de  Blois,  ) — Tra- 
vaux de  nivellement  exécutés 
par  une  ville  ayant  eu  pour  con- 
séquencede  placer  la  maison  du 
requérant  en  contre-haut  de 
1"»,78.  —  Indemnité  allouée.  — 
Plus-value.  —  Compensation 
du  dommage  avec  la  plus- 
value  directe  résultant  pour 
l'immeuble  de  radoucissement 
des  pentes  des  inies  latérales. 
Rejet  de  la  demande  de  com- 
pensation formée  par  la  ville 
avec  la  plus-value  indirecte 
applicable  à  l'ensemble  des 
immeubles  du  quartier  qui  ont 
bénéficié  des  travaux  de  voirie. 
(6\  d'E^),  VU,  570. 

—  (266)  Rues  et  places.  —  Cou- 
verture d'un  ruisseau.  — [Sieur 
Delnaud  contre  ville  de  Bor- 
deaux.) —  Dommages  causés 
à  un  immeuble  riverain  par 
suite  de  travaux  de  couverture 
d'un  ruisseau  sur  lequel  une 
rue  a  été  ouverte  par  la  ville; 
fondations  de  la  maison  lézar- 
dées, indemnité  allouée.  — 
Lorsque  à  la  suite  de  l'exécu- 
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tiondestravauXfle  propriétaire 
a  été  assigné  par  ses  loca- 
taires en  résiliation  de  bail, 
les  frais  de  l'instance  judiciaire 
en  appel  auxquels  cetlè  action 
a  donné  lieu  doivent  incomber 
'à  la  ville  auteur  du  dommage. 

—  Mais  les  frais  de  Tinstance 
en  garantie  intentée  par  ledit 
propriétaire  contre  la  ville, 
devant  lajuridiction  judiciaire, 
et  les  dépens  devant  le  tribu- 
nal des  conflits,  dont  la  déci- 
sion est  muette  sur  ce  point, 
ne  doivent  pas  également  in- 
comber à  la  ville.  —  Ultra  pe- 
tita.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  statuer  sur  les 
questions  relatives  au  dom- 
mage résultant  de  la  transfor- 
mation de  Timmeuble  et  à  la 
perte  de  loyer,  s'il  n'est  pas 
saisi  de  conclusions  par  le 
propriétaire.  (C,  d'Et.),  VIII, 
923. 

-  (267)  Rues  et  places.  —  Plus- 
value.  —  {Dame  veuve  Mazoyer), 

—  Travaux  d'exhaussement 
d'une  rue  exécutés  par  la  ville, 
ayant  eu  pour  conséquence  de 
placerTirameuble  du  requérant 
à  i™,60  au-dessous  du  niveau  de 
la  chaussée  :  indemnités  al- 
louées pour  perte  de  loyers  et 
pour  dépréciation  définitive  de 
Timmeuble  résultant  de  la 
difficulté  d'accès,  en  tenant 
compte,  toutefois,  de  la  plus- 
value  acquise  à  l'immeuble  par 
les  travaux  de  rectification  de 
la  voie  publique.  [C.  d'Et.),  X, 
40. 

-  (268)  Rues  et  places.  —  Con- 
vention. —  (Ville  de  Paris  et 
sieur  Desclers.)  —  Un  particu-  I 
lier  s'est  engagé  envers  la  ville,  i 
moyennant  une  indemnité  de  l 


40.000  francs,  à  effectuer  à  ses. 
risques  et  périls  l'abaissement 
de  ses   immeubles  au   niveau 
du   profil     définitif   approuvé 
d'une  avenue  projetée  que  la 
ville  exécuterait  à  ses  frais;  le 
conseil  municipal   ayant  voté 
un  crédit  en  vue  d'effectuer les^ 
travaux    de     nivellement    de 
l'avenue  incombant  à  la  ville, 
le  particulierne  peut  pas, après 
cette  délibération  et  un  com- 
mencement   d'exécution    des 
travaux, rétracter  l'engagement 
qu'il  a  pris,  —  encore  bien  que 
l'acceptation  explicite  du  con- 
seil municipal  ne  résulte  que 
d'une  délibération  postérieure. 
(C.  rf'E«.),  X,  124. 
-  (269)  Ruine  d'une  maison.  — 
Fondations    insuffisantes.    — 
Perte  de   loyers.   —  (Ville  de 
Cauterets  contre    héritiers  La- 
basse.)  —  Travaux  exécutés  par 
une  commune  dans  le  lit  d'un 
torrent,  malgré  les  avertisse- 
ments des  ingénieurs  du  ser- 
vice    hydraulique,    ayant  ré- 
tréci    le    lit    de     la    rivière, 
augmenté  la  vitesse  du  courant 
et  causé  des  affouillements  à 
la  suite  desquels  une  maison 
riveraine   a  été  emportée  par 
une    inondation.    Partage  de 
responsabihté   entre   la  com- 
mune et  le  propriétaire,  à  rai- 
son de  l'insuffisance  des  fon- 
dations de  sa  maison.  —  Perte 
de  loyers.  Intérêts.  —  Lorsque 
l'indemnité  comprend  la  perte 
des  loyers,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'allocation   des  intérêts  pen- 
dant la  même  période  :  il   y 
aurait  double  emploi.  (C.d'Et,), 
II,  394. 

(270)  Rupture  de  la  digue  d'un 
canal.  —  Détérioration;  priva- 
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Dommages  [suite)  : 
tion  de  jouissance.  —  Intérêts. 

—  Procédure  :  visite  des  lieux. 

—  {Syndicat  du  canal  de  la 
Bourne  contre  sieur  Rey.)  — 
Dommages  directs  causés  à  une 
propriété  riveraine  par  ]a  rup- 
ture de  la  digue  d*uQ  canal  : 
indemnité  allouée.  —  Une  in- 
demnité doit  être  également 
allouée  pour  privation  de 
jouissance,  encore  bien  que 
la  société  du  canal  ait  proposé, 
immédiatement  après  l'acci- 
dent, de  faire  des  travaux  de 
réparation  si  les  travaux  pro- 
posés étaient  insuffisants.  — 
Le  propriétaire  lésé  ne  pouvait 
d'ailleurs  laisser  modifier  Tétat 
des  lieux  avant  qu'il  eût  été 
procédé   à  des  constatations. 

—  Intérêts.  —  Le  propriétaire 
lésé  n'a  pas  droit  aux  intérêts 
de  la  somme  qui  lui  est  allouée 
pour  les  travaux  de  réparation 
à  faire  avant  qu'il  ait  effectué 
les  travaux  ;  —  mais  il  a  droit 
aux  sommes  allouées  pour 
privation  de  jouissance.  — 
Visite  des  lieux  non  effectuée  : 
rejet  :  il  n'est  intervenu  aucun 
arrêté  la  prescrivant,  et  au- 
cunes conclusions  écrites  n'ont 
été  prises  pour  la  demander; 
d'ailleurs,  elle  n'est  pas  néces- 
saire. (C.  rf'Et.),  III,  628. 

—  (271)  Rupture  d'une  digue.  — 
{Compagnie  de  Lyon  contre  Syn- 
dicat d£S  eaux  de  Saint-Denis- 
dU'Sig.)  —  L'association  syn- 
dicale propriétaire  d'un  bar- 
rage, dont  la  destruction  est 
due  à  un  défaut  de  résistance 
du  sol,  est  responsable  des 
dommages  causés  par  cette 
rupture.  (C.d'Ef.),  IX,  249. 

—  (272)  Rupture  de  l'apponte- 


ment  d'un  bac.  —  Perte  de 
locomobiles.  —  Responsabilité. 

—  Commune.  —  Propriétaire 
et  fermier  du  bac.  —  Compé- 
tence. —  (Sieurs  Beriuird  et 
Gabillaud.)  —  Chute  de  loco- 
mobiles dans  un  cours  d'eau, 
attribuée  au  défaut  de  solidité 
de  l'appontement  d'un  bac. 
Demande  d'indemnité  à  la 
commune  aux  travaux  de  la- 
quelle étaient  employées  les 
locomobiles,  à  raison  de  ce 
que  cet  appontement  aurait 
été  construit  par  des  ouvriers 
employés  par  elle  en  régie. 
Rejet  :  le  bac  et  l'appontement 
n'appartiennent  pas  à  la  com- 
mune, mais  à  des  particuliers. 
Compétence.  —  La  demande 
subsidiaire  d'indemnité  diri- 
gée contre  le  propriétaire  et 
le  fermier  du  bac  n'est  pas  de 
la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative.  (C.  cTE/.), 
X,  293. 

—  (273)  Sources  captées  pour 
une  ville.  Usines.  —  Diminu- 
tion de  force  motrice.  —  Droit 
à  indemnité.  —  Question  de 
propriété.  —  (Commune  de  Ro- 
lampont  cotUre  sieurs  Pignerol 
et  consorts.)  —  Les  articles  641 
et  642  du  Code  civil  (avant  la 
modification  apportée  par  la 
loi  du  10  avril  i898)  n'étaient 
pas  applicables  dans  les  rap- 
ports d'une  ville,  captant  pour 
l'alimentation  de  ses  habitants 
une  source  jaillissant  sur  un 
terrain  acquis  par  elle,  avec 
les  usiniers  riverains  du  cours 
d'eau  alimenté  par  cette  source. 

—  Procédure;  arrêté  interlo- 
cutoire :  recours.  —  N'est  pas 
purement  préparatoire  et  peut, 
dès  lors,  être  l'objet  d'un  re- 
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coure  immédiat  l'arrêté  qui  ne 
«e  borne  pas  à  ordonner  une 
expertise  sur  tel  point  déter- 
miné, mais  décide  en  même 
temps  que  les  travaux  exécutés 
par  une  commune  excèdent 
par  leur  nature  ceux  que  le 
Code  civil  a  pu  prévoir  comme 
conséquence  des  relations  or- 
dinaires de  voisinage  entre 
héritages  privés;  ce  faisant,  le 
conseil  de  préfecture  préjugé  le 
fond  de  l'affaire.  (C.d'Ef.),X,  75. 

—  (274)  Sous-traitants.  —  Com- 
pétence. —  (Compaijnie  de  Pa- 
ris- Lyon-  Méditerra  née .)  —  ï^e 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  :  — 
Sur  Taction  en  indemnité,  pour 
dommages,  formée  par  un  pro- 
priétaire contre  les  sous-trai- 
tants de  l'entrepreneur.  —  Sur 
Taction  en  garantie  formée 
par  les  sous-traitants  contre 
l'entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. (C.  d'Et,),  X,  302. 

—  (27Î))  Syndicat.  —  Responsa- 
bilité. —  (Syndicat  du  canal  de 
Cuxac-f^spignan  contre  com- 
mune de  Fleury.)  —  Ecroule- 
ment d'un  pont  attribué  à 
Texistence  d'un  barrage  établi 
par  un  syndicat.  Kejet  :  cet 
accident  est  la  conséquence  de 
dégâts  causés  par  des  tiers  à  la 
vanne  de  submersion.  (C.rf'fî^j, 
VIIl,  510. 

—  (276)  Tarissement  d'un  puits 
par  suite  du  percement  d'un 
tunnel.  —  Fixation  de  l'indem- 
nité en  prenant  pour  base  les 
besoins  de  l'industrie  et  de  la 
maison  du  propriétaire  de  ce 
puits  et  en  tenant  compte  du 
préjudice  subi  depuis  l'origine 
des  travaux.  —  [Sieur  Narbon- 
net.)  {C.  d'Et.),  X,  ;>5l». 

Annales  des  l\  et  Ch.,  V  série. 


-  (277)  Tierce-expertise.  — 
{Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  contre  com- 
mune de  Crozet,)  —  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  ^6  sep- 
tembre 1807,  le  fait  que  le  tiers- 
expert  a  été  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture  en  même 
temps  qu'il  donnait  acte  aux 
parties  de  la  désignation  de 
leurs  experts,  n'entraine  pas 
la  nullité  des  opérations  aux-  , 
quelles  il  a  procédé  s'il  n'a  pas 
participa  aux  opérations  des 
experts,  et  n'a  donné  son  avis, 
dans  un  rapport  séparé, 
qu'après  avoir  pris  connais- 
sance des  conclusions  des 
premiers  experts.  (C.  d'Et.),  H, 
946. 

-  (278)  Tierce-expertise.  —  Lois 
des  46  septembre  1807  et 
22  juillet  1889.  —  Question 
transitoire.  —  Frais.  —  {Sieur 
Mondou,)  —  Lorsqu'il  a  été 
procédé  à  une  expertise,  con- 
formément à  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  par  deux  experts 
qui  se  sont  trouvés  en  désac- 
cord, une  tierce-expertise  ne 
peut  pas  être  ordonnée  après 
la  promulgation  en  cours  d'ins- 
tance de  la  loi  du  22  juil- 
let 4889  qui  la  supprime.  — 
Renvoi  pour  être  statué  après 
une  nouvelle  expertise  faite 
dans  les  conditions  de  la  loi 
du 22 juillet  4889.  Frais  d'exper- 
tise et  de  tierce-expertise  irré- 
gulières réservés  pour  y  être 
s^tué  par  l'arrêté  à  intervenir. 
{C.  d'Et.),  IX,  238. 

-  (279)  Tierce-expertise.  —  Pro- 
cédure. —  Loi  du  22  juil- 
let 1889.  — Question  transitoire. 
—  {Sieur  Mathieu.)  —  Depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du 

Lois^  etc.  {Tables).  51 
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Dommages  (suite)  : 
22  juillet    1889,  le  conseil  de 
préfecture  ne   peut  ordonner 
une  tierce-expertise.  Dès  lors, 
le  Conseil  d'Etat,  en  présence 
•    du    désaccord     des     experts, 
prescrit  une  nouvelle  expertise 
dans  les  termes  de  la  loi  du 
22  juillet   1889.  (C.  d'Et.),  IX, 
271. 
—  (280)    Tramways.  —  Chemin 
vicinal.     —    Modification   des 
accès.  —  (Compagnie  lyonnaise 
des   tramways   et    consorts  Pi- 
raiid.)    —    Le    riverain   d'une 
voie  publique  sur  laquelle  est 
établi  un  tramway  est  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son du  dommage  que  lui  cause 
l'inaccomplissement     par     la 
Compagnie  des  conditions  qui 
lui  sont  imposées  par  le  cahier 
des  charges  en  ce  qui  concerne 
l'espace  à  laisser  pour  la  cir- 
culation  entre   la    voie   et  le 
trottoir,   alors  môme   que    la 
propriété  aurait  un  accès  sur 
une  autre  voie.  (C.  d'Et.),  Ifl, 
800. 
—  (281)  Tramways.  —  (Sieur  et 
dame  Japiot  contre  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la 
France.)  —  Dommages  causés 
à   une    maison    riveraine  par 
rétablissement  d'un  tramway  : 
indemnité  allouée  au  proprié- 
taire à   raison   de    l'humidité 
produite  dans  la  cave  par  l'éta- 
blissement   du     remblai    qui 
arrête  l'écoulement  des  eaux 
et  provoque  des   intiltratioQS, 
et  de  la  gêne   apportée  dans 
son  commerce  par  la  suppres- 
sion de  la  faculté  dont  il  jouis- 
sait de  déposer  des  fûts  dans 
une  impasse.   —  Le  fait  que 
l'exhaussement     de    la     voie 


expose  l'intérieur  de  son  appar- 
tement au  regard  des  passants 
ne  constitue  pas  un  dommage 
de  nature  à  ouvrir  un  droit  à 
indemnité  :  ce  dommage  n'est 
pas  matériel.  —  Procédure. 
Expertise.  Rapports  séparés. 
Le  fait  que  les  experts  n'au- 
raient pas  consigné  leurs  avis 
dans  un  rapport  unique  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  Texper- 
tise  :  cette  prescription  de  l'ar- 
ticle 20de  la  loi  du  22  juillet  1889 
n'a  pas  un  caractère  substan- 
tiel. —  Frais  d'expertise  mis 
pour  la  totalité  à  la  charge  de 
la  Compagnie  défenderesse, 
l'expertise  ayant  été  rendue 
nécessaire  par  l'insiiftisance 
de- ses  offres.  (C.  rf'JSt.),  X,  118. 

-  (282)  Travaux  irrégulièrement 
autorisés.  —  Caractère  de  tra- 
vaux publics.  —  Demande  d'in- 
demnité. Compétence. — {Sieurs 
Dubois  et  Saint^Père.  ) —  Lorsque 
des  travaux    complémentaires 
ont  été  entrepris  dans  un  but 
d'utilité  publique,  la  circons- 
tance que  l'autorisation  d'exé- 
cuter lesdits  travaux  aurait  été 
annulée   pour  inaccomplisse- 
ment de  formalités  légales  et 
aurait  dû  être  postérieurement 
régularisée  n'est  pas  de  nature 
à  changer  la  nature  des  actes 
administratifs  et  à  modiûer  le 
caractère  public  des  travaux. 
Dès  lors,  en  l'absence  de  toute 
voie  de  fait,  la  demande  d'in- 
demnité  doit  être   portée  de- 
vant la  juridiction  administra- 
tive. (Tr.dcsCo»/!.),  III.  1254. 

-  (283)  Travaux  publics  commu- 
naux. — (Sieur  SouHé-Cottineau 
contre  commune  d'Arcachon.)  — 
Le  propriétaire  qui  a  acquis  un 
terrain  postérieurement  à  l'exé- 
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orales.  La  demande  d'intérêts 
formée  par  de  simples  conclu- 
sions orales  n'est  pas  recevable. 
(C.  d'Et,),  ï,  1083. 

—  (285)  Usines.  —  Cours  d'eau 
non  navigables.  — Distribution 
d'eau.  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  {Dame  Biin  contre 
ville  de  Rouen  et  Compagnie  gé- 
nérale des  Eaux.)  —  L'engage- 
ment, pris  par  une  ville  d'in- 
demniser les  usiniers  dont  la 
force  motrice  se  trouveraitdimi- 
nuée  parlâdéviation  desources, 
implique  de  la  part  de  cette 
ville,  lorsqu'il  est  ins<'Té  dans 
le  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique, renonciation  à  se  pré- 
valoir des  dispositions  des 
articles  641  et  642  du  Code 
civil.  —  En  conséquence,  le 
conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  action  en  dommages,  ne 
peut  surseoir  à  statuer,  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  judiciaire 
ait  prononcé  préjudiciellement 
tant  sur  les  droits  de  propriété 
de  la  ville  sur  les  sources  dé- 
rivées que  sur  les  droits  à  la 
jouissance  des  eaux  conférés 
aux  usiniers  par  application  de 
l'article  642  du  Code  civil.  — 
Procédure.  — Conclusions  ten- 
dant à  la  mise  hors  de  cause 
de  la  ville.  Rejet.  Le  traité 
passé  avec  la  Compagnie  des 
eaux  ne  saurait  la  décharger 
de  toute  responsabilité.  (C. 
d'Et.),  ÏV,  436. 

—  (286)  Usines.  —  Prises  d'eau 
établies  par  l'Etat.  —  Conven- 
tion pour  la  réparation  des 
dommages.  —  Interprétation. 
■—  Compétence.  — (Dame  veuve 
Bradfer,)  —  Une  convention 
étant  intervenue  entre  l'Etat  et 
un  particulier  pour  fixer  Tin- 


cution  des    travaux    domma- 
geables est-il  recevable  à  de- 
mander   une    indemnité     de 
dommages?  —  Non  résolu.  — 
Le    droit  à    indemnité    n'est 
ouvert  que  s'il  est  justifié  que 
le  dommage  éprouvé  est  la  con- 
séquence du  travail  public  dont 
on  se  plaint.  (C.  d'Et.),  I,  837. 
—  (284)  Usines.  —  Qualité  pour 
réclamer  :  acquéreur.  —  Con- 
clusions orales. —  Conclusions 
ne  constituant   qu'un   moyen 
de  défense  :  délai  pour  les  pro- 
duire.   —  (Compagnie    Paris- 
Lyon- Méditerranée  contre  sieur 
Labbé),  —  Dommages.  —  Res- 
ponsabilité. —  Une  Compagnie 
concessionnaire  peut-elle  être 
déclarée  responsable  de  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
autres  que  ceux  qu'elle  a  pris 
à  sa  charge  en  vertu  de  sa  con- 
cession.   —   Dans  l'espèce,  le 
conseil  de  préfecture  n'alaissé 
à  la  charge   de  la   Compagnie 
que  l'aggravation  résultant  de  la 
hauteur  du  remblai  de  la  voie 
ferrée  qui  a  considérablement 
restreint    le  champ  d'inonda- 
tion. —  Qualité  pour  réclamer. 
Acquisition    postérieure     aux 
travaux.    —   Lorsqu'un   dom- 
mage   résultant     de     travaux 
antérieurs  à  la  vente  de  l'im- 
meuble ne  se  produit  que  pos- 
térieurement   à    cette    vente, 
l'acheteur  a  qualité  pour  récla- 
mer une  indemnité.  —  Conclu- 
sions prises  avant  l'arrêté  défi- 
nitif, —  Lafindenon-recevoir, 
tirée  du  défaut  de  qualité  du 
demandeur,  peutêtre  présentée 
après  expertise.  —  Elle  ne  cons- 
titue qu'un  nouveau  moyen  de 
défense,  recevable  jusqu'à  l'ar- 
rêté définitif.    —  Conclusions 
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Dommages  (suite)  : 
demnité  due  à  raison  des 
dommages  causés  à  une  usine 
"par  Texécution  de  travaux  pu- 
blics (prises  d'eau),  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  ultérieure- 
ment d'une  nouvelle  demande 
d'indemnité,  est  compétent 
pour  déterminer  le  sens  et  la 
portée  de  cette  convention.  — 
Décidé,  en  fait,  que  ladite  con- 
vention avait  eu  seulement 
pour  but  la  fixation  de  l'indem- 
nité due  pour  les  pfises  d'eau 
effectuées  parTEtat  au  moment 
où  elle  avait  été  passée;  renvoi 
aux  experts  du  '  point  de  savoir 
si  depuis  la  convention  le  ré- 
gime de  la  rivière  n'a  pas  été 
modifié.  (C.  rf'£<.),  VJ53. 

—  (287)  Usine.  —  Diminution 
de  la  force  motrice,  firief  non 
établi  :  Uejet.  —  {Ministre  tUs 
travaux  publics  contre  Sieur 
Blanc.)  —  ProiM'dure.  — Lors- 
qu'une tierce  expertise  a  été 
jugée  nécessaire  et  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture, 
celui-ci  ne  peut  pas  statuer 
sans  viser  le  rapport  de  tierce- 
expertise  ni  l'arrêté  qui  l'a 
ordonné.  (C.  rrE^),V,  419. 

—  (288)  Usines.  -  Cours  d'eau. 
—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  aieur  Buisson.)  —  Dettes 
de  l'Etat.  —  Déchéance  quin- 
quennale appliquée  à  une  de- 
mande en  indemnité  foi*mée 
pour  dommages  antérieurs  de 
plus  de  cinq  ans  à  la  demande 
formée  devant  le  conseil  de 
préfecture;  recevabilité  en  ce 
qui  concerne  les  dommages 
antérieurs  de  moins  de  cinq 
années  à  la  demande,  alors 
même  que  les  travaux  cause 
du  dommage   seraient   beau- 


coup   plus    anciens.    —   Une 
demande   adressée    au   préfet 
n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion —  Dommage  susceptible 
d'être  supprimé  ou    diminué. 
—  Lorsqu'un  dommage  est  sus- 
ceptible    d'être   supprimé    en 
totalité  ou  en  partie  par  suite 
de  l'exécution  de  travaux  de 
curage  el  d'approfondissement 
du   cours  d'eau,   il    n'y  a  pas 
lieu  d'allouer   une  indemnité 
pour  dépréciation  définitive.  — 
Lorsque  les  travaux    qui  ont 
causé  le  dommage  ont  été  exé- 
cutés pour  le  compte  de  TEUt 
par  les  agents  du  service  de  la 
navigation,  une  commune  peut 
être   recherchée  à  raison   du 
dommage,  alors  même  qu'elle 
aurait  profité  desdits  travaux. 
(C.  d'EL),  V,  463. 
-  (289)    Usine.    —    Dommages 
causés  aux    propriétés.  —  Dé- 
préciation   causée    îi    un  im- 
meuble bâti  par  le  fonctionne- 
ment d'une   usine  destinée  à 
élever  les  eaux  sur  les  hauteurs 
de  Montmartre  et  notamment 
par   le  bruit  et  la  trépidation 
causés  de  jour  et  de  nuit  par 
les    machines.   —    Indemnité 
allouée  en    tenant  compte  de 
tous  les  éléments  de  préjudice 
y  compris  les  intérêts  jusqu'à 
la     décision, .  réserve     faite, 
toutefois,    de    certains  dom- 
mages   dont    la    constatation 
par  les  experts  a  été  impos- 
sible.   —  [Sieur   Duhamel.  — 
Procédure.  —  Notification  des 
arrêtés  des   conseils   de  pré- 
fecture. Instance    entre    une 
ville   et     un  particulier.    Ex- 
ploit d'huissier  nécessaire.  — 
Dans    une   instance    engagée 
entre   un   particulier   et  une 
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commune,  la  notification  de 
Tarrèlé  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  effectuée  par 
exploit  d'huissier  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel  au 
Conseil  d'Etat.  —  En  consé- 
quence, une  notification, 
opérée  au  nom  de  la  ville  de 
Paris  par  le  maire  de  l'un  des 
arrondissements  de  cette  ville, 
n'a  pu  faire  courir  le  délai  de 
deux  mois  imparti  pour  former 
un  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Etat.  —  Frais  d'expertise  et 
honoraires  de  l'expert  d'une 
partie  mise  indûment  en  cause 
mis  à  la  charge  de  celui  qui 
a  indûment  mis  en  cause  cette 
partie.  (C  d'Et.),  VI,  750. 

-  (206)  Usines.  —  Arrêté  pres- 
crivant une  expertise  générale 
en  exécution  d'une  précédente 
décision  du  Conseil  d'Etat. 
—  Caractère  préparatoire.  — 
Recours  non  recevable.  — 
(  Ville  de  Rennes  contre  sieur  Ber- 
tin  et  autres).  {C,  d'Et.),  VI,  401. 

-  (291)  Usines.  —  Fleuves  et 
rivières  navigables.  —Diminu- 
tion de  force  motrice.  —  (Sieur 
François.)  —  Un  bras  de  rivière 
alimenté  par  un  cours  d'eau  na- 
vigable et  flottable  figurant  au 
tableau  annexé  à  l'ordonnance 
royale  du  10  juin  1835,  doit 
être  considéré,  en  l'absence  de 
tout  déclassement,  comme  fai- 
sant partie  intégrante  dudit 
cours  d'eau.— -  En  conséquence, 
ce  bras  ayant  le  caractère  de 
cours  d'eau  navigable  et  flot- 
table, toutes  les  augmentations 
de  force  motrice  qui  pourront 
résulter  de  travaux  exécutés 
dans  rintérêt  de  la  navigation 
sont  entachés  de  précarité.  Par 
suite,  alors  même  que  des  tra- 


vaux  postérieurs  auraient  di- 
minué la  hauteur  de  la  chute 
d'une  usine  établie  sur  ledit 
bras,  l'usinier  n'a  aucun  droit 
à  indemnité,  si  celui-ci  con- 
serve encore  à  sa  disposition 
une  force  motrice  supérieure 
ou  égale  à  celle  dont  l'usine 
était  dotée  avant  l'exécution 
des  premiers  travaux.  {C.  d'Et .  ), 
VIII,  927. 

-  (•292)  Usines.  —  Moditications 
du  régime  des  eaux.  —  Dimi- 
nution de  la  force  motrice  d'un 
moulin.  —  Intérêts.  —  (Sieurs 
Lavie  et  C'^)  —  Lorsque  le  vo- 
lume d'eau  d'un  cours   d'eau 
est  suffisant    pour  alimenter 
les  quatre  meules  actuellement 
en  action,  le    propriétaire  du 
moulin    a    cependant   droit  à 
une  indemnité,  si  ce  n'est  que 
par  suite  de  l'insuffisance  de 
force   motrice    résultant    des 
modifications     apportées     au 
régime  des  eaux  qu'il  a  dimi- 
nué le  nombre  des  meules  pour 
lequel  le  moulin  avait  été  pri- 
mitivement monté.  —  Fixation 
du  point  de  départ  du  préju- 
dice donnant  lieu  à  indemnité 
au  jour  où  les   travaux  modi- 
fiant le  régime   dfts  eaux  ont 
été  terminés  et  non  aujour  où 
ils  ont  été  commencés.  —  In- 
demnité fixée  en  tenant  compte 
du    nombre    de    journées    de 
chevaux-vapeur     estimées     à 
4  francs  de  bénéfice  net,  dont 
le  moulin  a  été  privé.  —  Inté- 
rêts.   —    L'indemnité  n'étant 
pas  évaluée  par  annuités,  mais 
en    bloc,   les   intérêts  doivent 
être  alloués  seulement  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  qui 
en  a   été    faite.  —  Procédure. 

—  Conseil  d'Etat.  —  Recours. 


806 


LOIS,    DECRETS,   ETC. 


Dommages  (suite)  : 

—  Délai.  —  Lorsqu*un  pourvoi 
principal  et  un  recours  inci- 
dent formé  sur  le  recours  de 

.  l'adversaire  tendent  aux  mêmes 
fins  et  ont  été  formés  contre  le 
même  arrêté  par  la  même 
partie,  la  recevabilité  du  re- 
cours incident  rend  sans  inté- 
rêt Texamen  de  la  recevabilité 
du  recours  principal.  —  Re- 
quête sommaire  ne  contenant 
pas  les  moyens  à  Tappui  du 
pourvoi.  —  Mémoire  ampliatif, 

—  Délai.  —  Vue  requête  qui 
ne  présente  pas  Texposé  des 
faits  et  moyens,  mais  à  l'insuf- 
fisance de  laquelle  il  a  été  sup- 
pléé par  un  mémoire  ampliatif, 
est  recevable,  alors  môme  que 
ce  mémoire  a  été  produit  après  I 
l'expiration  des  délais  de  re- 
cours. —  Lorsqu'une  partie  a 
renoncé  à  un  cbef  de  réclama- 
tion devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  que  l'autre  partie  a 
pris  acte  de  cette  renoncia- 
tion, le  réclamant  n'est  plus 
recevable  à  reproduire  sa  de- 
mande devant  le  conseil  d'Etat. 
(C.  d'Et.),  IX,  523. 

—  (290  >'ille  de  Marseille.  — 
Dommages.  —  Plan  de  nivel- 
lement. —  Travaux  de  voirie. 

—  Immeuble  mis  en  contre- 
bas. —  (  Ville  de  Marseille  contre 
Sieurs  Batiste  et  C**.)  —  Perce- 
ment d'un  boulevard  ayant  eu 
pour  effet  de  mettre  une  usine 
construite  à  la  cote  de  nivel- 
lement précédemment  donnée 
par  la  Ville,  en  contre-bas  de 
la  voie  publique,  d'entraîner 
par  suite  une  dépréciation  per- 
manente de  cette  usine  et  de 
gêner  son  propriétaire  dans 
l'exercice   de    son    industrie. 


Indemnité  allouée,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  compenser  la  plus- 
value  indirecte,  dont  jouit 
l'immeuble  par  suite  du  perce- 
ment du  boulevard.  Fixation 
de  l'indemnité.  —  Procédure. 
—  Conseil  d'Etat.  —  Qualité 
pour  se  pourvoir.  Société  en 
commandite  par  actions.  Décès 
d'un  gérant.  —  La  modifica- 
tion de  la  raison  sociale  par 
suite  du  décès  d'un  des  gérants 
ne  rend  pas  non  recevable 
l'action  de  la  société  qui  a 
éprouvé  le  dommage.  {C>d'Et.\ 
V,  Iw. 

—.(294)  Ville  de  Marseille.  - 
Défaut  d'entretien  des  trottoirs 
dépendant  du  domaine  mari- 
time ;  indemnité  réclamée  par 
la  Compagnie  des  docks  con- 
cessionnaire du  port;  respon- 
sabilité de  l'Etat  et  de  la  Ville; 
absence  de  dommage  actuel; 
rejet.  —  (Compagnie  des  Docks 
de  MarseilU),  {C.  d'Ei.),  X,  378. 

—  (295)  Ville  de  Paris.  —  Bues 
et  places.  —  Jury  d'expropria- 
tion. Dommages  postérieurs. 
{Sieur  Bertrand,)  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
en  réparation  des  dommages 
qui  ne  sont  pas  la  conséquence 
nécessaire  et  directe  de  l'ex- 
propriation elle-même,  mais 
de  l'insuffisance  et  de  la  défec- 
tuosité des  travaux  faits  ulté- 
rieurement par  la  ville  pour 
raccorder  le  sol  des  maisons 
riveraines  avec  celui  de  la  rue 
ouverte,  qui  a  donné  lieu  i 
l'expropriation.  —  Arrêté  an- 
nulé ;  renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  L'exécutioD 
de  rampes  d'accès  construites 
pour    raccorder    des  maisons 
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riveraines  à  une  rue  nouvelle 
constitue  un  travail  public.  — 
.  Elle  se  rattache  aux  travaux  de 
voirie  effectués  parla  ville  dans 
un  intérêt  public.  (C.  (TEL), 
X,  88. 

—  (296)  Voirie  urbaine. — Trans- 
formation d'un  chemin  privé 
en  rue.  —  Exhaussement.  — 
Modifîcation  d'accès.  —  Com- 
pensation de -plus-value.  — 
Limites  des  pouvoirs  de 
Tadrainistration  et  du  conten- 
tieux. —  (Sieur  Freyssinet  contre 
la  ville  de  Mural,)  —  Décidé 
que  la  transformation,  par  la 
ville,  d'un  chemin  privé  en 
voie  publique  a  eu  momenta- 
né méat  pour  effet,  pendant  son 
exécution,  de  priver  la  pro- 
priété du  requérant  d'une 
partie  de  ses  accès,  de  placer, 
après  l'exécution,  celte  pro- 
priété en  contre-bas  de  la 
chaussée  et  nécessiter  des  tra- 
vaux de  raccordement:  indem- 
nité calculée  en  tenant  compte 
de  la  notable  plus-value  résul- 
tant de  la  substitution  d'une 
voie  publique  à  un  chemin 
privée  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  enjoindre 
à  la  ville  d'exécuter  des  tra- 
vaux sur  la  voie  publique.  — 
11  doit  se  borner  à  condamner 
celle-ci  au  paiement  d'une 
indemnité,  pour  le  cas  où  elle 
n'exécuterait  pas  les  travaux 
nécessaires  à  la  consolidation 
de  la  nouvelle  voie  publique. 
(C.  d'EL),  I,  969. 

—  Voir  Architecte,  canaux, 
chemins  de  fer,  chemins  vici- 
naux, communes,  conflit,  ex- 
propriation, occupation  tem- 
poraire 

—  Aux  usines.  Voir  cours  d'eau. 


—  Causés  à  un  entrepreneur. 
Voir,  ï,  442,  Décompte. 

DoNviLLE  (Commune  de),  V,  381. 

D0RAN6E,  Manière  et  Dequbkbr, 
lU,  641,  1234. 

DoRMANs  (Commune  de).  H,  159. 

D0R6UIN,  I,  1005. 

Dortoirs.  —  Installation  des  dor- 
toirs des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs dans  les  dépôts.  (Cire), 
VIII,  43. 

DOUCET  et  Malaprrt,  VI,  382; 
VI,  383. 

DouLLENs  (Ville  de),  II,  835. 

DOURRIEUX,  VII,  152. 

Drac  (Canal  du),  II,  560. 

Drag  (Pont  du),  II,  1220. 

Drainage.  Voir  I,  733,  Décompte. 

DRAUD,  I,  1127. 

DREUX-BRÊZÉ,  VII,  235. 

DREYFUS,  V,  887. 

DREVET  et  Pierroux,  II,  941. 

DRIMARACCI,  I,  1011. 

DRIVON,  IV,  136. 

DROIT,  111,  1086. 

Droit  aux  eaux,  II,  919. 

Droit  d'accès.  —  Chemin  d'ex- 
ploitation. —  Riverains.  — 
Usage.  —  Commune  ou 
hameau.  —  Source.  —  [Sieur 
Millet.)  —  Seuls  lès  proprié- 
taires des  héritages  riverains 
des  chemins  d'exploitation  ont 
droit  à  l'usage  de  ces  chemins. 
—  Les  habitants  d'une  com- 
mune ou  d'un  hameau  n'ont 
pas  le  droit,  quand  même  les 
eaux  d'une  source  leur  seraient 
nécessaires,  de  passer,  pour 
arriver  à  la  source,  sur  les 
fonds  intermédiaires  entre 
ladite  source  et  la  commune 
ou  hameau.  (C.  de  cass.)y  II, 
822. 

Droits  d'attache  sur  les  quais. 
Voir  cours  d'eau. 

Droit  de  franchise,  II,  83,  Cire. 
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Droits  de  magasinaiib.  Voir  I, 
*  1012,  chemins  de  fer. 

Droits  d'octroi.  Voir  1, 536,  com- 
munes. 

Droit  de  passack.  Voir  I,  271, 
routes. 

Droits  de  stationnement.  Voir 
Communes. 

Droits  de  voirie. 

—  (1)  —  Compétence.  —  Taxes 
assimilées.  —  Instruction.  — 
(Commune  de  Saint -Nazdire.)  — 
Les  droits  de  voirie  rentrent 
dans  la  catégorie  des  impôts  in- 
directs ou  des  taxes  assimilées 
à  ces  impôts.  En  conséquence, 
les  contestations  relatives  à  la 
perception  de  ces  droits  doivent 
être  jugées  en  premier  et  en 
dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux d'arrondissement,  sta- 
tuant avec  les  mêmes  forma- 
lités que  dans  les  contestations 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  la 
perception  des  droits  prélevés 
par  l'administration  de  l'enre- 
gislrement  (loi  du  7  sep- 
tembre 4790,  art.  2,  loi  du 
5  ventôse  an  XII,  art.  88).  Cette 
règle  est  d'ordre  public.  ((.'.  de 
cass.),  I,  266. 

—  (-2)  Communes.  —  Entretien 
de  chemins.  —  Concentration. 
—  (Commune  du  Vésinet.)  — 
Les  ilroils  de  voirie,  n'ayant 
pas  d'affectation  spéciale  dans 
le  budget  des  communes,  ne 
font  pas  double  emploi  avec 
une  taxe  annuelle  établie  con- 
ventionnellement  pour  Ten- 
tretien  de  certains  chemins. 
-C.  de  cass,},  II,  836. 

DROUET,  II,  44,  225. 
DUBIEF,  I,  998. 
DUBOIS,  V,  311;  X,  90. 
DUBOIS  et  Sai.nt-Pkrk,  III,  12:.4. 
DUBOIS  et  veuve  Cuos,  II,  1137. 


DUB08,  IIL  418;  V,  949. 
DUBOSCLARD,  IX,  228. 
DUBOSGLARD  et  Villbtbl,  VI,  83. 
DUBOST,  I,  652. 
DUBOURG  (Dame),  V,  554. 
DUBREUCQ-PÉRUS,  V,  476. 
DDBUC  (Veuve),  IV,  128. 
DUCHÈNE,  V,  60. 
DUGHEIN  et  autres,  VI,  799. 
DUGHON-DORIS,  VU,  679. 
DUCLOS,  VIII,  499. 
DUCROQUET    (Veuve),    Ilï,  499. 
DUFFAUT,  II,  359. 
DOFFIEU    et   Esgarr.\guel,    V|^ 

306. 
DUFOURGQ,  IV,  824. 
DUFRESNE  Dames  et  Bouilliez, 

I,  1206. 
DU6AT,  m,  389. 
DUHAMEL,  VI,  750. 
DUKERS,  m,  435,  449. 
DUMAS,  III,  1236. 
DUMOLARD  et  Viallrt,  VI,  809. 
DUMON,  IX,  715. 
DUMONT,  IX,  528. 
DUMOULIN,  V,  11. 
DrNKKRQiE  (Ville  de),  ÏIÏ,  1229. 
DUNOIR,  II,  137. 
DUPÉRIER,  I,  151. 
DUPLA,  I,  760. 
DUPONT,  V,  469;X,  41. 
DUPONT-RAUDIN,  IV,  855. 
DUPOUT  et  Farbos,  III,  1227. 
DUPUIS,  II,  69. 
DUPUY,  II,  1229;  IX,  537. 
DUPUY  (Sieur  et  dame),  II,  917. 
DUPY,  IV,  862. 
DURAN  (Dame),  X,  39. 
Durante  (Syndicat  de  la),  II,  783. 
DURAND,  II,  918;  III,  115. 
DURAND  et  ville  d'Eplnal.  Voir 

I,  134,  Dommages. 
DURAN JON  et  Margillet,  V,  230. 
DURIF,  X,  712. 
DURRIEU    et    département   de 

Conslantine,  V,  241. 
DUTROP,  IV,  726. 
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Eaux  : 

—  (1)  Cours  d'eau  navigable 
ni  llottable.  —  Droits  des 
riverains.  —  Canal  arlHiciel. 
—  {Sieur  Vivier,)  —  Si  un*  ri- 

*verain  peut  se  faire  maintenir 
en  possession  des  eaux  servant 
à  l'irrigation  de  son  fonds  sans 
être  tenu  de  prouver  que  depuis 
plus  d'une  annt'^e  avant  l'entre- 
prise dont  il  se  plaint,  il  avait 
la  possession  civile  de  la 
chose  contestée,  c'est  seule- 
ment dans  le  cas  où  le  riverain 
se  borne  à  prendre  l'eau  dans 
l'endroit  où  elle  borde  ou  tra- 
verse sa  propriété.  —  S'il  est 
vrai  de  dire  que  l'usage  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable,  constitue  au  profit  de 
chaque  riverain  non  une  jouis- 
sance promiscue,  mais  un 
droit  individuel  dans  la  posses- 
sion duquel  il  est  autorisé  à  se 
faire  maintenir  contre  les  en- 
treprises des  riverains  supé- 
rieurs ou  inférieurs,  c'est  lors- 
qu'il s'agit  de  riverains  usant 
successivement  de  l'eau  dans 
la  partie  de  son  cours  qui  tra- 
verse ou  qui  borde  leurs  pro- 
priétés respectives.  Cette  règle 
ne  .saurait  nullement  être 
invoquée  par  celui  qui  amène 
sur  son  fonds,  au  moyen  d'un 
canal  artificiel,  l'eau  prise  sur 
un  point  où  il  n'est  pas  rive- 
rain. (C.  de  cass.).  I,  655. 

—  (2).  Provenant  du  drainage 
d'une  propriété.  —  Domaine 
privé^  de  l'Etat.  Propriétaire 
prétendant  que  c'est  à  tort  (|ue 
l'autorisation  de  faire  écouler 


lesdites  eaux  dans  un  fossé^ 
traversant  une  forêt  domaniale 
ne  lui  a  été  donnée  qu'à  titre 
de  permission  purement  révo- 
cable au  lieu  de  lui  être  accor- 
dée à  titre  de  servitude  : 
incompétence  de  l'autorité 
administrative.  —  { Sieur  d'Erce- 
ville.)  (C.d' Et.),  11!,  125. 

-  (3)  Egouts.  —  Contamination 
des  eaux.  —  Réclamation  d'un 
propriétaire  non  riverain.  — 
Action  non  recevable.  —  iSieur 
Crespel'Tilloy  contre  'commune 
de  Loos.)  —  Le  propriétaire  qui,^ 
par  suite  d'une  convention 
avec  un  voisin,  reçoit  les  eaux 
de  celui-ci,  n'a  pas  une  action 
directe  en  dommages-intérêts 
contre  une  ville  qui  a  conta- 
miné ces  eaux  par  suite  du 
déversement  de  se^  eaux 
d'égout.  —  En  conséquence  cfr 
propriétaire  ne  peut  se  plaindre 
que  le  conseil  de  préfecture  lui 
ait  alloué  une  indemnité  insuf- 
fisante etaitmis  à  sa  charge  tou* 
les  frais  d'expertise,  —  Mais, 
à  défaut  d'appel  incident  par  la 
ville,  la  condamnation  pronon- 
cée à  tort  contre  elle  doit  être 
maintenue.  (C.  d'Et.),  VU,  45. 

-  (4)  De  la  Bièvre.  —  Action 
possessoire. —  Domanialilé. — 
(Sieur  Cauvain  contre  préfet  de 
la  Seine.)  —  L'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour 
statuer  sur  l'action  d'un  rive- 
rain de  la  Bièvre  demandant  à 
être  maintenu,  à  rencontre  de 
la  ville  de  Paris,  en  possession 
des  berges  et  des  eaux  de  celte 
rivière,    encore    bien  que  la 
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Eaux  (suite)  : 
ville  invoque  le  caractère  de 
domanialité  de3  eaux  et  des 
berges,  si  ce  caractère  est  con- 
testé et  si  d'ailleurs  il  ne  s'agit 
pas  de  délimitation  du  do- 
maine public.  (T.  des  confl,)y 
Vin,  600. 

—  (5)  Courantes.  —  Usage  indus- 
triel. —  Kaux  surchauffées.  — 
Riverain  inférieur.  —  (Sieur 
Beaucard.)  —  Si  le  riverain 
d'un  cours  d'eau  non  compris 
dans  le  domaine  public  a  la 
faculté  de  s'en  servir  pour  les 
besoins  d'une  industrie  aussi 
bien  que  dans  un  but  agricole, 
il  ne  peut  user  de  cette  faculté 
qu'à  la  charge  de  ne  pas  porter 
atteinte  aux  droits  des  riverains 
inférieurs  (art.  644,  C.  civ.j.  — 
Spécialement,  l'usinier  quiy  en 
utilisant  pour  son  industrie  les 
eaux  d'un  ruisseau  bordant  sa 
propriété,  provoque  une  éléva- 
tion considérable  de  la  tempé- 
lalure  de  ses  eaux  et  cause 
ainsi  un  dommage  au  moulin 
d'un  riverain  inférieur,  est 
tenu  de  prendre  les  mesures 
nécesssairespour  ramener  les- 
dites  eaux  à  leur  température 
normale  à  leur  arrivée  sur  la 
propriété  de  ce  riverain.  —  Un 
arrêt  ne  pourrait  affranchir 
l'usinier  de  cette  obligation  en 
lui  donnant  acte  de  son  offre 
d'édifier,  dans  le  moulin,  des 
ouvrages  propres  à  diminuer 
les  effets  dommageables  des 
vapeurs  se  dégageant  des  eaux 
surchauffées,  alors  que  le 
meunier  se  refusait  à  laisser 
exécuter  aucun  travail  dans 
son  immeuble  (art.  645,  C.  civ.  ). 
(C.  de  cass,)y  IX,  286. 

—  (Compagnie    générale    des) 


II,   219,442;  IFI,  1246;  IV,!  7, 
130,  436  ;  Vï,  284. 

Voir  Adduction,  communes,  com- 
pagnie, cours  d'eau,  débor- 
dement, décompte,  dommages, 
eaux  d'égout,  eaux  souillées, 
écoulement,  grande  voirie, 
mise  en  régie,  obstacles  k  l'é- 
coulement, servitudes. 

EGHENOZ,  111,266;  lY,  814.    * 

EcHOUAGE.  Voir  1,  738,  PorU 
maritimes. 

Eclairage  klbctriqub:  Communes. 
Concession  ;  mode  d'exécution, 
option.  —  Modification.  —  Re- 
tards dans  l'exécution  :  pas 
d'indemnité.  —  (Sieur  Bartissoi 
contre  ville  de  Perpignan.  )  — 
Un  traité  de  concession  confé- 
rant à  un  entrepreneur  le 
droit  de  recourir,  à  son  choix, 
pour  assurer  réclairage  élec- 
trique d'une  ville,  soit  à  une 
canalisation  souterraine,  soit 
à  la  pose  de  câbles  aériens,  et 
stipulant  qu'il  pourra  établir 
des  supports,  non  seulement 
sur  les  immeubles  communaux, 
mais  même  sur  ceux  apparte- 
nant aux  pailiculiers,  la  modiG- 
cation  apportée  ultérieurement 
à  cette  dernière   clause,  à  la 

.  demande  du  préfet,  en  vne 
d'exiger  le  consentement  des 
propriétaires,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  ayant  eu 
pour  effet  de  priver  l'entrepre- 
neur de  sa  faculté  d'option  et 
de  le  forcer  à  exécuter  une 
canalisation  souterraine.  —  Le 
retard  apporté  par  l'entrepre- 
neur à  la  réalisation  de  ses 
engagements  ayant  eu  pour 
cause  les  difQcultés  soulevées 
par  les  propriétaires  riverains 
et  par  le  maire,  c*est  k  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  U 
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condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  ville;  mais, 
par  contre,  l'entrepreneur  n*esl 

'  pas  fondé  à  demander  que  la 
ville  soit  condamnée  à  lui 
payerune indemnité. (C.  (rEt.)y 
VI,  403. 

Eclairage.  Voir  Circulaires, 
Communes. 

Ecluse.  Voir  Contravention». 

Ecole.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Expertise  ordonnée 
sur  tous  les  points,  tous  droits 
et  moyens  des  parties  réser- 
vés ;  caractère  préparatoire  : 
recours  principal  et  incident 
non  recevables.  —  {Faillite 
Leleu  contre  département  de  la 
Somme.)  {Cd'Et.),  II,  9H. 

—  Voir  Architecte,  Décompte. 
Egout.  Voir  Paris. 

E(;lise.    Voir    Décompte.    Dom- 
mage. 
EL-ADJ     AHMED    BLIDI,     III, 
1148. 

Elagagb  des  arbres.  Votr  Com- 
munes, IV,  757. 

Elbeuf-en-Bray  (Commune  d'), 
III,  730;  V,  185. 

Electricité.— (  1  )  Réglementation 
des  conducteurs  sur  la  grande 
voirie  nationale.  —  Envoi  d'un 
projet  d'arrêté  réglementaire. 
Cire.  III,  1043. 

—  (2)  Réglementation  des  dis- 
tributions sur  la  grande  voirie 
départementale.  —  Instruc- 
tions. (Cire),  III.  1057.  —  Voir 
aussi  Routes. 

—  (3)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Distribution.  —  Four- 
niture et  installations  d'appa- 
reils. —  Insuffisance  de  la 
force  motrice.  —  (Sieur  Hen- 
rion.)  —  Un  constructeur- 
électricien,  qui,  après  avoir 
assuré  à  une  commune  qu'elle 


possédait  une  force  motrice 
suffisante  pour  une  distribu- 
tion d'électricité,  a  passé  avec 
elle  un  traité  pour  la  fourni- 
ture et  l'installation  d'appareils 
électriques,  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  le  prix  de  ces  appa- 
reils, alors  qu'ils  n'ont  pu  être 
utilisés  pour  insufûsance  de  la 
force  motrice.  —  L'utilité  des 
appareils  était  subordonnée  à 
l'existence  d'une  force  suffi- 
sante pour  les  actionner.  (C. 
d'E^),  V,  346. 

Embarras    de  la  voie    publique. 
Voir  Voie  publique. 

ENJOLRAS,  III,  450. 

ENOCH,  II,  589. 

ENOT  et  RiBERT,  VIII,  285. 

Enouête  —  Déclaration  d'utilité 
publique.  Enquête  préalable. 
—  Formes.  —  Nécessité  des  ex- 
propriations. Recours  non  re- 
cevable.  —  (Epoux  Frontcau.)  — 
L'enquête,  précédant  la  décla- 
ration d'utilité  publique  de 
travaux  qui  ont  pour  objet  d'as- 
surer l'alimentation  en  eau  po- 
•  table  de  plusieurs  communes,- 
doit  être  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  du 
18  février  183^,  et  non  dans 
celles  édictées  par  l'ordon- 
.  nance  du  23  août  1835.  —  Des 
travaux  ayant  été  déclarés 
d'utilité  publique  par  un  dé- 
cret, les  intéressés  ne  sont 
pas  recevables  à  contester  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  la  né- 
cessité des  expropriations.  (C. 
d'£^),    VI,  768. 

EnregistrrmbiNT  (Administration 
de  1'),  III,  239. 

Entrepreneurs  : 

—  (1)  Chemins  vicinaux.  —  Lo- 
cation d'une  pompe  à  vapeur 
pour  travaux  d'épuisement.  — 


812 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Entrepreneurs  (suite)  : 
[Sieurs  Bernard  et  Gabillaud 
contre  commune  de  Monétier-Al- 
lemond,)  —  Prix  alloué  en  te- 
nant compte  d'une  interruption 
résultant  de  la  crue  de  la  ri- 
vière, jusqu'au  jour  où  la  com- 
mune a  rétabli  la  machine  dans 
les  ateliers  des  entrepreneurs 
qui  en  ont  accepté  la  remise. 
iC.d'Et.),  X,  703. 

— (  2)  Ecluses  sur  la  Mayenne.  — 
Préjudice  causé  aux  entrepre- 
neurs par  la  prolongation  des 
travaux  due  à  la  faute  de  TEtat  ; 
indemnité  allouée.  —  {Sieurs 
Duré  et  Crosnier.).  (T.  d'Et.), 
X,  104. 

—  (3)  Hôpital.  —  Marché  de  gré 
à  gré.  —  (Sieurs  Geneste,  Hers- 

.  cher  et  C'*.)  —  Le  décret  par 
lequel  le  Président  de  la  Répu- 
blique approuve  par  applica- 
tion des  articles  115  et  145  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  un  mar- 
ché, de  gré  à  gré  passé  à  la  suite 
d'un  concours  restreint  entre 
une  ville  et  un  entrepreneur, 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
féré au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir,  par  le  motif 
que  la  ville  aurait  violé  le  prin- 
cipe de  r<'»galité  entre  les  con- 
currents. —  Cet  acte  de  tutelle 
administrative  ne  peut  être  dé- 
féré au  Conseil  que  pour  in- 
compétence ou  vice  de  forme. 
{C.  d'Et.),  X,  40. 

—  (4)  Marché.— Demande  derési- 
liation.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Sieur  Per~ 
rot,)  —  Art.  33.  —  Résiliation. 
Augmentation  non  justifiée 
d'un  sixième,  sur  les  estima- 
tions du  devis,  sans  rabais;  non 
lieu  à  résiliation  pour  renché- 


rissement de  ta  main-d'ceuvr«* 
alors  que  les  dépenses  effec- 
tives des  travaux  exécutés 
après  la  demande  en  résilia- 
tion n'ont  pas  été  inférieures 
de  moins  d'un  sixième  aux  es- 
timations telles  qu'elles  res- 
sortent,  sans  tenir  complo  du 
rabais  d'adjudication,  de  Tap- 
plicatiou  du  prix  du  bordereau 
primitif  et  de  ceux  du  borde- 
reau supplémentaire  établi 
pour  des  fournitures  qui  ont 
remplacé  celles  prévues  au 
devis.  —  Production  des 
pièces  demandées.  Rejet  :  les 
unes  sont  jointes  au  dossier, 
et  les  autres  ne  sont  pas  ulile> 
au  jugement  de  l'affaire,  f- 
d'Et.),  VII,  745. 

—  (5)  Marché.  —  Malfaçons  dans 
la  confection  et  le  mode  de 
fixation  des  lames  de  per- 
siennes.  Décision  du  Conseil 
d'Etat  imposant  leur  réfection. 

—  Inexécution  de  cet  arrêté.— 
Réduction  au  décompte  du 
montant  de  ce  travail  avec  in- 
térêts du  jour  où  cette  réduc- 
tion est  ordonnée.  —  [Sieun 
Moreau  contre  ville  de  Joigny.) 
(C.  rf'E^),  X,  553. 

—  (6)  Presbytère.  —  Travaux 
exécutés  différents  de  ceux 
prévus  au  devis.  —  Rabais  d'ad- 
judication. —  (Fabrique  de  la 
commune  de  la  Forét-Pouesnant.) 

—  Travaux  exécutés  différents 
de  ceux  préxiis  au  devis.  —  I-e 
prix  de  ces  travaux  est  dû  à 
l'entrepreneur,  alors  que  les 
nouveaux  plans  et  devis  lui  ont 
été  remis  d'accord  avec  le  con- 
seil de  fabrique  par  Tarchi- 
lecte  et  que  c'est  sur  les  ordn^!> 
de  celui-ci  que  l'entrepreneur 
a   exécuté    les    modifications 
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résultant  du  nouveau  devis, 
ainsi  que  d'autres  travaux  im- 
prévus dont  l'utilité  a  été  re- 
connue. —  Prix  nouveau.  — 
Rabais  d'adjudication.  —  Le 
rabais  doit  être  appliqué  au 
prix  des  travaux  imprévus, 
alors  qu'en  fait  les  prix  fixés 
pour  ces  travaux  ont  été  éta- 
blis de  façon  à  supporter  le 
rabais  de  l'entreprise,  tout  en 
restant  suffisamment  rémuné- 
rateurs. (C.  d'£e.),  Vn,  750. 

—  (7)    Règlements    transaction- 
nels d'entreprises  de  travaux. 

—  Intérêts  susceptibles  d'être 
alloués  aux  entrepreneurs. 
(Cire),  VIII,  824, 

—  (8)  Responsabilité  décennale. 

—  Action  formée  plus  de  dix 
ans  après  latin  de  l'entreprise, 

—  (  Ville  de  Paris  contre  sieur 
Montjoye.)  —  Doit  être  rejetée 
comme  prescrite  l'action  de 
responsabilité  dirigée  contre 
l'entrepreneur  des  travaux  de 
construction  d'une  église,  plus 
de  dix  ans  après  l'achèvement 
de  l'entreprise,  le  paiement  du 
solde  des  travaux  et  la  prisede 
possession.  (C.d'£^),  VI,   390. 

ENTHKPRENEims    DE   DlJON    (Comp- 

toir  des),  I,  540. 
Entrephenkir-oivrier,  I,  493. 
Entrepre.neurs.  Voir  Architecte, 

clauses  et  conditions  générales, 

contrats. 
Epinal  (Ville  d'),  V,  960. 

—  Voir  dommages. 
Cpreuves  dés   Ponts  métalliques- 

Voir  Cire.  I,  868. 
ERCEVILLE  (d'),  II,  1031  ;  lU,  125. 
ERMOGLIO  etfÙREL,  II,   1192. 
ESCANDE,  IV,  570. 
ESGANDE  et  0%  III,  643. 
ESCARRA,  IV,  833. 
ESCARRAGUEL,  IV,  758. 
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ESCARRAGUEL   et  Duffieu,    VI, 

306. 
EscLANÈDBs  (Gommune  d*),    HI, 

391. 
ESCORNE,  III,  1149. 
ESMIEU  et  Pi.NATEL,  II,  936. 
ESNAULT,  IV,  721. 
ESPALION  (Ville  d'),  II,  818. 

—  (Fabrique  de  l'église  d'),  11, 
1021. 

ESPARSEIL,    III,    1018;  V,  630, 

853;  IX,  746. 
FspiNAssE  (Commune  d'),  II,  091. 
ESPONS(d')  de  Paul,  X,  91. 
ESPOUS  (Dame  d'),  IX,  66. 
ESTABLE  (Veuve),  II,    1236. 
ESTËVE,  III,  1021. 
ESTIER,  V,  44  t. 
ESTOURMEL  (d'),  X,  35. 
ESTRABAUT-LAFON,II,  566. 
ETALANS    (Gommune     d'),  III, 

1250. 
Etangs  insalubres  : 

—  (  1  )  Suppression.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. Intervention  du  con- 
seil général.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur 
Vatureau-Miran.)  —  Le  préfet 
auquel  il  appartient  d'ordonner 
la  suppression  d'étangs  insa- 
lubres en  exécution  de  la  loi 
des  11-19  septembre  1792,  ne 
peut  pas,  sans  excès  de  pou- 
voirs, la  prescrire  contraire- 
ment à  l'avis  du  conseil  géné- 
ral. —  Procédure.  —  Recours 
sans  objet.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer sur  un  recours  formé 
contre  un  arrêté  préfectoral 
annulé.  (C.d'Et.),  1,962. 

—  (2)  Suppression.  —  Arrêté  pré- 
fectoral pris  sans  avis  du  con- 
stMi  général,  du  conseil  d'arron- 
dissement et  des  gens  de  l'art; 
excès  de  pouvoirs.  —  iSieur  et 
Dame  Dupuy.)  —  Le  préfet  au- 
quel il  appartient  d'ordonner 
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Excès  de  pouvoir  (suite)  : 
la  suppression  d'étangs  insa- 
lubres en  exécution  du  décret 
des  H-19  septembre  1792,  com- 
met an  excès  de  pouvoir  en  la 
prescrivant  sans  avoir  pris  TaTÎs 
du  conseil  général  du  départe- 
ment, du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  des  gens  de  Tart. 
(C.  d'Et.),  H,  917. 

—  Voir  Cours  d'eau. 

ETAT(r),  II,  696,7j3;ni,ni7; 
IV,  659;  V,  279,733. 

Etat  contre  Dalidou,  IX,  155. 

ETIENNE,  IV,  253. 

EUDE  et  HusARD,  V,  319. 

Eure  (Département  de  1'),  X,  37. 

EWAL,  VU,  143. 

Excès  DE  l'ouvoiR  : 

(1)  Chemin  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral. —  Département.  —  Tracé. 
—  Ministre.  —  {Département  de 
V Indre.)  —  Un  département  qui 
a  alloué  des  subventions  en 
faveur  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt général  est  recevable  à 
demander  l'annulation,  pour 
excès  de  pouvoir,  d'une  déci- 
sion, par  laquelle  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  substitué 
un  tracé  à  celui  qui  a  été  fîxé 
par  l'acte  déclaratif  d'utilité 
publique.  —  L'intérêt  du  dé- 
partement ressort  manifeste- 
ment du  fait  de  la  subvention 
accordée.  —  Si  l'article  3  du 
cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  19  juin  1857  (Paris  à 
Orléans)  stipule  que  tous  les 
projets  seront  soumis  à  l'appro- 
bation du  Ministre  qui  pres- 
crira, s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire 
telle  modiiicalion  que  de  droit, 
cette  disposition  ne  saurait 
attribuer  au  Ministre  le  droit 
de  substituer  un  tracé  nouveau 
à  celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi 


déclarative  d*utilité  publique. 
En  conséquence,  la  décision  du 
Ministre  est  annulée  pour  excès 
de  pouvoir.  (C.  d'Et.)^  X,  86. 

—  (2)  Chemins  vicinaux.  —  Usur- 
pation. —  Chemin  classé  avec 
une  largear  déterminée,  inter- 
prétation    ayant    pour    effet 
d'augmenter  cette  largeur.  — 
[Sieur  de  Costa  de  Beauregard 
contre  commune  de  Charost,)  — 
Lorsqu'un    arrêté    préfectoral 
de  classement  a  attribué  k  un 
chemin  une  largeur  de  6  mètre» 
qu'il  avait  en  fait,  la  commis- 
sion   départementale  ne  peut 
pas,  en  interprétant  cet  arrêté, 
attribuer  au  chemin  une  lar- 
geur de  8  mètres  et  comprendre 
dans  ces  limites  des  talus  dont 
la    propriété  est  revendiquée 
par  les  riverains.  —  Procédure. 
—  Conseil  d'Etat.  —  Délai.  — 
Pourvoi  formé  contre  une  dé- 
cision de  la  commission  dépar- 
tementale plus  d'un  mois  après 
affichage;  non -recevabilité.  — 
Ministère  d'avocat.  —  Recours 
formé  sans  ministère  d'avocat, 
contre  une  décision  de  la  com- 
missian  départementale  inter- 
prétant l'arrêté  de  classement 
d'un  chemin  vicinal: non-rece- 
vabilité (C.  rf'Ef.),  X,  295. 

—  (3)  Cours  d'eau.  —  Prise  d'eau; 
retrait  d'autorisation.  —  (Sieur 
d'Estourmel.)  —  Le  décret  par 
lequel  le  Président  de  la  Répu« 
blique  a  retiré  le  droit  d'établir 
une  prise  d'eau  pour  l'irriga- 
tion de  certaines  communes,  à 
un  concessionnaire  qui  n'en 
n'a  pas  usé,  pour  l'accorder 
aux  communes  intéressées 
elles-mêmes  est-il  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  alors  qu  il 
n'apporte    aucun    obstacle    à 


ANALYSK  DES  MATIÈRKS  PAR  ORDRK  ALPHABÉTIQDK.  815 


l'exercice  par  le  concession- 
naire primitif  des  droits  résul- 
tant d*un  titre  remontant  à 
<654?(C.rf'£^),  X,  35. 

—  (4)  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Curage  prescrit  par  le  pré- 
fet. —  Nouveau  règlement  né- 
cessaire ;  excès  de  pouvoir.  — 
{Sieur  de  Martin  et  aulrea).  — 

—  Le  préfet  excède  ses  pou- 
voirs en  prescrivant  le  curage 
d'un  cours  d'eau,  en  Tabsence 
d'anciens  règlements  ou  d'usa- 
ges locaux.  (C.  cfEt.),  X,  298. 

—  (5)  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Irrigation.  —  Absence  de 
règlement  ou  d'anciens  usages. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  {Asso- 
ciation des  arrosants  de  la  (y au 
d* Arles,  —  Canal  d^ irrigation  de 
Craponne  et  œuvre  générale  de 
Craponne.)  —  Le  préfet  n'est 
pas  compétent  pour  fixer  le 
débit  des  canaux  d'irrigation 
alimentés  par  un  cours  d'eau 
non  navigable,  en  l'absence 
d'un  règlement  ou  d  un  ancien 
usage.  (C,  d'Et.),  X,  38?. 

—  (6)  Recours  contentieux.  — 
Algérie.  —  Décision  du  gou- 
verneur général.  —  Délai.  — 
Déchéance.  —  {Ville  de  Cons- 
tantine  contre  compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée.)  —  L'ar- 
ticle 1 1  du  décret  du  22  juil- 
let 1806  s'applique  aux  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  portés 
devant  le  supérieur  hiérar- 
chique du  fonctionnaire  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée.  En 
conséquence,  la  partie  qui,  au  > 
lieu  de  porter  directement  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pouvoirs,  les  arrêtés 
préfectoraux  attaqués,s'adresse 
d'abord  au  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  agissant    comme 


supérieur  hiérarchique  du  pré- 
fet, n'est  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  la  décision 
confirinative  du  gouverneur 
que  si  le  recours  hiérarchique 
a  été  formé  dans  le  délai  de 
trois  mois  k  partir  de  la  noti- 
fication ou  de  l'exécution.  — 
Procédure.  —  Intervention 
d'une  partie  intéressée.  —  Re- 
cevabilité. (C.  f/'Ef.),  11,361. 

—  (7)  Recours.  —  Décision  d'une 
commission     départementale, 

—  Qualité  pour  agir.  —  Ab- 
sence d'intérêt  direct  et  per- 
sonnel ;  le  requérant  n'est  pas 
riverain  duchemin  faisant  l'ob- 
jet de  la  décision:  non-receva- 
bilité.—(Sie«rC/crc.)(C.rf'E^), 
III,  357. 

—  (8)  Route  nationale.  —  Tra- 
verse. —  Alignement.  —  Maison 
sujette  à  reculement.  —  Tra- 
vaux non  conforlatifs.  —  Autori- 
sation par  arrêté  préfectoral.  — 
Recours  du  maire.  —  Rejet.  — 
{Commune  de  Nogent-sur-Seine.) 

—  Un  maire  n'estpasrecevableà 
attaquer  pour  excès  de  pouvoir 
un  arrêté  préfectoral  qui  a 
autorisé  des  travaux  non  con- 
forlatifs sur  une  maison  sujette 
à  reculement  et  située  sur  une 
route  nationale  dans  la  traverse 
d'une  ville.  —  Le  préfet  n'a 
fait  qu'user  de  ses  pouvoirs. 
(C.  d'Et,),  X,  48. 

—  (9)  Tramways.  —  Tramway 
établi  sur  l'accotement  de  che- 
mins communaux.  —  Préfet. 

—  [Commune  de  Savonnières-en- 
Perthois.)  —  Caractère  de 
tramway.  —  L'arrêté  qui  auto- 
rise l'établissement  d'une  voie 
ferrée  à  la  condition  que  tout 
propriétaire  ou  exploitant  de 
carrière  pourra,  à  toute  époque, 
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Excès  de  pouvoir  (suite): 
grefTersur  cette  ligne  des  voies 
de  raccordement  pour  conduire 
à  Tembranchement  les  produits 
de  ses  carrières,  donne  à  la  voie 
ferrée  autorisée  le  caractère  de 
tramway  ou  de  chemin  de  fer 
dans  le  sens  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880.  —  L'autorisation  d'établir 
un  tramway  sur  Taccotement 
des  chemins  vicinaux,  pour  un 
temps  illimité,  ne  peut  pas  être 
accordée  par  le  préfet,  sous  la 
forme  d'un  arrêté  portant  au- 
torisation d'occupation  tempo- 
raire. (C.  d'FA.),  X,  379. 

—  Voir  canal  d'irrigation,  che- 
mins de  fer,  communes,  cours 
d'eau,  étangs  insalubres. 

Exhaussement.  —  Koir  dommages. 

ExpERTisK.  —  (1)  Expert  unique. 
—  Nullité.  —  (Sieur  Lyoen,)  — 
Les  juges  ne  peuvent, lorsqu'ils 
ordonnent  une  expertise  sur 
la  demande  de  l'une  des  par- 
ties, ne  nommer  qu'un  soûl 
expert.  Ils  doivent,  à  peine  de 
nullité,  en  nommer  trois,  à 
moins  que  les  parties  ne  con- 
sentent à  ce  qu'il  soit  procédé 
par  uiïseul.  {€.  de  cass.),  Il,  71. 

—  (2)  Frais.  —  Liquidation.  — 
Loi  du  22  juillet  i 889.  —  Ques- 
tion transitoire.  —  (Sieurs  Cou- 
vreur et  Richard  contre  le  dé^ 
partement  de  Comtantine  et  le 
sieur  Durrieu.).  —  Avant  la  loi 
du  22  juillet  1889,  les  conseils 
de  préfecture  devaient  statuer 
sur  les  frais  d'expertise  en 
matière  de  marchés  de  travaux 
publics,  en  séance  publique  et 
suivant  les  règles  de  la  procé- 
dure en  matière  contentieuse. 
En  conséquence,  doit  être 
annulé  un  règlement  d'hono- 
raires des  experts  efl'ectué  en 
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chambre  de  Conseil.  Renvoi 
des  parties  devant  le  vice-pré- 
sident du  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  en  exé- 
cution de  la  loi  du  22  juillet 
i889.  (C.  (TEt.),  V,  241. 

—  (3)  Frais  d'expertise.—  Liqui- 
dation.   —    Compétence.    — 
Conseil     d'Etat.     —    Recours 
collectif.  —  Faillies  ayant  le 
même  intérêt  au  pourvoi.  — 
(Sieurs  Petiton  et  Bazaine.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  comp<''.tent    pour  liquider 
les  vacations,    frais  et  hono- 
raires dus  aux  experts.  Cette 
attribution  appartient  au  pré- 
sident duconseil  de  préfecture, 
sauf    opposition   devant  ledit 
conseil.  — Il  n'appartient  pas 
davantage  au  conseil  d'Etat  de 
fairf^  lui-même  cette  liquida- 
tion. —  En   conséquence,  il  t 
a  lieu   d'annuler  l'arrêté  par 
lequel  un  conseil    de  préfec- 
ture a  liquidé  les  frais  d'expei^ 
tise  et  l'arrêté   du  vice-prési- 
dent qui,  en  exécution  de  cet 
ari'été,  s'est  borné  à  répartir 
les  frais  entre  les  experts  et  de 
renvoyer  les  parties  à  se  poui^ 
voir  en  liquidation  de  ces  frais 
devant  le  président  du  conseil 
de    préfeclure.      —     Conseil 
d'Elat.    — •    Recours  colleclif. 
Parties  n  ayant  pas  des  intérêts 
distincts.  —  Est  recevable  un 
recours  collectif  présenté  par 
une  seule  requête  au  nom  de 
plusieurs  personnes  ayant  les 
mêmes  intérêts  (dans  l'espèce, 
experts  désignés,  dans  la  même 
instance  et  demandant  la  li- 
quidation de  leurs  honoraires*. 
[i\d'Et),  VllI,  40. 

—  (4'  Procédure.  —  Honoraires 
d'expert.    —    Règlement.    — 
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Compétence.  — Opposition.  — 
{Sieur  Deschamps.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  fixer,  en 
audience  publique  et  par  une 
disposition  de  son  arrêté  sur 
le  fond,  les  honoraires  d'un 
experts.  Il  n'appartient  qu'au 
vice-président  du  conseil  de 
les  taxer.  —  L'arrêté  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture 
rejette  l'opposition  formée 
contre  un  précédent  arrêté 
réglant  incompétemment  les 
honoraires  d'un  expert,  ne 
doit  pas  être  annulé  par  voie 
de  conséquence  de  l'annula- 
tion dudit  arrêté.  (C.  d^Etat,), 
VI,  304. 

-  (5)  Honoraires  d'experts.  — 
Evaluation  du  conseil  de  pré- 
fecture contestée;  rejet.  — 
{Sieur  Yvert,)  (C.  d'Et.),  VIII, 
909. 

-  (6)  Honoraires  d'experts.  — 
Liquidation.  —  Compétence. 
(Sieur  Bongarçon.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  liquider  lui- 
même  directement  les  frais 
d'expertise.  —  Cette  attribu- 
tion appartient  au  président 
du  conseil  de  préfecture,  sauf 
opposition  devant  ledit  conseil. 
—  En  conséquence,  est  annulé 
l'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  a  elTectué  la  li- 
quidation des  frais,  et  par 
suite  l'arrêté  par  lequel  le 
même  conseil  a  statué  sur 
l'opposition  faite  au  premier 
arrêté  par  l'expert  :  renvoi 
devant  le  président.  (C.  d'Et.), 
Vllï,  1026. 

-  (7)  Honoraires  d'expert  ré- 
duits, le  rapport  contenant 
des  longueurs  et  des  copies  de 

Annales  des  P.  et  Ch.^  V  série, 


documents  figurant  déjà  au 
dossier.  —  [Sieur  Bellom.)  (C. 
d*Et.),  IX,  259. 

—  (8)  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  (Ville  de  Brive  contre 
sieurs  Raphanaud  et  Bonnay.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas  mettre  une  partie  d^s 
frais  d'expertise  à  la  charge  du 
défendeur,  alors  qu'aucune 
condamnation  n'est  pronon- 
cée contre  celui-ci.  (C.  d'/i^), 
V,  221. 

—  (9)  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Recours.  —  Arrêté 
préparatoire  :  si  le  conseil  de 
préfecture  n'ordonne  une 
expertise  que  sur  certains 
chefs  de  réclamations,  il 
ajourne  sa  décision  sur  tous 
les  autres  points,  sans  préju- 
ger la  solution  à  intervenir 
au  fond,  réserve  les  droits  et 
moyens  des  parties  :  non-rece- 
vabilité. —  (Malapert  et  Oou- 
cet.)  (C.  rf•E^),VI,  382. 

—  (10)  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Expertise.  — 
(Sieur  Coignet,  —  Sieur  Pitoi- 
set.)  —  Honoraires  d'expert. 
Règlement.  Compétence.  Op- 
position. —  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent 
pour  fixer  eu  audience  pu- 
blique et  par  une  disposition 
de  son  arrêté  sur  le  fonds 
les  honoraires  d'un  expert.  — 
Il  n'appa  Hient  qu'au  vice- 
président  lu  conseil  de  les 
taxer.  —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  rejette 
l'opposition  formée  contre  un 
précédent  arrêté  réglant  in- 
compétemment les  honoraires 
d'un  expert  doit  être  annulé 
par  voie  de  conséquence  de 

—  LoiSj  etc.  (Tables).  52 
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Expertise  {suite)  : 
rannulalion  dudil  arrêté  (Coi- 
gnet,  i»«  esp.).  —  Expertise 
prétendue  incomplète;  rejet  : 
dans  l'espèce,  l'expert  unique 
choisi  d'un  commun  accord  a 
accompli  sa  mission  dans  les 
termes  de  sa  nomination,  il  a 
fait  tous  les  métrages  et  dressé 
le  décompte  général  de  l'en- 
treprise, Tentrepreneur  a 
d'ailleurs  assisté  aux  opéra- 
tions sans  formuler  de  réserve 
(Pitoiset,  2«  esp.).  (C.  d'Et,), 
VII,  312, 

—  [H)  Procédure.  —  Conseil  de 
.  préfecture.  —  Tierce-ex  per lise . 

—  Loi  du  22  juillet  1889.  — 
(Compagnie  d'Orléans  contre 
sieur  Muret.)  —  Une  tierce-ex- 
pertise ne  peut  pas  être  ordon- 
née postérieurement  à  la  loi 
du  22  juillet  1889,  qui  a  sup- 
primé cette  mesure  d'instruc- 
tion. —  En  conséquence,  an- 
nulation de  l'arrêté  qui  l'a 
ordonnée  ;  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  y 
être  statué  à  nouveau  sur  la 
réclamation  après  nouvelle 
expertise,  faite  dans  les 
formes  prévues  par  la  loi  du 
22  juillet  1889.  (C.  rf'£^),  IX, 
274. 

—  (12)   Procédure,    conseil  de 
préfecture,  frais  et  honoraires. 

—  Liquidation;  recours  immé- 
diat; recouvrement;  solida- 
rité. —  (  Ville  de  Limoges  contre 
sieur  Dolmas,)  —  Les  experts 
peuvent  poursuivre  le  recou- 
vrement de  leurs  frais  et  ho- 
noraires sans  attendre  la  so- 
lution à  intervenir  sur  le  fond 
du  litige.  —  L'arrêté  de  liqui- 
dation du  vice-président  cons- 
titue une  décision  exécutoire 


par  elle-même.  —  Une  j^arlie 
peut  être  condamnée  solidai- 
rement au  paiement  des  frais 
d'expertise,  alors  même  qu'elle 
se  serait  nettement  opposée  à 
ce  qu'il  fût  procédé  à  cette 
mesure  d'instruction  :  celte 
expertise  a  été  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  dans 
l'intérêt  commun  des  parties 
en  cause.  —  Nombre  de  vaca- 
tions réclamées  par  un  expert 
non  exagéré  :  son  rapport  ne 
contient  pas  de  développe- 
ments inutiles.  Frais  de  dépla- 
cements fixés  à  0  fr.  20  par 
kilomètre  parcouru  en  che- 
mins de  fer  et  à  0  fr.  40  par 
kilomètre  parcouru  en  voiture. 
(C.  rf'£^),  X,  549. 

—  (13)  Récusation  d'expert.  — 
(  Sieur  Sélébran  contre  ville  d' Au- 
rillac.)  —  Expert  choisi  par 
l'une  des  parties.  —  Récusa- 
tion non  recevable.  —  Récu- 
sation de  l'expert  nommé  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Un 
entrepreneur,  qui  est  en  ins- 
tance avec  une  ville,  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  récusa- 
tion du  troisième  expert 
nommé  d'office,  par  le  motif 
que  cet  expert  habitant  cette 
ville  et  y  payant  des  imposi- 
tions est  par  cela  même  inté- 
ressé à  l'issue  du  procès.  {€■- 
d'Et,),  ÏX,  940. 

—  (14)  Serment  des  experts.  — 
Dispense.  —  Nullité.  —  (5i>Mr 
Desgouttes,)     —    Les  .experts 
soit  convenus  par  les  parties, 
soit    nommés   d'office  par  le 
juge,  doivent    prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  à  peine 
de     nullité   du     rapport  qui 
pourra  être  dressé  par  eux,  à 
moins  qu'ils  n'en  aient  élédis- 
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pensés  par  les  parties,  ou  par 
le  juge,  du  consentement  de 
toutes  les  parties.  [C.  de  cass,), 
\h  833. 

—  (i 5)  Transaction,  —  Interpré- 
tation. —  Compétence.  —  Frais 
d^expertise.  — Qualité  pour  en 
opérer  la  liquidation.  —  (Sieurs 
Dmet  et  Monmerqué.)  —  Un 
conseil  de  préfecture  s'étant 
déclaré  à  tort  incompétent  pour 
interpréter,  en  premier  ressort, 
une  transaction  portant  sur  des 
difficultés  relatives  à  un  marché 
de  travaux  publics,  le  Conseil 
d'Etat,  saisi  d'un  recours  contre 
cet  arrêté,  a  qualité  poureflFec- 
tuer  la  liquidation  des  frais  de 
l'expertise  à  laquelle  il  a  éU'i 
procédé  en  vertu  même  de 
Tune  des  clauses  de  Tacte  de 
transactfon.  {C.  (TFA,),  X,  466. 

—  (46)  Travaux  particuliers.  — 
(Cire),  L\,382. 

—  (17)  Travaux  publics  com- 
munaux. —  Théûtre.  —  Hono- 
raires d'expert.  —  Solidarité. 

—  (Sieurs  Sirodot  et  Ferret 
contre  ville  d'Autun  et  sieurs 
Roche  et  Girond.)  —  Solidarité. 
Lorsqu'une  expertise  a  été  or- 
donnée par  le  conseil  de  pré- 
fecture entre  toutes  les  parties 
et  dans  leur  intérêt  commun, 
la  condamnation  aux  frais  d'ex- 
perts doit  être  prononcée  soli- 
dairement contre  toutes  les 
parties.  (C.  d'Et.),  11,714. 

Experts.  —  Voir  Architecte, 
communes,  décompte,  dom- 
mages, honoraires,  mines. 

Exploit.  —  Erreur  de  nom.  — 
Rectification.  —  Chemins  de 
fer.  —  Délais  réglementaires. 

—  Renonciation.  —  Nullité. — 
(Compagnie  de  chemins  de  fer  de 
r Ouest.)  —  I.   L'erreur  maté- 


rielle commise  dans  la  copie 
d'un  exploit  de  signification 
d'acte,  sur  le  nom  de  la  per- 
sonne à  laquelle  est  faite  ladite 
signification  avec  citation  en 
justice,  peu  t  se  trouver  réparée 
parlesénonciations  de  la  copie 
de  l'acte  notifié  lui-même.  — 
Spécialement  quand  la  copie 
de  l'exploit  de  notification  d'un 
arrêt  d'admission  contient  une 
inexactitude  en  ce  qui  con- 
cerne le  nom  de  la  partie  à 
laquelle  est  faite  ladite  notifi- 
cation avec  citation  devant  la 
chambre  civile,  cette  inexac- 
titude est  rectifiée  par  les  men- 
tions de  l'arrêt  même  d'admis- 
sion, dont  copie  est  donnée 
avec  celle  de  l'exploit,  alors 
que  cet  arrêt  indique  exacte 
ment  le  nom  de  la  partie  à 
laquelle  il  s'applique  et  qu'il  y 
alieu  de  cilerdevant  la  chambre 
civile.  —  IL  Les  délais  régle- 
mentaires des  transports,  fixés 
par  les  tarifs  et  les  arrêtés  mi- 
nistériels, sont  seuls  obliga- 
toires pour  los  compagnies  de 
chemins  de  for.  —  En  consé- 
quence, une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ne  peut  être 
condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  pour  cause  de  retard 
dans  le  transport,  quand  les 
délais  réglementaires  n'ont  pas 
été  outrepassés,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  aurait  implicite- 
mant  renoncé,  en  prenant  la 
marchandise,  à  se  prévaloir  de 
l'intégralité  desdits  détails.  (C. 
deCass.),  H,  79. 

Explosion  d'une  mine  dans  une 
carrière.  Voir  accidents. 

Expropriation  pour  cai'sk  d'uti- 
litk  pitbliquk  : 

—  (1)  Accord  des  parties.  —  In- 
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Expropriation  pour  cause  d'uti- 

LITK  PUBLIQUE  {suite)  l 

demnité  alternative  devant  por- 
ter sur  toutes  les  parcelles  ex- 
propriées. —  Restriction  à  une 
seule  parcelle.  —  Violation  du 
contrat  judiciaire.  —  {Sieur 
Sénart,)  —  feorsque,  par  des 
conclusions  collectives,  les 
parties  ont  requis  la  fixation 
d'une  indemnité  alternative 
devant  porter  sur  la  totalité 
des  parcelles  expropriées,  il 
se  forme  un  contrat  judiciaire, 
qui  est  violé  par  une  décision 
du  jury  restreignant  à  une 
seule  parcelle  l'indemnité  al- 
ternative. {C.deCass.),\,  801. 

—  (2)  Acquisition  intégrale.  — 
Offre.  —  Délai.  —  Nullité.  ~ 
(Sieur  Benedetti.)  —  Dans  le 
cas  où,  en  réponse  aux  offres 
de  l'administration  sur  une 
fraction  d'immeuble,  l'expro- 
prié requiert  l'acquisition  inté- 
grale de  l'immeuble,  des  offres 
nouvelles  doivent  lui  être  noti- 
fiées, et  l'expropriation  doit  lui 
laisser  un  délai  de  quinzaine 
pour  délibérer  surl'acceptation 
de  ces  nouvelles  offres.  —  La 
décision  du  Jury  doit  être 
annulée  en  cas  d'absence  ou  de 
tardiveté  des  offres  nouvelles. 
(C.  de  Cass.),  IV,  672. 

—  (3)  l**  Affaires  multiples.  — 
Jonction.  —  2<»  Sermentunique. 

—  3®  Indemnité.  —  Point  de 
départ  des  intérêts.  — Dépens. 

—  4°  Répartition.  —  {Sieur 
Emile  Escorne  et  autres.  )  —  1  *>  La 
jonction  de  plusieurs  affaires 
doit  être  considérée  comme 
régulière,  lorsqu'il  résulte  des 
mentions  du  procès-verbal 
qu'après  l'appel  de  toutes  les 
causes   l'expropriant   et   tous 


les  expropriés  ont  fait  succes- 
sivement l'exposé  de  leurs  pré- 
tentions,   sans    réclamer     ni 
faire  aucune  réserve  contre  la 
formation    d'un  jury  unique. 
—  2«  Un   seul  serment  suffit 
pour  toutes  les  afTaires,  lorsque 
les  parties,  avant  la  prestation 
de  serment,  ont  consenti  tacite- 
ment à  leur  jonction  et  à  la 
constitution  d'un  seul  jury.  — 
3°  Ni  le  jui'y,  ni  le  magistrat 
directeurn'ont  le  droit  de  s'ex- 
pliquer sur  le  point  de  départ 
des  intérêts  et  l'époque  de  la 
prise  de  possession,  la  loi  du 
3  mai  1841  ayant  elle-même  ces 
questions  par  ses   articles  r»3 
et  55.  —  4°  L'ordonnance  du 
magistrat  directeur  doit   être 
cassée,  comme  consacrant  une 
base  de  répartition  des  dépenses 
en  contradiction  avec  les  pres- 
criptions des  articles  40  et  42 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  lors- 
qu'elle condamne  l'expropriant 
à  supporter  la  moitié  des  dépens 
et  tous  les  expropriés  à   sup- 
porter l'autre  moitié,  chacun 
au  prorata  de  lasomraeallouèe 
à  titre  d'indemnité,  les  dépens, 
aux  termes  des  articles  préci- 
tés, devant  être   apportés  par 
les  parties  d'après  les  rapports 
proportionnels  de  l'offre  et  de 
la  demande  avec  l'indemnité 
allouée((;.  de  Cass.),  111,  1149. 
-  (4)  Algérie.  —  Indemnité.  — 
Appel.  —  Composition  du  tri- 
bunal. —Recevabilité.  —(St«wr 
El-Adj'Ahmed-Blidi,)    —    Si, 
d'après  l'article  4"»  de  l'ordon- 
nance du  1"^'  octobre  18i4,  les 
jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux civils  d'Algérie,  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  uti- 
lité publique,   sont  souverains 
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et  sans  appel,  c'est  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  fixation 
des  indemnités.  —  En  consé- 
quence est  recevable  Tappel 
d*un  tel  jugement  pour  tout  ce 
qui  est  étrangère  cette  fixation, 
et,  spécialement,  l'appel  fondt^ 
sur  la  composition,  prétendue 
irrégulière,  du  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision.  (C.  de  Casa,), 
HI,  H48. 

-  (5)  Alignement.  — Indemnité. 
—  (Sieur  Arduin.)  —  L'indem- 
nité due,  en  cas  de  retranche- 
ment partiel  d'une  propriété 
pour  cause  d'alignement,  ne 
doit  comprendre  que  la  va- 
leur du  terrain  délaissé  ;  doit 
par  suite  être  cassée  la  décision 
du  jury  d'expropriation  al- 
louant une  indemnité  d'aligne- 
ment «  pour  toutes  déprécia- 
tions et  pour. toutes  choses  ». 
{C.  de  Cass,),  I,  504. 

-  (6)  Allocation  d'une  indemnité 
supérieure  à  la  somme  deman- 
dée. —  Nullité.  —  {Sieur  Le- 
maire.)  —  Doit  être  annulée  la 
décision  du  jury  qui  alloue  une 
indemnité  supérieure  à  la 
somme  demandée  pour  la  par- 
celle expropriée.  (C.  de  Cass,), 
X,  800. 

-  (7)  Arrétédecessibilité. —  Dé- 
signation des  parcelles  à  ex- 
proprier. —  (Comte  de  Chava- 
gnac.)  —  L'article  il  de  la  loi 
du  9  mai  1841  ne  contient 
aucune  prescription  rendant 
nécessaire,  ponr  tous  les  cas, 
l'indication  de  la  contenance 
des  parcelles  expropriées.  — 
Il  suftU  que,  par  sa  référence 
au  plan  parcellaire  y  annexé, 
l'arrêté  de  cessibilité  permette 
B.XIX  expropriés  de  s'édifier 
sûrement  sur    les  limites    et 


l'étendue  des  parcelles  à  céder 
dans  leurs  propriétés  respec- 
tives. (C.  de  Cass.),  II,. 940. 

—  (8)  Arrêté  de  cessibilité.  — 
Nullité.  — (Veuve  de  BigauU  de 
Casanovet.)  —  Lorsque  le  con- 
seil municipal  d'une  commune 
a  émis,  après  le  procès-verbal 
d'enquête  prescrit  par  l'article  7 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  une 
délibération  exprimant  un  avis 
contraire  au  tracé  d'un  chemin 
vicinal  proposé  par  le  préfet, 
celui-ci  ne  peut  pas  prendre  un 
arrêté  de  cessibilité  sans  en 
avoir  référé  à  l'autorité  supé- 
rieure et  sans  que  celle-ci  ait 
préalablement  donné  son  ap- 
probation. —  En  cas  contraire, 
cet  arrêté  n'a  pas  de  valeur  lé- 
gale suffisante  pour  servir  de 
fondement  au  jugement  d'ex- 
propriation. (  C.de  Cctës.)  ,11, 824. 

—  (9)  Association  syndicale.  — 
Jury.  —  Liste.  —  Renouvelle- 
menL  —  Opérations  commen- 
cées. —  (Dame  Clément,)  —  En 
matière  de  travaux  entrepris 
par  une  association  syndicale, 
comme  au  cas  où  il  s'agit  de 
tous  autres  travaux  publics,  les 
jurés  chargés  de  la  fixation  de 
l'indemnité  d'expropriation  ne 
peuvent  être  utilement  dési- 
gnés qu'autant  que  la  liste 
annuelle  sur  laquelle  ils 
figurent  n'a  pas  été  renouvelée. 
—  Si  cette  liste  a  été  renou- 
velée après  leur  désignation, 
mais  avant  que  le  jury  se  soit 
réuni,  la  désignation  dofl  être 
considérée  comme  non  avenue, 
et  les  opérations  qui  sont  faites 
par  les  jurés  ainsi  désignés 
sont  entachées  de  nullité.  (C. 
decass,)y  IV,  671. 

—  (10)  Association  syndicale.  — 
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EXPBOPRIATION     POUR    CAUSE     D*UTI- 

UTK  puBLiuiE  (suite)  : 

—  Jury..  —  Liste.  —  Renouvel- 
lement. —  Opérations  com- 
mencées. —  (Sieur  Vigne  et 
autres.)  —  En  matière  de  tra- 
vaux entrepris  par  une  asso- 
ciation syndicale,  comme  au 
cas  où  il  s'agit  de  tous  autres 
travaux  publics,  les  jurés  char- 
gés de  la  fixation  de  Finderanité 
d'expropriation  ne  peuvent 
être  utilement  désignés  qu'au- 
tant que  la  liste  sur  laquelle 
ils  Ogurent  n'a  pas  été  renou- 
velée. —  Si  cette  liste  a  été 
renouvelée  après  leur  désigna- 
tion, mais  avant  que  le  jury 
se  soit  réuni,  la  désignation 
doit  être  considérée  comme 
non  avenue,  et  les  opérations 
qui  sont  faites  par  les  jurés 
ainsi  désignéssont  entachéesde 
nullité.  (Voir  arrêt  identique 
du  14  février! 894. )(C.  decass.), 
IV,  841. 

— (11  ) Cassation.—  Renvoi  devant 
un  autre  tribunal.  —  Magistrat 
directeur.  —  Jury.  —  Compé- 
tence. — Commission  rogatoire. 

—  (^liose  jugée.  —  (Sieur  Lou- 
chet.)  —  Après  cassation  d'un 
jugement  d'expropriation,  le 
tribunal  de  renvoi  est  seul 
compétent  pour  désigner  le 
magistrat  directeur,  lequel  doit 
être  nécessairement  pris  parmi 
ses  membres;  et  c'est  par  le 
jury  de  l'arrondissement  de  ce 
tribunal  que  doit  être  réglée 
l'indemnité.  —  Le  tribunal  et 
le  jury  de  la  situation  des 
lieux,  irrévocablement  écartés 
par  l'arrêt  de  cassation,  n'en 
peuvent  être  saisis  par  com- 
mission rogatoire  du  tribunal 
de  renvoi  ;  et,  d'autre  part,  celte 


commission  rogatoire,  n'étant 
pas  une  décision  judiciaire,  ne 
saurait  jamais  acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  {C.  de 
cass.),  IV,  8i7. 

—  (12)  i°  Cession  amiable.  — 
Engagement  de  l'expropriant. 
—  Interprétation.  —  Compé- 
tence. —  2°  Recours  de  l'expro- 
priant. —  Appelen  cause  d'une 
commune.  —  Compétence.  — 
{Epoux  Grandgeorge.)  —  l'^L'au- 
torilé  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  constater 
l'existence  d'une  cession 
amiable  intervenue  entre  l'ex- 
propriant et  l'exproprié  et  pour 
en  déterminer  le  sens  et  la 
portée.  —  2®  Elle  ne  Test  [>as 
moins  pour  régler  le  difîéi^od 
entre  l'Etat  et  une  commune 
que  l'Etat  prétend  être  devenue 
propriétaice.«l;'AUi  chemin  d'ex- 
ploitation promis  à  l'exproprié 
et  s'être  chargée  de  l'entrete- 
nir en  bon  état.  (C,  de  cass,)^ 
II,  75. 

—  (t3)  Cession  amiable.  —  Con- 
ditions. —  Inexécution.  — 
Demande  d'indemnité.  —  In- 
compétence de  l'autorité 
administrative.  (Sieur  Cousin.\ 
La  cession  d'un  terrain  ayant 
été  consentie  à  l'Etat  à  la  suite 
d'expropriation,  moyénnantun 
prix  déterminé  et  l'accomplis- 
sement de  certaines  conditions 
mises  à  la  charge  de  l'Etat,  la 
juridiction  administrative  n'est 
pas  compétente  pour  con- 
naître d'une  demande  d'indem- 
nité formée  par  le  propriétaire 
du  terrain  à  raison  de  l'inexé- 
cution d'une  partie  des  enga- 
gements de  l'Etat.  i(\  d'EL). 
VI,  486. 

—  ^14)    l*»  Cession  amiable.  — 
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Constatation.  —  Jugement.  — 
ElTets  de  l'expropriation.  — 
Droit  de  pourvoi.  —  2<*  Partie 
•étrangère  à  Tinstance.  —  Inté- 
rêt justifié. —  Cour  de  cassation. 

—  Faculté  d'intervention.  — 
3*»  Domaine  public.  —  Non  sou- 
mis à  Texproprialion.  —  {Che- 
min de  fer  d'Orléans.)  —   P  Le 

Jugement  constatant  la  cession 
amiable  de  terrains  expropriés 
et  désignant  le  magistrat  direc- 
teur équivaut  à  un  jugement 
.prononçant  Texpropriation 
pour  utilité  publique,  et  peut, 
•comme  ce  dernier,  être  Tobjet 
d'un  pourvoi  en  cassation;  — 
2®  Une  partie  n'ayant  pas  figuré 
dans  rinstance  donnant  lieu 
au  pourvoi  peut,  à  la  condition 
de  Justifier  de  son  intérêt,  in- 
tervenir devant  la  cour  de  cas- 
sation ;  3<»  Les  immeubles  fai- 
sant partie  du  domaine  public 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. (C.  de  cass.),  IX,  288. 

—  (15)Cîhef  de  demande  indéter- 
miné. —  Absence  de  contrat 
judiciaire.  —  Nullité  de  la 
décision  allouant  de  ce  chef 
une  indemnité.  —  [Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Guise  au 
Catelet  et  sieur  Guillot-Rtiffin.) 

—  A  défaut  de  contrat  judi- 
ciaire, l'indétermination  de  la 
demande  sur  un  chef  particu- 
lier ne  permet  pas  au  jury 
d'allouer  de  ce  chef  une  in- 
demnité. [C.  decass.)t\,  802. 

—  (16)  Chemins  ruraux.  —  Déli- 
bération de  la  commission  dé- 
partementale. —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  fiecevabi- 
lité.  —  Jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  (Sieur 

■Grados.)    —   Un    propriétiiire 


n'est  pas  receyable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir,  une  décision  par 
laquelle  la  commission  dépar- 
tementale a  reconnu  un  chemin 
comme  rural  et  a  déclaré  l'uti- 
lité de  sa  construction,  —  après 
qu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  prononcé 
l'expropriation.  (C.  d'Et.),  III, 
4088. 

-  (17)  Chemins  ruraux.  — Jury. 

—  Magistrat  directeur.  — 
Partage.  —  Voie  délibérative. 

—  Preuve.  —  Procès-verbal.  — 
Signature.  —  (Sieur  Quatre- 
barbes*)  —  Le  magistrat  di- 
recteur du  jury  spécial  chargé 
de  l'expropriation  en  matière 
de  chemins  ruraux,  faisant 
partie  du  jury  et  ayant  voix 
délibérative  en  cas  de  partage 
des  voix,  est  tenu  de  présider 
la  délibération.  —  La  preuve 
de  sa  présence  doit  résulter 
du  procès-verbal  et  de  sa 
signature  au  pied  de  la  déci- 
sion. (C.  de  cass.),  VI,  698. 

-  (18)  Chemins  vicinaux.  —Ma- 
gistrat directeur.  —  (Sieur  Mes- 
seaux.)  —  L'assistance  du 
magistrat  directeur  à  la  déli- 
bération du  jury  spécial,  en 
matière  d'expropriation  con- 
cernant les  chemins  vicinaux, 
forme  une  des  conditions  subs- 
tantielles de  la  validité  de  cette 
délibération.  (C.  de  cass.),  I, 
263. 

-  (19)  Chemins  vicinaux.  — 
Pourvoien  cassation.  -  Greffe. 

-  (Sieur  Leblanc-Girard.)  — 
En  matière  d'expropriation 
pour  l'établissement  de  che- 
mins vicinaux,  le  pourvoi  en 
cassation  contre  la  décision 
du  jury    et  l'ordonnance   du 
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Expropriation  pour  cause  d'uti- 

LITK  PUBLIQUE  (suite)  l 

juge  de  paix  est  irrecevable, 
quand  il  a  été  formé  au  greffe 
de  la  justice  de  paix.  —  La 
déclaration  de  pourvoi  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  d'expropriation. 
(C.  de  Cass.),  ï,  129. 

—  (20)  Chemins  vicinaux.  —  Ma- 
gistrat directeur.  —  Visite  des 
lieux.  — {Commune  des  Planches- 
en-Montagne.)  —  En  matière 
d'expropriation  pour  le  redres- 
sement ou  l'ouverture  de  che- 
mins vicinaux  le  magistrat 
directeur  fait  partie  intégrante 
du  jury,  avec  voix  délibérative 
en  cas  de  partage.  —  Le  jury 
ne  peut  donc,  en  cette  matière, 
prendre  aucune  délibération, 
ni  procéder  à  aucune  opéra- 
tion (telle  que  la  visite  des 
lieux),  sans  la  présence  et  le 
concours  de  ce  magistrat.  (C. 
de  Cass,),  II,  183. 

—  (21)  Chemins  vicinaux.—  Pré- 
sidence du  jury.  —  (Sieur 
Bineau.)  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  l'établisse- 
ment ou  le  redressement  des 
chemins  vicinaux,  le  juge  de 
paix  doit,  à  peine  de  nullité  de 
la  décision  du  jury,  le  présider 
et  prendre  part  à  sa  délibéra- 
tion. {C.  de  Cass.),  H,  74. 

—  (22)  Chemin  vicinal.  —  Magis- 
trat directeur.  — Participation 
à  la  décision.  —  Signature.  — 
(Veuve  Deloyson.)  —  En  ma- 
tière d'expropriation  pour  ou- 
verture de  chemins  vicinaux, 
il  ne  sufQt  pas  que  le  magis- 
trat directeur  soit  présent  à  la 
délibération  du  jury  ;  il  est 
nécessaire  qu'il  y  prenne  part 


et  en  atteste  la  régularité  par 
l'apposition  de  sa  signature 
sur  la  minute  du  jury.  —  Celle 
signature  ne  saurait  résulter 
du  simple  visa  du  magistrat 
directeur  porté  sur  la  minute 
de  la  décision,  alors  qu'il  est 
constaté  par  le  procès-verbal 
des  opérations  ou  par  l'expédi- 
tion de  la  décision  elle-même 
que  cette  décision  n'a  été 
signée  à  la  minute  que  par  les 
jurés,  et  que  ce  n'est  qu'après 
la  lecture  qui  en  a  été  donnée 
en  audience  publique  que  ce 
magistrat  y  a  apposé  sa  signa- 
ture en  cette  forme,  avec  le 
greffier  pour  l'annexer  à  son 
procès-verbal.  (C.  de  Cass.),  Ill, 
743. 

—  (23)  Conclusions  à  l'audience. 
Tableau  des  offres.  —  (Héritien 
Sabiani,)  —  En  matière  d'ex- 
propriation, les  conclusions 
prises  à  laudience  et  par  les- 
quelles une  partie  modiûe  et 
augmente  le  chiffre  de  sa  de- 
mande doivent  être  mises  à  la 
disposition  du  jury  avec  le 
tableau  des  offres  ;  elles  con- 
courent en  effet  à  déterminer 

'  l'état  définitif  du  litige.  —  Le 
défaut  de  communication  de 
ces  conclusions  est  une  viola- 
tion de  l'article  37,  para- 
graphe 1«%  n^  1,  de  la  Loi  du 
3  mai  1841.  (C.  de  Cass,),  1,257. 

—  (24)  Conclusion  prises  à  l'au- 
dience. —  Demandes.  — 
Offres,  —  Communication  au 
jury.  —  Nullité.  —  (Sieurs  Las- 
saire  et  Consorts,  )  —  Le  procès- 
verbal  des  opérations  doit 
mentionner,  à  peine  de  nullité, 
que  les  conclusions  prises  à 
l'audience  et  modificatives  des 
demandes  formées  originaire- 
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ment  par  les  parties  expro- 
priées, out  été  communiquées 
au  jury  en  même  temps  que  le 
tableau  des  offres  faites  par 
Tadministration  expropriante. 

—  (C.  de  Cass.),  1,507. 

-  (25j  Conclusions  prises  à  l'au- 
dience.—  Demandes.  — Offres. 

—  Communication  au  jury.  — 
(Consorts  Berlandi.)  —  11  a  été 
satisfait  aux  prescriptions  de 
Tarticle  37  de  la  loi  du  3  mai  1 841 
lorsque  le  procès-verbal  des 
opérations  constate  que  les 
conclusions  prises  à  Taudience 
au.  nom  de  Tadministratibn 
expropriante  et  tendant  à 
éfever  le  chiffre  des  offres 
portées  au  tableau  ont  été  dé- 
posées, et  que  le  magistrat 
directeur  a  remis  aux  jurés, 
avec  la  question  à  résoudre, 
toutes  les  pièces  du  dossier. 
(C,  de  Cass,),  I,  508. 

-  (26)  4°  Constitution  du  jury. 
—  Jurés  complémentaires,  -r- 
Excuses.  —  Ordonnance.  — 
Désignation.  — 2»  Serment.  — 
Formule  irrégulière.  —  [Sieur 
Guillot,)  —  1°  La  présence, 
dans  le  jury  de  jugement,  de 
jurés  complémentaires  dési- 
gnés par  une  ordonnance  ré- 
gulière prise  en  audience  pu- 
blique par  le  magistrat  direc- 
teur, après  avoir  statué,  en 
présence  des  parties,  sur  les 
excuses  et  empêchements  des 
jurés  titulaires  et  supplémen- 
taires, ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  viciant  la  com- 
position dudit  jury,  sous  le 
seul  prétexte  que,  en  prévision 
des  absences  qu'il  savait  devoir 
se  produirf^,le  magistrat  direc- 
teur avait,  par  une  ordonnance 
antérieure,    mandé     à    l'au- 


dience ces  mêmes  citoyens, 
afin  qu'ils  pussent,  le  cas 
échéant,  répondre  à  la  convo- 
cation dont  ils  viendraient  à 
être  l'objet  de  sa  part.  —  Et 
peu  importe  que  Tordre  dans 
lequel  les  noms  de  ces  mêmes 
citoyens  figuraient  dans  la 
première  en  date  de  ces  or- 
donnances n'ait  pas  été  suivi 
dans  la  seconde.  —  2'»  Est 
nulle  la  décision  rendue  par 
un  jury  dont  les  membres  ont 
prêté  serment  dans  des  termes 
qui  modifient  la  substance  et 
la  portée  de  la  formule  pres- 
crite par  la  loi.  (C.  de  Cass.), 
III,  443. 

—  (27)  Convocation  des  jurés. 
—  Décision  du  jury,  —  In- 
demnité éventuelle.  —  Ordon- 
nance d'exécution.  —  [Sieur 
Bouchet-Dedieu,)  —  En  matière 
d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  si  les  men- 
tions d'un  exploit  établissent 
que  l'huissier  a  fait  les  dili- 
gences nv  cessai  re  s  pour 
trouver  les  jurés  qu'il  avait 
mandat  de  convoquer  et  leur 
faire  parvenir  la  convocation, 
on  ne  saurait  dire  que  l'ab- 
sence de  ces  jurés  ait  vicié  la 
composition  du  jury  et  la  dé- 
cision qu'il  a  rendue.  —  Lors- 
que le  jury  n'a  accordé  qu'une 
indemnité  éventuelle,  subor- 
donnée à  ce  que  décidera  le 
juge  compétent  sur  la  ques- 
tion de  principe, l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  doit  se 
conformer  à  cette  restriction 
et  ne  pas  statuer  comme  s'il  ne 
restait  rien  àjuger.(C.  de  Cass.)y 
I,  1123. 

—  (28)    Décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique.  —  Expropriation 
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Expropriation  pokr  cause  D*rTi- 
LiTK  puBLiorE  {suite)  : 
consommée,  judicièrement.  — 
{Commune  de  Chapois,)  — , 
Lorsque  l'exproprialion  a  été 
prononcée  par  un  Jugement 
devenu  définitif,  le  décret  dé- 
claratif d'utilité  publique  n*est 
plus  susceptible  d'être  discuté 
par  la  voie  contentieuse.  — 
Procédure  ;  intervention  ad- 
mise d'une  commune  intéres- 
sée au  maintien  de  l'arrêté 
attaqné.  (C.  (VEt.),  111,  727. 

(29)  1«  Décret  déclaratif.  —  Dé- 
chéance prévue.  —  Délai  im- 
parti. —  Accomplissement  des 
expropriations.  —  Jugement. 

—  2^  Intervention  du  fermier. 

—  Qualité  invoquée.  —  Fond 
du  droit.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  Incompétence.  —  Ju- 
ry. —  Indemnité  éventuelle.  — 
{Sieurs  de  Commaille et  Gibcrt.) 

—  i^  Lorsque,  dans  un  décret 
déclarant  d'utilité  publique 
certains  travaux,  il  est  stipulé 
que  "la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  ex- 
propriations àeffectuer  ne  sont 
pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  compter  du  jourde 
ce  décret,  la  péremption  ainsi 
édictée  ne  peut  être  appliquée 
si  le  jugement  prononçant 
l'expropriation  a  été  rendu 
dans  le  délai  de  deux  ans,  l'ex- 
propriation devant  être  consi- 
dérée comme  accomplie  parle 
jugement  ;  -—  2<>  Le  magistrat 
directeur  est  incompétent  pour 
repousser  une  intervention 
qui  soulève  un  litige  sur  le 
fond  du  droit.  (Dans  l'espèce, 
l'intervention  d'un  fermier 
qui  invoque  sa  qualité,  connue 


de  l'expropriant.)  Le  magistrat 
directeur  doit  alors  renvoyer 
devant  qui  de  droit,  pour  qu'il 
soit  statué  sur  le  litige,  et  in- 
viter le  jury  à  allouera  l'inter- 
venant une  indemnité  éven- 
tuelle, pour  le  cas  où  il  serait 
ultérieurement  jugé  que  sa  ré- 
clamation est  fondée.  (C.  de 
cass.),  IX,  299. 

(30)  Délai  pour  délibérer.  — 
(Epoux  Gamblin,)  —  Tout  ex- 
proprié doit  jouir  de  l'intégra- 
lité du  délai  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi  à  l'effet  de  délibé- 
rer sur  les  offres  à  lui  noti- 
fiées. L'observation  de  ce  dé- 
lai forme  une  partie  essen- 
tielle du  droit  de  défense,  la 
comparution  devant  le  jury,  ta 
discussion  des  offres  et  la  de- 
mande d'une  somme  supé- 
rieure ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérées comme  équivalant  à 
une  renonciation  au  bénéfice 
de  ce  délai.  {(\  de  cass.),  1,  500. 

—  (31)  1«  Délibération   du   jury. 

—  Présence  d'un  étranger.  — 
Ses  conséquences.  —  Preuve 
rétroactive.  —  2'»  Délibération 
du  jury.  —  Concours  du  ma- 
gistrat directeur.    —  Preuve. 

—  {Consorts  Roche.)  —  (•  En 
admettant  qu'un  juré  étranger 
à  une  des  affaires  de  la  session 
se  soit  trouvé  présent  lors  de 
la  délibération  intervenue  dans 
cette  même  affaire  dont  il 
n'était  pas  appelé  à  connaître, 
il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  ait 
pris  part  au  jugement,  et  la  dé- 
cision rendue  ne  pourrait  pas 
être  annulée  pour  cette  cause. 
S'il  est  vrai,    d'un  autre  côté, 

•  que  toute  communication  des 
jurés  de  jugement  avec  des 
personnes  étrangères,  au  cours 
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*de  leur   délibéralion,  suffit  à 
vicier   de   nullité  la   décision 
qui  seraitrendue  dans  ces  con- 
ditions,   il    est  vrai  aussi  que 
l'existence    de  cette  irrégula- 
rité doit  être    dûment  établie. 
—  Et  la  preuve  nécessaire  ne 
saurait    résulter  d'un     donné 
acte  consenti  par  le   magistrat 
directeur  dujury  plus  ou  moins 
longtemps  après   lu    décision 
rendue   et   la  procédure  défi- 
nitivement terminée.  Un  donné 
acte     ainsi  consenti    rétroac-  1 
tivement^dansune  séance  sub-  I 
séquente,  à  propos  d'une  autre  i 
affaire,  ne  saurait  être  opposé  i 
à  une    partie     qui    n'était   ni  î 
devait  être,  à  ce  moment,  soit 
présente,  soit  représentée  ;  — 
2"  Il    n'est   pas  nécessaire  que  ' 
le  procès-verbal  des  opérations  ' 
du  jui*y  énonce  que  ce  jury  a  | 
délibéré    avec   le  concours  du 
magistratdirecteur,si  lesénon- 
ciations   de  *la   décision  elle- 
même   suppléent  à  ce  silence 
et    ne     permettent     pas     de 
douter    que     ledit     concours 
ait  eu   lieu  (C.    de   cass.)^   II, 
826. 

-  (32)  Délibération  du  jury.  — 
Présence  d'un  tiers.  —  {Sieurs 
de  BiUioty.)  —  Toute  commu- 
nication des  jurés  avec  des 
personnes  étrangères  au  jury 
d'expropriation,  pendant  le 
cours  delà  délibération,  cons- 
titue un  désemparé  et  entraîne 
la  nullité  de  la  décision  ren- 
due. —  Ainsi  est  nulle  la  dé- 
cision dujury  lorsqu'il  est  cons- 
taté que,  pendant  la  délibéra- 
tion dudit  jury  relative  à  une 
affaire  déterminée,  un  juré, 
faisant  partie  d'un  autre  jury 
de  jugement  se  trouvait  dans 
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la  salle   des  délibérations.  (C. 
de  cass.),  II,  834-. 

—  (33)  Demande  d'indemnité 
faite  à  l'audience.  —  {Sieurs 
Pierroux  et  lÏTevet.)  —  Le  ma- 
gistrat directeur  ne  saurait 
être  tenu  de  placer  sous  les 
yeux  du  jury  une  demande 
d'indemnilé  qui  ne  s'est  pro- 
duite qu'à  l'audience  et  n'a  pas 
été  formulée  par  écrit.  (C.  de 
cass,)^   II,  941. 

—  C34)  1°  Demandes  réunies. 
Réponse  unique.  —  Obscu- 
rité. —  Equivoque;  —  2»  De- 
mande divisée.  —  Indemnité 
supérieure.  —  (Dame  Renoux 
et  conaorts).  !•  —  Lorsqu'un 
jury  réunit  plusieurs  ques- 
tions et  les  résout  par  une 
seule  réponse,  formulée  en 
termes  équivoques,  sans  qu'il 
soit  possible  de  discerner  si 
cette  réponse  est  ou  non  en 
concordance  avec  les  conclu- 
sions des  parties,  la  décision 
est  entachée  de  nullité  ;  —  2® 
Lorsque  les  parties  expropriées 
demandent  une  indemnité 
qu'elles  subdivisent  en  attri- 
buant telle  part  au  terrain  et 
telle  part  aux  arbres,  le  jury 
ne  peut  leur  accorder  une  in- 
demnité subdivisée  qui,  bien 
qu'inférieure,  dans  son  total, 
au  total  des  demandes,  est  supé- 
rieure à  cotle  demande  quant 
à  chacune  des  subdivisions. 
(C.  decass.),  IV,  443. 

—  (35)  l«  Excès  de  l'indemnité 
allouée  par  le  jury  sur  l'indem- 
nité demandée.  —  A  qui  in- 
combe la  preuve;  -2*  Indem- 
nité supplémentaire.  —  Tra- 
vaux en  nature.  —  Accord  non 
constaté.  —  {Dames  Leautier  et 
Crévolin.)  —  i^  Si  la  quotité  de 


828 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité PUBLIQUE  (suite)  : 
la  demande  iformée  par  l'ex- 
proprié n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal  (ou  autres 
pièces  de  la  procédure),  c'est 
à  l'expropriant  à  établir  que 
cette  demande  était  inférieure 
à  l'indemnité  que  le  jury  a 
allouée  ;  —  2»  L'indemnité 
d'expropriation  ne  peut,  sous 
peine  de  nullité  de  la  décision 
.  du  jury,  comprendre  la  charge 
de  travaux  à  exécuter  par  Tex- 
propriant  à  moins  d'accord 
entre  les  parties,  dûment  cons- 
taté. (C.  de  cass,)y  II,  838. 

—  (36)  i®  Excuses  et  empêche- 
ments des  jurés.  —  Référence 
à  des  ordonnances  précé- 
dentes; —  2^  Conclusions  à 
l'exproprié.  —  Manifestation 
d'opinion  par  les  jurés.  —  Or- 
donnance du  magistrat  direc- 
teur. —  Défaut  des  motifs.  — 
(Sieur  Patricot.)  —  1"  Etant 
donné  que  les  affaires  à  juger 
dans  le  courant  d'une  session 
ont  été  sectionnées  en  plu- 
sieurs catégories  d'opérations, 
le  magistrat  directeur  a  pu, 
lors  de  la  constitution  du  jury 
pour  la  seconde  catégorie,  se 
référer  simplement,  quant 
aux  causes  d'empêchement  des 
jurés,  aux  ordonnances  ren- 
dues à  l'occasion  de  la  pre- 
mière catégorie.  —  Le  magis- 
trat directeur  doit,  à  peine  de 
nullité  de  sa  décision  pour 
défaut  de  motif,  s'expliquer 
sur  des  conclusions  par  les- 
quelles un  exproprié  demande 
acte  de  ce  qu'au  cours  des  ex- 
plications qu'il  présentait  dans 
sa  propre  cause,  deux  jurés  ont 
donné   des   signes  non  équi- 


voques et  manifestes  de désap* 
probation  et  ont  laissé  en- 
tendre qu'ils  se  refusaient  à 
admettre  le  chiffre  de  réclama- 
tion par  lui  indiqué .  (C.  (fe  ea«$.'i, 
II,  942. 

—  (37)  Expropriation  irrégulière. 

—  Cours  d'eau  navigable.  — 
Usine.  —  Dépossession  du  ca- 
nal d'amenée.  —Dommages  ac- 
cessoires. —  Perte  de  la  force 
motrice.  —  Légalité  de  Tusine. 

—  Compétence  judiciaire.  — 

—  Conflit  positif.  —  {Skur 
Sarriéres.)  — Les  tribunaux  ju- 
diciaires sont  compétents  pour 
statuer  sur  l'acquisition  en  in- 
demnité fondée  sur  la  dépos- 
session  par  l'Etat,  pour  rexé- 
culion  de  travaux  publics,  mais 
sans  expropriation  préalable, 
d'une  partie  du  canal  d*aine- 
née  d'une  usine  située  sur  un 
cours  d'eau  navigable  et  fon- 
dée en  titre.  —  L'autorité  ju- 
diciaire est  coihpé tente  pour 
statuer  sur  tous  les  dommages 
accessoires  à  la  dépossession 
qui  en  sont  là  conséquence  di- 
recte, tel  que  celui  résultant  de 
la  perte  de  la  force  motrice.  — 
Elle  est  également  compétente 
pour  reconnaître  le  droit  de 
propriété  privée  invoqué  devant 
elle,  dans  l'espèce  pour  statuer 
sur  la  légalité  de  l'usine  et  véri- 
fier, —  sauf  interprét<ition,  — 
par  l'autorité  compétente,  des 
actes admin  istratifs  qui  seraient 
invoqués,  si  les  ouvrages  et 
les  dépendances  de  l'usine,  oà 
ont  été  eiTectués  les  travaux  de 
l'Etat,  faisaient  ou  non  partie 
du  domaine  public.  (Trib,  des 
con/l.),  VI,  419. 

—  (38)  Expropriation    partielle. 

—  Emprise    totale.  —   Offre 
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nouvelle.  —  (Demoiselle  Man- 
det.)  —  Si  Texproprié  dont  les 
bdtiments  sont  partiellement 
atteints  requiert  Temprise  to< 
laie,  en  vertii  de  l'article  50 
<le  la  loi  du  3  mai  1841,  l'ex- 
propriant est,  à  peine  de  nul- 
lité, tenu  de  faire  offre  nou- 
velle. (C.  de  cass.),  I,  662. 
-  (39)   1*  Extrait  du  jugement. 

—  Noms  des  propriétaires.  — 
Délai  du  poui"voi.  —  2»  Pro- 
priétaires indivis.  —  Matrice 
cadastrale.  —  3*»  Indivisibilité. 

—  Nullité  du  jugement.  — 
4«  Décision  du  jury.  —  Réu- 
nion des  parcelles.  —  Confu- 
sion. —  Nullité  totale.  —  {Sieur 
Laize.)  —  1®  La  notification  de 
l'extrait  du  jugement  d'expro- 
priation qui  ne  contient  pas 
les  noms  d.es  propriétaires 
expropriés  ne  fait  pas  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  lespropriétairesnon 
dénommés  (Loi  du  3  mai  1841, 
art.  15).  —  2°  Sont  nuls  loutju- 
gement  d'expropriation  et  tout 
extrait  de  ce  jugement  qui  ne 
mentionnent  pas  le  nom  de  l'un 
des  propriétaires  par  indivis 
du  terrain  exproprié,  alors  que 
ce  nom  était  inscrit  sur  la  ma- 
trice cadastrale  dans  l'année 
même  où  a  été  prononcé  le  ju- 
gement d'expropriation.  (Ibid.) 

—  3°  Et,  à  raison  de  l'indivi- 
âibilité,  la  nullité  du  jugement 
d'expropriation  doit  être  pro- 
noncée à  l'égard  même  des 
parties  non  dénommées  dans 
4^e  jugement.  —  4°  Lorsque  le 
jury  réunit  dans  une  seule  et 
même  somme  les  indemnités 
allouées  à  deux  parcelles  de 
terrain,  la  cassation  de  la  dé- 
cision du  jury  relativement  à 


Tune  des  parcelles  entraine  la 
cassation  relativement  à  l'autre 
parcelle,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  distinguer  la  part  de 
l'indemnité  afférente  spéciale- 
ment à  chacune  des  parcelles 
(Môme  loi,  art.  38).  (C.  de 
cass.),  IV,  144. 

—  (40)  Femme  mariée. —  (Sieur 
Bonnet,)  —  En  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique,  comme  en  toute 
autre,  la  femme  mariée  n'est 
valablement  assignée  qu'au- 
tant que  citation  est  en  même 
temps  donnée  à  son  mari.  (C. 
de  cass.)y  II,  849. 

—  (41)  Formalités  préalables.  — 
Défaut  de  constatation.  —  Nul- 
lité. —  (Sieur  Trémolières.)  — 
Pour  justifier  légalement  une 
expropriation  fondée  sur  l'uti- 
lité publique,  il  ne  suffit  pas 
au  jugement  qui  la  prononce 
d'énoncer  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi 
ont  été  remplies.  Le  jugement 
doit  énumérer  les  pièces  à 
l'aide  desquelles  il  a  acquis  la 
preuve  de  l'accomplissement 
desdites  formalités.  La  seule 
mention  de  l'arrêté  de  cessibi- 
lité  ne  satisfait  pas  au  vœu  de 
la  loi,  puisque  cette  pièce  n'est 
pas  la  seule  qui  doive  être 
produite  au  tribunal.  (C.  de 
cass.)j  11,  946. 

—  (42)  Formalités  substantielles. 

—  Constatation  et  vérification. 

—  (Sieur  de  Comaille.)  —  Tout 
jugement  prononçant  une 
expropriation  doit  être  pré- 
cédé de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi, 
et  il  ne  peut  être  régulier 
qu'autant  qu'il  contient  la  cons- 
tatalion  de  leur  accomplisse- 
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Expropriation   pour  cause  d'uti- 

LITK  PUBLIUUE  {suUe)  l 

ment.  —  Ne  remplit  pas  cette 
condition  le  jugement  qui  men- 
tionne la  production  et  la  vé- 
rification du  décret  déclaratif 
de  Tarrêté  de  cessibiUté  et  du 
plan  parcellaire  des  terrains, 
sans  dire  en  même  temps  que 
cette  production  et  cette  véri- 
fication ont  compris  soit  le 
dépôt  du  plan  à  la  mairie,  soit 
la  publication  et  l'affichage  de 
ce  plan,  soit  le  procès-verbal 
d'enquête,  soit  Tavis  du  con- 
seil municipal  et  l'arrêté  préfec- 
toral relatifs  à  cette  enquête. 
(C.  flecass,)^  VI,  "07. 

—  (43)  Groupe  scolaire.  —  Jury. 

—  Composition.  —  (Dame  veuve 
Renault  et  consorts.)  —  Le  jury 
spécial  chargé  de  régler  l'in- 
demnité d'expropriation  d'un 
terrain  pour  l'établissement 
d'un  groupe  scolaire  dans  une 
commune  doit  être  formé  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  3  mai  1841 
et  non  suivant  celle  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
dont  les  dispositions  sont 
exclusivement  applicables  aux 
indemnités  dues  pour  travaux 
d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment de  chemins  vicinaux. 
(C.  de  cass.),  ï,  "260. 

—  (44)   Identité   des  jurés.   — 
Incertitude.  —  Offres  divisées. 

—  Nullité.  —  Connexité.  — 
(Sieur  Bègue.)  —  S'il  y  a  des 
incertitudes  possibles  sur 
ridentili'  de  certains  jurés,  le 
demandeur  doit  faire  insérer 
ses  réserves  et  proteslations  de 
ce  chef  au  procès-verbal  ;  faute 
de  quoi  il  ne  peut  présenter 
pour  la  première  fois  devant 


la  Cour  de  cassation  le  moyen 
tiré  de  la  nullité  de  la  noliû- 
cation  des  noms  des  jurés.  — 
Lorsque  l'expropriant  a  divisé 
ses  offres  en  chefs  distincts, 
le  chiffre  de  l'indemnité  doit 
être  apprécié  relativement  à 
chacun  des  chefs,  surtout  si 
Texpropriani  demande  l'occu- 
pation préalable  et  d'urgence 
des  terrains  expropriés,  et  la 
décision  sera  nulle  si,  sur  l'un 
des  chefs,  l'indemnité  se  trouve 
être  inférieure  à  l'offre.  —  La 
décision  est  nulle  pour  le  tout, 
s'il  existe  un  lien  de  connexité 
entre  les  différents  chefs.  (C. 
de  cass.),  Il,  180. 

—  (45)  Indemnité.  —  Proprié- 
taire. —  Femiier.  —  Par- 
ties. —  Mandat.  —  (Sie«r 
Condroyer.)  —  L'indemnité 
d'expropriation  ne  peut  éu^ 
allouée  qu'à  la  personne  expro- 
priée et  non  à  son  fermier  ;  od 
ne  saurait  prétendre  si  le  pro- 
priétaire a  figuré  au  jugement 
d'expropriation,  qu'il  n'était 
pas  partie  devant  le  jury  et 
qu'il  n'a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  la  décision 
rendue.  Il  importe  peu  que  le 
mandat  ait  été  donné  par  le 
propriétaire  à  son  fermier,  afin 
que  celui-ci  le  représente  de- 
vant le  jury;  le  mandat  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence 
de  lui  attribuer  l'indemnité  au 
lieu  et  place  du  mandant  pro- 
priétaire. (C,  de  cass.),  I,  493. 

—  (46)  Indemnité.  —  Evaluation 
en  espèces.  —  Supplément  de 
prix  en  travaux.  —  Consente- 
ment exprès.  —  [Dame  veuvt 
BausiL)  —  L'indemnité  pour 
expropriation  doit  consister  en 
une  somme  d'argent.  Le  jury 
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De  peut,  si  toutes  les  parties 
n'y  ont  expressément  consenti, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte 
des  travaux  offerts  par  la  par- 
tie expropriante.  {C.  de  cass.), 
IV,  850. 

-  (47)  Intervention.  —  Tardi- 
vité.  —  Connaissance.  —  Litige 
sur  le  fond  du  droit.  —  Indem- 
nité éventuelle.  —  {Sieur  Gau- 
dicher,)  —  La  question  de 
savoir  si  l'expropriant  a  eu 
connaissance,  dans  le  délai 
légal,  de  Texistence  d'un  loca- 
taire sur  rimmeuble  exproprié 
constitue  un  litige  sur  le  fond 
du  droit  et  sur  la  qualité  du 
réclamant,  et  doit,  par  suite, 
donner  lieu  à  la  fixation  par 
le  jury  d'une  indemnité  éven- 
tuelle en  faveur  du  locataire. 
(C.  de  cass,),  III,  1153. 

-  (48)  Irrégularités.  —  Réserves. 
—  Acte  d'offres.  —  Citation 
devant  le  jury.  —  Coproprié- 
taires. —  {Veuixe  Marochetti  et 
consorts.)  —  L'instance  en  rè- 
glement de  l'indemnité  d'ex- 
propriation ne  se  lie  que  de- 
vant le  jury.  —  Par  suite,  la 
comparution  devant  ce  jury  et 
les  conclusions  au  fond  prises 
devant  lui,  sans  protestation 
ni  réserves  sur  les  irn^gulari- 
tés  antérieures  de  la  procé- 
dure, sont  seules  de  nature  à 
couvrir  ce«  irrégularités.  — 
Par  suite  encore,  la  réserve 
faite  devant  le  jury  de  faire  va- 
loir ultérieurement  les  nullités 
de  la  procédure,  tant  en  ce  qui 
concerne  l'acte  d'offres  qu'en 
ce  qui  concerne  la  citation 
devant  le  jury,  suffit  pour  faire 
rejeter  la  lin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  (jue  la  réponse  à 
l'acte    d'offres    irrégulier    ne 


portait  aucune  réseiTe.  —  Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  coproprié- 
taires dun  immeuble  expro- 
prié, une  copie  de  l'acte  d'offres 
et  de  la  citation  devant  le  jury 
doit  être  laissée  à  ou  pour 
chacun  d'eux,  à  peine  de  nul- 
lité. (C.  dec(m.),\,  1122. 

—  (49)  Jugement.  —  Interpréta- 
tion. —  Décision  du  jury.  — 
(Sieur  Cortcgifiani,)  —  11  ne 
peut  appartenir  aux  tribunaux» 
sous  prétexte  d 'interprétation » 
de  substituer  des  dispositions 
nouvelles  à  des  dispositions 
claires,  précises,  formulées 
dans  des  décisions  qui  n'ont 
pas  été  attaquées  par  les  voies 
légales.  —  Spécialement  en 
matière  d'expropriation  pour 
caused'utilité  publique, lorsque 
l'exproprié  ne  s'est  pas  pourvu 
dans  les  délais  légaux,  on  ne 
saurait  admettre  que,  pour  dé- 
clarer des  parcelles  non  com- 
prises dans  l'expropriation  ou 
dans  l'indemnité  allouée,  on 
puisse  écarter  les  arrêtés  de 
cessibilité,  les  plans  parcel- 
laires, non  seulement  visés 
par  le  jugement  d'expropria- 
tion, mais  annexés  à  ce  juge- 
ment et  encore  les  termes 
employés  par  le  jury  pour 
expliquer  sa  décision.  (C.  de 
cass.),  I,  130. 

—  (50)  1°  Jugement  donnant  acte 
de  cession  amiable.  —  Chose 
jugée.  —  Crief  tardif.  — 
2<»  Commune.  —  Parcelles  ap- 
partenant au  maire.  —  (Ville 
de  Bastia.)  —  4®  Un  jugement 
d'expropriation  ou  son  équi- 
pollent  (cession  amiable),  passé 
en  force  de  chose  jugée  faute 
de  recours  dans  le  délai  légal, 
ne  saurait  être  utilement  cri- 
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Expropriation  pour  causk  d'uti- 
lité PUBLIQUE  (suite)  : 
tiqué  après  la  décision  du  jury 
d'expropriation  et  pour  faire 
annuler  cette  décision  ;  — 
2«  Une  commune,  comme  tout 
autre  incapable,  ne  peut  cou- 
vrir par  son  fait  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu'elle  a  été 
irrégulièrement  représentée 
devant  la  justice.  —  Et  cette 
commune  a  été  irrégulière- 
ment représentée  si,  lorsqu'il 
s'agissait  de  l'expropriation 
d'immeubles  appartenantà  son 
maire,  le  conseil  municipal  n'a 
pas  désigné  spécialement  un 
de  ses  membres  pour  la  repré- 
senter devant  le  jury  (Loi  du 
5  avril  1884,  art.  83).  (C.  de 
Cdss,),  II,  614. 

—  (51)  Jugement  nommant  un 
magistrat  directeur  du  jury, 
sans  prononcer  d'expropria- 
tion. —  [Sieurs  Serrurier  et 
Leleu.)  —  II  n'y  a  lieu  de  for- 
mer le  jury  chargé  de  régler 
les  indemnités  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique 
qu'autant  qu'il  est  intervenu 
un  jugement  définitif  d'expro- 
priation ou  de  donné  acte  du 
consentement  des  propriétaires 
à  la  cession  amiable.  —  Et  on 
ne  saurait  assimiler  à  un  tel 
jugement  celui  qui  s'est  borné 
à  nommer  sur  requête  un  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  en 
expliquant  que  le  tribunal 
n'avait  pas  compétence  pour 
examiner  les  questions  con- 
tentieuses  affectant  le  fond  du 
droit  ou  la  qualité  des  parties. 
—  En  conséquence,  si,  malgré 
les  conclusions  de  la  partie 
appelée  devant  le  jury,  le  ma- 
gistrat directeur  procède  à  la 


formation  dujury  de  jugement, 
ce  jury  étant   sans  pouvoirs, 
ces  décisions   sont  viciées  de 
nullité.  (C.  de  cass.}.  Il,  M5. 
—  (52)  Jugement  d'expropriation. 

—  Pièces.  —  Visa.  —  Mention 
générale.  -—  (Sieur  Louchet.)  — 
Le  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  n'est  régulier 
qu'autant  qu'il  constate  qne 
toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies  et 
que  les  pièces  en  contenant  la 
preuve  ont  été  produites  devant 
le  tribunal  et  appréciées  par  lui. 

—  Il  ne  saurait  être  suppléé  i 
ce  défaut  de  constatation  par 
la  mention  générale  insérée 
au  jugement,  que  l'accomplis- 
sement des  formalités  résulte 
des  pièces  produites,  non  plos 
(]ue  par  le  visa,  audit  jugement, 
du  réquisitoire  du  ministre  pu- 
blic qui  se  borne  à  viser  les 
pièces  dont  la  production  et 
la  vérification  par  le  tribunal 
sont  exigées  par  la  loi.  (C.  de 
cass.),  III,  H 54. 

—  (53)  Jugement.  —  Production 
des  pièces.  —  Insuffisance.  — 
(Commune  de  Tilly,  )  —  Le  juge- 
ment qui  ordonne  l'expropria- 
tion n'est  régulier  qu'autant 
qu'il  constate  que  tontes  les 
formalités  (prescrites  par  les 
articles  2  et  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841)  ont  été  accomplies 
et  que  les  pièces  justidcalives 
ont  été  produites  devant  le 
tribunal  et  appréciées  par  lui. 

—  Le  vœu  de  la  loi  n'est  pas 
rempli,  si  le  jugement  se  borne 
à  viser,  par  voie  de  référence, 
la  requête  du  ministère  public, 
alors  surtout  que  cett«  requête 
porte  que  «  les  formalités  ont 
ét4  remplies  »,  sans  même  les 
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énumérer.  (C.  de  cass.),  V,  287. 

—  (54)  Jugement.  —  Nom  de  la 
partie.  —  Omission.  —  Nullité. 
—  {Sieur  Berthier.)  —  L'énon- 
ciation  du  nom  des  propri^»- 
taires  expropriés  dans  le  juge- 
ment d'expropriation  est  une 
formalité  substantielle,  dont 
l'omission  doit  entraîner  la 
cassation  dudit  jugement.  (C. 
de  cass.),  VI,  706. 

—  (55)  Juré.  —  Conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Agent 
voyer  cantonal.  —  (Sieurs  Bau- 
f/otn,  Panero  et  Lévy.)  —  Les 
fonctions  de  juré  en  matière 
d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  celles  de 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées et  d'agent  voyer  cantonal, 
même  si  elles  sont  cumulées. 
(C.  de  cass.),  I,  649. 

—  (56)  Jury  unique.  —  Consen- 
tement. —  Preuve.  —  [Sieur 
Achille  Lemaire.)  — Le  consen- 
tement des  parties  à  la  cons- 
titution d'un  jury  unique  pour 
statuer  sur  toutes  les  affaires 
d'une  session  doit  être  établi 
d'une  manière  certaine  par  le 
procès-verbal  des  opérations 
du  jury.  (C.  de  cass.)y  I,  507. 

—  (57)  Jury.  —  Tableau  des 
offres  et  demandes.  —  Plan 
parcellaire.  —  Communication. 
—  Indemnité  alternative.  — 
Nullité.  —  {Veuve  Cozon.)  —  Il 
estpleinementsatisfait  au  vœu 
de  la  loi  lorsque  les  offres  et 
demandes  et  le  plan  parcel- 
laire ont  été  remis  au  jury 
d'expropriation  avant  l'ouver- 
ture des  débats  sur  le  fond  ;  il 
n'est  point  nécessaire  qu'ils 
lui  aient  été  communiqués 
avant    la    visite    préliminaire 

Annales  des  V.  et  C/i,,  1*  série. 


des  lieux  et  à  plus  forte  raison 
avant  la  délibération  qui  a 
refusé  d'ordonner  cette  mesure 
d'instruction  comme  inutile.  — 
S'il  est  loisible  à  l'exproprié  de 
renoncer  à  exciper  de  l'inac- 
compiissement  des  prescrip- 
tions de  -l'article  23  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  et  si  une  renon- 
ciation implicite  peut  résulter 
des  circonstances  de  la  cause, 
notamment  de  la  part  prise 
par  l'exproprié  aux  conclusions 
qui  ont  saisi  le  jury  d'une  ques- 
tion d'indemnité  alternative, 
encore  faut-il  que  le  procès 
verbal  constate  que  l'exproprié 
a  été  mis  à  même  de  se  préva- 
loir de  cet  inaccomplissement. 
(C.  de  cass.)y  1,  510. 

—  (58)  1®  Jury. —  Procès-verbal. 

—  2°   Conclusions  nouvelles. 

—  Procès-verbal.  —  3°  Magis- 
trat directeur.  —  Indemnité. 

—  Evaluation  unique.  —  {Sieur 
Dubost),  —  1*  Lorsque  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  du 
jury  constate  que  le  tablrau 
des  offres  et  des  demandes  a 
été  remis,  aux  jurés,  qu'au 
cours  des  débats,  l'avocat  de 
l'exproprié  a  déposé  des  con- 
clusions modifiant  le  chiffre  de 
la  demande  primitive,  qu'en- 
suite les  avocats  des  parties 
ont  successivement  développé 
leurs  moyens  à  l'appui  de» 
offres  et  des  demandes  et 
qu'une  mesure  d'instruction  a 
été  ordonnée  par  suite  du  dépôt 
des  nouvelles  conclusions, 
lesquelles  ont  été  annexées  au 
procès- verbal,  il  résulte  de  ces 
constatations  la  preuve  suffi- 
sante que  la  demande  de  l'ex- 
proprié, telle  qu'elle  a  été 
fixée  par  ses  dernières  conclu- 

-  LoiSj  etc.  {Tables).  53 
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siens,  a  été  soumise  au  Jui*y. 
— -  2»  (.e  magistrat  directeur 
répond  suffisamment  à  des 
conclusions  ayant  un  objet 
absolument  distinct  du  règle- 
ment dont  était  saisi  le  jury, 
en  les  faisant  insérer  au  procès- 
verbal  et  en  constatant  ainsi 
virtuellement  l'accord  des 
parties.  —  3°  Il  est  de  règle 
que  le  jury  peut  comprendre 
dans  une  évaluation  unique  les 
divers  éléments  qui  rentrent 
dans  rappréciatipn  des  bases 
et  de  l'importance  du  préju- 
dice résultant  directement  de 
l'expropriation.  (C.  decass,)^  I, 
652. 

—  i59)  Jury  unique.  —  Ser- 
ment. —  Procès-verbal.  — 
{Dame  Sarah  de  Pritelly^  veuve 
lUiud.)  —  Si,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité, 
il  est  loisible  aux  parties  de 
consentir  à  ce  que  plusieurs 
affaires  de  la  session  soient 
jugt^es  par  un  jury  unique  qui 
ne  prête  qu'un  seul  serment, 
il  faut  que  ce  consentement 
formel  ou  tacite  soit  établi 
<rune  manière  certaine  par  le 
procès-verbal  des  opérations 
du  jury.  [C.de  cass,),  I,  659. 

—  (00 1  Jury.  —  Constitution.  — 
Ailjonction.    —  Ordre  public. 

—  Nullité.  —   Comparution. 

—  Consentement  des   parties. 

—  .  Veuve  Candeil.i  —  Un  jury 
d'(;xpropriation,  dès  qu'il  a  été 
régulièrement  constitué  par  la 
présence  de  douze  jurés,  doit 
fonctionner  tant  que  les  jurés 
bout  au  nombre  de  neuf...  i  Loi 
du  .3  mai  1841,  art.  35).  —  L'in- 
troduction  dans  ce  jury  d'un  i 


juré  pris  sur  la  liste  générale 
du  jury,  en  remplacement 
d'un  des  douze  jurés  ultérieu- 
rement empêché  et  dispensé, 
ayant  pour  résultat  de  modifier 
la  composition  du  jury,  vicie 
de  nullité  les  opérations  de  ce 
jury.  —  Et  comme  la  constitu- 
tion du  jury  tient  à  l'ordre  pu- 
blic, le  vice  qui  affecte  cette 
constitution  ne  peut  être  cou- 
vert ni  parla  comparution  des 
parties,  ni  même  par  le  con- 
sentement exprès  qu'elles 
donnent  à  ce  que  toutes  les 
affaires  de  la  session  soient 
soumises  à  un  jury  ainsi  illé- 
galement constitué.  iC:  de 
cas8.)y  (II,  H60. 

—  (61)  Jury.  —  Délibération. - 
Communication  avec  des  tiers. 

—  Vérification.    —    Omission. 

—  [Sieur  Legendre.)  — Lorsqu'il 
est  impossible  de  reconnaître 
légalement  si  la  disposition  de 
la  loi  du  3  mai  1841  (art.  38;. 
qui  enjoint  au  jury  de  délibé- 
rer sans  désemparer,  a  é\é 
observée  ou  violée,  la  décision 
du  jury  doit  être  annulée.  — 
Il  en  est  ainsi  notamment  quand 
le  procès- ver  bal  porte,  sur  la 
réquisition  de  l'exproprié,  que 
l'avocat  et  l'avoué  deTexpro- 
priant  ont  pénétré  dans  la 
chambre  oii  le  jury  délibérait, 
et  que  le  magistrat-directeur 
s'est  abstenu  de  procéder  sur 
ce  fait  à  aucune  vérification 
iC.  de  cass.),  IV,  46. 

—  (62)  Jury.  —  Composition.  — 
[Sieur  Bodevin,)  —  Est  irrégu- 
lière et  nulle  la  décision  du 
jury  d'expropriation  à  laquelle 
a  concouru  un  juré  qui  ne  se 
trouvait  pas  compris  sur  la 
liste  formée  par  la  cour  d'appel 
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OU  le  tribunal.  {C.  decass.),  VI, 
697. 

—  (63)  Limites  de  lacompétence 
administrative  et  judiciaire.  — 
Dommages.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  (Sieur  Petiet.)  — 
Lorsque  le  jury  a  fixé  l'indem- 
nité due  à  un  exproprié  non 
seulement  pour  la  privation  de 
propriété,  mais  encore  à  rai- 
son de  la  stagnation  des  eaux 
sur  une  parcelle  non  expro- 
priée, pour  le  cas  oii  il  serait 
compétent  à  cet  égard  etqu'un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  dé- 
claré que  cette  indemnité 
étant  définitive,  il  y  a  lieu 
d'annuler,  comme  étant  sans 
objet,  les  arrêts  du  conseil  de 
préfecture  intervenus  sur  le 
même  objet.  —  Intérêts.  — 
Le  conseil  d'Etat  est  incompé- 
'tent  pour  connaître  de  la  de- 
mande d'intérêts  d'une  indem- 
nité allouée  par  le  jury 
d'expropriation.  (C.  d*Et.)y  II, 
672. 

—  (64)  Liste  du  Jury.  —  (Veuve 
de  V iv eus. )  —lyoïi  être  annulée, 
comme  >émanée  de  jurés  sans 
pouvoirs,  la  décision  rendue 
par  des  jurés  choisis  sur  une 
liste  qui  n'était  plus  en  vigueur 
au  moment  de  la  réunion  du 
jury.  (C.  de  Cass.)  I,  4013. 

—  (05)  Litige  sur  le  fond  du 
droit.  —  Indemnité  éventuelle. 
—  {Société  des  mines  de  Beau- 
brun.)  —  En  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique,  lorsqu'il  s'élève  un 
litige  sur  le  fond  du  droit,  le 
jury  doit  régler  l'indemnité 
litigieuse  sous  une  forme  éven- 
tuelle et  renvoyer  les  parties  à 
se    pourvoir  devant   l'autorité  ^ 


compétent6.(Crfecoss.),  I,  4W. 

—  f66)  Litige  sur  le  fond  du 
droit.  Décisions  distinctes.  — 
{Ville  de  DouUens.)  —  Si,  dans 
une  instance  devant  le  jury 
d'expropriation,  l'exproprié  ré- 
clame indemnité  sur  deux 
chefs,  c'est-à-dire  à  raison  des 
dépenses  que  lui  occasionnera, 
en  deux  parties  différentes  de 
ses  propriétés,  la  poursuite  de 
l'expropriant  ;  si,  d'autre  part, 
ce  dernier  conteste  formelle- 
ment que  lesdites  dépenses 
doivent  donner  naissance  à 
une  indemnité,  et  conclut,  en 
conséquence^  à  ce  que  le  jury, 
en  ras  qu'il  croie  devoir  accor- 
der indemnité  de  ces  deux 
chefs,  y  statue  par  deux  déci- 
sions distinctes,  cette  demande 
est  légitime.  En  effet,  l'en- 
semble de  telles  conclusions 
soulève  non  une  simple  ques- 
tion de  procédure,  mais  un 
litige  sur  le  fond  du  droit.  Le 
jury  doit  donc,  en  ce  cas,  sta- 
tuer par  des  décisions  dis- 
tinctes et  éventuelles.  {C.  de 
cass.) y  II,  835. 

—  iC7)  Locataire.  —  Indemnité. 
—  Déchéance. —  Bail.  —  Pou- 
voir d'appréciation.  —  [Sieur 
Hébert.)  —  Statue  souveraine- 
ment en  fait  la  décision  qui, 
pour  apprécier  si  le  locataire 
d'un  immeuble  exproprié  a 
encouru  la  déchéance  édictée 
par  l'article  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  déclare  que  l'ex- 
propriant n'avait  pas  connais- 
sance du  bail  passé  par  le  pro- 
priétaire à  ce  locataire.  (C.  de 
cass.^^  I,  509. 

—  (08)  Locataire  voisin.  —  Pro- 
priété indivise.  —  Interven- 
tion.   —   Tardiveté.  —  (Sieur 
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Rof/.)  —  11  y  a  litige  sur  le 
fond  du  droit  dans  le  cas  où  le 
locataire  d'un  immeuble,  voi- 
sin d'un  autre  immeuble  ex- 
proprié, intervient  devant  le 
jury  d'expropriation  pour  y 
réclamer  une  indemnité  en 
soutenant  contrairement  aux 
affirmations  de  l'expropriant, 
d'une  part,  qu'à  l'immeuble 
dont  il  est  locataire  est  atta- 
ché un  droit  de  propriété  indi- 

..  vise  sur  une  partie  de  Tim- 
meuble  exproprié  comprise 
dans  son  bail,  et,  d'autre  .part, 
que  son  intervention  n'est  pas 
tardive,  faute  par  l'expropriant 
d'avoir  notifié  le  jugement 
d'expropriation  au  proprié- 
taire exproprié.  —  La  question 
soulevée  par  l'intervention  qui 
se  produit  dans  de  telles  con- 
ditions dépasse  la  compétence 
du  magistrat  directeur  dujury, 
qui  ne  saurait  la  repousser 
comme  tardive  sans  statuer 
implicitement  sur  le  fond  du 
litige  existant  entre  les  parties 
(Art.  39  et  49  de  la  loi  du 
3  mai  i8H).  (C.  de  cass.),  U, 
1074. 

—  (69)  1®  Magistrat  directeur.  — 
Désignation.  —  2^  Magistrat 
directeur.  —  Jury  spécial.  — 
Compétence.  —  (Sieurs  Muller 
frùrefi  et  Lambert,)  —  1®  Le  tri- 
bunal qui  prononce  l'expro-  i 
prialion  est  seul  compétent  i 
pour  désigner  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  et  ce  magistrat 
ne  peut  être  pris  que  parmi 
les  membres  de  ce  tribunal. 
—  2"  La  juridiction  du  tribu- 
nal et  les  pouvoirs  du  magis- 
trat directeur  qui  s'y  réfèrent, 


ne  pouvant  s'exercer  en  dehors 
des  limites  de  l'arrondissement 
où  siège  le  tribunal,  c'est  ex- 
clusivement au  jury  spécial  de 
ce  même  arrondissement, 
placé  sous  l'autorité  du  juge 
du  siège,  qu'il  appartient  de 
fixer  les  indemnités  réclamées 
à  la  suite  de  l'expropriation 
prononcée.  (C.  de  cass.),  I,  503. 

—  (70)  Notification.  —  Garde 
champêtre.  (Sieur  Charvin,)  — 
La  notification  du  jugement 
d'expropriation  ne  peut  faire 
courir  les  délais  de  pourvoi 
qu'autant  qu'elle  est  régulière 
et  conforme  à  la  loi.  —  N'est 
pas  régulière  la  notification 
établie  seulement  par  le  cer- 
tificat d'un  garde  champêtre 
ne  mentionnant  ni  si  la  signi- 
fication a  été  faite  au  domicile 
des  expropriés,  ni  si  copie 
leur  a  été  remise  (C.  de  tass,)^ 
I,  498. 

—  (71)  Offres.  —  Objet  nouveau. 
—  [Sieurs  Guillaume  et  Che- 
daille.)  —  L'obligation  ouest 
l'expropriant  de  notifier  à  l'ex- 
proprié les  sommes  qu'il  lui 
offre  et  de  lui  laisser  pour  dé- 
libérer un  délai  de  quinzaine 
s'étend  au  cas  où  l'exproprié 
croit  devoir  introduire  dacs 
l'instance  un  objet  nouveau, 
tel  qu'une  demande  d'expro- 
priation totale  de  l'immeuble 
dont  on  n'a  poursuivi  jus^ 
qu'alors  que  l'expropriation 
partielle.  (CdeCass.),  II,  81. 

—  (72)  Offres  et  demandes.  — 
Conclusions  modificatives.  — 
Expropriation  d'utilité  pu- 
blique. —  Dépens.  —  {Sieur 
Gautier.)  —  Aucun  grief  ne 
peut  être  tiré  par  l'exproprié, 
devant  la  Cour  de  cassation, 
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de  ce  que  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  ne  men- 
tionne pas  que  les  conclusions 
modificatives  de  sa  demande, 
prises  à  Taudience^  ont  été 
mises  sous  les  yeux  des  jurés, 
s'il  ne  résulte  pas  des  consta- 
tations de  ce  même  procès- 
verbal  la  preuve  que  lesdites 
conclusions  modificatives  aient 
été  formulées  par  écrit.  — 
Au  cas  OUI  indemnité  accordée 
par  le  jury  est  à  la  fois  supé- 
rieure à  l'offre  de  l'adminis- 
tration et  inférieure  à  la  de- 
mande de  la  partie,  il  y  a  lieu 
de  compenser  les  dépens  dans 
les  termes  de  l'article  40  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  ((\  de  Cass.), 
Il,  182. 

-(73)  Offres.  —  NotiQcation.  — 
A  qui  elle  doit  être  faite.  — 
{Consorts  Boiffin.)  —  En  ma- 
tière d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les 
offres  d'indemnité,  pour  être 
valables,  doivent  être  faites  au 
propriétaire  désigné  dans  le 
jugement  d'adjudication,  ou 
bien,  en  cas  de  décès  de  ce 
propriétaire,  à  chacune  des 
personnes  qui  se  seront  fait 
connaître  comme  héritiers.  — 
La  nullité  résultant  de  l'irré- 
gularité des  offres  vicie  la  dé- 
cision du  jury  d'une  manière 
absolue  et  profite,  dès  lors,  à 
tous  les  communistes.  (C.  de 
Cass,),  II,  612. 

■  (74)  Offres  et  demandes.  — 
Conclusions  d*audience .  — 
Indemnités  non  demandées. 
—  (Sieur  Vasseur  et  autres.)  — 
Si  les  expropriés  n'ont  formulé 
leurs  demandes  qu'àl'audience 
et  que  le  procès-verbal  ne  cons- 
tate pas  qu*ils  les  ont  formu- 


lées dans  les  conditions  écrites, 
remises  au  magistrat  directeur 
pour  être  placées  sous  les  yeux 
du  jury,  les  parties  ne  peuvent 
se  plaindre  que  le  magistrat 
se  soit  borné  à  donner  actes 
des  conclusions  prises,  les- 
quelles sont  présumées  alors 
avoir  été  purement  verbales.  — 
Le  jury  ne  peut  valablement 
allouer  à  un  exproprié  une 
indemnité  à  laquelle  celui-ci 
n'a  pas  conclu  d'une  manière 
ferme.  —  II  ne  peut  pas  davan- 
tage allouer  une  indemnité 
supérieure  à  celle  qui  a  été 
demandée.  (C.  de  Cass.),  II, 
849. 

—  (75)  Offres.  —  Contestation 
sur  le  fond  du  droit.  —  Nullité. 

—  (Demoiselle  Burillon.)  — 
Alors  même  que  l'expropriant 
conteste  à  l'exproprié  tout 
droit  à  une  indemnité,  le  pre- 
mier ne  doit  pas  moins  signi- 
fier au  second  une  offre  éven- 
tuelle, subordonnée  à  l'issue 
de  la  contestation  engagée  sur 
l'existence  du  droit  en  litige. 

—  La  nullité  résultant  de  l'ab- 
sence d'offres  n'a  pas  pu  êlre~ 
couverte  par  le  seul  fait  de  la 
comparution  des  parties  devant 
le  jury  et  d'une  demande  d'in- 
demnité formulée  par  l'expro- 
prié. Ces  simples  faits  n'aufo- 
risent  pas  à  présumer  la  renon- 
ciation par  rexproprié  au 
bénéfice  de  la  nullité  résultant 
du  vice  de  la  procédure.  [C.  de 
Cass.),  II,  944. 

—  (76)  Offres.  —  Notification.  — 
Jury.  —  Convocation.  —  Certi- 
ficats. —  Fin  de  non-recevoir. 
[Sieur  Le  Bigot  de  Beauregard.) 

—  Ladécision  du  jury  est  nulle, 
alors  qu'elle  n'a  pas  été  pré- 
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cédée  de  la  notification  des 
offres  et  que  l'exproprié  n'a 
point  été  appelé  à  comparaître 
devant  le  jury,  avec  indica- 
tion des  noms  des  jurés.  —  Ces 
notifications  et  citations  ne 
sauraient  être  remplacées  par 
des  certificats  attestant  qu'elles 
ont  été  adressées  à  l'exproprié 
alors  que  l'un  de  ces  certificats 
émane  du  maire  de  la  commune 
intéressée  dans Texpropriation, 
et  qu'aucun  d'eux  ne  justifie, 
par  ses  énonciations,  de  la 
régularité  des  significations 
dont  ils  affirment  l'existence. 
—  On  ne  saurait,  en  pareil 
cas,  exciper  contre  l'exproprié 
de  sa  comparution  devant  le 
jury  et  de  sa  participation  à  la 
discussion  de  l'indemnité,  alors 
qu'avant  tout  débat  il  lui  a  été 
donné  acte  des  réserves  par 
lui  faites  du  chef  des  irrégu- 
larités de  la  procédure  suivie 
contre  lui.  (Art.  31,  37  et  42 
d€  la  loi  du  3  mai  1841.)  (C.  de 
Cass.),  III,  1172. 
—  (77)  Offres.  —  Fermier  non 
désigné  à  l'expropriant.  —  Ré- 
serves insuffisantes.  —  Inter- 
vention tardive.  —  [Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Guise  au 
Catelet  et  sieur  Henné t  de  Ber- 
fwviUe.)  —  Lorsque  le  proprié- 
taire exproprié  s'est  borné, 
dans  sa  réponse  aux  offres  de 
l'expropriant,  à  réserver  les 
droits  de  ses  fermiers,  mais 
qu'il  n'a  ni  appelé,  ni  fait  con- 
naître ceux-ci,  avant  l'expira- 
.tion  du  délai  légal,  la  demande 
d'indemnité  qu'il  forme  plus 
tard  devant  le  jury,  dans  l'in- 
térêt de   l'un   d'eux,  ne  peut 


être  accueillie,  et  l'intervention 
du  fermier  lui-même  est  irre- 
cevable comme  tardive.  (G.  de 
Cass,),  X,  799. 

—  (78)  Plan   parcellaire.  —  Avis 
du  dépôt.  —  Durée  des  délais. 

—  {Sieurs  Bigot  d'Engente  et 
autres.)  —  Dans  la  supputation 
du  délai  de  huitaine  prescrit 
par  les  articles  5,  6  et  10  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  on  ne  doit 
pas  comprendre  le  jour  où 
l'avis  du  dépôt  des  pièces  a  été 
porté  à  la  connaissance  du  pu- 
blic. —  Encourt  la  cassation 
le  jugement  qui  prononce  l'ex- 
propriation malgré  cette  irré- 
gularité. (C.  de  Cass.),  Il,  1019. 

—  (79)  Pourvoi  en  cassation.  — 
Domicile  élu.  —  [Demotëelle 
Mallet.)  —  L'élection  d'an  do- 
micile spécial  faite  par  l'expro- 
priant, au  cours  d'une  procé- 
dure d'expropriation  et  pour 
en  faciliter  les  opérations, 
n'autorise  point. la  partie  ad- 
verse à  signifier  audit  domi- 
cile élu  son  recours  en  cassa- 
tion contre  la  décision  du  jurv: 
ce  recours  doit,  conformément 
au  droit  commun,  être  notifié 
au  domicile  réel  de  la  partie 
défenderesse  à  la  cassation.  (C. 
de  Cass.),  I,  1121. 

—  (80)  1®  Pourvoi  en  cassation. 

—  Amende.  —  Double  pourvoi. 

—  2®  Jugement  d'expropriation. 

—  Offres.  —  Notification  irré- 
gulière. —  Nullité. —  Réserves. 

—  3°  Publicité  de  l'audience. 
Juré  domicilié  hors  de  l'arron- 
dissement. —  Jurés  dispensés 
d'office.  —  Nullité.  —  Atteinte 
au  droit  de  récusation.  — 
[Sieurs  Benedetti.) —  i^  De  ce 
que  les  préfets  sont  dispensés 
de  consigner  l'amende   quand 
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ils  se  pourvoient,  au  nom  cle 
l'Etat,  en  cassation  de  décisions 
prononçâmes  par  un  jury  d'ex- 
propriation, il  ne  s'ensuit  pas 
■que  l'exproprié  qui  se  pour- 
voit, de  son  côté,  contre  Ja 
même  d»'»cision  jouisse  de  la 
même  exemption.  —  2'*  ï.e  ju- 
gement (Pexpropriation  doit 
Hvtf  notifié  à  Texproprié,  et 
notifié  régulièrement,  sous 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
•sera  fait  en  vertu  et  exécution 
dudit  jugement.  En  ce  cas,  les 
•offres  légales  seront  nulles,  et 
elles  le  seront  doublement  si 
elles  ont  été,  en  outre,  l'objet 
d'une  notification  irrégulière. 
—  Cette  double  nullité  n'est 
pas  couverte  par  la  comparu- 
tion devant  le  jury,  alors  que 
Texproprié  s'est  expressément 
réservé  de  la  faire  valoir,  s'il 
y  avait  lieu,  ultérieurement. — 
3°  La  publicité  de  l'audience 
est  suffisamment  attestée  par 
un  procès-verbal  portant  que 
•les  audiences  se  sont  tenues 
dans  Vune  des  salles  du  tribunal 
civil,  alors  que  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  em- 
ployait les  mêmes  expressions 
pour  désigner  le  local  où  elles 
se  tiendraient.  —  la  compo- 
sition du  jury  de  jugement  ne 
peut  être  critiquée  (juand  tous 
les  jurés  ont  été  pris  sur  la 
.liste  arrêtée  par  le  conseil  gé- 
néral du  département.  —  Le 
magistrat  directeur  du  jury 
commet  un  excès  de  pouvoir 
s'il  dispense  d'office,  et  sans  y 
-être  provoqué  par  les  intéres- 
sés, certains  jurés  du  service 
•de  la  session,  alors  du  moins 
qu'il  ne  s'agit  ni  d'exclusion 
Jégale,  ni  d'incompatibilité.  — 
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Cette  élimination  irrégulière, 
pouvant  porter  atteinte  au 
libre  exercice  du  droit  de 
récusation,  vicie  de  nullité 
toute  décision  du  jury  inter- 
venue postérieurement,  quand 
même  les  jurés  éliminés  n'au- 
raient pas  été,  en  fait,  rempla- 
cés par  d'autres  venant  après 
eux  dans  l'ordre  de  priorité. 
(C.  de  Cass.),  111,  739. 
-  ;81)  1°  Pourvoi.  —  Partie  dé- 
cédée. —  Représentants  lé- 
gaux. —  Notification.  — 
2®  Femme  mariée.  —  Régime 
de  communauté.  —  Domicile 
commun.  —  Copie  unique,  — 
3°  Jury.  —  Liste  annuelle.  — 
Conseil  général.  —  .Session 
ordinaire.  —  Durée  stricte.  — 
4®  Jury  incompétent.  —  Nul- 
lité. —  Ordre  public.  —  {Dame 
Thomas).  —  I®  C'est  la  notifi- 
cation du  pouiToi  qui  engage 
l'instance  devant  la  cour  de 
cassation.  —  En  conséquence, 
aucune  nullité  ne  peut  résul- 
ter de  ce  que  le  pourvoi,  lors 
de  sa  formation,  a  été  dirigé 
contre  une  personne  décédée, 
si  cette  notification  a  été  faite 
aux  représentants  légaux  de^ 
cette  personne.  —  2°  Lorsque 
l'indemnité  pour  expropriation 
est  due  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, la  notification  du  pour- 
voi faite  aux  époux,  avec  re- 
mise d'une  seule  copie  au 
domicile  commun,  satisfait  au 
vœu  de  la  loi.  —  3°  La  liste 
dressée  annuellement  par  le 
conseil  général,  et  sur  laquelle 
le  tribunal  doit  choisir  le  jury 
spécial  chargé  de  régler  les  in- 
demnités en  matière  de  che- 
mins    vicinaux,     n'a    d'exis- 
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Expropriation  poir  cause  d'uti- 
lité PUBLIQUE  (suite)  : 
tence  que  jusqu'à  renouvelle- 
ment par  le  conseil  général 
dans  sa  session  ordinaire  de 
l'année  suivante.  —4*  Les  nul- 
lités résultant  de  la  violation 
des  règles  relatives  à  la  durée 
de  la  compétence  du  jury  sont 
d'ordre  public,  ne  sont  pas 
couvertes  par  la  comparution 
des  parties  et  peuvent  être 
proposées  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. (C.  de  Cass,),  VII,  150. 

—  (82)  Pouvoirs   des  tribunaux 
civils.  —  Leurs  limites.  —  In- 
térêt purement  communal.  — 
Formalités  prescrites.  —  (Com- 
mune de  Chapois.)    —   1°    En 
matière  d'expropriation   pour 
cause   d'utilité    publique,    les 
tribunaux  civils  ne  sauraient, 
sans  excès  de  pouvoir,  appré- 
cier la  légalité,  soit  du  décret 
qui    a  prononcé    sur   l'utilité 
publique,   soit  de  Tarrété   de 
cessibilité  rendu  en  exécution 
de  ce  décret.  —   l*'  Si,  d'après 
l'article     12     de     la      loi     du 
3  mai  1841,  les  articles  8,  9  et 
10  de  la  môme  loi  ne  sont  pas 
^     applicables  au  cas  oii  l'expro- 
priation   est  demandée  dans 
un  intérêt  purement  commu- 
nal, c'est  là  une  exception  qui 
ne  saurait  être  étendue  au  cas 
oii  l'expropriation,  poursuvie, 
il  est  vrai,  par  une  commune, 
afîecle  néanmoins  les  intérêts 
d'autres    communes.    (C.    de 
Cass.),  11,934. 
—    (83)   Procédure.   —   Conseil 
judiciaire.  —  (Sieurs  Barathon, 
du  Monceaux  et  Burelle).  —  La 
notification    des    offres   et  la 
convocation  devant  le  jury  ne 


peuvent  être  valablemoat 
faites  à  la  personne  de  l'expro- 
prié, pourvue  d'un  conseil  ju- 
diciaire, qu'autant  qu'elles 
auraient  été  faites  conjointe- 
ment à  la  personne  de  son 
conseil  judiciaire,  sans  l'as- 
sistance duquel  il  ne  peut  ni 
débattre  ou  accepter  les  offres, 
ni  comparaître  devant  le  jury. 
(C.  de  Cass.),  I,  4008. 

—  (84)  Propriétaires.  —  Rôle  des 
contributions.  —  Héritiers.  — 
Réclamation.  —  (Dames  Gâche  . 
—  L'expropriation  est  valable- 
ment prononcée  sous  le  nom 
de  celui  indiqué  sur  la  ma- 
trice des  rôles  comme  pro- 
priétaire de  l'immeuble  à 
exproprier,  lors  même  que  des 
tiers  ont,  avant  l'ouverture  de 
la  procédure,  notifié  au  maire 
de  la  commune  leur  préten- 
tion à  la  qualité  d'héritiers 
d'un  ancien  propriétaire  dadit 
immeuble,  si  ces  mêmes  pré- 
tendants n'ont  formulé  aucune 
réclamation  dans  l'enquête 
instituée  à  la  mairie,  en  exé- 
cution des  articles  5,  &  et  7  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  (C.  de 
Cass.),  I,  660. 

—  (85)  Propriétaire.  —  Inscrip- 
tion à  la  matrice.  —  Réclama- 
tion de  qualité.  —  (Sieur 
Careite.)  —  S'il  résulte  des 
articles  5  et  15  de  la  loi  du 
3  mai  1841  que  la  procédure 
en  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  régulière- 
ment suivie  contre  celui  dont 
le  nom  est  signalé  à  l'admi- 
nistration expropriante  par 
l'inscription  sur  la  matrice  des 
rôles  comme  étant  celui  du 
propriétaire  à  exproprier,  celle 
règle  cesse  d'être   applicable 
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au  cas  où  le  propritHaire  réel 
et  actuel  des  immeubles  à  ex- 
proprier s'est  fait  connaître  à 
cette  administration;  l'expro- 
priation doit  en  ce  cas,  à  peine 
de  nullité  du  jugement,  être 
suivie  contre  le  propriétaire. 
(C.  de  Cass,),  III,  1029. 

—  (86)  Propriétaire.  —  Procé- 
dure.—  Matrice  cadastrale.  — 
Notification.—  Acquiescement. 
—  [Sieur  Rougemont.)  —  En 
labsence  de  notification  au  pro- 
priétaire du  jugement  qui  pro- 
nonce Texpropriation,  le  délai 
imparti  par  la  loi  pour  le  pour- 
voi contre  ce  jugement  ne 
court  pas  au  regard  de  l'expro- 
prié.-;- Le  fait  de  comparaître 
devant  le  jury  ne  constitue  pas 
un  acquiescement  au  juge- 
ment, lorsque  l'exproprié  com- 
parant a,  avant  toute  plaidoi- 
rie, expressément  réservé  do 
se  pourvoir  contre  ce  juge- 
ment, et  qu'il  lui  a  été  donné 
acte.  —  L'expropriant  est  tenu 
de  faire  prononcer  l'expro- 
priation contre  le  propriétaire 
auquel  il  a  reconnu  celte  qua- 
lité et  fait  notifier  le  jugement, 
même  quand  le  nom  de  ce 
propriétaire  n'est  pas  inscrit  à 
la  matrice  cadastrale.  (('.  de 
Cass,),  V,  28i. 

—  (87)  Question.  —  Lecture.  — 
Clôture  des  débats.  -—  (Dame 
veuve  Martin),  —  La  lecture  des 
questions  peut  être  faite  au 
jury  d'expropriation,  même 
après  que  les  débats  ont  été 
déclarés  clos,  sans  que  les  par- 
ties puissent  prétendre  que  leur 
droit  de  défense  ait  été  alt(Mnt; 
en  effet,  elles  ont  toujours  le 
droit  de  demander  que  les 
débats  soient  rouverts,  si  elles 


croient  avoir  des  observations 
utiles  à  présenter  sur  la  posi- 
tion des  questions.  (C.  de  Cass.)y 
I,  491. 

—  (88)  Réquisition  d'acquisition 
totale.  —  Absence  d'offres.  — 
Nullité.  —  [Sieur  Le  Borgne). 
En  cas  de  réquisition  d'expro- 
priation totale,  l'expropriant 
doit  signifier  de  nouvelles 
offres  qui  laissent  à  l'expro- 
prié le  délai  que  lui  accorde 
la  loi  pour  délibérer,  et  ce  à 
peine  de  nullité  de  la  procé- 
dure et  de  la  décision  du  jury. 

C.  deCass.),  Il,  945. 

—  (89)  Secret  des  délibérations. 
—  Présence  d'un  étranger.  — 
{Sieur  Blanchet).  —  Toute  com- 
munication des  jurés  avec  des 
personnes  étrangères,  pendant 
le  cours  de  la  délibération, 
constitue  un  désemparé  et  en- 
traîne la  nullité  de  la  décision 
rendue.  —  Est  nulle  par  con- 
séquent la  décision  d'un  jury 
d'expropriation,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'un  juré,  faisant 
partie  d'un  autre  jury  de  juge- 
ment, se  trouvait  dans  la  salle 
des  délibérations  pendant  que 
le  premier  jury  délibérait  «ur 
raffaire  ou  les  affaires  qui  lui 
étaient  soumises.  (C\  de  Cœ^s.)^ 
H,  82:.. 

—  (90)  Tramways.  —  Modifica- 
tion du  tracé.  —  Changement 
important.  —  Décret  nouveau, 
enquête,  arrêté  de  classement 
(Nécessité  d'un).  —  [Sieur  Ge- 
nelot).  —  Lorsqu'un  décret  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  tram- 
ways, aucun  changement  ne 
saurait  être  apporté  au  tracé, 
si,  par  son  importance,  celte 
déviation  imprévue  dépasse  les 
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Expropriation  poir  caise  d'iti- 
LiTÉ  pinLiuiE  (suite)  : 
proportions  d'une  modification 
de  détail.  —  En  un  tel  cas,  une 
décision  du  Ministre  des  Ira- 
vaux  pubHcs  ne  suffit  pas;  ce 
«hangeraent  ne  peut  tUre  opérp 
qu'en  vertu  d'un  décret  nou- 
veau, après  enquête  vA  arrêté 
de  classement.  —  En  consé- 
quence doit  être  annulé  tout 
jugement  qui,  en  l'absence  de 
ces  conditions  substantielles, 
prononce  l'expropriation,    (r. 

deCass,),  V,  283 

—  (91)  Vérification  des  pièces 
transmises  à  l'appui  de  la  de- 
mande. —  [Société  dea  produits 
chimiques  de  VEstaqne). — Avant 
de  rendre  son  jugement  or- 
donnant l'expropriation,  le  tri- 
bunal doit  vérifier  si  toutes  les 
formalités  de  la  loi  ont  été 
accomplies,  et  le  constater.  (C. 
de  Cass.),  VU,  683. 

—  (92)  Visite.  —  Serment.  — 
[Héritiers  Saint-Gratien).  —  En 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  la 
prestation  de  serment  des 
jurés  doit,  à  peine  de  nullité, 
précéder  un  transport  sur  les 
lieux.  —(Art.  36  de  la  loi  du 
3  mai  1841).  —  (C.  rfcCoss.),  111, 
1169. 

—  Voir  Dommages. 
Extraction  de  mathriaux  : 

—  (1)  Dommages.  —  Procédure. 
Action  prématurée.  —  [Sieurs 
Gejuhe  et  Laferrère  conirc sieur 
Grégoire.)  —  Lo  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  être 
saisi,  après  la  constatation  de 
l'état  des  lieux  et  avant  toute 
occupation,  d'une  demande 
tendant  à  faire  déclanM'  que  le 
terrain  dont  l'occupation    est 


autorisée  constitue  une  car- 
rière en  exploitation.  —  C'est 
.seulement  au  moment  du 
règlement  de  l'indemnité  totale 
ou  partielle  à  lui  due,  que  le 
propriétaire  peut  réclamer  la 
valeur  des  matériaux  extraits 
en  justifiant  que  le  terrain 
occupé  était  à  Fétat  de  carrière 
en  exploitation.  (C.  rf'Ef.»,  I, 
150. 
—  (2)  Dommages.  —  Construction 
d'un  lycée.  —  Carrière  en  ex- 
ploitation. —  (Sieur  Dupla 
contre  sieur  Langiade.  —  Pro- 
cédure. —  Arrêté  préparatoire 
ou  interlocutoire.  —  l/arréti^ 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture décide  que  le  terrain  oc- 
cupé ne  renferme  pas  de  car- 
rière en  exploitation,  et 
ordonne  une  expertise  à  IVîTet 
d'évaluer  limitativemeut  U\^ 
dommages  résultant  de  la 
dégradation  du  terrain  et  de  la 
privation  de  jouissance,  est 
susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cet  arrêté 
est  interlocutoire.  —  Acquies- 
cement. —  La  désignation  d'un 
expert  préalablement  à  l'arrêté 
qui  a  ordonné  l'expertise,  et 
la  présence  du  propriétaire  du 
terrain  occupé  lors  de  la  cons- 
tatation des  lieux  par  les  ex- 
perts, n'emportent  pas  acquies- 
cement à  l'arrêté,  alors  que  la 
partie  s'est  abstenue  d'assister 
aux  autres  opérations  de  l'ex- 
pertise et  a  formulé  des 
réserves.  —  Arrêté  contradic- 
toire ou  par  défaut.  —  l'u 
arrêté  rendu  sur  la  réclamation 
du  demandeur,  sur  le  vu  des 
lettres"  adressées  au  conseil  de 
préfecture  et  formulant  des 
observations   ne    saurait  être 
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5:onsidéré  comme  rendu  par 
-défaut  à  son  égard.  —  Exper- 
tise. —  En  cas  de  désaccord 
-entre  les  parties  sur  le  point 
de  savoirs!  les  terrains  fouillés 
<^pnsti tuent  une  caiTÎère  en 
exploitation,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  statuer  sur 
le  litige  avant  qu'il  n  ait  été 
procédé  à  une  expertise  régu- 
lière. —  Une  visite  des  lieux 
par  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  suppléer  à  cette 
mesure  d'instruction.  —  Frais 
d'expertise.  -  Lorsque  l'arrêté 
ordonnant  une  expertise  est 
annulé,  les  frais  de  l'expertise 
ne  doivent  pas  être  réservés, 
mais  être  mis  à  la  charge  de  la 
pai*tie  qui  succombe.  —  Loi 
du  22  juillet  1889.  —  Promul- 
gation. —  Rétroactivité.  —  La 
loi  du  22  juillet  1889,  dans  ses 
dispositions  relatives  à  l'exper- 
tise devant  le  conseil  de  pré- 
fecture est  applicable  aux 
expertises  concernant  des 
litiges  nés  avant  sa  promulga- 
tion. Les  lois  de  procédure 
sont  applicables  du  jour  de 
leur  promulgation.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfec- 
fecture,  pour  être  procédé  à 
une  expertise  dans  la  condition 
de  la  loi  du  22  juillet  1889. 
(C.  d'EL),  I,  :60. 


—  (31  Dommages.  —  Carrière  en 
exploitation.  —  {Sieur  Genèvre 
et  Laferrière  contre  sieur  Bes- 
nier.),  — Expertise  obligatoire. 

—  En  cas  de  désaccord  entre 
les  parties  sur  le  point  de 
savoir  si  les  terrains  fouillés 
constituent  une  carrière  en- 
exploitation,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  statuer 
sur  le  litige  avant  qu'il  ait  été 
procédé  à  une  expertise  régu- 
lière. —  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  (C.  d'Etat.jf 
ï,  402. 

—  (4)  Périmètre  de  reboisement. 

—  Procédure  :  Recours  direct; 
non-recevabilité  ;  absence  du 
litige  ;  non-lieu  à  statuer.  — 
{Ministre  de  V agriculture  contre 
sieur  Ladouceur.)  —  Le  Ministre 

•  de  l'agriculture  n'est  pas  rece- 
vable  à  former  un  recours 
directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  un  arrêté  préfec- 
toral qui  a  autorisé  un  entre- 
preneur à  extraire  des  maté- 
riaux dans  un  terrain  compris 
dans  un  périmètre  de  reboise- 
menL  (C.  d'Et,),  III,  711. 

—  (5)  De  sable.  —  Nouvelle 
clause  à  introduire  dans  les 
arrêtés  d'autorisation.  {Circ,)^ 
m,  655. 

—  Voir  Cours  d'eau,  dommages, 
rivage  de  la  mer. 
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Fabrique,  II,  948. 

Fabrique  de  l'église  de  Ségur,  V, 

151. 
PACOMPRÊ,  II,  511. 
Factage,  I,  403. 
FAFEUR  (frères!,  l,  243. 
PAITOUT,  V,  912. 


FAIYRE,  II,  174. 
FALCETTI,  X,  943. 
FALETTI  et  B.vsso,  IV,  237. 
FALGAIROLLE,   Prat  et  Giraud, 

VIIÏ,  822. 
FALGATROLLES,  IV,  386. 
FALSCE  (Héritiers),  11,  1139. 
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FARBOS  etDt'POL'Y,  III,  1227. 

FARDEL,  II,  1065. 

FAUBET,  I,  855. 

FAUCHAUX,  IV,  726. 

FAUCHEUX,  Y,  15. 

FAUGËRE  (Dame)  et  Prado.n,  X, 

43. 
FAUQUEMBERGUES,  I,  748. 
FAURE,  IV,  560;  VIII,  277. 
FAUREet  Chaumont,  II,  i223;  X, 

301. 
Faussbs  Dï^cLARATlo^s  dans  les  ex- 
péditions par  chemin   de  fer 

(Ctrc),  VI,  669. 
Favbrgks  (Commune  de),  III,  299. 
FAVRE  (Frères),  IX,  285. 
FAVREAU,  VII,  221. 
FAVRIL,  1,850;  VII,  212. 
FATANT  DE  VILGRUT  (Dame), 

II,  683. 
FATE  DE  PONTiS  et  Lorsa,  III, 

506. 
FÉLÈNEet  Frappier,  IV,  86. 
FÉRAUDT  et  Colombet,  II,  486. 
FERCOT-LEFORT,  IX,  45. 
FERLAUD,  II,  558. 
FÉRON,  VIII,  518. 
FERRAGUT   (Dame  Veuve),   IX, 

256. 
FERRENQ  et  Pacai  o,  V,  232. 
FERRET  et  Sirodot,  II,  714. 
FERRDCCI,  IV,  357. 
FEUCHÈRE  et  Ir.m.ue,  III,  380. 
Feurs  (Commune  de),  III,  736. 
FIDON  et  fils,  VI,  592. 
FIETTA,  X,  123. 

FIGON,  LioNOBOs  et  Lkon,  III,  204. 
FiLLiKVREs    (Commune  de),    IV, 


<•  u  .ai 

<5  /. 


FILLIOL,  II,  1013,  1015. 

Fils    klectriques.    Voir    Grande 

voirie,  routes  nationales. 
Fils  tklkgraphiques.  Voir  Routes 

nationales. 
FiRMiNY  (Ville  de),  II,  914. 
FISGHBACH,  Varlnot  et  Huardel, 

I,  2i8;  III,  1129. 
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Fiv ES- Lille  (Compagnie  de),  IV. 
183. 

FLAGHIER,  Descours  et  Viau£, 
I,  997. 

FLANDRIN,  I,  269. 

FLERs(VilIe  de),  IV,  381  ;  Vll,322. 

Fleury  (Commune  de),  Vlll,  510. 

FLICOTEAUX,  III,  1225. 

FLORANS  (Héritiers  de),  V,  44. 

FLORET,  V,  948. 

FOCET,  II,  796. 

FOLLT  et  Fontalve,  III,  829. 

FoMPERRON  (Commune  de),  111,395. 

Fonctionnaires.  —  Commissaire 
de  surveillance  administrative 
des  chemins  de  fer.  —  Mise  en 
conçé  d'office,  sans  traitement, 
justifiée  par  des  actes  d'indiv 
cipline:  droit  du  ministre  de 
suspendre  de  l'emploi;  non- 
lieu  au  payement  du  traite- 
ment pendant  les  mois  de 
congé.  —  (Sieur  ArnauU.)  (C. 
d'EL),  II,  925. 

Fonctionnaires.  —  Contrôleur  des 
mines.  —  Révocation  ;  effet 
rétroactif;  enquête;  motifs; 
recours.  —  (Sieur  Laruelk.)  — 
La  révocation  d'un  contrôlear 
des  mines  ne  doit  pas  être  à 
peine  de  nuUilé  précédée  d'une 
enquête.  —  Les  motifs  de  la 
révocation  ne  peuvent  pas  être 
discutés  devant  la  juridiction 
contentieuse.  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  ne  peut 
pas  faire  rt'troagir  la  révoca- 
tion qu'il  prononce  au  jour  de 
la  suspension  qui  Ta  précédée. 
—  Demande  en  dommages- 
intérêts  jointe  à  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir;  non- 
recevabilité.  (C\  d'Et.  s  lil,  1213. 

FoNDouR  (Commune  de),  V,  455. 

FONTAINE  et  Folly,  llï,  829. 

Fontaines  publiques  (Eaux  des\ 
I,  261. 
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FONTAN,X,  41. 

FONTENELLE-SOISSONS,  11,596. 
FoNTBs  (Commune  de),  IX,  949. 
FoRGALQUiBR  (Ville  de),  H,  574. 
Force  majeure,  II,  92.3. 
Forge  motrice,  II,  903,  914. 
FORCET,  III,  149. 
FoRÈT-FouKSNANT  (Fabrique  de  la 

commune  de),  VII,  750. 
FORNAGCIARI,  II,  580. 
Fort-dr-Franck,  I,  407. 
Fort-de-France  (Ville  de),  II,  785. 
Forfait.  —  Voir  1, 529,  décompte. 
FORTIER,  I,  401,  1189;  VIII,  277, 

907. 
Fossat  (Commune  de),  IV,  371. 
FOUCHÉ,  IV,  836. 
Fougères  (Ville  de),  V,  728;  X, 

944. 
FOURGADE,  III,  47. 
FOURGADE  et  héritiers  Lahaye, 

ni,  625. 
FOUREAU    (Consorts),    I,    1107; 

VII,  235. 
FOUREL  DE  FRETTES,  II,  147. 
FOURNIER,  I,  636;  V,  164;  VII, 

221. 
FOURNIS,  VII,  317;  IX,  62. 
FOURVEL,  III,  152. 
FouRviÈRE  ET  Ocest-Lyonnais  (Che- 
min de  fer  de),  III,  365. 
Frais  JUDICIAIRES  (Cire),  VI,  164. 
Frais  de  justice  et  de  poursuites. 

(Cire),  VII,  242. 
Frais  de  tournées  des  ingénieurs 
et     contrôleurs    des    mines. 
(Cire),  m,  60. 
Frais  de  tournées  des  ingénieurs 


des  ponts  et  chaussées.  (Circ^, 
V,  747. 
Frais  de  voyage.  Voir  Architecte. 
FRANGIS,  V,  19. 
FRANGHESGHI,  II,  225. 
Franchise.  —  Extension  du  droit 
de  franchise  concédé  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  des  ser- 
vices de  contrôle  et  de  surveil- 
lance   des    chemins    de    fer. 
{Cire),  II,  83. 

Franchise  postale.  (Cire),  VI, 
667. 

Franchise  THXif.GRAPHiQUE.  —  An- 
nonce des  crues.  —  Tenue  des 
biefs  et  des  écluses  sur  les  ca- 
naux de  navigation.  —  Adop- 
tion de  formules  générales 
pour  Tusage  de  la  franchise 
télégraphique.  (Cire),  X,  306. 

FRANÇOIS,  I,  852;  VIII,  927. 

FRAPPIER  et  Félene,  IV,  86. 

FRASQUE,  VII,  227. 

FuAssETo  (Commune  de),  III,  808. 

FRAYSSINET,  I,  415;  V,  133. 

Freins  CONTINUS.  —  Voir  Cire.  IV, 
264;  V,  916. 

Frrjus  (Ville  de),  X,  78. 

FRESNEAU,  IX,  212. 

FRESSINET,II,920. 

FRÉTÂT,  V,  905. 

Frettes  (Commune  de),  II,  H7. 

FRETSSENET,  I,  969. 

FRISON  et  TouRiNEL,  VI,  286. 

FRONTAULT,  II,  897. 

FRONTEAU  (Epoux),  Vï,  768. 

FUMAGALLI  et  Campana,  1,  974. 


G 


GABILLAUD  et  Bernard,  X,  293, 

703. 
GABRIEL,  II,  1062;  III,  127. 
fiAGHE  (Daines),  I,  660. 
GADUEL  (Veuve),  V,  467. 


GAILLARD,  II,  685;  IV,  137. 
Gaïllargues   (Commune   de),    I, 

853. 
GALES,  III,  408. 
.  Galier  (Commune  de),  III,  148. 
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GALINIER,  VI,  7:ii. 
GALLAND,  IV,  382. 
GALURET,  père,  Vïl,  676. 
GALVIÉ,  II,  905. 
GALWEY,  V,  827. 
GAMBA  et  Piaggio,  II,  1202. 
6AMBUN  (  Epoux),  1, 500  ;ill,  428. 
r;AP(  Ville  de),  11,901;  VIII,  817. 
GARABIOL,  VII,  230. 
GARABIS,  III,  411. 
GARANGER,  I,  514. 
Garantie  d'inthrôts,  II,  463. 

—  Voir  Chemins  de  fer. 
GARÇON  et  Gravey,  III,  1210. 
GARDAIRE,  I,  iOiO. 
Garde  des  voies  de  communica- 
tion. (Cire),  VI,  520. 

GARDERON,  VIH,  905. 

Gardes   particuuers.  Voir  Com- 

raissionnement. 
GARDET,  V,  60. 
GARËNE,  III,  306. 
GARNIER,  m,  685  ;  VIII,  592. 
GARNIER  (Demoiselle),  IX,  219. 
Garonne   (Haute)   (Département 

de  la),  m,  700. 
Garonne  (Haute-),  (Préfet  de  la), 

-  IV,  392. 

GARRIGOU,  III,  677  ;  VI,  378. 
GARRIGUES,  X,  127. 
GARROS,  H,  1199. 
GASC,  III,  1244. 
GASNIER,  IV,  646. 
6ASTÉ,  V,  275. 
GATEAU,  VIII,  238. 
GATELLIER,  VI,  375  ;  VIII,  1022. 
GAU-BOSC,  III,  987. 
GAUGHERT,  II,  1025. 
GAUCHET,  VI.  749. 
GAUDIGHER,  III,  1153. 
GAUDRIAULT  et  Bouyet-Ladlbey, 

III,  1168. 
GAUDU  frères,  IV,  659. 
GAULT  et  Louk,  VIII,  136. 
GAUTHIER  (Veuve),  III,  825.' 
GAUTIER,   li,  182;  II,  554;   III, 

1213. 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 

GATet  LA(jrERRikaE,  II,  1051. 

GATRAL,  V,  554. 

Gaz  (Compagnie  du  gaz  pour  U 

France  et  Tétranger),  III,  158. 
Gaz  de  Limoges,  V,  556. 
GÉLINET,  III,  361. 
GÉLIS  et  PoNTiK,  IH,  48. 
GÊLIS,   PoNTiK    et   Catron,   IX. 

952. 
GÊLT,  III,  405. 
Gençat    et   Lavoye   (Gommunes^ 

de\  VIII,   1033. 
GENELOT,  V,  283. 
Gknërac,   Sainl-Gilles  et  Saint- 
Laurent  d' Ai  guzes,  (Communes 

de),  VI,  808. 
GENESTE,    Hkrscuer  et  0\  X, 

40. 
GENET,  II,  1022;  V,  849. 
Genève  (Gare  de),  II,  468. 
GENÈVE    et    Laferrèrb,  I,  150. 

402;  II,  585. 
Gène  vibre,  I,  1093. 
GÉNIE   militaire,  1,134,142,  401» 


985. 
—  Voir  décompte,  dommages. 
Gen.nevilukrs  (Commune  de),  V, 

342. 
GENSOLLEN,  VI,  508. 
GEORGE,  V,  339. 
GEORGEON,  IV,  742. 
GÉRARD,  II,  1112;  IV,  812;  VI, 

760. 
GÊRARD-BASTARD  (Dame),  IV. 

725. 
GERMAIN  (Consorts),  IV,  822. 
GERMAIN  et  Mkgaroon,  V,  891. 
GEVELOT,  Signard  et  autres,  \X 

590. 
GEY  (Veuve),  IV,  261. 
GÉZIÈR,  V,321. 
GHERSI,  11,823. 
GHISLAIN,  111,422. 
GIBERT    et    de   Commaille,    LX, 

299. 
GIGANDET   et  Marti.\-  Brbv,  IU 

545.. 
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GILABERT,  VI,  713. 

6ILLE  et  Bellet,    IX,  r)20,  944. 

GILLES,  li,  928. 

6IL0TTE,  VII,  378. 

(iiMONT  (Commune  de),   III,  621. 

Gi.NCLA  (Commune  de),  II,  386. 

fjiNESTAs    (Commune    de),     III, 

3d/. 
GIOUX,  III,  1109. 
GIRARD,  I,  1085,  1178;  VII,  131. 
GIRARDOT,  II,  686. 
GIRAUD    et    Le v allez    (Demoi- 
selles), VI,  402. 
GIRAUD,  Prat,  Falgairollk,  VIII, 

822. 
GIRAUDEL,  II,  575. 
GIRAUDET,  IV,  50. 
GIRAUDIER,  II,  1033. 
GIREL  et  Ermoglio,  11,1192. 
GIRESSE,  Bos(i,III,  151. 
(iiRo.NDB  (département  de  la),  I, 

1081  ;  11,462,  790;  V,  961  ;  IX, 

211. 
Gironde  (Préfet  de  la),  II,  911  ; 

II,  1040;  IV,  758. 
Gironde    (Syndicats    des   Marais 

de  la),  I,  1077. 
GIROUb  et  KocHE,  II,  714. 
GIROUX,  IV,  297. 
GODART,  IV,  442. 
GODEAU,  III,  409. 
GŒYTES,  IX,  270. 
GOETTES  (Père  et  fils),  IV,  373. 
Gogn[e-Gh.u:ssi5e,  (Commune  de), 

VI,  81. 
GOGOT,  II,  1228. 
60LEMBI0WSKI,  III,  150. 
60NI,  III,  380. 
60NNETAU  III,  452. 
GONTRAN,  IX,  220. 
GONZALEZ,  V,  236. 
GORGE,  V,  123,270;  VIII,  138. 
60RGE0N,  X,  110. 
60RSSE,  III,  636. 
GORY  (Veuve),  II,  918. 
GOSSOT,  V,  172. 
GOUARNE,  III,  1174. 


GOUJET,  VII,  681. 

GOUJET  et  Ali.\',  syndics  de  la 

faillite  de  la  Société  de  Naix 

Gué,  VIII,  1019. 
GOUPIL,  III,  995. 
GOURGON,  X,  710. 
GOURIN,  II,  1056. 
GOURLAT  (Veuve),  II,  548. 
GOURRION,  11,911. 
GOUSSOUN  (Consorts),   II,  145. 
GOUAND,  II,  1148. 
GOUYON,  X,  892. 
GRADOS,  III,  137,  1088. 
GRANAT,  111,367. 
GRANDCHAMP,  IV,  123. 
Graudciiaxp  (Champ  de    tir  de),. 

IV,  747. 
GRANDGEORGE,  II,  75. 
Grand   Vey  (Associacion   Syndi- 
cale du),  IV,  47. 
GRANJON  et  dame  Clerjon,  III, 

350. 
GRAS  (Héritiers),  III,  502. 
Grassk  (Hospices  de),  II,    1062; 

III,  127. 
Gratifications  (Cire),  V,  355. 
GRAU  et  Polinelly,  III,  1122. 
Graveson  (Commune  de),  II,  696. 
GRAVEY  et  Garçon,  III,  1210. 
GRÉGOIRE,  I,  150. 
GRELLIER,  II,  138. 
Grenade     (Commune     de),     II, 

1062. 
GRILLET,  IX,  248. 
GROS    (Veuve)    et    Dubois,    II, 

1137. 
GROSBOST,  VII,  314. 
GROSJEAN,  VII,  906. 
GROSSETËTE,  IX,  292. 
GROSSIEUX  frères  et  Cie,    VII, 

677. 
GROSSOLEIL,  II,  797. 
GRUHET  et  Castaing,  III,  428. 
GUDIN,  III,  647. 
GuK    (suppression    de).    Voir   I, 

1101,  dommages. 
GUÊGUEN,  II,  1196. 
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GUEIROUARD,  VIII,  244. 
6UEL0R6ET-DUDET,  H,  1106. 
6UENEBAUT,  III,  615. 
GUÉNIOT  (Veuve),  II,  718. 
GUÉPIN,  V,  890. 
GUÊRARD,  IX,  58. 
GUÉRIN,  X,  946. 
Guerrier  de  Dumast,  Chagot,  H, 

1050. 
GUÉTONNY,  III,  504;  IV,  70. 
GUIAUCHIN,  III,  1015. 
GUIBERT,  III,  1031;  IX,  144. 
GUIBOURGÊ  etARNOULT,  V,  121. 
GUIDE,  II,  688. 
GUIGNES,  III,  1176. 
GUIGNON,  I,  847. 
GUIHOT,  m,  122Aî  V,  855. 
GUILBERT  et  TiIivend,  II,  1230. 
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GUILLARD,  11/1214. 


GUILLAUME,  I,  840. 
GUILLAUME  et  Chedaillb,  II,  81. 
GUILLAUMIN,  II,  809;  IX,  616, 

619. 
GUILLEMOT,  V,  268. 
GUILLIER,  IV,  764. 
GUILLIET,  I,  UOi. 
GUILLOT,  m,  443. 
GUILLOT-RUFnN,  X,  802. 
GUILLOT  et  Thobik,  VI,  288. 
GUILLOTIN,  VI,  392;  IX,  624. 
GUINLE,  III,  319,  734. 
GUITTON,  II,  909. 
GUTARD,  II,  690. 
GuYOTviLLE    (Syndicat    de),   III, 

124. 


H 


HACQUARD,  VI,  394,  716. 
HADJ  MOURAD  LEHAELI,  VII, 

673. 
HiEGESTRAND  et   Skoldebrand, 

X,  372, 
HAINAUX,  V,  305;  VI,  25. 
BALLET  et  Bord,  X,  470. 
RALLIER  et  Moussard,   III,  139. 
BALLOT,  m,  635. 
BANTIN*TÉTARD  .et  Leblévec, 

I,  738. 
HARDION,  III,  496. 
HARDON,  V,  985  ;  IX,  54. 
BARDT,  III,  498,  632. 
BARLINGUE,  II,  1028. 
BARRIOT,  III,  396. 
BAUSSER,  Vil,  468. 
Haussonvillers    (Commune    d'), 

II,  492. 

H  At'T-T  AILLE  BOURG  et    de  SÉNESTIS 

(Syndicats  du),  111,285. 
Haute-Vien.ne  (Préfet  de  la),  IX, 

283. 
BAWKE,  IV,  76. 
BÉBERT,  I,  509. 


HÉMERT,  IV,  765. 

BENNET    DE  BERNOYILLE,  X, 

799. 
BENRAS,   Bonnet  et  Massif,  V, 

225. 
BENRION,  V,  346. 
BENRIOT,ni,  130. 
BENRT,  VII,  468. 
Hérault  (Chemin  de  fer  de  T), 

II,  498. 
Hérault  (Préfet  de  V\  H,  692, 

1136;  IV,  644. 
BÊRISSON,  IX,  948. 
BËROULT,  I,  1175. 
BERVÉ,  V,  279. 
BESPEL,  Vllï,  277. 
BEURTEAUet  Lagorce,  III,  1027. 
BETRAUD  et  Tuane,  II,  382. 
BIMMELSBACB,  111,  49. 
BINGELIN,  m,  367. 
BOCQUELET  (Jean),  V,  288. 
BOLL,  IV,  666. 
BOLTZ,  VII,  468. 
Honoraires: 
—  (  1  )  Communes.  —  (  Ville  dt  Per- 
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pignan  contre  skur  Ramon,)  — 
Demande  en  restitution  d'hono- 
raires payés  à  un  ingénieur 
pour  confection  des  plans  d'ali- 
gnementetde  nivellement  d'un 
quartier.  Rejet  :  ces  plans  ont 
été  approuvés  par  le  conseil 
municipal  ;  il  n'est  pas  justifié 
qu'ils  renferment  des  lacunes 
ou  des  erreurs.  {C.cVEt.),  1, 232. 
-  (2)  Concours.  —Projet primé. 

—  Nouveau  projet  commandé 
à  un  autre  ingénieur.  —  De- 
mande en  dommages-intérêts. 

—  Conseil  de  préfecture.  — 
Procédure.  —  {Sieur  Robert 
<:ontrc  vitledeTroyes.)  —  Lors- 
qu'à la  suite  d'un  concours 
public  ouvert  pour  la  rédaction 
•d  un  projet  d'adduction  d'eau 
•dans  une  ville,  l'ingénieur 
-classé  le  premier  a  passé  un 
traité  avec  la  ville,  aux  termes 
duquel  il  était  chargé  de  pro- 
céder à  toutes  les  études  et  à 
l'exécution  des  travaux  néces- 
saires à  la  réorganisation  du 
service  des  eaux,  la  ville  ne 
peut  pas,  en  violation  de  ce 
contrat,  confier  à  un  autre  in- 
génieur la  rédaction  d'un  pro- 
jet relatif  à  l'adduction  des 
eaux.  —  Indemnité  due  :  ren- 
voi devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  la  fixation.  — 
Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  Ultra  petita.  —  Un 
•conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  par- 
tielle d'un  traité,  ne  peut  pas 
sans  excès  de  pouvoir  en  pro- 
noncer la  résiliation  et  mettre 
les  parties  en  demeure  de 
conclure  sur  les  conséquences 
de  cette  résiliation.  (C.  rf'E^), 
I,  H 00. 

Annales  des  l\  el  Ch.^  7"  série.  — 
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—  (3)  Ecole.  (Commune de  Venzo- 
•  lasca  contre  sieur  Boirin  }  —  Il 

est  dû  des  honoraires  à  l'archi- 
tecte chargé  par  le  maire  de 
dresser  le  projet  d'une  maison 
d'école  en  exécution  d'une 
délibération  du  conseil  muni- 
cipal, encore  bien  que  la  com- 
mission desbâtimentsscolaires 
ait  reconnu  que  le  travail  pré- 
sentait des  lacunes  et  dos 
imperfections,  s'il  pouvait  être 
exécuté  moyennant  quelques 
rectifications  :  fixation  des 
honoraires  en  équité  (300  francs 
sur  un  devis  de  38.000  francs). 
—  Lorsïju'un  nouveau  projet, 
convenablement  étudié,  a  été 
dûment  approuvé  par  le  con- 
seil municipal  et  qu'il  n'a  pas 
été  mis  à  exécution,  faute  de 
ressources  suffisantes,  ilestdù 
des  honoraires  à  l'architecte, 
conformément  au  tarif  en 
usage,  soit  1,66  p.  4 00 du  mon- 
Unt  du  devis.  (C.  d'Et.),  ï, 
1079. 

—  (4)  Eglise,  presbytère  et  autres 
travaux  communaux. —  [Sieur 
îjauvernay  contre  commune  de 
Bona.)  —  Honoraires  calculés 
à  5  p.  100  sur  le  montant  des 
travaux  effectués  sur  les  plans 
et  sous  la  direction  de  l'archi- 
tecte, et  à  2  1/2  p.  100  sur  les 
travaux  effectués  sur  les  plans, 
mais  sous  la  direction  d'un 
autre  architecte.  —  Déboursés 
et  vacations.  —  Règlementpro- 
posépar  la  commune  et  accepté 
par  l'architecte.  (C.  d'Ef.),  I, 
1201. 

—  (5)  Fixation  des  honoraires 
dus  à  un  ingénieur  civil  par 
une  commune  pour  un  projet 
d'adduction  d'eau  qui  n'a  été 
que  partiellement  exécuté.   — 

Lois,  etc.  (Tables).  54 
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Honoraires  (suite)  : 
(Sieur  Trémaux.).  [C,  d'Et.),  V, 
426. 

— (6)  Honoraires  d'experts;  liqui- 
dation par  le  vice-président  du 
conseil  de  préfecture  ;  délai  de 
recours  ;  point  de  départ  ;  pro- 
cédure ;  conseil  de  préfecture  ; 
analyse  de  conclusions.  — 
(Sieur  Belîom,)  —  Arrêté  du 
vice-président  du  conseil  de 
préfecture  liquidant  les  frais 
d'expertise.  Le  point  de  dépeirt 
du  délai  pour  attaquer  cet 
arrêté  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  court  pas,  à  l'égard 
de  l'Etat,  du  jour  où  le  préfet 
a  connu  cet  arrêté.  —  Le  dé- 
lai ne  court  que  du  jour  de  la 
notification.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  — 
Arrêté  :  Mentions  des  conclu- 
sions des  parties.  —  Un  arrêté 
qui  s'est  borné  à  viser  l'un  des 
deux  mémoires  présentés  par 


une  partie,  sans  en  analyser 
les  conclusions,  et  n'a  même 
pas  visé  l'autre  mémoire,  doit 
être  annulé  pour  vice  de  forme. 
(C.  d'EL),  IX,  275. 

—  Voir  :  Architecte,  expertise. 

Hospice,  voir  Architecte,  dé- 
compte. 

HOSTEIN,  V,  45,  89i. 

HOURDEAU,  IV,  121. 

HUARDEL,  Vârinot  et  FiscHeACH, 
I,  248;  lïl,  1129. 

HUBERT,  VI,  380. 

HUBERT  BRIERRE,  IV,  255. 

HUGHARD  et  Amy,  VIII,  8i9. 

HUCHET  et  Boisskrik,  IX,  3.3. 

HUET,  Taieb-ben-Marzouk  et 
Beuoon,  III,  633. 

HUGOT,  III,  695. 

HULAIN  frères,  M 59. 

HUMBERT,  V,  496;  VI,  410. 

HUNEBELLE  el  Mazoter,  IX,  74i. 

HUSARD  etEuDE,  V,  319. 

HYèREs(Ville  d),  VI,  399. 


I 


Imbert,  m,  649. 

Immatriculation.  —  Voir  Naviga- 
tion. 

Impots.  —  Voir  I,  409.  Chemins 
de  fer. 

Impressions.  —  Au  sujet  des  im- 
pressions réservées  à  l'Impri- 
merie nationale.  —  Addition  à 
la  nomenclature  annexée  à  la 
circulaire  du  26  juin  1890. 
(Cire),  II,  403. 

Impressions  nécessaires  aux  ser- 
vices extérieurs.  (Circ.)j  VI,  515. 

Imprimerie  nationale,  voir  Cire, 
II,  403. 

Indemnitk.  —  Voir  Dommages. 

Indemnité  kventuelle.  —  Voir 
Expropriation. 


iNDEMNrrés  à  allouer  aux  mili- 
taires. (Cire),  V,  664. 

Indre  (Départementde  T),  II,  549, 
1123;  X,  86. 

Ingénieurs  et  contrôleurs  des 
MINES.  —  (Cire),  VI,  252. 

Ingénieir.—  Voir  Honoraires. 

Ingon  (Syndicat  de  la  rivière d'-, 
II,  491. 

Inondations,  Voir  Dommages. 

Instructions  pour  la  rédactioa 
des  projets.  (Cire),  II,  267. 

—  Sur  la  passation  des  marchés. 
(Cire),  11,279. 

—  Pour  Texécution  des  travaux. 
(Cire),  II,  303. 

Instruction  mixte.  —  Voir  Circu- 
laire. 
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Instruments  de  précision.  {Cire), 

IV,  522. 
Intérêts,  II,  449. 
Interruption    des    eaux.      Voir 

Dommages. 
Introduction  d'animaux  sur   la 

voie  ferrée.  Voir  Chemins  de 

fer. 
IRAGUE  et  Feuchère,  III,  380. 
IRELAND  et  Lermit,  IX,  295. 


Irrigations.  —  Voir  Cours  d'eau. 
Isère  (Préfet  de  T),  11,  458,  4220. 
IsLE-JouRDAiN  (Commune  de),  III, 

812. 
Isle-sur-Serein  (Commune  de  T), 

IV,  38, 
Issoire  (Ville  d'),  V,  i39. 
IssouDUN  (Viile  d'),  II,  1127. 
ÏVRY  (Commune  d'),  II,  219. 


JACQUET,  III,  299. 

JAGQUOT  (Nicolas,  lïl,  653. 

JAGQUOT  et  Lebas,  V,  149. 

JAHAN  et  BoDiN,  III,  412. 

JAL,  V,  860. 

JALADE,  II,  706. 

JALUZOT,    II,     32,     1142;    ÏV, 

646. 
JAMET  (Veuve),  II,  831. 
JANET,  IX,  947. 
JANIN,  I,  142. 

JAPIOT  (Sieur  et  dame),  X,  118. 
JARGUEL  (Veuve),  VÏII,  922., 
JASSAUD  et  Bellour,  IV,  142. 

JASSE  et  ZiMMERMANN,  IX,  627. 

JAUBERT,  II,  176. 

JAUGE,  I,  238. 

JAULERRT,  III,  276. 

JEAN,  X,  46. 

JEAN  et  AuGK,  IV,  289. 

JEANNE-DESLANDES,    II,  168  ; 

IV,  646,  650. 
JEANNOT,  V,  908  ;  VU,  846. 
JEANSON,    CoRROY   et  Cordier, 

VI,  774. 
JEANTELOT,  III,  156. 
JELTSCH  et  C»«  P.-L.-M.,  11,782. 
JESSÉ  (De),  V,  442. 
JEUYRIN,  VI,  506. 
JOANNARD  (Héritiers),  V,  176. 
JOHANNESEN    et   Zernikon,  X, 

83. 
JOHANNOT,  IX,  274. 


JOIGNT  (Ville  de),  II,  775  ;  X, 

553. 
JOLIVALD  (Dame  veuve),  V,  960. 
JOLT,  III,  1085. 
JOLY,  etPERTus,  VI,  701. 
JONGLA,  II,  1062. 
JONCOURT,     Clavon-Collignon, 

Chevalier,  Trousselles,  I,  240. 
JOUGLA,  V,  290. 
JOUISHOMME,  V,  251. 
JOURDAN,  II,  813. 
JOURDAN  et  Maillon,  III,  397. 
Journées  d'ouvriers.  —   Voir   I, 

493,  Prescription. 
Joux-LA-ViLLE  (Commune  de),  III, 

259. 
JOUY,  X,  893. 
Jugements  et  arrêts  : 

—  (1)  Acte  administratif.  — 
Obligation  de  surseoir.  — 
(Sieur  Emile-Louis  Dorguin.)  — 
Lorsque,  dans  Texamen  d'une 
cause  pénale,  Tautorité  judi- 
ciaire rencontre  un  acte  admi- 
nistratif donnant  lieu  à  inter- 
prétation, elle  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  que  cet  acte  ait  été 
interprété  par  Tautorité  com- 
pétente. (Cass.),   I,  1005. 

—  (2)  Conclusions  nouvelles.  — 
Réponse  implicite.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Droits  d'ap- 
pel. —  Motifs  insuffisants.  — 
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Jugements  et  arrêts  (suite)  : 
(  Sieur  Laurent  et  veuve  HessarcL  ) 
—  Le  juge  d'appel  peut  se 
dispenser  de  répondre  à  des 
conclusions  prises  pour  la  pre- 
mière fois  devant  lui  lorsque 
ces  conclusions  trouvent  déjà 
une  réponse  dans  les  motifs 
du  jugement  de  première  ins- 
tance, auxquels  ils  se  réfèrent 
expressément.  —  Lorsqu'une 
partie  est  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  pour  avoir 
mal  à  propos  interjeté  appel, 
sans  que  l'arrêt  constate  qu'il 
y  ait  eu  de  sa  part  dol,  mau- 
vaise foi  ou  faute  lourde,  la 
condamnation  manque  de  base 
légale.  [C.  de  Casa.),  Il,  828. 

—  (3)  Défaut  de  motifs.  —  Con- 
clusions subsidiaires.  —  [Sieur 
Bianchéro.)  -  Est  nul  pour 
défaut  de  motifs  lo  jugement 
qui  rejetle  des  conclusions 
subsidiaires  sans  donner  aucun 
motif  s'appliquant  à  ce  rejet. 
(C.  de  Cass.),  1,  00:l 

—  (4)  Motifs.  —  Dommages-in- 
térêts. —  Compagnie  de  che- 
min de  fer.  —  {Sieur  Cfiaumont 
aîné). —  Manque  de  base  légale 
et  doit  être  cassé  comme  tel 
le  jugement  qui  prononçant 
contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  une  condamnation 
à  des  dommages-inlérôts  fon- 
dée sur  deux  causes  ne  per- 
met pas,  dans  l'état  des  faits 
constatés,  de  déterminer  dans 
quelle  proportion  le  prétendu 
préjudice  se   rattache  à  l'une 


ou  l'autre  de  ces  deux  causes. 
(C.  de  Cass.),  I,  657. 
—   (5)    Pi^.sence    à    laudience. 

—  Constatation.  —  Architecte. 

—  Obligations.   —  Malfaçons. 

—  (Sieur  Rambaud.)  —  La 
mention  finale  d'un  arrêt,  con- 
tenant les  noms  des  magis- 
traLs  qui  ont  concouru  à  sa 
prononciation,  entraîne  la  pré- 
somption que  les  magistrats 
ont  été  présents  à  toutes  les 
audiences  où  l'affaire  a  él> 
plaidée,  quand  même  il  serait 
constaté  que  l'un  de  ces  ma- 
gistrats a  été  appelé  pour 
compléter  la  chambre.  — 
L'architecte  n'est  pas  seule- 
ment responsable,  pendant  la 
période  décennale  fixée  par 
l'article  2270  du  Code  civil,  des 
suites  des  vices  cachés  qui 
viennent  à  se  manifester  ;  sa 
première  obligation  est  d'exé- 
cuter, conformément  aux 
règles  de  l'art,  l'ouvrage  dont 
il  s'est  chargé,  et,  par  consé- 
quent, il  est  tenu  des  réfec- 
tions nécessaires  pour  faire 
disparaître  les  malfaçons,  dès 
qu'elles  sont  constatées.  (C  de 
C(7S6'.),  Il,  820. 

JULIENNE,  iV,  363. 
JULLT,  I,  1188. 
JUMEL,  I,  419  ;  II,  1024. 
JUNOT  et  CuENLT,  II,  606. 
Jura  (Déparlement du),  H,  '>46. 
JURANT  et    Miette-Pierron,    I, 

8Î)3. 
Jury,    Voir   Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique. 


K 


KER60USTIN,  III,  1238. 
KLÊBÉ,  Sabatier  kt  Cksary,  III, 

793. 
KOLLENBRENNER,  IX,  216. 


KROUS  et  Bouvard,  11,  785. 
KUENTZ  et  Planc-het,  X,  94^. 
KUHN,  II,  2U. 
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L 


LABASSE,  I,  1001. 
LABASSÉ  (Héritiers),  II,  394. 
Labastide-Marnhac     (Commune 

de),  111,693. 
LABBÉ  ((Georges),  I,  1083. 
Laber4;ement  -  les  -  Secrrk   (Com- 

munede),  Vin,499. 
LABRACHERIE,  lll,ill5. 
LACASSIN,  V,  240. 
LACHENAUD  (Frères),  VIIl,  231, 

2,33;  X,  115. 
LACOMBE- SAINT- MICHEL,    II, 

1232. 
LACORE  (Héritiers),  H,  1021. 
LACOSTE,  X,  475. 
La  Courbe  (Commune  de),ÏII,92r>. 
LACOURTIADE,  11,401. 
LACROIX,  I,  658;  VI,  397. 
LACROIX  et  Many,  1,623. 
LACROIX  (Veuve)  et  Many,  II,  483. 
LADJILI-BEN-SI-AHMED,I  V,821 . 
LADOUCEUR,  111,711. 
LAFERRERE  et   Genèse,  I,  450, 

402  ;  II,  585. 
La    Fertk-sous-Joi'arre   (Soci^^r 

meulière),  lll,  437. 
LAFFAR6UE,  II,  1064. 
LAFFORGUE,  VI,  74. 
LAFORGUE  et  Rey,  II,  579. 
LA60RGE  et  Heurteau,  III,  1027. 
LAGRAVE,  II,  1072. 
LAHATE  (Héritiers)  et  FouRatoE, 

III,  625. 
Lahoi:tan  (Commune    de),  VlII, 

821. 
LAHSSEN-BEN-ALI,  III,  293. 
LAIZE,  IV,  144. 
LAJUNIAS,  III,  1161. 
LALANNE,  III,  1108;  V,  28. 
LALIMAN,  m,  285. 
LALIMAN  et  consorts,  V,  872. 
LALLIER,  II,  232. 
LAMARRE,  VI,  67. 


LAMARRE,  Colderc  et  BIniere, 

III,  1090;  IX,  47,241. 
LAMBERT,  II,  895;   IV,  740,  742. 
LAMBERT  et  Mullkk  frères,  I, 

503. 
LAMBERT,  Rey  et  Chevalier,  IV, 

233. 
LAMBOLET,  I,  840. 
LAMOTTE,   I,  138;  II,  772;  VII, 

331  ;  X,  36. 
LAMOUREUX  (Syndic),  V,  243. 
LAMY  (Dame  veuve),  V,  60. 
LANDELLE,  III,  1157. 
LANGLADE,  I,  '60;  V,  211;  VII, 

52. 
LANGLOIS,  II,  184;  V,  291. 
LANGLOIS,  PicuARD  ET  Alleman- 

DET,   III,  593. 

LANNES,  VIIl,  243. 

Lannoy  (Commune  de),  IX,  625. 

LAMOIRE,  V,  476. 

LANTENANT-TOULAIN,  111,1228. 

LAPERLIER   Veuve),  I,  25i. 

LAPEYRE,  IX,  226. 

LAPORTE,  II,  923;  III,  712,  808; 

VIIl,  588. 
LAPOUTGE,  II,  1213;  V,  826. 
LAPRIE,  II,  157. 
LAPRIE  (Héritiers),  VIII,  593. 
LAQUERRIËREetCAv,ll,  1051. 
LARCHER,  VII,  141. 
LAREINTY  iï)e),  VI,  25;  VIIl,  235. 
LAREINTY-THOLOZANi  Do  ,  VIIl 

138. 
La  Réole  (Ville  de),  V,  35. 
LARINIER  (Dame),  IX,  43. 
LAROQUE,  I,  1086. 
LARRIN,  VIIl,  1016. 
LARUELLE,  III,  1213. 
Laru.ns  (Commune  de),  V,  6. 
Lasalle  (Commune  de),  X,  380. 
LASCOMBES  et  Mon.nero.n,  1,847. 
LASSAIRE  et  Consorts,  I,  507. 
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LATÊCOERE,  X,  87. 

LATOUR  de  BRIE  (Consorts),  III, 

108. 
LATOUR-DEJEAN  (de),  VU,  231. 
LATRILLE,  I,  1008. 
LAUBART,  V,  306. 
LAUDAT,  IV,  70. 
LAUNAT-MICOULLEAU,  VI,  375. 
LAURENS,  IV,  443. 
LAURENT,  III,  427. 
LAURENT  et  Massi?.,  III,  623. 
LAURENT  et  veuve  Bessard,  II, 

828. 
LAUVERNAT,  I,  1201. 
LAVIE  et  C»,  IX,  523. 
LAVIGNOLLE,  III,  267. 
LATMOND,  II,  780. 
LAZARD,  VI,  399. 
LAZERNE  DE  LON,  Ghamson  et 

BoHER,  VI,  295. 
LAZIES,  VII,  571. 
LEAUTIER  et  Crévolun  (Dames), 

II,  838. 
LEBAS  et  Jacquot,  V,  149. 
LEBAS  et  Margueritat,  ÏV,  200. 
LEBAUDT,  II,  375. 
LEBEL,  II,  1070. 
LE  BIGOT  DE  BEAUREGARD,  III, 

1172. 
LEBLANC-GIRARD,  1, 129. 
LEBLÉVEC  et  HAiNTiN-TÉTARD,  I, 

738. 
LE  BOISSELIER,  I,  137. 
LE  BORGNE,  II,  945. 
LE  BORGNE  et  Dieuleveult,  IX, 

945. 
LE  bÔsSÉ,  II,  1190. 
LEBRETON,  V,  15. 
LEBRUN,  II,  594. 
LEGLERC,  V,  129. 
LEGLERC  et  Lembilleur,  III,  642. 
LECONTE,  VI,  294. 
LECOQ,  III,  273. 

LE  COURT  DE  BÉRU,  III,  1243. 
LEGUTER  (Dame),   veuve  Four- 

NIER,  X,  897. 
Leoerzeele  (Gomm.  de),  IV,  754. 


LOIS,   DECRETS,    ETC. 

LEDOUX-MONIER,  X,  44. 

LEDUC,  IV,  47. 

LEDUC  (Consorts),  IV,  836. 

LEFEBYRE,  III,  118. 

LEFËVRE,  I,  840;  X,  48. 

LÉGAL,  IV,  216. 

LEGENDRE,  IV,  146. 

LÉGER  et  Roblneau,  II,  376. 

LEGRAND,  II,  1117;  VI,  753. 

LEGRAND  et   Verrier,  I,  1108; 
III,  116. 

LE  GUEN,  I,  1002. 

LELEU,  11,911. 

LELEU  et  Serrurier,  II,  605. 

LELUBEZ,  III,  922. 

LEMAIRE,  VI,  489;  VIII,  590;  X. 
800. 

LEMAIRE  (Achille),  I,  507.- 

LEMAIRE  (Consorts),  1, 1114;  R 
219. 

LEMANCEAU  (Epoux),  IV,  840. 

LEMARINIER  et  Docquet,  III,  500. 

LEMEILLEUR  et  Leglerc,  III,  642. 

LEMIËRE,  II,  224. 

LEMOINE,  V,  147;  VIH,  904. 

Lencloitre   (Commune    del,  III, 
915. 

LÉON,  SiGNOBOs  etFiGON,  111,294. 

LEPECQ,  II,  699. 

LERMIT  et  Ireland,  IX,  295. 

LEROT,  m,  505, 993  ;  VI,  74. 

LEROT,  Cornaille  et  autres,  VI, 
801. 

LESAFFRE  et  Bonduelles,  VI,  391. 

LESENNE,  II,  55. 

LESOURD,  I,  834. 

LESSARD  (Dame),  V,  56. 

LESSEURE,  III,  1156. 

Lëstrem  (Commune  de),  IX,  6^* 

LESUR  (Dame),  V,  263. 

LETELLIER,  II,  583  ;  III,  991. 

LETOURNEUR  (Emile),  II,  177. 

LEUK,  VI,  702. 

LEULLIER,  II,  471. 

LEVALLEZ     et  Giraud    (Demoi- 
selles), VI,  402. 

LEVINSTEIN  et  Pruvost,  11,1045. 
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LÉVT,  [ï,  178. 

LÉVT,  Baudoin  et  Panero,  I, 
649. 

LETMAAIE,  I,  547. 

LHUILLERT,  H,  809. 

LI£BHABER(De)  et  Prkvost,  III, 
2o9. 

LIEUGARD,  IV,  857. 

LIGNE  (Princesse  de),  VI,  491. 

Lignes  xÉLiGRAPBiQCES.  Voir  Dom- 
mages. 

LI6N0T  et  Boucheron,  II,  167. 

Limite  des  cours  d'eau,  II,  177. 

Limoges  (Ville  de),  V,  556;  VIII, 
285,  508;  X,  549. 

LIMON,  X,  377. 

LIONNEL  et  Petit,  VI,  396. 

LivERNON  (Commune  de),  111,1020. 

Livraison  de  marchandises  (dé- 
lai de).  Voir  Transports. 

LO,  II,  1103;  VI,  758. 

LOCARD  (Dame),  IV,  740. 

LOCATELLI,  II,  842. 

Locomotives  routières.  —  Lois  et 
règlements.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Circulation  subordon- 
née à  diverses  conditions.  — 
Contravention.  —  {Sieur  Poron- 
Grisart.)  —  En  Tabsence  d'un 
règlement  d'administration  pu- 
blique pour  réglementer  la  cir- 
culation des  locomotives  rou- 
tièresN  et  sans  rechercher  si 
l'arrêté  ministériel  du  20  avril 
1866  est  suffisant  ou  non  pour 
régir  cette  matière,  un  préfet, 
agissant  dans  la  sphère  légale 
des  droits  que  la  loi  lui  con- 
fère, peut,  par  mesure  de  po- 
lice prise  dans  un  intérêt  de 
sécurité  publique,  n'autoriser 
que  sous  certaines  conditions 
le  passage  de  telles  locomotives 
sur  les  routes,  et  exiger  notam- 
ment que  les  bandes  des  roues 
soient  en  surface  lisse  sans 
saillie.  (C.  de  Cass,),l,  132. 


—  Voir  Grande  voirie. 
LOIRE  et  Peyras,  III,  357. 
Lois  et  règlements  : 

—  (1)  Arrêté  municipal.  —  Em- 
placements dépendant  du  do- 
maine public.  —  {Veuve  Ver- 
nière,)  —  Si  la  police  locale  a 
son  action  sur  les  emplace- 
ments dépendant  du  domaine 
public  pour  réglementer  l'usage 
auquel  ils  sont  affectés,  il  ne 
saurait  lui  appartenir  de  pro- 
téger ces  emplacements  contre 
lesentreprises  des  propriétaires 
voisins  autrement  que  dans  les 
conditions  et  par  les  moyens 
déterminés  dans  la  loi  civile. 
(C.  de  Cass.),  II,  509. 

—  (2)  Arrêtés  relatifs  au  classe- 
ment et  au  déclassement  des 
chemins  vicinaux.  —  {Sieur 
Nicolas  Jacquot.)  —  Les  arrêtés 
pris  pour  le  classement  et  le 
déclassement  des  chemins  vi- 
cinaux sont  des  actes  adminis- 
tratifs qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  d'expliquer 
lorsque  le  sens  n'en  est  pas  clair 
et  peut  prêter  au  dout«.  Dans 
ce  cas,  l'interprétation  en 
appartient  exclusivement  à 
l'autorité  administrative.  (C.  de 
Ca^s.),  III,  653. 

Lois  et  règlements.  —  Voir  Loco- 
motives routières. 

LOISELEUR,  V,  733. 

LOISELOT,  IIL  389. 

LOMBRAIL,  m,  1199;V,48i. 

LOMBRAIL  et  Bosc,  IX,  518. 

LONG,  II,  691. 

LONGEFOI,  IV,  257. 

L0N60(Héritiers)etSoGNO,lII,264. 

Longpré-les-Corps-Saints  (Com- 
mune de),  III,  499. 

LoN(iUEVELLE  (Commuuc  de),  II, 
161. 

Loos  (Commune  de),  VII,  45. 
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LoniENT  (Ville  de),  II,  157;  689; 

III,  266;  VI,  805;  VIII,  593. 
LoRioL  (Syndicat  de),  III,  58. 
LoRMKS  (Commune  de),  111,647. 
LORSA  et  Paye  de  Pontis,  III,  506. 
LOSSER,  V,  352. 
Lot  (Déparlement  du),  II,  H29. 
LOTHION,  V,  875. 
LOUAR,  IX,  636. 
LOUCHET,  ni,  1154;IV,  8i7. 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 

LOUËetG.MLT,  VÏII,  136. 

Loo  V ILLIER  s -FN-D ROUAIS  (Com- 
mune de),  V,  171. 

LUPPÉ,  VIII,  90». 

LUSSEAUX  et  Poro.n-Grisart,  K 
334. 

LUZURIER,  III,  387. 

LTOEN,  IL  71. 

Lyon  (Ville  Ae\  V,  438. 


IVI 


IC 


MACAUDIÊRE,  VI,  717. 

MAC  DONALD  et  Thompson  et  C 

III,  310. 

Machines  a  vapeur.  —  Surveil- 
lance des  machines  à  vapeur 
des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways.  (Cîrc), 
IX,  808. 

Magasinage  (Droits  de).  Voir  I, 
H 19,  Chemins  de  fer. 

MA6NIER,  IV,  809. 

MAGNIET  et  Cissy,  V,  330. 

MAILLON  et  Jourdan,  III,  397. 

Maine-et-Loire  (Département 
de),  11,  1112. 

MAISTRE,  VII,  567. 

MAITRE,  II,  461. 

Maître  dk  port.  Voir  Officier. 

MALAPERT  et  Doi  cet,  VI,  382, 
.383. 

MALASSIS  et  Cravette,  111, 1230. 

MALAVAL,  m,  1140. 

MALAVIELLE,  11,  447. 

MALË6UE  et  Périer,  II,  913. 

MALËGUE  et  Périer  ^Héritiers), 

IV,  124. 

Malfaçons  :  Chemins  straté- 
giques. —  Responsabilité  do 
l'entrepreneur.  —  [Ville  de 
Besançon  contre  sieur  Vignot.) 
—  L'entrepreneur  d'un  che- 
min stratégique,  exécuté  sous 
les  ordres  du   service  vicinal 


du  département,  agissant  poar 
le  compte  de  Tautorité  mili- 
taire, n'est  pas  responsable  des 
éboulements  survenus  dans 
l'ouvrage,  alors  que  ce  travail 
a  été  reçu  définitivement,  et 
que  la  ville  a  accepté  ledit 
chemin  dans  son  réseau,  sans 
aucune  réclamation  ni  rt^serre. 
—  Procédure.  —  Lorsqu'une 
ordonnance  de  soit-commu- 
niqué  a  été,  par  suite  d'une 
confusion  de  noms,  signillée 
aux  héritiers  d'un  frère  de 
l'entrepreneur  en  cause,  celui- 
ci  qui  a  reçu  la  signification  à 
titre  d'héritier  de  son  frère  ne 
peut  pas  prétexter  de  Tigno- 
rance  du  pourvoi,  pour  deman- 
der la  nullité  de  la  procédure. 
(C.  d'Et.),  VI,  757. 

Malfaçons.  Voir  Architecte, com- 
munes, décompte,  entrepre- 
neur, jugements  et  arrêts. 

MALI6N0N,  III,  1221. 

MALLARD,  IX,  213. 

MALLET  (Demoiselle),  I,  1121. 

MALLET  et  Baroon,  II,  1043. 

MALLURT.  IX,  529. 

MALMANCHE,  IIl,  722. 

MAMET  (Veuve),  IV,  241. 

MANGEAUX,  11,1210. 

MANCELON,  11,1191. 
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Mandats  de  payemeol.  (Cire),  V, 

.    572. 

Mandats.  —  Payement  des  man- 
dats n'excédant  pas  500  francs 
au  profit  de  sociétés  commer- 
ciales ou  industrielles,  de  syn- 
dicats, etc.  —  Faculté  pour  les 
sociétés  de  présenter  au  payeur 
les  actes  constatant  leur  exis- 
tence légale  el  les  pouvoirs  de 
leurs  représentants,  sans  avoir 
à  se  dessaisir  desdites  pièces. 
{Cire),  Vin,  930. 

MANDEMENT,  II,  1058  ;  IX,  151. 

MANDET  (Demoiselle),  I,  662. 

MANGOUT,  1,  1175. 

MANIÈRE,  D0RAN6E  ET  DEQUÉ- 
KER,  111,641,1234. 

Mans  (Hospice  du),  V,  494. 

MANT  et  Lacroix,  I,  629. 

MANT  et  Lacroix  (Veuve),  II, 
483. 

MANTA,  IV,  24, 

Mara[s  (Dessèchement  de).  — 
Association  syndicale.  —  {Com'- 
tnune  du  Maraia-  Verninr  contre 
héritiers  de  Condè).  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  apprécier  des 
conventions  antérieures  à  la 
formation  d'un  syndicat  de 
dessèchement  et  d'après  les- 
quelles des  propriétaires 
auraient  été  déchargés  de  l'o- 
bligation de  contribuer  à  Ten- 
tretien  des  anciens  ouvrages 
de  dessèchement.  —  L'inter- 
prétation de  ces  actes  est  de 
la  compétence  des  tribunaux 
civils.  —  Dépens.  —  Pas  de 
dépens  en  matière  de  taxes  de 
dessèchement.  (C.  d'Et.),  II, 
800. 

-^  (Dessèchement  de).  Voir  Dé- 
compte. 

Marais  DE  la  Dives (Syndicat  des), 
II,  232. 


Marais-Vernikr  (Commune  du)^ 
II,  800. 

Marais-Vernikr  (Syndicat  du),. 
1,522. 

Maraussan  (Commune  de),  VI, 
395. 

MARGHAL  et  Boulard,  III,  394. 

MARCHAND,  II,  1014. 

Mar<:handisks  saisies.  Voir  Trans- 
ports. 

—  i  Délai  de  livraison  de).  Voir 
Grande  voirie. 

MARCHAT,  V,  38  ;  X,  546. 

Marchk  de  travaux  publics.  — 
Syndicat  d'arrosage.  —  Inexé- 
cution des  conventions.  — 
Compétence.  —  Conilit.  — 
[Sieur  Mir-Izern  et  autres.)  — 
L'action  en  dommages-int<^rêts 
intentée  par  des  membres 
d'une  association  syndicale 
d'arrosage  contre  le  syndicat, 
h  raison  de  l'inexécution  des 
obligations  par  lui  prises,  est 
de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  Il  s'agit  d'un 
marché  de  travaux  publics. 
(T.  des  C),  II,  733. 

Marc.hk.   Voir  Architecte. 

Marchk  de  fournitures.  Voir 
Circulaires,  communes  ;  che- 
min de  fer  de  l'Etat. 

Marchepied.  Voir  Cours  d'eau. 

MARCHETTI,  V,  13. 

MARCILLET  et  Duramjon,  V,. 
230. 

Marcilly  d'Azercues  (Commune 
de),  11,1214. 

MARCY,  X,  117. 

MAR6ERIE  et  Delaperche,  III,. 
403. 

MARGUERITAT,  VI,  759. 

MARGUERITAT  et  Lrbas,  IV, 
200. 

MARIE,  V,  263. 

MAROCHETTI  (Veuve),  II,  1122. 

MARMET,  X,  126. 
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MARQUER  (Veuve),  III,  384. 
MARROT,  SousTRE,  Roux  et  Der- 

BEz,  II,  487. 
l^ARSAc  (Compagnie  de),  III,  387. 
Marseille  (Place    de).   Voir  Dé- 
compte. 
Marseille  (Ville  de),  II,  707,  740, 

10o4;  ni,  1210;  V,  177,  178; 

VI,  402;  VIII,  917. 
Marsbillrttb  (Commune  de),   I, 

243. 
Marsillargues  (Commune  de),  V, 

32. 
MARTEAU,  IV,  722. 
Martigues  (Commune  de),  V,  883. 
MARTIN,  II,  474,  905;  111,830; 

VI,  303;  X,  45. 
MARTIN  (de),  X,  298. 
MARTIN-RRET  et  Gigandet,  II, 

545. 
MARTIN-JOUET,  IX,  234. 
MARTIN  et  Pocrroy,  II,  478. 
MARTIN    DUPUT-TISON,    VIII, 

508. 
MARTIN  (Veuve),  I,  491. 
MARTINEAU,  V,  9i0. 
MARTINEAU.etPEYROT,  III,  1202. 
MARTINI,  IV,  560. 
Martinique    (Colonie    de  la),    I, 

407. 
Masleon  (Commune  de),  II,  558. 
MASSÉ  et  Laurent,  III,  623. 
MASSIP,  Henras  et   Bonnet,  V, 

225. 
MASSON,  II,  939. 
MASSONI,  I,  999. 
Matériaux    trouvés     dans      les 

fouilles.  Voir  Décompte,  I,  397. 
MATHELIN,  II,  159. 
MATHIEU,  IX,  271. 
MATHIEU    et    Malouvrier,     II, 

805. 
Matières  dangereuses.  Voir  Che- 
mins de  fer. 
MATTEI,  V,  493. 
Maubeuge  (Ville  de),  II,  1115. 
MAUPAS  (Dame),  II,  569. 


MAUREL,  II,  135. 
Mauves  (Commune  de\  III,  607. 
MAUXION,  V,311. 
MATOUX,  II,  814. 
MAZABRAUD,  H,  735. 
Mazamet(  Ville  de),  II,  566;  111,987. 
MAZELIN,  Arnaud  et  Desouchb^ 

IX,  68. 
MAZOU  et  Anglars,  II,  608. 
MA20TER  (Dame),  X,  40. 
MAZOTER  et  Hunbblle,  IX,  744. 
Mécaniciens  et    chauffeurs.    — 

Chemins  de  fer  d^intérét  local. 

—  Recrutement  des  mécani- 

ciens  et  chauffeurs.  [Cire),  IX, 

878. 
Mécaniciens  et  chauffeurs  (Durée 

du  travail  des).  Voir  Cire. 
MÉGARDON  et  Germain,  V,  891. 
MÉLET,  II,  1036. 
McLET  et  Camus,  V,  552. 
MËNOCHET,  m,  925. 
MENU,  II,  1107. 
MÉRAT-RENARD,  IV,  639. 
MERCIER,  IX,  143. 
MÉRIC,  V,  901. 
MERLAT,  VII,  453. 
MERMET,  VI,  73. 
MESSEAUX,  I,  263. 
MESURE,  II,  1143. 
MÉTAYER,  II,  502. 
MEUNIER,  IV,  729;  V,  502. 
Meuse  (Département  de   la),  II, 

357  ;  rV,  364. 
MEUZT  (Dame),  IX,  748. 
METNADIERet  Villemin-Laforgb, 

II,  846. 
METRUEIS  et  Ribot,  VIH,  511, 

513. 
MÉZAMAT  (dame),  V,  828. 
Mézièrbs  (ville  de),  II,  1148. 
MEZON,  II,  590. 
MIGAULT,  IV,  564. 
MIGHEL,  VI,  284  ;  X,  545. 
MIGHELLET,  111,  1134. 
MIETTE-PIERRON  et  Jurant,  1, 

853. 
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MIEULET  (Héritiers),  IV,  761. 

MIGUET,  VIII,  290. 

MILLE,  V,  952. 

MILLET,  11,822. 

MILLET  (Veuve),  VI,  86. 

MINÂL,   m,  1211. 

MiN£s  (Redevances  proportion- 
nelles sur  les) .  —  Contributions 
directes.  —  Réclamation.  — 
Expertise.  —  {Ministre  des  fi- 
nances contre  compagnie  des 
mines  d'Anzin.)  —  Le  Conseil 
d'Etat,  statuant  en  matière  de 
contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées,  peut,  dans 
le  cas  où  l'expertise  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture  lui 
paraît  insuffisante,  ordonner 
une  nouvelle  expertise  dans 
les  formes  ordinairement  sui- 
vies devant  sa  propre  juridic- 
tion. —  En  conséquence,  les 
experts  fiont  désignés  Fun  par 
le  ministre  des  finances,  Tautre 
par  la  partie,  le  tiers  expert 
par  le  président  de  la  section  du 
contentieux.  —  Produit  net.  — 
Il  y  a  lieu  de  déduire  du  pro- 
duit brut  la  dépense  réelle  du 
matériel  roulant  employé  par 
la  compagnie,  sur  ses  propres 
embranchements,  pour  le 
transport,  de  la  houille.  iC. 
d'EL),  I,  136. 

Mines  inbxploitkes.  Voir  Circu- 
laire. 

Mines.    Voir  Dommages. 

Ministre  de  l'agriculture.  Il  401, 
461,  579,  688,  798;  III,  506, 
711  ;  V,  268,  435,  949  ;  VI,  509. 
Voir  Pêche. 

—  DU  COMMERCE,  DE  l'iNDUSTRIE 
ET     DES     GOLO.NIES,   IV,   837  ;  V, 

308. 
—  DBS  FINANCES,  I,  136,  830,  837  ; 
11,1117;  V,  268. 

—  DELA.  GUERRE,  I,  134,  H2,  401, 
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636,  985  ;  II,  33,  233,  235,  550, 
569,  684,  720,  897,  913,  923, 
927,  1137,  1206,  1232;  III,  502, 
593,  614  ;  IV,  24, 12i,  243,  747; 
V,  230,  242,  309,  341,  436,  731, 
944  ;  VI,  392;  VII,  208;  IX,  203, 
218,  226,519,  624;  X,  37,49. 
—  DE  l'intérieur,  II,  567. 

—  DE    LA    MARINE,     II,    694;     111, 

1208,  1216;  V,  489;  IX,  58. 

—  DES    TRAVAl'X    PUDLICS,    I,     138 

233,  238,  246,  248,  412,  415 
524,  532,  534,  540,  543,  623 
627,  634,  937,  852,  965,  974 
990,  1097,  IIOJ,  1105;  II,  44 
55,  167,  168,  220,  222,  375 
391,  398,  449,  462,  468,  486 
493,  545,  554,  561,  572,  575 
580,  586,  590,  594,  682,  698 
699,  705,  719,  782  796,  906 
1015,  1019,  1043,  1184,  1216 
1223  ;  III,  54,138, 149,  263,  394 
412,  592,  600,  612,  632,  677 
681,  682,  684,  685,  722,  735 
804,  816,  817,  820,  825,  988 
995,  1086,  1090,  1122,  1129 
1133,  1200,  1252;  IV,  81,  211 
242,  296,  297,  358,  434,  441 
655,  662,  666,  721,  722,821 
V,  13, 18,  20,  58,  66,  123,  128 
147,  149,  155,  168,  i:6,  222 
227,  251,  308,  323,  330,  344 
419,  444,  446,  459,  463,  549, 552 
629, 849,  860,  862,  87r>,  954;  VI 
83,  86,  150,  375,  378,  389,  480 
492,  508, 753, 774, 775,  785  ;  VII 
220,  237,  751  ;  VIII,  238,  244 
288,  586,  1014, 1015,  1022,  922 
1013,  1028,  1036,  1099,  1120 

IX,  41,  47,  68,  151,  204,  210 
218,  220,  234,  248,  250,  262 
529,  531,  544,  635,  714,  743 

X,  36,  37,  39,  48,  83,  101 
111. 

MiNOT  (Commune  de),  111,  615. 
MINOTTE,  II,  491. 
MINVIELLE,  IV,  725. 
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MIQUÂU,  II,  1040. 
MIRÂNDOL,  X,  127. 
MIRAULT,  III,  433. 
MiREBEAU  (Commune  de),  V,  890. 
MIR-IZERN,  II,  733. 
Mise    en    régie  : 

(1)  Adduction  d'eaux.  —  Chan- 
gements importantsau  marché. 

—  Résiliation.  —  Dommages- 
intérêts.  Abandon  des  chan- 
tiers. —  [Dame  veuve  Jolwald 
contre  ville  d^EpinaL)  —  Chan- 
gements importants  au  marché. 

—  Résiliation.  —  Régie.  — 
Ordres  de  service,  donnés  à  l'en- 
trepreneur, non  conformes  aux 
plans  et  devis;  changements 
importants  apportés  au  projet 
par  le  directeur  des  travaux 
sans  rapprobation  de  Fautorité 
supérieure  :  résiliation  de 
l'entreprise  au  profit  de  l'en- 
trepreneur et  mise  à  la  charge 
de  la  ville  des  conséquences 
de  la  régie  indûment  pronon- 
cée. —  Dommages-intérêts.  — 
Abandon  de  chantiers.  — 
L'entrepreneur  ayant  aban- 
donné ses  chantiei's  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  sa  de- 
mande en  résiliation,  décide 
qu'il  sera  suffisamment  indem- 
nisé par  la  mise  à  la  charge 
de  la  ville  des  conséquences 
de  la  régie.  —  Nouveau  mar- 
ché passé  par  la  ville  après  la 
résiliation  de  l'entreprise  pro- 
noncée au  profil  de  l'entrepre- 
neur :  conséquences  à  la 
charge  de  la  ville.  (C.  d'Et.)^ 
V,  960. 

—  (2;  Arrêté  de  mise  en  demeure 
incomplet  :  mise  en  régie  et  ré- 
siliation du  marché  irrégu- 
lières. —  [Sieur  Varangot.\  — 
Mise  en  régie  et  résiliation  du 
marché  prononcée  par  le  mo- 
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tif  que  l'entrepreneur  n'aurait 
point  exécuté  dans  le  délai  à  lui 
imparti  certains  travaux  énu- 
mérés  dans  un  arrêté  de  mise 
en  demeure.  Irrégularité  de  ces 
mesures  :  l'arrêté  de  mise  en 
demeure  n'imposait  pas  de  dé- 
lai expressément  déterminé  et 
il  est  établi  que  le  travail  pres- 
crit n'était  point  réalisable  et 
ne  pouvait  dans  les  conditions 
du  marché  être  exigé  de  l'en- 
trepreneur; droit  à  indemnité 
reconnu  au  profit  de  l'entre- 
preneur. [C,  d'Ef.),  V,  248. 

—  (3)  Arrêté  de  mise  en  demeure. 
—  Nombre  des  ouvriers  sur 
les  chantiers.  —  (Sieur  PoU- 
cand  contre  Syndical  de  Pique- 
Pierre,)  —  Régie  prononcée  à 
lc\  suite  d'un  ordre  de  service 
et  d'une  mise  en  demeure 
enjoignant  à  un  entrepreneur 
de  reprendre  les  travaux  et 
restés  sans  résultats  :  régu- 
larité. ^-  Grief  tiré  de  ce  que 
la  mise  en  demeure  serait 
irrégulière  comme  ayant  im- 
posé à  l'entrepreaeur  l'obli- 
gation d'avoir  sur  ses  chan- 
tiers un  nombre  d'ouvriers  dé- 
terminé. Rejet:  il  n'est  même 
pas  allégué  que  •  le  nombre 
d'ouvriers  exigé  [>ar  l'arrêté 
de  mise  en  demeure  fût  exa- 
géré. (C.  dEt,),  VIII,  596. 

—  (4)  Faute  de  l'entrepreneur. 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Chamally.  »—  Mise 
en  régie  prononcée  avec  rai- 
son contre  un  entrepreneur  qui 
a  refusé  d'exécuter  des  ordres 
de  service  lui  prescrivant  d'en- 
lever des  matériaux  reconnus 
non  conformes  au  devis,  encore 
bien  que  la  vérification  de  ces 
matériaux  n'ait  pas  été  contra- 
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MOLES,  m,  706,  VI,  785 
MOLIÈRE,  VJI,  204. 
MOLINER,  11,927. 


dictoire.   (r.   d'£/.],    III,   6i2. 

—  (5)  Marché.  —  Résiliation.  — 
(Ville  de  Nantes  contre  sieur 
Guihot.)  —  Mise  en  régie  pro- 
noncée après  la  suspension 
des  travaux  par  Tentrepre- 
neur,  malgré  plusieurs  mises 
en  demeure  :  régularité.  — 
Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  qne  la  suspension  des  tra- 
vaux serait  due  au  défaut  de 
payement  d'acomptes.  —  Ap- 
probation préfectorale.  —  L'ap- 
probation donnée  par  le  préfet 
à  l'arrêté  du  maire  prononçant 
la  mise  en  réiçie  doit  être  noti- 
fiée  à  l'entrepreneur.  —  Dé- 
faut de  payement  d'acomptes. 

—  Il  n'a  pas  pour  effet  de  lé- 
gitimer la  suspension  des  tra- 
vaux et  de  rendre  irrégulière 
la  mise  en  rt'^gie  organisée  h 
la  suite  de   cette  suspension. 

—  Résiliation  au  profit  de  l'en- 
trepreneur par  suite  du  nou- 
veau marché  passé  par  le 
régisseur.  —  Un  régisseur 
ayant  conclu,  à  la  suile  d'une 
mise  en  régie  prononcée  contre 
l'entrepreneur,  ^\^^  nouveaux 
marchés  avec  d'autres  per- 
sonnes, le  contrat  primitif  doit 
être  déclaré  résilié  et,  par 
suite,  les  conséquences  de  la 
régie  ne  peuvent  être  laissées 
è  la  charge  de  l'entrepreneur. 

—  Mais  celui-ci  n'a  pus  droit 
de  ce  fait  à  des  dommages-in- 
térêts, la  résiliation  ne  prove- 
nant d'aucun  fait  d'inexécution 
par  la  ville  de  ses  obligations 
envers  l'entrepreneur.  (C. 
(i'Et.),  V,  855. 

—  Voir  Communes,  décompte. 
MrroYENXETK,  Voir.  Action  posses- 

soire. 
MOLEMBÂIX  {de:,  III,  795. 


MOMBELET,  I,  ^007. 
MONCEAUX  et  Boyard,  VI,  513. 
MONDA  (de),  V,  164. 
MONDIN  (Félix),  1,256. 
MONDOU,  IX,  238. 
MoNKTiER -Allemond    (commuue 

de),  X,  703. 
MONIER,  1,412;  III,  495. 
MONLAU,  V.  937. 
MONMERQUÉ  et  Dinet,  X,  466. 
MONNERONet  Lascombes,  1,  847. 
MONNET  et  Fleurant,  11,587. 
MONOD  et  Brochard,  III,  352. 
MoNTAKGis  (ville  de),  I,  1188. 
MONTBRISON  (ville  de),  lY,  382. 
MONTDÉSIR,  Périsse  et  Allard, 

X,  705. 
MONTEILLET,  Gouoerg  et  Pons 

IV,  246. 

MoNTÉLiMAH  (Ville  de),  VI.  809. 
M0NT60MERT-M00RE,  IV,  843. 
MONTJOYE,  VI,  390. 
MoNTLUço.N    (Ville  de),   III,  504; 

VII,  566. 
MoNTOLiEU    (Commune   de),    II, 

455. 
Montpellier  (Ville  de),  III,   261  ; 

V,  809;  IX,  66. 

MONTREUIL(De),  IV,  83. 

MONTROUSSIERetPASTRiEs  Hé- 
ritiers), V,  143. 

MORA  et  Clavet,  III,  1252. 

M0RAN6E,  I,  1081. 

MORANVILLE,  I,  846. 

Morbihan  (Commission  départe- 
mentale du),  IV,  747. 

Morbihan  (Département  du),  TU, 
1238. 

MOREAU,  1,  227;  X,  553. 

MOREAU-CARON,  H,  517. 

MOREAU  frères,  II,  775;  IV, 
244. 

MORELLET,  IX,  61. 

MORIN-CHAPRE  et  Cie,  VI,  703. 
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MORIN  (Consorts)    et  Dantony, 

III,  370. 
MoRiN    (Héritiers)    et    Dantony, 

III,  640. 
MORINEAU,  IV,  750. 
MORTIER,  V,  952. 
MORTIER  et  Varigard,  III,  305. 
MORTUREUX  (Epoux),    V,  486. 
MossKT  (Commune   de),    IX,  35. 
MOSSET,  H,  900;  IX,  531. 
MOTTET  et  Sogno,  II,  1208. 
M0U6NE,  IV,  140. 
MOULARD,  V,  126. 
MOULARD,     Berges     et     dame 

BouGNOL,  IX,  540. 
MOULETTE,  Brossettb,   II,   554. 
MOULIN,  1,534;  X,  865. 
Moulin,  voir  Cours  d'eau. 
MOULINet  Olivier,  III,  51. 
Moulin  a  vent,  H,  135. 


MOULT,  II,  1019. 

MOURAULT,  m,  681. 

MOURIER,  V,  144. 

MOURIÊS,  IX,  745. 

MOUSSARD,  H,  803. 

MOUSSARD  et  Haluer,  III,  139. 

MOUSSET  et  Neveu,  H,  839. 

MOUSTIÉ,  72. 

Moux  (Commune  de),  II,  919. 

MOUZIE  (Femme),  V,  294. 

MOYAT,  X,  101,  474. 

Mudaison  (Commune  de),  X,  91. 

MUGUET,  IX,  149. 

MULLER  Trères  et  Lambert,  1, 503. 

MUNAUT,  III,  494. 

MURAT  père  et  fils,  III,  IIU. 

MuRAT  (Ville  de),  I,  969. 

MURRET,  IX,  274. 

MURRAT,  V,  307. 

Mustapha  (Commune  de),  IV,  116. 


N 


NAHMENS,  II,  498. 

NANCEL(  Dame  V^»)  et  S"Nangel 

et  Censier,  V,  428. 
Nantes  (Ville  de),  III,  1223;  V, 

855. 
Narbonne  (Ville  de),  IV,  728, 729. 
NARBONNET,  X,  555. 
NAU,  I,  843;  V,  22. 
NAVAIL,  et  dame  du  Sendat,  III, 

305. 
NAVEAU,  II,  152. 
NAVET,  VU,  904. 
Navigation  lntérieure  : 

—  (1)  Circulation  en  France  des 
bateaux  de  navigation  inté- 
rieure d'origine  étrangère.  — 
Arrêté  réglementaire  et  ins- 
tructions (Cire),  IX,  303. 

—  (2)  Eclairage  pendant  la  nuit 
des  bateaux  et  obstacles  à  la 
navigation.  —  (Cire),  VI,  154. 

—  (31  Immatriculation  et  jaugeage 
des  bateaux.  — Application  du 


décret  du  1"  avril  1899  (Cire.), 
IX,  753. 

NEAU,  m,  362. 

Nébian  (Commune  de),  IV,  435. 

NEDELEC,  II,  807. 

NEGRANI,  IV,  219. 

NERGAM,  II,  897. 

NETTER,  IV,  126. 

Neuilly-sur-Seine  (Commune  de), 
III,  603;  VI,  394. 

Neuville-sous-Montreuîl  (Com- 
mune de)  II,  472. 

NEVEU,  X,  815. 

NEVEU  et  Decoux,  II,  1149. 

NETRET,  VII,  453. 

NIBODANT  et  Dô,  II,  376. 

Nice  (Ville  de),  III,  707;  V,  480; 
VI,  487;  VllI,  276. 

NICOLAS,  II,  512;  III,  412. 

NICQUEVERT,  1, 965. 

NIEL,  RouJON  et  Rbglain,  V,  155. 

NIGOT,  II,  902. 

NIGOUL,II,  484. 
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!  N06U£S,  II,  1053;  X,  473. 
N06UËS  et  Dardi^:,  II,  919. 
NOIRETERRE,  II,  600. 


NIGOUL  et  autres,  VI,  222. 

Nîmes  (Ville  de),  I,  988;  III,  371. 

NIOX,  II,  844. 

NISSOU,  V,  902. 

Nivellements.  Voir  circulaires. 

NIVERT,  IV,  87. 

NIVOU et  Christophe,  ï,  1185;  H, 

1226. 
NIZEROLLES,  I,  1102. 
NOBLES,  IX,  294. 
NOCCHI,  V,  171. 
NOE,  VI;  24. 
Nogent-sur-Marne  (Commune  de), 

VIII,  244. 
NoGENT-LE-Koi  (Ville de),  II,  1196. 
Nogbnt-sur-Seine  (Commune  de  , 

X,  48. 


NOISETTE  (Epoux)  et  Pavageau, 

m,  1235. 
NolaV  (Commune  de),  II,  719. 
NoMécouRT  (Commune   de),    III, 

50. 
NORBENT,III,  1165. 
Notre-Dame  d'Oloron  (Fabrique 

de),  III,  267. 
NOTTIN,  IX,  250. 
NOUEL,  IV,  764. 
NouMKA  (Ville  de),  III,  1221. 
NOURRT,  I,  839. 
NOUTEAU,  I,  1196. 
NOUTEAU  et  Robert,  VII,  135. 


0 


Occupation'  temporaire  : 

—  (1)  Arrêté  préfectoral  d'autori- 
sation.—  Recours  pour  excèsde 
pouvoirs.  —  {Sieur  Pingault.) 
— L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
autorise  une  ville  à  occuper 
temporairement  des  terrains 
privés,  en  vue  d'y  faire  passer 
une  canalisation  d'eau  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré 
directement  au  Con.seil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  La 
légalité  de  l'occupation  peut 
être  discutée  devant  le  conseil 
de  préfecture.  (CcTEt.),  11,392. 

—  (2)  Carrière.  —  Matériaux 
extraits.  —  Indemnité.  — 
(Sieurs  Bernard  et  Calimaque 
contre  sieur  Bord),  —  Foison- 
nement. —  Le  cube  des  maté- 
riaux extraits  étant  mesuré  au 
vide  de  la  fouille,  et  leur  prix 
étant  établi  pour  1  mètre, 
matériaux  dressés  et  emmé- 
trés,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
du  foisonnement    pour  fixer 


l'indemnité  totale.  —  Procé- 
dure.—  Acquiescement  —  Les 
requérants  ayant  poursuivi 
l'exécution  de  l'arrêté  attaqué 
seulement  après  l'introduction 
de  leur  pourvoi  et  ayant  en 
outre  fait  des  réserves  ex- 
presses au  sujet  du  recours 
qu'ils  avaient  formé  ;  ne 
peuvent  pas  être  considérés 
comme  ayant  acquiescé  à  l'ar- 
rêté atUqué.  (C.d'Ef .),  IV,  33. 
—  (3)  Carrière  en  exploitation. — 
Loi  du  16  septembre  1807.  — 
Prix  des  matériaux.  —  {Sieur 
Bernard  contre  sieur  Bourdin). 
—  Lorsque  des  fouilles  ont  été 
pratiquées  antérieurement  à 
l'arrêté  d'occupation  et  qu'à  la 
suite  de  cet  arrêté  l'exploita- 
tion suivait  son  cours,  le  pro- 
priétaire du  terrain  occupé  est 
fondé  à  se  dire  propriétaire 
d'une  carrière  en  exploita- 
tion dans  le  sens  de  la  loi 
du    16    septembre    1807,     et. 
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OCCI'PATIOX   TEMPORAIRE  { SUite)  '. 

dès  lors,  même  sous  le  régime 
antérieur  à  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1892,  il  a  droit  à  une 
indemnité  à  raison  de  la  valeur 
des  matériaux  extraits.  (C. 
d'EL),  X,  -iSV. 

—  (4)  Compétence.  —  (Chemin  d£ 
fer  de  l'Etat;  sieurs  Gioux  et 
autres.)  —  [«orsque,  par  deux 
arrêtés  successifs,  TEtat  et  un 
entrepreneur  ont  été  autorisés 
à  occuper  des  terrains  diffé- 
rents appartenant  au  même 
propriétaire,  et  que  celui-ci  ré- 
clame à  l'entrepreneur  une 
indemnité  pour  les  terrains  par 
lui  occupés,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
mettre  cet  entrepreneur  hors 
de  cause  et  de  retenir  au  cou- 

.  traire  en  cause  l'Etat  (Chemin 
de  fer  de  l'Etat,  1"  esp.).  —  La 
•contestation  qui  s'élève  entre 
-ce  propriétaire  et  cet  entre- 
preneur, au  sujet  de  la  pro- 
priété de  moellons  ne  prove- 
nant pas  des  terrains  occupés 
par  rentre iJTeneur,  mais  dépo- 
lies par  l'Etat  sur  le  terrain 
occupé  par  l'entrepreneur  et 
•employés  par  lui,  n'est  pas  de 
la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (Chemin  de  fer  de 
J'Etat,  i'^^  csp.\  —  Le  conseil 
-de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sui^  a  de- 
mande d'indemnité  formée 
par  le  propriétaire  du  terrain 
-contre  l'entrepreneur  qui  y  a 
fait  des  extractions  sans  auto- 
risation {BlayaCy'Z*'  esp.).  —  Les 
frais  de  l'instance  formée  de- 
vant un  Juge  incompétent, 
ainsi  que  les  frais  d'expertise, 
sont  à  la  charge  du  dcman- 
-deur  [BlayaCj  2«  esp.].  (C.  rf'EL), 
J[l,1109. 


—  (5)  Constiniction  de  digue.  — 
(  Sieurs  Gravey  et  Gardon  et  de- 
moiselle Renouf).  —  Construc- 
tion d'une  digue  par  l'cidini- 
nistration  de  la  marine.  — 
L'occupation  temporaire  de 
terrains  peut  être  autorisée 
pour  la  constiniction  d'une 
digue  par  les  soins  du  dépar- 
tement de  la  marine.  —  Dom- 
mages permanents.  —  l/ocou- 
pation  temporaire  de  terrains 
peut  être  autorisée  même 
lorsqu'elle  doit  avoir  pourcon- 
séquence  des  dommages  per- 
manents. {C.  d'Et.\  m.  1210. 

—  (6)  Convention  relative  aux 
intérêts  de  l'indemnité  allouép. 
—  (Héritiers  Berton,  Alazariiet 
Alayrac  contre  Compagnie 
d'Orléans).  —  Compétence.  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  relatives  à  une 
convention  concernant  les  in- 
térêts d'une  indemnité  précé- 
demment allouée  par  lui,  — 
d'une  demande  en  interpréta- 
tion d'une  décision  du  conseil 
d'Etat.  —  Conseil  d'ElaL  - 
Non-lieu  à  interprétation  d'une 
décision  dans  laquelle  le  con- 
seil d'Etat  n'a  pas  statué  sur  la 
difficulté  qui  divise  actuelle- 
ment les  int''*ressés.  (C.  d^Et.), 
VI,  415. 

—  (7)  Dommage  né  et  actuel.  - 
Plus-value.  —  (Sieur  Pasquct 
contre  sieurs  Kléhé^  Sabatier  et 
C>ésary.) —  Lorsque  les  fouilles 
opérées  par  un  entrepreneur 
ont  transformé  des  talus  à 
pente  douce  en  falaises  à  pic, 
il  y  a  lieu  à  indemnité  pour 
l'exécution  de  travaux  de  con- 
solidation, avant  que  des 
éboulemeAtsse  soient  produits 
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et  pour  les  éviter.  —  Plus- 
value;  entrée  en  compte  pour 
le  calcul  de  Findemnité.  (C. 
d'EL),  III,  7i>3. 

-  (8)  Durée.  —  Loi  du  29  dé- 
cembre i892.  —  Question  tran- 
siloire.  —  Terrain  occupé  anté- 
rieurement à  la  promulgation 
de  la  loi.  —  Conseil  d'Etat.  — 

—  Uecours.  —  (Sieur  de  La- 
reiiity-Tholozan).  —  Durée  de 
l'occupation  temporaire.  — 
Terrain  occupé  avant  la  pro- 
inulgnlion  de  la  loi  du  29  dé- 
-cembre  1892.  —  l^a  durée  de 
l'occupation  d'un  terrain  anté- 
rieure à  la  loi  du  29  dé- 
•cembre  1892  entre  en  compte 
pour  la  fixation  des  cinq  ans 
^près  lesquels  Toccupationdoit 
•cesser.  —  En  conséquence, 
doit  être  annuh*  un  arrêté  par 
lequel  un  préfet  a  prolongé 
pour  trois  années  une  occupa- 
tion de  terrain  remontant  déjà 
à  quatorze  ans,  et  qui  devait 
expirer  <în  1894.  —  Conseil 
•rrÊtat.  —  Refus  de  prendre 
une  décision  pour  l'avenir.  — 
Recours.  —   Non-recevabilité. 

—  N'est  pas  recevable  le  re- 
<:ours  formé  contre  une  dé- 
pêche par  laquelle  le  ministre, 
sollicité  d'interdir  k  l'avance 
le  renouvellement  d'une  occu- 
pation de  terrain,  a  fait  con- 
naître au  propriétaire  qu'il  ne 
pouvait  faire  droit  à  sa  de- 
mande. (C.  d'EL),  Vin,  138. 

-  (9)  Etang.  —  Chenal  destiné 
au  transport  des  matériaux.  — 
Opposition  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral :  absence  d'effet  sus- 
pensif. —  (Sieur  et  dame  de 
Ravel  d'Esclapon  contre  Com- 
pagnie agricole  du  colmatage  de 
la  Crau).   —   L'administration 

Annales  des  P.  el  Ch.^  V  série. 


peut  autoriser  une  occupation 
temporaire  pour  le  simple  éta- 
blissement des  voies  de  ser- 
vice nécessaires  à  Texécution 
de  travaux  publics.  —  L'occu- 
pation temporaire  peut  être 
autorisée  lorsqu'elle  peut  avoir 
pour  conséquence  des  dom- 
mages permanents.  —  L'ex- 
propriation n'est  pas  néces- 
saire en  conséquence  pour 
occuper  temporairement  un 
étang  en  vue  d'y  creuser  un 
chenal  destiné  à  la  circulation 
des  bateaux  transportant  les 
matériaux.  —  L'opposition 
formée  devant  le  conseil  de 
préfecture  contre  l'arrêté  d'oc- 
cupation temporaire  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'occupation  des 
terrains  et  aux  constatations 
préalables  prescrites  pour  le 
règlement  de  Tindemnité.  — 
Elle  n'a  pas  d'effet  suspensif. 
(r.  d'Et.),  XHI,  1138. 
—  (10)  Expertise.  — {Sieur  For- 
lier  contre  sieur  d'Hespel.)  — 
Destruction  des  travaux  de 
drainage  effectués  par  les  lo- 
cataires du  terrain  occupé  : 
diminution  du  rendement  des 
récoltes  ;  allocation  d'une  in- 
demnité au  propriétaire.  — 
Indemnité  pour  dépréciation 
permanente.  —  Intérêts.  — 
Le  propriétaire  a  droit  à  l'allo- 
cation des  intérêts  de  cette 
indemnité.  —  Ces  intérêts  ne 
font  pas  double  emploi  avec 
l'indemnité  qui  lui  est  allouée 
à  raison  de  la  privation  de 
jouissance  subie  par  ses  loca- 
taires et  qui  constitue  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'il 
a  dû  payer  à  ces  derniers.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Expertise.   —   Dé- 
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Occupation  temporaire  {suite)  : 

dès  lors,  môme  sous  le  r' 

antérieur  à   la  loi   '' 

cembre  4892,  il  >^''"® 

indemnité  à  ra' 

des     matéri" 

d'EL),  X,  r 
—  (4)Corr  '.> 

fer  d^        -    '/^ 


■■j/ 


^'.f^r' 


pe 


,,tie  des 
\je  con- 
ul  vala- 


■> 
J^ 


■•■^^^r  à  charger 
'^■ompléter  sur 


aut' 
ar 


'^^^y//té   de  l'exper- 


/<" 


''Jr'' J^[rniticàiion  des  arrô- 

d^'--  A,fl«««^  ""^  expertise. 
/^.  '"V/TtUés  de  cette  nature 
-^  Vj/rent  P^s   ^Ire   signifiés 
'"^  èxpio'il   d'huissior.    —   11 
^%i  ^^^  ^^^  parties  aient  été 
*W<t'*^^  en  temps  utile  du  jour 
^^  il  serait   procédé   au   sup- 
plément d'expertise    ordonné. 
_-  Frais  d'expertise.  —  Liqui- 
dation. —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  liquider    lui- 
même    directement   les    frais 
d'expertise.   —  Cette   attribu- 
tion   appartient  au   président 
du  Conseil  de  préfecture,  sauf 
opposition   devant   ledit    con- 
seil. —  Arrêté  annulé  ;  renvoi 
devant  le   président.   —  Con- 
seil d'Etat.  —  Défaut  de  pro- 
duction   de   l'arrêté   attaqué  : 
non- recevabilité.   [C.     d'Èt.), 
Mil,  277. 
—  (11)  Extraction  de  matériaux. 
Expertise  obligatoire.  —  (Sieur 
De  la  Rue  du  Can  contre  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  dé- 
partementaux). —  Lorsqu'il  y  a 
une  contestation  entre  les  par- 
ties sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  avait  une  carrière  en  exploi- 
tation dans  le  terrain,  au  mo- 
ment de   l'occupation,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas 
statuer  sur  le  litige  avant  qu'il 


A'TC. 

ait  été  procédé  à  l'expertise 
prescrite  par  le  décret  du  5  fé- 
vrier 1868  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
être  procédé  à  l'expertise  dans 
les  formes  prévues  par  la  loi 
du  22  juillet  1880.  (C.  dEt),  I, 
8t9. 
-  (12)  Extraction  de  matériaux. 

—  But;  travaux  indéterminés. 

—  Durée.  —  Voie  ferrée.  — 
Carrières  en  exploitation.  — 
Vente  des  terrains  occupés; 
droit  de  l'acquéreur.  —  Chose 
jugée.  —  [Sieur  de  Lareinty 
contre  sieur  Hainauœ).  —  But 
de  l'occupation.  —  L'occupa- 
tion temporaire  de  terrains  et 
l'extraction  de  matériaux 
peuvent  être  autorisées  d'une 
fa^'on  générale  pour  tous  les 
travaux  d'entretien  des  routes 
et  chemins  vicinaux  dont  un 
entrepreneur  est  adjudicataire. 

—  L'autorisation  est  implicite- 
ment limitée  à  l'objet  et  à  la 
durée  de  l'adjudication.  — 
Durée  de  l'occupation.  —  Le 
préfet  pouvait,  avant  la  loi  du 
19  décembre  1892,  autoriser 
l'occupation  temporaire  pour 
toute  la  durée  d'une  entre- 
prise fixée  à  onze  années.  — 
Voie  ferrée.  — L'entrepreneur, 
au  profit  duquel  roccupation 
d'une  carrière  a  été  autorisée, 
peut  établir  une  voie  ferrée 
pour  le  transport  des  maté- 
riaux extraits.  —  Mais  le  pro- 
priétaire conserve  son  droit  — 
de  réclamer  une  indemnité  au 
cas  où  ce  mode  d'exploitation 
lui  aurait  causé  un  dommage 
particulier,  —  d'actionner  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires 
l'entre  preneur  au  cas  où  celui- 
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'.i  aurait  usé  de  la  voie  ferrée 
our  le  transport  de  maté- 
ux  destinés  au  commerce. 
Qualité  pour  réclamer  : 
acquéreur  des  terrains  occu- 
pés. —  L'acquéreur  de  terrains 
déjà  occupés  temporairement 
pour  l'exécution  de  travaux 
publics  a  qualité  pour  récla- 
mer, en  dehors  de  la  répara- 
tion des  dommages  annuels 
qui  lui  sont  personnellement 
causés,  une  indemnité  pour 
dépréciation  générale  de  sa 
propriété,  bien  que  les  droits 
à  indemnité  de  son  vendeur 
ne  lui  aient  pas  été  cédés.  — 
Carrières  prétendues  en  exploi- 
tation au  moment  de  l'occupa- 
tion. —  Auteur  et  ayant  cause. 

—  Non-lieu  à  opposer  au  pro- 
priétaire actuel  une  conven- 
tion passée  entre  son  auteur  et 
l'entrepreneur,  cette  conven- 
tion ne  concernant  que  la  pé- 
riode antérieure  à  l'acquisition; 
renvoi  de  la  demande  à  Texa- 
jnen  des  experts.  —  Mais  il  y  a 
lieu,  au  contraire,  de  lui  op- 
poser, pour  d'autres  parcelles, 
l'arrêté,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé, 
vis-à-vis  du  propriétaire  ven- 
deur, que  ses  terrains  n'a- 
vaient pas  le  caractère  de  car- 
rièresen  exploitation.  (C.^fEf.), 
VI,  25. 

'  (i3)  Extraction  de  matériaux. 

—  {Sieur  de  Lareinty.)  —  Car- 
rières inexploitées.  —  L'in- 
demnité due,  en  ce  qui  touche 
des  parcelles  ne  renfermant 
pas  de  carrière  en  exploitation 
au  moment  où  elles  ont  été 
occupées,  ne  peut  comprendre 
que    la  réparation    du   dom- 


mage, et  non  la  valeur  des 
matériaux  extraits.  —  L'écou- 
lement des  eaux  d'une  car- 
rière ne  peut  pas,  alors  qu'il 
s'agit  d'une  carrière  déjà 
exploitée  lors  de  l'occupation, 
donner  lieu  à  l'cillocation 
d'une  indemnité  spéciale,  dis- 
tincte du  prix  des  matériaux 
extraits.  —  Cet  écoulement  ne 
constitue  qu'une  conséquence 
de  l'exploitation.  —  Parcelles 
non  occupées.  —  Il  n'y  a  lieu 
d'allouer  une  indemnité  pour 
des  parcelles  comprises  dans 
les  arrêtés  d'occupation,  mais 
non  efTectivement  occupées. 
—  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Chose  jugée.  — 
Arrêté  ayant  alloué  une  in- 
demnité avant  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  une  expertise  ordon- 
née par  le  Conseil  d'Etat  : 
annulation.  —  Qualité  pour 
réclamer.  — Vendeur  et  acqué- 
reur. —  L'acquéreur  de  ter- 
rains, occupés  pour  l'exécution 
de  travaux  publics  et  sur  les- 
quels une  voie  ferrée  a  été 
construite,  a  droit  à  une 
indemnité  égale  à  celle  qu'au- 
rait pu  réclamer  le  vendeur 
pour  le  dommage  à  lui  causé 
dans  le  présent  par  l'existence 
de  cette  voie  ferrée.  —  Mais  il 
ne  saurait  se  prévaloir  du  pré- 
judice spécial  résultant  de  ce 
que  ces  parcelles  ont  été 
englobées  par  lui  dans  un 
vaste  domaine  créé  depuis 
cette  époque.  —  En  ce  qui 
touche  les  sommes  dues  pour 
dépréciation  définitive,  l'ac- 
quéreur qui  ne  justifie  pas 
être  cessionnaire  des  droits  à 
indemnité  du  vendeur  ne  sau- 
rait présenter    aucune  récla- 
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OCCUPATIOX   TEMPORAIRE   {SUitc)  '. 

faut  de  visite  des  lieux.  — 
Lorsque  la  seule  irrégularité 
relevée  contre  une  expertise 
résulte  du  défaut  de  visite  des* 
lieux  par  les  experts,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  vala- 
blement se  borner  à  charger 
ces  derniers  de  compléter  sur 
ce  point  leur  travail,  sans  pro- 
noncer la  nullité  de  Texper- 
tise.  —  Signification  des  arrê- 
tés ordonnant  une  expertise. 

—  Les  arrêtés  de  cette  nature 
ne  doivent  pas  être  signifiés 
par  exploit  d'huissior.  —  H 
suffit  que  les  parties  aient  été 
avisées  en  temps  utile  du  jour 
où  il  serait  procédé  au  sup- 
plément d'expertise    ordonné. 

—  Frais  d'expertise.  —  Liqui- 
dation. —  Compétence,  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  liquider  lui- 
même  directement  les  frais 
d'expertise.  —  Cette  attribu- 
tion appartient  au  président 
du  Conseil  de  préfecture,  sauf 
opposition  devant  ledit  con- 
seil. —  Arrêté  annulé;  renvoi 
devant  le  président.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Défaut  de  pro- 
duction de  Tarrêté  attaqué  : 
non- recevabilité.  (C.  d'Et,), 
VIII,  277. 

—  (11)  Extraction  de  matériaux. 
Expertise  obligatoire.  —  (Sieur 
De  la  Rue  du  Can  contre  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  dé- 
partementaux). —  Lorsqu'il  y  a 
une  contestation  entre  les  par- 
ties sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  avait  une  carrière  en  exploi- 
tation dans  le  terrain,  au  mo- 
ment de  l'occupation,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas 
statuer  sur  le  litige  avant  qu'il 


ait  été  procédé  à  l'expertise 
prescrite  par  le  décret  du  5  fé- 
vrier 1868  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
être  procédé  à  l'expertise  dans 
les  formes  prévues  par  la  loi 
du  22  juillet  1889.  (C.  dEt.U  l 
849. 
-  (12)  Extraction  de  matériaux. 

—  But;  travaux  indéterminés. 

—  Durée.  —  Voie  ferrée.  — 
Carrières  en  exploitation.  — 
Vente  des  terrains  occupés; 
droit  de  l'acquéreur.  —  Chose 
jugée.  —  [Sieur  de  Lareint^ 
contre  sieur  Hainaux],  —  Bat 
de  l'occupation.  —  L'occupa- 
tion temporaire  de  terrains  et 
l'extraction  de  matériaux 
peuvent  être  autorisées  d'une 
fa(;on  générale  pour  tous  les 
travaux  d'entretien  des  roules 
et  chemins  vicinaux  dont  un 
entrepreneur  est  adjudicataire;. 

—  L'autorisation  est  implicite- 
ment limitée  à  l'objet  et  à  la 
durée  de  l'adjudication.  — 
Durée  de  l'occupation.  —  Le 
préfet  pouvait,  avant  la  loi  du 
19  décembre  1892,  autoriser 
l'occupation  temporaire  pour 
toute  la  durée  d'une  entre- 
prise Ùxée  à  onze  années.  — 
Voie  ferrée.  — L'entrepreneur, 
au  profit  duquel  l'occupation 
d'une  carrière  a  été  autorisée, 
peut  établir  une  voie  ferrée 
pour  le  transport  des  maté- 
riaux extraits.  —  Mais  le  pro- 
priétaire conserve  son  droit  — 
de  réclamer  une  indemnité  an 
cas  où  ce  mode  d'exploitation 
lui  aurait  causé  un  dommage 
particulier,  —  d  actionner  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires 
l'entrepreneur  au  cas  où  celui* 
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ci  aurait  usé  de  la  voie  ferrée 
pour  le  transport  de  maté- 
riaux destinés   au  commerce. 

—  Qualité  pour  réclamer  : 
acquéreur  des  terrains  occu- 
pés. —  J/acquéreurde  terrains 
déjà  occupés  temporairement 
pour  l'exécution  de  travaux 
publics  a  qualité  pour  récla- 
mer, en  dehors  de  la  répara- 
tion des  dommages  annuels 
qui  lui  sont  personnellement 
causés,  une  indemnité  pour 
dépréciation  générale  de  sa 
propriété,  bien  que  les  droits 
à  indemnité  de  son  vendeur 
ne  lui  aient  pas  été  cédés.  — 
Carrières  prétendues  en  exploi- 
tation au  moment  de  l'occupa- 
tion.  —  Auteur  et  ayant  cause. 

—  Non-lieu  à  opposer  au  pro- 
priétaire actuel  une  conven- 
tion passée  entre  son  auteur  et 
l'entrepreneur,  cette  conven- 
tion ne  concernant  que  la  pé- 
riode antérieure  à  l'acquisition; 
renvoi  de  la  demande  à  l'exa- 
jnen  des  experts.  —  Mais  il  y  a 
lieu,  au  contraire,  de  lui  op- 
poser, pour  d'autres  parcelles, 
l'arrêté,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé, 
vis-à-vis  du  propriétaire  ven- 
deur, que  ses  terrains  n'a- 
vaient pas  le  caractère  de  car- 
rièresen  exploitation.  (T.  rr£t.), 
VI,  25. 

-  (43)  Extraction  de  matériaux. 

—  (Sieur  de  Lareinly.)  —  Car- 
rières inexploitées.  —  L'in- 
demnité due,  en  ce  qui  touche 
des  parcelles  ne  renfermant 
pas  de  carrière  en  exploitation 
au  moment  où  elles  ont  été 
occupées,  ne  peut  comprendre 
que    la   réparation    du   dom- 


mage, et  non  la  valeur  des 
matériaux  extraits.  —  L'écou- 
lement des  eaux  d'une  car- 
rière ne  peut  pas,  alors  qu^il 
s'agit  d'une  carrière  déjà 
exploitée  lors  de  l'occupation, 
donner  lieu  à  l'allocation 
d'une  indemnité  spéciale,  dis- 
tincte du  prix  des  matériaux 
extraits.  —  Cet  écoulement  ne 
constitue  qu'une  conséquence 
de  l'exploitation.  —  Parcelles 
non  occupées.  —  Il  n'y  a  lieu 
d'allouer  une  indemnité  pour 
des  parcelles  comprises  dans 
les  arrêtés  d'occupation,  mais 
non  efTectivement  occupées. 
—  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Chose  jugée.  — 
Arrêté  ayant  alloué  une  in- 
demnité avant  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  une  expertise  ordon- 
née par  le  Conseil  d'Etat  : 
annulation.  —  Qualité  pour 
réclamer.  —  Vendeur  et  acqué- 
reur. —  L'acquéreur  de  ter- 
rains, occupés  pour  l'exécution 
de  travaux  publics  et  sur  les- 
quels une  voie  ferrée  a  été 
construite,  a  droit  à  une 
indemnité  égale  à  celle  qu'au- 
rait pu  réclamer  le  vendeur 
pour  le  dommage  à  lui  causé 
dans  le  présent  par  l'existence 
de  cette  voie  ferrée.  —  Mais  il 
ne  saurait  se  prévaloir  du  pré- 
judice spécial  résultant  de  ce 
que  ces  parcelles  ont  été 
englobées  par  lui  dans  un 
vaste  domaine  créé  depuis 
cette  époque.  —  En  ce  qui 
touche  les  sommes  dues  pour 
dépréciation  définitive,  l'ac- 
quéreur qui  ne  justifie  pas 
être  cessionnaire  des  droits  à 
indemnité  du  vendeur  ne  sau- 
rait présenter    aucune  récla- 
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mation  pour  les  dommages 
antérieurs  à  Tacquisition.  — 
L'indemnité  pour  les  dom- 
mages postérieurs  ne  pourra 
être  fixée  qu'à  la  fin  de  Toccu- 
pation.  (C.  d'Et.),  VIII,  235. 

—  (44)  Fixation  du  chifTre  de 
Tindemnilé.  —  (Sieur  Gorce,) 
—  iC.  (rFA.),  VIII.  138. 

—  (15)  Formalités  préalables.  — 
Loi  du  29  décembre  1892  — 
[Ministre  des  trax^aux  publics 
contre  Société  des  Marais  de 
Viar,  de  Maille^  de  Maillezais^  et 
de  Doix).  —  Lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  terrain,  que 
l'Etat  voulait  occuper  tempo- 
rairement, s'est  rendu  à  la 
convocation  qui  lui  a  été 
adressée  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1892,  pour  faire  recon- 
naître l'élat  des  lieux  à  occuper, 
ses  réserves  contre  les  consta- 
tations qui  pourraient  être 
faites  constituent  un  désaccord 
nécessitant  l'intervention  du 
conseil  de  préfecture  ;  c'est 
donc  à  tort  que  celui-ci  déclare 
irrégulière  la  nomination  d'un 
expert  faite  par  son  vice-pré- 
sidont,  à  l'effet  de  procéder  à 
la  constatation  de  l'état  des 
lieux  avant  l'occupation  et  ren- 
voie l'administration  à  faire 
dresser  un  constat  des  lieux 
contradirtoircmoiit  avec  un 
représentant  de  la  société,  pro- 
priétaire du  terrain,  ledit  re- 
présentant désigné  d'office  par 
le  maire.  (C.  d'iîf.),  VIII,  751. 

—  (16) Indemnité  :  propriétaire; 
fermier.  — (Sieurs  Petit,  Com- 
pagnie du  Midi  et  autres).  — 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une    demande    d'indemnité 


pour  occupation  temporaire 
formée  contre  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  par 
le  propriétaire  et  le  fermier,  a 
pu,  sans  excéder  les  limites 
de  sa  compétence,  attribuer  au 
propriétaire  l'indemnité  pour 
dépréciation  du  fonds  et  re- 
mise de  la  parcelle  en  état  de 
rapport.  —  L'arrêté  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  fer- 
mier fasse  valoir  devant  l'au- 
torité judiciaire  les  droits  qu'il 
prétend  tenir  de  son  bail  (Code 
civil,  arL  17 19  et  suiv.  ).  — 
Occupation  temporaire  —  Ré- 
duction de  Pindemnit**.  — 
Restitution  demandée  des 
sommes  en  trop  payées.  — 
Rejet  :  il  n'est  pas  justifié  de 
ce  paiement  ((\  d'BL),  I,  1202. 

—  (17)  Indemnité.  — (Compagnie 
de  Lyon  contre  sieurs  CoÛertu 
et  Pointeau.)  —  Demande  d'in- 
demnité pour  arbres  abattus 
et  établissement  dune  voie 
ferrée.  —  Rejet  :  la  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  au 
profit  de  laquelle  l'occupation 
temporaire  avait  été  autorisée, 
a  renoncé  à  user  de  ce  droit  et 
en  a  averti  le  propriétaire;  les 
travaux  dommageables  sont  le 
fait  de  tiers.  iC,  rf'Ef.),  Vl,769. 

—  (18)  Indemnité.  —  (Compa- 
gnie du  Midi  contre  sieur  Latour- 
Dejean).  —  Dépréciation  géné- 
rale d'un  domaine,  résultat 
de  l'exploitation  d'une  sablière. 
—  Indemnité  précédemment 
accordée  :  allocation  d'une 
nouvelle  indemniti'%  calculé-e 
sur  d'autres  bases,  à  raison  de 
l'extension  donnée  à  cette  sa- 
blière. —  Intérêts.  —  Non-lieu 
à  allouer  les  intérêts  d^une 
somme  qui  n'est  que   le  tolal 
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d 'in  té  rôts  compensatoires  ac- 
cordée à  titre  d'indemnité.  — 
Non-lieu  à  allouer  les  intérêts 
d'une  indemnité,  accordée 
pour  aggravation  de  la  dépré- 
ciation générale  d'une  pro- 
priété, à  compter  d'une  de- 
mande antérieure  à  l'époque 
à  laquelle  celte  aggravation 
s'est  manifestée.  —  Parcelles 
rendues  impropres  à  la  cul- 
ture :  allocation  d'une  indem- 
nité égale  à  leur  valeur  totale. 

—  Passage  des  bestiaux  con- 
centré, par  suite  de  l'occupa- 
tion temporaire,  sur  une  bande 
de  terrain  très  étroite,  dont  la 
récolte  a  été  perdue  :  alloca- 
tion d'une  indemnité.  —  Pri- 
vation de  jouissance  et  pertes 
de  récoltes.  —  Allocation  à 
titre  d'indemnité  des  intérêts 
à  5  0/0,  pendant  la  durée  de 
l'occupation,  de  la  somme  re- 
présentant la  valeur  des  par- 
celles occupées.  (C.  d'£(.),  VII, 
231. 

■  (i9j     Indemnité.    —    Règle- 
ment.—  Législation  applicable. 

—  Extraction  de  matériaux 
effectuée  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du 
29  décembre  1892.  —  Règle- 
ment postérieur.  —  Intérêts. 

—  Exécution  de  l'arrêté  non 
poursuivi.  —  Indemnité  ré- 
duite en  appel.  —  Dépôt  à  la 
caisse  des  consignations.  — 
{Dame  veuve  Chirat).  —  L'in- 
demnité due  par  un  entrepre- 
neur à  raison  d'extraction  de 
matériaux  doit  être  réglée 
d'après  les  dispositions  de  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où 
les  extractions  ont  été  effec- 
tuées et  non  point  par  appli- 
cation d'une   nouvelle  législa-  i 


tion  en  vigueur  au  moment  du 
règlement  de  l'indemnité.  — 
Calcul  de  l'indemnité.  — 
Décidé  que  l'indemnité  ne 
devait  pas  être  appréciée  d'a- 
près le  montant  des  dépenses 
nécessaires  pour  remettre  le 
terrain  en  étal,  dépenses  qui 
seraient  supérieures  au  prix 
de  la  propriété.  —  Intérêts.  — 
Lorsqu'un  entrepreneur  con- 
damné au  paiement  d'une  in- 
demnité par  le  conseil  de  pré- 
fecture a  versé  avant  toute 
poursuite  le  montant  de  cette 
indemnité  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  il  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  les  inté- 
rêts de  la  somme  qu'il  a  versée 
en  trop  par  suite  de  la  réduc- 
tion, prononcée  en  appel,  de 
l'indemnité.  (C.  d'E^),  VU,  901. 

-  (20)  Indemnité  pour  perte  de 
récolte  lixée  par  expert  et  tou- 
chée sans  réserve.  —  Nouvelle 
expertise  ordonnée  et  nou- 
velle condamnation  prononcée 
à  raison   du  même  dommage. 

—  Annulation.  —  (Sieurs  Gille 
et  Bellet,)  —  (C.  d'Et.),  IX,  520. 

-  (21)  Indemnité.  —  Concession- 
naire des  travaux  en  état  de 
liquidation  judiciaire.  —  Mise 
en  cause  de   l'Administration. 

—  Loi  du  29  décembre  1892. 
(Dame  Meuzy.)  —  Une  société 
concessionnaire  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  ayant  été 
mise  en  liquidation  judiciaire, 
un  propriétaire,  dont  les  ter- 
rains ont  été  occupés  pour  la 
construction  de  la  ligne,  a  un  re- 
cours pour  les  indemnités  àlui 
dues  contre  l'Administration 
qui  a  fait  exécuter  les  travaux. 

—  En  conséquence,  il  est 
fondé  à  demander  que  le  dé- 
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Occupation  temporaire  (snite)  : 
parlement,  qui  a  concédé  la 
ligne  de  chemin  de  fer,  soit 
mis  en  cause  dans  Tinstance 
qu'il  a  engagée  contre  la  com- 
pagnie concessionnaire  etqu'il 
ne  soit  procédé  à  l'expertise 
pour  le  règlement  des  indem- 
nités qu'en  présence  du  re- 
présentant du  département  ou 
celui-ci  dûment  appelé.  (C. 
(TEL),  IX,  748. 

—  (22)  Procédure.  — Conseil  de 
Préfecture.  -^  Arrêté  prépara- 
toire. —  (Sieur  FavriL)  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture avant  faire  droit  au  fond 
et  sans  rien  préjuger,  et  tous 
droits  et  moyens  des  parties 
étant  expressément  réservés, 
ordonne  une  expertise,  est 
simplement  préparatoire,  et  ne 
saurait  être  déféré  directe- 
ment en  appel  au  conseil 
d'Etat.  (C.  d'EL),  I,  850. 

—  (23)  Terrains.  —  Allocation 
d'une  indemnité  pour  priva- 
tion de  jouissance  et  remise 
en   état  de  culture.   —  Refus 

^indemnité  pour  dépréciation 
définitive  :  cette  dépréciation 
doit  disparaître  au  moyen  de 
travaux  peu  coûteux  en  vue 
desquels  une  indemnité  est  al- 
louée. —  (Sieur  Andrieu  d^Albas 
contre  société  des  anciens  établis- 
sements CaiL)  (C.  d'Et,),  III,  630. 

—  (24)  Terrains.  —  Refus  d'au- 
torisation du  préfet  fondé  sur 
l'absence  d'accord  amiable.  — 
—  Pas  de  recours  possible  pour 
excès  de  pouvoir.  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée).  (C.  d'Et.),  III, 
i37. 

—  (25)  Terrains  agricoles  et  in- 
dustriels.   —   Briqueterie.  — 


{Sieur  Marcy.)  —  Lorsque  les 
terrains  occupés  ont  tout  à  la 
fois  une  valeur  agricole  et  une 
valeur  Industrielle,  ce  double 
élément  doit  entrer  en  compte 
pour  la  fixation  de  l'indemnité. 

—  Au  point  de  vue  de  la  va- 
leur industrielle,  le  dommage 
doit  être  apprécié  d'après  la 
surface  occupée  et  non  d'après 
la  totalité  des  parcelles  dont 
l'occupation  a  été  autorisée. 
(C.d'E/.),  X,  117. 

(26)  —  Terrains  clos.  —  Exemp- 
tion. —  (Sieur  Joly,)  —  Un  ter- 
rain en  nature  de  prairie  sépan^ 
de  la  maison  d'habitation  par 
différentes  parcelles,  entou- 
rées chacune  d'une  clôture  dis- 
tincte, ne  peut  pas  profiter  de 
l'exemption  établie  en  faveur 
des  terrains  clos  et  attenant  à 
une  habitation.  (C.  d'Ef.),  III, 
1085. 

—  (27)  Terrains  soumis  au  régime 
forestier.  —  Convention.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Girard 
contre  commune  de  Champa- 
gnole.) —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  d*in- 
demnité  pour  occupation 
temporaire  lorsque  cette  oc- 
oupation  n'a  pas  été  régulière- 
ment autorisée  ou  qu'elle  a  eu 
lieu  en  vertu  d'une  convention 
intervenue  entre  l'entrepre- 
neur et  les  communes  intéres- 
sées. (C.  d'Et.),  1, 1085. 

—  Voir,  Carrières.  Chemins  de 
fer,  Décompte,  Dommages. 

Octroi  : 

—  (1)  Matériaux.  —  Exemption 
de  droits.  —  Chemin  de   fer. 

—  Construction.  —  Quais  mi- 
litaires. —  Indue  perception. 

—  Restitution.  —  Intérêts.  — 
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Le  décret  du  42  février  1870, 
dont  les  dispositions  sont  gé- 
nérales et  absolues,  a  entendu 
exempter  des  droits  d'octroi 
tout  ce  qui,  dans  les  chemins 
de  fer,  touche  à  l'intérêt  géné- 
ral et,  n'étant  pas  affecté  à  un 
usage  essentiellement  local, 
et  destiné  à  faire  face  aux 
nécessités  de  l'exploitation  de 
la  voie  ferrée  considérée  dans 
son  ensemble  ;  et,  par  suite, 
l'exonération  s'étend  à  tous  les 
objets  et  matériaux  employés 
à  la  construction  de  quais 
établis  en  vue  d'assurer  les 
transports  militaires,  en  cas  de 
mobilisation  et  de  guerre.  — 
L'administration  de  l'octroi  ne 
saurait  être  condamnée  aux 
intérêts  des  sommes  dûment 
perçues  dont  la  restitution  est 
ordonnée,  VI,  247. 
-  (2)  Règlement  d'octroi.  —  Ob- 
jets assujettis  au  tarif.  — 
Pièces  de  fer  et  fonte.  —  Des- 
tination. —  Appréciation  du 
juge  du  fait.  —  (Ville  de  Fou- 
gères contre  sieurs  Planchet  et 
Kuentz.)  —  Les  formalités  de 
la  déclaration  de  l'acquitte- 
ment des  droits  ou  de  l'admis- 
sion à  l'entrepôt  fictif  ne 
peuvent  être  exigées  qu'autant 
que  les  objets  introduits  ont 
été  expressément  assujetis  aux 
taxes  d'octroi.  —  En  consé- 
quence, lorsqu'un  règlement 
d'octroi  soumet  aux  droits  «  les 
«  pièces  en  fer  et  fonte  ou- 
«  vrées  destinées  aux  construc- 
u  tions  immobilières  »,  les 
juges  du  fait  ont,  à  défaut 
d'indication  précise  dans  le 
procès-verbal  spécifiant  seu- 
lement que  les  objets  intro- 
duits ont   été  employés  à  la 


construction  d'un  gazomètre, 
le  droit  d'ordonner  une  ex- 
pertise à  l'effet  de  déterminer 
si  ce  gazomètre  constitue  une 
construction  immobilière.  (C. 
de  cass.)j  X,  944. 

ODDON,  n,  559. 

Officier  et  maître  de  port.  — 
Décret  du  8  décembre  1896 
modifiant  les  conditions  d'ad- 
mission aux  exploits  d'officier 
et  de  mattre  de  port.  (Cire.), 
VII,  161. 

Offre  de  concours  : 

—  (1)  Acceptation. —  Retraite. — 
Approbation  préfectorale.  — 
Conditions.  —  (Sieur  Billard 
contre  commune  de  Ceton.)  — 
Lorsqu'une  offre  de  concours 
a  été  acceptée  par  le  conseil 
municipal  avant  d'avoir  été 
retirée,  et  que  les  conditions 
auxquelles  cette  offre  était  su- 
bordonnée ont  été  intégrale- 
ment remplies,  le  souscripteur 
ne  peut  se  refuser  au  paie- 
ment. —  L'acceptation  par 
une  commune  de  l'offre  de 
concours  à  elle  faite  pour  la 
construction  d'un  chemin  vici- 
nal n'est  pas  subordonnée  à 
l'approbation  du  préfet.  (C. 
d'Et.),   VI,  243. 

—  (2)  Chemins  de  fer.  —  Dépar- 
tement. —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  département 
des  CôteS'dU'Nord.)  —  Actions 
judiciaires.  — Département. — 
Si,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  cas  de  litige  entre 
le  département  et  l'Etat,  le 
Préfet  représentant  l'Etat,  le 
département  doit  être  néces- 
sairement représenté  par  un 
membre  de  la  commission  dé- 
partementale désigné  par  elle, 
devant   le  Conseil    d'Etat  en 
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Offre  de  co.ncoirs  (suite)  : 
appel,  où  TEtatest  représenté 
par  le  Ministre  dans  les  attri- 
butions duquel  TafTaire  res- 
sorti, le  département  doit-il 
être  représenté  conformément 
à  la  règle  générale  par  le  pré- 
fet, ou  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 54,  §  2,  de  la  loi  du 
10  août  1871,  par  un  membre 
de  la  commission  départemen- 
tale ?  Non  résolu  par  le  Conseil 
d'Etat,  mais  résolu  dans  le  pre- 
mier sens  par  le  Ministre  de 
l'intérieur.  —  Subventions.  — 
Conditions  non  acceptées  et 
retirées  :  offre  pure  et  simple. 
—  Lorsqu'une  offre  de  subven- 
tion a  été  faite  par  un  dépar- 
tement à  l'Etat  en  vue  de  con- 
courir à  la  construction  de 
lignes  ferrées  d'intérêt  géné- 
ral, sous  des  conditions  rela- 
tives à  la  tixation  du  tracé,  à 
l'ordre  de  priorité  des  travaux 
et  au  délai  de  construction  des 
lignes,  et  que,  sur  le  refus  de 
l'Etat  d'accepter  ces  condi- 
tions, elles  ont  été  retirées  par 
■le  conseil  général,  l'offre  de 
subvention  devient  pure  et 
simple,  et,  dès  lors,  le  dépar- 
tement ne  saurait  se  refuser  à 
l'acquittement  de  la  subven- 
tion accordée,  par  le  motif 
que  des  lignes  n'auraient  pas 
été  construites  dans  le  délai 
déterminé.  — Ketrait  de  l'offre 
accepté.  —  Le  promettant  ne 
peut  pas,  en  dénonçant  le  con- 
trat par  lequel  il  s'est  engagé, 
s'affranchir  de  son  obligation, 
alors  que  l'EUit  qui  a  accepté 
l'olTre  n'y  a  pas  renoncé.  — 
Intérêts. —Lorsque la  subven- 
tion est  stipulée  payable  à  la  (in 
des  travaux,  la  demande  d'In- 


térêt formée  avant  leur  achè- 
vement doit  être  rejetée  comme 
prématurée.  (C.  rf'£(.),  IX,  204. 
-  (3)  Chemin   de  fer   d'intérêt 
général.    —    Département.  — 
Subvention  et  offre   de  con- 
cours. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre    département  de 
l'Eure.) —  Le  département  de 
l'Eure  ayant  consenti,  sur  les 
propositions    du  Ministre  des 
travaux    publics,     en  cas  df^ 
rachat     des   lignes     d'intérêt 
local  de   ce   département,  et 
de    leur     incorporation  dans 
le      réseau     d'intérêt    géné- 
ral, à  maintenir  en  faveur  de 
de  l'Etat  la   toUlité  des  sub- 
ventions votées  par  le  conseil 
général   pour  les  lignes  cons- 
truites ou  à     construire    sur 
son   territoire,   ledit  départe- 
ment n'est  pas  fondé  à  revenir 
ultérieurement  sur  le  contrai 
ainsi  formé    et  à    prétendre 
que   ces  subventions  ne  sont 
pas  dues  dans  leur  intégralité 
par  le  motif  que  le  rachat  au- 
rait été  effectué  à    des  condi- 
tions plus  favorables  que  celles 
qui  avaient  été  primitivement 
prévues.  —  Lorsque  le  conseil 
général  prend,  sur  Tinstiga- 
tion  du  Ministre,  une  délibéra- 
tion contenant  un  engagement 
au  profit  de  l'Etat,    le  contrat 
se  trouve  formé  ipso  facto  sans 
que  le  Ministre  ait   besoin  de 
donner  son  adhésion  formelle* 
à  la  délibération  qu'il  a  lui- 
même  provoquée.  (C.  d'Et.  »,  X, 
37. 

-(4)  Chemins  d'intérêlcommuu. 
—Subventions  et  offres  de  con- 
cours, sous-conditions  inexé- 
cutée. —  (Département  de  la  Gi- 
ronde   contre    sieunt  Af oranyr,. 
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Barreau  et  autres,)  —  Lors- 
qu*UQe  offre  de  concours  en 
vue  de  la  construction  d'un 
chemin  d'intérêt  commun  a 
été  faite  et  acceptée  sous  la 
condition  que  les  travaux  se- 
raient exécutés  dans  un  délai 
déterminé,  l'inexécution  de 
cette  condition  entraine  la  ré- 
solution du  contrat.  —  Une 
promesse  de  concours  pure  et 
simple  peut  être  modifiée  et 
être  transformée  en  une  pro- 
messe sous  condition  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée. 
(C.  (TEt.),  U  1081. 
— •  (5)  Chemins  de  fer  d'inti>rêt 
local  et  tramways.  —  Subven- 
tions et  offres  de  concours  des 
communes.  —  Conditions.  — 

—  (Communes  de  Gençay  et 
Lavoye).  —  Nom  de  la  station. 

—  Lorsqu'une  commune  a 
promis  une  subvention  au  dé- 
partement qui  l'accepte  régu- 
lièrement, à  la  seule  condition 
que  la  station  serait  établie 
sur  son  territoire,  ladite  com- 
mune ne  peut  pas,  si  cette 
condition  est  réalisée,  se  refu- 
ser à  payer  sa  subvention  par 
le  motif  que  la  station  ne  por- 
terait pas  exclusivement  le 
nom  de  la  commune.  —  Modi- 
fications dans  la  combinaison 
financière  primitivement  pro- 
posée par  le  département.  — 
Lorsqu'une  commune  a,  par 
plusieurs  délibérations,  pro- 
mis au  département, sans  con- 
dition, des  subventions  en  vue 
de  la  construction  d'un  tram- 
way, et  que  ces  subventions 
ont  été  acceptées  par  le  con- 
seil général,  ladite  commune 
ne  peut,  si  l'entreprise  proje- 
tée    a    été    déclarée   d'utilité 


publique,  se  refuser  à  payer  la 
subvention  par  le  motif  que^ 
par  suite  du  retard  apporté  à 
ladéclarationd'utilitépublique, 
le  conseil  général  a  dû  modi- 
lier  les  conditions  financières 
du  traité  primitif  projeté.  — 
Intérêts.  —  Les  intérêts  d'une 
somme  ^annuité  payée  d'avance 
par  une  commune) ne  peuvent 
pas  être  réclamés  par  une 
commune,  alors  quVlle  ne  les 
a  réclamés  qu'après  l'exigibi- 
lité du  principal,  (C.  d'Et.)^ 
VIII,  1033. 

—  (6)   Décès  du  promettant.  — 

—  (Sieurs  Martin  et  autres),  — 
Une  ofTre  de  concours  ne 
devient  pas  caduque  par  suite 
du  décès  du  promettant  avant 
son  acceptation  par  l'autorité 
administrative.  —  Il  apparte- 
nait  seulement  aux  héritiers 
de  rétracter  cette  offre  anté- 
rieurement  à  cette  accepta- 
tion. (C.  d'Et.],  X,  45. 

—  (7)  Offre  de  concours  limitée 
au  payement  du  capital;  inté- 
rêts moratoires  courus  par  la 
faute  de  l'Etat,  laissés  à  la 
charge  do  celui-ci.  —  (Com- 
mune de  risle-sur-Sei-ein.)  (C. 
d'Et.),  IV,  38. 

—  (8)  Offres  de  concours  sous 
conditions,  conditions  non 
remplies.  —  Dépossession  de 
terrain  sans  expropriation.  — 
Demande  d'indemnité.  —  Com- 
pétence. —  (Sieur  GuH  la  umin.) 

—  Un  propriétaire  ayant  céd»V 
à  une  commune  des  parcelles 
de  terrain  pour  la  construction 
d'un  chemin,  sous  la  condition 
que  le  chemin  serait  insub- 
mersible et  donnerait  des 
accès  directs  à  diverses  pro- 
priétés  du   requérant,  décidé 
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Offre  de  concours  (suite)  : 
que,  ces  conditions  n'étant  pas 
remplies,  son  engagement  de- 
vait être  déclaré  de  nul  effet. 

—  Demande  d'indemnité  à 
raison  de  la  dépossession  d'un 
terrain  sans  expropriation  préa- 
lable. —  La  juridiction  admi- 
nistrative est  incompétente 
pour  statuer  sur  une  demande 
de  cette  nature.  —  Procédure. 

—  Instance  relative  à  un  che- 
min vicinal  ordinaire,  classé 
ensuite  comme  chemin  d'inté- 
rêt commun.  —  Lorsque  les 
faits  donnant  naissance  au  li- 
tige se  sont  passés  à  une 
époque  où  le  chemin  était 
classé  comme  vicinal  ordi- 
naire, l'instance  est  régulière- 
ment dirigée  contre  la  com- 
mune propriétaire  de  ce 
chemin  alors  même  que  depuis 
il  aurait  été  classé  comme  che- 
min d'intérêt  commun.  (C. 
d'Et.),  IX,  616. 

—  (9)  Offre  de  concours  sous 
conditions.  —  Interprétation 
de  l'offre. —  (Ville  de  Fréjus, 
Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Sud  de  la  France.)  —  En 
présence  d'une  délibération, 
par  laquelle  le  conseil  munici- 
pal d'une  ville  s'engage  à  four- 
nir une  subvention  pour  la 
construction  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  la  double 
condition  que  l'emplacement 
de  la  gare  serait  rapproché  du 
centre  delà  ville  et  qu'un  rac- 
cordement entre  la  ligne  dont 
s'agit  et  une  autre  ligne  à 
l'étude  se  ferait  en  un  point 
déterminé,  décidé  que  la  ville 
n'est  pas  tenue  à  l'exécution 
de  son  offre  avant  que  les  deux 
lignes   à   raccorder  aient  été 


construites,  encore  bien  que  la 
délibération  portât  que  la 
moitié  de  la  somme  offerte 
serait  affectée  au  rapproche- 
ment de  la  gare,  et  l'autre  moi- 
tié au  raccordement  ;  cette 
mention  ne  rend  pas  divisible 
l'obligation  de  la  ville.  —  Par 
contre,  le  département  s'étant 
engagé  à  verser  au  conces- 
sionnaire de  la  première  ligne 
la  somme  offerte  par  la  ville 
pour  déplacement  de  la  gare, 
la  subvention  promise  doit 
être  payée  par  lui  à  la  compa- 
gnie concessionnaire,  qui  a 
exécuté  les  travaux,  sans  qu'il 
puisse,  pour  en  retaixier  l'al- 
location, invoquer  les  difGcui- 
tés  soulevées  par  la  ville.  (C. 
d'EL),  X,  78. 

-  (10)  Ports  maritimes.  —  Sub- 
ventions et  offres  de  concours. 

—  Port  de  Saint-Louis-du- 
Rhône.  —  [Sieur  Hardon  et 
Compagnie  de  Port-Saint -Louis- 
du  Rhône.)  —  Aux  termes  d'un 
décret  en  date  du  9  mai  1863, 
TEtat  ayant  concédé  à  deux 
entrepreneurs  conjoints  l'exé- 
cution des  travaux  du  port  dh 
Saint-Louis  à  l'embouchure  du 
Rhône,  moyennant  le  paie- 
ment par  les  entrepre- 
neurs d'une  contribution  de 
1.500.000  francs  et  les  travaux 
déclarés  d'utilité  publique  par 
ledit  décret  ayant  été  achevés 
et  reçus  définitivement,  les 
entrepreneurs  et  la  société  qui 
leur  a  été  substituée  ne  peuvent, 
pas  refuser  le  paiement  de 
leur  participation  à  raison  de 
ce  que  les  travaux  n'auraient 
pas  été  effectués  conformément 
aux  plans  et  devis  annexés  au 
décret,  mais  auraient  été  aug- 
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mentes  par  TEtat  et  à  ses  frais, 
en  vue  d'améliorer  le  travail.  ^ 

—  Solidarité.  —  Les  deux  en- 
trepreneurs n'ayant  pas  con- 
tracté solidairement  leur  obli- 
gation, la  condamnation  de 
chacun  d'eux  ne  peut  porter 
que  sur  la  moitié  de  la  parti- 
cipation, au  cas  où  la  société 
qui  leur  a  été  substituée  ne  | 
ferait  pas  face  à  ses  engage-  • 
ments.  —  La  circonstance  que 
les  entrepreneurs  se  seraient 
trouvés  dans  la  nécessité  d^a- 
bandonner  à  TEtat  une  sur- 
face de  terrain  plus  grande 
que  celle  qui  fait  l'objet  du 
marché  ne  fait  pas  obstacle  à 
Tezigibilité  de  la  créance  de 
l'Etat  ;  les  requérants  peuvent 
seulement  faire  valoir  leurs 
droits  à  indemnité  devant  la 
juridiction  compétente.  (C. 
d'Et.),  IX,  54. 

-  (il)  Société  civile.  —  Associés 
stipulants.  —  Engagement  per- 
sonnel. —  Obligation  divisible. 

—  Recours  contre  les  intéres- 
sés. —  (Sieur  Hardon,) —  Deux 
des  membres  d'une  société 
civile  de  sept  personnes  s'étant 
engagés,  en  déclarant  stipuler 
tant  en  leur  nom  personnel 
qu'en  celui  de  leurs  coin  té res- 
sés,  pour  lesquels  ils  se  portent 
forts  au  besoin,  à  payer  la 
somme  de  1.500.000  francs  à 
TEtat  si  celui-ci  exécutait  cer- 
tains travaux  publics,  on  ne 
peut  pas  réclamer  à  l'un  de 
ces  deux  membres,  après  l'ac- 
complissement des  travaux,  le 
montant  total  de  l'offre  de 
concours.  —  Il  s'agit  d'une 
obligation  divisible  et  contrac- 
tée sans  solidarité.  —  L'Etat 
peut-il  réclamer  directement 


et  personnellement  à  chacun 
des  contractants  la  moitié  de 
la  somme  promise  ou  seule- 
ment le  septième?  —  Résolu 
dans  le  premier  sens.  —  Les 
deux  associés  stipulants,  tout 
en  se  portant  forts  pour  les 
autres  intéressés,  se  sont  eux- 
mêmes  obligés  personnelle- 
ment à  l'exécution  intégrale 
de  l'obligation.  —  Réserve  du 
recours  qu'il  peut  appartenir, 
soit  à  l'Etat,  soit  aux  deux  asso- 
ciés stipulan  ts,d'exercer  contre 
les  autres  intéressés.  (C.  d*Et.)j 
V,  955. 

—  (12)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  (  Ville  de  Fiers  contre 
sieurs  Coulombe,  Amiard  et 
Chauffray,)  —  Lorsque  des  par- 
ticuliers ont  promis  de  con- 
courir à  l'exécution  de  travaux 
publics,  sous  la  condition  que 
lesdits  travaux  seraient  achevés 
dans  un  délai  déterminé,  la 
commune  n'est  pas  fondée  à 
réclamer  le  paiement  des 
sommes  promises,  si  les  tra- 
vaux n'ont  été  achevés  que 
plus  de  six  ans  après  le  délai 
ftxé  par  les  souscripteurs.  (C. 
d'Et,),  VII,  322. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  com- 
munes, décompte,  dommages, 
subventions. 

OttNOLLES    (Commune     d'),     IH, 

829. 
OLIVIER  et  Moulin,  UI,  51. 
OLIVIÉRO,  I,  271. 
OLLAGNIER,  III,  350. 
OLLIVART  (Epoux),  II,  716. 
0MN£S,  I,  985. 
Omo.nville-la-Petite    (Commune 

de)  V,  469. 
OPOIX,  III,  280. 
Oran  (Ville  d'),  IIÏ,  643. 
Orcino  (Commune  d'),  I,  548. 
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Ordonnancement  de  fonds. (Cire), 
VI,  606. 

Ordonnateurs  SECONDAIRES.  —  Dé- 
signation des  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  et 
des  Ingénieurs  en  chef  des 
mines  comme  ordonnateurs 
secondaires.  (Cire),  IX,  156. 

Ordres  de  service  aggravant  les 
conditions  du  marché.  —  Aban- 
don des  chantiers.  — Mise  en  ré- 
gie :  Matériel,  payement,  cau- 
tionnement. —  [Sieur  Auray.) 

—  L'entrepreneur  q.ui,  sous 
prétexte  qu'il  a  reçu  des  ordres 
de  service  aggravant  les 
charges  de  l'entreprise,  refuse 
de  les  exécuter  et  abandonne 
ses  chantiers,  n'a  pas  droit  à 
ta  résiliation  de  son  marché. 

—  Doit-il  être   mis  en  régie  ? 

—  Au  cas  de  mise  en  régie, 
Tentrepreneur  n'a  pas  droit  à 


la  reprise  immédiate  de  son 
matériel.  —  L'entrepreneur  ne 
peut  pas  réclamer  le  rembour- 
sement de  son  cautionnement 
avant  la  liquidation  des  comptes 
de  l'entreprise.  (C.  (VEt.],  III, 
li2i. 

Orge  (Syndicat  de  T.),  I,  971. 

Orléans  (Ville  dM,  X,  96. 

ORMIËRES,  III,  371. 

Orne  (Département  de  1';  IX,  75L 

OSWALD,  Jacob,  Charles,  Vl(,67k 

OuGNY  (Commune  d'),  X,  45, 

OUSTAU  et  C*%  III,  308. 

OiJVERTLRK  de  voie  publique.  Voir 
Communes. 

Ouvriers  blessés.    Voir  Secours. 

Ouvriers  mineurs  (Délégués  a  la 
sécurité  des).  —  Opérations 
électorales.  {Cire.},  III,  1058. 

Ouvriers  mineurs  (Caisse  de  re- 
traite des».  Voir  Cire,  IV,  445, 
470. 


F 


PABIC,  IX,  549. 

PACAUD  etFERRENg,  V,  232. 

PACDERBOCK,  111,632. 

PADRIXE,  IX,  300. 

PAGES,  1,  737. 

PAGES  kd  Chabassus,  IX,  30. 

PALFRAT,  II,  721. 

PALHARET  (Dame)  et  sieur 
Cerveau,  V,  549. 

PALHARET  (Héritiers)  et  Cer- 
veau, I,  848. 

PALLAS,  V,  34. 

PALLIER  (Veuve)  et  autres,  III, 
41. 

PALLIXi  Demoiselle),  I,  539. 

PANERO,  Baudoin  et  Lkvy,  1,649. 

PANNAUD,  II,  H35. 

Pantin  (Commune  de),  V,  483. 

PAPET  et  Talichet,  IV,  35. 

PAPILLON,  II,  1217. 


PAQUIER  (Dame),  X,  121. 

PARANT,  II,  735. 

PARENT,  I,  661  ;  III,  401,  608. 

Paris  (Ville  de),  I,  733  ;  II,  6H3, 
1028,  H03  ;  m,  384,  396,  403^ 
1213  ;  V,  121,  468,  716,  867, 
902  ;  VI,  71,  309,  390,  412; 
VII,  134,  208,  7t)2,  904  ;  VIIU 
239,  904  ;  IX,  216  ;  X,  124,  690, 
70o. 

—  Hygiène  publique.  —  Ca- 
binets d'aisances.  — -  Tout 
à  l'égout.  —  Mesures  d'exé- 
cution. —  Pouvoirs  du  pré- 
fet de  la  Seine.  —  (Si^iir 
Boucher  d'Argis,  )  —  L'article  2 
de  laloi  du  10 juillet  1894 ayant 
prescrit  que  les  propriétaires 
des  immeubles  situés  dans  les 
rues  pourvues  d'un  égout  pu> 
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blic  seraient  tenus  découler 
souterrainement  et  directe- 
ment à  IVgout  les  matières 
solides  et  liquides  des  cabinets 
d'aisances  de  ces  immeubles, 
le  préfet  de  la  Seine,  agissant 
dans  rint»'*rêt  de  la  salubrité 
publique,  peut  prescrire  rem- 
ploi de  chasses  d'eau  suffi- 
santes pour  assurer  l'év^icua- 
tion  à  ragoût  des  matières  de 
vidanges  et  des  eaux  ména- 
gères, empêcher  toute  com- 
munication entre  l'atmosphère 
de  Togout  public  et  celle  des 
immeubles  riverains,  en  tenant 
compte  de  ce  que  IVgout  reçoit 
aussi  les  eaux  pluviales  et  mé- 
nagères, défendre  la  projec- 
tion à  Tégout  de  tout  autre 
corps  solide  que  ces  matières 
de  vidange  et  ordonner  la  dé- 
sinfection des  fosses  suppri- 
mées. —  Mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  ie  suppléer  au  silence 
de  la  loi  du  10  juillet  189i,  en 
édictant,  sans  renvoi  du  légis- 
lateur, un  véritable  règlement 
dadministration  publique,  à 
Teffel  notamment  de  fixer 
uniformément  le  nombre  des 
cabinets  d'aisances  qui  devront 
être  c'tablis  dans  tout  im- 
meuble à  construire,  d'imposer 
l'usage  des  eaux  de  la  ville  à 
ceux  qui  en  auraient  à  leur 
disposition,  de  prescrire  l'em- 
ploi de  systèmes  d'appareils 
déterminés  d'avance  ou  soumis 
à  une  approbation  préalable, 
d'ordonner  le  comblement  des 
fosses  après  leur  désinfection 
et  d'interdire  l'emploi  de  ma- 
tériaux autres  que  ceux  in- 
diqués ou  admis  ultérieure- 
ment par  l'administration.  ((\ 
<rEt:},  VII,  325. 


—   Voir    I, 


—  (2)  Et  C'«  parisienne  du  Gaz, 
V,  58,  60. 

—  Voir  Dommages. 
PARISOT  et  Deci  RON,  111,  724. 
Parleboscq       (Commune       de), 

V,  440. 

PARTHIOT,  H,  926. 

PASCAUD,  X,  124. 

PASQUET,  HI,  793. 

Passage    a    niveat. 
534,  Chemin  de  fer. 

PASSEMARD,  V.  883. 

PASTRIE  (Veuve),  I,  540. 

PASTRIE8  et  Montroussirr  (Hé- 
ritiers), V,  143. 

PATENTES.  —  Voir  I,  520,  Con- 
tributions directes. 

PARICOT,  II,  94^. 

PATRT,  V,  498  ;  IX,  215. 

Patiraoe  sur  les  talus  des 
rivières,  I,  550. 

PATUREAU-MIRAN,  1,  962. 

PAUL,  II,  1076. 

PAULT-PARISOT,  111,  137. 

PAUME,  IX,  203  ;  X,  37. 

Pavage.  —  Voir  ('ommunes, 
Voirie. 

PAVAGEAU  et  Noisettes  i  Epoux\ 
III,  1235. 

PAYEN,  IX,  231. 

PATRARD  (Dame),  V,  836. 

PATRAS,  IV,  728,  IV,  729. 

P^xHB.  —  Décret  du  7  no- 
vembre 1896,  plaçant  dans  les 
attributions  del'Administration 
des  Forêts  le  service  de  la  pis- 
ciculture, ainsi  que  la  sur- 
veillance de  la  péclie  dans  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  et  dans  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables 
non  canalisés.  (Ctrc. ),  VU,  159. 

—  (Droit  de),  de  l'Etat,   II,    184. 

—  Transfert  d'fine  partie  du  ser- 
vice de  la  pèche  au  Ministère 
de  l'Atîriculture.  (Cirr.),  VII, 
238. 
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Pèche  FLUVIALE.  — (1)  Boutiques  à 
poissons.  —  Retrait  d'une  cir- 
culaire du  9  juillet  1894.  — 
Nouvelles  instructions.  (Cire), 
IX,  i63. 

—  (2)  Destruction  du  poisson. 
Usine.  —  Jet  de  substances 
nuisibles.  —  {Sieur  Camuset,) 
—  L'article  25  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  qui  punit  qui- 
conque aura  jeté  dans  les 
eaux  des  drogues  ou  appâls  de 
nature  à  enivrer  le  poisson  ou 
à  le  détruire,  s'applique  aux 
industriels  et  aux  usiniers 
comme  à  toutes  autres  per- 
sonnes. —  La  portée  générale 
de  cette  disposition  n'a  pu  être 
restreinte  parles  décrets  des 
25  février  1868  et  10  août  1875. 
IC.  de  Cass.),  VI,  723. 

—  (3)  Droit  de  l'Etat.  —  Boires 
ou  fossés.  (Sieur  Louis  Lan- 
glois,)  —  Le  droit  de  pêche 
n'appartient  à  l'Etat  dans  les 
boires  ou  fossés  tirant  leurs 
eaux  des  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  flottables  qu'au- 
tant que  l'entretien  de  ces 
fossés  est  à  la  charge  de  l'Etat 
et  qu'il  est  possible,  en  tout 
temps,  d'y  passer  ou  pénétrer 
librement  en  bateau  de  pê- 
cheur. (C.  de  Cass.),  H,  184. 

—  (4)  Droit  de  pêche.  ~  Cours 
d'eau  navigable.— (SteiirGaran- 
ger.)  Pour  que  le  droit  de  pêche 
dans  un  cours  d'eau  soit  trans- 
féré àTEtat  et  cesse. d'apparte- 
nir aux  propriétaires  riverains, 
il  faut,aux  termes  de  l'article  3 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  qu'un 
décret,  précédé  d'une  enquête 
de  commodo  et  i^KommodOf  et 
légalement  portée  à  la  con- 
naissance du  public  par  la  voie 
de  l'insertion  au  Bnlletin   des 


loiSf  ait  décidé  qu'à  l'avenir  ce 
droit  dans  ce  cours  d'eau  se- 
rait exercé  au  profit  de  TEtat. 

—  Par  ces  expressions  :  «  dans 
le  cas  où  des  cours  d'eau  se- 
raient rendus  ou  déclarés  navi- 
gables ou  flottables  »,  le  légis- 
lateur, dans  le  paragraphes  de 
l'article  3  susvisé,  a  seulement 
voulu  consacrer  le  droit  poor 
le  pouvoir  exécutif  de  rendre 
des  décrets  de  navigabilité,  non 
seulement  pourdes  cours  d*eau 
qui  auraient  ét4^  préalablement 
rendus  navigables,  mais  en- 
core pour  ceux  qui  ne  devien- 
draient effectivement  navi- 
gables que  par  l'exécution  de 
certains  travaux.  (C.  de  Cass.), 
11,514. 

—  (5)  Engins  prohibés.  —  Filets. 

—  Dimensions  des  mailles.  — 
(Sieurs  Meunier,)  —  La  dispo- 

•sition  de  l'article  9  du  décret 
du  18  mai  1878,  qui  prescrit 
pour  les  filets  destinés  à  la 
pêche  des  petites  espèces  de 
poissons,  une  maille  Cijie  de 
dix  millimètres,  doits'entendre 
d'une  maille  uniformément 
applicable  à  tout  le  filet,  tant  à 
la  partie  vulgairement  désignée 
sous  le  nom  de  poche,  qu'à  la 
partie  supérieure,  dite  toUe, 
(C.  d^  Cass,),  V,  502. 

—  (6)  Gratifications  aux  agents 
verbalisateurs  (Ctrc.),    IX,  74. 

—  (7)  Instructions  sur  le  mode  à 
adopter  pour  la  désignation 
des  dates  de  la  période  d'in- 
terdiction d'été,  filée  en  prin- 
cipe par  le  décret  du  9  avril 
1892  (C«rc.),  II,  1159. 

-—  (8)  Interdiction  de  la  pèche 
à  l'épervier.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Arrêté  préfectoral  an- 
térieur non  rapporté.  —  (Stetir 
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Jeannot,)  —  Doit  être  con- 
damné rindividu  qui  a  pôclié, 
en  contravention  à  un  arrêté 
préfectoral  interdisant  l'usage 
d'un  épervier  dans  les  cours 
d'eau  dont  la  largeur,  prise  au 
niveau  de  feaUy  ne  dépasse  pas 
Si  mètres.  —  Il  importe  peu 
qu'un  arrêté  antérieur,  non 
rapporté,  ait  fixé  à  7  mètres  la 
largeur  réglementaire  de  la 
]»artie  du  cours  d'eau  où  le 
prévenu  a  fait  acte  de  pêche, 
si  cet  arrêté,  complètement 
étranger  à  la  police  de  la  pêche 
lluviaie,  a  eu  pour  objet  la  d»'*- 
termioation  des  largeurs  entre 
lea  rives  dans  le  but  d'assurer 
le  libre  écoulement  des  eaux 
et  la  conservation  des  berges. 
(C\  de  Cass.),  V,  908. 

-  (9)  1®  Lac  de  Nantua.  —  Acte 
du  30  janvier  1868.  —  Pêche 
avec  une  ligne  flottante  tenue 
à  la  main.  —  2"  Ligne  dite  à 
la  cuiller.  —  Constatations 
souveraines  de  l'arrêt.  —  [Sieur 
Claude  Dubief.)  —  1°  Depuis 
l'acte  administratif  du  .30  jan- 
vier 1808  par  lequel  l'Etat  a 
cédé  à  la  ville  de  Nantua  le 
lac  de  ce  nom,  le  droit  de 
pêche  à  la  ligne  flottante  dans 
ledit  lac,  qui  a  été  déclaré  na- 
vigable, a  continuer  de  s'exer- 
cer dans  les  mêmes  conditions 
que  précédemment.  C'est  donc 
avec  raison  qu'un  arrêt  dé- 
clare qu'un  prévenu  n'a  com- 
mis aucun  délit  on  y  péchant 
avec  une  ligne  flottante  tenue 
à  la  main.  —  2^  Est  souve- 
raine la  déclaration  d'un  arrêt 
constatant  que  la  ligne  «  à  la 
cuiller  »  est  une  ligne  flottante. 
[Cass.),  I,  998. 

-  (10)  Pêche  à  la  ligne  flottante. 


Prohibition  pendant  l'époque 
où  la  pêche  est  interdite.  — 
Niveau  accidentellement  abais- 
sé. —  Interdiction.  —  Con- 
ditions de  l'interdiction  dépê- 
cher. —  (Sieur  Roustan.)  — 
1°  La  pêche  à  la  ligne  flottante, 
autorisée  par  l'article  5  de  la 
loi  du  15  avril  1829,  est  sou- 
mise aux  prohibitions  résul- 
tant des  décisions  prises  par 
le  pouvoir  exécutif,  en  vertu 
de  l'article  26  de  la  même  loi, 
et  qui  déterminent  les  temps, 
saisons  et  heures  pendant  les- 
quels la  pêche  est  interdite. 

—  2°  I /interdiction,  prévue  par 
l'article  17  du  décret  du  10  août 
1875,  de  pêcher  dans  les  cours 
d'eau  dont  le  niveau  est  acci- 
dentellement abaissé  est  gé- 
nérale et  absolue,  et  s'ap- 
plique à  la  pêche  au  moyen 
de  la  ligne  flottante.  —  3°  L'in- 
terdiction de  pêcher,  prévue 
par  l'article  10  du  décret  du 
10  août  1875,  n'est  subor- 
donnée qu'à  la  réunion  de  ces 
deux  conditions,  que  le  niveau 
du  cours  d'eau  ait  été  acci- 
dentellement abaissé  et  que 
l'abaissement  ait  eu  lieu  soit 
pour  opérer  des  curages  ou 
travaux  quelconques,  soit  par 
suite  du  chômage  des  usines 
ou  de  la  navigation.  (CdeCass.), 
V,  906. 

-  (11)  Prescription.  —  Procès- 
verbal.  —  Défaut  d'enregis- 
trement. —  Nullité.  —  {Sieur 
Hacquart.)  —  La  prescription 
d'un  mois  établie  parl'article  62 
de  la  loi  du  15  avril  1829  a 
pour  point  de  départ  le  jour 
où  le  délit  a  été  constaté  par 
un  procès-verbal  que  ce  texte 
suppose  évidemment  valable. 
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PÊGHR  FLUVIALE  (Sltite)  ', 

En  cons«''quence,  doit  être  an- 
nulé l'arr«5t  qui  prononce  la 
relaxe  de  Tinculp*^  en  d(!»cla- 
rant  la  prescription  acquise, 
alors  qu'à  défaut  d'enregis- 
trement dans  les  quatre  Jours 
qui  ont  suivi  rafOrmation  le 
procès-verbal  était  nul  aux 
termes  de  l'article  47  de  la  loi 
précitée.  (C.  de  fosA-.),  VI,  716. 

—  {i2)  Récidive.  —  Fausse  appli- 
cation de  l'article  7  de  la  loi 
du  31  mai  186.H.  —  {Sieur 
Oswald^  Jacob-Charles.  ?  —  Doit 
«^tre  annulé,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'article  7  de  la  loi 
du  3i  mai  1865,  l'arrêt  qui 
prononce  contre  un  prévenu 
la  peine  de  l'emprisonnement 
pour  deux  d<'*lits  de  pêche 
fluviale,  prévus  par  les 
articles  5  de  la  loi  du  la  avril 
4829  et  15  du  décret  du 
10  août  187:»  et  punis,  aux 
termes  de  l'article  69  de  la  loi 
de  1829,  même  en  cas  de  ré- 
cidive, de  l'amende  seulement. 
{C.  de  Caiis.\  VII,  674. 

—  (13 1  — [Sieur  Eugène  Blanchet 
contre  sieurs  Louis-François- 
Henri  Monceaux  et  Louis-Marie- 
Joseph  Tioi/ard.]  —  Les  amas 
d'eau  qui  communiquent  avec 
un  cours  d'eau,  quelque  ap- 
pellation qu'on  leur  donne 
dans  l'usage,  sont  soumis, 
quant  au  droit  de  pêche,  aux 
prescriptions  de  la  loi  du 
15  avril  1829.  {C,  de  Cass.),  VI, 
513. 

—  Voir  (iirculaires. 

—  Pêche  et  produits  des  francs- 
bords.  f(;i>c.),  VI,  251. 

PECHWERTT,  I,  233;  III,  014: 
V,  317. 

Pk«:o  (Commune  du),  IV,  48. 


PEIGNÉ,  1.1175  ;  X,  100. 

PELÉ,  V,  128. 

Pelleaitier      (Commune      de  , 

IV,  560. 
PELLION,  IV,  117. 
PELLOUX  et  C««,  V,  460. 
PÉNIN,  II,  1028. 
PÉNIN,  T/ssoT  et  Bauchard,  IL 

396. 
Pensions  civiles  : 

—  (1)  Agents  en  non-actinlé.  — 
Retenues  pour  le  service  des 
pensions  civiles. (Cire.  ;,  VI  1,768. 

—  (2)  Commune.  —  Caisse  de 
retraites.  —  Conducteur  des 
ponts  et  chaussées  en  service 
délaché:  directeur  des  travaux 
municipaux.  —  {Sieur  Moreau 
contre  ville  dWngers.)  —  V.n 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées en  service  détaché,  qui  a 
rempli  les  fonctions  de  chef 
des  travaux  d'une  ville,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  pen- 
sion de  retraite  sur  la  caisse 
de  la  ville,  comme  employé 
municipal.  —  Nonobstant  son 
emploi,  le  conducteur  est  resté 
agent  de  l'Etat,  régi  au  point 
de  vue  de  la  pension  par  la  loi 
du  9  juin  1853.  —  Dépense 
consistant  en  frais  de  timbre 
et  d*en  registre  ment  laissés  à 
la  charge  du  réclamant  qui  sur- 
combe. (C.  d:Et.),  I,  227. 

—  (3)  Ingénieurs  des  pouls  et 
chaussées.  —  Retenues  pour 
le  service  des  pensions  civiles. 
—  Décision  rapportant  la  cir- 
culaire du  22  avril  1896.  (Cire.), 
VIII,  167. 

—  (4)  Fonctionnaires.  —  Décret 
du  27  mai  1897.  —  Rejet  d  une 
demande  de  continuation  des 
fonctions  jusqu*à  la  délivrance 
du  brevet  de  pension.  Mesure 
justidée  par  l'intérêt  du  ser- 
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vice;  pas  d'excès  de  pouvoir. 
—  {Sieur  Marchât.)  —  Depuis 
la  promulgation  du  décret  du 
27  mai  1897,  qui  confère  au 
fonctionnaire  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  la 
faculté  de  continuer  à  exercer 
ses  fonctions  jusqu'à  la  déli- 
vrance de  son  brevet  de  pen- 
sion, le  Ministre  des  travaux 
publics  a  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  réjeter  la  demande 
formée  à  cet  effet  par  un  ingé- 
nieur des  ponta  et  chaussées, 
si  là  mesure  prise  par  le  Mi- 
nistre est  justifiée  par  Tintérél 
du  service.  —  L'intérêt  du  ser- 
vice figure,  en  effet,  parmi  les 
cas  exceptionnels  où  le  pou- 
voir des  Ministres  a  été  formel- 
lement^éservé.(C.rf'£^),X,r)46. 

-  (5)  Sous-ingénieur  des  ponts 
et  chaussées.  —  [Sieur  Barba- 
rin.)  —  Travaux  publics.  Liqui- 
dation de  la  pension.  —  Un 
sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères et  attaché  à  la  direction 
des  travaux  publics  en  Tunisie 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que, 
pour  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion, il  devait  être  tenu  compte 
du  titre  d'ingénieur  qui  lui 
avait  été  conféré  [)ar  le  bey  de 
Tunis.  —  Traitement  moyen. 

—  La  pension  de  ce  sous-in- 
génieur doit-elle  être  liriuidée 
d'après  le  traitement  qu'il  tou- 
chait sur  le  budget  tunisien  ou 
seulement  d'après  le  traite- 
ment maximum  dont  il  aurait 


pu  jouir  en  qualité  de  sous- 
ingénieur  s'il  avait  été  rétribué 
par  l'Etat  français? — Rés.  dans 
ce  dernier  sens,  alors  même 
que  ce  sous-ingénieur  a  versé 
au  Trésor  les  retenues  légales 
sur  le  traitement  servi  par  le 
budget  tunisien.  (C.  d'E^},  V,31 . 

Pensions  civiles.  Voir  Cire. 

PÉQUART,  II,  li91. 

PÉQUART  et  Collignon,  V,  470. 

PÉRAS-BERTHET,  Y,  131. 

PÉRIER,  11,501. 

PÉRIER  (Héritiers)  et  MALàouE, 
IV,  124. 

PÉRIER  et  MAiiGUB,  II,  913, 

Pkrigubux  (Ville  de),  II,  238;  V, 
144;  X,  475. 

PÉRISSE,  MoNTDésiR  et  Allard, 
X,  705. 

Permis  de  circulation.  Voir  Che- 
mins de  fer. 

Permission  de  voirie,  II,  54. 

—  Interprétation  de  la  loi  du 
4  mai  1864,  sur  les  permissions 
de  voirie.  {Cire),  IX,  165. 

PERNELLE,  IV,  85. 

PERNOD  (Fils)  et  Veil-Picari>, 
VI,  702. 

PÉROUSE,  III,  1253;  V,  246. 

Perpezac-le-Blanc  (Commune  de  ' 
II,  707. 

Perpignan  (Ville  de),  I,  232;  IV, 
814;  VI,  403. 

PERRET-TILLOT,  I,  493. 

PERRICHONT,  III,  1217. 

PERRIER,  III,  «32. 

PERRIN,  Vï,  302. 

PERRIN-PICARD,  IV,  844. 

PERRON,  V,  49i. 

PERRON  (Dame  veuve),  V,  323. 

PERROT,  III,  363;  VII,  745. 


Annales  des  P.  et  C/i.,  7*  série.  —  Lois,  etc.  {Tables). 
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PERSONNEL. 


INOKNIECRS. 


coXDUCTErns. 


1*  Promotions. 

I,  167,   334,  553,  666,  898,  H 29, 

1220. 

ir,  189,  309,  404,  9.^>2. 

m,  198,  458,544,  659,1063. 

»V,  25,  47,  776. 

V,  361,  382,  667. 

VI,  34,  165,  319,  525,  609,  674,  729. 

VII,  93,  180,  421,  499,  597,  701,  780. 

VIII,  75,259,345,  626,  946. 

IX,  84,  185,  314,  471,  725,  814,  995, 

X,  143.  241,484,578. 


8*   Nominations. 


I,  45,771,  1017,  1129. 

II,  8:i5,  952,  1082. 

III,  746,  837,  940,  1063. 

IV,  67,  483.  513,678,  864. 

V,  575,  842,  917. 

VI,  i66,  422,  525,  608,  674. 
Vil,  263,  341,  700,  779. 

VIII,  258,  449,  626,  727,  833,  1083. 

IX,  566,  813. 

X,  60,  321,  484,  661,  736,  821,  902, 

959. 


I,  335.  666,  1220. 

II,  189.  309,  740,  953. 
IV  777. 

V,  575,  917. 

Vï,  423,  729,  777,  815. 

Vil,  421,  598,  701. 

VIII,  419,  833,  1047. 


52.  172,  285,  339,  431,  557,  675^ 
782,  904,1020,  1134,  1223. 

II,  87,  197,  314.  410.  523,  622,  7U, 
K59,  1085,  1165,  1244. 

m,  87,  203,  326,  461,  548,  669,  763. 
865,  953,  1067,  1184. 

IV,  3,  7,  16,  30,  38,  45.  51,  65,  70, 

78,    88,   119,   127,  132,    403. 
491,  577,  688,  787,  868, 

V,  107.    194,   300,    365,  390,   509, 

583,  675,  765,  845,  923. 

VI,  39,  170,  259,  332,  433,  529,  616. 

679,  733,  779,  819. 

VII,  96,  187,  267,  345,  426,  509,  601, 

704,  783,  865,  955,  994. 

VIII,  78,  165,  263,  349,  459,  541.  631. 

730,  838,  949,  1052,  1086. 

IX,  89,  194,  323,  412,  572,  651,  732. 

822,  906,  970. 

X,  66,  155,  247,  324,  403,  489,  582, 

665,744,824,  905,961. 


3*   Avancements. 

I,  53,  172,  339,  558,  783,  1133. 

II,  88,  198,  315. 

III,  552,  866. 

IV,  17,  94,  690. 

V,  584. 

VI,  529. 


VU,     509,  602. 
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INGÉNIEURS.  I  CONDUCTEURS. 

3*  A.Tancexneiit8  (m/«). 


IX.  84,315,406,  648,725,814. 

X,  518,662,821, 


VIII,  165,  350,  632, 1087. 

IX,  651,  1003. 

X,  155,    325,   489,   582,   665,   825, 

906. 


4L*  Décorations. 


I,  334,  553,  666,  770,  i2M. 

II,  85,  188,  309,  404,  854,  !16t. 

III,  81,  197,  544,  746,  836,  117». 

IV,  75,  572,  678. 

V,  188,  361,  362,  666,  842. 

VI,  33,  422,  524,  602,  815. 

VII,  179,341,597,700,779. 

VIII,  74,  258,  536,  625,  1082. 

IX,  84,  648,  968,  995. 

X,  60,  321,  399,  577,  660,  736,  958. 


I,  782. 

II,  87,  197,  859,  1165. 

III,  203,  1184. 

IV,  217,  577. 

V,  194,  583,  674,  765,  975. 

VI,  32,  259. 
Vil,  601. 

VIII,  77,  631,  1086. 

IX,  651. 

X,  65,  324,  664,  905,  964. 


6*  Services  détachée. 


I, 


45,  278,  425,  668,  772,  1017. 
309,  404,  519,  740,  855,  1082, 
1241. 

III,  198,  458,  747,  887,  1063,  1179. 

IV,  25,  33,  47,  75,  573,  778. 
189,  296,  362,  382,  576. 
34,  90,  319,  423.  675,  815. 

Vil,  263,342,499,599,780,861. 

VIII,  259,  345,  537,  626,  1047,  1083. 

IX,  85,  186,  407,  566,  968,  995. 

X,  61,241,485,  578,  737. 


V, 
VI, 


I,  53,  173,  285,  349,  432,  558,  677, 

783,  1020,  1135,  1224. 

II,  88,  198,  318,  411,  623,  745,  860, 

1085,  1166,  1245. 

III,  87,  203,  326,  462.  552,  669,  763, 

953,  1067,  1184. 

IV,  10,45,  51,  65,  70,  88,  92,  119, 

127,  132,  403,  493,  578,  690, 
788,  868. 

V,  196,  300,  365,  391,  509,  595, 

676,  766,  845,  923. 

VI,  39,  93,  171,  260,  333,  434,  617, 

679,  733,  780,  820. 

VII,  96,  188,  267,  345,  428,  531,  602, 

783,  866,  955,  994. 

VIII,  78,  166,  366,  459,  545,  633,  731, 

838,  1053,  1114. 

IX,  195,  323,  412,  572,  732,  823, 

970. 

X,  68,  169,  247,  326,  404,  501,  582, 

668,  745,  826,  915,  962. 


6*  Congés. 


46,  335,668,  772,  898,1221. 
405,  1083. 
ni,  81,  198,  837,  1180. 

IV,  33,  679,  864. 

V,  189,  759,  970. 

VI,  166,  320,  423,  609,  730. 

VII,  342,  421,  500,  948,  989. 


1, 

11, 


I,  54,  173,  286,  349,  433,  677,  784, 

1135,  1224. 

II,  88,  198,  523,  623,  745,  1166, 

1245. 

III,  87,  203,  326,  462,  877,  1068, 

1185. 
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VIII,  259. 

IX,  85,  315,407,567,725. 

X,  578,  737,  821. 


6*  Congés   {êuite), 

IV,  8,  10,  20,  31,  52,  71.  120,  498, 
788,  869 

V,  108,  197,  392,  676. 
YI,      40,  172.  435,  544,  618,  680,  780, 

820. 
VU,    97,  188,  268,  346,  428,  531,  602. 
784,  956,  995,  79,  167. 

VIII,  26i.  366,  545,  731,   949,   1053, 
1114. 

IX,  90.  197,  324,  413,  474,  573,  732, 
971,  1003. 

X,  69, 169,  248,  405,  584,  669,  745, 
826,  916. 

7*    Congés  renoiiTelables. 


I,  46,  335,  425,  554,  772,  898, 1018, 

1221. 

II,  85, 189,  310, 519,  855, 1161 ,  1241. 

III,  81,  198,321,  659,  747,  837, 1064, 

1180. 

IV,  13,  26,  34,  41,  48,  63,  91,  484, 

679,  778,  865. 

V,  99,  189,  297,  363,  383,  577,759, 

842,  917. 

VI,  35,  90,  257,  320,  424,  525,  609, 

675,  816, 

VII,  93,  180,  263,  342,  422,  500. 


I,  173,   286,    350,  433,   559,   677, 

784,  904,  1020,  1135,  1294. 

II,  88,  199,  318,  411,  523,  623,  745, 

1086, 1167,  1245. 

III,  87,  204,  462,  553,  670,  761,  877, 

953,  1068,  1185. 

IV,  21,  52,   71,  78,  120,    127,   133, 

404,  494,  579,  690,  789,  869. 

V,  108,  197,  300,  365,  392,  596, 676, 

766,  845,  923,  975. 

VI,  40,  261,  334,  435,  618,  680. 

VII,  189,  268,  346,  428. 


VU,    948,  989. 

VIII,  259,  537,  626,  727,  834,  1018, 

1083. 

IX,  86,  315,  726,  903.  969,  996. 
61,  322,  822,  959. 


X. 


8*   Congés  illimités. 

VII,  784,  995,  80. 

VIII,  168,  264,   367,   461,   731,    838, 
1054,  1114. 

IX,  90,  197,  413,  573,  1003. 

X,  327,  405,  501,  669,  916. 


554. 

405,  616,954,  1083,  1161. 

III,  82, 198. 

IV,  26,  34,  117,  484. 

V,  .    383,  918. 

VI,  321,  675,  777. 

VII,  93,  180,  264,  500,  861. 

VIII,  260,  1083. 
tX,    '  187,  726. 
X,       114,399,578,822. 


II, 


e*  Disponibilité. 

1,        54,   173,  286,   784,   1021,   1136, 

1225. 
H,       89,  199,  524,  623,  746,  861. 1086, 

1246. 

III,  88,204,  327,764,  878,  954,1185. 

IV,  3, 10,  31,  52,  71,  404,  495,  692, 
790. 

V,  109, 197,  301, 366,  392,  510, 597, 
677,  767,  846,  924. 

VI,  40,  93,  173,  334,  436,  544,  619, 
733,  780,  820, 

VU,    97, 189,  269,  346,  429,  532,784, 
866,  997. 
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INGÉXIEUHS. 


I 


COKDOCTBURS. 


1, 

335. 

H, 

954. 

ni, 

545. 

IV, 

26. 

V, 

100,  383. 

VI, 

610. 

Vil,    780. 


I,  46, 167,  279,  335,  426,  554,  668, 

773,  899,  1130. 

II,  189,    310,   406,   519,   741,  955, 

1083,  1161. 

III,  321,545,  660,  838,  1065. 

IV,  26,  484,  579,  679,  778. 

V,  100,  190,  297,  384,  578,  667. 

VI,  258,  321,  525,  610. 

VII,  181,  264,  313,  422, 599,  952, 990. 

VIII,  75,  161,  260,  345,  450,  538,  727, 

946,  1049,  1084. 

IX,  86,  187,  315,  407,  567,  726. 

X,  61,  242,  322,  399,  663,  822. 


9*  DlsponibUité  (iuile), 

]  VIII,  81,  168,  367,  545,  633,  732,949, 
1054. 

IX,  90,  197,  413,  475,  574,  652,733, 

825,  971,  1003. 

X,  248, 327, 405,  501,  584,  669,  746, 

826,  916,  963. 

±0*  Démission*. 

I,  286,  350,  433,  559,  785. 

II,  89,  318,  624,  746,  861,  1086. 

III,  89,  204,  462,  670,  878. 

IV,  579, 692. 

V,  109, 366,  510, 597,  846, 924, 975. 

VI,  41,  173,  436,  545,  680,  733. 

VII,  97,  347,  532,  957,  998. 

VIII,  81,  169,  367,  546,  634,732,838. 

IX,  91,198,574. 

X,  69,  169,  248,  405,  584,  827. 

11*   Retraites. 
I, 


13*  Oécès. 

I, 

46,  279,  336,  426,  554,  668,773, 
899. 

I, 

II, 

85,189,310,406,856,955,  1241. 

H, 

III, 

82,   322,   545,    660,    838,    940, 

« 

1180. 

m. 

IV, 

13,  34,  48,  63,  68,  117, 131,  398, 

484,  680,  866. 

IV, 

V, 

100,  190,  297,  363,  384,  843,  470. 

VI, 

166,  258,  321,  425,  525, 610,  675, 

730,  816. 

V, 

VII, 

93,  264,  343,  599,  701,  780,  861, 
953,  990. 

54,  174,  286,  351,  433,  678,  785, 
1021. 

II,  318,  411,  862,  1086,  1167,  1246. 

III,  89,  205,  462,  553,  670, 764,  954, 

1068,  1186. 

IV,  3,  10,  53,  72,  78,  88,  120,  496, 

692,  790. 

V,  109, 198,  301 ,  367,  393, 598, 975. 

VI,  41,  94,  261,  334,  545,  620,  781. 

VII,  190,  269,  347, 429,  532, 602, 705, 

785,  867,  957,  998. 

VIII,  169,  265,  367,  462,  546,  1114. 

IX,  324,  414,  475,  825. 

X,  70,  170,  248,  327,  405.  502,  584, 

746,  917,  963. 


55,  174,  286,  351,  434,  560,  678, 

785,904,  1021,1136,  1225. 
89,  199,  319,  413,  524,  624,746, 

862,  1086,  1167,  1246. 
89,  205,  327,  423,  555,  670,  764, 

879,  954,  1068,  1186. 
3,  11,  21,  31,45,  54,  65,  72,  79, 

92,  121,    128,  133,  405,  497, 

579,  693,  790,  869. 
109,  198,  301,367,  394,510,598, 

677,  767,  846,  924,  976. 
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18*   Déoès  {mite). 

VI,      41,  94,  173,  262,  335,  436,  545, 


VIII,  75,  346, 450,  627,  834, 946, 1049, 

1084. 

IX,  86,  fB7,  315.  408,  471,  649,  814, 

903,  969,  996. 

X,  62, 146,  322,  400,  738,  822,  902, 

959. 


621,  680,  820. 

VII,  98,  190,  269,  348,  429,  533,  603, 

705,  789,  868,  958,  998. 

VIII,  8i,  169,  266,  368,  462,  546,  634, 

732,  839,  950,  1Q34,  1116. 

IX,  91,  198,  325,  414,  475,  574,  652, 

733,  826,971,  1003. 

X,  71,  170,  248,  327,  407,  502,  584, 

670,  748,  827,  917,  963. 


I,  666. 

II,  616. 

III,  940. 

IV,  47, 483. 

V,  361,  970. 

VI,  777. 

VIII,  258,  536,  1047. 

IX,  725. 

X,  577,  958. 


13*  Honorarlat. 

III,  952. 

IV,  578. 
X,       744. 


I,  47,  168,  279,  336,  426,  554,  668, 

773,  899,  1018,  1130,1221. 

II,  86,  189,  310,  406,  520,  616,  741, 

856,955,1083,  1161,  1242. 

III,  82,  199,  322,  459,  545,  660,  747. 

838,  940,  1065,  1180. 

IV,  2,  5,  14,  26,  35,  41,  48,  63,  68, 

75,  87,  91,  93,  117,  123,  131, 
399,.  485,  574,  680,  779,  866. 

V,  100,  191,  297,  363,  .384,  506,  578, 

667,  760,  843,  918,  971. 

VI,  36,  9i,  166,  258,  321,  425,  525, 

610,  675,  730,  777,  817. 
VU,    94,  181,  264,  343,  422,  500,599, 
701,  781,  862,953,991. 

VIII,  76,  161,  260,  346,  450,  538,  627, 

728,  834,  946,  1049,  1084. 

IX,  86,  187,  316,  408,  471,  567,  649, 

726,  814,  903,  969,  996. 

X,  62,  145,  242,  323,  400,  485,  579, 

663,  738,  822,  902,  959. 


14*  Décisions   diverses 

I,  55,  174,  287,  351,  434,  560,  679, 
786,  905,  1021,  1136,  1226. 

II,  90,  200,  319,  413,  524,  624,  746, 
862,  1087,  1167,  1246. 

m,  90,  205,  327,  463,  556,  671,  765, 
879,  954,  1069,  1186. 

IV,  3,  11,  21,  31,  38,  46,  54,  66,  72, 
79,89,107,121,  128,133,  405- 
497,  579,  693,  790,  870. 

V,  110,  198,  302,  367,  395,  511,  598, 
678,  767,  846,  924,  976. 

VI,  42,  94,  174,  262,  336,  437,  545, 
622,  680,734,  781,  821. 

VII,  98,  190,  269,  349,  430,  533,  605, 
705,  789,  869,  959,  998. 

VIII,  82,  170,  266,  369,  462,  546,  634, 
733,  839,  950,  1054,  1116. 

IX,  91,  198,  325,  414,  475,  574,  652, 
733,  826,  906,  972,  1004. 

X,  72,  170,  249,  328,  407,  502,  585, 
670,  749,  827,  917,  964. 


Personnel.  —  Amélioration  de  la 
situation  :  1°  des  sous-ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées; 
2^  des  jconducteurs  des  ponts 


et  chaussées  ;  3"  des  contrô- 
leurs des  mines  ;  4«  des  com- 
mis des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines.  (Cire),  IX,  958. 
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—  Envoi  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  portant  or- 
ganisation du  personnel  des 
agents  inférieurs  des  Ponts  et 
Chaussées.  (Cire),  HI,  931. 

—  Voir  Agents.  —  Allocations.  — 
—  Cantonniers.  —  Circulaires, 
Commerce.  —  Concours.  — 
Conducteurs.  —  Congé.  —  Ex- 
pertise. —  Ordonnateurs  se- 
condaires.—Pêche  fluviale.  — 
Pensions.  —  Retenue  du  pre- 
mier douzième.  —  Retraite. — 
Rétribution.  —  Traitement. 

Pertuis  (Syndicat  de),  1,  620. 

PERTU8  et  JoLY,  VI,  701. 

FETIET,  H,  672. 

PETIT,  I,  1202;  II,  798;  HI,  154. 

PETIT  et  LioNNEL,  VI,  "396. 

Petit-Quevilly  (Communedu),II, 
4i2. 

PETITON  et  Bazaine,  VIII,  40. 

PÉTossK  (Commune  de),  II,  54. 

PÉTROLE,  Voir  I,  834,  Ateliers  in- 
salubres. 

PETRARD,  IX,  40. 

PETRAS   et  Loire,  III,  357. 

PETROGHE,  V,  729. 

PETROT,  I,  990;  VI,  389,  492. 

PBTROTet  Martinkau,  lll,  1202. 

PETZARET,  X,  105. 

PÉziLLA-LA-RiviKRE  (Fabrique  de), 
VII,  143. 

PHÊLIPPON,  II,  360;  III,  110. 

PIA66I0  et  Gamha,  II,  1202. 

PIAT  (Epoux^  VIII,  1014. 

PICARD  Frères,  III,  1233. 

PICHARD,  V,  242. 

PICHARD,  Langlois  et  Alleman- 
DET,  m,  593. 

PICHON-FLOUR,  V,  47. 

PICQ,  m,  720. 

PIERQUIN,  m,  1210. 

PIERROUX  et  Drbvet,  II,  941. 

PIETRI,  V,  88,  92. 

PIETRE,  V,  72. 

PI6NER0L,  X,  75. 


PILLOT,  III,  339. 

PILTÉ,  II,  374. 

PIGNOT,  V,  143;  VI,  757. 

PINATEL  et  Esmieu,  II,  936. 

PINGHARD,  III,  622. 

PINELLI,  I,  548. 

PIN6AULT,  11,392. 

Pinsac  (Commune  de),  II,  1064. 

PIQUET,  VIII,  589. 

PIRAUD  (Consorts),  111,800. 

PITOISET,  VII,  312. 

PIVETEAU,  III,  404. 

Plage  Y  (Commune  de),  III,  1225. 

Planches-  E.N  -MoMTA(JNE     (Com- 
mune de),  II,  183. 

PLANGHETet  Kle.vtz,  X,  9i4. 

PLANCHON,  VI,  309. 

Plantation  d'arbres,  II,  360,905. 

Voir    Cours    d'eau,    circulaires, 
registre. 

PLATEAU,  IV,  858. 

Plknissimum    flumen,   II,  44,  469, 
.590,  594. 

Plesnoy  (Commune  de),  I,  400. 

PLET,  X,  102. 

Plougasnou  (Commune    de),   II, 
807. 

POCHET,  III,  723. 

POGGI,  V,  60. 

POINSOT,  I,  400. 

POINTEAU  et  Colleau,  VI,  769. 

POINTEL(Veuve),  m,  922. 

POIRIER,  V,  73i. 

POIRRIER,  III,  126. 

Poisson  (Vente  et  colportage  du) 
Voir  Cire.  IV,  469. 

Poitiers  (Ville  de),  111,  794;  VI 
771. 

Polders  de  TOuest.  —  En- 
diguement  de  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel.  —  Plus-value  : 
Commission  spéciale.  —  (Sieur 
Bélan  contre  compagnie  des  Pol- 
ders de  rOiiest.)  —  Commis- 
sion spéciale.  Question  préju- 
dicielle de  propriété.  —  La 
commission  spéciale  établie  en 
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vertu  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  incompétente 
pour  statuer  sur  les  questions 
de  propriété,  est  tenue  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  plus- 
value  d'une  propriété,  encore 
bien  que  le  propriétaire  sou- 
tiendrait que  ses  titres  de  pro- 
priété TaiTranchissent  des 
payements  de  toute  indemnité 
de  plus-value.  —  Polders  de 
l'Ouest  :  terrain  clos:  exemp- 
tion de  plus-value.  —  Décidé 
en  fait  que  la  digue  établie  par 
un  propriétaire  ayant  été  dé- 
truite par  la  mer,  avant  le  dé- 
cret autorisant  la  perception 
d'une  indemnité  de  plus-value, 
ce  propriétaire  n'était  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  avait 
droit  à  l'exemption  de  l'indem- 
nité de  plus-value  accordée 
par  le  décret  aux  propriétés 
closes.  —  Appréciation  de  plus- 
value  :  formalités.  —  Les  for- 
malités prescrites  par  les 
articles  9,  12  et  i5  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  relati- 
vement aux  estimations  à 
faire  avant  et  après  le  dessè- 
chement des  marais  ne  sont 
pas  applicables  à  peine  de  nul- 
lité à  l'appréciation  de  l'indem- 
nité de  plus-value  qui  peut 
être  exigée  des  propriétés  pri- 
vées dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 30  de  ladite  loi  :  il  suffit 
que  la  commission  spéciale  ait 
pu  apprécier  par  Tétat  maté- 
riel des  lieux  la  valeur  primi- 
tive des  propriétés.  —  Le  clas- 
sement, effectué  en  tenant 
compte  de  toutes  les  catégo- 
ries que  comportait  la  nature 
des  travaux  exécutés,  est  régu- 
lier, encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  effectué    dans  les  formes 


prescrites  par  l'article  9  de  la 

loi    du     16    septembre    1807. 

(C.  d'EL),  II,  li8C. 
POLIGAMD,  VIII,  595  ;  VIII,  396. 
Police     des    chemins     de     fer. 

{Voir  Chemins  de  fer). 

—  du  roulage  I,  534,  993. 
P0LI6NAC  (De),  IV,  233. 
POLINELLT  et  (.race,  III,  ltS2. 
POMEREU,  VIII,  591. 

POM MEROL,  V,  8. 

POMPÉE  et  Pkotat,  III,  605. 

PONE,  II,  1206. 

P0N6IB1UD   (Consorts  de),   IV, 
127. 

PONS,  III,  438;   IV,  76;  V.  811. 

PONS,  Monte iLLBT  et  Coude Rc,  IV, 
246. 

PoNTARLiER    (Ville  de),  VII,  227. 

PoNi'  DE  Cbabris  (Société  du),  II, 
549. 

Pont  de  Co.ndrieu  (Société  du),  II, 
458. 

Ponts  métallioubs.  —  Nouveau 
règlement  relatif  aux  épreuves 
des  ponts  métalliques.  —  Ins- 
truction pour  la  surveillance 
et  l'entretien  des  ponts  métal- 
liques. —  Rectifîcation  dans 
les  circulaires  du  29  août  1891. 
(Cire),  H,  951. 

—  (Epreuves  des).  (Cire.) 
Ponts  a  pkage  : 

—  (1)  Communes.  —  Départe- 
ment. —  Concession;  Dom- 
mages-intérêts. —  (Compagnie 
du  pont  du  Drac  contre  dépar- 
tement de  r Isère.)  —  Lorsque 
l'autorisation  de  construire  un 
nouveau  pont  sur  une  rivière 
n'a  été  accordée  par  l'admi- 
nistration supérieure  que  sous 
la  condition  acceptée  par  le 
conseil  général  du  départe- 
ment concédant  de  prendre  à 
sa  charge  l'indemnité  pouvant 
être  due  par  l'Etat  à  la  corn- 
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pagnie  concessionnaire  d'un 
ancien  pont  établi  à  proximité 
du  nouveau,  l'Etat  ne  saurait 
être  rendu  responsable  du 
dommage  causé  à  ladite  com- 
pagnie. —  Décidé  qu'un  pont 
construit  par  des  communes 
était  devenu  la  propriété  du 
département  par  suite  du  clas- 
sement comme  route  départe- 
mentale des  chemins  vicinaux 
qu'il  desservait  et  qu'en  consé- 
quence le  département  était 
tenu  des  obligations  contrac- 
tées originairement  par  les 
communes  envers  le  conces- 
sionnaire du  pont.  —  Décidé 
que  la  concession  comprenait 
le  Mroit  exclusif  d'entretenir 
un  passage  d'eau  avec  péage 
dans  un  certain  périmètre  et 
que  l'établissement  d*un  nou- 
veau pont  dans  ce  périmètre 
causait  un  dommage  au  con- 
cessionnaire du  premier  pont, 
quiavaitdroità  une  indemnité. 
—  Décidé  que,  bien  que  le  nou- 
veau pont  ait  été  construit  pour 
le  compte  des  communes  inté- 
ressées au  chemin  vicinal  qu'il 
dessert,  le  département  était 
responsable  du  dommage  causé 
par  sa  construction  à  raison  de 
ce  qu'il  avait  pris  l'initiative 
du  travail,  l'avait  voté  en  pre- 
nant à  sa  charge  une  part 
importante  des  dépenses,  et 
de  ce  que  le  chemin  vicinal 
desservi  aboutissait  à  ses  deux 
extrémités  à  une  route  dépar- 
tementale. (C.  d'EL),  II,  1220. 

-  (2)  Pont  suspendu.  —  Voitures 
de  roulage.  —  (Sieur  Jaubert.) 

—  Dans  le  tarif  des  droits  de 
péage  légalement  établis  pour 
la  circulation  sur  le  pont  sus- 
pendu de  risle,  à  Laubarde- 


mont,  la  dénomination  de  voi- 
tures de  roulage  comprend  non 
seulement  celles  qui  servent 
aux  transports  effectués  pour 
le  compte  d'autrui  par  des 
entrepreneurs  ou  rouliers, 
mais  encore  celles  dont  un 
négociant  se  sert  pour  les 
besoins  de  son  commerce  et 
qu'il  conduit  lui-même  ou  fait 
conduire  par  ses  serviteurs, 
(C.  de  Cass.)y  II,  176. 

—  (3)  Rachat.  Commission; 
formes;  recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  (Préfet  de  l'Isère  es 
qualités  contre  Société  du  Pont 
de  Condrieu.)  —  Lçs  décisions 
rendues  par  les  commissions 
arbitrales,  instituées  par  la  loi 
du  30  juillet  1880,  pourle  règle- 
ment des  indemnités  dues  aux 
concessionnaires  par  suite  du 
rachat  des  ponts  à  péage,  sont 
susceptibles  d'être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoii's. 
—  La  circonstance  que  la  com- 
mission arbitrale  n'aurait  pas 
appelé  devant  elle  les  parties 
intéressées  avant  de  prendre 
sa  décision  ne  saurait,  en  l'ab- 
sence d'une  procédure  organi- 
sée par  la  loi  du  30 juillet  1880, 
entraîner  l'annulation  de  sa 
décision.  (C.  d'Et.),  II,  4:i8. 

—  (4)  Suppression  avant  l'expi- 
ration de  la  concession  ;  indem- 
nité fixée  après  expertise,  en 
tenant  compte  des  charges  qui 
auraient  incombé  au  conces- 
sionnaire jusqu'à  l'expiration 
normale  de  la  concession.  — 
(Sieur  Escarraguel  contre  pré- 
fet de  la  Gironde  es  qualités).  — 
Procédure.  —  Co  nstitution 
d'avocat  ;  élection  de  domicile  ; 
assignation.  —  La  notification 
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4*o.NTs  A  pé.vc;e  {suite)  : 

à  une  partie  du  pourvoi  signé 
d'un  avocat  au  Conseil  d'Ëtat, 
du  mémoire  amptiatif  et  de 
l'ordonnance  de  soit  commu- 
niqué satisfait  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  22  juil- 
let i806  qui  exige  constitution 
d'avocat,  élection  de  domicile 
en  son  cabinet  et  assignation 
à  comparaître  devant  le  Con- 
seil d'Etal,  (r.  cVEt.),  IV,  158. 

—  (5)  Travaux  exécutés  par  le  j 
concessionnaire.  —  Départe- 
ment. —  Concession.  —  {Dépar- 
tement de  r  Indre  contre  Société 
du  pont  de  Chabris.)  —  Cons- 
truction parle  concessionnaire 
de  chambres  de  visite  pour  les 
câbles  d'amarrage.  Demande 
en  remboursement  d'une  par- 
lie  de  la  dépense  :  rejet  :  le  con- 
cessionnaire était  tenu  d'en- 
tretenir le  pont  et  les  abords 
•en  bon  état,  et  le  conseil  géné- 
ral n'a  pas  consenti  h  contri- 
buer à  la  dépense.  —  Maison 
de  garde  :  ladite  maison  figu- 
rant au  plan  du  pont  approuvé 
devait  être  construite  par  le 
concessionnaire  et  remise  au 
département,  sans  indemnité, 
à  l'expiration  de  la  concession 
en  même  temps  que  le  pont. 
(r.  d'Et.),  Il,  î>49. 

PoNT-suR- Yonne  (Commune   dej, 
111,4221. 

Ponts  kt  travaux  kn  feb  (Société 
des),  11,807,4145. 

Pont.   Voir  Décompte,    taxe    de 
péage. 

PONTIÉ,  Ca  vnoN  etCnus,  IX,  952. 

PONTIÉ  et(;KLis,  III,  4S. 

P0R0N-6RISART,  I,  132,  993. 

P0R0N-6RISART  et  Lusseaux,  I, 
534. 

P()RTiRA(;L'Es(Commune  de)lV,7r>0. 


Ports  maritimes: 

—  (!)  Amarrage  de  bateaux  for- 
mant entrave  à  la  navigation. 

—  Contravention.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Urvois  et  autres.) —  Le  fait  par 
des  patrons  de  bateaux  d*avoir 
amarré  leur  embarcation  dans 
le  chenal  d'un  port  et  d'avoir 
refusé  de  le  dégager  pour  réta- 
blir la  liberté  de  la  navigation 
constitue  une  contravention 
de  voirie  prévue  et  réprimée 
par  l'article  3  de  l'ordonnance 
d'août  i681.  Condamnation  à 
l'amende  et  aux  frais  du  pro- 
cè.s-verbal.  —  Le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  pro- 
noncer le  relaxe  des  contreve- 
nants qui  lui  sont  déférés  par 
un  procès- verbal  l'égulier,  en 
se  fondant  sur  ce  que  d'autres 
contrevenants  ayant  agi  dans 
des  conditions  identiques 
auraient  échappé  aux  pour- 
suites. (C,  d'Et.),  VIII,  288. 

—  (2)  Avaries  à  une  jetée.  — 
{Sieur  Beil.)  —  Responsabilité 
du  capitaine  du  navire,  l'acci- 
dent étant  dû  à  une  fausse 
manœuvre  du  navire  .les  or- 
ganes de  direction  étant  faus- 
sés) ou  à  la  faute  du  capitaine 
qui  aurait  voulu  faire  entrer 
son  navire  dans  le  port,  bien 
que  la  hauteur  d'eau  annoncée 
par  le  pilotage  fût  insuffisante 
pour  le  tirant  d'eau  du  bAti- 
ment.  {C.  dEl.),  X,  305. 

—  (3)  Canal  de  Caen  à  la  mer. 

—  Contravention.  —  {Mini'itre 
d(*s  travaux  pubUcs  contre  sieur 
Esnault,)  —  Le  fait  d'avoir, 
dans  une  partie  du  canal  de 
Caen  à  la  mer  formant  dépen- 
dance du  port  de  Ouistreham, 
amarré  un  chaland,  sans  fanal 
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«t  sans  personne  à  bord  pen- 
dant la  nuit,  constitue  une 
infraction  à  l'article  2,  titre  I, 
livre  iV,  de  l'ordonnance 
d'août  1681,  dont  la  répression 
appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Condamnation  à 
25  francs  d'amende  et  aux  frais 
du  procès- verbal.  (C.  d'Et.jy  IV, 
721. 

-  (4)  Chaland.  —  Echouage.  — 
Libération.  —  Droit  tî'abandon. 
—  {Siein*  Serrure,)  —  L'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  dans 
les  conditions  de  Tarticle  216 
du  Code  de  commerce,  ne 
constitue  pas  un  mode  de  libé- 
ration que  le. propriétaire  d'un 
chaland,  afTecté  au  transport 
des  boues  extraites  par  la 
drague,  échoué  dans  un  port 
maritime,  puisse  opposer  à 
l'Etat.  —  Ce  chaland  ne  cons- 
titue pas  un  navire  dans  le 
sens  de  l'article  216.  ((\  d'FA.\ 
III,  274. 

-  (5)  Concession.  —  (Compagnie 
des  docks  et  entrepôts  d^  Mar- 
seille.) —  Décidé  que  le  décret 
du  23  octobre  1856  par  lequel 
l'Etat  agissant  en  exécution  de 
la  loi  du  10  juin  1854  a  concé- 
dé à  la  ville  de  Marseille  avec 
faculté  de  rétrocession  les  ter- 
rains de  l'ancien  Lazaret  pour 
y  construire  et  exploiter  des 
docks-entrepôts,  n'a  pas  cons- 
titué au  profit  de  la  ville  et  de 
son  rétrocessionnaire,  la  com- 
pagnie des  docks  et  entrepôts 
de  Marseille,  un  monopole  qui 
puisse  faire  obstacle  à  la  con- 
cession d'entreprises  de  même 
nature  en  dehors  du  périmètre 
fixé.  —  En  conséquence,  l'au- 
torisation accordée  par  l'Etat  à 
la  Chambre  de  Commerce  de 


Marseille  d'installer  sur  les 
quais  des  nouveaux  bassins  du 
port  construits  aux  frais  du 
Trésor,  des  hangars  i>our  abri- 
ter les  marchandises  et  des  ap- 
pareils hydrauliques  pour  en 
faciliter  le  chargement  et  le 
déchargement,  n'ayant  pu  por- 
ter atteinte  aux  droits  du  con- 
cessionnaire etdu  rétrocession- 
naire, celui-ci  n'est  pas  fondé 
à  demander  une  indemnité  à 
l'Etat  à  raison  de  la  concur- 
rence qui  lui  .serait  faite  par  la 
Chambre  de  Commerce.  {C, 
d'Et,),  IX,  229. 

—  (6;  Dépendances  du  domaine 
maritime.  —  Anticipation.  — 
Contravention  de  grande  voirie. 

—  Relaxe.  (Sieur  Rigaud,)  — 
Lorsqu'un  terrain  séparé  d'un 
port  et  d'un  quai  par  un  che- 
min vicinal  n'a  fait  l'objet 
d'aucun  acte  administratif  le 
classant  dans  les  dépendances 
du  port,  la  prise  de  possession 
de  ce  terrain,  qu'il  soit  doma- 
nial ou  communal,  ne  consti- 
tue pas  une  contravention  de 
grande  voirie;  il  n'y  aurait 
qu'une  emprise  d'une  propriété 
privée.  (C.  d'E<.),  1, 1194. 

—  (7)  Dépôt  de  matériaux  sur  le 
quai  d'un  port.  —  Matériaux 
n'ayant  pas  été  déchargés  sur 
le  quai  pour  le  compte  des 
individus  contre  qui  le  procès- 
verbal  a  été  dressé.  —  Relaxe. 

—  (Sieurs  Galinier,)  (C.  d'Et.), 
VI, 751. 

—  (8)  Engins  d'amarrage  défec- 
tueux; dommages.  —  Compé- 
tence. —  {Compagnie  des  Corps 
morts  de  Bordeaux  contre  sieurs 
Gamba  et  Piaggio.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  de- 
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Points  maritimes  (suite)  : 
mande  eu  dommages-iDtéréts 
formée  par  le  propriëtaire  d'un 
navire  contre  une  compagnie 
concessionnaire  des  Corps 
morls  et  bouées  d'amarrage 
dans  un  port  maritime,  à  rai- 
son d'avaries  causées  à  son 
navire,  par  suite  de  vices  de 
construction  ou  du  défaut 
d'entretien  des  engins  d'amar- 
rage. —  Ces  engins  sont  des 
dépendances  des  ouvrages  du 
port.  —  Décidé  que  le  capitaine 
du  navire  endommagé  ayant 
fait  toutes  diligences  néces- 
saires pour  prévenir  l'accident, 
la  réparation  du  dommage  in- 
combaità  lacompagnie  d'amar- 
rage qui  avait  négligé  soit  d'en- 
tretenir en  bon  état  ses  engins 
d'amarrage,  soit  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour 
les  réparer  ou  les  remplacer. 
(C.  d'Et.),  II,  1202. 

—  (9)  Engins  d'amarrages  défec- 
tueux. —  Dommage^.  —  Com- 
pétence. —  {Compagnie  des 
Corps  morts  et  bouées  d'amar- 
rage du  port  de  Bordeaux  contre 
sieurs  Mac  Donald  et  Thompson 
et  C'®.)  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture  pour  statuer 
sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  le 
propriétaire  d'un  navire  con tré- 
mie compagnie  concession- 
naire des  Corps  morts  et  bouées 
dans  un  port  maritime,  à  rai- 
son d'avaries  causées  à  un  na- 
vire par  suite  des  vices  de  cons- 
truction d'engins  d'amarrages  : 
ces  engins  sont  des  dépen- 
dances des  ouvrages  du  port. 
—  Décider  que  la  compagnie 
des  Corps  morts  devait  être 
déclarée  responsable  d'avaries, 


provenant  des  vices  de  cons- 
truction d'engins  formant  une 
dépendance  des  ouvrages  da 
port,  qui  avaient  été  élevés  par 
ladite  compagnie.  —  Rejet 
d'une  objection  tirée  de  ce  que 
lesdits  engins  n'auraient  pas 
été  l'objet  des  vériOcations  et 
de  la  réception  prescrite  par  le 
cahier  des  charges.  (C.  d'El.), 
m,  310. 

—  (10)  Entreprise  pour  le  compte 
de  l'Etat.  —  Demande  de  liqui- 
dation des  comptes.  —  Qualité 
pour  saisir  le  conseil  de  pré- 
fecture au  nom  de  TEtat.  — 
(Sieur  Auray.)  —  Les  agents 
des  ponts  et  chaussées  n^ont 
pas  qualité  pour  saisir  le  con- 
seil de  préfecture,  au  nom  de 
l'Etat,  d'une  demande  en  liqui- 
dation des  comptes  d'une  en- 
treprise. —  Arrêté  annulé:  le 
préfet  seul  a  qualité  à  cet  effet. 
(C.  d'Et.),  in,  1117. 

(11)  Exploitation  des  voies  ferrées 
des  quais  des  ports.  —  Modifi- 
cation du  règlement  général 
du  15  juin  1888.  (Cire.),  VIll, 
603. 

—  (12)  Manutention  des  pétroles 
et  autres  matières  inflam- 
mables. (Cire),  Yï,  152. 

—  (13)  Organisation  du  contrôle 
des  voies  ferrées  des  quais  des 
ports  maritimes  ou  fluviaux. 
(Cire.),  VU,  577. 

—  (14;  Port  de  Marseille.  —  Con- 
travention. —  Compétence.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Clavet  et  Afora.)  — 
Tables  et  pots  de  fleurs  placés 
sans  autorisation,  devant  un 
café,  sur  un  trottoir  constituant 
une  dépendance  du  port  de 
Marseille  ;  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  pour  statuer 
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sur  cette  contravention  et  or- 
donner, à  défaut  d'amende, 
renlèveraent  des  objets  qui 
font  obstacle  à  la  circulation. 
(C.  d'FA,},  III,  1252. 
-  (15)  Rades.  —  Chenal  d'accès. 

—  Echouage.  —  Enlèvement. 

—  Abandon  du  navire  et  du 
fret.  —  Libération.  ~  {Sieurs 
Hautin-Tétard  et  Leblëvec.)  — 
Le  fait  par  un  capitaine  et  un 
armateur  de  n'avoir  pas  obtem- 
péré à  l'injonction,  à  eux  faite 
par  le  préfet,  de  faire  dispa- 
raître un  navire  écboué  cons- 
titue une  contravention  aux 
lois  et  règlements  maritimes. 

—  Condamnation  aux  frais  du 
procès-verbal  et  aux  dépens 
nécessités  par  Tenlèvement 
d'office  exécuté  par  les  ingé- 
nieurs de  la  navigation.  —  Res- 
ponsabilité. —  Le  propriétaire 
du  navire  échoué  n'est  pas  fon- 
dé à  soutenir  que  la  contra- 
vention doit  être  relevée  à 
i'encontre  de  l'armateur  du 
navire  abordeur  déclaré,  par 
arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  responsable  de  l'abor- 
dage. —  Les  dépenses  ayant 
pour  objet  direct  et  immédiat 
de  dégager  la  passe  d'accès  du 
port  peuvent  seules  être  mises 
k  la  charge  des  contrevenants. 

—  L'abandon  du  navire  et  du 
fret,  dans  les  termes  du  nouvel 
article  216  du  Code  de  com- 
merce, complété  par  la  loi  du 
42  août  1886,  ne  constitue  pas 
un  mode  de  délibération  que 
ie  propriétaire  du  navire 
-échoué  dans  une  passe,  avant 
la  promulgation  de  ladite  loi, 
puisse  opposer  à  l'Etat.  —  Sous 
l'empire  de  Tancien  article  316 
du    Gode    de    commerce,    ce 


mode  de  libération  n'était  pas 
opposable  à  l'Etat.  —  Les  dis- 
positions législatives  qui  pres- 
crivent aux  propriétaires  d'en- 
lever tout  navire  échoué  qui 
mettrait  obstacle  au  service  de 
la  navigation  dans  les  ports 
maritimes  et  leurs  dépen- 
dances sont  applicables  dans 
le  cas  où  un  bateau  est  échoué 
dans  une  des  passes  navigables 
donnant  accès  à  un  port  mari- 
time. —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Recours.  —  La  si- 
gnification de  l'arrêté  attaqué 
faite  à  la  personne  et  au  domi- 
cile de  l'avoué  qui  a  représenté 
la  partie  devant  le  conseil  de 
préfecture  ne  fait  pas  courir  le 
délai  d'appel.  (C.  d'fi^),  I,  738. 

—  (16)  Refus  de  déplacer  un  na- 
vire. —  Contravention.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Pacderbock),  —  L'amende 
édictée  par  l'ordonnance  d'août 
1681,  contre  le  maître  d'un  na- 
vire laissé  dans  un  port  sans 
gardien  ni  matelot  pour  faire 
les  manœuvres  nécessaires 
n'est  pas  applicable  à  un  capi- 
taine qui  refuse  d'obéir  aux 
ordres  d'un  officier  de  port  lui 
enjoignant  de  déplacer  son 
navire.  —  Condamnation  aux 
seuls  frais  du  procès-verbal  et 
des  frais  de  déplacement  du 
navire.  (C.  d'FA.),  lïl,  632. 

—  Voir  Baux  d'entretien.  — 
Contravention.  —  Décompte. 
—  Dettes  de  l'Etat.  —  Dora- 
mages.  —  Droit  d'attache.  — 
Grande  voirie.  —  Offre  de  con 
cours. 

Ports,  quais,  etc.  (Droit  de  sta- 
tionnement sur  les),  I,  512, 
Commune. 

POTHIN,  V,  954. 
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POUCET,  II,  681. 

PouiLLY  -  SUR  -  LoiR^  (Gomiiiune 
de),  I,  5t^9. 

POULIN  et  Triolet,  X,  690. 

POURROT  et  Martln,  II,  478. 

Pourvoir  (Qualité  pour  se).  — 
Voir  Voirie. 

P0UZER6UES,  Caryaon,  II,  388. 

POY,  VHI,  1016. 

PRADAL,  VI,  71. 

PRADEAU,  I,  980. 

PRADINES,  VIII,  127. 

PRADINES  (Consorts),  I,  747. 

PRADON  etFAUGÈRE  (Dame),  X,  43. 

PRAT,  Faloairolle  et  Giraud, 
V11I,822. 

PRE'DHOMMEINGLART  et  Sin- 
ger, III,  608. 

Prbfeï  de  l'Ain,  VIII,  290. 

—  de  l'Aisne,  VIII,  518. 

—  du  Calvados,  III,  1243. 

—  de  la  Charente-Inférieure,  III, 
600. 

—  de  la  Lozère,  I,  750. 

—  de  la  Manche,  VII,  317. 

—  du  Pas-de-Calais,  V,  183. 

—  de  la  Seine,  III,  1251  ;  VIII, 
600. 

—  du  Var,  111,  737. 

—  de  Vaucluse,  V,  69. 

Prescription.  —  (1)  Action  pu- 
blique. —  Action  civile.  — 
Contraventions  temporaires  et 
permanentes.  —  (Sieur  Brenot). 
La  disposition  de  Tarticle  640 
du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle relative  à  la  prescription 
de  Taction  publique  et  de  l'ac- 
tion civile  est  générale  et 
absolue;  elle  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  contraven- 
tions temporaires  et  les  contra- 
ventions  permanentes,  et  doit 
par  suite  s'appliquer  aux  unes 
comme  aux  autres  si  elles  ne 
sont  pas  successives.  [C.  decass.) 
m,  451. 


—  (2).  Prescription  de  six 
mois.  —  Entrepreneur  ouvrier. 
—  Preuve.  (Sieurs  Roche  ei 
Perret'TiUoL)  —  La  prescrip- 
tion de  six  mois,  établie  par 
Tarticle  2271  du  Code  civil 
contre  les  ouvriers  et  gens  de 
travail  pour  le  payement  de 
leurs  journées,  fournitures  ci 
salaires,  est,  en  principe,  inap- 
plicable aux  entrepreneurs.  11 
suit  de  là  que,  lorsque  le  défen- 
deur, actionné  en  payement 
de  travaux  et  fournitures, 
invoque  la  prescription  de 
l'article  2271,  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  de  reporter  la  'preuve 
que  les  travaux  et  fournitures 
ont  été  faits  par  un  ouvrier 
et  non  par  un  entrepreneur. 
(C.  de  cas8.\  I,  493. 

—  Voir  Transports  de  marchan- 
dises. 

—  Trentenairb.  Voir  Servitude 
continue. 

Prestation  en  nature  : 

—  (1  )  Algérie.  —  Impôts  arabes.  — 
Zekkat.  —  Imposition  calculée 
sur  le  nombre  de  têtesde  bétail^ 
possédées  au  l»"" janvier.  —Ré- 
gularité. —  (Sieur  Djelani-ben- 
Djelani.)  —  Communes.  Che- 
mins vicinaux.  Réclamation 
tardive  :  Non-recevabilité.  (C. 
d'Et..,  1,  152. 

—  (2)  Chemins  vicinaux.  — 
Exemption.  —  Infirmités.  — 
Ancien  facteur  rural,  mis  à  la 
retraite  pour  inllrmités  (frac- 
ture au  pied  t.  —  Rejet  :  le 
contribuable  se  livre  h<ibituelle- 
ment  aux  travaux  agricoles. 
\Sieur  Buisson,)  iC.  d'Et.),  II, 
137. 

—  (3j  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
visée  :  28  juillet  1824  et  21 
mai    1836.    (Sieurs  Lefèvre  et 
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autres.)  —  Exemption.  —  Est 
imposable  à  la  taxe  des  pres- 
tations le  militaire  réformé  à 
la  suite  d'une  blessure,  qui 
se  livre  habituellement  aux 
travaux  de  lagriculture.  — 
Elément  d'imposition.  ^-  Père 
imposé  à  raison  de  son  (ils, 
yalide  et  ûgé  de  plus  de  18  ans, 
résidant   chez  lui  :  régularité. 

—  Chevaux  âgés  de  moins  de 
2  ans  :  exemption.  —  Annua- 
lité. —  Contribuable  habitant 
la  commune  avec  cheval  et 
voiture  au  !•''  janvier  et  ne 
rayant  quittée  qu'en  avril  : 
taxe  due  pour  Tannée  entière. 

—  Changement  de  résidence 
en  novembre  1886  :  maintien 
en  1887  au  rôle  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  des  presta- 
tions dans  l'ancienne  résidence 
décharge  de  le  taxe  des  presta- 
tions dans  la  nouvelle  où  le 
requérant  n'est  pas  inscrit  au 
rôle  des  contributions  directes. 
Double  emploi.  —  Imposition 
dans  deux  communes  h  raison 
des  mêmes  éléments  d'imposi- 
tion :  maintien  h  la  taxe  dans 
celle  où  le  contribuable  a  son 
principal  établissement  et  où 
il  paie  la  contribution  person- 
nelle, même  k  raison  des  élé- 
ment servant  à  l'exploitation 
d'un  moulin  situé  dans  l'autre 
commune.  — Subventions  spé- 
ciales. —  Absence  de  carnets 
de  circulation  et  de  tout  docu- 
ment  pouvant  justifler  la  sub- 
vention réclamée  :  décharge. 
(C.  d'Et.\  I,  840. 

-  (4)  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
visée  :  Loi  du  21  mai  1836. 
{Commune  de  Gaillargues^  sieurs 
Jurant  et  Miette-Pierron.)  — 
Exemption  accordée  à  un  indi- 


vidu atteint  de  claudication^ 
alors  même  qu'il  se  livrerait 
à  de  petits  travaux  de  culture.. 
—  Réclamation.  Délai.  —Non- 
recevabilité  d'une  réclamation 
présentée  à  la  mairie  plus  d'un 
mois,  lot  du  24  juillet  1887,  et 
au  conseil  de  préfecture  plus« 
de  trois  mois  après  la  publi- 
cation des  rôles.  (C.  d'Et,\  I,. 
853. 

—  (5)  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
visée  :  21  mai  1836.  —  [Sieurs 
Dediéval  et  Valeniin.)  —  Fils 
mineur  habitant  la  plus  grande 
partie  de  l'année  à  la  campagne 
chez  son  père,  qui  possède  une 
exploitation  agricole.  Imposi- 
tion due  par  le  père  à  raison 
de  son  fîls,  encore  bien  que 
le  père,  avocat  à"  la  Cour  de 
Paris,  ait  son  domicile  légal, 
ainsi  que  son  llls  mineur  dans 
cette  dernière  localité  {Dedié- 
val.) —  Exemption  accordée  à 
un  gardien  de  batterie  :.il  fait 
partie  de  l'armée  active  {Valen- 
«n,2«  e^.).  (C.  d'Ei.),  II,  783. 

—  (6)  Chemins  vicinaux.  — 
Option.  —  Taxe.  [Sieur  Pru- 
nier,) —  L'arrêté  par  lequel  le 
préfet,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 20  du  règlement  général 
sur  les  chemins  vicinaux,  pro- 
roge le  délai  d'exécution  de  la 
prestation  en  nature  dans  une 
commune,  n'est  pas  entaché  de 
vice  de  forme,  s'il  n'a  pas  été 
précédé  de  l'avis  du  conseil 
municipal.  —  En  conséquence, 
le  contribuable  qui,  malgré 
plusieurs  mises  en  demeure, 
n'a  pas  acquitté  sa  prestation 
en  nature  dans  le  délai  imparti, 
ne  saurait  se  fonder  sur  cette 
circonstance  pour  obtenir  le 
remboursement  de  la   taxe  à 
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Prestation  en  natlre  (suite)  : 
laquelle  il  a  été  imposé.   (C 
d'Et,),  I,  153. 

—  (7)  Chemins  vicinaux.  —  Ré- 
clamation. —  Qualité  pour  agir. 
—  Acquéreur  réclamant  pour 
son  vendeur,  sans  mandat  : 
non -recevabilité.  —  (Sieur  Du- 
noir).  (C.  d'Et.),  II,  137. 

—  (8)  Chemins  vicinaux.  —  Sexa- 
génaire imposé  à  raison  d*un 
cheval  et  d'une  voiture  quMl 
possède  :  régularité.  —  (Sieur 
Grossoleil.)  (C.  d'Et.),  Il,  797. 

—  (9)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  Pres- 
tations. Eléments  d'imposition 
possédés  par  un  sexagénaire; 
exemption  applicable  seule- 
ment à  sa  personne  (Grosso- 
leil, l'*  espèce).  —  Subventions 
spéciales.  — Transports  de  bet- 
teraves à  une  sucrerie,  effec- 
tués par  les  cultivateur  de  la 
région  ;  subvention  spéciale  due 
par  Tinduslriel  (Lesecq,  2"  es- 
pèce). —  Le  négociant  qui  se 
borne  à  acheter  à  des  pro- 
priétaires ou  à  des  marchands, 
livrables  en  gare,  pour  les 
revendre  à  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  des  traverses 
destinées  à  la  construction  des 
voies  ferrées,  toutes  préparées 
et  confectionnées,  n'est  pas 
imposable  à  des  subventions 
spéciales  pour  dégradations 
extraordinaires  commises  aux 
chemins  vicinaux  par  le  trans- 
port de  ces  traverses.  (Pige- 
roi,  3*  espèce).  —  Usage  nor- 
mal du  chemin.  —  Subvention 
de  38  francs.  —  Décharge.  Pas 
de  dégradationsextraordinaires 
dans  le  sens  de  la  loi  (Brun, 
4«  espèce.) —  Evaluations  des 
dégradations.  —  Est  régulière 


l'expertise  qui  a  tenu  compte 
du  nombre  et  du  poids  des 
chargements,  des  distances 
parcourues,  de  la  saison  et  des 
diverses  circonstances  dans 
lesquelles  les  transports  ont 
été  effectués  (2«  espèce),  — 
Frais  d'expertise.  —  Un  indus- 
triel n'est  pas  recevable,  en 
l'absence  de  mandat,  à  deman- 
der l'augmentation  des  hono- 
raires de  son  expert  (2*  espèce). 
(C.  d'Et.),  II,  153. 

—  (10)  Subventions.  —  Loi  visée: 
31  mai  1836.  —(Sieurs  Ckagot, 
Guerrier  de  Dumast,  )  —  Presta- 
tions. —  Mine.  —  Chevaux 
exclusivement  employés  à  Tin- 
térieur  des  mines.  —  Taxe  des 
prestations  due  :  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  (  Chagot  et  C*«,  I  **esp.  ). 
Subventions  spéciales.  —  Non- 
lieu  à  subvention  :  usage  noi^ 
mal  du  chemin.  Dégradations 
(28^65  et  30^69)  n'ayant  pas 
un  caractère  extraordinaire  en 
égard  à  la  distance  parcourue 
(28^65  pour  un  parcours  de 
3>'™,800  et  30',69  pour  un  par- 
cours de  7''"*,900)  (Guerrier  de 
Dumastj  2*  esp.).  (C.  (TEt.),  II, 
1050. 

—  Voir  Chemins  vicinaux,  com- 
munes, cours  d'eau. 

PREUX,  Vï,  294. 

PRÉVOST  etDELiBBHABXR,  111,259. 
Pria  Y  (Commune  de),  II,  358. 
Prise  o'bau,  II,  914. 

—  Voir  Act\pn  possessoire. 
PRITELLT  (Sarah  de),  V«  Badd, 

l,  659. 
Progi^durb  : 

—  (1)  Conseil  d'Etat.  —  Arrêté 
rendu  en  exécution  d'une  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat  préten- 
due entachée  d'erreur  maté- 
rielle. —  Recours  en  revision 
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seul  possible  ;  mainlien  de  Far- 
rêté  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Fanre  et 
Chaumont.)  iC.  cPEt.),  W,  t223. 

-  [2)  Conseil  dTEtat.  —  (Consorts 
Lemaire  et  autres.)  —  IHon-lieu 
à  statuer.  —  Chose  jugt*e.  — 
Lorsqu'un  aiTêtd'eCour  d'appel, 
passé  en  force  de  chose  jugée, 
a  statué  sur  un  litige  en  pre- 
nant pour  base  de  sa  décision, 
un  arrêté  d'interprétation  du 
conseil  de  préfecture,  rendu 
sur  renvoi  de  cette  Cour,  le 
recours  contre  Tarré té  d'inter- 
prétation n'est  plus  recevable. 

—  (Lemaire,  i"  esp.).  —  Cette 
exception  peut  être  opposée 
d'office. —  (Lemaire,  1"»  esp.). 

—  Arrêté  attaqué  non  produit 
(Anticipation  sur  un  chemin 
vicinal).  Non-recevabilité  (.Xé- 
grani,  2'  esp.).  (C.  (VEt.),  \\, 
219. 

-  (3)  Conseil  d'Etat.  --  Décret 
visé  :  22  juillet  4806.  —  (Sieurs 
M^ilavielle  et  autres.)  —  Minis- 
tère d'avocat  obligatoire  pour 
former  un  pourvoi  contre  un 
arrêté  du  cont^eil  d^e  préfecture 
statuant  sur  une  demande  en 
Indemnité  pour  extraction  de 
matériaux(Malavieille,l''''esp.); 

—  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  un  dé- 
partements raison  d'un  acci- 
dent éprouvé  sur  une  route 
•d'épartementale  par  suite  de  la 
faute  des  agents  chargés  de  la 
surveillance  de  ladite  route 
(Département  des  Bouches-du- 
Rhône,  2°  esp.).  —  Recours 
dirigé  contre  une  décision  con- 
Hrmative  d'une  décision  atta- 
quée dans  le  délai  légal.  Non- 
recevabilité  (Riotot,  3®  esp.). 
{C.  d*Et,\  11,447. 

Annales  des  P.  et  C'/i.,  V  .nérie. 


—  (4)  Conseil  d'Etat.  —  Délai  du 
recoui*s.  —  Ministre  de  la  ma- 
rine. —  Notification  de  Tarrèté 
attaqué  faite  par  le  préfet  du 
département  etnon  par  le  pré- 
fet maritime.  --  (^nistre  de  la 
marine  contre  sieurs  Corre  et 
kasueL)  Bans  les  instances  de- 
vant les  conseils  de  préfecture, 
relatives  à  des  trayaux  de  la 
marine,  1b  délai  d*u  recours  à 
rencontre  de  l'Etat  part-il  de  la 
notification  de  Tarrôté  du  con- 
seil de  préfecture  faite  par  le  , 
préfet  du  département  ou  bien 
une  notification  dti  préfet  ma- 
ritime est-elle  nécessaire?  — 
R4'fSolu  dans  le  premier  sens  : 
déchéance  prononcée. (Crf'EM, 
m,  i2l6. 

—  (5)  Conseil  d'Etat.  —  Ministère 
d'avocat.  —  Instances  relatives 
à  des  offres  de  concours  pour 
des  travaux  publics  commu- 
naux.—  (Sieur  Mélet.)  — N'est 
pas  recevable  le  recours  form»' 
sans  ministère  d^avocat  contr»* 
un  arrêté  intervenu  dans  une 
instance  engagée  à  l'occasion 
d'une  demande  en  payement 
d'une  subvention  offerte  pour 
un  travail  public  :  le  litige  sur 
lequel  a  statué  le  conseil  de 
préfecture  ne  saurait  être  assi- 
milé à  une  contestation  en 
matières  de  contributions  di- 
rectes. (C.  d'Et.],  Il,  1036. 

>-  (6)  Conseil  d'EtaL  —  Non- 
recevabilité  d'un  recours,  en 
matière  de  contravention  de 
grande  voirie,  formé  plus  de 
d'eux  mois  après  la  notification 
de  l'arrêté  attaqué.  —(Sieur 
Manya,)  (C.  d-Et),  IV,  24. 

—  (7)  Conseil  d'Etat.  —  Pour- 
voi en  revision.  —  i Sieur  Bey 
contre  commune  d* Assignan.)  — 

—  Lois^  efc.  (Tables).  57 
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PjlOCKULRE  {suite;  l 

Lorsque,  pur  un  arrêt  passr  en 
force  de  chose  jugée,  le  Con- 
seil d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux  sur    un  pourvoi   formé 
contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  relatif  au  décompte 
de  travaux  publics  exécutés  par 
un    entrepreneur     pour     le 
compte    d'une    commune,    a 
refusé    de    condamner   ladite 
commune   à  payer  à    l'entre- 
preneur le  montant  de  travaux 
supplémentaires    effectués  en 
deliors    de    l'autorisation    du 
conseil  municipal  et  de  Tadmi- 
nislralion  préfectorale,  et  (ju'à 
la  suile  d'une  procédure   cri- 
minelle ilaété  reconnu  (pi'une 
délibération  prise  par  l'assem- 
blée communale  portant  a i)pro- 
bation  du  décompte  et  autori- 
sation des  travaux  supplémen- 
taires   avait    été     effacée    au 
moven    du  chlore   sur  le  re- 
gislre  et  recouverte  par  le  texte 
de  délibérations  postérieures, 
Tenlrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  demander,  par  application  de 
l'article  32,   j>aragraphe  3,  du 
décret  du  22  juillet  1806,    la 
re  vision  de  l'arrêt  définitif  du 
conseil  d'Etat.  — Dans  l'espèce 
la  production  de  la  délibéra- 
tion dontils*agitdontla  recons- 
titution a  été  faite  par  des  réac- 
tifs chimiques  n'aurait  pas  eu 
d'influence    sur    la    décision 
intervenue,  par    le  motif  que 
celle  délibération  n'a  pas  été 
approuvée  par  le  préfet,  alors 
qu'aux   termes   du  cahier  des 
charges,     toute     modification 
au  projet  primitif  devait  être 
approuvée   par  le  préfet.   [C. 
(/'/î,7.),X,  088. 
-  (8;  Conseil  d'Etat.  —  Hecours 
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pour  excès  de  pouvoir  formé 
sur  papier  non  timbré  et  non 
enregistré  :  non-recevabilité.— 
{Sieur  RiperL)  {C.d'Et.],  IV,763. 
—  (9)  Conseil  d'Etat.   —    [Sieur 
Bonhomme  et  autres.'^  —  Défaut 
de  production   de  la  décision 
attaquée     :     non -recevabilité 
(Bonhomme,  l*^  esp. ;.  —  Qua- 
lité pour  se  pourvoir.    —  Re- 
cours signé   du  directeur  des 
chemins  de  fer  agissant  pour 
le  ministre  et  par  autorisation  : 
non-recevabilité    (Ministre  des 
travaux   publics,    2"^   esp.).  — 
Non  lieu   à   statuer   par  suite 
d'une    transaction     {Bernard, 
3*  esp.).   -Conseil   de  préfec- 
ture. —  Désistement.  —  Lors- 
qu'une  expertise  a    été  com- 
mencée     sur     la      demande 
d'indemnité   formée    par  une 
partie,  le  conseil  de  préfecture 
peut  statuer  au  fond  malgn^le 
désistement  du  demandeur,  si 
ce   désistement  ne  s'est  pro- 
duit qu'après  la  visite  des  lieux 
par  les  experts  et  s'il  n'a  pas 
été     accepté     par    la     partie 
adverse   (Pissot,   4«  esp.*.   (C. 
rf'E^),  m,  611. 
—  (  10)  Conseil  de  préfecture.  — 
Mise  en  cause  d'office.  —  Ultra 
pet  lia.  —  [Sieur  Quignon  contre 
sieurs  Monneron  et  L«,scom6es  et 
département  de   VArdèche.)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  récla- 
mation formée  par  des  entre- 
preneurs con  ire  le  départemen  l 
déclare   que  la  responsabilité 
de   l'architecte   directeur  des 
travaux  pourrait  être  engagée 
et    le  met  d'office  en  cause, 
statue   ultra  petita  :  décision 
annulée  en  ce  qui  touche  l'ar- 
chitecte. IC.  d'Et.),  1,  847. 
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—  (H)  Conseil  de  pK'fecture.  — 
{Sieur  Bureau,)  —  L'arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture statue  sur  une  demande 
sans  avoir  communiqué  les 
défenses  au  demandeur  (dans 
l'espèce,  les  rapports  des  ingé- 
nieurs contraires  à  une  de- 
mande d'indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
publics),  doit  être  annulé.  [C. 

d'Et,).  V,  :ir»2. 

—  [\'l)  (iénie.  —  Inondations. 

—  Renchérissement  du  prix 
des  transports  et  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Force  majeure.  — 
Procédure.  —  (Sieur  Laporte 
contre  Ministre    de  la  guerre.) 

—  Procédure.  —  Le  recours 
contre  un  arrêté  interlocutoire 
est  recevable  quand  il  est 
formé  en  même  temps  que  le 
recours  contre  l'arrêté  qui 
statue  sur  le  fonds  du  litige, 
alors  même  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  la 
notification  dudit arrêté  inler- 
locutoire.  —  Renchérissement 
du  prix  de  la  main-d'œuvre 
par    suite    d'inondations.    — 

—  Lorsque  le  renchérisse- 
ment s'est  produit  non  point 
seulement  au  lieu  d'exécution 
des  travaux,  mais  dans  toute 
une  région,  une  indemnité 
n*est  pas  due.  (C.  (rEt.\  11,923. 

-  (13)  Guerre.  —  Arrêté;  revi-» 
sion  ;  annulation  pour  incom- 
pétence. —  Intérêts;  interrup- 
tion du  cours  des  intérêts.  — 
{Héritiers  Gras  contre  Ministre 
de  la  guerre.)  —  Un  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  de- 
mande d'interprétation  d'un 
arrêté  rendu  précédemment 
par  lui,  ne  peut  pas,  sans 
excéder  les  limites  de  sa  com- 


pétence, corriger  dans  son 
arrêté  interprétatif  une  erreur 
de  calcul  qui  s'était  glissée  dans 
la  décision  dont  on  réclame 
l'interprétation.  —  Allocation 
à  l'entrepreneur  d'une  somme 
que  le  défendeur  reconnaît 
lui  être  due.  —  Lorsque  le 
ministre  s'est  borné  à  verser 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations des  sommes  dues  à 
un  entrepreneur  et  qu'il  ne 
justifie  pas  qu'un  mandat  des- 
dites sommes  ail  été  antérieu- 
rement présenté  à  l'entrepre- 
n«'ur  et  que  celui-ci  ait  refusé 
de  le  recevoir,  les  intérêts  ont 
continué  de  courir  au  profit 
de  l'entrepreneur.  —  Même 
solution  lorsqu'une  somme  n'a 
jamais  été  mandatée  au  nom 
de  l'entrepreneur,  lorsqu'une 
somme  a  fait  l'objet  d'un 
mandat,  mais  n'a  pas  été  con- 
signée sur  le  refus  de  l'entre- 
preneur de  recevoir  ledit  man- 
dat. —  Quand  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation  n'ont 
pas  porté  sur  la  totalité  de  la 
somme  due,  ces  offres  ne  sau- 
raient avoir  un  caractère  libé- 
ratoire et  n'ont  pu  dès  lors 
empêcher  les  intérêts  de  cou- 
rir. [C.  d'EL).  111,  502. 
-  (U)  Notification.  —  Délai.  — 
{Compagnie  générale  des  Eaux 
contre  commune  de  la  Roquctte- 
sur-Var.}  —  Lorsqu'une  société 
ayant  son  siège  social  à  Paris 
possède  dans  une  autre  ville 
un  établissement  où  elle  est 
représenté»*  par  un  agent  spé- 
cial, les  notifications  adressées 
à  cet  agent  font  courir  les 
effets  de  recourir.  —  Recours 
incident  non  recevable  comme 
conséquence  de  la  non-rece- 
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Procédure  {suite)  : 
vabilité  du  recours  principal. 
(C.  d'EL),  III,  1246. 

—  (J5)  Procès-verbal.  —  Notifi- 
catioD.  —  Délai.  —  {Sieur  Rien- 
nier.)  —  L'inobservation  du 
délai  de  cinq  Jours  prescrit 
par  l'article  8  du  décret  du 
i2  juillet  1865,  pour  la  notifi- 
cation de  la  copie  du  procès- 
verbal.  —  Alors  du  moins 
qu'après  cette  nolitication  les 
contrevenants,miseu  demeure, 

.  ont  produit  en  temps  utile 
leurs  moyens  de  défense.  (C. 
(TEL).  I,  7.36. 

—  (16)  Recours  sans  objet.  — 
Non-lieu  à  statuer  sur  un  re- 
cours formé  contre  une  déci- 
sion ministérielle  dont  le 
retrait  implicite  résulte  tant 
des  mesures  <ulministratives 
prescrites  depuis  au  préfet  par 
le  ministre  que  des  observa- 
tions présentées  par  ledit  mi- 
nistre sur  la  communication  du 
recours.  —  {Sieurs  Sigmtrdj  Ge- 
4)el0t  et  autres.  (C.  (TEt.),  VI, 
590- 

—  (  17)  Travaux  de  défense  contre 
les  inondations.  — Plus-value. 
[Danie  Maupas,)  —  Procédure. 
—  Conseil  d'Etat.  —  Ministère 
d'avocat  obligatoire  pour  un 
recour.s  formé  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  rendu 
eu  matière  de  plus-value  ré- 
sultant de  1  exécution  de  tra- 


vaux publics.   Non  -  recevabi- 
lité. (C.d'Bf.),  11,569. 

—  Voir  :  Conflits,  décompte, 
dommages. 

PRODHOMHE,  V,  329. 

—  Projets.  Voir  H,  267.  Ctrc. 
PROT  (Veuve),  III,  130. 
PROTAT  et  Pompée,  III,  605. 
PROVINS  et  BRLCHEMBRiiT  et  0\ 

X,  8i. 

Provins  (Ville  de),  III,  154. 

PROVITOLA,  Caillol  et  Saint- 
Pierre,  VIII,  1036. 

Prud'uo>ihes.  —  Etat.  —  Com- 
pétence. —  Sieurs  Jaennot  et 
Cabassut.)  —  L'Etal,  n'étant 
pas  marchand- fabricant,  ne 
saurait  être  justiciable  du  con- 
seil des  prud'hommes  lors- 
qu'une contestation  s  élève 
entre  lui  et  des  ouvriers  em- 
ployés à  des  travaux  exécutée 
en  régie.  (C.  de  C(W«.),  VII,846. 

PRUIN£S  (De),  I,  1196  ;  IV,  6.56. 

PRUNIER,  I,  153. 

PRDVOST,  1,840. 

PRUVOST  et  Lbveinstbln  ,  II, 
1045. 

PujuCHABON  (Commune  de),  X,291. 

PUEYO,  III,  1101. 

PUISSANT,  II,  901. 

Puy  (Ville  du),  111,830. 

Puy-de-Dôme  ( Départe mi^nt  du)» 
III,  152;  IX,  209. 

PUYOO-PEYHAD,  VIII,  821. 

PUTTEM  (Dame  veuve),  V,  437- 

P  y  RENÉES  (Basses-)  (Département 
des),  II,  807. 


Q 


QuÀis  MAAiTixEs  (Droîts  d'atta- 
che sur  les).  Voir  Rivières  na- 
vigables. 

QUABAfi  DE  VERNEUIL  et  Rey, 
Ui,  58. 


QUATREBARBES  (Sieur  et  Dame 
de),  ni,  636;  V,  479;  VI,  698. 
QUENTIN,  Vil,  220. 
QUEAIËRE,  II,  232. 
QUESSADA,  II,  457. 
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QUIENNEC,  49. 
QUILICI,  IH,  808. 


QUINSON  (Héritiers),  VII,  146. 
QUIOT,  III,  360. 


k 


RABATEL,  II,  715. 

RABEAU,  III,  645. 

RABIA,  VI,  695. 

RABIER,  III,  725. 

RABY   V    224. 

RAIGEGOURT  (Dame  de),  VIII, 
905. 

RAMBAUD,  II,  820. 

RAMBOURGT  (Dame  de),  IV, 
807. 

RAMON,  I,  232. 

RAMOND,  V,  341. 

RAOULX-JAT,  VI,  260. 

RAPHANAUD  et  Bonnay,  V,  221. 

RATEAU,  IV,  375  ;  V,  489. 

RAUFFET,  VI,  752. 

RAULIN,  V,  483. 

RAVAUX  (Consorts),  U  532. 

RAVEL  D'ESGLAPON,  I II,  1116. 

RAVEL  D'ESGLAPON  (Sieur  et 
Dame\  III,  1138. 

RAVELÉT,  II,  156. 

RAVERAT  (Héritiers),  I,  397. 

RAYMOND,  X,7H. 

RËADJUDIGATION  sur  folle  en- 
chère. Voir  Décompte. 

RÉAUX,  VI,  418. 

REBERSAT  et  Rey,  III,  1017. 

REBUFFAT,  1,  988. 

RECEVEUR  etWELTY,  II,  161. 

REDON,  11,  484  ;  Vil,  222. 

REDON  (De),  457. 

REDOR,  V,  279. 

REDORTIER,  V,  182  ;  VI,  80o  ; 
X,  108. 

RéDucTiON  des  délais  accordés 
pour  l'ordonnancement  et  le 
payement  des  dépenses.  Fixa- 
tion de  la  date  de  la  production 
des  pièces  de  la  comptabilité. 
(Ctrc.j,  II,  307. 


I 


Kkgie  prononcée  irrégulière- 
ment. —  Retard  dans  la  déli- 
vrance du  compte  de  régie.  — 
Responsabilité  du  chef  de  la 
régie  et  de  Tarchitecte  direc- 
teur des  travaux.  — Conseil  de 
préfecture.  —  Omission  de 
statuer.  —  Chose  jugée,  — 
(Sieurs  Cayron,  Pontié  et  Oélis.) 
—  Régie.  —  Relard  apporté  à 
la  délivrance  du  compte  de 
régie.  Indemnité  allouée  à 
l'entrepreneur.  —  Lorsque  le 
compte  de  régie  se  solde  par 
un  boni,  le  calcul  de  Tindem- 
nité  pour  le  retard  ci-dessus 
indiqué  doit  être  arrêté  à  ia 
date  du  jour  où  a  été  produit 
le  compte  définitif  des  travaux 
exécutés  et  des  dépenses  faites 
pendant  ta  régie.  —  Respon- 
sabililé  du  régisseur.  — 
Lorsque  le  retard  dans  la  dé- 
livrance du  compte  de  régie 
est  dû  à  la  négligence  du  ré- 
gisseur qui  a  mal  tenu  les 
registres,  comptes  et  éliits  de 
situation  propi-es  à  constater 
les  dépenses  effectuées  en  ré- 
gie, ce  régisseur  doit  garantir 
(dans  l'espèce  jusqu'à  concur- 
rence du  quart)  le  maître  de 
l'ouvrage  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  en  fa- 
veur de  l'entrepreneur.  —  Re- 
jet par  les  mêmes  motifs  d'une 
demande  de  paiement  de  trai- 
temeni  formée  par  le  régisseur 
pour  le  temps  employé  par 
lui  à  dresser  les  comptes  de 
régie.     —   Responsabilité    de 
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rarchitecle,  directeur  des  tra- 
vaux. L'architecte  chargé  de 
la  direction  des  travaux, n'ayant 
pas  exigé  que  les  comptes  de 
régie  fussent  établis  réguliè- 
rement et  en  temps  utile,  est 
déclaré  responsable  du  retard 
apporté  à  la  délivrance  du 
compte  de  régie,  et  doit  ga- 
rantir le  maître  de  l'ouvrage 
(jusqu'à  concurrence  d'un 
quart  dans  l'espèce)  des  con- 
damnations prononcées  contre 
lui  à  raison  de  ce  retard.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Omission  de  sta- 
tuer. —  Conseil  de  préfecture 
ayant  rejeté  des  conclusions 
dans  les  motifs  de  son  arrêté, 
mais  ayant  omis  d'y  statuer 
dans  son  dispositif.  Omission 
réparée  par  le  Conseil  d'Etat. 

—  Chose  jugée.  —  Un  arrêté 
devenu  définitif  ayant  fixé  l'in- 
demnité due  à  l'entrepreneur, 
le  conseil  de  préfecture  peut 
réduire  plus  tard  celte  indem- 
nité. —  Chose  jugée.  —  Une 
décision  du  Conseil  d'Etat, 
ayant  pour  objet  de  réparer 
le  préjudice  causé  à  un  entre- 
preneur pour  une  mise  en  ré- 
gie irrégulière  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'il  réclame  une 
indemnité  pour  le  préjudice 
qui  a  pu  lui  être  causé  par  le 
retard  apporté  à  la  délivrance 
du  compte  de  régie.  (C.  d'E^), 
IX,  952. 

—  (Mise  en).  —  Prétendue  sujé- 
tion imprévue.  —  Abandon  des 
chantiers.  —  Mise  en  régie.  — 
Régularité.  —  (Sieur  Gontran.) 

—  En  présence  des  termes  du 
devis  spécifiant  »  que  les  prix 
des   débiais  à  sec  s'applique- 
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raient  à  forfait  «  aux  déblais 
extraits  au-dessus  d'une  cote 
déterminée  par  avance  comme 
étantcelle  du  niveau  des  basses 
eaux  dans  la  rivière,  décidé 
que  l'entrepreneur  ne  peut 
fonder  une  demande  de  rési- 
Hation  sur  le  fait  qu'à  de  nom- 
breux endroits  il  aurait  ren- 
contré l'eau  à  une  cote  supé- 
rieure. Avant  de  soumission- 
ner, l'entrepreneur  devait  se 
rendre  compte  des  difficuU*'s 
que  pouvait  présenter  son  en- 
treprise et  notamment  se  ren- 
seigner sur  la  nature  géolo- 
gique des  terrains  à  traverser. 

—  Mise  en  régie.  —  Arrêté  de 
mise  eq  demeure  se  bornant  à 
prescrire  à  l'entrepreneur 
d'exécuter  le  cube  mensuel 
des  déblais  imposés  par  le 
marché  ;  chantiers  abandon- 
nés ;  régie  régulièrement  pro- 
noncée. —  Art.  41  du  cahier 
des  charges  du  16  novembre 
1866.  —  Un  entrepreneur  ne 
peut  pas  faire  dresser  son 
compte  par  des  experts  sans 
attendre  le  décompte  des  in- 
génieurs. —  C'est  contre  le 
décompte  seul  que  les  enli*e- 
preneurs  peuvent  réclamer.  .C. 
d'E<.),  IX,  220. 

—  Voir  Décompte. 

Registre  des  plantations.  —  Te- 
nue des  bureaux  des  Ingé- 
nieurs des  Ponts  et  Chaussées. 

—  Remplacement  de  ce  re- 
gistre par  une  situation  quin- 
quennale (Cire),  XI,  557. 

RÉ6LAIN,  RouzoN  et  Niel,  V,  155. 
REI6-PT,  V,  76. 
Rkimputation.    Voir  Certificat. 
REINE  (Dame  veuve),  V,  419. 
RÉMOND,  X,  111. 
RENARD,  III,  1141  ;  XT,  268. 
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REKAUDIER,  V,  488. 

RENAULT,  IV,  658. 

RENAULT  (Veuve  et  consorts), 

I,  260. 
RENIER,  m,  i232. 
Rennes   ^Ville  de),    il,  504;  ilï, 

418;  V,  56,949  ;  VI,  401. 
RENOUF,  Ilï,  12i0. 
RENOUX  (Dame),  IV,  143. 
Reproductions   et  réductions  de 

dessins,   cartes  ou  plans.  Voir 

(Cire). 
Requista  CCommunede),  IV,  298. 
RÉSILIATION,  II,  1224. 
Résiliation  : 

—  (1)  Augmentation  d'un  sixième 
de  la  dépense.  —  Rapport  des 
ingénieurs.  —  Communica- 
tions. —  [Sieur  Policand  contre 
Syndicat  de  Pique-Pierre.)  De- 
mande en  résiliation  de  Ten- 
treprise  pour  augmentation  de 
plus  d'un  sixième  de  ladépense 
totale  des  ouvrages  restant  à 
exécuter,  en  raison  de  l'éléva- 
tion des  prix  delamain-d'œure 
des  terrassements  :  Rejet  :  en 
admettant  que  cette  augmenta- 
tion d'un  sixième  existe  par 
rapport  aux  prix  payés  par  l'en- 
trepreneur au  débutde  l'entre- 
prise, elle  n'existe  paspar  rap- 
port aux  prix  prévus  au  devis. 

—  Procédure.  —  Rapport  des 
îngéniGurssur  la  réclamation. 

—  Grief  tiré  de  ce  que  ce  rap- 
port n'a  été  communiqué  à 
l'entrepreneur  que  la  veille  de 
l'audience.  Rejet  :  ce  moyen 
manque  en  fait.  (C.  d'Et.)^  VIII, 
595. 

—  (2)  Décès.  —  Cession  de  droits 
et  actions.  — {Sieur  Mattci.)  — 
Le  cessionnaire  des  droits  et 
actions  appartenantà  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  est 
recevable  à  réclamer  le   paye- 


ment des  travaux  exéculés  par 
cet  entrepreneur.  —  Lorsque 
l'entreprise  est  résiliée  de  plein 
droit  par  le  décès  de  l'entre- 
preneur, en  cours  d'entreprise, 
l'administration  ne  peutretenir 
sur  le  prix  des  travaux  déjà 
exécutés  les  frais  de  la  régie 
prononcée  pour  terminer  les 
travaux.  (C.  rf'£^),  V,  493. 

—  (.1)  Lycée.  —  Force  majeure. 
Indemnité.  — [Sieurs  Charrier^ 
Laudat  et  Guctonny  contre  Ville 
d'Àurillac.)'  [C.  d'Etat.),  IV, 
70. 

—  (4)  Résiliation  prononcée  pour 
suspension  des  travaux  pen- 
dant plus  d'un  an  (article  37  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  service  des  bâti- 
ments civils  du  10  avril  1877.) 

—  Fixation  de  la  date  de  la 
résiliatron.  —  Interprétation  à 
ce  point  de  vue  d'un  précédent 
arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Moles.)  —  Procédure.  — 
Recours  du  ministre.  —  Délai. 

—  La  notification  des  arrêtés 
faite  aux  parties  par  le  secré- 
taire-greffierdu  conseil  de  pré- 
fecture ne  fait  pas  courir  le  dé- 
lai du  pourvoi  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration.—  La  notification 
faite  à  la  requête  du  préfet  fait 
seule  courir  le  délai.  —  Règle- 
ment des  frais  d'expertise.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  président 
du  conseil  de  préfecture  règle 
les  frais  d'expertise  ne  peut 
pas  être  attaqué  directement 
devant  le  Conseil  d'Etal.  — 
L'oppo.sition  à  la  taxe  doit  être 
portée  devant  le  conseil  de 
préfecture.  (C.  d'Et.),  VI,  :85. 

RÉSILIATION.  Voir  Décompte,  tra- 
vaux publics. 
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Responsabilité.  Voir  Architecte, 
décompte. 

Responsabilité  bbcbnnale  de  ren- 
tre preneur.  —  [Sieur  Hérisson.) 
—  Décidé  que  les  détériorations 
qui  se  sont  produites  dans  les 
ouvrages  doiven  t  être  attribuées 
au  défaut  d'entretien  et  non  à 
un  Viicede  cojtôtruction.  Entre- 
preneur déchargé  de  toute 
responsabilité.  —  la  té  rets.  — 
Eitécution  d'un  arrêté  ultérieu- 
rement annulé.  Restitution 
ordonnée  des  sommes  payées, 
avec  intérêts  du  jour  oià  elles 
ont  éié  versées.  (C.  d'Èt.),  IX, 
948. 

R£SS£JAC,  IX,  247. 

Retard  de  livraison.  Voir  Che- 
■mins  de  fer. 

Retard  des  trains.  Voir  (Cire) 

Retenue  de  garantie.  — Chemin 
de  grande  communication.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
dn  6  décembre  1870,  sur  les 
travaux  de  la  viabilité.  —  (5o- 
ciéié  desponts  et  travaux  en  fer 
contre  département  des  Basses- 
Pyrénées.)  —  Art.  19  et  48.  — 
Retenue  de  garantie.  —  Un 
entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  lepayement  de  la  re- 
tenue de  garantie,  conservée 
l>ai*  le  raaitie  de  l'ouvrage,  tant 
qu'il  aa  pas  payé  les  indem- 
nités réclamées  par  des  tiersà 
raison  dédommages  causés  par 
suite  de  l'exécution  du  Iravail. 
(C.  (VEt.uU,  807. 

Retenue  du  premier  douzième. 
—  Application  de  l'article  28 
de  la  loi  du  29  mars  1897. 
(Circ\  Vil,  851. 

Rethel  (Ville  de),  V,  13. 

Uktraitr.  —Maintien  en  activité 
api^s  ludmission  à  la  retraite. 
[Cire),  Vil,  7Gi. 


Rétributions  accessoires  de» 
agents  inférieurs  (Cire.),  DL^ 
637. 

REVEILLAG  et  Rardol,  UL,  337; 
VIII,  804. 

REVERDIN,  V,  867. 

Reversemert  de  fonds  sur  les 
dépenses  des  ministères.  Voir 
{Cire.),  V.  838. 

REVERT,!.  851. 

REY,  m,  6.8;  MI,  320 ;X, 688. 

EST,  Chevalier  et  Lambert,  !\; 
233. 

REY  et  Laforgue,  FI,  579. 

REY  etGuAJîRÉ  de  Vkrnbuil,  III, 
58. 

REY  et  Rebersat,  111,  1017. 

REYHOND  et  Bourgeat,  H,  508. 

REYNATJD  J)E  LâBâRËSE  (Hén- 
tiers)  par  le  sieur  Trono  de  Bm  - 
GHONY,  V,  439. 

Rhône  (Amélioration  du).  Voir  I, 
412.  Décompte. 

Rhône  ( Fleuve i.  II,  793. 

RIANT  (Sieur  et  dame),  \1I, 
753. 

RIBERT  et  Enot,  VIII,  28.S. 

RIBOT  et  Meyrukis,  Vni,  511. 
513. 

RICHARD,  lïl,  50;  Yril,  1016. 

RICHARD  et  Couvreur,  V,  241. 

RICHAUD-WALLAGE,  n,  561. 

RICODD,  VU,  230. 

RIEUNIER,  l,  736. 

RI6AL,  111,617. 

RIGAUD,  1,  1194. 

RIGOUX  et  Vi^FRiNE,  VIII,  281. 

RiOM  (Ville  de),  VI,  244. 

RIPERT,  ÏV,  763. 

1^  Rivage  maritime  : 

—  (1)  Compétence.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  Sursis. 
—  Dessaisissement.  —  {Veure 
Tuband).  —  Lorsque  deux  par- 
ticuliers sont  en  instance  à 
propos  d'atteintes  portées  à 
une   jouissance  sur  des  ter- 
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rains  présumés  domaniaux 
et  qu'il  apparaît  que  des 
questions  préjudicielles  de  la 
compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative vont  <*tre  soulevées 
au  cours  du  litige,  le  tribunal 
saisi  doit,  en  semblable  hypo- 
thèse, surseoir  à  statuer  et 
renvoyer  devant  Jes  trfbunaux 
compétents  le  jugement  préa- 
lable de  ces  questions,  mais  il 
ne  peut,  à  peine  de  nullité  du 
jugement,  se  dessaisir  par  une 
déclaration  d'incompétence. (C. 
(lecass.),  IV,  667. 

—  (2)  Extraction  de  sable.  — 
Contravention.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Compétence. — 
{Ministre  des  traîneaux  publics 
contre  sieur  Burlot.)  —  Le  fait 
d'extraire  du  sable  en  un  point 
de  la  côte  où  cette  extraction 
était  interdite  par  un  arrêté 
préfectoral,  rendu  en  exéru- 
tion  de  l'ordonnance  de  16S1, 
constitue  non  pas  une  contra- 
vention de  simple  police,  mais 
une  contravention  de  grande 
voirie  rentrant  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préf(*clure. 
(C.  (TEt.),  n,  1184. 

RIVALIEli,  X,  105. 

RIVALLIER,  VII,  374. 

RIVEL,  m,  312. 

RiviÈHEs  NAVIGABLES.  Voir  Con- 
traventions, cours  d'eau,  dé- 
compte, dommages. 

RIVOIRE,  IX,  206. 

Roanne  (Ville  de),  II,  i4S;  V,  143. 

ROBERT,  I,  1100,  1196;  111,432; 
VU    135. 

ROBINEAÛ  et  Lé(;ER,  II,  376. 

ROBINET,  IV,  381 . 

ROCH-MAGGI,  Vi,  402. 

ROCHE,  I,  493  ;  ff,  826;  V,  809  ; 
VI,  285. 

ROCHE  (Alcide),ni,  051. 


R0CHE-ATV01?  ;Sieur  et  dame- 

de  la\  Vin,  140. 
HOCHE  et  CfRoiD,  11,714. 
Rochelle  (Ville  de  la),  V,  "SIS. 
RroAHIE,I,  634. 
ROHIER,  rv,  74. 
ROHltS,  11,449;  IX,  211. 
ROGER,  IX,  2d8. 
RoLAMFoxT  (Commune    de),    X,. 

75. 
HOLLAHD  et  Danchaud,  fil,  592  ; 

IV,  211. 
ROLLAND  CDe),  1,855. 
ROME,  V,  139. 
ROnrORT,  I,  543. 
RoQUEFEurL   (Commune  de),    II,. 

1041. 
ROQTTEFORT,  VI,  694. 
ROQUETTE-FUISSON   (Dei,  TIÏ. 

399. 
Rouuette-sur-Vkr  (Commune  de 

la,,  III,  1246. 
ROSAZZA, 11,  386,677. 
ROSAZZA  et  Sylvestre,  VI,  768. 
Rose  Y  (Commune  de),  VI,  909. 
ROSIER  frères,  II,  700. 
ROSÏÏEL,  III,  1216. 
ROSTJEL  et   Corre,    FI,  552;    V,. 

718;  VIII,  818. 
ROTJATJLT,  IV,  860. 
Roubaix  (Tramway  de),  II,  674. 
RorBAix  (Ville   de),  FX,  277,746; 

X,  303. 
ROtJBINEAU,  V,  289. 
Rouen  (Ville  de\  II,  928  ;  IV,  436  ; 

V,  27;  VIII,  9rO. 

RoLHE  'Commune dej,  II,  174. 
ROUGEAULT,  IV,  129. 
ROUGEMONT,  V,  284. 
ROUJON,  NiELetRK«;LAiN,  V,  155. 
ROUS,  V,  450  ;  X,  94. 
ROUSSEAU,  IV,  762. 
ROUSSEAU-BOISSON,  IV,  742. 
ROUSSET,  II,  161. 
ROUSSIER,  V,  488. 
ROUSSIER  et  Silvin,  11,  677. 
ROUSTAN,  V,  900. 


/ 


9()6 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


KOUTES   DKPARTEMBNTALES  : 

—  il) Algérie.  —  Police  du  rou- 
lage. —  Contravention.  —  {^ieur 
Cambcis.)  —  Entrepreneur  de 
transports  ayant  fait  circuler 
sur  une  route  des  voilures  atte- 
lées d'un  nombre  de  mulets  su- 
périeur au  maximum  autorisé 
par  l'arrêté  ministériel  du  3  no- 
vembre 18").*),  rendu  par  appli- 
cation du  décret  en  date  du 
même  jour.  Contravention. 
Condamnation  à  l'amende  et  à 
la  réparation  du  dommage.  — 
Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  les  transports  auraient 
eu  lieu  en  temps  de  neige  : 
aucune  disposition  réglemen- 
taire applicable  à  TAlgérie  n'a 
établi  d'exception  à  la  limita- 
tion du  nombre  d'attelages 
en  temps  de  neige.  —  Les 
procès-verbaux  doivent-ils  être 
dressés  contre  l'entrepreneur 
ou  contre  ses  charretiei*s?  Ré- 
solu dans  le  premier  sens.  — 
Les  charretiers  n'ont  fait  que 
se  conformer  à  ses  ordres.  — 
Procédure.  —  Expertise. —  Le 
conseil  de  préfecture  était-il 
tenu  d'ordonner  l'expertise 
qui  était  demandée  à  i'elTet  de 
vérifier  l'importance  du  dom- 
mage? Résolu  négativement 
implicitement.  (C.(rKL),V,  250. 

—  (2)  Coupe  d'arbres  sur  le  talus 
cédé  à  l'Etal  moyennant  une 
indemnité  non  encore  payée. 
—  Contravention.  —  (Sieur  Le 
Bossé,)  —  Constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  le 
fait  par  un  riverain  d'avoir 
coupé  des  arbres  sur  un  talus 
faisant  partie  intégrante  d'une 
route  départementale  ;  rejet 
d'objections  tirées  —  de  ce  que 
le  terrain  sur  lequel  la  coupe 


a  été  faite  aurait  été  cédé  par 
les  auteurs  du  contrevenant, 
et  que  l'administration  n*aa- 
rait  pas  payé  l'indemnitéqu'elle 
s'était  engagée  à  allouer  à  rai- 
son de  cette  cession  ;  —  de  ce 
qu'en  fait  le  riverain  aurait élê 
laissé  depuis  longtemps  en 
jouissance  d'une  partie  des  ta- 
lus :  le  domaine  puMic  est  im- 
prescriptible. (C.  d'£L),  H,  1 190. 

—  (3)  Détérioration  d'un  talus. 
—  Exception  de  propriété.  — 
Contravention.  —  {Sieur  Fran- 
cès,)  —  Le  fait  d'avoir  effectué 
sur  un  terrain  servant  de  talus 
à  une  route  départementale 
des  déblais,  qui  ont  compromis 
la  solidité  de  ladite  route  et 
amené  en  certains  endroits  la 
chute  de  la  banquette  de  sû- 
reté, constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  alors 
même  que  les  travaux  aurai  ent 
été  faits  sur  un  terrain  dont  le 
requérant  serait  propriétaire. 
(C.  d'£L),  V,  19. 

—  (4)  Divagation  de  bestiaux.  — 
Procédure.  —  (Sieur  Gogol.)  — 
Procédure.  —  Doit  être  annulée 
pour  vice  de  forme  Tarrété 
dans  lequel  un  conseil  de 
préfecture  s'est  borné  à  viser, 
sans  les  rapporter  textuelle- 
ment, les  dispositions  dont  il 
faisait  application.  -  Un  ber- 
ger qui,  empruntant  une  route 
plantée  pour  conduire  ses  bes- 
tiaux à  leurs  pacages  habituels, 
les  laisse  se  répandre  et  pâtu- 
rer dans  les  fossés  et  sur  Ie> 
accotements  de  la  rout«,  com- 
met une  contravention  à  l'arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  16  dé- 
cembre 1759.  —  Le  proprié- 
taire desdits  bestiaux  doit 
être  déclaré  civilement  respoM- 
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sable  des  faits  de  son  berger. 
(C.  d'E^),  II,  1228. 

-  (5)  Encombrement  de  la  voie 
publique.  —  Eboulement.  — 
Mise  en  demeure.  —  Contra- 
vention. —  {Sieur  BiondeL)  — 
L'éboulement,  sur  une  route 
départementale,  de  déblais 
provenant  d'une  carrière  ou- 
verte, dans  un  terrain  incliné, 
par  l'entrepreneur  des  travaux 
de  rectification  de  la  route, 
constitue- tri i  une  contraven- 
tion à  la  charge  du  proprié- 
taire du  terrain  ?  —  Non  ré- 
solu. —  En  admettant  qu'il 
constitue  une  contravention  à 
l'édit  de  décembre  1607  à  la 
charge  du  propriétaire,  celui- 
ci  ne  peut  pas  être  condamné 
alors  qu'aucune  mise  en  de- 
meure d'enlever  les  matériaux 
éboulés  lui  ait  été  adressée. 
(C.  d'Eu),  III,  688. 

-  (6)  Marché  ayant  pour  objet 
l'entretien  de  routes  départe- 
mentales. —  Déclassement  de 
ces  routes.  —  Classement 
comme  chemins  de  grande 
communication. Demande  d'in- 
demnité. —  Intérêts.  —  (Dé- 
parlement du  Puy-de-Dôme 
contre  sieur  Fourvel  et  autres.) 
—  Des  routes  départementales 
étant  déclassées,  puis  classées 
comme  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  les 
entrepreneurs  de  l'entretien 
de  ces  routes  ont  droit  à  une 
indemnité,  à  raison  de  ce  que 
les  travaux  sur  lesquels  ils  pou- 
vaient légitimement  compter 
ont  été  diminués  par  suite  de 
remploi  des  prestations  en 
nature.  (C.  d'E(.),  III,  15-2. 

-  Voir  Communes,  contraven- 
tions, décompte. 


Routes  nationales  : 

—  (1)  Algérie.  —  Fossés.  ~  Com- 
blement. —  Contravention.  — 
Exécution  d'office.  —  [Sieur 
Drouet.)  —  Faute  par  le  contre- 
venant d'exécuter,  daqs  le  dé- 
lai imparti,  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  lui  enjoignant 
de  réparer  les  dégradations 
commises  au  domaine  public, 
le  préfet  a  pu,  après  l'expira- 
tion du  délai,  ordonner  l'exé- 
cution d'office  de  la  répara- 
tion. —  Recours.  —  Délai. 
—  Déchéance  d'un  recours 
formé  plus  de  trois  mois  après 
la  notification  de  l'arrêté  de 
condamnation.  (C.  d'£^),  H, 
225. 

—  (2)  Algérie.  —  Marché  d'en- 
tretien. —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre*  1866.  —  (Mi- 
nisire des  travaux  publics  contre 
sieur  Seule,)  —  Compétence. 
L'entrepreneur  des  travaux 
d'extraction,  de  transport  et  de 
triage  des  matériaux  d'entre- 
tien d'une  route  nationale 
doit-il  être  considéré  comme 
un  entrepreneur  de  fourni- 
tures ou  comme  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  ?  — 
Résolu  dans  le  dernier  sous 
par  le  commissaire  du  gouver- 
nement et  imp.  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  Art.  i6.  —  Difficultés 
de  transport.  Substitution  du 
transport  à  dos  d'Ane  au  trans- 
port par  tombereau  prévu  au 
devis,  sans  nécessité  et  sans 
ordre  écrit.  Rejet.  —  Diminu- 
tion dans  la  masse  des  travaux. 
Demande  d'indemnité  :  rej*H 
par  application  du  cahier  des 
charges  qui  réserve  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  modifier 
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Routes  nationales  {suites)  : 
au  cours  d'entreprise  et  sans 
indemnité  la  quantité  des  ma- 
tériaux à  exti-aire.  (C.  d'El.), 
Il,  70r>. 

—  (3)  Alignement.  —  Réparation 
à  une  maison  riveraine  :  tra- 
vaux vérifiés  et  considérés 
comme  exécutés  dans  les  li- 
mites de  Tautorisation  ;  con- 
travention dressée  ultérieure- 
ment par* un  ingénieur  qui 
n'avait  pas  été  témoin  des  faits; 
procès-verbal  n'ayant  que  la 
valeur  d'un  renseignement  et 
contredit  parles  pièces  du  dos- 
sier; relaxe.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
You:){C.d'Et.),  Vil,  237. 

—  (4)  Alignement.  —  Travaux 
conforlatifs.  —  Déchéance  d'un 
recours  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  nolitication  de 
décision  attaquée.  —  {Sieur 
Boutin.)  (C.  d'Et.),  III,  408. 

—  (5)  Canalisations  souterraines. 

—  Compagnie  du  gaz  autorisée 
à  établir  des  branchements.  — 
Tranchée  non  autorisée.  — 
i  Sieur  Coquillet.)  —  L'autorisa- 
tion exigée  pour  l'ouverture 
d'une  tranchée  sur  une  route 
nationale  ne  résulte  pas  impli- 
citement d'un  arrêté  préfecto- 
ral ayant  autorisé  d'une  ma- 
nière générale  une  compagnie 
de  gaz  à  établir  des  branche- 
ments sous  la  voie  publique, 
alors  que  cet  arrêté  se  réfère  à 
un  précédent  arrêté  réglemen- 
taire, qui  dispose  qu'aucune 
entreprise  ne  pourra  être  for- 
mée sans  autorisation  sur  le 
sol  des  voies  publiques.  (C. 
d'Et.),  III.  109. 

' —  (6)  Canalisations  souterraines. 

—  Hefus    d'autorisation.    — 


(Compagnie  générale  dn  Gaz 
pour  la  France  et  V étranger,)  — 
La  décision  par  laquelle  ua 
préfet  refuse  d'autoriser  une 
compagnie  d'éclairage  à  établir 
sous  le  sol  d'une  route  natio- 
nale deux  branchements  à  la 
canalisation  existante,  n'est  pas 
susceptible  d*être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  (C.  d'EL),  Iff,  158. 

—  (7)  Construction  sans  autori- 
sation. —  Contravention.  — 
Démolition.  —  Amende.  — 
Prescription.  —  {Sieur  Pom. 
—  Le  fait  de  construire  sans 
autorisation,  en  bordure  d'une 
route  nationale,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie 
passible  de  l'amende.  —  Mais 
lorsqu'il  n'y  a  pas  empiétement 
sur  le  domaine  publique,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  ordonner  la  démolition  de 
la  construction.  —  Lorsque  la 
peine  pouvant  résulter  d'une 
contravention  est  prescrite,  le 
conseil  de  préfecture  doit,  par 
application  de  l'article  640  du 
Code  d'instruction  criminelle, 
renvoyer  le  contrevenant  des 
fins  du  procès-verbal  sans  con- 
damnation aux  frais.  •'  C.  d'Et. . 
V,  811. 

—  (8)  Contravention.  — (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Cheux.)  —  Constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  le 
fait  de  couper  des  arbres  plan- 
tés sur  les  remblais  d'une  roule 
nationale,  alors  même  que 
l'auteur  de  la  contravention 
n'aurait  pas.  encore  reru  ii'in- 
demnité  pour  Texpropriation 
du  terrain  employé  à  ce  rem- 
blai. —  Prescription,  .\mende. 
Réparation  matérielle.  —  Pi*ev 
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cription  acquise  de  Faction 
en  vertu  de  Tarticle  640  du 
Code  d'instruction  criminelle; 
non-lieu  à  la  condamnation  à 
Tamende,  mais  seulement  à  la 
réparation  du  dommage  causé. 
—  Procédure.  Conseil  de  pré- 
fecture. (Loi  du  22  juillet  1889, 
art.  45,  §  2).  —  Lorsque  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées 
a  présenté  des  observations 
orales  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, l'arrêté  qui  ne  men- 
tionne pas  ces  observations 
n'est  pas  entaché  de  vice  de 
forme.  —  Cet  agent  ne  repré- 
sente pas  l'Etat  en  matière  ré- 
pressive. fC.  d'Et.),  IV,  296. 

—  (9)  Contravention.  —  {Sieur 
RougeaulL)  —  ï^  déversement, 
sans  dégradation,  d'eaux  in- 
dustrielles non  nuisibles  dans 
le  caniveau  dépendant  d'une 
route  nationale  ne  constitue 
pas  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Ce  fait  n'est 
réprimé  par  aucun  des  anciens 
règlements.  (C.  rf'li'^),  IV,  129. 

—  (10)  — Contravention.  —  Dépôt 
de  vidanges.  —  Responsabi- 
lité civile:  entrepreneur:  sous- 
traitant  :  ouvriers.  —  (Sieurs 
Taieb-ben-Marzoukj  Huet  et  Beu- 
<lon,)  —  Le  dépôt  de  vidanges 
sur  une  route  nationale  cons- 
titue une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Les  ouvriers 
qui  ont  fait  ce  dépôt  doivent 
être  condamnés  à  l'amende.  — 
Le  patron  des  ouvriers  qui  ont 
fait  ce  dépôt,  dans  Texercice 
■de  leur  profession,  doit  être 
déclaré  civilement  responsable 
des  condamnations  prononcées 
-contre  eux.  —  Mais  l'entrepre- 
neur général  des  travaux  du 
^énie   qui   a  rétrocédé   à    un 


autre  entrepreneur  le  service 
de  la  vidange  des  casernes  ne 
doit  pas  être  également  dé- 
claré civilement  responsable 
des  mêmes  condamnations 
prononcées  contre  les  ouvriers 
de  son  sous-traitant.  (C.  d'Et,), 
m,  633. 

—  (Il)  Cylindrage  à  traction  mé- 
canique. —  Modèle  de  devis  et 
cahiers  des  charges.  {Cire),  X, 
715. 

—  (12)  Déclassement.  —  Domaine 
public.  —  Passage.  —  {Sieur 
Otiviero.)  —  Le  déclassement 
d'une  route  nationale  a  pour 
effet  de  faire  perdre  à  la  partie 
retranchée  son  caractère  de 
domaine  public  et  de  la  faire 
rentrer  dans  le  domaine  privé 
et  libre  de  l'Etat;  par  suite,  de 
faire  cesser  tous  les  droits  de 
passage  et  autres  qui  ne  déri- 
vaient, au  profit  des  riverains, 
que  de  la  situation  des  lieux. 
(C.  de  cass.)^  I,  271. 

—  (13)  Demandes  de  sociétés  vé- 
locipédiques  en  autorisation 
d'établir  des  poteaux  indica- 
teurs. —  Instructions.  iCirc,)^ 
V,  504. 

-^  (14)  Dépôt  de  bois  de  chauf- 
fage sur  les  accotements.  — 
Procès-verbal.  —  Contraven- 
tion. —  Conseil  de  préfecture. 
—  Procédure.  —  (Ministre  des 
travaux  publies  contre  sieur 
GiraudeL)  —  Procédure.  Noti- 
fication. Délai.  —  L'inobser- 
vation du  délai  de  dix  jours 
prescrit  par  l'article  10  de  la 
loi  du  22  juillet  1889,  pour  la 
notification  au  contrevenant 
de  la  copie  du  procès-verbal, 
ainsi  que  de  la  formation  avec 
citation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  n'entraîne  pas  la 
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Routes  natioxalks  (suite)  : 
nullité  du  procès-verbal  ;  alors 
du  moins  qu'après  cette  noti- 
fication les  contrevenants  ont 
été  rais  en  demeure  de  pro- 
duire en  temps  utile  leurs 
inovens  de  défense.  —  Le  dé- 
pot  de  bois  de  chauffage  sur 
l'accotement  d'une  route  na- 
tirmale  (ou  départementale) 
constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  et  ré- 
primée par  l'ordonnance  du 
V  août  1734. — En  conséquence, 
le  contrevenant  doit  être  con- 
damné à  l'amende  et  aux  frais 
du  procès-verbal.  —  Taux  de 
l'amende.  —  Le  Conseil  d'Etat 
ne  peut  pas  réduire  les  amendes 
fixes  prononcées  par  d'an- 
ciennes ordonnances  anté- 
rieures à  1791  à  plus  d'un  ving- 
tième. (C.  d'Et,),  II,  575. 

—  (15)  Entretien.  —  Nouvelles 
formules  de  décomposition  des 
dépenses  d'entretien,  de  projet 
de  budget  et  de  feuille  de  tra- 
vail des  cantonniers.  —  Instruc- 
tions. (Cire),  VII,  912. 

—  ^16)  Entretien  des  chaussées 
em[)ierrées  et  des  chaussées 
pavées.  —  Nouveaux  modèles 
de  Devis  et  cahier  des  charges. 
{Circ.\  VllI,  992. 

—  (17)  Entretien.  —  devis  et 
cahier  des  charges.  —  Instruc- 
tions. {Circ.)y  IX,  556. 

—  (18)  Entretien.  —  Nouvelles 
formules  de  décomposition 
des  dépenses  d'entretien  et  de 
projet  de  budget.  (Cire),  X, 
645. 

—  (19)  Exhaussement.  —  Dépôt 
de  matériaux.  —  Dommage.  — 
(Ministre  dea  travaux  publics 
contre  sieur  Clarenc.)  —  Im- 
meuble dontl'accèsa  été  rendu 


plus  difficile  par  suite  de 
l'exhaussement  d'une  roule. 
Indemnité  allouée  représen- 
tant le  prix  de  l'emplacement 
et  la  dépense  de  construcUoD 
d'une  rampe  nouvelle,  une 
rampe,  élevée  par  Tenlrepre- 
neuren  vue  de  réparer  le  dom- 
mage, n'ayant  pu  être  utilisée 
à  raison  de  sa  mauvaise  con- 
fection. —  Matériaux  déposés 
par  l'entrepreneur  sur  des 
parcelles  de  terrains  autres 
que  celles  prescrites  au  devis; 
non  responsabilité  de  l'admi- 
nistration. (C.  d'FA.),  ilL  128. 

—  (20)  Fils  électriques.  —  En- 
veloppe isolante.  —  Compé- 
tence. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Pécard 
fn^rés.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  dressé 
contre  les  entrepreneurs  de 
l'éclairage  électrique  dans 
une  ville,  pour  avoir  posé  au- 
dessus  d'une  route  nationale 
des  fils  non  pourvus  de  l'en- 
veloppe isolante  prescrite  par 
l'arrêté  d'autorisation  en  con- 
formité du  règlement  d^admi- 
nistration  publique  du  15  mai 
1888.  —  Le  fait  constaté  ne 
constitue  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  (C,  d'Et.], 
III,  1233. 

—  (21)  Nouveau  modèle  de  devis 
et  cahier  des  charges  pour  les 
entreprises  de  rechargement. 
(Cire),  VIII,  607. 

—  (22)  Occupation.  —  Aligne- 
ment. ~  Relaxe.  —  (Siewr  Rêver- 
din.)  —  Le  maréchal-ferranl, 
qui  a  déposé  des  matériaux  sur 
un  terrain  situé  en  dehors  des 
alignements  de  Iaroute,approu- 
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vés  par  décret  et  qui  n'y  ont 
Hé  incorporés  par  aucun  acte 
régulier  ne  commet  pas  une 
contravention  de  grande  voirie. 
(C.  d'Et.),  V,  867. 

—  (23)  Ouverture  d'une  tranchée 
dans  la  traverse  d'une  ville.  — 
Contravention.  —  (Dame  veuve 
Dubuc  )  —  Le  fait  par  un  con- 
cessionnaire    de     distribution 
d'eau   d'ouvrir,  sans  autorisa- 
tion, une  tranchée  dans  une 
route  nationale   formant  tra- 
verse d'une  commune,  en  vue 
de  réparer  un  tuyau  de  canali- 
sation, constitue  la  contraven- 
tion   prévue   et  réprimée   par 
l'arrêl  du  Conseil  d  Etat  du  17 
Juin  il'li  et  l'ordonnance  du  4 
août  1731.  — Compétence. —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent  pour    connaître    de  la 
répression  de  ladite  contraven- 
tion. —  La  loi  du  ;>  avril  ^884 
n'a  chargé  le  maire  de  la  po- 
lice des  routes  nationales  dans 
l'intérieur  des  agglomérations 
qu'en  ce  qui  touche  à  la  circu- 
lation. (C.  d'EL),  IV,  128. 

—  (24)  Plantations.  —  Envoi 
d'une  instruction  et  d'un  mo- 
dèle de  devis,  (rire),  VII,  384. 

—  (25)  Pose  de  lils  électriques.  — 
Contravention. — {Sieur  Parent.) 
—  Le  décret  du  15  mai  1888 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  dispen- 
ser de  se  munir  d'une  autorisa- 
tion préalable  pour  poser  des  fils 
électriques  au-dessus  du  sol 
des  voies  publiques.  —  Le  fait 
de  poser  sans  autorisation  des 
fils  électriques  au-dessus  du 
sol  d'une  route  nationale  cons- 
titue une  coutravenlion  de 
grande  voirie.  [C.  d'Et.),  III, 
401. 

—  (26)   Pose  de   fils  électriques 
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au-dessus  de  la  voie  sans  auto- 
risation. —  Contravention.  — 
Compétence.  {Sieura  Margueri- 
tat  et  Lcbas.)  —  Le  fait  de  poser 
sans  autorisation  des  fils  élec- 
triques au-dessus  du  sol  d'une 
route  nationale  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie, 
prévue  et  réprimée  par  le  con- 
seil de  préfecture  en  verlu  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du 
27  février  1765.  —  Condamna- 
tion à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal.  —  Régularité. 
(C.  d'Et,),\\\  200. 

-  (27)  Pose  de  fils  électri<|ues.  — 
Contravention  —  Responsabi- 
lité :  ouvriers,  société.  (Sieurs 
Bruandetet  Déménitroiix. }  —  La 
déclaration  faite  en  exécution 
du  décret  du  15  mai  1888  n'a 
pas  pour  effet  de  dispenser  de 
se  munir  d'une  autorisation 
préalable  pour  poser  des  fils 
électriques  au-dessus  du  sol  des 
voies  publiques.  —  Le  fait  de 
poser  sans  autorisation  des  fils 
électriques  au-dessus  du  sol 
d'une  route  nationale  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie.  —  La  condamnation 
doit  être  prononcée  contre  les 
ouvriers  qui  ont  fait  les  tra- 
vaux ou  contre  la  société  qui 
les  a  ordonnés.  —  Réservés 
dans  ce  dernier  sens.  (C.  d'Et.), 
V, 169. 

-  (28)  Pose  de  fils  élec'riques. 
—  Contravention.  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Ca- 
mus et  Mélet.)  —  Le  fait  de  po- 
ser sans  autorisation  des  fils 
électriques  destinés  au  trans- 
port de  la  lumière,  au-dessus 
du  sol  d'une  route  nationale 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —    Condamna- 
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Routes  nationales  (suite)  : 
lion  à  reoièvement  des  fils,  à 
l'amende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal. —  Procès-verbal. 
Forme.  —  Aucune  disposition 
de  la  Loi  ou  de  règlement 
n'exige  q,ue  les  procès-verbaux 
constatant  une  coutraveution 
de  grande  ^voirie  contiennent 
TindicatLon  des  textes  de  lois 
servant  de  base  à  la  poursuiie. 
(C.  (TEL),  V,  552. 

—  {2.9)  Pose  des  fils  électriques 
au-dessus  de  la  vole  sans  auto- 
risation. —  Contravention.  — 
Compétence.  —  [Sieur  Margue- 
ritat.)  —  Le  fait  de  poser  sans 
autorisation  des  iils  éLectriques 
au-dessus  du  sol  d'une  route 
nationale  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voiiie,  pré- 
vue et  réprimée  par  le  conseil 
■de  préfecture  eu  vertu  de  l'arrêt 
-du  Conseil  du  roi  du  ^7  février 

1765.  Condamnation  iramende 
4»t  aux  fj-ais  du  procès- verbal.  — 
iiecours  incident.  —  Nou-rece- 
vabilité.  —  Le  ministre  n'est 
pas  re  ce  vaille  à  demander  le 
relèvement  de  Tamende  pro- 
noncée en  première  instance, 
par  la  voie  d'un  recours  inci- 
danL  —  Il  ne  peui  agir  qu'au 
moyen  d'un  recours  principal 
£orm<é  dans  les  deux  mois  de 
l'afEêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. \L\  d'FA.),  VI,  759. 

—  (30)  Procédure.  —  (Steur  Sa- 
vard.)  —  Conseil  de  préfecture. 
—  Qualité  pour  se  pourvoir.  — 
Becours  déposé  par  l'avocat  du 
contxevenant  devant  le  conseil 
de  préfectu£e,sans  justifi/)ation 
d'aucun  maadat:  non-receva- 
bilité (Savard,  V  esp.).  — 
Arrêté  par  défaut.  Conclusions 
présenlées  à  l'audience.  —  Doit 


être  considéré  commue  rendu 
par  défaut  l'arrêté  statuant  sor 
un  procès-verbal  de  contraven- 
tion de  grande  voirie  dûment 
notifié,  si  le  contrevenant  n'a 
pas  présenté  de  déCènaes  écrites 
dans  le  délai  à  lui  imparti  :  le 
conseil  de  préfecture  s'est,  avec 
raison,  refusé  de  faire  état  de 
conclusions  écrites  déposées 
seulemeni  à  l'audience  à  On  de 
sursis,  après  l'appel  de  la  caus^ 
(Savard»  2*  esp.).  —  Arrêté  par 
défaut  déféré  au  Conseil  d'Etat 
avant  rex.piralion  du  délai  d'un 
mois  0  ave  ri  à  la  partie  à  dater 
de  la  notification,  pour  y  fain* 
opposition  :  nnn- recevabilité 
(Savard,.  â«  esp.).  iC.  rf'£/. , 
VU,  323. 

—  i3i)  Recense  meu-t-  Voir  Circu- 
laires. 

—  (32)  Rechargements  etrelevés- 
àrbouL  (Circj,  VI,  597. 

—  (33)  Rechargements,  relevés  à 
bout  et  couve rtissenveuts.  — 
Instructions.  (Cwrc.s.  Vil,  333. 

—  (34)  Recliiixsatioa  d'une  route 
nationale.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  indemnité.  —  Tierce 
expertise..  —  Loi  du  ^  juil- 
let i^9.  —  Question  transi- 
toire. —  Procédure.  —  Ordon- 
nance de  soit  communiqué.  — 
Notification.  —  Délai.  —  [Sieur 
OlLagnier  contre ^  sieur  Granjon 
et  dame  CLergion^)  —  Tierce 
expertise.  —  Arrêté  du  conseil 
de  préfecture  rendu  arant  la 
promulgation  de  la  Loi  du 
22  juillet  1889  et  n  ayant  pas 
désigné  le  tiers  expert  de  droit 
en  matière  de  travaux  de 
grande  voirie;  annulation.  — 
Ledit  arrêté  ayant  été  annulé 
par  le  Conseil  d'Etat  après  la 
promulgation,    de    la    loi    du 
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22  juillet  1889  et  cette  loi  ayant 
supprimé  la  tierce  expertise 
en  matière  de  travaux  publics, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
une  nouvelle  tierce  expertise. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué 
après  une  expertise  régulière, 
conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1889.  —  Procédure. 

—  Ordonnance  de  soit  commu- 
niqué. Notification;  délai.  -  Un 
recours  ayant  été  formé  h  la 
fois  contre  le  propriétaire  d'un 
terrain  occupé  temporairement 
et  contre  le  locataire  dudit 
terrain  et  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  ayant  Hé  notifiée 
au  locataire  dans  le  délai  de 
deux  mois  imparti  par  le  dé- 
cret du  2  novejnbre  1864,  mais 
au  propriélaire  après  l'expira- 
tion  de  ce  délai,  le  recours  n'est 
recevable  qu'en  tant  qu'il  est 
dirigé  contre  ledit  locataire. 
(C.  f/'£/.),  Ill;  3.'Î0. 

—  (35)  Saillies.  —  Balcon.  — 
Amende.  —  Prescription.  — 
Réparation  matérielle.  —  (Mi- 
nistre des  travau.v  publics  contre 
sieur  von  Cronenburg.)  —  Pres- 
cription acquise  de  l'action  pu- 
blique; non-lieu  à  la  condam- 
nation à  Tamende.  —  Mais  il  y 
a  lieu, à  raison  de  Tiraprescrip- 
tibilité  du  domaine  public,  de 
condamner  le  contrevenant  aux  i 
frais  du  procès^verbal  et  à  l'en- 
lèvement du  balcon  on  saillie 
illégalement  établi,  en  contra- 
vention de  l'arrêté  d'autorisa- 
tion. (C.  d'Et.},  H,  719. 

—  (36)  Sondages  dés  chaussées. 
—  Instructions.  iCirc),  Vlll, 
422 

—  (37)  Statistique.  —  Décompo-  ; 
sition  des  dépenses  d'entreti(Mî. 

Annales  des  l*.  el  Ch,,  1'  s«^rie. 


—  Instructions  complémen- 
Uires.  (Cire),  H! ,  835. 

—  (38)  Statistique.  —  Entretien. 

—  Nouvelles  formules  de  dé- 
composition des  dépenses  d'en- 
tretien, de  projet  de  budget  et 
de  feuille  de  travail  des  canton- 
niers. [Circ.)f  III,  515. 

—  (39)  Statistique.  —  Recense- 
ment de  la  circulation  en  189'/. 

—  Choix  des  postes  d'observa- 
tion. (Cire),  m,  539. 

—  (40)  Travei'ses.  —  Anticipa- 
tion prétendue.  —  Contraven- 
tion. —  Relaxe.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame 
veuve  Gauthier.)  —  Les  terrains 
situés  en  dehors  des  aligne- 
ments, approuvés  par  des  dé- 
crets, des  routes  nationales 
dans  les  traverses  des  com- 
munes, ne  sont  pas  soumis  au 
régime  de  la  grande  voirie.  — 
En  conséquence,  le  riverain 
qui  a  construit  un  édifice  en 
dehoi*s  des  alignements  de  la 
route,  tels  qu'ils  ont  été  fixés 
par  lesdils  décrets,  n*a  pas 
commis  de  contravention  du 
grande  voirie.  —  Relaxe.  'C. 
d'Et,)y  111,  825. 

-^  (Rectification),  I,  543. 

—  Voir  Contravention.  Décompte, 
dommages. 

ROUVIER,  1,  160. 

ROUX,  IX,  272;  X,  84. 

ROY,  II,  l07t;IX,  218. 

ROYER,  V,  912. 

ROZIER,  IX,  633. 

RUE  DU  CAN  (de  la),  I,  849. 

Hues  de  Paris  : 

—  (1)  Alignement.  —  Décret  dé- 
claratif d'utilité  publi^iue.  — 
(Veuve  Sanoner.)  —  Lorsqu'un 
propriétaire  riverain  de  la  voio 
publique,  en  vue  de  recons- 
truire son  immeuble,  demande 

—  Lois,  elc.  {Tables).  îjH 
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HiES  DE  Paris  suite): 
lalignement  en  même  temps 
qu'il  soumet  ses  plans  à  Tad- 
ministralion,  celle-ci  (à  Paris, 
le  préfet  de  la  Seine)  ne  peut 
pas  refuser  de  lui  donner  l'ali- 
gnement qu'il  demande,  sous 
le  prétexte  que  les  plans  inté- 
rieurs de  la  maison  à  cons- 
truire ne  seraient  pas  con- 
formes aux  prescriptions  du 
décret  du  23  juillet  ^884.  — 
Lorsqu'un  décret  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'ouverture 
d'une  rue,  et  fixé  les  aligne- 
ments de  cette  voie  publique, 
le  riverain  n'est  pas  fondé  à 
exiger  de  l'administration  la 
délivrance  d'un  alignement 
«onforme  audit  décret,  tant  que 
la  ville  n'a  pas  exécuté  les  tra- 
vaux d'ouverture  autorisé  par 
ce  décret.  I /application  aux 
riverains  des  alignements  fixés 
pour  la  rue  nouvelle  ne  saurait 
en  devancer  l'ouverture.  (C. 
r/'EM,  V,  885. 

—  (2)  Hauteur  des  maisons.  — 
Décret  du  23  Juillet  1884.  — 
Qualité  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. —  (Sieur  Vincent.)  — 
Un  propriétaire  voisin  n'a-l-il 
pas  qualité  pour  déférer  au 
conseil  d'Etat,  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir, 
un  arrêt»'  du  préfet  de  la  Seine 
qui  autorise  la  construction 
d'une  maison  à  une  hauteur 
supérieuj'e  à  celle  qui  est  pré- 
vue par  le  décret  du  23  Juil- 
let 1884?  —  Il  appartient  ;i 
l'administration  seule  d'assurer 
l'exécution  dudit  décret.  \(\ 
(/'£^;,  Vlll,  281. 

--  >3j  Immeuble  en  saillie.  — 
Travail  non  confortatif.  —  Pas 
de  contravention.  —  Uelaxe.-  - 
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{Sieur  Dupuy .)  Voir  Circulaires. 

—  (4)  Immeuble  en  saillie.  — 
Travaux  excédant  les  limites 
de  l'autorisation  de  faire  un 
ravalement  sans  relancés  :  re- 
prise du  mur  en  meulière  et 
ciment  et  à  Joints  profonds  : 
démolition  ordonnée.  —  ,Sieur 
Bourse.)  (C.  d'EL),  IV,  362. 

—  (5)  Travaux  confortatifs  exé- 
cutés sans  autorisation  à  une 
maison  retranchable  en  totalité 
ou  sur  une  grande  profondeur. 

—  Contravention  pour  absence 
d'autorisation  mais  non-lieu  à 
la  démolition  des  travaux.  — 
{Sieur  Shoult.)  [C.  d'FJ.).\\  it 

Rues   et   places  : 

—  (1)  Alignement.  —  Projet.  — 
Ouverture  d'une  voie  nouvelle. 

—  Expropriation  ou  acquisition 
des  terrains  à  l'amiable  néces- 
saire. —  Refus  de  délivrer  l'ali- 
gnement individuel  conformé- 
ment à  ce  projet..—  Compétence 

—  (Sieurs  Sauion  frères  contre 
ville  de  Paris,) —  Compétence. 
Le  conseil  de  préfeclui'e  est 
compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  fon- 
dée sur  ce  que  la  délivrance 
d'un  alignement  pour  cons- 
truire aurait  été  refusée  par  le 
maire  (le  préfet  de  la  Seine, 
dans  l'espèce),  en  vue  de 
rendre  moins  onéreux  les  tra- 
vaux de  redressement  et  de 
nivellement  projetés  par  la 
commune  (Paris  dans  l'espère  . 

—  Lorsqu'un  projet,  approuvé 
j»ar  un  arrêté  préfectoral,  a  en 
réalité  pour  objet  l'ouverture 
d'une  voie  nouvelle  sur  une 
propriété,  opération  à  laquelle 
il  ne  peut  être  procédé  qu'apK*> 
lacquisilion  soit  à  l'amiable, 
soit  juir  voie  d'expropriation. 
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des  terrains  nécessaires,  le 
propriétaire  riverain  n'est  pas 
fondé  à  exiger  ralignemeut  in- 
dividuel, conformément  au 
plan  annexé  à  ce  projet  et,  par 
suite,  ni  le  refus  du  maire  (le 
préfet  de  la  Seine  dans  Tes- 
pèce),  de  leur  délivrer  l'aligne- 
ment, ni  le  relard  misa  leur 
répondre  ne  peuvent  ouvrir  à 
son  profit  un  droit  à  indem- 
nilé.  {C.d'Et.),  V,86"/. 
-  (i)  Association  syndicale.  — 
Protection  contre  les  inonda- 
tions. —  Décompte.  —  Arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  — 
Interprétation.   —  (Sieur  Va- 


rangot. 


Chose    jugée.    — 


Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  décidé  que  les 
intérêts  des  sommes  dues  à  un 
entrepreneur  courraient  du 
jour  de  la  demande  en  justice, 
etnon  du  jour  où  elles  seraient 
exigibles  l'entrepreneur  ne  peut 
pa.s,  sous  prétexte  d'interpréta- 
tion, demander  l'allocation  des 
intérêts  à  partir  d'une  autre 
date.  —  Avances.  —  Imputa- 
tions des  payements.  —  Man- 
dats.—Lorsqu'un  entrepreneur 
a  fait  des  avances  à  un  syn- 
dicat, celui-ci  n'est  pas  fondé 
à  demander  que  les  sommes 
payées  à  cet  entrepreneur 
soient  d'abord  imputées  sur  le 
montant  des  avances  passibles 
d'intérêts,  alors  que,  dans  l'es- 
pèce, les  mandats  de  payement 
ont  été  délivrés  sur  les  cn'dils 
pour  travaux  exécutés.  —  Si  le 
payement  doit  être  imputé  sur 
la  dette  que  le  débiteur  avait 
le  plus  d'intt'*rêt  à  acquitter, 
cette  règle  subit  une  exception 
quand  la  quittance  porte  une 


imputation. —  En  ce  qui  con- 
cerne la  demande  d'interpré- 
tation des  articles  3  et  4  de 
l'arrêté  du  8  juillet  1886.  (C. 
rf'£^),IV,  291. 

—  (3)  Interprétation  d'une  offre 
de  concours.  —  Absence  de 
litige  et  de  renvoi  de  l'autorité 
judiciaire;  qualité  pour  de- 
mander l'interprétation.  — 
[Compagnie  française  du  Centre 
et  du  Midi  pour  réclairage  au 
gaz  de  la  ville  de  Toulouse.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  d'à 
pas  qualité  pour  connaître  di- 
rectement,  en  l'absence  do 
litige  né  et  actuel,  d'uae 
demande  tendant  à  l'interpré- 
tation d'une  offre  de  concours 
consistant  en  la,  cession  du 
terrain  de  la  rue  projet.ée,  et 
formée  par  des  particuliers  qui 
n'ont  pas  été  parties  dans  le 
contrat.  —  Demande  en  sup- 
pression de  travaux.  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  connaître 
d'une  demande,  formée  par 
des  particuliers  intéressés,  en 
vue  (l'obtenir  la  suppression 
d'un  mur  bdli  par  un  tioi-s  et 
faisant  un  obstacle  au  passage 
sur  une  rue  projetée,  et  livrée 
en  fait  à  la  circulation,  soit 
que  ce  mur  ait  été  bAti  i)ar  le 
tiers  sur  son  propre  terrain, 
soit  qu'il  ait  été  construit  sur 
une  dépendance  de  la  voirie 
urbaine.  (C.  d'Kt.),  V,  88i. 

—  (4)  Modification  aux  accès.  — 
Compensation  de  plus-value. 
—  [Commune  de  Nogent-sur 
Marne.) — Chemin  rural  trans- 
formé en  rue  ;  immeuble  mis 
en  contre-bas;  indemnité  al- 
louée pour  rétablissement  des 
accès  et  dépréciation  de  la  pro- 
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Rues  et  places  (suite)  : 
priété,  à  raison  tant  de  la  si- 
tuation en  contre-bas  que  de 
l'impossibilité  d'y  pénétrer 
avec  des  voitures.  —  I^a  com- 
pensation de  plus-value  résul- 
tant de  la  transformation  en 
rue  d'un  chemin  rural,  quoique 
impraticable  en  hiver,  ne  sau- 
rait dans  le  cas  particulier 
être  opposable  au  riverain, 
cette  plus-value  n'étant  pas 
spéciale  à  l'immeuble. (C.  d'Et), 
VIII,  244. 

—  (5)  Plan  général  d'alignement. 
—  Maison  retranchable  en  to- 
talisé. —  Refus  d'autoriser 
l'exécution  de  travaux  confor- 
tatifs.  —  Excès  de  pouvoir.  — 
{Sieur  Doby,)  —  Lorsqu'un 
plan  d'alignement  comprend 
dans  les  limites  nouvelles  de  la 
voie  publique  la  totalité  ou  la 
majeure  partie  d'une  maison, 
cet  immeuble  est  affranchi  de 
la  servitude  de  reculement.  Eu 
conséquence,  le  maire  com- 
met un  excès  de  pouvoir  en 
refusant  au  propriétaire  l'au- 
torisation de  restaurer  la  façade 
de  ladite  maison.  —  Procé- 
dure.—  Recours  sans  objet.  — 
11  y  a  lieu  de  statuer  sur  un 
recours  formé  contre  l'arrêté 
du  maire  refusant  à  un  pro- 
priétciire  de  restaurer  la  fa- 
çade de  sa  maison,  lorsque,  de- 
puis l'introduction  du  recours, 
le  maire  n'a  accordé  que  l'auto- 
risation de  faire  certains  tra- 
vaux limités.  (C.  (VEt.),  V,  5. 

—  (6)  Plan  d'alignement.  —  Tra- 
vaux confortatifs.  —  Permis- 
sion de  voirie.  Refus.  Recours 
pour  excès  de  pouvoir.  — 
[Ville  de  Rouen.)  —  lîn  im- 
meuble,   compris      sur    une 


grande  profondeur  (T",15; 
dans  le  projet  de  Télargisse- 
ment  d'une  place,  tel  qu'il  ré- 
sulte de  l'ordonnance  approu- 
vant le  plan  général  des 
alignements  d'une  ville,  n'est 
point  frappé  de  la  servitude  de 
reculement  et  ne  peut  être 
atteint  par  l'exécution  de  cf. 
plan  qu'à  la  suite  d'expropria- 
tion ou  d'acquisition  amiable. 
En  conséquence,  le  maire  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, refuser  au  propriélaii'e 
l'autorisation  d'exécuter  à  son 
immeuble  des  travaux  confor- 
tatifs. Le  préfet  peut-îl  déli- 
vrer l'alignement  refusé  par 
le  maire?  {CcTEL),  V,  27. 
—  (7)  Plan  général  d'alignement. 

—  Immeubles  retranchables.— 
Demande  d'exonération  de  la 
servitude  de  reculemenL  — 
Nouvel  arrêté  pris  en  ce  sens. 

—  Recours  devenu  sans  objet. 
(Duchein,   l"^  esp.)   —  [Sieur 
Duchein  et  autres.)    —  Maison 
retranchable  en  grande  partie; 
refus    d'autoriser  Texéculion 
de  réparations.  —  L'arrêté  par 
lequel  le    maire  refuse  à  des 
riverains  Tautorisation  de  ré- 
parer des  immeubles  compris 
pour    la    plus   grande  partie 
dans     les     nouvelles  limites 
d'une    voie  publique,  par  i« 
motif  que  ces  immeubles  se- 
rafent  frappés  de  la  servitude 
de    reculement,     est    entacha 
d'excès  de   pouvoir  (Duchein, 
2«  esp.l  —  Décision  du  maire. 
Recours  au    préfet  et  au  m'* 
nistre.  —  Absence  de  décision. 

—  Recours  au  Conseil  d'El^ii- 

—  Le  silence  du  préfet  et  du 
ministre  pendant  plus  de 
quatre  mois  sur  une  réclama- 


ANALYSE    DES   MATIÈRES    PAR    ORDRE   ALPHABETIQUE.    917 


lion  coiilre  un  arrêté  d'un 
maire  refusant  l'autorisation 
d'exécuter  des  travaux  de  ré- 
parations à  un  immeuble  re- 
Iranchable  équivaut  à  une  dé- 
cision de  rejet  permettant  un 
recours  au  Conseil  d'Etat  par 
application  du  décret  du  2  no- 
vembre 1864  (Duchein,2«  esp.). 
(C.  (VEt.),  Vï,  799. 
-  (8)  Travaux  d'exhaussement 
de  la  rue  et  établissement  de 


caniveaux  n'ayant  ni  augmenté 
l'bumidité  des  immeubles,  ni 
rendu  les  accès  plus  difficiles  ; 
indemnité  refusée.  —  {Sieur 
Puyoo-Peyhau  contre  commune 
de  Lahoutan,  Basses-Pyrénées.) 
{€.  d'Et,),  VIH,  821. 

—  Voir  Communes,  décompte, 
dommages. 

RUMEL-MARTIN,IV,  727. 

RUTH,  m,  131. 


SABATIER,  II,  455 

SABATIER,  Kl^hb  etCi^.sARY,  III, 
79.3. 

SABIANI  (Héntiers),  I,  257. 

Sablbs-d'Olonne  (LesK  III,  123; 
IV,  244;  VIII,  289. 

SABOULARD,  IX,277. 

SABY,  I,  495. 

Saillie  des  auvents,  des  mar- 
quises et  des  bannes.  —  Modi- 
fication de  larticle  19  de  l'ar- 
rêlé  réglementaire  du  20  sep- 
tembre 1858surlespermissions 
de  grande  voirie.  (Cire),  VIII, 
605. 

Salntes  (Ville  de),  I,  1093. 

.Saint-Crzaire  (Commune  de),  V, 
141. 

Saint-Ghamo.nd  (Ville  de),  III,  397. 

Smnt-Christopue  -  en  -  Bbionnais 
(Commune  de),  II,  237;  IX,  631. 

Sai.nï-Cloud  (Commune  de),  III, 
129. 

SAINTE-COLOMBE,  III,  700. 

Saint-Denis  (Ville  de),  II,  480. 

Saint-Etienne  (Ville  de),  I,  744; 
II,  494,  670,  792;  III,  720;  V, 
144,  327,  954;  VI,  291. 

Saint-Eustachk  (Fabrique  de  la 
paroisse  de),  IV,  438. 


Saint-Féliu-d'Avail  (Commune 
de),  IV,  833. 

Saint-Georges-d'Hurtières  (Com- 
mune de),  VI,  760. 

Saint-Gkrvazy  (Commune  de)  e^ 

AUDRMARD,  II,  786. 

Saint-Gilles,  Générac  et  Saint- 
Laurent-d'Aiguzes  (Communes 
de),  VI,  808. 

SAINT-6INEST,  III,  1136. 

SAINT-6INEST  (Veuve)  et  Dax- 
penon,  III,  619. 

Saint-Girons  (Ville  de),  III,  360. 

SAINT-6RATIEN  (Héritiers),  III, 
1169. 

Saint-Jean-d'Angély  (Ville  de), 
III,  131. 

Saint-Jean-db-Losne  (Ville  de), 
V,  496. 

Sai.nt  -  JusT-  en  -  Chevalet  (Com- 
mune de),  III,  495.  '   ., 

Saïnt-Laurent-d'Aigouze  (Com- 
mune de),  III,  1242. 

Saint- Laurent-d'Aiguzes  de  Gé- 
nérac et  de  Saint-Gilles  (Com- 
munes de),  VI,  808. 

Saint-La  urbnt-lès-Macon  (Com- 
mune de),  III,  622. 

Sainte-M.adeleine-de-Troybs  (Fa- 

.  brique  de),  III,  137. 
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Saint-Malo  (Commune  de),  IX,  62. 
Saint-Marola-Lande  (Commune 

de),  IH,  362. 
SAINT-MARCEL  (Dame  de),  VIII, 

1016. 
Saint-Mars-la-Brière  (Commune 

de),  m,  126. 
Saint-Martin-de-Ré     (Commune 

de),  II,  901. 
Saint-Martorv  (Canal  de),  I,  839. 
Saint-Mihiel  (Ville  de),  II,  462. 
Saint-Nazaire  (Commune  de),  I, 

266. 
Saint-Omer  (Ville  de),   III,  608; 

IV,  809. 
Sai.\t-Pk  (Commune  de),  IX,  220. 
SAINT-PËRE  et  Dubois,  III,  1254. 
SAINT-PIERRE,  CAiLLOLet  Pro- 

VITOLA,  YIII,  1036. 

Saint-Pierrk-d'Aitils  (Commune 
de),  I,  419;  H,  1024. 

Saint-Pierrk-dk-Fursac  (Com- 
mune de),  m,  728. 

SAINT-REBfT,  IIÏ,  924. 

SAINTURAT,  III,  317. 

Salces  (Commune  de),  III,  1089. 

SALIN  et  Bietpe,  I,  1173. 

Salins  du  Midi  (C'«  des),  ÎX,  37; 
X,  43. 

Salles-d'Aude  (Fabrique  de),  11, 
918. 

Salubrité.  —  Cours  d'eau  non 
navigables.  —  Usines.  —  Rè- 
glement des  eaux.  —  Droit  de 
police.  —  Arrêté  préfectoral. 
—  (Sieur  de  Bomière.)  —  L'ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  pres- 
crit,'dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique,  à  un  industriel 
de  pratiquer  une  ouverture 
libre  dans  le  barrage  de  son 
usina,  située  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable  et  fondée  en 
titre,  n'est  pas  entaché  d'excès 
de  pouvoirs.  'C.  rf'E^),  1, 155. 

SALVY  LAURET,  VI,  28. 

SANDELION,  IV,  434. 


SANONER  (Veuve),  V,  885. 

SANSOT,  II,  185. 

SANTERRE  DES  BOVES,  IX,  -263. 

SANTROT  et  Charretron.  IX,  283.' 

SANTT.  H,  692. 

Saône-et-Loire  (Département  de», 

ÎI,  687. 
SARRIÈRES,  VI  419. 
SAUCLIÈRE,  V,  809. 
SAUDINO  (Héritiers),  V,  237. 
SAUGNIER,  IX,  5o4. 
Saimir  (Ville  de^  Vï,  375. 
SAUTON  (frères),  V,  867. 
SAUVANET,  in,  1136. 
SAUVEBOIS,  III,  117.7. 
Sauze  (Commune  de),  VIII,  277. 
Sauzk-Vai:ssais  (Commune    de, 

II,  502. 
SAVARD,  VU,  323. 
Savh;nk-l'évêque  (Commune  dei 

IV,  757. 
Savoie  (Préfet  de  la),  II,  780. 
Savonnikres-en-Pehthois     iCom- 

mune  de),  X,  379. 
8AY,  1,971. 

SATN  etBÉRARD,  II,  451. 
SGHAGK,  III,  138. 
SGHNARF,  III,  1250. 
SGHULZ  (Epoux),  V,  286. 
SGHWEITZER,  V,  349. 
SGIAS,  III,  447. 
SËBE,  II,  1013. 
Secours  (Cire),  VI,  727. 
—     Aux    ouvriei'S     blessés    ou 

malades    des    chantiers     des 

Ponts  et  Chaussées.  (Cire),  IX, 

883. 
Sedan  (Ville  de).  II,  1210. 
Seds  (Syndicat  de  la),  11,486. 
SEGAUD  (Dame).  IX,  262. 
SEGERAL,  II,  ~i07. 
SEIGNOURET,  X,  468. 
SKiLLOL's  (Marais  de),  I,  229. 
Seine    (Département   de    la),  l, 

980  ;  II,  718. 
Seine-Infériecre  (département  de 

la),  I,  397. 
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-SËLÊBRAN,  IX,  940. 

:SÉNART,  X,  801. 

SENDÀT   (Dame  du)  et  N.vvail, 
m,  305.^ 

.^ÉNÊGAS  et  Gros,  I,  151. 

SENET,  m,  615. 

JSkquestre.  Voir  1, 1107.  Canal  de 
dessèchement. 

:SÊRAFINI,  il,  572. 

SÉRET,  V.  272. 

âÉRON,  Ylll,  586. 

SERRADELL  et  Vergks,  IX,  550. 

■SERRATICE  frères,  IV,  644. 

SERRURE,  UI,  274. 

SERRURIER  et  Leleu,  II,  605. 

SERT  et  Crétb,  IV,  837. 

Servitudes  : 

—  (Ij  Irrigation.  —  Dommages. 
—  (Sieur  de  Boussuges.)  — 
Le  propriétaire  d'un  fonds 
inférieur  est  tenu  de  recevoir 
les  eaux  qui  s'écoulent  d'un 
fonds  supérieur,  oii  elles  ont 
été  amenées  par  la  submer- 
sion d'une  vigne,  et  il  ne  lui 
est  dû  l'indemnité  qu'au  cas 
d'un  préjudice  réel  (rejet  de 
ce  chef).  —,  Celui  à  qui  est  dû 
une  servitude  doit  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  en 
user  sans  nuire  au  proprié- 
taire du  fonds  servant,  à 
moins  de  convention  con- 
traire, et  il  est  responsable 
vis-à-vis  de  ce  dernier  du 
«dommage  causé  par  une  exé- 
cution incomplète  ou  défec- 
tueuse de  ces  travaux.  C'est  en 
conséquence  au  propriétaire 
<iui  use  du  droit  de  faire  pas- 
ser ou  écouler  sur  les  fonds 
intermédiaires  les  eaux  ame- 
nées pour  la  submersion  d'une 
Yigne,  à  assurer  leur  écoule- 
ment de  manière  à  ne  pas 
nuire  aux  fonds  assujettis. 
<Loi  du29  avril  1845,  art.  698, 
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C.  civ.)   (C.  de  Cass.),  IV,  673. 

-  (2)  Juge  de  paix.  —  Dommage 
aux  champs.  —  Contestation 
sur  le  droit  de  servitude.  — 
Incompétence.  —  (Sieur  Si- 
vert.)  —  Lorsqu'une  partie, 
actionnée  pour  dommage  aux 
champs,  soutient  <|Ue  la  par- 
celle est  un  excédent  de  che-^ 
min  public  sur  lequel  il  a 
certains  droits,  notamment  un 
droit  de  passage,  le  juge  saisi 
doit  se  déclarer  incompétent, 
à  peine  de  nullité  du  jugement. 
(C.ieCass.},\\,  87. 

-  (3)  Extinction.  —  Prescription 
trentenaire.  —  {Sieur  Dauphin 
Ain.)  —  L'établissement  de 
travaux  contraires  k  une 
servitude  continue  n'en  fait 
légalement  présumer  l'extinc- 
tion qu'autant  que  celui  au- 
quel elle  est  due  a  cessé  d'en 
jouir  pendant  trente  années  à 
partir  de  la  confection  des 
travaux.  —  Si  le  propriétaire 
du  fond  dominant  a  lui-même 
modifié  l'état  des  lieux  de 
manière  à  mettre  temporaire- 
ment obstacle  à  l'exercice  de 
la  servitude,  il  n'est  pas  permis 
de  voir  dans  ce  fait  une  renon- 
ciation à  son  droit  avant  que 
la  prescription  ne  lui  soit  oppo- 
sable. (C.  de  cass.),  J,  654. 

-  (4)  Obligation  personnelle^  • 
—  Action  possessoire.  —  Com- 
plainte. —  (Sieur  Saby.).  .— 
L'obligation  prise  par  le  pi^o- 
priétaired'un  moulin,  proprié^ 
taire  en  même  temps  des  eaux 
qui  alimentent  ce  moulin, 
envers  les  propriétaires  infé- 
rieurs, de  ne  pas  rejeter  inu- 
tilement et  méchamment  à  la 
rivière  d'oii elles  sont  dérivées 
le  superflu  des  eaux,  c'est-à- 
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Skhvitudes  (suite)  : 

dire  de  ne  pas  créer  un  obs- 
tacle à  récouiement  de  ces 
eaux  vei*s  les  propriétés  infé- 
rieures de  ses  voisins  dans 
l'unique  but  de  nuire  à  ceux-ci, 
n'est  point  constitutive  d'une 
servitude  réelle  au  profit  des 
fonds  inférieurs.  Il  y  a  là  une 
simple  obligation  personnelle 
de  ne  pas  faire  prise  enversses 
voisins  .par  le  propriétaire  du 
moulin  etnepouvant  servir  de 

'    base    à  une   action   en    com- 
plainte. [C.    de.  cass.),  I,  495. 

—  de  halage,  II,  567. 

—  Voir  Chemins  de  fer. 

—  de  prise  d'eau.  —  Voir  Action 
possessoire. 

—  de  feculement.  —  Voir  Com- 
munes. 

3BRV0IN,  I,  840. 

SÈVE,  H,  148. 

Skynk    (Commune    de    la),     H, 
1120. 

SHOULT,  V,  12. 

SIBOURD,  III,  1023. 

SI6NARD,  GEVELOiet  autres,  VI, 
590. 

Signaux  avertisseurs.  —  Etablis- 
sement de  signaux  avertisseurs 
parles  Sociétés vélocipédiques. 
(Cirr.i,  IX,  398. 
SI6N0B0S,  Li^.oN  et  Figon,  III, 
294. 

SILVESTRE,  V,  309. 

SIMON,  Itl,  1208; 

SIMON  (Fidèle),  II,  1205. 

SIMON  et  WeBrr,  IV,  564. 

iMMPLiFicATiox  de    la  correspon- 
dance. —  Voir  I,  764  (Cire). 

SINGER  et   Préd'homme-i.nglart, 
III,  608. 

SIN6R0N,  IX,  527. 

SIRODOTet  Ferrrt,  II,  714. 

Situations       définitives.        Voir 
[Cire),  V,  .359. 
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SKOLDEBRAND  et  Haegestr\m>, 

X,  372. 
SLIMAN-BEN-fiÂRIUARAH,  M. 

116. 
Société  Abougil   et    Clair,    IX. 
210. 

—  anonyme  du  canal  de  jonc- 
tion de  la  Sambre  à  l'Oise,  Y, 
465. 

—  d'assurances  mutuelles  im- 
mobilières, V,  58. 

—  des  ateliers  de  constniction 
du  Nord  de  la  France,  IX,  545. 

—  du  Canal  de  Beaucaire  Xn- 
cîenne),  VI,  783. 

—  civile  instituée  pour  le  recou- 
vrement des  annuités  dépar- 
tementales des  Bouches-dtt- 
Rhône,  V,  260. 

—  de  construction  des  Bali- 
gnoUes,  .IX,  153,  209  ;X,  97. 

—  des  chemins  de  fer  à  intérêts 
garantis,  X,  ;>57. 

—  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  IX,  211;  X,  29i. 

—  du  Canal  de  TEspierre,  IX, 


625. 

—  du  gaz  de  Saint-Arnaud,  VIII» 
914,  916 

—  des  Marais  de  Vix,  de  Maillé, 
de  Mallezais  et  de  Dois,  VII, 
751. 

—  du  Moulin  de  Bazacle,  IX,  251. 

—  du  Moulin  du  Château-Nar- 
bonnais,  V,  325. 

—  du  Canal  de  Pîerrelatte  et  ex- 
tensions, V,  888. 

—  La  Prévoyante,  VI,  393. 

—  des  produits  céramiques  et 
réfractaires  de  Boulogne-sur- 
Mer,  X,  375,  709. 

—  des  produits  chimiques  d*Es- 
taque,  Vn,683. 

—  de  la  Sambre  française  cana- 
lisée, VIII,  1038. 

—  de  secours  pour  les  ouvriers 
mineurs  (Cire),  VI,  600. 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR    ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    921 


—  Toulousaine  d'Electricité,  IX, 
251. 

—  Des  Usines  à  gaz  du  Nord  et 
de  TEsl,  V,  13. 

SOGOLINGOM,  IV,  262. 
SOGNO  et  LoNGo,  Ilf,  ?64. 
S06NO  et  MoTTET,  II,  1208. 

SOBIER,  III,  irn. 

SOLVET,  V,  629. 

SoMMK  (Département  de  la)  II, 
499,911. 

SOMMELET,  IV,  134. 

SoMMiKRs  des  biens  affectés  aux 
services  publics. —  Indications 
à  fournir  à  TAdministration 
des  Domaines,  ((-trc),  II,  738. 

SORIN,  VII,  314. 

SOST,  V,  251. 

SOUBI60U,  IX,  622,  941. 

SOULONS,  I,  1115. 

80ULÉ,  II,  705. 

SOULIÉ-GOTTINEÂU,  I,  837. 

SOULIER,  IV,  643. 

SouLOM  (Commune  de),  X,  41. 

Source  sur  fond  d'autrui.  Voir 
Action  possessoire. 

Sources.    Voir  Dommages. 

Souscriptions  et  offres  de  con- 
cours.— Chemin  d'intérêt  com- 
mun; qualité  pour  accepter. 
—  {Sieur  Pitté  contre  départe- 
ment de  l'Allier.)  —  Le  conseil 
municipal  a  qualité,  avec  l'au- 
torisation du  préfet,  pour 
accepter  régulièrement  une 
souscription  pour  l'exécution 
d'un  pont  dépendant  d'un  che- 
min d'intérêt  commun,  si  cette 
offre  est  destinée  à  venir  en 
déduction  du  contingent  de  la 
commune  dans  la  dépense  de 
construction  de  cet  ouvrage 
d'art.  —  Souscription  pure  et 
simple,  acceptée  par  déiibt'^ra- 
tion  du  conseil  municipal  avant 
le  d^ès  du  promettant;  héri- 
tier   tenu  de   l'obligation   de 


f      son  auteur.  [C.  d'Et,),  II,  374. 

1  —  Voir  Subventions. 

;  Sous-Ingénieur.  Voir  Pensions. 

'  —  Des  Ponts  et  Chaussées  (Trai- 
tement des).  Votr  (Cire.) 

!  Sous-Officiers  rengagés.  Voir  Cire. 

\  Sous-traitants.    Voir    Adjudica- 

i      taire. 

i  SOUSTRE-ROUX ,      Marrot      et 

;       Derrez,  II,  487. 

i  STEARS  (Dame    veuve),   V,  23. 

,  STOURM,  111,684. 

,  STRAGTMANN,  V,  500. 

,  Subvention  : 

,  —    (1)    Chemin     de    fer    d'in- 

j       térét   local.  —    Plus  imposés. 

}  —  Acceptation  et  appro- 
bation par  le  préfet.  — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Anvin  à  Calais  contre  com- 
mune de  Fauquembergues.)  — 
Le  vote  d'une  subvention  par 
le  conseil  municipal  sans  le 
concours  des  plus  inl  posés  est 
régulier  alors  qu'il  réserve  les 
voies  et  moyens  de  la  réaliser. 
Ce  concours  n'était  obligatoire 
(avant  la  loi  du  5  avril  1882) 
que  pour  le  vote  d'un  emprunt 
ou  d'une  imposition  extraor- 
dinaire. —  L'approbation  de 
ce  vote  par  le  préfet  et  l'accep- 
tation par  le  concessionnaire 
de  celte  subvention  résultent 
implicitement  du  traité  de 
concession  dans  lequel  sont 
approuvées  et  acceptées  les 
subventions  votées  par  les 
communes.  (C.  d'Et.),  l,  748. 
—  (2)  Chemins  vicinaux.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  {Sieurs  Pruvost 
et  Levinstein.)  —  Subventions 
spéciales  pour  dégradations 
extraordinaires  :  évaluation  : 
absence  de  carnets  de  circula- 
tion et  de  tout  document  pou- 
vant  justifier    la    subvention 
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Su 


réclamée.  Décliuige  {Pruvosl, 
l"  esp.).  —  Subvention  récla- 
mée exagérée  :  il  n'a.  pas  été 
tenu  un  coinple  sunisant  du 
droit  des  requérants  de  se 
servir  des  chemins  dans  les 
condJlioDS  ordinaires  de  leur 
deslinalion  (LevimUein,  2°  esp.)- 
-~  Tierce  expertise  sulïisaiHe 
bleu  r[ue  tardive  :  le  tiers 
expert  était  muni  d'ailleura  de 
tous  lesdocuments  nécessai  res. 
négularilé  Levinstcin,  i'  cxp). 
(C.  .(■>:(.),  Il,  lOiS. 
—  (3)  Chemin  vicinal  ordinaii-e. 
—  Procédure.  —  Acte  nulheu- 
tique.  —  {Commune  de  fh-llU- 
lon-en-Hnsois  contre  sieur  t'has- 
—  Subvention  offerte 
particulier  en  faveur 
d'un  travail  public,  sous  une 
condition  non  réalisée;  sub- 
vention non  due.  —  Procé- 
dure. —  Lorsqu'à  défaut  de 
l'original  d'un  engagement, 
perdu  on  détruit,  la  copie 
signéi!  du  maire,  sur  le  vu  de 
laquelle  le  pri^reladi 


des  r 


seniée,  doit  éire  leni 
sincèi-e  si  la  commune  qui  en 
conteste  l'aulheuticité  n'a  pas 
au  préalable  fait  constater 
régulièrement  la  l'alsillo^tlon 
qu'elle  allègue.  {C.  d'Ei.i,   II, 

71  ;t. 

—  (i)  Chemins  vicinaux  de  grande 
cotiimunication.  — Subvention 
-'  -(fre  de  concours.  —  (Sieur 
•reix  contre  commune  du 
•nbon.}  —  Lorsqu'une  offre 
concoure  en  terrain  a  été 
|)ar  un  habitaui,  à  la  con- 
>n  qu'un  chemin  projeté 
erail  sur  le  territoire  de  ta 
mune,  la  circons'^nce  que 


le  tracé  aurait  été  modifié,  et 
que  le  chemin,  au  lieu  de 
passer  sur  un  o'iié  du  boiir^, 
traverse  le  milieu  même  de  ce 
bourg,  n'a  pas  pour  résultai 
d'annuler  l'offre  dé  concours. 
— Mais,  si  la  souscriptiiiu  a  été 
■  évaluée  en  argent,  le  promet- 
tant ne  peut  pas  être  tenu  de 
fournir  gratuitement  une  i^ar- 
face  d'une  valeur  supérieure  à 
celle  qui  faisait  l'objet  de  si 
souscription.  ^-  Le  conseil  df 
préfecture  et  en  appel  le  IIk>D- 
seil  d'Etat  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  fixer  les  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  aux  pro- 
priétaires  &  raison  de  la  prise 
de  possession  de  leurs  terrains 
par  l'administration.  |C  tl'Et.; 
Il,  fW. 

—  (5)  Chemins  vicinaux.  — 
Dégradotions  extraordinaires. 

—  Subventions  spéciales.  — 
(Sieur  Sueur.)  —  Mode  de  cal- 
cul. —  Pour  calculer  la  sub- 
vention due  par  un  industriel, 
l'administratioi)  ne  peut  pas, 
sans  tenir  compte  des  condi- 
tions particulières  dans  les- 
quelles ont  été  effectués  les 
transports,  appliquer  à  cet 
indusLiiel  un  coefficienl  de 
dégradation  uuiforme  établi 
pour  tous  les  transports  indus- 
triels. —  Subvention  réduite 
aux  chiffres  admis  par  l'expert 
de  l'industriel.  (C.  (TEt.),  I,  Tii. 

-  {6]  Chemins  vicinaux.  — 
{Sieurs  Renard  et  Tabaranl.  ■  — 

—  Expertise.  —  Travaux  exé- 
cutés en  nature  reconnus 
insufrisants  et  avec  de  mauvais 
matériaux  ;  mise  en  demeure 
de  payer  le  montant  de  la  sub- 
vention ;  demande  d'exjiertise 
formée  dix-huit  mois  après; 
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impossibilité  de  faire  des  cons- 
tatations utiles:  Rejet.(C.  (TEt.), 
II,  670. 

-  (7)  Communes.  —  Chemins 
vicinaux  de  grande  communi- 
cation. —  Loi  du  21  mai  1836. 
{Sieur  de  Pruines,  Bénard  et 
Arrès,  Nouteauct  Robert,  Beltoc. 

—  Viabilité.  — Chemin  indiqué 
sans  réclamation  dans  le  ta- 
bleau régulièrement  publié  des 
chemins  entretenus  à  l'état  de 
•"iabilité.  —  Viabilité  du  che- 
min 4'tablie   par  rinstruction. 

—  Entrepreneur  de  travaux 
publics.  —  L'entrepreneur  est 
responsable  des  dégradations 
commises  aux  chemins  vici- 
naux par  des  transports  effec- 
tués par  des  tâcherons.  —  Ces 
transports  ont  été  faits  pour 
le  compte  des  entrepreneurs 
et  en  raison  de   l'entreprise. 

—  Entrepreneur  de  construc- 
tions. —  Dégradations  extra- 
ordinaires :  subventions  dues. 

—  Des  transports  efTectués  à 
la  suite  d'un  marché  passé 
avec  le  service  vicinal  pour  la 
réparation  d'un  chemin  vicinal 
dégradé  sont  passibles  de  la 
subvention  spéciale.  —  Evalua- 
tion des  dégradations,  en 
tenant  compte  du  nombre  des 
transports,  du  poids  et  de  la 
nature  des  chargements,  des 
distances  parcourues  et  de  la 
saison  pendant  laquelle  ces 
transports  ont  vie  efTectués. 
Régularité.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  des  voitures 
circulant  à  vide  ;  ni  des  trans- 
ports de  marchandises  ache- 
tées et  revendues  sans  avoir 
été  travaillées  (dans  l'espèce, 
bois  vendus  par  l'exploitant 
d'une  scierie   mécanique).  — 


Expertise  déclarée  suffisante, 
bien  que  tardive  ;  expertise 
faite  deux  ans  après  les  dégra- 
dations, par  suite  de  retards 
imputables  en  partie  à  l'indus- 
triel :  les  experts  et  le  tiers 
expert  ont  pu  relever  au  moyen 
de  documents  (comptage  de 
circulation,  relevé  en  temps 
utile),  le  nombre  des  coHters, 
la  nature  et  le  poids  des  char- 
gements, la  condition  d'assiette 
et  d'entretien  du  chemin.  Ré- 
gularité. —  Expertise.  —  Le 
conseil  de  préfecture  peut, 
après  le  dépôt  du  rapport  du 
tiers  expert, demandera  celui- 
ci  un  rapportcomplémentaire  ; 
ce  rapport  a  d'ailleurs  été  com- 
muniqué aux  réclamants.  — 
Aquiescement.  —  L'acquiesce- 
ment donné  à  une  demande 
de  subvention  relative  aux 
dégradations  d'une  partie  du 
chemin  est  tardif  et  inopérant 
s'il  ne  survient  qu'après  que  le 
préfet  a  formulé  une  nouvelle 
demande  de  subvention  géné- 
rale, comprenant  la  totalité  du 
chemin.  —  Procédure.  — 
Erreur  sur  la  qualité  du 
demandeur.  —  Doit  être  an- 
nulé en  la  forme  l'arréU'»  qui 
indique  comme  demandeur  le 
département,  alors  que  le  pré- 
fet agissait  comme  représen- 
tant des  communes  intéressées 
à  l'entretien  d'un  chemin  de 
grande  communication.  (C. 
d'Et,),  I,  1196. 

-  (8)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  [Sieur 
Genêt.)  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  La  vérification 
ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  l'ensemble  de 
la    contestation    après    près- 
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Subvention  {suite]  : 
tattoQ  de  serment  constitue 
une  véritable  expertise  ;  dès 
lors  elle  doit  être  annulée  s*il 
y  a  été  procédé  par  un  expert 
unique  nommé  d'office  ;  évo- 
cation. —  Dégradations  extra- 
ordinaires causées  par  des 
transports  de  matériaux  des- 
tii^  à  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  :'  subvention 
due  ;  évaluation.  —  Viabilité 
suffisamment  constatée  :  le 
chemin  a  été  compris  sans 
réclamation  au  tableau  des 
chemins  en  état  de  viabilité. 
(C.  d'Et,),  [I,  ^022. 

—  (9)  Chemins  vicinaux.  — 
Subventions  spéciales.  —  Loi 
du  21  mai  1836.  (Sieur  6ri- 
raudier  et  Société  de  Bray-sur- 
Seine.)  —  Expertise  déclarée 
suffisante  bien  que  tardive  :  les 
experts  ont  eu  à  lour  disposi- 
tion les  documents  (comp- 
tages) et  des  moyens  d'ins- 
truction pour  apprécier  l'exis- 
tence et  rétendue  des  dégra- 
dations (l"esp.). —  Calcul  de  la 
subvention  :  on  ne  doit  pas  faire 
état,  dans  le  calcul  de  la  sub- 
vention, du  salaire  des  canton- 
niers, ni  du  poids  des  voilures  ; 
réduclipn  (I'*  et  2*  esp.).  — 
Tierce  expertise:  Formes:  Ré- 
clamants non  mis  en  demeure 
d'assister  aux  opérations  de  la 
tierce  expertise:  aucune  dis- 
position (le  loi  n'exige  cette 
formalité  iCiraudier-Bootz,  l*"® 
esp.).  —  En  matière  de  sub- 
ventions spéciales,  les  exper- 
tises et  les  tierces  expertises 
continuent  à  être  régies  par  la 
loi  du  21  mai  1830,  depuis  la 
loi  du  29  décembre  1884,  sur 
les  expertises  en  matière  de 
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contributions  directes.  (Société 
de  Bray-sur-Seine,  2«  esp. 
(C.  (ffif.).  Il,  1033. 

—  (10  Communes.  —  Chemins 
vicinaux  ordinaires.  —  {Sieur 
Jaluzot.)  —  Viabilité  suffi- 
samment constatée  :  le  chemin 
a  été  porté  sans  réclamation 
sur  le  tableau  des  chemins  en- 
tretenus à  l'état  de  viabilité.  ^ 
Evaluation  des  dégradations 
faites  en  l'absence  des  feuilles 
de  pointage  en  tenant  compte 
d'après  les  livrés  du  réclamant 
du  nombre  des  transports,  du 
poids  des  chargements  et  de  la 
saison  dans  laquelle  ils  ont  été 
effectuées.  (C.  d*Et.),  II,  32. 

—  (ii)  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
visée  :  21  mai  1836.  —  iSifur 
Lignot  de  Boucheron.  —  Com- 
pagnie houillère  de  Béthune),  — 
Exploitation  forestière.  —  Une 
scierie  volante  et  temporaire 
établie  par  des  marchands  de 
bois  pour  l'exploitation  et  le 
débit  d'arbres  achetés  sur 
pied  dans  la  région,  constitue 
une  exploitation  industrielle 
dans  le  sens  de  larticle  14  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  —  En 
conséquence,  lesdits  mar- 
chands sont  passibles  de  sub- 
ventions spéciales  (Lignot,  l** 
esp.i.  —  Les  exploitants  de 
mines  ne-  devant  de  subven- 
tions spéciales  que  pour  les 
chemins  vicinaux  dégradés  par 
leur  exploitation  ne  sont  pas 
responsables  des  dégradations 
causées  par  des  charrois  de 
charbons  effectués  par  les 
marchands  qui  ont  pns  livrai- 
son de  la  houille  à  une  gare 
située  en  dehors  du  rayon  d'ex- 
ploitation de  la  mine  et  l'ont 
transportée  à  leurs  magasins 
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—  OU  par  les  transports  effec- 
tués par  les  habitants  des  com- 
munes environnantes,  qui 
sont  venus  s'approvisionner  de 
houille,  pour  leurs  besoins  do- 
mestiques, aux  puits  ou  aux 
forges  de  la  mine.  (Compagnie 
de  Béthune,  2**  esp.).  —  Procé- 
dure. —  Frais  d'expertise  à  la 
charge  des  communes  qui  suc- 
combent(2*esp.). — Dépens.  Pas 
de  dépens  en  cette  matière 
(2«  esp.).  —  (C.  (CFA.),  II,  167. 

-  (12)  Chemins  vicinaux.  —  Dé- 
saccord des  experts:  absence 
de  tierce  expertise  :  annula- 
tion ;  renvoi  pour  être  statué 
après  expertise  suivie  dans  les 
formes  de  la  loi  du  23  juil- 
let 1889.  —  {Ministre  de  V agri- 
culture contre  commune  (le  liel- 
caire.){C.  r/'£^),U,  688. 

-(13)  Chemins  vicinaux. —  Mar- 
chand se  bornant  à  acheter  et 
à  vendre  des  matériaux  de 
construction  :  pas  de  profes- 
sion industrielle  :  non-lieu  à 
subven  tion .  —  (  Sieur  Jourdan.  ) 
[C.  d'  rf'KL),  11,813. 

-  (li)Pont.  — Chemin  vicinal 
d'intérêt  commun.  —  Sous- 
criptions et  offres  de  concours. 

—  Rétractation  après  accepta-: 
tion  implicite.  —  (Sieur  Berne 
contre  commune  de  Priay,\  En 
présence  de  la  lettre  par 
laquelle  un  particulier  offre  à 
la  commune  une  souscription 
de  2.000  francs  qui  sera  versée 
le  jour  où  un  pont  projeté  sur 
un  chemin  d'intérêt  commun 
sera  livré  à  la  circulation,  on 
doit  considérer  comme  une 
acceptation  le  fait  d'avoir  (exé- 
cuté les  travaux.  —  Le  pro- 
mettant ne  peut  pas  rétracter 
son  offre   lorsque  les  travaux 


sont  presque  complètement 
achevés,  bien  que  la  rétracta- 
tion soit  antérieure  à  l'arrêté 
préfectoral  autorisant  l'accep- 
tation de  la  souscription.  (C. 
d'Et,),  II,  358. 

—  (15)  Subventions  et  offres  de 
concours;  conditions;  com- 
mune; plus  imposés.  —  [Ville 
de  Saint-Mihiel  contre  Ministre 
des  travaux  publics.)  —  Le  vote 
d'une  subvention  par  le  con- 
seil municipal  sans  le  concours 
des  plus  imposés  est  régulier 
s'il  ne  contient  pas  un  vote 
définitif  sur  les  voies  et  moyens 
nécessaires  à  sa  réalisation.  — 
Conditions  mises  à  la  subven- 
tion :  établissement  d'une  gare 
dans  la  ville  même  et  à 
600  mètres  à  peine  du  centre 
de  l'agglomération,  alors  que 
dans  l'avant-projet  cette  gare 
était  placée  à  3  kilomètres  ;  con- 
dition exécutée  ;  subvention 
due.  {C.d'Et.),U,  462. 

—  (16)  Subventions  et  offres  de 
concoures.  —  Condition.  — 
Département.  —  Chemins  de 
fer.  —  [Département  de  Maine- 
et-Loire,)  —  Le  conseil  géné- 
ral, qui,  expressément,  n'a 
voté  une  subvention  kilomé- 
trique que  pour  la  construc- 
tion d'une  ligue  déterminée, 
doit  cette  subvention  même 
pour  la  partie  relative  aux  rac- 
cordements, lorsque  la  lettre, 
par  laquelle  le  ministre  lui  de- 
mandait d'indiquerle  montant 
de  la  subvention  offerte,  men- 
tionnait explicitement  la  cons- 
truction de  la  ligne  et  les  rac- 
cordements. (CaVFA.),  Il,  1 122. 

—  (17)  Subventions  pour  dégra- 
dations extraordinaires.  — 
[Sieur  Jaluzot  et  Cie.)  —  Viabi- 
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Si'BVENTioN  (suite)  : 
nté  suffisamment  coastatée  ; 
le  chemin  a  Hé  porté  sans  ré- 
clamation sur  le  tableau  des 
chemins  entretenus  à  l'état  de 
viabilité,  r-  Evaluation  des  dé- 
gradations faites,  en  l'absence 
de  feuilles  de  pointage,  en 
tenant  compte,  d'après  les 
livres  du  rt''clamant,  du  poids 
des  chargements,  du  nombre 
des  transports  et  de  la  saison 
dans  laquelle  ils  ont  été  effec- 
tués. (C.  d'EL),  II,  1142. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  com- 
munes, prestations. 

SUDRON,  VI,  i50. 

SUE  (Veuve),  VI,  699. 

SUEUR,  I,  742. 

Sujétion,  Voir  ï,  412,  Décompte. 

SULTAN  A  BENISTI,  veuve  Eli  a  ou 

Kano.xi,  VII,  673. 
Suppression  dk  sources,  II,  148. 
Suspension  d'emploi,  II,  925. 

—  des  travaux  pendant  plus  d'un 
an.  Construction  de  l'Ecole 
nationale  des  Arts  et  Métiers 
de  Lille.  —  Résiliation.  —  In- 
demnité. —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  ser- 
vice des  bâtiments  civils  du 
10  avril  1877.  ~  (Sieur  Moles,) 
—  Art.  37  :  Travaux  isuspendus 
pendant  plus  d'une  année  par 
le  fait  de  l'administration  et 
en  dehors  de  tout  cas  de  force 
majeure  :  Résiliation  pronon- 
cée ;  renvoi  à  l'expertise  pour 
la  fixation  d'une  indemnité. 
Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  Tadministration  n'au- 
rait jamais  notifié  à  l'entre- 
preneur des  ordres  prescrivant 
la  cessation  absolue  ou  l'ajour- 
nement pour  plus  d'une  année 
des  travaux  commencés.  (C 
r/'Ef.),  111,700. 


SYLVESTRE  et  Rosazza,  VI.  768. 
Syndicat  :  du  canal  d' irrigation 

de  la  plaine  de  Keaucaire,  VU 

377. 

—  du  canal  de  Cabedan,  V,  69. 

—  du  canal  de  Cuxac  Lespîgnau; 

VIII,  510. 

—  du  canal  de  Dalt,  IX,  932. 

—  du  canal  de  Gignac,  V,   148; 

IX,  43. 

—  du  Canal  de  Rochebonne,  Vil, 
234. 

—  des  digues  de  Reyran,  VI,  788. 

—  de  la  Durance,  I,  153. 

—  des  eaux  de  Saint-Denis-du- 
Sig, IX,  249. 

—  Marais  (dessèchement  dej.  — 
Associations  syndicales  des 
VVa?teringues  et  des  Moëres.  — 
Règlement  des  droits  respec- 
tifs de  ces  deux  associations; 
compétence.  —  Interprétation 
de  lettres  patentes  et  d'actes 
d'intendants  :  absence  de  ren- 
voi de  l'autorité  compétente 
pour  statuer  au  fond,  —  (Asso- 
ciation syndicale  de  la  quatrihne 
section  des  Wspteringues.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas,  en  Tabsence  d'une  de- 
mande d'indemnité,  pour 
cause  de  dommage,  compétent, 
pour  déterminer  les  droits 
d'une  association  syndicale  à 
l'usage  des  canaux  qui  tra- 
versent le  territoire  d'une 
autre  association,  en  vue  d'as- 
surer,  à  Tavenir,  la  répression 
des  prétendus  abus  commis 
par  l'une  de  ces  associations. 

—  Cette  contestation  portant 
sur  Té  tendue  des  droits  respec- 
tifs des  deux  parties  n'est  pas 
de  celles  prévnes-par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI. 

—  Une  demande  d'interpréta- 
tion de  lettres  patentes  ne  peut 
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élre  formée  devant  le  conseil 
d'Etat  qu'au  cours  d'un  litige  ; 
et,  si  ce  litige  est  de  la  com- 
pétence judiciaire,  sur  un  ren- 
voi ordonné  par  le  tribunal 
saisi.  (C.  d'EL),  IX,  707 

-  des  Matles  du  Bas  Médoc,  V, 
45. 

-  des  Numéros  et  du  Ravin  de 
Saint-Jacques,  V,  861. 

-  de    Pique-^Pierre,   VIII,  595, 
596. 
-dela4*^«ectionde  Waeteringues 

IX,  "707. 
•  de  Sénestis,  V,  872. 

-  supérieur  de  la  rive  gauche  de 
risère,  V,  r>58. 

-  Syndicat  forcé  créé  par  or- 
donnance royale,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  2i  juin  1865. 

-  Arrêté  préfectoral.  —  Recour 
pour  excès  de  pouvoir.  — 
{Sieur  Banizette    et  autres.)  — 


ORDRE    ALPHABÉTIQUE.    927 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
nomme  les  meipbres  de  la 
commission  administrative  du 
syndicat  forcé,  en  exécution 
d'une  ordonnance  royale  qui, 
antérieurement  à  la  loi  du 
21  juin  1865,  a  créé  le  syndi- 
cat, n'est  pas  entaché  d'excès 
de  pouvoir.  —  La  loi  du 
21  juin  1865  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  supprimer  les  associa- 
tions instituées  antérieurement 
à  sa  promulgation,  et  dès  lors 
les  requérants  ne  sont  pas  fon- 
dés à  soutenir  que  l'autorité 
préfectorale  devait  provoquer 
la  constitution  d'un  e^issociation 
libre  ou  autorisée  dans  les 
termes  de  cette  loi.  (C.  d'Et.), 
VII,  200. 

-  du  Vincou,  VIII,  508. 

-  Voir  Cours  d'eau,  décompte, 
dommages. 


TABARANT,  V,  822. 
TABARANT   et  Bénard,  II,  220, 

670,  896,  1200. 
TABART-LEFËVRE,  IV,  849. 
TABOURET  (Sieur  et  dame),  III, 

364. 
TACHÉ,  fils,  VII,  684. 
TAFFET,  IV,  140. 
TAFFIN  DE  TILQUES,  IV,  749. 
TAHAR-BEN-GHELALI,  IV,  821. 
TAHET  (Dame),  II,  685. 
TAHOT  (Demoiselle),   VIII,  143. 
TAIEB-BEN-MARZOUK,  Hiet  et 

Beudon,  III,  633. 
TALICHET  et  Papet,  IV,  35.  ' 
TALUT,  II,  lOU. 
TANGuiÈn ES  du  Mont-Saint-Michel. 

Voir  I,  539,  Domaine  de  l'Etat. 
TANRON  (Veuve),  11,1103. 
Tarbes    Evoque  de),  III,  108. 


Tarses  i  Ville  dej,  III,  811. 
TARDIEU  (Consorts},  II,  1126. 
TARDT,  III,  647. 
Tarifs.  Voir  Chemins  de  fer.  — 

Communes. 
TARRAL,  X,  464. 
TASSEL,  V,  911. 
TAUPIN,  V,  344. 
TAUVERON  et  C««,  VI,  484. 
Taux  de  l'intérêt.  —  Réduction 

du   taux  de  l'intérêt  légal  de 

l'argent.  —  Loi  du  7  avril  1900. 

(Cire),  X,  566. 
Taxe  de  curage.  VoiV  Cours  d'eau 

—  de  [)avage  et  trottoirs.  Voir 
Communes. 

—   de  péage   sur  les  ponts.  — 
Vélocipèdes.  —  {Femme  Mouzie.) 

—  En  l'absence  d'une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi,  le  tarif 
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Taxe  {suite)  : 
du  droit  de  péage  à  acquitler 
par  les  vélocipédisles  est  celui 
applicable  aux  piétoas.  (C.  d£ 
Cass.],  V,  294. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  cours 
d'eau,  transports. 

TEILLARD,  II,  239. 

TÉLKPHONKs.  —  Droits  de  voirie. 
—  Compétence.  —  (Ville  de 
Paris.)  —  Les  contestations 
relatives  à  la  perception  de  re- 
devances pour  occupation  du 
domaine  communal  en  vue  de 
la  pose  de  fils  téléphoniques  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs.  — 
Elles  visent  des  taxes  assimi- 
lées aux  contributions  directes 
et  doivent,  par  suite,  être  por- 
tées devant  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Décidé,  en  consé- 
quence, que  la  ville  de  Paris 
n'était  pas  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  une  dépêche 
du  ministre  du  commerce  re- 
fusant, au  nom  de  TEtat,  de 
payer  à  la  Ville  une  redevance 
de  cette  nature.  (C.  d^Et.),  V, 
468. 

TERRASSON,  Vl,  705. 

TERRAT  (Dame)  et  de  Barben- 
TANK,  m,  tl5. 

TERRIER,  Vin,  920. 

TESSIER,  I,  1077. 

TESSOT,  Pknin  et  Bauchard,  11, 
396. 

THÉBAULT,  V,  894. 

THÉLOHAN,  V,  874. 

THÉNARD  t;  Dame),  IX,  712. 

THÉRET,  X,  288. 

THÉVENET,  IV,  26. 


THIÉBAUD,  V,  551. 
TiiiERs  (Ville  de),  11,384. 
Thilleux  (Commune  de),  II,  51. 
THIOLLIËRE,  VII,  453. 
THIRET,  II,  222. 


THIVEND  et  Guilbert,  II,  1230. 
THOBIE  et  Guillot,  VI,  288. 
THOMAS,  III,  1112;  IV,  203. 
THOMAS  (Dame),  VU,  150. 
THOMASSET    et    Vuaillat,    IÏI, 
082. 

THOMPSON  et  Mac  Donald,  III, 
310. 

THORRAND,  IV,  201. 

THORRAND  et  0\  V,  442. 

Thouarsais- BouiLDROux  (Com- 
mune de),  III,  307, 

Thoureil  (Commune  de),  V,  164. 

TRUE  JOHNSEN,  II,  398. 

THUEUX.  V,  47. 

Tierce  expertise.  Voir  Cours 
d'eau,  dommages. 

TfLLY  (Commune  de),  V,  287. 

Timbre  de  dime.nsio.\.  —  Travaux 
en  régie.  —  Rôles  de  journées 
d'ouvriers  et  états  de  travaux  à 
la  lâche.  (Cire),  II,  948,  1158. 

TiPAZA  (Commune  de),  m,  1134. 

Tlemcen  (Ville  de),  IV,  663. 

Tonnerre  (Ville  de),  IV,  639. 

TORRILHON  et  C'%  V,  869. 

Torteron  (Commune  de'»,  III. 
361. 

TOSTAIN,  V,  187;  VI,  416;  Vlll, 
909. 

ToLL  (Ville  de),  II,  1191, 

TOULET^  V,  345. 

Toulon  (Ville  de),  III,  399;  IV, 
130  ;  VI,  485. 

Tot'LousE  (Ville  de),  I,  1089  ;  II, 
1103;  III,  808,  1199;  IV,  31, 
394;  V,  240,  481,  884;  VI,  758; 
IX,  247. 

Tourcoing  (Ville  de),  II,  674. 

TOURINEL  et  Frison,  VI,  286. 

Tours  (Ville  de),  III,  496. 

TOURREIX,  II,  143. 

Trains  ouvriers.  Voir  :  Chemins 
de  fer. 

Traitement.    —    Payement   des. 
traitements  le  dernier  jour  du 
mois  {Cire),  VII,  158. 
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—  Des  sous-ingénieurs  des  Ponts 
et  Chaussées,  des  conducteurs 
des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
contrôleurs  des  Mines  {Cire), 
VIII,  1041. 

Tramways: 

—  (I)  Approbation  des  projets. 

—  Ministre.  —  Décision.  — 
{Ville  de  Périgueux.)  —  Le 
ministre  des  travaux  publics 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
approuvant  définitivement  le 
tracé  d'un  tramway  au  travers 
d'un  terrain  affecté  à  l'usage 
de  place  publique,  après 
accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  la  loi.  — 
Le  ministre  a  usé  des  pou- 
voirs à  lui  conférés  par  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  11  juin 
1880.  —  En  présence  d'une 
difficulté  sur  le  caractère  du 
terrain  communal  à  occuper, 
la  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre limite  pour  le  conces- 
sionnaire l'obligation  de  re-* 
courir  à  l'expropriation  des 
parcelles  nécessaires  aux  bâ- 
timents de  la  station  à  l'ex- 
clusion de  l'emplacement  des 
voies  ferrées,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Cette  décision  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  ville  fasse 
valoir  devant  l'autorité  compé- 
tente les  droits  qu'elle  prétend 
avoir  à  une  indemnité  pour  les 
portions  occupées  aussi  bien 
par  les  voies  ferrées  que  par  les 
bâtiments,  au  cas  où  elle  justi- 
fierait que  la  place  en  question 
fait  partie  du  domaine  privé 

municipal.  (C.  d'Et.),  V,  144. 

—  (2)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Incompé- 
tence du  préfet  pour  pronon- 

Annales  des  P,  et  Ch.y  V  série* 


cer  la  concession.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoir  :  qua- 
lité pour  l'exercer;  délai.  — 
(Sieurs  du  Boscq,  Giresse  et 
autres»)  —  L'autorisation  d'é- 
tablir un  tramway  sur  un 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, pour  un  temps 
illimité,  ne  peut  pas  être 
accordée  par  le  préfet.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir 
fondé  sur  un  intérêt  lésé  : 
recevabilité.  —Recours: délai  : 
recevabilité  :  l'arrêté  préfecto- 
ral attaqué  n'a  pas  été  publié 
et  on  ne  relève  à  rencontre 
des  requérants  aucun  fait  de 
nature  à  justifier  une  fin  de 
non-recevoir. (C.  d'Et.), III,  1 51 . 

—  (3)  Dépôt  d'objets  le  long  de 
la  voie  ferrée.  —  Contraven- 
tion. —  Procès-verbal  conte- 
nant une  erreur  dans  la  dési- 
gnation du  contrevenant.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Chozenon  frères.) 
—  L'erreur  commise  au  procès- 
verbal,  dans  la  désignation  de 
l'auteur  d'une  contravention, 
ne  dispense  pas  le  conseil  de 
préfecture  de  statuer  à  l'égard 
du  véritable  contrevenant, 
lorsque  le  procès-verbal  a  été 
communiqué  à  celui-ci,  qu'il 
a  reconnu  sa  culpabilité  et  a 
produit  un  mémoire  en  dé- 
fense. —  Tramway  établi  sur 
le  quai  d'un  port  :  dépôts  do 
fûts  vides  le  long  de  la  voie 
ferrée  à  des  distances  prohi- 
bées par  les  règlements.  Con- 
travention. —  Le  fait  que  le 
dépôt  incriminé  n'aurait  eu 
lieu  que  sur  la  promesse  des 
maîtres  arrimeurs  du  port  de 
dégager  en  temps  utile  la  voie 
ferrée  n'est  pas  de  nature  à 

-  LoiSf  etc.  {Tables),  Ô9 
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Tramways  (suite)  : 
faire  disparaître  la  responsa- 
bilité   des    contrevenants.  (C. 
d'EL),  III.  263. 

—  (4)  Etablissement  d'un 
tramway.  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique.  —  Travaux  sur 
un  terrain  communal.  —  Re- 
vendication de  propriété  par 
la  commune.  —  Compétence. 

—  Conflit  positif.  —  Ville  de 
Périgueux  contre  sieur  Lacoste.) 

—  L'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  statuer  sur 
une  demande  tendant  à  faire 
décider  qu'à  défaut  d'expro- 
priation ou  de  cession  réguliè- 
rement intervenue  une  ville 
est  restée  propriétaire  d'un 
terrain,  alors  que  des  travaux 
tendant  à  l'établissement  d'un 
tramway  sont  exécutés  sur  ce 
terrain  en  vertu  d'un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  et 
d'un  arrêté  préfectoral  d'ap- 
probation, par  un  entrepre- 
neur agissant  comme  ayant 
cause  du  département  conces- 
sionnaire dudit  tramway.  Les 
actes  administratifs  précités  ne 
sont  pas  translatifs  de  pro- 
priété. En  conséquence,  il 
appartient  au  président  du  tri- 
bunal civil,  comme  juge  des 
référés  d'ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. (C.  d'Et.),  X,  475. 

—  (5)  Travaux  d'entretien  de  la 
voie.  —  Ville  de  Bordeaux.  — 
(Compagnie  des  Tramways  et  Om- 
nibus de  Bordeaux,)  —  Décidé 
que  la  compagnie  étant  tenue 
à  des  travaux  d'entretien  de  la 
chaussée  devait  exécuter  à  ses 
frais  les  travaux  destinés  à  lui 
rendre  son  profil  normal  et 
fournir  à  ses  frais  les  pavés 


neufs  nécessaires  (l'*'  esp.l,  la 
main-d'œuvre  (2"  et  3*  esp.)  el 
le  sable  (3»  esp.).  (C.  dEt. . 
IV,  25. 

—  (6)  Ville;  accord  avec  une 
compagnie  de  tramways  pour 
l'entretien  de  chemin;  modi- 
fication du  contrat  par  le  mi- 
nistre; excès  de  pouvoir;  re- 
cours parallèle.  —  [Commune 
de  Neuilly  (Seine)].  —  La  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre, 
en  acceptant  une  subvention 
offerte  par  une  compagnie  de 
tramways,  la  décharge  du  paie- 
ment d'une  subvention  an- 
nuelle promise  à  une  com- 
mune en  vertu  d'un  contrat, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  commune  formule  devant  la 
juridiction  compétente  des 
prétentions  au  maintien  du 
contrat.  —  En  conséquence 
est  non  recevable  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  formé 
contre  ladite  décision.  (C.tfJS^  \ 
III,  603. 

—  (Compagnie  générale  française 
des),  IV,  736. 

—  (Compagnie  lyonnaise  des'', 
III,  800. 

—  concédés  par  l'Etal.  (Cire-, 
VI,  521. 

—  concédés  par  l'Etat  —  Mise  à 
l'enquête.  (Cire),  X,  129. 

—  ET  OMNIBUS  de  Bordeaux,  IV, 
25. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  chemins 
vicinaux,  circulaires,  dom- 
mages, expropriation. 

Transit.  Voir  Transports. 

Transports  d'animaux.  Voir  Che- 
mins de  fer. 

Trvnsport  de  marchandises.  Voir 
Chemins  de  fer,  jugements  et 
arrêts. 

Transports   de   voyageurs   avec 
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bagages.  —  Commerce  mari- 
time. —  Applicabilité  de  Tar- 
ticle  435  du  Gode  de  commerce. 

—  (Sieur  Montgomery-Moore). 

—  Le  transport  de  voyageurs 
de  Trouville  au  Havre  constitue 
une  opération  de  commerce 
maritime  et  donne  lieu,  par 
suite,  en  cas  de  perte  de  ba- 
gages, à  l'application  de  Tar- 
ticle  435  du  Code  de  commerce. 
(C.  de  ca$s.)y  IV,  843. 

Transports.  Voir  Chemins  de  fer. 

—  militaires,  Voir  Chemins  de  fer. 
Trappes  (commune  de),  IV,  37. 
Travaux    hydrauliques   (Compa- 
gnie des),  IV,  193. 

Travaux  publics  communaux  : 

—  (1)  Casino  et  théâtre.  —  Con- 
cession. —  Travaux  non  exécu- 
tés, ni  même  commencés,  dans 
le  délai  imparti  pour  les  termi- 
ner: résiliation  prononcée  au 
profitdela  commune  avec  dom- 
mages-intérêts à  retenir  sur  le 
cautionnement  versé.  — [Sieur 
Lazard  contre  ville  d'Hyères.)  — 
Procédure.  —  Conseiller  gé- 
néral appelé  pour  compléter 
le  conseil  de  préfecture  sans 
qu'il  soit  constaté  que  les  for- 
malités exigées  par  Tarrêté  du 
19  fructidor  an  IX  aient  été  rem- 
plies ;  arrêté  annulé  en  la  forme. 
Evocation.  (C.  d'Et.)y  VI,  399. 

—  (2)  Construction  d'école.  — 
Travaux  non  approuvés.  — 
Demande  d'indemnité.  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. Conflit  négatif.  —  {Sieur 
Réaux.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  indem- 
nité formée  contre  une  com- 
mune par  le  constructeur  d'un 
groupe  scolaire  à  raison  du 
préjudice    que    lui    causerait 


l'inexécution  des  conventions 
passées  entre  la  commune  et 
le  constructeur.  —  Il  s'agit  de 
travaux  publics,  et  la  circons- 
tance que  les  délibérations  du 
conseil  municipal  seraient  en- 
tachées de  quelques  irrégula- 
rités et  n'auraient  pas  été 
approuvées  par  le  préfet  n'en 
changent  pas  le  caractère.  — 
Dépens  mis  à  la  charge  de  la 
partiequi  succombera  en  fin  de 
cause.  (Trib.  desconfl.)^  VI,  418. 

—  (3)  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique.  —  Délai  imparti  au 
concessionnaire  pour  s'en  pré- 
valoir. —  Garanties  financières. 
—  Insuffisance  alléguée  par  la 
ville.  —  Réclamation  du  con- 
cessionnaire devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Tardiveté.  — 
{Sieur  et  demoiselle  Béïsson 
contre  ville  de  Marseille.)  —  Un 
concessionnaire  de  travaux 
communaux,  ne  s'étant  pas 
prévalu  du  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  dans  le  délai 
imparti  par  ledit  décret,  à  rai- 
son de  ce  que  la  ville  n*a  pas 
jugé  satisfaisantes  les  garan- 
ties fmancières  présentées  par 
lui,  n'est  pas  recevable  à 
intenter  devant  le  conseil  de 
préfecture,  après  l'expiration 
du  délai  précité  et  alors  que 
les  travaux  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles d'exécution  dans  les 
conditions  prévues  au  traité, 
une  action  tendant  à  faire  dé- 
clarer que  les  garanties  finan- 
cières offertes  par  lui  sont 
suffisantes.  —  Cette  action  est 
tardive.  (C.  d'Et.),  VIII,  917. 

—  (4)  Marché  d'entretien.  — 
Regards  d'égouts.  —  Pose 
d'échelons.  —  Travaux  neufs 
et  non  travaux  d'entretien.  — 
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Adjudication.  —  (Sieur  Castille 
contre  Ville  de  Paris,)  —  La 
fourniture  et  la  pose  d'éche- 
lons neufs  dans  les  regards 
d'égouts  qui  n'en  étaient  pas 
pourvus  doivent-elles  être  con- 
sidérées comme  des  travaux 
d'entretien  et  de  réparation 
ou  comme  des  travaux  neufs  ? 
Rés.  dans  ce  dernier  sens. 
—  Décidé  que  ces  travaux, 
à  exécuter  en  même  temps 
dans  dix  arrondissements  de 
Paris,  constituent  une  opé- 
ration d'ensemble  et  que, 
l'estimation  totale  dépassant 
40.000  francs,  la  Ville  a  pu, 
par  application  du  cahier  des 
charges,  les  mettre  en  adju- 
dication. (C.  d'EL),  VI,  412. 
—  (5)  Marché  d'entretien  de 
biitiments  communaux.  — - 
(Sieur  Lccontc  contre  ville  de 
Caen.)  —  Décidé,  par  applica- 
tion du  cahier  des  charges,  que 
Tadjudicataire  des  travaux  de 
serrurerie  pour  l'entretien  des 
bûliments  communaux  d'une 
ville  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé 
l'exécution  par  d'autres  entre- 
preneurs de  divers  travaux  de 
voirie  ou  de  travaux  neufs 
étrangers  à  son  marché.  (C. 
d'Et,),  VI,  -294. 

-  (6)  Travaux  imprévus.  — 
(Commune  de  Torteron  contre 
sieur  Gélinet,)  —  Travaux  non 
prévus  au  devis,  exécutés  sans 
l'approbation  du  préfet,  mais 
reconnus  nécessaires  en  cours 
d'entreprise  ou  se  rattachant 
à  des  détails  d'exécution. 
Payement  dû  à  l'entrepreneur 
auquel  ces  travaux  ont  été  com- 


mandés par  rarchilecte  avec 
Fassentiment  du  maire  et  dn 
conseil  municipal,  ce  dernier 
ayant  au  surplus  approuvé  le 
décompte  définitif.  (C.  d'Et., 
III,  361. 

—  Voir  Architecte.  —  Com- 
munes, Décompte.  —  Dt?- 
chéance.  —  Dommages.  —  En- 
trepreneur. —  Expertise.  — 
Honoraires.  —  Occupations 
temporaires.  —  Ports  mari- 
times. —  Résiliation.  —  Ruespl 
places. 

Travaux  en  régie.  —  Timbre  de 
dimension.  —  Exemption  pour 
les  rôles  de  journées  d'ouvriers 
et  les  états  de  taches.  [Cire,  y 
III,  455. 

—  Voir  Circulaire,  II,  948. 
Trébon    d'Arles    (Syndicat   des 

chaussées  du),  II,  793. 
TRÉBOUET,  VII,  670. 
TRËDILLE,  111,1117. 
Tréloijp  (Commune  de),  VI,  396. 
TRËM AUX,  V,  426. 
TREMOLIÈRES,  II,  496,  1204. 
TRIBOULET  (dame),  II,  1140. 
Trie-sur-Baïse  (Commune  de  ,  K 

972. 
TRILLE,  V,  77. 
TRIMOULET.  I.  1012. 
TRINCART,  II,  1217. 
TRIOLET  et  Poulln,  X,  690. 
TRONO  DE  BOUGHONT,  V,  4.39. 
Trottoirs.      Voir,      Communes. 

Décompte. 
TROUILLET  (Veuve),   III,  1242. 
TROUSSEL,  II,  718. 
TROUSSELLE,  Clavo.n-Collig.xov 

Chevallier  et  Jo.ncocrt,  I,  'ZUl 
TROTES,  I,  1100. 
TUANE  et  Heyraud,  II,  382. 
TUBAND  (Veuve),  IV,  667. 
Ti:nnel.  Voir,  Dommages. 
TWENTTMAN  et  d'AuDEviuE,  11, 

496. 
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UcciA.M  (Commune  d'),  Y,  11. 
Union  des  gaz  (Compagnie  T),  I, 

536. 
URVOIS,  VIII,  288. 
USER  fry),  III,  725. 


LJsiNKs.  Voir  Cours  d'eau,  dom- 
mages. 

Usurpation.  Voir  Communes,  voi- 
rie. 

UzKSTE  (Commune  d'),  IV,  72. 


VACCARO,    AniBAi  D  et  Danton, 

IX,  218. 
VAGCARO  et  Danton,  II,  343,  707. 
VACCARO  fVeuve),  IIÏ,  685. 
VACH£RAT  Als,  IV,  668. 
Val  (Commune  du),  II,  382. 
Valengiennes  (Ville  de),  VI,  294. 
VALENTIN  et  Dediéval,  II,  783. 
Vallauris  (Commune    de),    VII, 

329. 
VALLÉE-MANSON      (Sieur     et 

dame),  V,  168. 
Valros  (Commune  de),  II,  il85. 
VAN  GAUWENBER6HE   et   Dr- 

NOYELLE,  I,  1  t20. 

VAN  CRONENBURG,  II,  719. 

Vannes  (Ville  de),  V,  857;  IX, 
217. 

VAN  MOÉ,  III,  1229. 

VANTEAUX,  III,  624. 

VARANGOT,  I,  733;  IV,  291; 
V,  248. 

Variation  des  cours  de  maté- 
riaux. Voir  Décompte. 

VARIGARD,  VIII,  1016. 

VARIGARD  et  Mortier,  II,  1036. 

VARINOT,  HuARDEL  et  Fischbacu, 
I,  248;  III,  1129. 

VASSEUR  et  autres,  II,  849. 

VAUTHIER,  II,  903;  VI,  770. 

VÉDIER,  VI,  715. 

VÉDRINE  et  Riooux,  VIII,  281. 

VEIL,  I,  1211. 


VEIL-PIGARD    et    Pernod  fils, 

VI,  702. 
Vélocipèdes.  (Ctrc),  VI,  253. 

—  Circulation  des  vélocipèdes. — 
Rt'^pression  des  contraventions. 
(Cire),  X,  804. 

—  Interdiction  de  la  circulation 
des  chevaux  et  voitures  sur 
les  pistes  réservées  aux  vélo- 
cipèdes. (Cire),  VII,  9U. 

—  Réglementation  de  la  circula- 
tion des  vélocipèdes.  —  Envoi 
d'un  projet  d'arrêté  préfecto- 
ral. (Cire),  VU,  585. 

—  Usage  du  vélocipède  dans  les 
services  des  travaux  publics. 
[Cire),  VII,  847. 

—  possédés  en  vertu  de  règle- 
ments administratifs.  (Cire), 
IX,  301. 

—  Voir  Bacs.  —  Chemins  de  fer. 
—  Signaux.  —  Taxe  de  péage. 

VENOT  et  CossKT,  X,  120. 

Vente  au  profit  du  Trésor  des 
objets  mobiliers  hors  de  ser- 
vice.—  Concours  de  Tadminis- 
tralion  des  Domaines.  (Cire), 
II,  738. 

Ventes  nationales.  —  Interpré- 
tation. —  Domaine  public.  — 
Décret  homologuant  purement 
et  simplement  un  procès-ver- 
bal de  délimitation.  —  Néces- 
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Ventes  nationales  (suite)  : 

site  de  rinterprétation  déclarée 
par  le  tribunal  des  conflits.  — 
Sieur  Lacombe -  Saint- Michel 
contre  Ministre  de  la  guerre,)  — 
Lorsque  le  tribunal  des  con- 
flits a  décidé  que  le  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  un 
litige  aurait  dû  surseoir  jus- 
qu'à interprétation  par  l'auto- 
rité administrative  d'actes  dont 
se  prévalaient  les  parties,  il  y 
a  chose  souverainement  jugée 
sur  la  nécessité  de  cette  inter- 
prétation. —  Lorsque  l'acte  de 
vente  d'un  moulin  déclaré  bien 
national  comprend  aussi  le 
ruisseau  qui  l'alimente,  mais 
sans  en  déterminer  l'origine 
et  la  direction,  le  conseil  de 
préfecture,  appelé  à  interpré- 
ter cet  acte,  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  déterminant 
l'origine  de  ce  ruisseau  à  l'aide 
de  documents  étrangers  àl'acte 
à  interpréter.  —  Décidé  que 
le  décret  qui  homologue  pure- 
ment et  simplement  un  procès- 
verbal  de  délimitation  d'un  fort 
n'a  d'autre  portée  que  celle 
d'un  acte  de  délimitation  et  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que 
l'autorité  judiciaire  détermine 
l'étendue  des  droits  pouvant 
appartenir  à  des  tiers  sur  des 
eaux  prenant  leur  source  à 
l'intérieur  dudit  fort.  {T.  des 
Confl.),  II,  1232. 

VENZOLASGA  (Commune  de),  l, 
1079. 

VERDE  et  David,  II,  i054. 

VERDIE,  V,  52. 

Verdun  (Ville  de),  IV,  126. 

VERGÉ  et  Adoué,  IX,  248. 

VER6E-DEJ0ÏÏX,  IV,  89. 

VERGES,  VII,  380. 

VERGES  et  Serradell,  IX,  550. 


VERGNIOUX,  I,  856;  VU,  747; 

IX,  261. 
VERJAT,  ÏX,  59. 
VERNAUD,  VIII,  239. 
VERNAUDON,  IX,  150. 
VERNEUIL  et  David,  III,  639. 
VERNIÈRE  (Veuve),  II,  509. 
VERNON(Villede),  li,  1015. 
VÉRON-DUVERGER  (Dames),  IV. 

563. 
VERRIER,  1, 1181. 
VERRIER  et  Legrand,  I,  i  108;  III, 

116. 
Vesinet  (Commune  du),  II,  836. 
Vesse-sur-Allier  (Commune  de), 

IV,  197. 
VIALLE,  Flachier  et  Descours,  1, 

997. 
VIALLET  et  Duholard,  VI,  809. 
Vice  de  construction,  —  Voir  Ar- 
chitecte. 
VICHY  (De),  II,  72. 
VIDRY,  IV,  435  ;  V,  437. 
VIEILLOT,  III,  367. 
VIELetFiLs,  III,  441. 
Vienne  (Département  de  la),  III, 

426, 624. 
Vienne  (Départementde  la  Haute-) 

IV,  653. 

ViERzoN  (Ville  de),  II,  1025. 
VIEUJOT,  III,  272. 
Vif  (Syndicat  de),  II,  1215. 
VIGNAUDON  et  Yves,  ÏX,  239. 
VIGNE,  IV,  841. 
VIGNON,  III,  736. 
VIGOUROUX,  V,  222  ;  VI,  30. 
VILAINE,  II,  682. 
VILLAIN-DUHEM,  III,  1017. 
Villebout  (Commune  de),   IH, 

1228. 
Ville  de  Paris.  Voir  Décompte. 
Villefloure   (Commune  de),  V, 

853. 
VILLEMIN-LAFORGE  et  Mbtna- 

DIER,   II,  846. 

ViLLEMousTAUSsou  (Gommune  de], 

V,  630. 
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VILLETEL  et  Dubosglard,  VI,  83. 

VILLETEL  (Héritiers),  V,  862. 

VINCENT,  VII,  134  ;  VÏII,  284. 

VINGTAIN,  IV,  140. 

ViRANDE VILLE  (Commune  de),  I, 
437. 

Vire  (Ville  de),  III,  792. 

Viry-Chatillon  (Commune  de), 
II  909. 

VIVENS  (Veuve  de),  I,  4043. 

VIVIER,  I,  655. 

V06ELSAN6,  II,  938. 

Voies  ferrées.  —  Voir  Ports. 

Voies  navigables.  —  Voir  Grande 
voirie. 

Voie  publique  : 

—  (4)1»  Adjudicataire  de  l'enlè- 
vement des  boues  et  immon- 
dices. —  Cahier  des  charges. 
—  2»  Pouvoirs  de  Fautorité  mu- 
nicipale. —  Propriétés  privées 
ouvertes  au  public.  —  (Sieur 
Eugène-Etienne.)  —  4«  Lorsque 
le  cahier  des  charges  intervenu 
entre  une  ville  et  Tadjudica- 
taire  de  Tenlèvement  des  boues 
et  immondices  prescrit  d'en- 
lever «  les  boues,  degrais  de 
chaussées  empierrées,  or- 
dures, immondices...,  pous- 
sières, cendres,  suies...  et  dO- 
tritus  divers,  en  un  mot  tout 
ce  qui  est  abandonné  sur  la 
voie  publique  »,  cette  disposi- 
tion s'applique  à  la  sciure  de 
bois  apportée  sur  une  place 
publique  par  l'entrepreneur 
d'un  cirque.  —  2»  Les  pouvoirs 
de  l'autorité  municipale  rela- 
tifs à  la  police,  à  la  sûreté  et 
à  la  salubrité  des  voies  pu- 
bliques s'appliquent  indiffé- 
remment aux  rues  qui  font 
partie  du  domaine  public  com- 
.  munal  et  à  celles  qui,  demeu- 
rées propriétés  privées,  ontété, 
du  consentement  de  leurs  pro- 


priétaires, ouvertes  au  public 
et  assimilées  ainsi  à  la  voie 
publique  (C.  ileCass.),  IV,  253. 

—  (2)  Contravention  à  un  arrêté 
municipal.  — Relaxe  non  jus- 
tifiée. —  (Sieur  Victor  ClaveL) 
—  Lorsqu'un  arrêté  municipal 
légalement  pris  a  défendu  de 
laisser  couler  sur  la  voie  pu- 
blique les  purins  des  étables, 
écuries  et  loges  à  porcs,  le 
contrevenant  ne  peut  être  re- 
laxé quand  même  il  prouve- 
rait avoir  établi  dans  son  écurie 
une  fosse  à  purin  ou  avoir  ac- 
quis à  titre  onéreux,  de  son 
voisin,  le  droit  d'appuyer  le 
fumier  sur  un  mur  mitoyen. 
(C.  de  Cass.),  I,  4004. 

—  (3)  Dépôt  ou  abandon  de  ma- 
tériaux. —  (Sieur  Joseph-Marie 
Pietri.) —  L'une  desconditions 
essentielles  de  la  contraven- 
tion prévue  et  réprimée  par 
l'article  474,  paragraphe  4,  du 
Code  pénal  est  que  le  dépôt 
ou  l'abandon  sans  nécessité  de 
matériaux  ou  d'objets  quel- 
conques ait  eu  lieu  sur  la  voie 
publique.  (C.  de  Cass.)^  V,  88. 

—  (4)  Dépôt  de  matériaux.  — 
Excuse  illégale.  —  (Sieur  La- 
jDoti<.9tf.)—  La  contravention  de 
dépôt  de  matériaux  sur  la  voie 
publique,  lorsque  la  nécessité 
n'est  pas  constatée,  ne  peut 
être  excusée  par  le  motif  que 
les  matériaux  ne  gênaient  pas 
la  circulation.  (C.  de  Cûss,),  V, 
826. 

—  (5)  Dépôt  de  matériaux.  — 
Nécessité.  —  Règlement  pré- 
fectoral. —  (Sieur  TasseL)  — 
La  légitimité  du  dépôt  de  ma- 
tériaux sur  la  voie  publique 
résultant  uniquement  de  la 
nécessité,  aux  termes  de  l'ar- 
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Voir  publique  (suite)  : 
ticle  471,  D**  4  du  Code  pénal, 
ne  peut  dépendre  d'aucune  au- 
torisation préfectorale  ou  mu- 
nicipale. (C.  de  Cass,)y  V,  911. 

--  (6)  Eclairage  de  matériaux 
pendant  la  nuit.  —  Excuse 
illégale.  —  (Sieur  Pietri.)  — 
Admet  une  excuse  illégale  le 
juge  de  simplepolice  qui,  pour 
relaxer  un  individu  prévenu  de 
n'avoir  pas  éclairé  la  nuit  des 
matériaux  abandonnés  sur  la 
voie  publique,  se  fonde  sur  ce 
que,  la  lanterne  précédem- 
ment placée  près  des  maté- 
riaux ayant  été  volée,  le  con- 
trevenant avait  obtenu  du 
maire  Tantorisation  d'y  sup- 
pléer en  utilisant  à  ses  frais 
un  réverbère  municipal  exis- 
tant à  peu  de  distance.  (C.  de 
CoHS,),  V,  92. 

—  (7)  Embarras. —  Commissaire- 
priseur.  — (Sieur  Jules-Gustave 
Cordier,)  —  C'est  à  tort  que  le 
juge  de  police  considère  comme 
occasionné  par  un  événement 
de  force  majeure  l'embarras 
de  la  voie  publique,  reproché 
à  un  commissaire-priseur  qui 
a  fait  exposer  sur  la  voie  pu- 
blique des  objets  mobiliers  à 
vendre  4épendant  d'une  suc- 
cession acceptée  bénéficiaire- 
ment,  alors  que  le  prévenu  n'a 
fait,  ni  fait  faire,  par  les  inté- 
ressés, aucune  diligence  à  l'ef- 

.  fet  d'obtenir  qu*il  fût  procédé 
à  la  vente  dans  un  lieu  autre 
que  la  maison  du  défunt.  (C. 
de  Cass.),  IV,  859. 

—  (8)  Embarras.  —  Excuse-  de 
nécessité.  —  (Sieur  Edouard 
Plateau.)  —  Ne  commet  aucune 
violation  de  l'article  471,  n®  4, 
du  Code  pénal  ic  juge  de  police 


qui  déclare  que  le  stationne- 
ment d'une  voiture  sur  la  voie 
publique  n'est  pas  punissable 
parce  qu'il  n'a  pas  dépassé  le 
temps  strictement  nécessaire 
pour  dételer  le  cheval  et  re- 
miser ladite  voiture.  (C.  de 
Cass.),  IV,  858. 

—  (9)  Embarras.  —  Mobilier  dé- 
posé sur  la  voie  publique.  — 
(Sieur  Edouard  Lieugard.)  — 
L'article  471,n«  4,  du  Code  pé- 
nal n'admet  d'autre  excuse 
que  la  nécessité,  et  le  juge  de 
police  ne  peut  légalement  faire 
résulter  cette  excuse  que  d'an 
fait  accidentel  imprévu  ou  de 
force  majeure.  Le  juge  ne  sau- 
rait notamment  se  fonder  sur 
l'absence  d'une  fourrière  pu- 
blique pour  exercer  un  huis- 
sier qui,  après  avoir  expulsé 
un  locataire,  a  déposé  le  mo- 
bilier de  celui-ci  sur  la  voie 
publique  qu'il  a  ainsi  embar- 
rassée. (C'.  de  Cass,),  IV,  857. 

—  (10)  Embarras.    —    Publicité 
d'un  chemin.  —   Présomption 
illégale.  —   (Sieur  Moreaur-Ca- 
ron.)  —  Si  le  juge  de  simple 
police  a  le  droit  de  reconnaître 
et  déclarer   la  publicité  d'un 
chemin,  il  ne  saurait  faire  ré- 
sulter   cette    publicité    d'une 
présomption    qui  n'a    aucun 
fondement  dans  la  loi,  notam- 
ment en  disant  que  la  com- 
mune est  toujours  présumée 
avoir  le  passage  sur   les  che- 
mins. (C.  de  Cass.),  Il,  517. 

—  (H)  Jet  d'immondices.  — 
Affiche  placardée  à  la  porte 
d'une  mairie.  —  (Sieur  Joseph 
Longe  foi,)  —  L'article  475, 
n^  8,  du  Code  pénal  est  appli- 
cable au  jet  d'immondices  qui 
ont  sali  une  affiche  placardée 
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à  la  porte  d'une  mairie,  le  jet 
d'ordures  ayant  par  là  même 
atteint  cette  mairie.  (6*.  de 
Ca55.),  IV,  257. 

(12)  Procès-verbal  ne  faisant 
pas  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Publicité.  —  Usage 
immémorial. — (Sieurs  Reymond 
et  Bourgeat.)  —  Les  procès- 
Verbaux  ne  faisant  foi,  jusqu'à 
preuve  contraire,  que  des  faits 
matériels  constatés  et  non  des 
appréciations  qui  y  sont  con- 
tenues, la  mention,  inscrite 
dans  un  procès-verbal,  qu'un 
chemin  est  un  chemin  public 
ne  fait  pas  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  L'ne  voie  de 
communication  dont  l'assiette 
et  les  dépendances  n'appar- 
tiennent pas  au  domaine  pu- 
blic communal  et  sur  laquelle 
existerait  même  une  servitude 
de  passage  au  profit  de  la  com- 
mune entière,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  chemin 
public  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 479,  n°  15,  du  Gode  pénal. 
\C.de  Cass,),  H,  508. 
-  (13)  Questions  préjudicielles. 

—  Conclusions  principales  ad- 
mises. —  Non  lieu  à  statuer 
surles  conclusions  subsidiaires 
tendant  à  l'examen  d'une 
question  préjudicielle.  —  Voie 
publique.  —  Contravention 
d'embarras  delà  voie  publique. 

—  Non-publicité  de  la  voie.  — 
{Dame  Mézamat.)  —  I.  Le  juge- 
ment de  police,  qui  fait  droit 
aux  conclusions  principales  de 
rinculpé  en  décidant  qu'il  n'a 
pas  embarrassé  la  voie  pu- 
blique, n'a  pas  à  statuer  sur 
les  conclusions  subsidiaires 
tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis 
au  fond  jusqu'à  ce  que  le  pré- 


venu eût  établi  judiciairement 
sa  possession  immémoriale  sur 
le  terrain  du  dépôt.  —  II.  La 
publicité  de  la  voie  constituant 
un  élémentessentiel  de  la  con- 
travention d'embarras  de  la 
voie  publique,  le  juge  de  police 
peut,  lorsqu'il  n'est  produit 
par  le  ministère  public  aucun 
document  administratif  de 
nature  à  établir  la  nature  juri- 
dique du  terrain  rechercher  et 
constater,  d'après  les  éléments 
du  débat,  si  ce  terrain  fait  ou 
non  partie  de  la  voie  publique. 
(C.  de  Cass.),  V,  828. 

—  (14)  Riveraineté.  —  Droitsqui 
en  résultent.  —  (Héritiers  Coste- 
Foron,)  —  Le  riverain  d'une 
voie  publique  est  recevable  à 
faire  valoir,  dans  son  intérêt 
privé,  les  droits  qu'il  tient  sur 
cette  voie  de  la  nature  des 
lieux  et  de  la  loi,  sans  être 
forcé  d'emprunter  l'action  de 
la  commune  dans  les  termes 
énoncés  à  l'article  123  de  la 
loi  du  5  avril  1884.  (C.  de  Cass.), 
II,  1078. 

—  (<5)  Sentier.  —  Caractère  pu- 
blic. —  Motifs  suffisants. 
(Sieur  Joug  la.)  —  Est  suffisam- 
ment motivée  la  décision  qui 
attribue  à  un  sentier  un  carac- 
tère public,  après  enquête,  en 
se  fondant  sur  la  direction  et 
l'utilité  de  ce  sentier,  sur  l'u- 
sage effectif  généralement  et 
continuellement  exercé  par 
les  habitants  depuis  de  longues 
années,  et  sur  des  actes  de 
voirie  et  de  surveillance  de 
l'autorité  municipale.  (C.  de 
Cass.),\,  290. 

—  (16)  Tunisie.  —  Contravention. 
—  Excuses  illégales.  —  Juri- 
diction française.  —  Français 
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Voie  publique  (suite)  : 

et  assimilés.  —  {Sieur  Célestin 
Chotel,  )  —  i^  Admet  des  ex- 
cuses illégales  le  juge  de  police 
qui,  en  présence  des  constata- 
tions d'un  procès-verbal  éta- 
blissant que  le  prévenu  a  cons- 
tiiiit  sur  la  voie  publique,  sans  . 
Tobtention  préalable  d'un  ar- 
rêté d'alignement,  et  déposé 
sans  autorisation,  sur  ladite 
voie,  une  grande  quantité  de 
matériaux,  relaxe  néanmoins 
ce  dernier  pour  les  motifs  : 
i»  qu'en  élevant  ses  construc- 
tions, il  avait  réservé  un  che- 
min suffisant  pour  la  circula- 
tion ;  2«  que  le  service  des  tra- 
vaux publics  ne  s'était  pas 
opposé  à  ses  constructions  et 
lui  avait  même  donné  une  au- 
torisation verbale  conformé- 
ment à  un  usage  local.  —  2°  Il 
ressort  de  la  loi  du  27  mars  \  883, 
qui  a  organisé  la  juridiction 
française  en  Tunisie,  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  vote 
de  cette  loi  et  du  décret  subsé- 
quent du  2  septembre  188b, 
étendant  la  compétence  des 
tribunaux  français  en  matière 
pénale,  que  la  volonté  du  lé- 
gislateur a  été  que  les  Fran- 
çais et  assimilés  fussent  régis 
parles  dispositions  du  Code  pé- 
nal français.  (C.  de  Cass.),  V,  83. 

—  (17)  Usurpation.  —  Interpré- 
tation sur  renvoi  de  l'auto  ri  té 
judiciaire,  du  caractère  de  la 
voie  publique.  —  Chemin  ru- 
ral. —  {Sieur  Bonnet.)  —  Cons- 
titue un  chemin  rural  et  non  une 
rue,  une  voie  publique  qui  n'a 
jamais  été  classée  explicite- 
ment dans  la  voirie  urbaine, 
qui  ne  réunit  pas  deux  rues  et 
qui  est  bordée  en  grande  par- 


tie de  terrains  non  bâtis  ou  de 
quelques  constructions  affec- 
tées à  des  usages  agricoles  (€, 
d'Et.),  V,  42. 
Voirie  : 

—  (1)  —  Algérie.  —  Contraven- 
tion.—  {Sieur  Gonzalez.)  —  Pro- 
cédure. —  Défaut  d'avertis- 
sement du  jour  de  l'audience  ; 
intention  manifestée  de  pré- 
senter des  observations  orales  ; 
nullité  ;  renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  (C.  d*Et,), 
V,  236. 

—  (2)  Alignement.  —  Routes 
départementales.  —  {Dames 
Dufresne  et  BouiUiez.)  —  Le 
préfet  ne  peut  pas,  sans  excès 
de  pouvoirs,  donner  un  aligne- 
ment autre  que  celui  qui  ré- 
sultait du  plan  général  d'ali- 
gnement, ou  insérer  dans  l'ar- 
rêté d'alignement  des  clauses 
qui  ont  pour  objet  de  trancher 
un  litige  sur  une  question  de 
propriété.  {C.rf'£f.),I,  «206. 

—  (3)  Arrêté  de  reconnaissance. 
—  Chemin  rural.  —  Exception 
de  propriété.  — -  {Sieurs  Royer  et 

Faitout.)  —  Lorsqu'un  chemin 
rural,  après  accomplissement 
des  formalités  prévues  par  laloi 
du  20  mai  1881,  a  fait  Tobjet 
d'un  arrêté  de  reconnaissance, 
nul  ne  peut  rien  entreprendre 
contre  ce  chemin  au  mépris  des 
droits  de  la  commune  et  du 
public,  s'il  n'a,  an  préalable  et 
par  voie  d'action  principale, 
fait  constater  par  les  juges 
compétents  son  droit  à  la  pro- 
priété dudit  chemin.  (C.  de 
Cass.),  V,  912. 

—  (4)  Arrêté  municipal.  —  Con- 
travention. —  {Sieur  Frétât.)— 
Les  traversées  des  routes  dé- 
partementales qui  restent  sott- 
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mises,  dans  les  villes  et  bourgs, 
au  régime  des  voies  dont  elles 
sont  le  prolongement,  relèvent 
également,  en  tant  que  rues, 
de  Tautorité  municipale,  pour 
toutes  l'es  mesures  à  prendre 
dans  Tintérét  de  la  sûreté  pu- 
blique et  de  la  commodité  du 
passage.  (C.  de  Cass.)^  V,  905. 

-  (5)  4»  Arrêté  municipal.  — 
Sursis  accordé  à  tort  pour  la 
démolition.  —  2®  Arrêté  or- 
donnant la  démolition.  — Ex- 
pertise ordonnée  par  la  juri- 
diction civile.  —  {Sieurs  Hadj- 
Mourad-Lehaëli  et  Sultana  Be- 
nisti,  veuve  Eliaou  Kanoui,)  — 
i^  Commet  un  excèsde  pouvoir 
et  viole  Tarlicle  461  du  code 
d'instruction  criminelle  le  tri- 
bunal qui,  sur  appel  du  pré- 
venu, condamné  en  simple 
police  pour  inobservation  d'un 
arrêté  municipal  ordonnant  la 
démolition  de  sa  maison,  main- 
tient l'amende  prononcée  par 
le  premier  juge  et  accorde  un 
sursis  pour  la  démolition  pres- 
crite. Néanmoins  ce  moyen  de 
cassation  ne  saurait  être  utile- 
ment présenté  par  le  con- 
damné, qui  ne  peut  invoquer, 
comme  lui  faisant  grief,  le  sur- 
sis qui  lui  a  été  accordé  ;  2^  Le 
tribunal  correctionnel  ne  peut 
se  refusera  donnera  un  arrêté 
municipal  régulièrement  pris 
et  ordonnant  une  démolition 
la  sanction  de  l'article  471,  n°5, 
alors  même  que  cet  arrêté 
entraverait  une  expertise  or- 
donnée par  la  juridiction  civile 
à  l'occasion  de  difficultés  pen- 
dantes entre  l'inculpé  et  la  ville. 
(C.  de  Cass.),  VII,  673. 

-  (6)  Arrêté  municipal.  —  Mur 
menaçant  ruine.  —  Notifica- 


tion. —  Rapport  d'expert.  — 
2^  Mur  non  contigu  à  la  voie 
publique.  —  Arrêté  municipal 
prescrivant  des  travaux  de  ré- 
paration. —  (Sieur  Canazzi  et 
demoiselle  Casanova,)  —  i^  L'ar- 
rêté municipal  qui  prescrit  de 
faire  procéder  dans  un  délai 
déterminé  aux  réparations  que 
comporte  l'état  'd'une  maison 
dont  certaines  parties  me- 
nacent ruine  et  compromettent 
la  sécurité  du  passage  sur  la 
voie  publique  est  obligatoire 
par  l'effet  d'une  simple  notifi- 
cation au  propriétaire  inté- 
ressé. —  Aucun  texte  de  loi  ne 
prescrit  la  notification  du  rap- 
port d'expert  constatant  l'état 
de  la  maison.  —  2®  Il  n'est  pas 
indispensable,  pour  motiver  lé- 
galement l'arrêté  municipal  qui 
enjoint  de  réparer  un  mur  qui 
menace  ruine,  que  le  mur  dont 
il  s'agit  soit  immédiatement 
contigu  à  la  voie  publique.  11 
suffit  que  la  cbute  de  ce  mur 
mette  en  péril  la  sûreté  des 
passants.  (C.  de  Cass,),  VII, 
153. 
—  (7)  Arn^té  municipal  inter- 
disant sur  les  façades  en  sail- 
lie tous  revêtements  et  en- 
seignes. —  Apposition  d'une 
affiche  avec  cadre  en  bois.  — 
(Sieur  Cavailhès,)  —  La  loi  du 
29  juillet  1881,  en  proclamant 
la  liberté  de  l'affichage,  n'a  pas 
modifié  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  voirie.  Est  régulier, 
dès  lors,  l'arrêté  municipal  in- 
terdisant, sur  les  façades  en 
saillie  ou  murs  assimilés,  tout 
revêtement  quelconque,  et  no- 
tamment les  devantures  ap- 
pliquées ou  placages  en  bois, 
métal  ou  même  en  toile,  et 
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Voirie  (suite)  : 
édictant  qu'il  ne  pourra  être 
fait  d'enseignes,  inscriptions 
ou  indications  que  sur  le  corps 
mAme  des  murs  et  seulement 
au  moyen,  soit  de  peintures, 
soit  de  lettres  découpées.  [C.de 
Cass,),  X,  946. 

—  (8)  Autorisation  accordée  par 
le  préfet,  au  refus  d'un  maire, 
de  construire  à  moins  de 
100  mètres  d'un  cimetière.  — 
{Sieur  Crochet.)  —  L'autorisa- 
lion  accordée  par  le  préfet,  au 
refus  du  maire,  de  construire 
à  moins  de  100  mètres  d'un 
cimetière  et  s'appliquant,  non 
d'une  manière  spéciale,  à  une 
construction  déterminée,  mais 
d'une  façon  générale  à  toutes 
les  constructions  à  élever  sur 
un  terrain,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  décision  en  matière  de 
voirie  urbaine  frappée  de  ca- 
ducité faute  de  s'en  être  servi 
dans  Tannée  de  sa  date.  [C,  de 
Cass.),  V,  829. 

—  (9)  Autorisation  intéressant  la 
voirie  urbaine.  —  Durée.  — 
[Sieur  Stéphane  Crochet,)  —  Les 
autorisations  préfectorales  in- 
téressant la  voirie  urbaine, 
sont  régies, quanta  leur  durée 
et  quant  à  leurs  effets,  par 
l'arrêt  du  conseil  du  roi  du 
6 octobre  1733etpar  les  lettres 
patentes  du  22  du  même  mois, 
enregistrés  au  parlement  de 
Paris  le  24  mai  1735  et  tou- 
jours en  vigueur  aux  termes 
de  l'article  29,  titre  1"  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1 791 .  De  ces 
dispositions  il  résulte  que  ceux 
quiontobtenu  des  permissions 
de  voirie  urbaine  sont  tenus  de 
s'en  servir  dans  l'année  du 
jour  de  leur  date,  après  quoi 


elles  demeureront  nulles  etde 
nul  effet.  (C.  de  Cass.),  IV,  853. 

—  (10)  Autorisation  de  recons- 
truire.—  I.  Cassation.  —  Pour- 
voi. —  Délai.  —  II.  Voirie.  — 
Travaux  exécutés  sans  autori- 
sation écrite.  —  III.  Cassation. 
— Effets  de  la  cassation.  —  Par- 
tie acquittée.  —  (Sieur  Tré- 
houet.)  —  I.  Le  délai  de  trois 
jours  francs  pour  le  pourvoi  ea 
cassation  ne  comprend  ni  le 
jour  de  la  prononciation  du  ju- 
ge me  nt,'ni  le  dernier  des  trois 
jours  qui  ont  suivi  cette  pro- 
nonciation. —  IL  L'avis  donné 
par  un  maire  à  un  propriétaire 
de  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  pour  éviter  les  dangers 
que  présente  un  mur  me- 
naçant ruine  ne  saurait  équi- 
valoir à  Toclroi  de  Tautorisa- 
tion  écrite  exigée  pour  la 
reconstruction.  —  III.  L  ar- 
ticle 409  du  Code  d'instruction 
criminelle,  d'après  lequel  le 
pourvoi  ne  peut  préjudicier  à 
la  partie  acquittée,  est  inappli- 
cable en  cas  dejugeroent  rendu 
en  matière  de  .simple  police.  \i\ 
J^C'ass.),  Vn,670. 

—  (11)  Autorisations  de  voirie.  — 
Révocation.  —  Arrêté  muni- 
cipal illégal.  —  (Sieur  Gustave 
Colette.)  —  Les  autorisations  de 
voirie,  que  l'administration  est 
toujours  libre  de  refuser,  ne 
peuvent,  une  fois  accordées, 
être  révoquées  que  dans  l'in- 
térêt de  la  viabilité  et  de  la  con- 
servation du  domaine  public.  — 
Est,  dès  lors,  illégall 'arrêté  du 
maire  qui  relire  rautorisation 
de  placer  jsur  les  voies  pa- 
bliques  des  fils  électriques,  eu 
se  fondant  sur  la  nécessité  de 
prémunir  la  ville    contre  an 
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procès  que  pourrait  intenter 
un  autre  bénéficiaire  d'une 
semblable  autorisation.  [C.  de 
Cass.),  IV,  258. 

-  (12)  Autorisation  de  voirie.  — 
Révocation.  —  {Sieur  Raoulx- 
Jay,)  —  Une  autorisation  de 
voirie,  même  tacite,  ne  peut 
être  révoquée  que  dans  l'intérêt 
de  la  viabilité  et  de  la  conser- 
vation du  domaine  public.  No- 
tamment elle  ne  peut  être 
retirée  en  vue  de  soustraire  la 
ville  aux  conséquences  pécu- 
nières  d'un  procès.  {C.deCass.)^ 
IV,  260. 

-  (13)  Gave  établie  sous  une  voie 
publique.  —  Contravention  de 
grande  voirie.  —  {Sieur  Hubert- 
Bricrrc.)  —  I/existence  d'une 
cave  sous  une  voie  publique 
de  la  ville  de  Paris  porte  une 
atteinte  permanente  à  l'inté- 
grité de  celle  voie.  Cette 
atteinte  constitue  la  raison 
principale  de  la  suppression 
de  la  cave  et  doit,  à  moins 
qu'un  motif  contraire  ne  soit 
exprimé,  faire  considérer  l'in- 
fraction à  l'arrêté  préfectoral 
qui  l'ordonne  comme  une  con- 
travention de  grande  voirie. 
(r.  de  Cass.),  IV,  255. 

-  (14)  1«  Chemin.  —  Publicité. 
—  Procès-verbal.  —  2^'  Juge- 
ment. —  Publicité.  —  Motifs 
suffisants.  —  Jugements  et 
arrêLs.  —  Insuffisance  de 
preuves.  —  {Sieur  Langlois.)  — 
1. 1  ®  Les  procès-verbaux  ne  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire 
que  des  faits  matériels  cons- 
tatés et  non  des  appréciations 
qui  y  sont  contenues.  Par  suite 
la  mention  inscrite  dans  un 
procès-verbal  qu'un  chemin 
est  public  ne  fait  pas  foi  en 


justice.  —  2°  Le  jugement  de 
police  qui  déclare  qu'il  incombe 
au  ministère  public  de  prouver 
la  publicité  du  chemin,  au  sujet 
duquel  la  contravention  est 
relevée,  et  constate  que  le 
ministère  public  ne  rapporte 
pas  cette  preuve,  est  suffisam- 
ment motivé  pour  justifier  le 
rejet  des  preuves  pouvant  ré- 
sulter du  procès-verbal  relati- 
vement à  la  publicité  déniée 
parle  prévenu.  —  IL  Le  juge 
de  policen'estpas  tenude  sup- 
pléer d'office  à  l'insuffisance 
des  preuves  produites  par  la 
prévention.  (C.  de  Cass,)y  V,  291. 

—  (15)  1<*  Chemins  publics.  — 
Usurpation.  —  Voies  inté- 
rieures. —  2°  Voie   litigieuse. 

—  Déclaration  de  publicité.  — 
Droit  de  juge  de  police.  — 
3'^  Exception  préjudicielle  de 
propriété.    —   Sous-locataire. 

—  {Sieurs  Claude-Marie  Le  Gucii 
et  consorts.)  —  [^  L'article  479 
du  Code  pénal,  qui  réprime 
les  usurpations  sur  les  chemins 
publics,  s'applique  aussi  bien 
aux  voies  intérieures  qu'aux 
voies  de  communication  des 
communes  ;  2°  en  l'absence  de 
tout  document  administratif, 
il  appartient  au  juge  de  police 
de  rechercher  et  de  déclarer 
en  fait  si  la  voie  est  publique 
ou  privée  ;  3°  l'exception  pré- 
judicielle de  propriété,  prévue 
par  l'article  182  du  Code  fores- 
tier, doit  avoir  pour  fondement 
un  droit  personnel  au  prévenu  ; 
le  sous-locataire  ne  peut  exci- 
per  du  droit  qui  appartiendrait 
au  propriétaire.  {CdeCass.),  I, 
1002. 

—  (16)  Chemin  vicinal.  —  Empié- 
tement. —  Tribunal  de  simple 
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Voirie  (suite): 
police.  —   Motifs  insuffîsants. 

—  Amnistie.  —  Contraventions 
de  voirie.  —  Payement  des 
frais.  —  Réserve  des  droits  des 
tiers.  —  (Sieur  Labasse.)  — 
Doit  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs  le  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  police 
s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  réparation  des 
dommages  causés  à  un  chemin 
vicinal,  sans  constater  avec 
précision  Tempièlement  qui 
constituerait  l'usurpation  né- 
cessaire pour  que  le  conseil 
de   préfecture   fût  compétent. 

—  La  loi  du  21  juillet  1889 
subordonnant  l'amnistie  dont 
elle  couvre  les  condamnations 
de  voirie  au  payement  des  frais 
et  réservant  les  droits  des  tiers, 
il  doit  être  statué  au  fond  sur 
toutes  les  questions  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  poursuite 
d'une  contravention  de  cette 
nature.  (C.  de  Cass.),  I,  1001. 

—  (17)  Constructions  donnant 
sur  la  voie  publique.  —  Droit 
de  contrôle  du  préfet  sur  les 
actes  du  maire.  —  Autorisation 
de  construire  accordée  par  le 
préfet  au  refus  du  maire.  — 
Autorisation  de  bdtir  ou  de 
creuser  des  puits  dans  le  voi- 
sinage d'un  cimetière.  —  Droit 
du  préfet.  — Autorisation  don- 
née par  le  préfet,  au  refus  du 
maire,  de  construire  à  moins 
de  100  mètres  d'un  cimetière. 
(Sieur  Crochet,)  —  1°  Les  seules 
parties  des  constructions  qui 
soient  soumises  aux  règlements 
et  arrêtés  sur  la  petite  voirie 
sont  celles  qui  donnent  sur  la 
voie  publique.  —  2*  Il  appar- 
tient au  préfet,  investi  par  la 


loi  du  droit  de  contrôle  sur  les 
actes  du  maire,  son  subordonné 
et  régulièrement  saisi  d'une 
réclamation  d'un  de  ses  admi- 
nistrés contre  la  prétention  de 
ce  dernier  d'apprécier  si  la 
condition  à  laquelle  il  subor- 
donnait la  délivrance  d'une 
autorisation  de  bâtir  doit  être 
ou  non  maintenue.  —  3<*  L'ar- 
ticle 16  du  décret  du  23  prai- 
rial an  XII  est  exclusivement 
applicable  à  la  police  et  à  la 
surveillance  des  lieux  de  sépul- 
ture et  ne  concerne  pas  les 
questions  relatives  aux  auto- 
risations de  bâtir  ou  de  creu- 
ser des  puits  dans  le  voisinage 
des  cimetières.  Ces  questions 
sont  régies  par  le  décret  du 
7  mars  1808  et  ne  sont  pas  de 
la  compétence  exclusive  de  l'au- 
torité municipale.  —  4*  L'au- 
torisation accordée  par  le  pré- 
fet, au  refus  du  maire,  de  cons- 
truire à  moins  de  100  mètres 
d*un  cimetière  et  s'appliquant 
non  d'une  manière  spéciale  à 
une  construction  déterminée, 
mais  d'une  façon  générale  à 
toutes  les  constructions  à  éle- 
ver sur  un  terrain,  n'a  pas  le 
caractère  d'une  décision  en 
matière  de  voirie  urbaine 
frappée  de  caducité,  faute  de 
s'en  être  servi  dans  l'année  de 
sa  date.  (C.  de  Cass.),  V,  832. 
-  (18)  Construction  sans  auto- 
risation. —  Démolition  des 
travaux.  —  [Sieur  Jean  Hocque- 
let,)  —  Le  fait  seul  d'avoir 
construit  sans  autorisation  sur 
ou  joignant  la  voie  publique 
urbaine  constitue  une  contra- 
vention tombant  sous  lappli- 
catiou  de  l'article  471,  para- 
graphe 5,  du  Code  pénal.  Mais 
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]a  démolition  des  travaux  irré- 
gulièrement faitâ  ne  peut  être 
ordonnée  que  si  ces  travaux 
ont  eu  lieu  en  contravention 
à  un  plan  d'alignement  légale- 
ment approuvé.  (C.  deCass,)^  V, 
288. 

-  (19)  Construction  sans  auto- 
risation. —  Démolition  de  tra- 
vaux irrégulièrement  faits.  — 
(Sieur  Roubineau.)  —  Le  fait 
seul  d'avoir  construit  sans 
autorisation  sur  ou  joignant  la 
voie  publique  urbaine  consti- 
tue une  contravention  tombant 
sous  l'application  de  l'article  47 1 
paragraphe  5,  du  Code  pénal. 
—  Mais  la  démolition  des  tra- 
vaux irrégulièrement  faits  ne 
peut  être  ordonnée  que  si  ces 
travaux  ont  eu  lieu  en  contra- 
vention à  un  plan  d'aligne- 
ment légalement  approuvé. 
(C.  de  Cass.),   V,  289. 

-  (20)  Contravention.  —  Câble 
téléphonique  détérioré  par  des 
eaux  chaudes  versées  dans  un 
égout.  —  Compétence.  —  (Mi- 
nistre du  commerce  contre  sieurs 
Crété  et  Serf.)  —  Le  fait  d'avoir, 
en  déversant  dans  un  égout 
des  eaux  chaudes,  détérioré 
un  câble  téléphonique  placé 
dans  cet  égout,  constitue  une 
contravention  de  grande  voi- 
rie prévue  par  l'article  2  du 
décret  du  27  septembre  1851. 

-  En  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  de  la  contra- 
vention et  les  pénalités  édic- 
tées par  l'article  2  du  décret- 
loi  de  1851  sont  applicables. 
(C.  d'Et.),  IV,  837. 

-  (21)  Contravention  relevée  au 
procès-verbal.  —  Routes  dépar- 
tementales.   —    Compétence. 


—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Pages,)  —  Le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'une 
contravention  spécifiée  dans 
un  procès-verbal^  ne  peut  pas 
réprimer  une  autre  contraven- 
tion établie  par  l'aveu  fait  par 
le  délinquant,  au  cours  de  l'ins- 
tance motivée  par  la  contra- 
vention relevée  dans  ledit 
procès-verbal.  (C.  d'£t.),  I,  737. 

—  (22)  Défense  de  bâtir  dans  un 
périmètre  de  100  mètres  autour 
d'un  cimetière.  —  Servitude 
réelle.  —  Autorisation  de  cons- 
truire donnée  par  le  préfet.  — 
Extinction  de  la  servitude.  — 
(Sieur  Crochet.)  —  La  servitude 
non  xdificandiy  dont  sont,  aux 
termes  du  décret  du  7  mars  1 808 
grevés  les  fonds  situés  dans 
un  périmètre  de  100  mètres 
autour  des  cimetières,  est  une 
servitude  réelle  qui  pèse  sur 
ces  fonds,  abstraction  faite  des 
propriétaires  auxquels  ils 
peuvent  appartenir.  —  De 
même,  lorsque  le  préfet  auto- 
rise le  propriétaire  de  l'un  de 
ces  fonds  à  y  élever  des  cons- 
tructions à  une  distance 
moindre  du  cimetière,  son 
arrêté  a  pour  effet  légal  d'en- 
traîner l'extinction  de  la  ser- 
vitude au  profit  des  proprié- 
taires successifs  du  terrain. 
(C.  de  Cass.),  VI,  720. 

—  (23)  Edit  de  1607.  —  Proprié- 
taire. —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Macaudière,)  —  L'édit  de 
1607  ne  permet  d'entreprendre 
sur  les  héritages  riverains  de 
la  grande  et  de  la  petite  voirie 
aucune  construction  ou  répa- 
ration qu'après  avoir  obtenu 
l'alignement  de  l'autorité  com- 
pétente. —  Les  tribunaux  sai- 
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Voirie  {suite)  : 
sis  de  la  contravention  résul- 
tant des  travaux  faits  sur  ces 
héritages  sans  autorisation  ne 
peuvent  s'abstenir  d'infliger  au 
propriétaire  la  peine  par  lui 
encourue,  sous  prétexte  que  le 
locataire  de  la  maison  où  ils 
ont  été  effectués  les  aurait 
ordonnés  et  entrepris  à  son 
insu.  (C.  de  Cass.\  VI,  717. 

—  (24)  1°  Edit  de  1607.  —  Défaut 
d'autorisation.  —  Démolition 
des  travaux.  —  Sursis  à  sta- 
tuer. —  2°  Travaux  indûment 
exécutés.  —  Caractère  confor- 
tatif.  ■—  Appréciation  de  l'auto- 
rité administrative.  —  [Sieur 
Caulet.)  —  1°  L'édit  de  1607, 
en  prescrivant  que,  dans  le  cas 
qu'il  énumère,  la  besogne  mal 
plantée  sera  démolie,  a  eu  sur- 
tout en  vue  la  suppression  des 
travaux  faits  sans  autorisation 
préalable  dans  la  partie  retran- 
chable  des  propriétés  riveraines 
de  la  voie  publique.  Dès  lors  le 
juge  de  police  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  la  question  de 
savoir  si  des  travaux  exécutés 
en  contravention  aux  prescrip- 
tions d'un  arrêté  municipal, 
sont  ou  ne  sont  pas  conforta- 
tifs,  puisque  le  devoir  d'ordon- 
ner la  démolition  desdits  tra- 
vaux résulte  exclusivement 
pour  lui  de  ce  double  fait  que 
ces  travaux  n'ont  pas  été  auto- 
risés et  qu'ils  ont  été  exécutés 
dans  la  partie  sujette  à  recule- 
ment;  —  2°  La  question  de  sa- 
voir si  des  travaux  indûment 
exécutés  ont,  ou  non,  un  carac- 
tère confortatif,  ne  peut  être 
résolue  compétemmentque  par 
l'autorité  administrative.  (C.  de 
Cass.),  VI,  7i8. 


—  (23)  Edit  de  1607.  —  Autorisa 
tion  de  construire.  —  (Sieur 
Dourrieux.)  —  Aux  termes  de 
l'édit  de  1607,  aucune  construc- 
tion ou  réparation  aux  bâti- 
ments ne  peut  être  entreprise 
sur  les  rues  sans  la  permission 
écrite  et  préalable  du  maire.  — 
Doit  être  annulé,  par  suite,  le 
jugement  du  tribunal  de  simple 
police  qui,  pour  acquitter  un 
individu  prévenu  de  contraven- 
tion à  cette  disposition  légale, 
se  fonde  sur  ce  que  celui-ci 
aurait  obtenu  une  autorisation 
verbale.  (C.  de  Cass.),  VII,  152. 

—  (26)  Frontière  Franco- Belge. 
—     Traité    de    Courtray    du 
28  mars  1820.  —  Chemins  fron- 
tières. —  [Commune  de  Gognie- 
Chaussée.)  —  Procédure.  —  Re- 
cours. —  Qualité  pour  se  pour- 
voir. —  Une  commune  qui  n'a 
pas  été  partie  dans  l'instance 
devant  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir contre  l'arrêté  rendu  par 
ce  conseil.  —  Délai.  —  Lors- 
qu'une partie  déclare  —  après 
l'expiration  du  délai  légal  poiir 
se  pourvoir  —  se  joindre  à  un 
recours  formé  dans  le  délai,  ses 
conclusions  doivent  être  décla- 
rées non  recevables,  si  le  pour- 
voi auquel  elle  s'est  jointe  esl 
rejeté  comme  non-recevable  à 
raison  de  ce  que  la  partie  qui 
l'a  formé  n'avait   pas   qualité 
pour  le  faire.  (C.  d'EL),  VF,  81. 

—  (27)  Jugements  et  arrêts.  — 
Signature  de  la  minute  du  juge- 
ment. —  Voirie.  —  Chemin  ru- 
ral. —  Publicité.  —  Défaut  de 
classement.  —  [Sieur  Jean  Du- 
py.)  —  1.  Les  dispositions  de 
l'article  164  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle    ne   sont  piis 
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prescrites  à  peine  de  nullité.  --    | 
II.  En  l'absence  d'un  acte  admi-  ; 
nistratif  ayant  classé  un  chemin   [ 
parmi  les  chemins  ruraux  d'une  | 
commune, il  appartient  au  juge  , 
de  police  de  déclarer  la  non- 
publicité  dv  ce    chemin,  bien 
(|u'uu  procès-verbal  de  gendar- 
merie l'ait  désigné  comme  étant 
«  un  chemin  de  servitude  pu- 
bliquo  ».     -  Ce  magistrat  ne   , 
saurait  toutefois  motiver  sa  dé- 
cision sur  ce  point,  uniquement 
sur  le  défaut  do   classement, 
un    chemin    pouvant   avoir  le   ' 
caractère   de     chemin     public 
sans  avoir  été  administrative- 
ment  classé  comme  tel.    C.  de 
('(J.W.I,  JV,862. 

-  \'ZH)  Pavage.  —  Arrêté  niuniei-  ' 
pal.— Mise  en  demeure  dexécu-  | 
ter  une  clause  d'un  contrat  de 
travaux  publics. —  [  Sieur  Facom-  ! 
pré,] — Lachargedupavagen'in-  j 
combe  aux  habitants  qu'à  défaut  1 
de  ressources  municipales  suf- 
Hsautes    et  lors(|ue    d'anciens 
usages  y  pourvoient  expressé-  I 
ment  pour  ce  cas.  —  I.orsqu'un  j 
règlement  de  voirie  n'accorde 
aux   propriétaires    de    la  ville 
Tautorisation  d'ouvrir, sui* leurs  < 
terrains,  une  rue  nouvelle  qu'à  ' 
la  charge  de  pourvoir  à  leurs 
frais  au  premier  pavage  de  la 
(haussée,  l'arrêté  municipal  ifui  , 
enjoint   à  un   propriétaire  de 
satisfaire*  à    cette    obligation  i 
constitue  une  mise  en  demeure 
d'exécuter  une  claus(î  particu- 
lière d'un   contrat  de  travaux 
publics  dont  la   connaissance 
échappe  au  juge  de  simple  po- 
lice. (C.  de  Caaa. \  H,  ".II. 

-  (29)  Permission  de  voirie.     -  i 
Pose  de  fils  électriques  au-des- 
sus du  sol  dune  roule  dé  par-  • 
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lementale.  —  Demande  d'auto- 
risation. Compétence.  - 
[Sieur  et  dame  de  la  Hoche-Ay- 
mon.)  -  C'est  au  préfet  et  non 
au  maire  ipi'il  appartient  de 
statuer  sur  une  demande  adres- 
sée por  un  particulier  tendant 
à  être  autorisé  à  établir,  exclu- 
sivement pour  son  usage  per- 
sonnel, au-dessus  du  sol  d'une 
route  départementale, des  con- 
ducteurs électriques  destinés 
à  transniellre  d'un  immeuble, 
dont  il  est  propriétaire,  à  un 
autre  immeuble  qui  est  égale- 
ment sa  propriété,  l'énergii^ 
électri([ue  nécessaire  à  l'éclai- 
'  rage  de  ce  dernier  bâtiment.  11 
s'agit  là  d'une  simple  permis- 
sion de  voirie  sur  une  route 
départementale  et  non  d'une 
concession  du  droit  d'éclairage. 
C.  d'Et.\  VIII,  iiO. 

—  ^30)  Police  du  roulage.  — 
Routes  départementales.  — 
Chemins  de  grande  communi- 
cation. —  Locomotives  rou- 
tières. —  i  Sieurs  Lu^seaux  et 
Poron-<irisart.\  —  L'arrêté  mi- 
nistériel du  20  avril  1860  rela- 
tif aux  locomotives  routières 
est  légal,  en  tant  qu'il  interdit 
l'emploi  de  roues  à  bandes 
striées  pouvant  causer  un  dom- 
mage aux  chemins.  —  H  ne  fait 
iiuappliquer  le  principe  posé 
dans  la  loi  du  30  mai  1851  et  le 
décret  du  iO  août  1852.  C. 
d'FA,,],  534. 

—  i.M)  Police  du  roulage.  — 
Koutes  nationales.  —  Locomo- 
tive routière.  (Sieur  Por  on- 
Grisart  et  autres,}  —  L'arrêté 
ministériel  du  20  avril  1866^ 
relatif  aux  locomotives  rou- 
tières» est  légal,  en  tant  qu'il 
interdit   l'emploi    de    roues   à 

—  Loin,  etc.  [Tables).  (iU 
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Voirie  [suite)  : 
bandes  striées  pouvant  causer 
un  dommage  aux  routes.  —  11 
ne  fait  qu'appliquer  le  principe 
posé  dans  la  loi  du  30  mai  1851, 
et  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  10  avril  1852. 

—  Les  infractions  aux  pres- 
criptions de  cet  arrêté  interdi- 
sant la  circulation  de  trains 
remorqués  par  des  locomotives 
routières,  —  non  munies  de 
freins  à  l'arrière,  —  ou  n'ayant 
pas  de  conducteur  proposé  à  la 
manœuvre  des  freins  d'arrière 

—  ne  constituent  pas  des  con- 
traventions de  grande  voirie  : 
incompétence  de  la  juridiction 
administrative.  —  Procédure. 

—  Procès-verbal  notifié  aux 
contrevenants  dans  le  mois  de 
son  enregistrement  avec  invita- 
tion à  produire  leur  défense  : 
régularité.  (C.  d'Et.),  I,  9U3. 

—  (32)  Règles  générales.  —  Qua- 
lité pour  se  pourvoir:  Préfet; 
Ministre.  —  [Préfet  de  VAube 
contre  sieur  Guclor(jet-Dudct  et 
autres.)  —  Le  préfet  a-t-il  qua- 
lité pour  j>e  pourvoir  contre  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture statuant  sur  une  contra- 
vention relevée  contre  un  pro- 
priétaire riverain  d'une  route 
départementale  à  raison  de  tra- 
vaux confortatifs  faits  à  la  façade 
de  son  immeuble  en  saillie  sur 
la  route?  —  C'est  au  Ministre 
des  travaux  publics  seul  que  ce 
droit  appartient.  iC.  d'Et.\  H, 
1106. 

—  (33)  Travaux  confortalifs.  — 
Appréciation  de  l'autorité  ad- 
ministrative. -  Jugements  et 
arrêts.  —  Procès-verbal  régu- 
lier. --  Jiii^emcnl  de  relaxe 
basé   sur  drs   rtMiseiguoiinMits 
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pris  en  dehors  de  l'audience. 


—  (Veuve  Gey.)  —  I.  L'autorité 
administrative  a  seule  qualité 
pour  apprécier  si  des  travaux 
faits  sans  autorisation  ont  ou 
non  le  caractère  confortatif, 
et,  en  déniant  aux  travaux  qui 
motivent  la  poursuite  le  carac- 
tère confortatif  que  leur  attri- 
bue le  ministère  public,  le  juge 
de  police  commet  un  f*xcvi>  de 
pouvoir. —  IL  Doit  être  annulé 
le  jugement  de  relaxe  rendu 
au  mépris  des  constatations 
d'un  procès-verbal  régulier  et 
fondé  sur  des  renseignements 
pris  par  le  juge  pei-sonnelle- 
ment,  en  dehora  de  l'audience 
et  non  soumis  à  un  débat  con- 
tradictoire. (C.  deCass.),  IV,  261 . 
-  (34)  Travaux  faits  en  contra- 
vention d'un  règlement  admi- 
nistratiL  —  Refus  d'ordonner 
la  démolition.  —  [Sieur  liéran- 
ger.)  —  Il  n'appartient  pas  au 
juge  de  police  de  rechercher 
si  des  travaux  faits  en  contra- 
vention d'un  règlement  légale- 
ment pris  dans  le  cercle  des 
attributions  municipales  sont 
ou  non  contraires  à  la  sécurité 
et  à  la  salubrité  publiques. 
(('.  de  Cass,),  III,  453. 

(35)  Usurpation  d'un  terrain 
communal.  —  Procès -ver- 
bal. —  Foi  due.  —  Relaxe  non 
justifiée.  —  {Veuve  Bnsset.)  — 
i.  L'usurpation  d'un  terrain 
communal  qui  ne  fait  pas  par- 
tie d'un  chemin  public  ne  cons- 
titue pas  une  contravention.  — 
11.  Méconnaît  la  foi  due  à  un 
procès-verbal  régulier  consta- 
tant une  contravention  et  viole 
l'article  154  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  le  juge  qui  re- 
laxe le  fuévenu  sans  avoir,  au 
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préalable,  vérifié  et  contredit 
les  énonciations  contenues 
dans  ledit  procès-verbal.  (C.  de 
Cass.\  V,  89. 

-  (36)  Usurpation  d'un  chemin 
public.  —  Caractère  de  publi- 
cité non  établi.  —  {Sieur  Mar- 
tineati.)  —  La  contravention 
d'usurpation  d'un  chemin  pu- 
blic n'existe  qu'autant  «lue  le 
chemin  sur  lequel  cette  infrac- 
tion a  été  commise  a  un  carac- 
tère public.  Le  Juge  qui,  après 
avoir  constaté  que  ce  caractère 
de  publicité  n'est  établi  par 
aucun  document,  relaxe  le  pré- 
venu, ne  préjuge  ni  directe- 
ment ni  indirectement  la  ques- 
tion de  propriété  dont  il  ne 
peut  être  complètement  saisi. 
[C,  fie  Cass.),  V,  910. 

-  i37)  Ville  de  Marseille.  —  Rè- 
glement général  de  police  et 
de  voirie.  -  Infraction.  —  Tra- 
vaux. —  Effet  confortatif.  — 
Violation  de  la  règle  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs.  —  (Sieur 
Mcolas.)  —  Le  fait  de  poser 
des  poutrelles  eu  fer  et  d'éta- 
blir des  ehaînetles  en  pierre 
de  Saint-Chamas  à  l'intérieur 


et  contre  le  mur  de  farade 
d'une  maison,  sise  à  Marseille 
et  soumise  à  retranchement, 
constitue  une  infraction  aux 
dispositions  de  Tédit  de  1607, 
au  règlement  général  de  police 
et  de  voirie  de  cette  ville  et  à 
l'article  471,  n"  5,  du  Code  pé- 
nal ;  —  Viole  notamment  la 
règle  de  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire 
le  juge  de  police  qui  nie  l'effet 
confortatif  des  travaux  susvi- 
sés,  alors  que  le  ministère  pu- 
blic soutient  qu'ils  ont  ce  ca- 
ractère. (C.  de  Cass.),  H,  512. 

—  rotr  Chemins  de  fer,Contràveu- 
tion,  Cours  d'eau,  Décompte, 
Droits  de  voirie.  Expert,  Ports 
maritimes,  Hontes  nationales. 

VOISINE,  X,  559. 

VOLA,  VI,  297. 

VOLLE,  V,  43:i. 

VoREY  (Commune  de),  H,  1236. 

VOUILLON,  IX,  267. 

VoiLÈME  (Commune  dei,  V,  247. 

VRI6N0NNEAU,  III,  595. 

VRIN  et  Cassotïb  (Héritiers),  X, 
111. 

VUAILLAT  et  Thomasset,  III.  682. 


W 


WAHART,  V,  73. 
WALLON.  V,  259. 
WALZ,  II,  710. 
WEBER  et  Simo.n,  IV,  1)64, 


WEIDKNECHT,  IV,  4H. 
WEILL,  IX,  208. 
WELTY  et  Heceveur,  H,  161. 
WOELFFLÉ,  IV,  243;  X,  551. 


YOU,  VII,  237. 
YVERT,  VIII,  WJ. 


YVES  KT    Vir.vvii)..N,  IX,  239. 
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SERNIKON  et  Juua.nnksk\,X,  83. 

ZIlflCERlUNN  (Epoux)  et  Jasse, 
IX,  627, 

Zone  fromièhk.  —  Travaux  exé- 
cutés sur  ttu  chemin  mitoyen 
entre  la  France  et  la  Belgique. 
—  Avis  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics.  — 
[Sieur  Lemair^.)  —  Le  maire 
d'une  commune  ne  commet 
pas  une  contravention  en  fai- 


sant exécuter  des  travaux  de 
simple  entretien  sur  un  che- 
min vicinal,  compris  dans  la 
zone  frontière,  sans  avoir 
obtenu  au  pK^alable  Tavis 
conforme  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics.  [C, 
(VEt,),  Ylil,  500. 
Xo.NE  DE  pRouiBiTiox.  —  Voi>  (Che- 
nil US  de  fer. 
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Tablean  propre  à  faciliter  les  recherches  relatives  aux  chemins  de  fer 
dans  la  Table  analytique  des  lois,  décrets,  etc. 


Ji  I.  -  CHKMINS  DK  FKR  PINTÊRKT  GÉNÉRAL. 


Classement  dans  le  rt^eau  d'intért^t  général  de  chemins  de  fer 

dMnlëpêt  local 

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses.  —  Décisions  diverses 

Modification  dp  tracés,  prolongement  des  délais,  prise  de  possession 
de  terrains,  e.xpropriatlons,  rachat,  autorisations  diverses,  etc.. 

Kxploitation  des  lignes  par  l'Etat  et  les  Compagnies 

Décisions  judiciaires  et  contenlieuses,  compétence 

Circulaires,  Instructions  administratives 

Algérie  et  colonies 

Tarifs 

Tarifs  spéciaux 

Action  en  détaxe 

Camionnage 

Délais,  magasinage 

Avaries,  pertes 

Divers 


Exploitation  commerciale. 
Transports  : 


Police,  contraventions. 


§  II.  -  CHEMINS  DK  FKR  D'INTÉRÊT  LOCAL. 


Subventions  et  offres  de  concours^ 

I^is,  décrets  et  décisions  administratives 
Décisions  judiciaires  et  contenlieuses  — 


PAURS 


304 
306 

312 
314 
315 
329 
329 
333 
338 
341 
343 
344 
352 
362 
364 


368 
31« 
316 
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TROISIÈME  TABLE 


lROiIslation  et  statistique  étrangères 


Nota.  —  Les  années  soulignées  se  rapportent  aux  volumes  de  la  l"  partie 

(Mémoires  et  Documents). 


INHUMATION  DES  ARTIf.LKS 


Allemagne  (Empire  d').  —  Situation  et  résultats  de 
rexpToitation  des  rnemins  de  fer  à  voie  normale 
en  189-2-1893  et  1893-lS9i '. 

—  Résultats  (le  lexploitntion  des  chemins  de  fer 
pendant  les  fxercires  1894-189:;  et  1H93-I89i 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exerriros  I89:i-I896  et  1894-189.*).. 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  dos  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1896-1897  et  I89r)-I89(;.. 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1898-1899  et  1897-1898. . 

Alsace-Lorraine.  —  Résultats  généraux  de  rexph)i- 
tation  des  chemins  de  fer  en  1 895-1 89f;  et  en  1894- 
1895 

—  Résultats  généraux  de  l'exphdtatiim  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1896-1897  et  1893-1896.. 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1898-1899  et  1897-1898.. 

Australie.  —  I.  -—  Résultats  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  des  six  colonies  anglaises  ])endant  les 
exercices  189M893  et  1893-1892.  —  IL—  Tramways 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  pendant  l'oxercice 
1893-1894 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pemlint  les  exercices  1897-1898  et  1896-1897. 

Australie  méridionale.  —  Résultats  généraux  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  pendant  les  exer- 
cices I89r.-1896  et  1894-1895 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1897-1898  et  1896-1897.. 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1898-1899  et  1897-1898.. 

Australie  occidentale.  —  Résultais  généraux  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  pendant  les  exer- 
cices 1896-1897  et  1895-1896 
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$tmn\tn 
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1896 
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1896 
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791 

1897 

910 

189S 

709 

1900 

:i69 

1898 
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1898 
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1900 

392 

1 896 

2 

181 

1900 

49 

1897 

982 

1900 

311 

1900 

480 

1898 

931 
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INDir.ATION  OE?  ARTICLES 


Australie.  —  ProTincede  la  NouTeUe-GalleB  du  Sud.  — 

Késultats  (le  Texploilation  des  clierains  de  fer  pen- 
dant les  exercices  i89fi  et  189n 

Autriche-Hongrie.  —  Résumé  do  la  législation  géné- 
rale des  chemins  de  fer  <ie  l'empire  austro-liongn)is: 

i '*  pai'l ie 

2*  ])artie 

—  Augmentation  des  tarifs  de  voyageurs  en  Autriche- 


Hongrie 


—  Résultais  de  l'exploitai  ion  des  chemins  île  fer 
pendanl  les  années  I89i  et  1893 

—  Résultats  généraux  de  lexjiloitation  tie:^  chemins 
de  fer  pendant  les  nnnécs  1895  et  1894 

—  Résultats  généraux  de  Tcxploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1896  et  1895 

—  Résultais  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1897  et  1896 

—  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1898  et  1897 

Bavière.  —  Résultats  généraux  de  rexploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  en  1897  et  1896 

Belgique.  —  Résultats  de  l'exploitation  du  réseau  des 
chemins  de  fer  d'intéri^t  général  en  1894  et  1893  et 
du  réseau  des  chemins  de  fer  vicinaux  en  1895, 
1894  et  1 893 

—  Résultats  de  rexploitation  du  réseau  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  en  1895  et  1894  et  dos 
chemins  de  fer  vicinaux  en  1896  et  189P 

—  Résultats  de  l'exploitation  du  réseau  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  «fénéral  en  1896  et  1895  et  des 
chemins  de  fer  vicinaux  en  1897  et  1896 

—  Résultats  cle  l'exploilation  du  réseau  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  en  1897  et  1896  et  des 
chemins  de  fer  vicinaux  en  1898  et  1897 

Canada.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des 
chemins  de  ftr  i»eudant  les  exercices  1893-1894  et 
1891-1895 ."^ 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  (les  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1895-1896  et  1891-1895. 

—  Résultais  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1897-1898  et  1896-1897.. 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1896-1897  et  1895-1896. 

Colonie  du  Gap  de  Bonne-Espérance.  —  Résultats  Géné- 
raux de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  rEtat 
pendant  les  années  1895  et  1894 

Geylan.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  penclant  les  années  1895  et  1894 

Danemark.  —  Résultats  de  l'exploitai  ion  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  pendant  les  exercices  terminés  au 
31  mars  de  1895  et  de  1894 


jinnkva 
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1900 
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1900 
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77 

138 

691 
149 
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953 


rNDICATION  DES  ARTUXES 


Danemark.  —  Résultats  (ie  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  pendant  les  exercices  terminés  au 
31  mars  de  1896  et  de  1895 

—  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etal  pendant  les  exercices  terminés  au 
31  mars  des  années  18J)7  et  18% 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitalinn  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  en  1898  et  1897 

Egypte.  —  Tarifs  et  résultats  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  en  1895 

Etats-UniB  de  TAmérique  du  Nord.  —  Résultats  géné- 
raux de  rexpioitation  des  chemins  de  fer  pendant 
les  exercices  1894-1895  et  1893-1894. 

—  Résultats  généraux  de  Texploitatiim  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1895-1896  et  1894-1895. . 

—  Loi  du  l"  juin  1898,  relative  aux  entrepreneurs  de 
transport  pour  le  commerce  entre  Etats,  et  à  leurs 
employés 

—  Situation  des  tramways  en  1898  et  1897 

—  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1896-1897  et  1895-1896.. 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pemiant  les  exercices  1897-1898  et  1896-1897.. 

Etats-Unis  du  Vénéinéla.  —  Loi  sur  la  (*onstrnction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer 

—  Loi  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer 

Finlande.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  du 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  1895  et 
1894 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  du  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  en  1897  et  1896 

Grand-Ihiché  de  Bade.  —  Résultats  de  l'exploitation  (lu 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  badois  pendant 
les  années  189i  et  1893 

Inde  anglaise.  —  Situation  générale  et  résultats  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  lî<93  et  1894... 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  I8y5  et  1894 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1896  et  1895 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  pendant  les  années  1897  et  1S96 

Inde  néerlandaise.  —  Résultats  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  et  des  tramways  à  vapeur  en  1894  et 

1893 ; 

—  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des 
tramways  i\  vapeur  en  1895  et  1894 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  et  des  tramways  à  vapeur  en  1896  et  1895 
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ISr»ICATH)N  hES  ARTIi.LKS 


Inde  néerlandaise.  —  Hésultalsde  IVxpIoitation  <lcs  che- 
mins (le  fer  ot  des  tramways  h  vappur  en  iSîH  et  1896. 

—  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des 
tramways  à  vapeur  en  1898  et  1897 

Italie.  —  Loi  du  27  décembre  1896  sur  les  tramways  à 
traction  mécanique  et  les  chemins  de  fer  écono- 
m  iques 

Japon  (Empire  du).  —  Résultats  généraux  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  pendant  les  exercices  1895- 
1896,  189i-1895,  1893-189*,  1892-1893,  1891-1892  et 
1890-1891 

—  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  tramways 
pendant  les  années  1895,  i89i,  1893,  1892,  1891  et 
1 890 


—  Résultais  généraux  de  rexploitati(m  des  tramways 
pendant  les  exercices  1896  et  1895 

—  Résultats  généraux  de  Tcxploitation  des  chemins  de 
fer  pendant  les  exercices  1896-1897  et  1895-1896 

Mexique.  —  Chemins  de  fer  et  tramways 

Nonrège.  —  Résultats  do  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  pendant  les  exercices  1894-1895  et  1893-189i 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1895-1896  et  1894- 
1895 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1896-1897  et  1895-1896 

—  Résultats  généraux  <le  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1897-1898  et  1896-1897. 

—  Résultats  généraux  de  l'expltûtation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1898-1899  et  1897-1898. 

NouTclle-Zélande.  —  Résultats  généraux  <le  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  pendant  les  exercices  1895- 
1896  et  1894-1895 

—  Résultats  généraux  (le  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  penclant  les  exercices  1896-1897  et  1895-1896. 

Portugal.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins 
lie  fer  1895  et  en  1894 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  coloniaux  de  1888  à  1893 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  en  1896  et  1895 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  en  1897  et  1896 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  en  1898  et  1897 

Prusse.  -—  Résultats  d'exploitation  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  à  voie  normale  de  l'Etat  prussien 
pendant  les  exercices  1894-1895  et  1893-1894 *. 

—  Résultats  d'exploitation  du  réseau  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  pnissien  pendant  les  exercices  1895- 
J896  et  1894-1895 
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Pmsfle. —  Uésultats  de  rexploitation  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  pendant  les  exerrîres  1896-4891  et  1895-1896. 

—  Uésultats  d'exploitation  du  réseau  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  pendant  les  exercices  1897-1898  et  1896- 
1897 


AXNEIS 


—  Résultats  de  l'exploitation  du  réseay  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  pendant  les  exercices  1898-1899  et 
1897-1898 

République  Argentine.  —  Résultats  généraux  de 
rexploitation  ties  chemins  de  fer  en  1894 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  tles  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1895  et  1894 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendiuit  les  années  1896  et  1895 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1897  et  18% 

—  Résultats  généraux  de  rexploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1898  et  1897 

Roumanie.  —  Loi  relative  à  la  construction  et  à  Tex 
ploitation  des   chemins    de  fer  d'intérêt  local  (10 
a\Til  1895) 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  pendant  les  années  1895  et  1894 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  pendant  les  années  1896  et  1895 

—  Loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (promul- 
guée le  30  mai  1898) 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  dos  chemins 
de  fer  de  l'Etat  en  1897  et  1896 

—  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  pendant  les  années  1898-1897 

Royanme-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  —  Ré- 
sultats généraux  de  lexploitntion  des  chemins  de 
fer  pendant  l'année  1893 

—  Résultats  principaux  de  l'exploitation  des  tramways 
pendant  les  années  1  «95  et  1 894 

—  Loi  du  14  août  1896  ayant  pour  but  de  faciliter  la 
construction  des  chemins  de  fer  légers  en  Grande- 
Bretagne  

—  I.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  pendant  les  années  1895  et  1894 

—  H.  —  Accidents  survenus  dans  l'exploitation  <les 
chemins  de  fer  de  1876  à  1894 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1896  et  1895 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  tramwavs 
pendant  les  exercices  1895-1896  et  1894-1895 

—  Accidents  survenus  dans  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  pendant  les  années  1896  et  1895 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  tramwavs 
pendant  les  exercices  1896-1897  et  1895-1896 \. 
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Royaorne-Uiii  de  Granda-Breta^e  et  d'Irlande.  —  Ré- 
sultats généraux  <Ie  rexploitation  îles  chemins  de 
fer  pendant  les  années  i 897-18% 

—  Accidents  survenus  <l«ns  rexploitaticui  «les  che- 
mins de  fer  pendant  les  années  1897  et  1896 

—  Ilésultats  généraux  «le  Texploitation  des  tramways 
pendant  les  exercices  1897-1898  et  1896-1897 

—  Résultats  généraux  de  IVxploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1898  et  1897 

—  Accidents  survenus  dans  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  ^>endant  les  années  1898  et  1897 

—  Résultats  généraux  de  lexploitatiim  des  tramways 
pendant  les  exercices  1  Ji98-l899  et  1897-1898 *. . 

Russie.  —  Résultats  d'exidoitation  des  chemins  de  fer 
en  1893  et  1892  et  situation  du  réseau  au  31  dé- 
cembre 1894. ,. . . 

—  R«''sultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  en  1894  et  1893 

—  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  en  I89t>  et  1895    

^  Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer  pen- 
dant les  années  1897  et  1896 

Suède.  —  Résultats  de  l'exploitation  du  réseau  d*Etat 
pendant  les  années  1894  et  1893 

—  Résultats  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
en  1894  et  1893 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  en  1895  et  1894 

—  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  en  1896  et  1895 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  dès  chemins 
de  fer  en  1897  et  1896 

—  Résultats  généraux  de  Texploitatiun  des  chemins 
de  fer  en  1898  et  1897 

Suisse.  —  Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
à  voie  normale,  à  voie  spéciale,  et  des  tramways 
pendant  l'année  1 893 

—  Résumé  de  la  législation  générale  des  chemins  de 
fer  suisses  : 

1**  partie 

•2*  partie 

—  Loi  fédérale  sur  la  comptabilité  des  chemins  de 
fer  (du  27  mars  1896) 

—  Résultats  de  l'exploitation  dos  chemins  de  fer  pen- 
dant les  années  1894  et  1 893 

—  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  suisses  en  1895  et  1894 

—  Loi  fédérale  concernant  racquisition  et  l'exploita- 
tion  des  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  la  Con* 
fédération,  ainsi  que  Torganisation  de  l'adminis^ 
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Imtioii  des  chemins  de  fer  fédéraux  (tiu  lo  octobre 

1897) ; 

Suisse.  —  Résultats  généraux  de  rex])Ioituiion  des 
chemins  de  fer  en  1896  et  1895 

—  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  en  1897  et  1896 

—  Loi  fédérale  concernant  rétablissement  et  l'cxploi- 
taUon  des  chemins  de  fer  secondaires 

—  Résultats  généraux  de  Texploitation  «les  chemins  «le 
fer  en  1898  et  1897 

—  Loi  fédérale  concernant  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires et  employés  des  chemins  de  fer  fédéraux 
(du  29  juin  1900) 

Victoria  (colonie  de)  (Australie).  —  Loi  ayant  pour 
objet  d'amender  la  législation  relative  aux  chemins 
de  fer 


AX.NKKS 


1898 
1898 
1899 
1900 

1900 
1900 

1897 


.tiUMKnoS   l>BB 


seB<>&tns 


M«*s 


:i7 

830 
12'2 

m*' 

813 

2;ii 


n 


TOUKS 


IMPHIMEIUK  DESLIS  FRÈRES 

6,  rue  Gambetla,  6 


y 


y '^  Gh.  DUNOD,  Éditeur,  Quai  des  Grands-Augustins,  49,  Paris.  6 
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